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DE  l'ADIEUR. 


Gel  ouvrage  était  commencé  depuis  plusieurs  années:  je  l’avais  conduit  jus- 
qu’à la  fin  du  ministère  de  M.  de  Villèlc  ; et  j’écrivais  l’administration  de  M.  de 
Martignac,  lorsque  la  révolution  de  juillet  a éclaté. 

Mêlé  aux  affaires  politiques  de  la  restauration , j'hésitais  à jeter  dans  le  pu- 
blic cette  longue  série  do  faits  qui  l’ont  entraînée  à sa  ruine. 

Dois-je  cacher  que  j’étais  dévoué  à l’ordre  de  choses  fondé  par  la  royauté  des 
Bourbons  en  1814?  j’aurais  voulu  que  la  restauration  se  consolidât  par  la  liberté 
du  pays , et  qu’une  couronne,  contemporaine  de  nos  vieilles  gloires  nationales , 
se  fût  retrempée  dans  notre  jeune  et  brillante  civilisation. 

Les  fautes  du  gouvernement , le  caractère  personnel  du  dernier  roi  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons , en  ont  autrement  décidé  : que  les  destinées  s’ac- 
complissent ! 

T ai  relu  mes  manuscrits  j j’ai  changé  peu  de  choses  j mes  réflexions  demeu- 
rent les  mômes.  J’ai  eu  le  triste  avantage  de  prévoir  juste  et  loin.  Ce  qui  n’était 
que  conjectures,  s’est  changé  en  faits!  Quelques  rapprochements  avec  les  grands 
événements  dont  nous  avons  été  témoins  se  sont  présentés  sous  ma  plume;  pou- 
vais-je m’y  refuser  I 

Je  n’ai  point  flatté  le  pouvoir  nouveau.  Les  hommes  et  le  parti  triomphant  au- 
jourd’hui ont  des  reproches  à se  faire  dans  les  fortunes  diverses  de  la  restaura- 
tion . Je  ne  les  tairai  pas , et  qu’importe  la  puissance  à l'inflexible  histoire  I 

Trois  parties  composeront  cet  ouvrage. 

J’ai  suivi  dans  la  première , les  Bourbons  depuis  1789  jusqu’en  1814;  j’ai  tracé 
l’esquisse  des  faits  contemporains  qui  ont  pu  préparer  la  restauration.  J’ai  couru 
sur  tous  ces  faits  pour  arriver  rapidement  à l 'histoire  de  cette  restauration  et  des 
cent-jours. 

J’ai  raconté  dans  la  seconde , le  court  ministère  du  prince  Talleyrand  et  du 
duc  d’Otrantc , le  premier  ministère  du  duc  de  Richelieu , les  ministères  du 
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marquis  DessoHc,  du  duc  Dccaacs,  le  second  ministère  de  M.  de  Richelieu;  et 
enfin  le  ministère  de  M.  de  Villèle. 

La  troisième  partie , à laquelle  je  travaille  encore,  comprendra  les  deux  mi- 
nistères deM.  Mnrtignac  et  du  prince  de  Polignac  jusqu’à  la  dernière  révolution 
de  juillet. 

L’histoire  de  la  restauration , depuis  le  congrès  de  Vienne , est  celle  de  l’Eu- 
rope. La  diplomatie  tiendra  donc  une  large  place  dans  ce  travail.  Les  cartons 
des  affaires  étrangères  m’ont  été  long-temps  ouverts;  je  les  ai  mis  à profil. 

Rien  n'est  écrit  que  sur  des  documents  authentiques,  despièccsofficielles,  pre- 
miers éléments  de  l'histoire. 

Grâce  au  ciel  ! vivant  aujourd’hui  en  dehors  des  aflàircs,  j’ai  acquis  l’heureux 
privilège  de  voir  tout  à l’abri  de  ces  préjugés  et  de  ces  passions  qui  atteignent 
l’homme  public , alors  qu’il  touche  un  portefeuille  ; car  le  premier  malheur  du  , 
pouvoir,  c’est  de  ne  plus  sentir  comme  le  peuple,  de  ne  plus  juger,  ainsi  que 
le  commun  des  hommes , et  de  u’apcrccvoir  lu  société  qu'à  travers  les  intrigues 
des  salons  et  les  applaudissements  de  l’antichambre  ! 
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Je  n'écris  pcHnt  un  pamphlet  Asaei  de  passions 
ont  agité  la  société  contemporaine.  Les  temps  de 
Tbistoire  sont  arrivés.  La  restauration  de  la  maison 
de  Bourbon  s'est  développée  et  s’est  éteinte  dans  des 
proportions  tellement  symétriques,  avec  des  con- 
ditions et  des  accidents  si  prévus  d’avance , qu’on 
dirait  un  drame  conçu  et  mené  à fin  d’après  la  rè- 
gle. En  1814et  lB13,dans  cette  double  épreuve  du 
gouvernement  des  Bourbons , tout  le  monde  a pu 
indiquer  dn  doigt  quelles  causes  le  feraient  vivre , 
et  quelles  causes  le  feraient  mourir.  R’accusons  pas 
trop  les  caractères  ; ils  retardent  ou  accélèrent  un 
mouvement , ils  ne  le  font  pas.  Son  principe  est  plus 
haut  ; or , une  restauration  fondée  sur  l’idée  du  droit 
divin  et  de  la  légitimité  absolue  est  une  œuvre  im- 
possible. 

L’histoire  de  la  restauration  peut  être  écrite  au- 
jonrd’hui  avec  plus  d’impartialité  et  de  rectitude. 
En  se  séparant  des  passions  vivaces  et  populaires  qui 
dominent  la  révolution  de  juillet,  U est  plus  facile, 
depuis  qu’elle  est  aecom|die , de  jnger  les  hommes , 
les  partis,  les  capacités  diverses , les  services  poli- 
tiques. nous  avons  pu  apprécier  les  factions  au  pou- 
voir. Nous  avons  vu  les  royalistes  fougueux , les 
hommes  de  ISls,  renverser  à plaisir  la  plus  belle 
monarchie , et  foin  cAtu$er  à coups  de  fourches 
la  dynastie  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV.  Nous  avons 
vu  également  les  chefs  de  l’opposition  libérale , ces 
grandes  capacités , ces  hommes  austères , ces  patrio- 
tes  universels , prendre  la  direction  de  la  politique 
et  de  l’administration  du  pays,  et  Dieu  sait  où  ils 
l'ont  conduit  ! Ensuite  les  partis , dans  la  naïveté  de 

T.  I. 


leurs  victoires,  ont  fait  beaucoup  d’aveux.  Sous 
HH.  de  Villèle  et  de  Folignac , on  a vu  les  ultra- 
royalistes  mettre  en  action  leurs  doctrines  sur  le 
pouvoir  royal , sur  l’article  1 4,  sur  les  coups  d’État  -, 
et  que  n’ont  pas  avoué  les  ardents  dn  parti  libéral , 
tout  glorieux  de  leur  conspiration  permanente  pen- 
dant quinze  années  contre  la  restauration!  De 
plus , l’expérience  a rendu  douteux  pour  de  bons 
esprits  si  des  lois  d’exception  momentanées , légale- 
ment obtenues  des  chambres , ne  sont  pas  quelque- 
fois impérieuses , inévitables , pour  rétablir  l’ordre 
troublé.Et  ce  doute  expliquera,  s’il  ne  justifie  point,  la 
condiiitedes  ministres  de  Louis  XVI II  jusqu’en  1821. 

De  là  résultera  pent-étre  pour  beaucoup  d’hommes 
impartiaux  la  conviction  que  les  ministres  qni  en 
prcseuce  de  l’étranger  deux  fois  dans  notre  capitale, 
en  lutte  avec  le  parti  de  la  cour  et  de  l’émigration , 
avec  les  fautes  et  les  exigences  du  libéralisme , ont 
conduit  le  pays  à l’état  de  prospérité  matérielle  où 
il  se  trouvait  dans  les  premières  années  de  la  res- 
tauration, n’oat  pas  démérité  de  la  France.  Les  noms 
de  HH.  de  Richelieu , Dessolle , Saint-Cyr , Decazes , 
Pasquier , Laterronays , Uolé , Hortemart , et  Har- 
tignac , resteront , avec  des  nuances  diverses,  comme 
les  types  de  ces  systèmes  de  capacité,  d’ordre,  de 
modération , qni  pouvaient  sauver  la  dynastie , la 
liberté  et  la  prospérité  puMiqae.  On  n’ose  pas  le  dire 
aujourd’hui  tout  haut,  parce  que  des  retentisse- 
ments de  biographies  et  des  jugements  d’esprit  de 
parti  restent  encore , mais  le  temps  arrive  où  toute 
justice  sera  rendue. 

Qu’on  ne  cherche  point  dans  cette  histoire  une 
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libelle.  I.a  tenipfle  a emporlé  une  ille  et  glo- 
rie  isc  ilyHa.slie  ; ce  .>icrait  liontc  île  l'iiisuller.  Je  ne 
in  élenJs  point  ù la  > ie  malheureuse  de  quelques  pro- 
ductions épliéinèrcs  i|Ui  s’alimentent  du  scandale. 
IVotrc  génération , parce  qu'elle  est  forte , doit  être 
génereiLse.  Grand  Dieu!  Qui,  dams  cette  tourmente 
de  quarante  années,  n’a  point  commis  de  fautes  ! 
Qui  a pu  traierser  des  temps  si  agités  sans  déposer 
quelque  empreinte  de  la  fragilité  humaine  ! 

I.a  restauration  s’est  accomplie  en  18U;mais 
les  tentatives  faites  pour  ramener  remontent  à l’o- 
rigine même  de  la  révolution.  On  ne  pourra  bien 
.saisir  l'esprit  et  lé  caractère  de  ce  mouvement , 
([u’en  suivant  le  fil  de  la  grande  intrigue , qui,  de- 
puis le  t.t  juillet  1789,  a reiiine  la  France  etl’Eu- 
rojie;  car,  chose  étonnante,  dans  toutes  Icspliases 
de  sa  fortune , la  maison  des  liourbons  est  demeurée 
avec  ses  grandeurs , ses  préjugés  cl  .ses  chimères  ! 

Faut-il  donc  s’étonner  si  elle  s’est  brisée  contre 
les  faits,  et  si  la  vieille  couronne  de  .saint  Fouis  a 
dis(iaru  dans  la  tempête':’  F.c  que  les  courtisans  ont 
appelé  la  pripéluité  monarr/itifiip  est  le  plus  in- 
vincible obstacle  !t  toute  conciliation. Qu’cst-cc  donc 
qu’une  famille  qui  veut  rester  avec  le  caractère  de 
huit  siècles  en  pré.sence  d'une  jeune  cl  forte  civili- 
.sation  ! 

l’uis,sc  cet  csempic  profiter  même  aux  hommes  de 
la  révoliilii  n ! Puisse  celle  terrible  chute  d’une  dy- 
nastie , arrêter  les  icntalives  de  tout  gouvcrnemeiil 
escliisif  dans  ses  idées,  et  qui  .se  croirait  fort  parce 
qu’il  heurterait  des  opinions  qui  ne  sont  )>a$  les 
siennes!  Fa  restauralion  s’est  long-temps  mainte- 
nue il  travers  les  vices  de  son  origine,  parce  que 
jiisqnes  il  .ses  derniers  excès,  e’Ic  fut  modérée  et 
conciliante.  Si  l'incapacité  entraîne  jamais  l'iinité*- 
rieusc  révolution  de  juillet  dans  les  saturnales  des 
représailles  ; si  nos  petits  hommes  politiques  font 
les  alTaires  du  pays  avec  les  préjugés  cl  la  manvai.se 
humeur  de  leurs  jours  de  disgrâce,  qui  sait  ce  que 
l'avenir  ré-erve  alors  à notre  génération  ! 

LA  VIEILLE  HOXASCKIE. 

1787. 

l a monarchie  tombait  en  poinssièrc.  Dans  la  mar- 
che confuse  et  désordonnée  de  l’autorité,  il  s’était 
formé  une  sorte  d'anarchie  organisée.  Tout  existait 
d'une  vie  factice  ; aucune  institution  ne  pouvait  jus 
liiicr  son  droit , définir  ses  prérogatives  : états  gé- 
néraux , [K clément,  chambre  des  comptes , cour 


des  aides , états  de  province , assemblées  du  clergé , 
tout  cela  marchait  se  heurtant  dans  d’interminables 
disputes.  On  invoi|uait  sans  cesse  l'ancienne  con- 
stitution ; mais  où  était-elle 'â  Depuis  les  Francs  qui 
élevèrent  Glovis  sur  le  pavois , jusqu’à  la  monarchie 
absolue  de  Fouis  XIV,  que  de  changements,  que  de 
révolutions  ! \ quel  point  voulait-on  s’arrêter Aux 
champs  de  mai , aux  états  de  1 3.tfi , ou  à la  consti- 
tution de  Richelieu , avec  ses  bastilles  et  ses  prisons 
d’état  ? 

Il  n’y  avait  plus  réellement  que  des  pouvoirs  d’ha- 
bitude, dont  les  limites  n’élaient  ni  définies,  ni 
respectées.  Fit  lit  de  jiLsticc  proclamait  la  royauté 
absolue , une  lettre  de  cachet  exilait  les  magistrats. 
Princes  du  sang , cardinaux,  ducs  et  pairs,  tous  n'a- 
vaient, pour  se  di'fcndrc  des  caprices  du  souverain, 
que  Féliquelte  de  cour  et  queh|ues  usages  comsacrés  ; 
la  royauté  en  était-elle  pliLs  forte  ? Avec  tontes  scs 
idevs  de  commandement,  et  sa  haute  pensée  d’clle- 
ménie,  elle  obéissait  à des  préjugés,  à des  inspira- 
tions d'un  favori , ou  d'une  maîtresse.  Elle  disait  : 
Si  relit  le  l ui , ri  veut  la  loi , et  chaque  année  le 
pouvoir  absolu  revenait  sur  lui-méme,  faisait  une 
es|)ècc  d’acte  de  conslrilion  devant  l'opinion  publi- 
que. Fes  remontrances  qui  avaient  fait  exiler  un 
parlement  devenaient,  quelques  années  après,  la 
base  des  ordonnances. 

Toute  la  haute  noblesse  avait  quitté  la  province 
|)flur  â ersailles  ; on  ne  disputait  plas,  comme  sous 
la  fronde,  pour  conserver  son  manoir  fortifié, mais 
pour  monter  dans  les  carrosses  du  roi.  Prodigue, 
dissolue , la  haute  nobles.se  s’était  fait  un  liesoin  des 
générosités  royales.  Fliaque  année,  le  produit  des 
fermes  et  galvellcs  allait  s’altsorber  dans  les  mains 
de  cinquante  grandes  familles  titrées,  qui  échan- 
geaient souvent  leur  honueurcontre  des  aeguitsau 
roiii/ilaiil.  Ges  familles  composaient  la  cour  du 
prince , nattaient  ses  goûts,  et  servaient  scs  caprices. 

Fa  petite  nüblcs.se  de  ivroviiice  avait  conservé  des 
lisbiliidcs  plus  sévères  : scs  fils  allaient  peupler  les 
armées,  comme  souvenir  des  serv  ices  militaires  que 
leurs  ancêtres  devaient  au  .souverain.  Fc  grade  de 
capitaine  ou  de  major,  la  croix  de  8aint-Fouis,et, 
dans  le  clergé , nne  abitaye  de  second  ordre  étaient 
son  ambition  et  sa  récompense.  Excepté  dans  quel- 
ques provinces , cette  petite  noblcs.se  était  à charge 
au  peuple.  Gomme  elle  habitait  les  campagnes , elle 
pos-sédait  presque  cxcliLsiveinent  les  seigneuries  féo- 
tkiles,  les  juridictions  arbitraires  qui  accablaient  le 
pay.san.  En  général , peu  éclairée,  elle  .se  livrait  à 
ses  vieilles  habitudes  de  dévotion  et  de  chasse. 

I c clergé  oITrail  à peu  prés  les  mêmes  divisions  : 
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les  grandes  dignités  étaient  dévorées  par  les  liantes 
ramilles  de  la  cour  ; on  se  faisait  évéqoc  , archevê- 
que , pour  jouir  de  riches  prieurés  et  prébendes.  Si 
on  avait  le  bonheur  d’étre  un  la  Hochcroucauld , un 
Roiian  ou  un  Polignac , la  pourpre  venait  de  plein 
droit  s'attacher  en  plis  ondoyants  sur  vos  épaules , et 
quatre  ou  cinq  abbayes  de  100,000  livres  de  rente 
valaient  bien  la  peine  d'endosser  le  petit  collet  d'abbé 
de  coiu* , qui  n’empéchait  pas  l'entrée  des  boudoirs 
et  des  toilettes.  Le  bas  clergé  était  pris  dans  la  classe 
bourgeoise.  Il  avait  en  général  des  moenrs , de  la 
probité , des  lumières.  On  le  vit  presque  tout  entier, 
à la  première  assemblée  nationale,  se  prononcer 
pour  le  tiers  et  les  idées  libérales. 

Iji  magistrature  rormait  moins  un  ordre  qu’une 
famille  ; c'était  une  longue  chaîne  de  générations 
vouées  an  cuite  des  lois.  Les  parlements  étaient  for- 
més d'une  noblesse  particulière,  qui  se  transmettait 
les  charges  comme  un  patrimoine.  L’esprit  de  corps 
tenait  lieu  de  liberté  ; on  se  liguait  pour  une  pré- 
séance ; ou  dénonçait  les  abus , moins  pour  les  abus, 
que  pour  constater  le  droit  de  remontrances.  Les 
parlements  s'étaient  vus  exilés  sous  M.  de  Meaupou  j 
ils  étaient  revenus  couverts  des  applaudissements 
populaires.  Une  sorte  d'austérité  d'ostentation  pré- 
sidait au  foyer  domcsti<|ue  de  la  magistrature  : les 
l>arlemcntaires  allaient  peu  à la  cour , vivaient  entre 
eux  ; les  grands  noms  du  parlement,  les  d' Argeason , 
lesd'Aligrc,  les  Molé,  les  Séguier,  les  d'Agues- 
seau, les  Gilbert-Desvoisins,  les  Pas<]uier,  les  Joly 
de  l'Ieury,  s'unissaientpar  des  alliances.  On  remar- 
quait pourtant  quelque  reUchement  dans  les  jeunes 
liéritiers  des  sièges  parlementaires. 

I.es  tribunaux  de  ressort , depuis  le  Châtelet  jus- 
qu'aux sénécliaus.sécs , étaient  ambitionnés  par  la 
bourgeoisie.  Ce  qu'on  appelait  les  bonnes  familles 
bourgeoises  achetaient  une  charge  de  conseiller  au 
Châtelet  on  dans  les  juridictions  de  province.  Il  y 
avait  (leu  de  lumières  dans  cette  magistrature , et 
souvent  un  profond  oubli  des  devoirs.  Lor.si|ue  le 
spirituel  Reaumarebais  mit  en  scène  son  Rridolson , 
bien  des  gens  durent  reconnaître  leurs  juges  et  leurs 
magistraLs. 

La  scène  et  le  monde  retentissaient  du  ridicule  des 
Guanciers  : on  les  joiuit  sur  le  théâtre  ; on  se  riait 
de  leur  orgueil , et  imurtant  toutes  les  races  titrée,'! 
couraient  après  les  dots  et  les  lllles  des  fermiers  gé- 
néraux. Ils  étaient  si  magnifi<|ues  ! leur  |ielite  mai- 
son était  si  riche  ! ils  ciilrctcnaicnt  si  laigemciil 
Mlle  Conlat  ou  Mlle  lange!  La  plupart  des  grandes 
familles  étaient  ruinées,  (.lucl  beau  coup  de  lilci 
pour  un  jeune  .seigneur , que  les  300,000  liircs  de 


rente  d'un  fermier  général  ! Les  noms  austères  de  la 
magistrature  n’y  résistaient  pas , et  les  tcri'cs  du 
juif  Samuel  Ueruard  sont  encore  dans  les  mains  d'une 
grande  famille  de  robe. 

Quand  l’abbé  Sieyes  publia  sa  brochure  : Qu'etl-cc 
que  le  tieri-èlal  9 il  sembla  révéler  uu  fait  nouveau, 
en  proclamant  que  c’était  la  iiatiun  tout  ciuiére. 
Cependant  quelle  vérité  plus  saillante  ! Depuis  uii 
siècle , le  tiers-état  avait  pénétré  dans  toutes  les 
parties  du  corps  social  ; il  possédait  les  richesses  , 
les  lumières,  tout  ce  qui  donne  de  l’iuiiiortancc, 
Voulait-on  créer  un  impét,  demander  des  emprunts, 
à qui  s'adresser  au  tiers , et  puis , par  une  contra- 
diction des  plus  bizarres,  il  ne  trouvait  aucune  re- 
présentation politique  j on  fuyait  la  convocation  des 
états-généraux , comme  une  révolution.  Panvres 
aveugles  ! la  révolution  était  fuite.  Quand  la  marche 
du  temps  a déplacé  les  forces  d’une  société,  il  faut 
bien  que  les  forces  nouvelles  trouvent  leur  place  ; 
autrement , elles  la  prennent  avec  violence , et  voilà 
ce  qui  fait  les  révolutions  ! 

Les  tinances étaient  la  plaie  publiigue , et  la  préoc- 
cupation du  gouvernement , à ta  cour  comnic  au 
ministère.  Depuis  Louis  ,\1V,  les  revenus  n'étaient 
plus  eu  harmonie  avec  la  dépeirsc , et  cliaque  régne 
ajoutait  au  déGcit.  Contre  ce  mal , les  conlrùlcurs 
généraux  avaient  inventé  bien  des  remèdes  : lutw 
avait  tenté  uu  système  aventureux  de  crédit  ; l'ablM; 
Tcrray , de  petites  banqueroutes  déguisées  : il  frai>- 
pait  tout  : rentiers,  magistrats , les  charges,  le  libre 
commerce  des  grains.  Les  économistes  seuls  avaient 
envisagé  la  (|ucslion  avec  maturité.  Lors(|UC  Turgot 
proposait  l’impôt  sur  les  terres  indislinelemcnt,saiLs 
privilège  ; quand  le  comte  de  éiaiiit-Germain  sup- 
primait le.t  folles  dépenses  de  la  maison  du  rci , de 
CCS  brillantes  et  coûteuses  com|>agnies  qui  entou- 
raient le  trône,  ils  mettaient  le  doigt  sur  la  plaie  ; 
mais  comment  convaincre  la  cour  ipi’il  fallait  rc- 
noiicer  à ses  prodigalités  ? (lonimcut  convaincre  les 
privilégiés  qu’il  (allait  renoncer  à leurs  privilèges? 

.\ussi  les  économistes  quittèrent  ils  le  ministère 
sans  avoir  rien  fait.  On  ne  voulut  point  de  leur  sys- 
tème d'elats  de  provinces  , de  leur  im|wt  territo- 
rial , de  leurs  retrancliemeuts.  On  continua  cc  i|ui 
existait;  maisce  qui  existait  était  un  désordre.  Ou 
marchait  par  soubresauts  , par  concessions , par 
coups  d'état.  A l'esprit  philosophique  on  op|X)sait 
la  censure  ; mais  la  censure  aux  mains  de  M.  de  Ma- 
Icshcrbcs  propageait  les  livres  lacérés  |>ar  le  parle- 
ment. Des  ouv  rages  aujourd'hui  pres«|uc  oubliés , te 
Sÿilème  de  la  Nature  du  baron  d'Ilollvacb , les  iui- 
piétesde  Roulanger,  Diderot,  Voltaire,  prenaient 
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pUoeteMédes  emtet  libertintdc  CrébiUon  Biset 
<le  l’abbi  de  Vols«>on. 

L’iut  ae  défendaU  per  la  poiiee.  C’était  un  petit 
luxe  de  surveillance , et  les  bolletins  de  M.  de  Sar- 
tiue  allaient  égayer  le  cabinet  secret;  mais  les  bas- 
tilles , les  Iles  de  Sainte-Hargnerite , les  lettres  de 
cachet  ou  d'exil  ne  ponvaient  pas  lutter  contre  des 
faits  qui  dominaient  la  société.  On  avait  besoin  d'ar- 
gent, et  l’argent  ne  se  donnait  qn’à  de  certaines 
conditions.  Le  clergé  dissolu,  en  faisant  des  dons  vo- 
lontaires , gourmandait  la  faiblesse  du  gooveme- 
ment  pour  les  protestants  ; les  pays  d'états  deman- 
daient des  garanties  ; le  Languedoc , la  Bretagne  ne 
voulaient  livrer  leurs  dons  qu’avec  des  promesses 
d’immunités  ; le  parlement  rejetait  les  édits  bnrsanx; 
les  financiers  ne  prêtaient  plus  qn’d  des  taux  nsn- 
raires , et  l’on  continuait  les  prodigalités  aux  favo- 
ris , le  livre  ronge  s’emplissait  chaque  jour  de  nou- 
veaux dons. 

Des  principes  nouveaux  étaient  jetés  dans  le  pu- 
blic : la  guerre  d’.\mérique  avait  fait  germer  dans 
de  jeunes  télés  nobiliéres  des  idées  de  république , 
de  liberté  anglaise  ; on  s’oeenpait  de  réformes , de 
constitutions.  Rien  n’était  plus  singulier  que  l’es- 
prit de  la  nation  française  lorsque  la  révolution 
éclata  : tout  était  contradiction , la  constitution  et 
les  faits , la  religion  et  les  moeurs , les  rangs  et  la 
fortune , le  pouvoir  et  les  lumières  ; tout  cela , pour- 
tant , marchait  encore  et  suivait  son  aBure.  C’est 
ce  chaos  qn’on  appelle  l’ancien  régime , et  qu’on  a 
vu  regretté  par  la  restauration. 


Lk  COUR. 

1788. 

La  idupart  des  personnages  de  cour , qui  ont  fl- 
guré  dans  les  deux  restaurations,  ont  formé  leur 
éducation  et  commencé  leur  vie  sous  le  r^pie  de 
Louis  XVI.  Cette  première  partie  de  leur  carrière  a 
dominé  la  seconde  ; ils  ont  rapporté,  en  1814,  les 
impressions  de  lenr  jeunesse,  ces  habitudes  qu’ils 
avaient  contractées  dans  la  vieille  cour.  C’est  U nne 
des  causes  les  plus  actives  de  la  décadence  des  Bour- 
bons. 

Le  grand  dauphin  laissa  trois  flis , dont  lui-méme 
avait  soigné  l’éducation.  L’ainé , d’abord  duc  de 
Berri , prit  la  couronne  sous  le  nom  de  Louis  XVI  ; 
le  second  eut  le  titre  de  Monsnvn , comte  de  Pro- 
vence; le  troisième,  celui  de  comte  d’Artois. 

L’esprit  d’enseignement  de  la  famille  royale  avait 


pris , depuis  Louis  XIV  , un  caractère  nniforme  : 
qodques  notions  des  sciences  exactes,  uneconnais- 
sanoe  soperficieUe  de  i’faistoire , dirigée  dans  le  sens 
du  catholicisme  et  de  la  prérogative  royale , et  par- 
dessus tout,  la  haine  contre  les  innovations  delà 
politique  et  de  la  philosophie.  L’éducation  des  prin- 
ces tendait  à leur  inculquer  l’idée  du  pouvoir  divin 
de  la  royauté , et  à leur  enseigna-  l’obéissance  ab- 
solue qn'ils  devaient  à l’alné,  appelé  à la  couronne 
et  devenn  en  quelque  sorte  leur  tuteur. 

Morshdr,  comte  de  Provence,  s’était  fait  re- 
marqua pa  une  certaine  application  littéraire,  non 
pas  sérieuse  et  classique  encore  comme  elle  l’est  de- 
venne  depuis,  mais  par  cette  littérature  d’école  et 
de  boudoir,  assez  commune  an  règne  de  Louia  XVI. 
On  citait  M.  de  Provence  comme  on  bel  esprit  du 
temps  : U taisait  le  madrigal  avec  assez  de  grdec  ; 
ramassait-il  un  mouchoir , envoyait-il  un  bouquet  ? 
aussitôt  de  petits  vers , qu'ou  trouvait  adorables , 
étaient  improvisés  par  Mousikcr;  il  charmait  la 
cour  et  était  les  délices  de  la  prorince.  Dans  un 
voyage  qu’il  fit  en  Provence , les  dames  se  l’arra- 
chaient , comme  U le  dit  lui-méme , tant  la  grla  de 
son  menuet  avait  séduit  les  ccenrs.  MonsBca  vivait 
au  Lnxeffliumrg , son  apanage , dans  une  espèce  de 
retraite  favorable  aux  muses  ; il  ne  dédaignait  pas 
d’associa  sa  plume  à celle  de  ses  courtisans  litténi- 
res.  Pour  un  petit  nombre  d’amis , il  ne  désavonait 
pas  la  paternité  de  l’opéra  de  Panurge.  On  disait  que 
les  amours  étaient  impuissants  auprès  de  Xonsucun , 
et  cette  triste  réputation  qni  se  répand  si  rite  parmi 
les  femmes , était  entreteniM  pa  le  caquetage  de 
X°M  de  Balbi , son  amie , qui , par  son  titre  auprès 
de  la  comtesse  de  Provence , habitait  le  Luxem- 
bourg. BloRsmiiR  avait  déjà  joué  un  r61e  politique  ; 
U avait  signé  la  protestation  des  princes  du  sang 
contre  l’exil  du  parlement , et  lors  de  l’assemblée 
des  notables  il  présida  le  baréta  qui  demanda  la 
double  représentation  du  tiers.  Aussi  1a  nom  de 
H.  de  Provence  était-il  fort  popniaire. 

H.  le  comte  d’ Artois  avait  nn  caractère  tout  op- 
posé à son  frère.  Son  éducation  était  entiéreincnt 
négligée  ; il  avait  nn  esprit  de  mots , d’heureuses 
repaties  de  cour , mais  U n'avait  pas  d'instruction , 
et  les  gens  de  son  intimité  avouaient  que  le  jeune 
comte  ne  lisait  jamais  rien  , si  ce  n’at  le  Pteaw-e 
d»  JVaiefield;  mais  en  revanche  , M.  le  comte 
d’Artois  avait  tous  les  brillants  défauts  d’un  mauvais 
sujet  de  grande  maison , le  jeu , le  vin , les  femuies  ; 
il  montait  gracienscmeiit  à cheval , tirait  assez  bien 
l’épée,  et  jouait  même  agréablement  la  comédie.  Ses 
amours  ne  choisissaient  pas  ; il  passait  des  genoux 
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de  S“"  la  ducheise  de  Polignac  dans  les  bras  de 
M"*'  Contât  et  Dutfaè , et  de  U dans  cenx  d’nne  fille 
de  gmngtulte.  Il  r«te  encore  des  ^bris  de  b cor- 
respondance aree  l’actrice  <{ai  fixa  pris  d’one  anoie 
le  cœur  du  volage  amant , et  le  cynisme  des  ex- 
pressiODs  indique  un  esprit  osé  par  b débaudie  et 
qni  cherche  à rireiller  des  émotions  éteintes.  Le 
comte  d’Artois  faisait  cependant  les  délices  de  b 
cour  de  Louis  XVI  ; il  était  de  l’intimité  et  de  tontes 
les  parties  de  b reine  ; il  j avait  peu  de  femmes  qui 
a’eassent  saccombé  aux  tendres  propos  de  l'aimable 
comte , et  b calomnie  albit  plus  loin  et  plus  hant. 
M.  d'Artob  avait  signé  b protestation  des  princes 
dn  sang  contre  l’exil  du  parlement , mais  dans  l’as- 
semblée des  notables , il  rangea  stm  bureau  à l’opi- 
nion d’une  seule  représentation  dn  tiers  et  du  vote 
par  ordre,  ce  qui  le  sépara , dés  cette  époqne,  des 
opinions  politiqnes  de  M.  le  comte  de  Provence.  Ce 
prince  avait  deux  fils  : le  duc  d’Angooléme  et  le 
doc  de  Berri  ; iis  ébient  confiés  anx  soins  du  comte 
de  Serrent , un  de  cet  seigimurs  à vue  courte,  pro- 
pre seulement  à les  façonner  anx  principes  et  à l'é- 
Uqnetb  de  b vieflb  monarcble. 

Les  prinm  du  sang , MM.  d’Orléans , de  Condé 
et  de  Conti  voyabnt  pen  b coor.  La  tige  puissante 
d’Orléans  visait  déjà  à b popnlarité.  Le  prinee  de 
Condé  vivait  à Chantilly , mais  plein  d'idées  che- 
valeresqnes , il  se  faisait  à tous  propos  le  défenseur 
le  b noblesse.  Depuis  b gnerre  de  Sept-Ans  le 
prince  de  Condé  n’avait  pas  pris  les  armes  ; mais , 
comme  colonel  général  de  Tinfanterie,  fl  comman- 
dait b camp  de  Saint-Omer , formé  à l’occasion  de 
l’entréé  des  Antrichiens  dans  les  Pays-Bas.  N.  le 
prince  de  Coati  ÿébK  fait  l’homme  dn  parlement, 
ée  qni  loi  avait  valu  de  Louis  XV , le  surnom  de 
mon  eourin  t arooat. 

Autour  de  ces  princes  s’ébient  fermées  comme 
fies  cours  particulières  ; chacun  avait  ses  favoris , 
ses  protégé  et  ses  petites  intrigues,  àfonsixm  ai- 
mait les  comtes  d’Âraray  et  de  b Châtre , ses  fi- 
dèles serviteurs.  Le  comte  d’.àrtofc  était  déjà  Pin- 
ééparable  de  b famille  Polignac , et  parbgeait  avec 
eox  et  b reine , les  faveurs  dn  livre  rouge.  M.  d’Or- 
léans voyait  Mllf.  Bochambeau , de  b Fayette , et 
Lepelletier  de  Saint-Fargeao , b parti  anglais  et 
réformateur.  M.  le  prinee  de  Condé  ébit  entonré  de 
la  noblesse  d’épée  , et  M.  de  Conti , des  parlemen- 
taires. Hais  toute  cette  cour  ébit  dominé  par  un 
esprit  d’intrigues  ; on  se  disputait  les  faveurs  ; un 
regard  de  b reine  était  acheté  par  le  cardinal  de 
Rohan , au  prix  du  fameux  collier.  L’adjudication 
des  fermes  , b buSb  des  bénéfices , tout  était 


l’objet  de  honteuses  spécubtioas.  Le  plus  honnête 
homme , l’infortuné  Loo»  XVI , laissait  ainsi  aller 
l’état  vers  b grande  rèvolotion  qui  se  préparait. 


LES  ÉTXTS  CÉSÉK.IOX.  — LA  COnSTITOAUTE.  — 

LA  LEGISLATIVE. 

1789  — 179Ï. 

La  tactique  des  princes  de  b maison  de  Bourbon, 
en  présence  des  assembbes  politiques,  a pen  varié 
depois  1789.  Elle  a été  b même,  sauf  qnelqnes  ex- 
ceptions , sous  l’enqiire  de  b charte  qu’à  l’origiae  de 
b révolution.  Ceb  se  eonçoit.  Parbnt  toujours  de 
l’idée  des  prérogatives  absolues  de  b couronne,  éle- 
vés dans  nne  sorte  de  coite  de  leurs  droits , ili  ont 
invarbblement  considéré  tout  partage  de  bnranto- 
ritè  comme  une  Bsnrpation.  Lorsque  les  circontan- 
c«s  leur  ont  imposé  des  eoneesshms,  bnr  politiqoe 
a consisté  à les  tourner  pour  ramener  le  pouvoir  ab- 
sida  qu’lu  «ivisagent  comme  l’ébt  naturd  et  légi- 
time ie  b royauté. 

Les  états-^oéraux  se  réonireut  le  13  mai  1789. 
Les  cahiers  des  députés  des  baiilbges  ex  primaient  ■ 
des  sentiments  presque  uniformes  : l’^ab  réparti- 
tion de  l’impét,  b liberté  de  consebnee,  b liberté 
de  b presse,  l’unifonnité  des  lois,  l’égalité  du  ci- 
toyen , l’admission  à tons  les  emplois , b liberté  in- 
dividuelle garantie,  l’abolition  des  lettres  de  cachet, 
des  prisons  d’état , enfin  b réunion  périodique  des  j 
assemblées  délibérantes  pour  b vote  des  subsides. 

Ces  garantieséuient  depuis  longtemps  réclamées; 
elles  ébient  passées  dans  l’opinion.  Les  ministères 
de  Turgot  et  de  Halesberbes  en  avaient  favorisé  le 
développement.  La  conr  seule  les  voyait  avec  eflVoi  ; 
eUe  avait  essayé  les  assemblées  des  nobbles,  les 
cours  plénières.  Toutes  ees  inventions  dn  besoin  et  de 
b misère  dn  trésor  avaient  échoné.  On  se  résigna  un 
moment  aux  idées  libérales  de  M.  Necker  ; b double 
représenblion  fat  donnée  au  tiers,  et  quelques  jours 
après  éclata  le  fameux  coup  d’ébt  ou  l’orÂmnance 
du  23  juin. 

Le  coup  d’ébt  est  une  idée  caressée  par  b maison 
de  Bourbon.  Faible  comme  elb  est , ceb  Ini  donne 
une  apparence  de  force.  C’est  une  puissance  d’appa- 
rat qu’elle  aime  à déployer.  La  déclaration  du  23  juin 
a étésonvent  citée  avant  b coup  d’ébt  de  Charles  X. 
On  s’y  arrèbit  avec  complaisance.  Le  roi  Louis  XVI 
disait  • qu’il  voubitque  l’ancbune  distinction  des 
ordres  fût  maintenue , car  leur  réunion  seule  for- 
mait les  états-généraux.  En  conséquence  bs  décrets 
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du  liersètat  élaieiU  annul<«.  Chacun  des  ordres 
conserraitscs  prcn^tives  et  rotait  spécialement  sur 
les  intérêts  qui  lui  étaient  propres.  \a:  roi,  de  sa  pleine 
IHiissancc , accordait  la  plu|>art  des  garanties  poli- 
tiques demandées  par  les  caliiers  des  états , puis  il 
ajoutait  : 

• Vous  Tenez  d’entendre,  Messieurs,  le  résultat 
de  mes  dispositions  et  de  mes  rues  ; elles  sont  con- 
formes au  rif  désir  que  j’ai  d’opérer  le  bien  public. 
Et  si , par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée , tous  m’a- 
bandonniez dans  une  si  belle  entreprise , seul  je  fe- 
rai le  bien  de  mes  peuples , seul  je  me  représenterai 
comme  leur  réritable  représentant.  Et  connaissant 
vos  caliiers , connaissant  l’accord  parfait  qui  existe 
entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes  in- 
tentions bienfaisantes,  j’aurai  toute  la  conflance  que 
doit  m'inspirer  une  si  rare  barmouie , et  je  marche- 
rai vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre , arec  tout 
le  courage  et  la  fermeté  qu’il  doit  m’iuspirer.  — Ré- 
llécliisscz,  Messieurs,  qu’aucun  de  vos  projets,  au- 
cune de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  loi 
sans  mon  ap|>robation  spéciale.  Ainsi , je  suis  le  ga- 
rant naturel  de  vos  droits  respectifs , et  tous  les  or- 
dres de  l’état  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une 
grande  injustice.  C’est  moi , jusqu’à  présent , qui 
fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples , et  il  est 
rare  peut  être  que  l’unique  ambition  d’un  souve- 
rain soit  d’ohteuir  de  scs  sujets  qu’ils  s’entendent 
enfin  pour  accepter  ses  bienfaits.  — Je  vous  or- 
donne, Messieurs , de  vous  séparer  de  suite , et  de 
vous  rendre  demain  matin,  cimeuu  dans  les  cham- 
bres aflbetées  à votre  ordre , |M>ur  y reprendre  vos 
séances.  J’ordonne, en  consé<(uence,  au  grand  maître 
des  cérémonies  défaire  préparer  les  salles.  • 

I*ar  ce  coup  d'état  sans  objet , la  cour  s’aliéna  les 
états-généraux , prépara  la  méfiance  des  députés  et 
la  prise  de  la  Bastille.  Il  exista  dès  ce  moment  deux 
autorités  dans  le  royaume.  L’une  populaire , appuyée 
sur  la  nation;  l'autre  faible,  incertaine  dans  sa 
marclie,  et  qui  ne  sut  jamais  où  elle  voulait  aller. 
On  déploya  des  forces  militaires,  puis  on  arriva  aux 
concessions.  Mais  jamais  une  volonté  entière,  sin- 
cère, ne  présida  à ces  mesures.  Telle  est  Tiiifliicncc 
des  préjugés  et  de  l’éducation,  que  la  probité  même, 
louis  XVI  en  un  mot,  ne  put  s'afTrancliir  de  cette 
double  politique. 

Le  s août,  après  la  nuit  mémorable  où  tons  les 
privil^cs  furent  immolés  sur  Tautcl  de  la  patrie, 
louis  XVI  avait  accepté  le  titre  de  restaurateur  de 
la  lilierté , il  avait  pnbli(|ucnicnt  applaudi  aux  géné 
mix  cITurts  de  l'assemblée,  et  le  2fi,  il  écrivait  con- 


fidentiellement à rarchevê<|ue  d’Arles  : • Je  ne 
consentirai  jamais  à dépouiller  mon  clergé  et  ma 
noblesse,  à priver  l’un , des  droits  acquis  à l'église 
gallicane  par  une  antique  possession,  par  le  vœu  des 
fidèles,  à souffrir  que  l'autre  soit  dé|>ouillée  de  tout 
ce  qui  faisait  sa  glaire  et  le  prix  de  scs  services,  bi 
la  force  m’obligeait  de  sanctionner,  alors  il  n’y  au- 
rait plus  de  monarque,  plits  de  monarchie.  • 

Le  4 février  1790,  le  roi  disait  à l’assemblée  na- 
tionale : • Je  crois  le  moment  arrivé  où  il  importe 
à l’intérêt  de  l’état  que  je  m’associe  d’une  manière 
encore  plus  expresse  à la  réussite  de  tout  ce  que  vous 
avez  concerté  pour  l’avantage  de  la  France.  Je  ne 
puis  saisir  une  plus  grande  occasion  que  celle  où  vous 
présentez  des  décrets <|ui  doivent  avoir  une  inHuence 
si  importante  et  si  propice  au  bonheur  de  mes  su- 
jets, et  à la  prospérité  de  l’empire.  • Quelipies  jours 
après,  il  écrivait  à M.  le  duc  de  Polignac  ; • Ceux 
qui , sous  prétexte  de  tout  régénérer , sapent  les  ba- 
ses de  la  monarchie,  n’ont  point  diminué  d’audace 
depuis  votre  départ.  Les  maux  de  la  France  aug- 
mentent progressivement  d’une  manière  effrayante.» 

A qui  le  roi  s’adressait-il  pour  placer  sa  con- 
fiance':’ Quels  étaient  les  hommes  de  son  intimité? 
Le  côté  droit  de  l'a-ssemblée,  les  athlètes  les  pins  ar- 
dents , les  fai.seurs  de  projets  de  contre-révolution. 
Le  roi  écrit  à l'abbé  Maiiry  : • Vous  avez  le  courage 
d’Ambroi.sc , l’éloquence  de  Clirysostôme , il  vous  est 
impossible  de  transiger  avec  l'erreur  ; vous  avez  le 
cœur  d'un  Français  de  la  vieille  monarchie.  Vous  ex- 
citez mou  admiration , mais  je  redoute  [lour  vons  la 
haine  de  nos  ennemis  communs.  • Il  disait  à Fardent 
Durai  d'Espremenil  : • Vous  avez  fait  preuve,  dans 
le  sein  de  la  représentation  nationale,  d’un  zèle  |>our 
le  maintien  de  la  monarchie , qui  n’a  point  échapiw 
à ma  sensibilité  ni  à celle  de  ma  famille.  • Il  K'imn- 
dait  au  fougueux  comte  de  Rirarol  : ■ Le  plan  que 
vous  m’avez  remis  est  un  clief-trœuvrc  de  poliliipie 
et  de  philosophie.  • Et  quel  plan , grand  Dieu  ! des 
folies  de  parti , des  extravagances  dans  le  goût  de  la 
fuite  à Varennes. 

Au  contraire  , le  roi  éprouve  une  répugnance 
marquée  |x>ur  tous  les  hommes  qui  ont  parlici|ié  à 
la  révolutiuiL  Veulent-ils  se  rapprocher  de  lui?  Il 
les  rc|ious.sc.  Ce  ne  sont  pas  les  ministres  de  .son  in- 
timife.  Le  parti  constitutionnel  ii’est  appelé  aux 
affaires  que  comme  un  pis  aller,  et  une  nécessité 
qu'on  subit  pour  un  moment.  MéiMt  dans  les  jours 
de  iiéril , sous  l'as.seml)lée  législative , ces  lépngnan- 
ces  survivent.  • Tous  ces  gems-là  ne  me  plaisent 
)>as,  et  je  ne  puis  choisir  parmi  eux  , ■ disait  le  roi 
en  parlant  de  la  dépufafioTl  de  la  Cirondc.  Cnndor- 
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fel  a la  léle  farcie  de  problèmes  ; Vergniaud  n’est 
pas  assez  froid  (wur  le  cabinet.  Je  ne  choisirai  pas 
un  ministère  parmi  ces  hommes-là.  • Vergniaud  lui 
propose  nn  gouvernement  mixte,  une  sorte  de  con- 
stitution anglaise.  Le  roi  lui  répond:  • Vous  avez 
des  idées  libérales , mais  votre  gouvernement  mixte 
ne  peut  durer  qu’un  jour.  • Malheureux  prince  ! on 
eût  été  mieux  écoulé  en  exprimant  des  projets  ab- 
surdes de  contre-révolution , en  rappelant  l’ancien 
régime  comme  le  comte  de  Hivarol , dont  il  se  plai- 
sait à dire  ; ■ Que  le  zèle  et  les  lumières  ne  se  ra- 
lentissaient pas.  • C’est  qu’en  général  on  adopte 
plus  volontiers  les  idées  qui  flattent  que  les  idées 
utiles. 

J'ai  rap|>elé  tout  eeci , parce  que  la  restauration 
a procédé  par  les  mêmes  moyeas.  Quels  ont  été  les 
liommes  des  amitiés , les  hommes  des  répugnances  ! 
quelles  idées  ont  été  suivies , quels  plans  ont  été  pré- 
férés! 


L’iHisnxTiou. 

1789  — 179Î. 

Dès  l’instant  qu’il  y eut  en  France  un  ordre  con- 
.stitutiuiinel,  une  représentation  nationale,  une  mo- 
dilication  à ranli(|ue  royauté  et  aux  inilucnees  de  la 
cour,  l'cDiigration  coumieiica.  Alors  chaque  émigré 
se  crut  apiiclé  à faire  la  restauration.  Restaurer  la 
monarchie  consistait,  dans  les  idées  de  cour,  à re- 
placer les  choses  en  la  même  situation  où  elles  étaient 
avant  la  réunion  des  états-généraux. 

Les  princes  du  sang,  qui  devinrent  les  chefs  de 
l'éinigration , avaient  depuis  longtemps  manifesté 
leur  oppasition  au  nouveau  système.  Dans  un  de  leurs 
mémoires  ils  avaient  écrit  : • Qui  (Wiit  dire  où  s’ar- 

• retera  la  témérité  des  opinioics?  Les  droits  du 
> trône  ont  été  mis  en  question  ; bientôt  les  droits 

• de  propriété  seront  attaqués.  Déjà  on  a proposé 
■ l’aholilion  des  droiU  féodaujr  comme  d’un 

• système  d’oppression , reste  de  la  barbarie!....  » 
La  déclaration  du  23  juin  avait  été  coiLscillée  par 

le  parti  du  comte  d’Artois , qui  proposa  de  la  soute- 
nir par  des  mesures  violentes.  Les  troupes  étaient 
réunies.  Le  prince  avait  demandé  l'emploi  de  la 
force;  une  journée' sanglante  se  préparait;  LouisXVl 
répondit  : • J’avais  cédé , mon  cher  frère , à vos  sol- 
licitations, mais  j'ai  fait  des  réflexions  utiles;  résis- 
ter en  ce  moment,  ce  serait  s’exposer  à perdre  la 
monarchie.  C’est  nous  perdre  tons.  J’ai  rétracté  les 


ordres  que  j’avais  donnés , mes  troupes  quitteront 
Paris.  J’emploierai  des  moyens  plus  doux.  Ne  me 
parlez  plus  d’un  coup  d’autorité , d'un  grand  acte  de 
pouvoir , je  crois  plus  prudent  de  temporiser.  • 

Le  10  juillet  1789,  aux  lueurs  de  la  Dastille  en 
flammes,  le  comte  d'Artois  émigra.  Le  prince  de 
Condé  le  suivit  Ce  fut  do  Piémont  où  les  princes  se 
réfugièrent , qu'ils  firent  le  premier  appel  à la  no- 
blesse française.  Quelques  gentilshommes  vinrent  les 
joindre,  car  l’émigration  n’était  pas  encore  une 
mode.  Dans  ces  petites  réunions  d’émigrés  on  disait 
les  choses  les  plus  incroyables  sur  la  révolution  : 
• Le  peuple  français  était  étranger  à la  rébellion  de 
quelques  factieux,  il  allait  se  hâter  de  relever  le  trône 
de  ses  rois.  La  noblesse  de  l’Europe  était  une.  C’était 
la  cause  de  tous  les  princes , de  tous  les  gentilshom- 
mes qn’on  allait  défendre.  On  devait  marcher  à la 
tète  de  la  noblesse  de  tontes  les  nations  pour  délivrer 
le  monarque  infortuné.  > 

Par  ces  manifestes,  le  but  de  la  croisade  d’émigra- 
tion était  positivement  déterminé.  C’était  la  noblesse 
qui  voulait  rétablir  l’antique  monarchie.  Elle  faisait 
sa  cause  de  la  restauration.  Les  révolutionnaires, 
c’était  le  tiers-état  ( c’est-â-dire  la  ma.ssede  la  na- 
tion ).  Dès  ce  moment  la  séparation  fut  bien  com- 
plète; il  y eut  commencement  d’antipathie  entre  la 
réroluHon  et  la  reslauration. 

Iji  fuite  de  l-ouis  XVI , l’arrivée  de  Moxsiecr  â 
Bruxelles  déterminèrent  de  plus  en  plus  ce  mouve- 
vement  de  l’émigration.  C’était  alors  nn  point  d’hon- 
neur parmi  la  noblesse  de  quitter  scs  châteaux , et 
d’aller  rejoindre  les  princes  et  l’armée  de  Condé.  Tn 
gentilhomme  n’avait  pas  de  Ivcllcs  manières,  lorsque 
le  soir , à l’Opéra , il  ne  donnait  pas  rendez-vous  â 
r.oblcntz.  Ceux  d’entre  eux  qui  restaient  on  France 
étaient  taxés  de  lâcheté.  Les  belles  dames  envoyaient 
des  quenouilles  aux  gentilshommes  qui  préféraient  à 
cette  promenade  à l'étranger , le  .service  du  roi  et  la 
défense  de  sa  personne.  Le  drapeau  de  la  fidélité  était 
outre  Rhin.  Ce  rassemblement  s’accrut  de  tous  les 
oITiciers  qui  n’avaient  pas  voulu  prêter  serment  â la 
constitution  de  1791.  Bientôt  Coblentz  devint  nue 
cour  brillante,  une  c.spèce  de  Versailles,  avec  scs 
plaisirs,  scs  dissipations  et  ses  intrigues. 

L’émigration  forma  comme  une  société  particu- 
lière , une  nation  à part.  Elle  eut  nn  drapeau  qui  r.e 
fut  plus  celui  de  la  nation , des  intéréls  étrangers  à 
la  France , une  fidélité , des  croyances  que  le  pays  ne 
comprenait  plus;  uue  langue  qu’elle  .seule  parlait; 
des  prétentions  qui  blessaient  les  Français  restés  sur 
le  sol. 

rius  lard , lor.squc  des  mesures  de  rigueur  et  de 
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confiscation  amenèrent  des  transmissions  de  (8t>- 
priètés , de  puissants  intérêts  t’élerèrent  contre  l’é- 
migration , et  (dus  d’nn  tiers  des  propriétaira  de 
France  fut  dis  lors  oi^posé  à ce  qa’on  appelait  la  rea- 
touration. 

Al  mxn  de  qni  agissait  M.  le  prince  de  Condé? 
au  nom  de  la  noUesse.  EHe  vonlait  rmitrer  dans 
ses  droits,  ses  pririliges  lioooriSques  et  réels)  elle 
revendiqaait  la  féodalité  eUe-inéme.  Pas  nn  mot  sur 
les  garanties  politiques , ou  sur  les  droits  du  peuple , 
sur  les  progrès  de  la  société.  Ce  fut  alors  qne  s'intro- 
duisit dans  le  camp  de  M.  le  prince  de  Condé,  ce 
principe , qui  est  derenu  la  base  du  droit  public  des 
Bourbons  : qu’un  roi  peut  être  captif,  quoique  libre 
an  milieu  de  ses  sqjets,  et  qu’il  j a d’autres  juges 
qne  lui-méme  pour  apprécier  le  degré  d’indépendmioe 
de  ses  actes.  Selon  ks  émigrés  Louis  XVI  n’était  pas 
libre  depuis  la  déclaration  du  23  Juin , et  roflà  pour- 
quoi les  princes  enx-mémes  s’étaient  débarraâés  de 
l’obéissance.  Le  roi  leur  prescrirait  certains  devoirs  ; 
ils  répondaient  qne  le  roi  était  captif  et  continuaient 
à mépriser  ses  ordres.  Le  roi  leur  écrirait  qne  l’émi- 
gratiou  compromettait  ses  intérêts,  exposait  sa  tête , 
et  iis  répondaient  encore  qu’ils  ne  reconnaissaient 
pas  des  lettres , pourtant  écrites  de  sa  main  et  revê- 
tues de  sa  signature,  parce  qu’il  était  sons  le  joug 
des  factieux.  Singulier  raisonnement  qui  faisait  du 
dévouement  une  faculté  capricieuse , et  laissait  aux 
passions  et  aux  intérêts  le  soin  de  déterminer  le  ea* 
ractère  et  le  degré  de  l’obéissance  I 

N’avons-nous  pas  vu  ces  traditions  commodes,  con- 
servées lors  de  la  restauration , et  les  vieux  débris  de 
l’émigration  conspirer  tout  haut  contre  Louis  XVIII, 
parce  qu’ils  n’aimaient  pas  le  ministre  de  ses  afleo- 
tiôns , et  qne  le  roi  essayait  de  marcher  dans  des 
voies  raisonnables  ! 


LA  C0ALITI08. 

I7M  — 1703. 

Les  émigrés  virent  bien , dès  leur  première 
réunion , qu’il  était  un  peu  diffleOe  de  conquérir  la 
France , et  de  soumettre  au  joug  monarcbique  cette 
poignée  de  factieux , comme  ils  disaient  dans  leurs 
manifestes.  C’est  encore  un  travers  royaliste , de  ne 
considérer  les  grands  changements  de  besoins , d’in- 
téréta  et  d’opinions  cbex  un  peuple , que  comme  le 
résultat  des  complots  de  qo^ues  bommes  pervers. 
Partant  de  cette  donnée  fausse,  ils  se  sont  brisés 
contre  Ia  France  rajemiie. 


La  pensée  de  recourir  é l'interventiou  étrangère 
fnt  contemporaine  des  premiers  jours  de  l’émigra- 
tion.  Le  comte  d’Artois  était  à peine  à la  cour  du  roi 
de  Sardaigne , que  déjà  ses  démarches  tendaient  à 
snmer  l’Europe  contre  la  révolution  de  France.  Dans 
un  mémoire  publié  à Turin  le  30  octobre  1789,  c’est- 
à-dire  trois  mois  à peins  après  le  départ  du  comte 
d’Artois , on  posait  au  roi  de  Sardaigne  les  questions 
suivantes  : « Ne  serait-U  pas  urgent  que  H.  le  comte 
d’ Artois  envoyât  en  Espagne  qudqn’ua  de  sAr , pour 
loi  mander  l’état  actuel  dn  royaume,  et  oe  qu’ou  y 
pense  des  troubles  de  1a  France?  Quelles  sont  ses 
dispositions , les  personnes  en  crédit  ? Le  roi  de  Sar- 
daigne a paru  penser  que  le  gouvernement  prussien 
serait  disposé  à soutenir  notre  cause.  Il  serait  oon- 
venable  que  le  roi  se  chargeât  lui-méme  de  Caire 
quelque  communication  à cette  cour.  Le  roi  penso- 
rait-d  qu’il  y ait  de  l’iDconvénimit  que  le  comte  d’Ar- 
tois écrivit  â M.  le  comte  d’Escars,  qui  lui  est  atta- 
ché, et  qui  se  trouve  â Vienne , de  sonder  les  dis- 
positions de  l’empereur?  > 

Un  peu  plus  tard , l’émigration  montrait  plus  ex- 
plicitement ses  voenx  pour  une  invasion  étrangère. 
• La  honteuse  défectiou  d’une  partie  des  troupes 
françaises , disait  l’auteur  d’un  mémoire  soumis  au 
comte  d’Artois , ne  parait  pour  le  moment  laisser 
aucun  moyen  â prendre  dans  le  sein  de  la  France.  Il 
faut  donc  le  chercher  dans  les  paissances  étrangères. 
On  pense  qa’U  est  urgent  de  tâter  les  dispositions  de 
rempereor , des  rois  d’Fspegne  et  de  Sardaigne.  On 
pense  même  qne,  s’il  fallait  quelques  sacrifices  pour 
les  déterminer , la  position  de  la  France  ne  permet 
pas  d’hésiter  â les  laisser  entrevoir.  Serait-fl  donc  si 
onéreux  pour  la  France  de  loi  faire  aciieter  son  salut 
par  l’abandon  de  quelqn’nne  de  ses  colonies  ? Et  faire 
entendre  â l’Espagne , par  exem|de,  que  si  Ia  chose 
réussissait,  les  princes  s’emploieraient  â lui  tsire 
céder  la  partie  française  de  Saiot-Domingne , ou 
quelque  antre  possession  française  â la  convenance 
de  l’Espagne.  Voyons  quel  intérêt  pourrait  tenter 
ht  cour  de  Sardaigne.  On  n’en  a pas  de  plus  propre 
â la  déterminer  que  de  lui  faire  entrevoir  la  cession 
do  Ia  Bresse , petite  province  détachée  de  la  Savoie, 
seulement  an  comnmicement  du  dernier  sièele.  • 
L’anteur  dn  mémoire  hésite  â abandonner  l’Alsaee 
et  la  Lornina  â l’emperenr.  On  se  bornera  donc  â 
lui  denunder  de  faire  avancer  un  corps  d’armée 
vers  les  Pays-Bas.  Si  l’Espagne  fonrnit  des  subsides , 
on  ne  doute  pas  qn’on  ne  poisse  lever  beauconpde 
monde  en  Suisse  et  dans  les  petites  principautés  de 
l’Allemagne.  Alors  les  troupes  espagnoles  s’avance- 
ront par  les  Pyrénées  ; les  Piémontais,  par  les  Alpes  ; 
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les  Allemands,  des  bords  du  Rhin , et  les  Suisses  par 
la  Franche  Comté.  Les  princesse  feront  précéder  par 
un  manifeste  où  Ton  proclamera  Fillégalité  des  états- 
généraux  actuels.  » 

Toutes  les  démarches  de  Fémigration  tendaient 
donc  à appeler  l’étranger  sur  le  territoire , à lui  cé- 
der des  colonies  et  des  provinces.  La  cause  royale  et 
la  restauration  allaient  désormais  se  mêler  à toutes 
les  idées  qui  blessaient  profondément  l’honneur  na- 
tional. 

L’Kurope  avait  accueilli  les  émigrés  avec  indiflé- 
rcncc.  L’empereur  Léoi>old  et  .ses  ministres,  le  prince 
de  Kaunitz  et  le  comte  de  Mercy,  étaient  opposés  au 
.système  de  l’émigration.  Le  cabinet  prussien  parta- 
geait ces  répugnances.  Non  jmint  que  les  .souverains 
ne  vissent  avec  peine  la  propagation  des  opinions  li- 
Wralesen  France,  mais  l’idée  d’une  guerre,  la  joie 
même  <iu’ils  éprouvaient  à l’aspect  des  troubles  qui 
devaient  diminuer  la  prépondérance  du  cabinet  fran- 
çais , les  empêchaient  de  prendre  une  part  active 
aux  projets  de  l’émigration.  L’Kspagnc  et  la  Sardai- 
gne, malgré  les  liaisons  de  parenté,  .se  Imrnaient  à 
des  oflVes  de  secours  pécuniaires  .sans  efficacité. 
Lbiellc  (pie  fût  la  prodigieuse  activité  du  comte  d’Ar- 
tois , à Padouc  et  h Pilnitz  les  alliés  s’arrêtèrent  à de 
simples  déclarations  vagues,  à des  alors  et  en  ce 
cas,  qui  étaient  loin  de  répondre  aux  impatiences 
armées  de  l’émigration. 

Deux  .seuls  cabinets  ont  reçu  les  éloges  des  .soldats 
de  Coudé , la  Suède  et  la  Russie  : le  roi  Gustave  III 
et  l’impératrice  Catherine  IL  II  y avait  dans  le  ca- 
ractère de  Gustave  quelque  chose  qui  plaisait  à 
l’émigration  ; et  puis  n’avait-il  pas  brisé  les  états 
de  Suède?  N’avail-il  pas  opéré  une  contre-révolu- 
tion? -Au-ssi  ne  parlait-on , sous  les  tentes  de  Coudé, 
que  de  .scs  grâces  chevalcre.sques , de  sa  fermeté; 
on  lisait  tout  haut  .sa  lettre  au  chef  de  la  noblesse 
française,  où  il  exprimait  sa  douleur  sur  les  maux 
de  la  famille  royale,  et  promettait  de  prompts  se- 
cours. L’impératrice  Catherine  écrivit  : * M.  le  ma- 
réchal de  Rroglie,  c’est  à vous  que  je  m’adre.sse 
imur  faire  connaître  â la  nohlc.s.sc  françai.sc,  tou- 
jours inébranlable  dans  .sa  fidélité  pour  .sou  souve- 
rain, combien  j’ai  été  .semsiblc  aux  .sentiments 
qu’elle  me  témoigne.  Sans  noblesse , il  n’y  a point  de 
monarchie.  Les  gentilshommes  prodiguèrent  leur 
.sang  et  leurs  cflbrts  pour  rétablir  les  droits  de 
Henri  IV  et  les  leurs.  Faites  éclater  dans  vos  actions 
le  même  esprit.  Klisalieth  secourut  Henri  IV , qui 
triompha  de  la  ligue  à la  tête  de  vos  ancêtres.  Cette 
reine  est  digne  sans  doute  de  servir  de  moiiclc  à la 
jfostérité,  et  je  mériterai  de  lui  être  comparée  par 
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ma  persévérance  dans  mes  sentiments  [Kuir  le  petit- 
fils  de  Henri  IV.  En  embrassant  la  cause  des  rois 
dans  celle  de  votre  monarque,  je  ne  fais  que  suivre 
le  devoir  du  rang  que  j’occupe  sur  la  terre.  • 

Tous  ces  rapprochements  parlaient  vivement  à 
l’imagination  de  la  noblesse;  mais,  pour  les  secours, 
ils  ne  vinrent  pas.  Gustave  III  fut  frapjié  par  un 
bras  fanatique  de  la  liberté  opprimée,  et  Cathe- 
rine II  était  trop  occupée  du  partage  de  la  Pologne 
et  de  la  guerre  contre  la  Porte,  pour  .secourir  les 
émigrés.  Les  choses  en  vinrent  ù ce  point , qu’excepté 
dans  quelques  principautés  d’Allemagne,  telles  que 
les  terres  de  Hohcnlohé-lJarlhenslcin,  les  émigres 
furent  obligés  de  se  séparer.  Ils  y reparurent  en 
armes,  lorsipie  la  guerre  fut  enfin  déclarée  par  la 
France  à l’Autriche  et  à la  Prusse. 

Comment  se  montra  l’émigration  dans  cette  cam- 
pagne aux  yeux  de  la  patrie?  Comme  un  véritable 
auxiliaire  de  l’ennemi.  Protcsta-t-elle  contre  le  fa- 
meux manifeste  du  duc  de  Brunswick,  qui  mena- 
çait de  la  dévastation  les  terres  comiuiscs,  et 
annonçait  avec  Ihirkc  que  la  France  allait  désor- 
mais lais.ser  un  espace  vide  sur  la  carte  de  l'Furoi>c? 
Le  corps  de  Coudé  fut  partagé  eu  trois  parties  atta- 
chées chacune  à trois  divisions  des  armées  envahis- 
.santes.  Son  drapeau  fut  opposé  au  drapeau  national , 
et  les  .soldats  français  le  rencontrèrent  mêlé  aux 
étendards  prussiens  et  autrichiens  qui  désolaient  la 
Champagne!  Ainsi  la  génération  qui  s’élevait,  où 
avait-elle  aperçu  le  premier  drapeau  blanc? 

Les  émigrés  iwuvaient-ils  .se  tromper  eux-mêmes 
sur  le  but  de  l’invasion?  Les  places  conquises  étaient 
administrées  au  nom  des  coalisés  : leur  couleur  flot- 
tait sur  les  murailles.  Le  prince  de  Coudé  voulut 
faire  de  son  propre  chef  un  mouvement  sur  Landau. 
Il  envoya  prier  le  prince  de  Hobenlohê,  qui  com- 
m....dait  une  armée  autrichienne,  d'appuyer  son 
opération.  Il  lui  fut  répondu  : < J’en  suis  déscsiKTc 
pour  le  prince  de  Coudé , mais  il  n’entre  pas  dans 
le  plan  des  pui.ssances  qu'il  occupe  en  ce  moment 
Landau , ni  aucune  autre  place  de  l’ALsace.  > Les 
mêmc.s  intentions  d’un  partage  de  la  France  se  trou- 
vent formellement  exprimées  dans  le  texte  du  con- 
grès d’ .Anvers,  entre  la  Prusse  et  l’Autriche. 

A quoi  donc  était  réduite  l’émigration , cette  frac- 
tion imiverceptiblc  de  la  Fi-ancc , pour  tenter  la  res- 
tauration! Elle  SC  pré.sentait  avec  l’étranger,  elle 
recevait  une  solde  de  scs  mains.  On  ne  voulait  pas 
même  lui  confier  d'expéditions  décisives  et  inqmr- 
tantes;  elle  concourait  au  partage  de  la  patrie, 
malgré  sa  volonté,  sans  doute,  mais  le  résultat  n’en 
était-il  pas  toujours  le  même?  Combien  donc,  lors- 
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i|uc  la  Kraiicc  cul  vaincu  à Valmr,  h JcmmajHxv, 
lorsque  scs  armées  se  débordèrent  sur  la  Helsiqiie, 
ce  nom  d’émigré  dut  laisser  des  souvenirs  anlipa- 
lliiques  au  pays? 

Fatalité  inllesible!  Deux  fois  la  restauration  s’est 
opérée,  deux  fois  par  la  main  de  I etranger.  Kt  dans 
toutes  ces  crises,  à qui  donc  en  a-t-elle  toujours 
appelé? 


LS  VE.XDÉE. 

1793  - 179;i. 

Toutes  les  fois  que  la  rcstauralion  a voulu  rap- 
peler le  modèle  des  I ranrais , le  beau  idéal  de  notre 
caractère,  elle  a toujours  cité  les  Vendéens.  Ji’a-t-on 
pas  regretté,  même  ù la  tribune,  que  la  France 
entière  ne  fin  pas  une  Vendée?  Il  y eut  .sans  doute 
du  courage  sur  celte  terre,  de  grands  caractères, 
de  nobles  dévouements  ; mais , sans  rcirarer  ici 
l’épopée  de  la  guerre , voyons  quels  principes  et  quelle 
société  les  succès  des  Vendéens  auraient  fait  triom- 
pher. 

I.es  émigrés  voulaient  restaurer  le  trône , tel  qu’il 
existait  an  siècle  de  I.ouis  VIV.  l.es  Vendéens  .s’ar- 
maient pour  restaurer  les  autels,  non  [las  tels  que 
le  18'  siècle  pouvait  les  reconnaitre,  les  adorer  on 
les  subir;  mais  les  autels  des  12' et  1.2' siècles, 
avec  Ions  leurs  prestiges  et  leurs  superstitions.  La 
guerre  de  la  ^'endéc  était  une  csi»ècc  de  croi.sade 
religieuse,  contre  les  progrès  des  opinions  philoso- 
liliiqucs,  comme  l'émigration  fut  une  sorte  d'entre- 
prise clievaleresque  contre  la  marche  naturelle  des 
oi)inions  politiques.  Que  fut  il  arrivé  si  la  Vendée 
eut  opéré  une  contre-révolution?  Quel  gouverne- 
ment serait  sorti  des  idées  de  Fathelineau,  de  Stof- 
Hel,  et  de  l'exaltation  rcligieu.se  de  H.  I.cscure?  La 
France,  au  siècle,  aurait-elle  longtemps  souf- 
fert le  joug  des  pay  sans  du  Boccage,  de  ces  campa- 
gnards qui  s'agenouillaient  devant  les  miracles  de 
l'abbé  llcrnier!  Ij  restauration  était  |iar  conséquent 
impossible  par  la  \endée.  Quelle  faute  donc  pour 
celte  restauration  de  citer  sans  cesse  la  Vendée 
comme  exemple  et  comme  modèle!  La  reconnais- 
sance peut  élever  des  autels  domestiques  à la  fidélité, 
tapisser  le  palais  de  Saint-fToud  des  héros  martyrs 
delà  cause  royale,  mais  offrir  comme  type  du  ca- 
ractère national,  une  terre  de  simplicité  et  de  fana- 


ti.smc,  l’appeler  la  vraie  France,  placer  sur  nos 
gloires  patriotiques,  un  groupe  de  paysans  affuldés 
de  croix,  c’était  plus  qu’une  faute;  faute  d'ailleurs 
inhérente  à toute  restauration,  qui,  autrement,  se 
croirait  ingrate. 

I.a  situation  de  la  Vendée,  et  particulièrement  du 
Hoccage,  les  moeurs  de  scs  habitants,  expliquent 
très-bien  les  causes  de  la  guerre  civile.  Ces  provin- 
ces du  Poitou , de  l’Anjou,  du  Maine  avaient  con- 
.servé  cette  piété  sujvcrslilicusc  et  ces  habitudes 
féodales,  que  M“'  de  Itoncliamp  et  M”'  de  l^arocheja- 
quelein  nous  présentent  comme  des  modèles  d'hon- 
neur, de  religion  et  de  vertu.  la  nuble.s.sc  n'était 
point  riche;  quelques  chAtcaux  fortifiés  entourés  de 
métairies,  dont  les  plus  opulentes  n’excédaient  |>as 
Gon  livres  de  rentes,  des  chemins  de  traverse  entou- 
rés de  haies  hautes  et  .serrées,  des  terres  coupées  en 
tous  sens  par  des  fosses  et  d'une  culture  médiocre , 
tel  était  l'aspect  du  pays.  Le  paysan  y était  simple, 
ignorant , attaché  à son  seigneur , et  plus  encore  à 
.son  curé.  Aucune  des  commodités  de  la  vie,  aucun 
des  aises  de  la  civilisation  n’avait  ]iéuétré  dans  cette 
terre;  leschAlcaux  étaient  sans  luxe;  les  métairies 
olIVaicut  l’aspect  de  la  saleté  et  de  la  misère. 

I Les  premiers  mouvements  dans  la  A'eudée  .se  lient 
à la  publication  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
la>rs4|u’on  remplaça  les  curés  réfractaires  de  la  Ven- 
dée par  des  prêtres  assermentés,  les  pay.sans  refu- 
sèrent d'aller  à la  messe,  et  préférèrent  assister  dans 
les  bois  aux  instruclioms  et  aux  sacrifices  de  leurs 
anciens  pasteurs.  M“'  de  Larochrjai|uelein  cite 
comme  un  trait  d'une  mile  désoliéissance , que  des 
paysans  Vendéens  rcfiusèrent  d'enlever  les  bancê 
ve/ÿneMii'oMJ"  dans  les  églises. 

Après  le  0 octobre  1789,  il  s'était  formé  dans  la 
Vendée  une  coalition  de  gentilshommes,  pour  sou- 
tenir les  droits  du  trône  et  les  intérêts  de  l'autel. 
Cette  coalition  donnait  la  main  à toutes  les  sociétés 
du  même  genre  dans  la  Bretagne,  l'Anjou  et  la  Nor- 
mandie, qui  se  lièrent  plus  tard  au  camp  de  Jalès. 
Mais  tel  était  l'esprit  de  vertige  qui  animait  alors  la 
noblesse, qu'elle  courut  outre  llhiii,  abandonnant  les 
chances  d’uno  confédération  intérieure.  .MM.  de  i.es- 
ciire  et  de  Larochejaquelein,  eurent  toutes  les  peines 
du  monde  à conserver  leur  honneur  intact,  parce 
qu’ils  avaient  préféré  le  service  auprès  du  monar- 
que dans  sa  garde  constitutionnelle,  .à  la  fuite  à Co- 
bleiitz. 

L’insurrection  des  Vendéens  éclata  à l’occasion 
de  la  levée  des  .200,000  hommes,  ordonnée  par  la 
convention;  quelques  pay.sans  de  thallans,  dans  le 
Bas-Poitou,  et  de  Saint-Florent  en  Anjou,  résislè- 
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rciil  aux  ordres  de  radmiiiislrallon  centrale;  des 
magistrats  voulurent  les  haranguer,  ils  devinrent 
plus  hardis;  une  pièce  de  canon  fut  braquée  contre 
eux,  ils  s’en  emparèrent,  et  sons  la  conduite  de  Ca- 
thelinean,  voiturier,  colporteur  de  laine,  et  de  Stof- 
llet,  garde  de  chasse  de  Manlevricr,  ils  se  rendirent 
maîtres  de  leur  village,  et  en  définitive  de  Lholet, 
chef  lien  de  district. 

JiiS(iu’alors  les  paysans  seuls  avaient  agi  ; le  mo- 
tif de  leur  soulciement  était  parement  défensif 
contre  une  mesure  de  la  convention,  à laquelle  ils 
ne  voulaient  pas  se  soumettre.  Mais  après  la  prise 
de  Cholet,  les  Vendéens  virent  bien  qu’il  fallait  don- 
ner une  plus  grande  importance  à leur  insurrection 
et  la  régulariser.  Ils  parcoururent  donc  les  châteaux, 
demandant  au  petit  nombre  de  gentilshommes  qui 
reslaient  de  se  mettre  à leur  tète.  MM.  Delbée  et 
lioneliamp,  tons  deux  aneiens  oITiciers,  prirent  le 
commandement.  Dans  le  Bas-Poitou,  l'insurrection 
s’était  étendue  de  Fontenay  à liantes,  d’abord  sons 
les  ordres  d'un  nommé  Gaston,  pcrru(|uicr,  et  puis 
de  M.  C.liarrclte.  Le  mouvement  s’organisait  avec 
l)caucoup  d'ensemble.  MM.  de  Larochejaqiiclein  et 
de  I.escure  lui  donnèrent  nue  impulsion  toute  roya- 
liste et  religieuse;  la  cocarde  blanche  et  la  croix 
devinrent  les  signes  révéï'és  des  Vendéens. 

Dès  ce  moment  la  guerre  civile  la  plus  sanglante 
cl  la  plus  déplorable  fut  organisée.  Les  bleus  et  les 
brigands  devinrent  les  dénominations  parle.squelies 
les  républicains  et  les  Vendéens  se  désignèrent  mu- 
tuellement, La  Vendée  fut  ensanglantée;  des  com- 
bats douteux,  des  victoires  disputées,  des  traits 
sublimes,  et  surtout  du  sang  français  répandu  à 
grands  Ilots,  voilà  le  spectacle  qu'offrircnl  ces  con- 
trées! Tons  ceux  qui  ont  le  souvenir  de  ces  temps 
de  désastres,  peuvent  dire  quel  sentiment  inspirait 
celle  lutte  all’rcn.se!  Qui  aurait  pu  appeler  de  ses 
vieux  nue  rcstauralion  opérée  parcelle  épouvanta- 
Uc  guerre  civile!  Pouvait-on  souhaiter  le  Iriomplic 
du  parti  des  Stolllet  et  des  Charrette , alors  qu’ils 
favorisaient  l’iuvasiou  étrangère , menaçant  nos 
frontières! 

Si  le  nom  vendéen  rappelle  des  souvenirs  de  fide- 
lité et  d’éclalantcs  preuves  de  dévouement  h une 
cause  malhcureu.se,  il  dut  inspirer  à la  génération 
contemporaine,  une  régugnance  pour  ce  drapeau 
qui  se  couvrait  du  sang  français,  tandis  que  lesPrits- 
siens  et  les  Autrichiens  envahis.saient  notre  terri- 
toire ! ! ! 


LES  KOY.ILISTES  lIVXS  LE  tUFLF.VEVtEXT  COaTI’.E  l.l 
CO.VVEXIIO.X. 

1793. 

La  constitution  si  épouvantablement  énergique 
de  17a.t,  les  moyens  terribles  du  comité  de  salut  pu- 
blic, la  journée  du  31  mai  et  la  proscription  des 
Girondins,  avaient  produit  en  France  une  commo- 
tion violente.  L’esprit  de  fédéralisme  s’était  partout 
étendu,  en  ^ormandie,  à Lyon  ; dates  le  Midi,  à llor- 
deanx,  à Marseille,  à l'oulun.  Le  princi|tcde  ce  mou 
ventent  tt’avait  rien  d’abord  de  royaliste  ; c’était  utie 
résistance  pure  et  sintpie  à la  tyratinie  de  la  eon- 
vctilion  nationale,  un  appui  ofiTert  aux  députés  pro- 
scrits et  fuyant  la  mort. 

Le  parti  de  l’émigration  manqua  toujours  à scs 
destinées,  parce  qu’en  s’as.sociaut  aux  mécottlenls, 
quelles  que  fussent  leurs  coidcurs,  il  voulut  immé- 
diatement leur  itnjtoser  soti  esprit , sans  adopter  aii- 
ctine  des  conditiotis  nouvelles  de  la  société.  La  res- 
tauration, depuis  1789,  unie  aux  Vciidéetis  comme 
aux  républicaitis  ombrageux , s’est  tottjottrs  présett 
tec  avec  son  drapeau  blanc,  sa  monarchie  de  1787, 
satts  cotisidércr  si,  par  celte  inflexibilité  de  son  prin- 
cipe, elle  n’eloiguait  pas  d'elle  des  bras  qui  auraient 
pu  la  seconder. 

Comme  on  l'a  dit,  le  moui  ement  fédératif  ii’eul  rien 
de  royaliste  dans  son  origine  ; les  armées  départe- 
mentales furent  créées  au  profit  de  la  Gironde,  con- 
tre la  constitution  de  1 793  et  les  elubsqiü  elTrayaicnt 
la  partie  paisible  de  la  population.  A Marseille,  à 
Toidon,  à Bordeaux,  à Lyon,  ce  fut  d'abord  une 
guerre  entre  les  sections  et  les  clubs  à l’oecasiou  de 
l’acceptation  ou  du  refus  de  l'organisation  révolu- 
tionnaire. Mais  les  royalistes  étaient  cachés  derrière 
tous  Ces  mouvements,  et  lorsque  la  rupture  fut 
complète  entre  la  convention  et  les  départements 
soulevés,  les  royalistes  arrivèrent  pour  faire  profi- 
ler de  CCS  divisions  la  cause  qu'ils  défendaient.  .\ 
Marseille  l’armée  départementale  se  plaça  sous  le 
commandement  de  M.  de  Villeneuve  émigré,  si  bien 
que  lorsque  Rebccqui , proscrit , arriva  dans  sa  ville 
natale,  la  douleur  tpi’il  éprouva  de  voir  le  parti 
royaliste  triompher,  le  détermina  au  suicide.  On 
trouva  son  corps  à la  mer.  Cependant  à Mar.sei:ic  on 
n’eut  pas  le  temps  de  prendre  les  couleurs  des  Bour- 
bons et  de  proclamer  Louis  XVH.  l.or.stiue  Car- 
tcaux  arriva  dans  la  ville , la  Inltc  était  encore 
ilaas  toute  sa  force  entre  les  sectionnaires  et 
les  cL.bistes.  \ Toulon  les  royalistes  prirent  en 
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main  toulo  la  ilirœlion.  l.c  drapeau  blanc  fut  ar- 
tmré  et  l ouis  XMI  proclamé.  I.c|>arli,  selon  ses 
babitudes,  s’allia  .à  l'clraiiser.  et  Toulon  devint  la 
proie  des  Aiifilaiset  des  Kspagnols,  Mo.vsiEtn  de- 
vait y établir  le  siège  de  son  gouvernement.  Sa 
prudence,  les  obstacles  ipie  nous  aurons  à raconter, 
et  surtout  les  rapides  succès  de  rarniée  de  Dngoni- 
mier,  empêchèrent  l’arrivée  du  chef  de  la  ramille 
des  Hourbons  sur  le  territoire  de  la  républii|ue. 
M.  de  Précy  défendit  I.yon  au  nom  du  régent.  I.es 
émigrés  avaient  depuis  longtemps  compté  sur  cette 
ville,  et  dans  tous  les  plans  d'invasion  ou  de  contre- 
révolution,  ils  la  faisaient  entrer  comme  base  de 
leurs  o|)érations  militaires,  ou  de  leurs  intrigues; 
dans  la  ÎVormandie  et  la  Gironde,  les  députés  pro- 
■serils  voyaient  avec  douleur  quels  desseins  les  roya- 
listes avaient  cachés  sous  le  prétexte  de  la  résistance 
naturelle  à la  tyrannie  de  la  convention.  Partout 
la  eontre-rèvolution  .se  montrait  pour  dominer  le 
mouvement.  Klle  apportait  ses  signes  décrépits,  ses 
v ieilles  couleurs.  1 e parti  de  la  Gironde  fut  repoussé 
comme  la  révolution  même.  I.’émigration  sc  montra 
telle  qu’elle  avait  toujours  été;  aussi  ses  forces  di- 
minuèrent-elles, et  la  convention  fut  bientét  maî- 
tresse d'une  résistance  qui  se  séparait  de  l’opinion 
et  de  la  France. 

La  fédération  déparlementtile , bien  secondée  par 
les  royalistes,  qui  se  seraient  rapprochés  des  Giron- 
dins par  l’adoption  de  la  constitution  de  1791  et  des 
couleurs  nationales , toute  la  France  se  serait  jointe 
ü ce  mouvement,  parce  que,  se  débarrassant  du  jong 
de  la  convention , on  ne  sortait  pas  de  la  révolution 
de  17H9etdes  faits  accomplis.  Mais, au  lieu  de  cela, 
que  firent  les  royalistes?  Ils  v inrent  avec  la  cocarde 
blanche  et  le  drapeau  de  Coudé.  .Viicunc  garantie 
ne  fut  promise , la  contre-révolution  voulut  s’impo- 
ser pure  et  simple  : elle  rcpous.sa  les  coastitution- 
ncls;  elle  leur  demanda  des  repentirs,  au  lieu  de 
eur  faire  des  concessions;  elle  fut  dès-lors  aban- 
donnée. F.llc  oflVit  encore  l'holocauste  de  quelques 
milliers  de  victimesaux  fureurs  des  Dubois-Crancé , 
desCollotd'lIcrlmiseldesFréron!  Puis  il  resta  comme 
sonvenirs  odieux  |vonrla  cause  royale,  qu'elle  avait 
livré  Toulon,  ses  arsencaux  et  notre  marine  aux 
Anglais! 

Que  fit  plus  lard  la  restauration?  File  honora  ces 
épo<|ues  funèbres  comme  des  .souvenirs  de  gloire,  et 
l’élévalion  de  Louis  XVll,(|ni  sellait  à une  déplora 
ble  trahison,  mérita  à Toulon  le  titre  de  bonne 
V ille. 


COl'BS  DU  nisE.VT  ET  DU  COMTE  d’aHTOIS. 

1791  — 1793. 

Il  faut  que  je  revienne  un  peu  sur  les  temps.  Dés 
que  MovsiEun  eut  quitté  le  sol  de  la  France, il  prit 
en  main  la  direction  des  intrigues  extérieures  con- 
tre la  révolution  française , ce  qu’on  appelait  les 
Irnialirps  pour  opérer  la  restauration  de  la  monar- 
chie. MoxsiEun  n’avait  pas  de  qualité  oITiciellemcnt 
reconnue  par  les  cabinets.  Il  u'était,  aux  yeux  de 
l’étranger,  que  le  frère  aîné  du  roi  Louis  X\  I.  On 
l'accueillit  avec  déférence,  comme  un  avait  fait 
pour  le  comte  d’Artois,  mais  les  rapports  politiques 
continuèrent , comme  par  le  passé , avec  la  cour  des 
T nilcrics.  L’agent  secret  cl  de  confiance  de  Louis  XVI, 
M.  de  Urctcuil,  était  le  seul  accrédité  auprès  des 
cours  de  l'Europe  pour  les  affaires  de  la  monarchie 
française. 

flcpendant  MoasiEon  u’était  point  satisfait  de 
celle  position  équivo(|ue.  Il  ne  cessait  d'agir  auprès 
des  cabinets  étrangers  pour  se  faire  reconnaître  sous 
un  titre  ofliciel  qui  pût  devenir  un  centre  commun 
d'action.  Moxsieiir,  propageait,  autant  qu’il  le  pou- 
vait, l’idée  que  le  roi  était  captif,  et  que,  par  conséquent 
il  fallait  établir  une  régence.  Fui  rcpousc  à une  let- 
tre qu’écrivait  Louis  XVI  à Louis-Stainslas-Xavicr, 
prince  français,  frère  du  roi;  Moxsiei’r  répondit  : 
« Sire,  mon  frère  et  seigneur,  M.  de  Vergennes 
m’a  remis  de  la  |>art  de  Votre  Alajeslé  une  lettre 
dont  l’adres.se,  malgré  mes  noms  de  baptême  qui  .s’y 
trouvaient,  est  si  peu  la  mienne,  que  j’ai  pensé  la 
lui  rendre  sans  l'ouvrir;  cependant,  sur  son  assu- 
rance positive  qu’elle  était  ivour  moi,  je  Tai  ou- 
verte, et  le  nom  de  mon  frère  que  j'y  ai  trouvé  ne 
m’ayant  plus  laissé  de  doute , je  l’ai  lue  avec  le  res- 
pect que  je  dois  à l’écriture  et  au  seing  de  Votre 
Majesté.  L’ordre  qu'elle  contient  de  me  rendre  au- 
près de  Voire  Majesté  n’est  pas  l'expression  libre  de 
.sa  volonté , et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma  ten- 
dresse même  me  défendent  également  d'y  oliéir.  • 

Ces  puériles  distinctions,  ces  frivoles  vanités 
n'étaient  |>oint  admises  par  les  cahincts,sèrieu.sement 
préoccupés  de  la  révolution  française.  Louis-Sta- 
iiislas-Xavier  avait  lieau  invoquer  les  lettres  paten- 
tes d’institution  de  régence  que  lui  avait  délivrées 
son  frère  le  B octobre , lors  du  déjiart  de  Versailles 
Itourl’aris,  ces  lettres  avaient  été  de  fait  annulées 
l«r  le  retour  de  Louis  XVI  et  l'aceeptalion  de  la 
imslitulioii  de  1791.  Telle  était  l'opinion  du  baron 
de  iireleuil  et  des  minisires  des  rabinels  étrangers. 
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Aprt's  le  Kl  aoAt,  de  iiouTclIe»  démarches  furent 
fuites  aussi  inutilement.  I.a  captivitédu  roi  LonisXVI 
était  réelle  au  Temple,  mais  les  sollicitations  deMoa- 
siEi’R  ne  trouvèrent  appui  que  lorsque  la  catastro- 
phe du  21  janvier  1793  eut  appelé  Louis  XVII , mi- 
neur , à la  couronne  de  France.  Ce  fut  alors  que  le 
comte  d’Antraignes  publia  .son  fameux  mémoire  sur 
la  régence,  qui  lui  valut  tonte  la  confiance  de  Moa- 
siEun. 

F.mmannel  - Louis  - Alexandre  Belaunay , comte 
d’Antraigues,  avait  été  député  delà  noblesse  aux 
états-généranx.  Il  s’y  était  distingué  par  une  série 
d'écrits  pleins  d’érudition  et  de  sagacité  sur  l'origine 
de  ces  états.  Mais , après  la  prise  de  la  Bastille  et  le 
mouvement  rapide  de  la  révolntion , le  comte  s'était 
assis  à droite,  et  avait  volé  avec  les  membres  les  plus 
ardents  de  ce  cAté  de  l'assemblée.  Il  quitta  la  France 
en  février  1790  et  se  retira  en  Suisse,  on  il  écrivit 
plusieurs  brochures  eu  faveur  de  l'émigration.  L’une 
d’entre  elles  sous  le  titre:  Tout  ou  rien,  lui  avait 
gagné  l’attention  des  princes.  C'était  une  âme  ar- 
dente, mais  tempérée  par  une  raison  froide  et  de  vé- 
ritables lumières.  Le  comte  d’.Aiitraigiics  avait  un 
liesoin  d’intrigues,  de  mouvement  qui  le  rendait 
propre  à conduire  Icsallbires  de  l’émigration. 

Le  mémoire  de  M.  d’.Antraigues  sur  la  régence  fut 
publié  à Xeufchâtcl;  il  y était  dit  : • que  le  pouvoir 
légitime,  que  la  liberté  de  Louis  XVI  avait  cessé  du 
jour  où  l’assemblée  nationale  prononça  l’exécrable 
serment  de  ne  plus  reconnaître  au  roi  le  pouvoir  de  la 
dls.soudre.  F.n  fait  de  régence,  il  demeure  prouvé 
>|ii'il  faut  s’en  rapporter  à la  loi  fondamentale,  et 
que  cette  loi  veut  qu’en  cas  de  minorité  ou  d’empê- 
chement du  roi , la  régence  soit  déférée  au  plus  pro- 
che parent.  F.t  en  cousé<iiicnce , .MoxsiEin,  frère  du 
roi,  a obéi  aux  luis  fondamentales  en  prenant  le  titre 
de  régent,  en  imitant  Charles  Vet  Cliarics  Vil,  et 
en  se  proclamant  seul  et  sans  aucune  antre  interven- 
tion le  légitime  administrateur  de  l’empire  pendant 
la  minorité  de  Louis  XML  Au  lieu  de  blâmer  Mox- 
siEun  de  s’étre  emparé  de  la  régence  après  l’a.s.sassi- 
iiat  de  Louis  XVI  , c’est  d’avoir  didéré  jus<[u’à  ce 
moment  d’obéir  aux  lois  de  l’état  iiu’il  aura  â se  jus- 
lificr  aux  yeux  de  la  postérité.  La  loi  était  précise. 
Isi  prison  du  roi  était  manifeste  depuis  le  G octobre 
I7S9.  Dès  cet  iiLstant,  l’exercice  de  la  royauté  était 
dévolu  au  plus  prochain  héritier  de  la  couronne.  La 
prison  de  Louis  .XVI,  martyr,  était  mille  fois  plus 
rigoureuse  (|uc  celle  de  Jean , prisonnier  d’Édouard , 
quand  Charles  V se  déclara  régent.  Maintenant  que , 
.sous  le  glaive  du  régicide , rei>oscnt  les  tètes  les  plus 
sacrées,  que  le  jeune  roi  n’aperroit  autour  de  Inique 


les  assassins  de  son  père , c’est  précisément  dans  ce 
moment  dilRcile  que  le  l^itime  régent  de  France 
doit  en  réclamer  le  titre  ; c’est  lorsque  tout  est  perdu 
qu’il  doit  espérer  encore;  c’est  lorsque  les  lois  sont 
anéanties  qu’il  doit  attester  par  son  exemple  leur  in- 
destructible empire.  .Ainsi  se  conduisit  Cliarles  VU, 
ainsi  .s’est  conduit  NoasiEcn  ; et  on  ose  improuver 
en  lui  un  acte  de  courage  dont  ses  augustes  ancêtres 
lui  avaient  donné  l’exemple.  • Il  aurait  dû,  dit-on , 
attendre  la  reconnaissance  des  puissances  ; non , 
il  devait  la  prévenir.  Les  puissances  peuvent  ignorer 
nos  lois;  c’est  à l’héritier  du  trAneàles  leur  rappe- 
ler, c’est  à lui  à leur  dire,  le  roi  ne  meurt  jamais  en 
France  ; il  v it  en  Louis  XVII , et  il  agit  par  moi , lé- 
gitime régent  de  son  empire.  > 

Ce  mémoire  était  destiné  tout  à la  fois  à convain- 
cre les  émigrés  dévoués  au  comte  d’.Artois  , qui  ne 
voulaient  pas  de  la  régence , parce  qu’elle  allait  cen- 
traliser les  intrigues  et  les  aflbire  dans  les  mains  de 
Moxsieur  , et  les  cabinets  étrangers  qui , dans  leur 
dessein  de  conquête  et  de  partage  de  la  France,  s’op- 
posaient â l’adoption  d’un  titre  royal  en  faveur  d’un 
membre  de  la  maison  de  Bourbon.  I.e$  émigrés  s’en- 
tendirent à la  fin.  L’autorité  fut  ainsi  divisée  : le 
comte  d’Artois  reçut  la  dignité  de  lieutenant-général 
du  royaume  , et  Monsieur,  celle  de  régent.  I.es 
royalistes  reconnurent  ces  deux  titres.  Ils  furent 
mis  à l’ordre  dans  l’armée  de  (’s)ndé. 

Quant  aux  cabineLs  étrangers , le  comte  de  Mous- 
tiers  se  chargea  de  la  négociation.  Il  lui  fut  or- 
doiiué  par  MoasiEVn  de  démontrer  aux  cours  l’ur- 
gcncc  d’organiser  un  centre  commun  (tour  diriger  le 
parti  royaliste  en  France.  Une  première  conférence 
où  a.ssistaicnt  le  duc  de  Brunswick, le  prince  de  Ho 
lienlohé-Kirclichert,  le  prince  de  i'ia.ssau  et  le  mar 
quis  de  Lambert,  ne  produisit  aucun  résultat.  Les 
négociations  se  poursuivirent  avec  persévérance. 
L’impératrice  Catherine  reconnut  la  régence,  et  ac 
crédita  le  comte  de  lloinansow.  Les  autres  cabinets  ne 
furent  jamais  francs  dans  la  recomiaissancc  de  cette 
qualité.  Il  y eut  hésitation  cl  tâtonnement. 

Moxsieur  , devenu  régent , après  avoir  séjourné 
(|ucli|ucs  mois  â lluinm , vint  habiter  A'érune.  Il  y 
forma  , de  sa  cour , un  conseil  de  régence  comiwsé 
de  AL  le  duc  de  la  A'auguyon , du  baron  de  Maeli- 
slanden  et  du  marquis  de  Jaiicourt.  M.  de  la  A au- 
guyon,  de  la  famille  des  Qucicn , homme  d’esprit 
et  de  manières , était  fils  unique  du  duc  de  la  A’au- 
guyon , gouverneur  des  enfants  deFrancc.il  avait 
porté  le  litre  de  dur.  de  .Sainl-Mogriii , cl  fait  la 
guerre  de  Sept- Ans;  il  avait  été  l’un  des  menins 
du  dauphin  , depuis  Louis  XVI.  D’abord  ambassa- 
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(leur  à La  Haye,  ministre  desafïïiires  étrangères,  puis 
ambassadeur  ù Madrid , il  avait  ac(|uis  une  certaine 
réputation  d’iiabilctc  diplomati(|ue  , mais  au  fond 
peu  capable  d’affaires , se  piquant  d’insouciance  et 
d’originalité.  On  lui  demandait  un  jour  son  senti- 
ment sur  la  révolution  française , il  répondit  : « Je 
ne  suis  pas  ennemi  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Je 
suis  cosmopolite.  » Bizarre  réponse  ! qui  suppose 
dans  le  ministre  du  régent  une  bien  grande  ambition 
de  singularité  ! Sou  fils , le  prince  de  Carency  , li- 
bertin , joueur  , spirituel , instruit  rempli.ssait 
alors  la  Suis.se  et  l’Italie  de.  sa  célébrité  aventu- 
reuse. Le  baron  de  l'iaclislanden  et  le  marquis  de 
Jaucourt  n’exerçaient  qu’une  influence  secondaire. 
Tout  se  faisait  directement  |>ar  le  duc  de  la  Vau- 
guyon,  ou  confidentiellement  par  le  comte  d’Avaray, 
l’ami  intime  du  régent,  mais  qu’il  n’aimait  pointu 
mêler  dans  les  affaires.  Le  prince  de  Broglic  avait 
eu  un  moment  le  ministère  de  la  guerre,  mais  il 
avait  des  rapports  plus  directs  avec  la  partie  ac- 
tive de  l’émigration  et  l’armée  de  Condé. 

L’homme  important,  l’homme  agissant  était  le 
comte  d’Antraigues.  Le  régent  lui  avait  confié  la 
correspondance  à l’intérieur.  C’était  lui  qui  avait 
organisé  les  agences  , fondé  les  associations  en 
France.  L’on  peut  dire  qu’il  y mettait  un  zèle  et 
un  dévouement  remarquables.  M.  de  Montgaillard 
n’avait  point  eneore  offert  ses  services.  MM.  de  la 
Vauguyon  et  d’Antraigues  faisaient  tout,  et  ils 
avaient  la  confiance  entière  du  régent.  Au  reste , 
une  foule  d’intrigants,  de  courtisans,  se  pre.ssaient 
autour  de  ce  imuvoir  déchu.  C’était  un  trafic  d’ar- 
gent, une  véritable  exploitation  des  subsides  de 
l’F..spagnc , de  l’Angleterre  et  des  autres  puissances. 

La  cour  de  M.  le  comte  d’Artois  était  entière- 
ment séjiaréc  de  celle  du  régent.  11  y avait  môme 
de  la  jalousie,  de  la  haine,  entre  ces  deux  frac- 
tions émigrées.  M.  le  comte  d’Artois  suivait  les  avis 
de  M.  de  Calonne , son  favori  et  son  agent.  Rien  ne 
.se  faisait  que  par  la  coterie  de  ce  ministre.  Le  comte 
François  d’Kscars,  le  marquis  de  Rivière,  le  comte 
Melchior  de  Polignac  étaient  dans  les  amitiés  et 
dans  les  faveurs  du  prince.  C’était  une  esjièce  de 
domesticité  qui  plai-sait  au  comte  d’Artois  ; il  trou- 
vait dans  ces  favoris  , complicité  pour  .ses  plaisirs 
et  ses  intrigues.  Tout  ce  qui  avait  de  la  sincérité 
dans  le  caractère , de  la  force  d’âme , de  la  bra- 
voure , s’en  était  éloigné , et  M.  de  Vauban  nous 
eu  a lai.s.sé  de  tristes  témoignages  ! 

M.lc  comte  d’Artois,  inniiédiatcmcnt  après  avoir 
re.çu  le  litre  de  liculenant-géncral  du  royaume , se 
dirigea  sur  Saint-PéterslK>unî,  d’après  l’invitation 


de  l’impératrice  Catherine.  11  y fut  reçu  avec  hon- 
neur , mais  son  séjour  dans  la  capitale  de  la  Ru-ssie 
laissa  une  fâcheuse  impression  sur  son  caractère  et 
son  courage.  11  s’agissait  de  lui  confier  30,000 
Russes , que  les  subsides  de  l’.Vngleicrre  devaient 
conduire  sur  les  côtes  de  Bretagne , pour  seconder 
les  Vendéens.  Mais  le  comte  d’Artois  montra  si  peu 
d’empressement , que  le  prince  F^stérhasy  et  le  comte 
Platon  de  Zowbow , favori  de  l’impératrice , aban- 
donnèrent ce  projet.  Toutefois , pour  exciter  le  ca- 
ractère chevaleresque  du  prince , caractère  dont  on 
l>arlait  alors , comme  on  a parlé  depuis , Catherine 
lui  donna  une  épée  dont  la  poignée  était  garnie  en 
diamants,  et  lui  dit  : • Que  cette  épée  vous  ouvre  le 
royaume  de  France,  comme  à Henri  IV,  votre  aïeul.» 
Le  comte  réjiondit  : « Je  vous  jure  (pie  je  me  ren- 
drai digne  delà  haute  opinion  de  Votre  Maje.sté 
Impériale.  » Que  fit  ensuite  M.  le  comte  d’.Vrlois  ? 
.Arrivé  à Londres , il  vendit  l’épée  donnée  par  l’im- 
pératrice .1,000  1.  sterling,  qu’il  employa  en  de„s  se- 
cours généreux  envers  l’émigrafion.  L’ci)éc  n’avait 
iwint  été  remise  pour  faire  des  actes  de  bienfai- 
sance , mais  pour  conquérir  un  royaume  ! 


LES  U0YJU.1STES  .VPUÈS  LE  9 TUERMIOCR. 

170.1  — 1790. 

Le  régime  de  la  constitution  de  1793  avait  si 
violemment  tendu  les  ressorUs , si  effroyablement 
mis  en  jeu  la  machine  du  gouvernement , qu’après 
la  chute  de  Robespierre  une  réaction  vive  et  carac- 
térisée se  manifesta  contre  la  république.  La  révo- 
lution faite  au  sein  de  la  convention  nationale  et 
des  comités  n’avait  rien  de  royaliste  ; les  hommes 
qui  l’avaient  tentée  avaient  donné  des  gages  san- 
glants à la  terreur  ; tous  étaient  régicides;  mais  ceux 
qui  font  un  mouvement  n’en  prévoient  jamais  la 
jKirtéc , il  entraîne  toujours  au-delà  du  but  qu’on 
SC  propose  : le  9 thermidor  ouvrit  la  porte  aux  plus 
effrayantes  réactions  : la  convention , les  autorités 
constituées , tout  fut  poussé  par  les  flots  de  l’opi- 
nion publique. 

Après  le  9 thermidor , le  royalisme  fut  une  mode. 
Les  jeunes  gens  de  Paris  et  des  provinces  n’o.saient 
point  ouverfement  porter  la  cocarde  blanche;  mais 
des  signes  les  distinguaient  : les  cadcncltcs , les 
habits  à collets  longs  et  rabattus , le  nom  de  mus- 
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rarftn  , les  séparaient  des  républicains , qu'ils  ne 
désignaient  plus  que  par  l'épithète  de  terroristes. 
.Aux  théâtres  , au  Palais-Rnyal  ,on  poursuivait  les 
patriotes  des  cris  de  proscription  cl  de  Tair  du  Ré- 
reil  du  peuple.  Il  y avait  chaque  jour  des  conibaLs 
sanglants  entre  les  jacobins  et  les  jeunes  gens  de 
bonne  compagnie.  Dans  les  réunions,  dans  les  bals, 
les  dames  n'accueillaient  que  ceux  qui  avaient  caxsc 
au  moins  un  bambou  sur  les  é|>aulcs  d'un  patriote 
ou  d'un  conventionnel. 

Partout , dans  le  midi , .s'étaient  organisées  des 
bandes  furieuses  qui,  sous  le  nom  de  Compagnie 
de  Jé»u.i  ou  du  Soleil , massacraient  les  républi- 
cains et  jusi|u'aux  défenseurs  de  la  patrie.  .Avignon 
avait  vu  se  renouveler  ses  glacières,  Marseille 
était  témoin  d'un  nouveau  2 septembre  , daas  le 
fort  Saint-Jean  j l'rérun  , Coudroi , Durand-Mail- 
lane , avaient  enllaminé  de  l'esprit  d'une  cruelle 
réaction  toute  la  jeunesse  méridionale.  Chaque  jour 
la  convention  écoutait  en  frémis.sant  le  récit  de 
quelque  nouveau  massacre , non  plus  au  profit  de 
son  pouvoir,  comme  les  mitraillades  de  Lyon,  de 
Toulon, mais  pour  le  triomphe  de  la  eau.se  royaliste. 

I J convention  avait  été  forcée , par  l'opinion  pu- 
blique, de  rappeler  par  un  décret  général  les  pro- 
.scrits  du  31  mai , journée  fatale  à la  Gironde  ; la 
porte  était  ainsi  ouverte  è l'émigration.  Sous  le 
prétexte  qu’ils  étaient  victimes  de  cette  proscription 
républicaine,  une  multitude  de  royalistes  étaient 
rentrés  en  France,  et  s'étaient  fait  rayer  de  la  liste 
des  émigrés  J'uii  prenait  un  état  manuel  pour  mieux 
cacher  son  origine , l’autre  cherchait  à .se  pousser 
dans  l'administration  publique.  Ainsi,  le  régent 
alors  à Vérone,  le  comte  d' .Artois,  le  prince  de  Coudé, 
avaient  des  amis  dans  les  districts  de  département 
et  dans  le  sein  même  de  la  convention. 

Les  assemblées  primaires  s'étaient  réunies  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  de  l'an  III.  L’esprit 
public  s’y  nianifeslail  contre  la  convention  , et  en 
faveur  du  royalisme.  La  section  Lepclletier , qui 
menait  toutes  les  autres , voyait  chaque  jour  des 
orateurs  exciter  les  citoyens  à prendre  les  armes  ; 
la  garde  nationale  de  chaque  section  était  parfaite 
meut  disposée  à .soutenir  ce  mouvement.  MM.  Ri 
cher-Sérisy , Lacrctclic , en  étaient  les  orateurs  ; on 
suivait  leur  impulsion  de  guerre  contre  la  conven- 
tion nationale.  Le  prétexte  portait  bien  sur  des  griefs 
constitutionnels  ; mais  le  fond  de  tout  le  mouve- 
ment était  royaliste.  Derrière  les  droits  de  la  .sou- 
veraineté du  peuple  que  l’on  défendait,  .se  montraient 
le  prétendant , sa  cour  et  ses  agents.  C'était  l’es- 
prit de  l'époque. 


Il  n’y  avait  qu’un  grand  monvement  qui  pût  de 
livrer  la  convention , ou  faire  triompher  la  cause 
royaliste;  il  fut  tenté  le  13  vendémiaire.  Que  se- 
rait-il  arrivé  si  la  restauration  s'était  opérée  û cette 
époque  ? Elle  n’aurait  pas  duré  trois  mois.  L’émi 
gration , encore  toute  fraîche , serait  arrivée  avec 
ses  prétentions  et  ses  préjugés  vivaces.  la  révolu 
tion , que  le  régime  de  l’empire  n’avait  point  encore 
assouplie , aurait  opposé  son  énergie  et  scs  forces  ; 
et , dans  une  crise  nouvelle , la  famille  des  Bour- 
bons , peut-être  tout  entière , aurait  disparu.  Le 
royalisme  de  1793  était  plutôt  la  haine  du  régime 
de  la  terreur , qu'un  enthousiasme  et  un  dévoue- 
ment pour  la  famille  déchue.  Et , si  dans  les  temps 
paisibles  de  la  première  restauration  de  1814  , les 
Bourbons  commirent  tant  de  fautes , quelles  plus 
grandes  leur  étaient  réservées  , à une  épospie  où  la 
république  avait  conservé  tous  les  mâles  caractères  ! 


vnraEHoa.  — i.’ii.e-diec.  — le  cosite  D'Anrois. 

179.3. 

Ij  situation  des  esprits  en  France  avait  fait  peu 
ser  aux  chefs  de  l'émigration , que  le  moment  était 
venu  de  frapi>er  avec  énergie , et  de  .seconder  les 
mouvements  de  l’intérieur.  On  a vu  que  le  comte 
d’Artois,  dans  son  voyage  de  Kiissic  , avait  reçu  la 
promesse  d'un  secours  de  3U,ÜOO  llus.ses  , que  l'un 
trans(iortcrait  sur  les  côtes  de  la  Breligne  et  de  la 
Normandie,  pour  ojiérer,  A l'aide  des  Vendéens  et 
des  chouans  sous  les  ordres  de  M.  de  Puisaye  et  de 
Charrette,  une  diversion  sur  la  capitale.  Le  cabinet 
anglais , craignant  de  ne  |>oiut  obtenir  l'asttcnlimenl 
du  parlement  pour  les  subsides , avait  renoncé  â un 
si  coûteux  transport  de  troupes  étrangères.  On  ar 
rêta  seulement  i|u'une  Hotte  angbilse  réunirait  les 
régiments  émigrés  au  serv  ice  d’Angleterre,  ainsi  que 
quelques  troiii>c.s  anglaises , et  (|u'on  les  débarque- 
rait sur  les  côtes  de  Aormaiidic  et  de  Bretagne  , où 
50  ou  00,000  Vendéens  devaient  les  joindre.  Pour 
donner  plus  d’importance  et  d’cIRcacilé  à cette  ex- 
pédition , les  princes  français  devaient  se  mettre  à 
la  tête  des  corps  de  débarquement  On  le  proposa  à 
M.  le  comte  d’Artois  , qui  accepta. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  M.  de  Pui- 
saye, rien  n'était  facile  comme  le  succès  de  cette  ex- 
pédition. la  Bretagne,  où  l’on  devait  d’abord  mar 
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chfr,  avait  reçu  une  forte  organisation  royaliste. 
la  tête  deTadminlstratioii  se  trouvait  un  conseil  gé- 
néral de  Bretagne , dont  la  juridiction  se  divisait  en 
quatre  arrondissements  : le  Morbihan , ITIe-et-\  i- 
lainc , les  Côtes-du-^ord  et  le  Finistère.  Ces  quatre 
arrondissements  formaient  quatre  armées , soits  les 
ordres  de  Georges  Cadoudal,  de  Puisaye,  de  StofUet 
et  de  Scepeaux.  Elles  se  subdivisaient  en  compagnies 
de  paroisse  et  de  canton , chacune  sous  un  chef  mi- 
litaire. Ces  mêmes  divisions  se  produisaient  pour 
l’organisation  civile,  qui  obéissait  au  conseil-géné- 
ral , composé  de  treize  membre.s.  lin  sysiènie  d’é- 
troite surveillance  répondait  de  la  fidélité  des  en- 
gagements. La  Vendée , la  INormandie , avaient 
également  reçu  leur  organisation.  Les  royalistes  n’a- 
vaient oublié  qu’une  chose,  c’est  qu’ils  avaient  devant 
eux  l’armée  républicaine , et  ce  jeune  général  Ho- 
che , auquel  tant  d’espérances  étaient  attachées  ! 

Le  comte  de  Puisaye  avait  rédigé  avec  beaueoup 
de  soin  une  proclamation  au  nom  du  jeune  roi 
Louis  XVH.  C’était  toujours  ce  ton  d'indulgente  pi- 
tié pour  une  révolution  en  tous  points  victorieuse 
Joseph,  comte  de  Puisaye,  lieutenant-général  des 
années  du  roi , commandant  de  l’armée  catholique 
et  royale , y disait  qu’il  venait  contre  cette  faction 
parricide  qui , depuis  cinq  ans , avait  causé  tant  de 
malheurs.  • S’il  est  vrai , continuait  le  comte , que 
l’esprit  de  modération  et  de  jiLstice  guide  ceux  qui 
s’intitulent  les  représentants , pourquoi  n’ont-ils  pas 
rappelé  dans  le  sein  de  leur  famille , et  rétabli  dans 
la  possession  de  leuri  droit»  et  de  leur»  bien»  ceux 
que  la  tyrannie  a forcés  de  fuir?  Pourquoi  cet  inté- 
ressant et  auguste  rejeton  de  tant  de  rois , le  fils  du 
mallieureux  monarque  n’cst-il  pas  rendu  au  trône 
de  ses  pères , et  environné  de  scs  gardes  et  conseils 
naturels?  Pourquoi  cette  religion  sainte,  qui  depuis 
quatorze  siècles  a fait  le  bonheur  et  la  consolation  du 
peuple , n’est-elle  pas  rétablie  dans  la  pleine  liberté 
de  son  culte  et  l’exercice  public  de  ses  ministres!  > 

Le  but  de  l’expédition  deQuibemn  était  donc  dé- 
terminé : c’était  un  lieutenant  gcncral  des  armées 
du  roi,  commandant  de  l’armée  catholique  et  royale, 
qui  venait  pour  rétablir  les  émigrés  dans  leurs  droits 
et  biens, restituer  le  trône  à Louis  XVII,  et  à b re- 
ligion catholiifue  toute  sa  pni.s.sancc.  Cette  expédi- 
tion ne  pouvait  réussir;  elle  devait  trouver  trop 
d’obsbcles.  Aucune  concession  u’ébit  faite  à la  mar- 
che des  temps  ; c’était  la  contre-révolution  pleine  et 
entière. 

Le  premier  débarquement  fut  malheureux  pour 
les  royalistes,  refoulés  vers  la  mer  |>ar  les  K'publi- 
cains,et  c’est  au  bruit  au  canon  retentissant  sur  la 


presqu’île , au  moment  où  l'on  apprenait  la  mort  du 
roi  enfant,  et  la  proclamation  de  Louis  XVIII , que 
M.  le  comte  d’Artois  arriva  à l'Ilc-Dicu. 

Son  Altesse  Royale,  s’embarquant  à Douvres,  avait 
pris  l’engagement  de  descendre  en  Hretagnc , pour 
se  mettre  à la  tête  du  mouvement  royaliste,  (bi  comp- 
tait en  effet  beancoupsur  la  présence  d’un  prince  de  la 
famille  des  Bourbons,  )>our  électriser  les  jiopulations 
dévouées.  Le  comte  d’Artois  s’était  hautement  vanté, 
dans  les  salons  de  Londres , qu'il  marcherait  sur 
Paris , avec  scs  fidèles  A'endéens  et  Bretons. 

Dès  qu’on  sut  dans  le  conseil-général  de  Hretagnc 
et  de  la  A endce  l’arrivée  de  M.  le  comte  d' \rtois  à 
l’Ilc-Dicu , on  se  hôta  de  lui  députer  M.  de  A’aiihan, 
l’un  de  scs  membaes , et  qui  avait  le  titre  de  maré- 
chal-des -logis -général  de  l’armée  catholique  et 
royale.  M.  de  Vauban  arail  longtemps  compté  parmi 
les  officiers  de  son  Altes.se  Royale  ; il  était  porteur 
d’un  arrêté  ainsi  conçu  ; • Le  conseil-général  civil 
et  milibire  des  armées  catholiques  et  royales  de  la 
Bretagne , arrête  ; M.  le  comte  de  Vauban , maré- 
clial-des-lt^is  de  l'armée,  sera  envoyé  auprès  de 
M.  le  comte  d'.XrtoLs,  pour  lui  donner  les  renseigne- 
ments qu'il  pourra  désirer  sur  la  situation  du 
royaume.'  H.  de  Vauban  se  rendit  en  cITet  auprèsde 
.Son  Altes.se  Royale.  11  était  tard  le  premier  jour , et 
il  ne  put  s’entretenir  avec  elle  que  des  objets  vagues 
et  généraux  de  sa  mission.  On  lui  demanda  i|uellcs 
étaient  les  forces  des  royalistes.  On  comptait  1 20,000 
hommes  ; .’iO,Oun  ébient  armés  defusilsde  munition. 
10,000  étaient  mat  éiiuipés,  le  reste  n’avait  |vas  d’ar- 
mes. On  ne  faisait  point  entrer  encore , dans  ces 
calculs,  les  forces  du  jeune  comte  de  Bourmont,  sous 
M.  de  Sce))eaux,son  général, et  l’armée  de  IHorman- 
die,  sousM.  de  Frotté.  Le  lendemain,  M.  de  Vauban 
revint  chez  M.  le  comte  d’Artois. 

■ Avouez,  mon  cher  comte,  lui  dit  Son  .Vitesse 
Royale,  que  vous  avez  commis  une  grande  indis 
crétion,  en  faisant  un  si  prompeux  étalage  des  for- 
cesdcla  Bretagne  et  en  exaibnt  si  fort  l'im|)ortancc 
de  M.  de  Puisaye.  — Cela  est  vrai,  mais  Votre 
Altesse  Royale  .se  lromi>o  eu  <|ualiflaul  cette  con- 
duite d'indiscrète.  Ce  langage  est  |)oiir  moi  un 
devoir.  Il  faut  rendre  justice  à un  homme  si  dévoué 
•V  la  cause  royaliste.  — .Mon  cher  comte,  quand  lu 
me  parles  de  M.  de  Puisaye,  tu  me  présentes  la  lêtc 
de  Rohespierre.  Je  ne  peux  avoir  aucune  confianre 
en  cet  hommc-là.  Quand  je  te  dis  d’aller  en  Breta- 
gne, je  iieusaisquc  lu  m'en  déferais. — Votre  Altcs.se 
Royale  sc  trompe  encore  sur  le  compte  de  M.  de 
Puisaye.  Personne  n’a  rendu  plus  de  services.  Com- 
nienl  se  ferail-i'  qu’onieiellemcnl  M.  de  Puisaye  fût 
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revêtu  d'uii  si  grand  pouvoir  et  qu’il  inspirât  inté- 
rieurement si  peu  de  conflance? — Je  trouve  bien 
étonnant,  reprit  le  comte  d’Artois,  que  M.  de  Pui- 
sayc  se  permette  de  donner  une  si  grande  quantité 
de  grades  dont  il  s'érige  le  dispensateur.  — Tout 
ehcf  qui  a des  hommes  à organiser  est  obligé  de 
conférer  des  grades,  qui  d’ailleurs  ne  .sont  donnés 
qu’avec  l’assentiment  du  conseil.général. — F.t  quel 
est  ce  conseil-général?  Des  créatures  de  M.  de  Pni- 
saye,  qui  prend  et  choisit  à sa  volonté! — Mais  ces 
noms  sont  portés  par  des  personnes  intelligentes  et 
dévouées  à votre  cause  ; ce  que  nous  avons  le  plus  il 
déplorer,  c’est  la  division  qui  existe  entre  Charrette 
et  StolHet. — Je  leur  ai  écrit  de  se  raccommoder. — 
Cela  n’a  pas  suffi  ; les  divisions  existent.  — Fh 
bien!  que  faire? — Votre  Altesse  Royale  n’a  qu’un 
parti  à prendre;  un  seul  ; c’est  de  se  mettre  à notre 
tête.  Cx:  n’est  pas  de  loin  que  le  roi,  ni  Votre  .Mte.sse 
Royale  pourront  diriger  les  factions.  Venez  agir  et 
combattre,  voilà  tout  le  secret.  • 

Fn  même  temps  le  comte  de  Vauban  remit  au 
comte  d'\rtois  une  lettre  du  conseil-général  ainsi 
conçue  : • Tout  délai  flétrirait  votre  gloire.  Votre 
.Altc.sse  Royale  tient  dans  ses  mains  la  couronne  de 
son  frère.  Elle  peut  la  placer  sur  la  tête  du  roi , ou 
la  laisser  tomber  à terre.  Si,  après  avoir  paru  sur 
la  cote,  Votre  Altesse  Royale  ne  débarquait  pas, 
les  royalistes  seront  plongés  dans  la  plus  grande 
consternation.  La  présence  de  Votre  Altesse  Royale 
peut  et  doit  tout  sauver.  Elle  sera  reçue  à bras 
ouverts  par  des  forces  immenses.  • 

Le  comte  d’Artois  demanda  vingt-quatre  heures 
pour  réfléchir  sur  cette  lettre.  Le  lendemain  M.  de 
Vauban  revint.  • Mon  cher  comte,  lui  dit  Son  .\l- 
tesse  Royale,  je  trouve  cette  lettre  trop  prononcée, 
trop  impérative.  FJIe  me  réduit  au  plus  grand  em- 
barras. Est-elle  transcrite  sur  le  registre  des  déli- 
bérations?— Oui,  ainsi  que  toutes  les  délibérations. 
— Fh  bien!  il  faut  qu'on  m'en  écrire  une  autre 
moins  forte , et  qui  me  laisse  plus  maître  des  cir- 

coastanccs Dans  une  mission  aussi  importante, 

le  premier  devoir  est  de  parler  à Votre  Altesse 
Royale  un  langage  énergique  et  vrai.  — (Cependant, 
dit  le  comte  d’Artois  avec  humeur,  je  ne  veux  pas 
aller  ebonanner.  Hais,  s’il  le  faut,  je  saurai  pren- 
dre un  bateau  et  me  faire  jeter  sur  la  cAte  sous 
deux  fois  vingt-quatre  heures. — Ce  n’est  pas  ce  que 
nous  désirons. Votre  Altesse  Royale  doit  y être  reçue 
par  des  forces  considérables.  — Dites  moi , mon  cher 
comte,  en  quel  lieu  nous  pouvons  débarquer? — 
Je  pen.se que  l’entrée  de  la  Vilaine  est  la  cAte  la  plus 
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convenable,  couverte  comme  clic  le  sera  par  une 
armée  de  royalistes.  » 

Sur  ces  paroles,  le  comte  d’Artois  rompit  la  con- 
versation, et  renvoya  à quelques  jours  M.  de  Vau- 
ban, en  l’invitant  à faire  ses  préparatifs.  Le  lende- 
main Son  Altesse  Royale  l'envoya  chercher  de 
nouveau;  dès  qu’elle  l’aperçut,  elle  lui  dit:  • Vous 
me  voyez,  mon  cher  comte , dans  une  grande  agita- 
tion. Un  cutter,  arrivé cettç  nuit  d’Angleterre,  m’a 
apporté  les  ordres  pour  l’évacuation  de  l' Ile-Dieu, 
et  me  rappelle  immédiatement  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Je  ne  puis  donc  pas  attendre  plus  long- 
temps. Nous  aurons  demain  matin  une  conversation 
pour  vous  en  dire  les  motifs.  — Si  Votre  Altesse 
Royale  quitte  la  cAte , le  désespoir  s’emparera  des 
royalistes.  — Que  faire,  mon  cher  comte?  il  n’y  a 
pas  moyen  de  ne  pas  obéir.  • 

I.e  lendemain  N.  de  Vauban  étant  retourné  à 
bord  on  était  Son  Altesse  Royale , elle  lui  dit  : • Je 
suis  extrêmement  pressée;  les  Anglais  ne  me  donnent 
que  quelques  moments.  Voilà , mon  cher  comte , vos 
instructions.  Dites  aux  dillérents  chefs  royalistes 
que  je  brûle  de  me  mettre  à leur  tête;  que  cet  évé- 
nement ne  retardera  que  de  peu  de  moments , celui 
où  je  remplirai  leurs  voeux , mais  je  ne  puis  lutter 
contre  la  volonté  impérieuse  du  gouvernement 
anglais.  » Deux  lettres  furent  ensuite  remises  par 
Son  Altesse  Royale;  elles  contenaient  des  instruc- 
tions pour  son  prochain  débarquement.  Les  com- 
missaires de  l’armée  royale  apprirent  le  lendemain 
que  M.  le  comte  d'Artois  avait  quitté  i’Ile-Dicu, 
qu’il  était  retourné  dans  sa  retraite  d'Edimbourg. 

M.  de  Vauban,  appelé  quelques  jours  après  à 
Londres  pour  les  aflbires  du  conseil-général  de  Bre- 
tagne, SC  trouvait  avec  HM.  les  comtes  de  Woroasow 
et  de  Staremberg,  ambassadeurs  de  Russie  et  d’Au- 
triche. Il  exposait  devant  eux  l’étonnement  que  lui 
faisait  éprouver  la  conduite  du  gouvernement  bri- 
tannique , qui  avait  dépensé  plus  de  25  millions  poiir 
cette  expédition  et  favoriser  le  débarquement  de 
.M.  le  comte  d’.Artois,  qui,  ensuite,  l'avait  fait  avor- 
ter en  rappelant  immédiatement  Son  Altes.<e  Royale. 
Les  deux  ambassadeurs  se  regardaient  d'un  air 
mystérieux  et  moqueur.  A la  fin , M.  de  Staremberg, 
s’adrc.ssant  à M.  le  comte  de  VVoron.sow , dit  : • Il 
faut  bien  le  lui  apprendre,  pnisqu’il  ne  le  .sait  pas  ; 
car  il  verra  les  ministres  et  ne  saura  pas  d’après 
quelle  base  se  conduire  avec  eux.  • Le  comte  de 
Woronsow  prit  alors  la  parole  : ■ Vous  savez , 
dit-il,  que  le  comte  d’Artois  a toujours  témoigné  le 
désir  d’aller  se  mettre  à la  tête  des  royalistes.  Le 
gouvernement  britannique  avait  accédé  à sa  dc- 
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matuli-.Son  Altesse  Royale  était  trop  avaneée  pour 
reculer,  l.cs  préparatifs  étaient  faits.  Le  comte 
s'embarqua,  mais  à regret;  il  arail  cliargé  le  duc 
d’Ilarrourt  de  solliciter  immédiatement  .son  retour. 
Mais  celui-ci  n’avait  éprouvé  qu’un  froid  refus  du 
gouvernement  anglais.  Alors  le  comte  d’Artois  a 
pris  le  parti  de  demander  lui-méme.  Il  a dix  fois 
écrit  aux  ministres;  ses  lettres  sont  restées  sans  ré- 
ponse. Ennn  Sou  Altesse  Royale  a supplié,  à genoux, 
le  capitaine  \V  areu  de  l’embariiuer.  Le  capitaine  s'y 
est  d’abord  refusé  eu  rudoyant  Son  Altesse  Royale, 
la  menaçant  de  la  jeter  à la  nier  dans  une  chaloupe; 
enfin , gagné  par  ses  pleurs,  il  a détaché  la  frégate 
/«  JasoH.  Le  ministère  anglais  a appris  l’arrivée 
inopinée  du  comte  i Portsmouth.  Lord  Grceuville 
eu  a etc  si  indigné , qu’il  nous  a fait  venir  et  nous  a 
dit  ; • Vous  savez,  messieurs,  tout  ce  que  le  gou- 
vernement hritaunique  n’a  eessé  de  faire  pour  les 
royalistes.  Vons  savez  aussi  que  M.  le  comte  d’Artois 
a désiré  aller  en  Hretagne.  I\ous  avons  mis  en  mer 
une  expédition  digne  de  Sun  .Altesse  Royale;  à 
peine  embarquée,  elle  a fait  faire  des  démarches; 
et  voici  deux  lettres  originales , par  lesquelles  elle 
demande  son  retour  : je  ne  lui  ai  pas  répondu,  et 
j'apprends  que  Son  .Altesse  Royale  est  arrivée  d’clle- 
méme  sur  la  frégate  le  Jaton.  Et  puis,  faites  quelque 
chose  pour  celte  cause-là  ! • 

On  apprit  hientùl , dans  la  Vendée  et  la  Bretagne, 
la  conduite  du  comte  d’Artois;  elle  y produisit  un 
cITct  déplorable,  et  renversa  les  espérances  des 
chefs  de  parti.  Voici  la  lettre  que  Charrette  adressa 
à Louis  .WTII  ; 

« Sire , la  lâcheté  de  votre  frère  a tout  perdu.  Il 
ne  pouvait  paraître  sur  cette  côte  que  pour  tout 
(lerdie  ou  tout  sauver.  Son  retour  en  Angleterre  a 
décidé  de  notre  sort.  Aujourd’hui  il  ii’y  a plus  qu’à 
périr  inutilement  ponr  votre  service. 

• Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Majesté. 

• ClUBHETTE.  • 


LES  ROYALISTES  A L’iXTÉmEl'R. 

1790. 

Je  prends  les  événements  d’un  peu  loin  pour 
arriver  à la  restauration  de  1814;  il  le  faut  bien.  La 
dynastie,  le  parti  et  les  hommes  qui  alors  triom- 
phèrent, ont  conservé,  dans  leur  vie  d'émigratiou  et 


dans  leur  époque  de  pouvoir  et  de  goureniemenl , 
une  sorte  d’unité  dramatique.  Tels  ils  étaient , tels 
ils  se  sont  retrouvés,  et  c’est  chose  bonne  à rappe- 
ler ! 

Lue  des  pensées  de  Louis  XVIII  et  du  comte 
d’Antraigues  avait  toujours  été  d’opérer  la  restan- 
ration  par  l’intérieur.  C’est  dans  ce  sens  que  le 
conseil  avait  agi.  On  avait  éprouvé  tant  d'humilia- 
tions, tant  de  dégoûts  de  l’étranger,que  Louis  XVIII 
était  persuadé  qu’il  n’y  avait  de  restauration  possi- 
ble que  par  les  ErançaLs.  C’est  dans  ce  but  que  le 
comte  d’Aiilraigucs  avait  établi  des  agences  royales 
dans  toutes  les  provinces  de  Erance. 

la  France  était  divisée  en  trois  agences  : 

L’une  comprenait  la  Krauchc-Comlé , le  Lyon- 
nais , l’.Auvergnc , le  Forez  ; une  autre  les  provinces 
mériiiioualcs.  Elles  furent  succcs.sivement  placées  à 
Constance  et  à Augsbourg , sous  la  direction  de  M.  le 
président  du  Vczet , de  MM.  d’André , Imbert-Colo- 
nies et  Précy.  La  troisième  agence,  qui  s'étendait  sur 
le  reste  du  royaume , éUiit  dirigée  par  les  commis- 
saires de  Paris , savoir  ; Brollicr , Duverne  de  Prc.sle 
et  Lavilheurnoy.  Toutes  trois  ne  devaient  agir  que 
de  concert.  Tout  mouvement  partiel  leur  était  inter- 
dit cxprcs.sément.  Le  gouvernement  anglais  avait 
pris  l’engagement  de  fournir  les  subsides  pour  tou- 
tes les  dépcn.ses  jugées  néccs-saircs. 

Ce  qui  porta  un  premier  coup  aux  agences  inté- 
rieures du  royalisme,  cc  fut  la  découverte  des  papiers 
de  l’ablié  Lemaître,  et  de  sa  correspondance  avec 
les  princes. 

Le  canon  de  vendémiaire  retentissait  encore,  lors- 
que Tabbé  Leniaitrc  fut  arrêté  dans  sa  maison , rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonncrie , ii«  7S.  On  trouva 
chez  lui  une  vaste  correspondance  de  Louis  .XVIII 
du  temps  de  sa  régence.  Elle  était  écrite  en  encre 
sympathique  dans  l’intervalle  des  lignes  d’une  écri- 
ture ordinaire  et  iiisigiiiriante;  chaque  penoniiage 
était  désigné  par  des  chiffres  : le  régent , par  le  chif- 
fre 49,  le  comte  d’Artois  par  45,  et  le  prince  de 
Condé  par  77.  On  y lisait  ; ■ Si  Paris,  voulait  aller, 
que  ces  gens  fourbes  et  atroces  seraient  trompés  ! 
Faites  faire  explosion  ; criez  rire  le  roi!  Aous  n’a- 
vons d’espoir  que  dans  les  troubles  intérieurs.  Les 
chansons  étant  ce  qui  convient  le  mieux  an  peuple 
français,  nous  en  avons  établi  une  fabrique.  Aous 
vous  envoyons  le  prosiieclus,  vous  le  ferez  impri- 
mer; vous  ferez  gémir  la  presse  sous  les  chansons, 
ce  sera  un  peu  plits  gai.  La  Vendée  ! la  Vendée  ! c’est 
là  notre  salut.  Quelqu’un , qui  arrive  de  Paris,  nous 
dit  c|u’il  y a bien  des  (lartis  : il  y en  a un  pour  M.  le 
duc  de  Chartres  : mais  les  masses  sont  républicaines. 
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Les  principaux  chefs  sont  Las-Cazes , Lacretelle  et 
Richer-Sérisy.  Ces  hommes,  cependant , ne  sont  pas 
républicains.  Ne  serait-il  pas  possible  de  leur  faire 
serrir  le  régent  ? La  chose  la  plus  grave , y est-il  dit 
encore,  est  au  sujet  de  l'amnistie.  Je  ne  pense  pas 
qu’on  doive  accorder  un  pardon  général  à tous  ceux 
qui  ont  voté  la  mort  du  roi  ; mais  ce  serait  une  chose 
bien  diflérente  que  le  pardon  il  ceux  d’entre  eux 
qui , par  leurs  services , sauveraient  la  monarchie. 

• Je  ne  serais  pas  étonné  que  Cambacérès  fût  du 
nombre  de  ceux  qui  voudraient  le  retour  de  la 
royauté.  Je  l’ai  vu  souvent,  c’est  un  homme  d’esprit, 
il  doit  désirer  le  rétablissement  de  la  monarchie. 

• Le  parti  dominant  de  la  convention  songe  an 
rétablissement  de  la  royauté.  Celui  qui  m’a  porté  ta 
lettre  était  envoyé  par  les  chefs  pour  voir  s’il  y au- 
rait moyen  de  traiter  avec  les  princes  pour  se  procu- 
rer des  sûretés.  • 

Telle  était  en  résumé  la  correspondance  de  l’abbé 
Lemaître  ; il  fut  condamné  à mort  par  une  commis- 
sion militaire. 

Cette  exécution  sévère  ne  détourna  pas  les  agen- 
ces. Le  12  pluviôse  an  v,  le  ministre  de  la  police, 
Cochon,  fit  au  conseil  des  cinq  cents  un  long  rap- 
port pour  dénoncer  une  conspiration  au  profit  de  la 
cause  royale.  Les  auteurs  de  cette  conspiration 
étaient  l'abbé  Brotlier , connu  par  scs  ouvrages  d’u- 
niversité, et  particulièrement  par  une  traduction 
de  Plutarque  j M.  Duverne  de  Preste , ancien  olHcier 
de  marine , et  Lavilhcnrnoy , hommes  ardents  pour 
la  can.se  royaliste.  Jamais  conspiration  n'avait  été 
plus  indiscrète  et  plus  imprudente.  Les  agents  étaient 
bien  les  hommes  les  plus  légers , les  plus  inconsidé- 
rés. Après  avoir  recruté  quelques  prosélytes  isolés , 
Lavilheurnoy  s’adressa  directement  au  chef  d’e.sca- 
dron  Malo  qui  commandait  un  régiment  de  dragons 
à Paris.  Cet  ofTicicr  le  laissa  bien  s’engager;  et , en 
correspondant  avec  le  ministre  de  la  police , il  lui 
rendait  compte  chaque  jour  des  aveux  et  naïvetés  des 
agents  royalistes.  Enfin  Malo  les  réunit  dans  sa  mai- 
son ; il  aposta  des  gardes,  et  la  conversation  suivante 
s’engagea  sur  les  projets  des  royalistes  ; 

Théodore  Dumas , Tun  des  agents,  prit  la  parole 
et  dit  : • Louis  XVIII  est  un  homme  infiniment  pru- 
dent et  le  plus  digne  de  monter  sur  le  trône  ; c’est 
lui  qui  doit  rétablir  nos  finances.  Quant  à M.  le 
prince  de  Condé,  il  n’e.st  pas  fort  instruit:  il  est 
même  ignorant,  mais  c’est  un  héros.  ,A  combien  se 
monte  la  garnison  de  Paris? — A 12,000  hommes. 
— Eh  bien  ! en  donnant  sept  .sous  û la  cavalerie  et 
cinq  sous  à l’infanterie , cela  fera  à peu  près3,60ufr. 
par  jour,  .\lors  laivilheurnoy  montra  les  pouvoirs 


illimités  qu’il  avait  reçus  de  Louis  XV III , et  qui  lui 
conféraient  le  droit  de  nommer  les  oHicicrs  cl  agents. 
)I.  Brottier  lut  à haute  voix  plus  de  29  articles  dont 
voici  les  principaux.  < On  posera  des  corps  de-garde 
et  des  gens  sûrs  il  toutes  les  barrières  et  aux  murs 
de  clôture.  On  ne  laissera  entrer  que  les  approvision- 
nements et  ceux  qui  répondront  aux  mots  d’ordre. 
On  s’emparera  des  Invalides,  de  l’École  militaire, 
du  magasin  des  Feuillants,  du  télégraphe  et  des 
Tuileries  ; on  s’assurera  du  cours  de  la  rivière.  Trois 
cents  hommes  s’empareront  de  Meiidon , d’pAsonc , 
de  Corbeil  et  de  Vinceiines.  Le  Temple  sera  le  quar- 
tier-général des  représentants  du  roi.  On  contiendra 
les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  par 
les  moyens  militaires.  Une  batterie  sera  établie  il 
Montmartre  pour  maintenir  Paris.  La  tète  des  direc- 
teurs .sera  mise  à prix,  s’ils  ne  sont  pas  volontaire- 
ment ramenés  par  les  promesses  d'amnistie.  On  cou . 
signera  chez  eux  les  membres  des  deux  conseils  ; on 
devra  s’assurer  des  municipalités,  des  jacobins  et 
des  principaux  terroristes , et  brûler  les  journaux , 
tels  que  te  Père  Duchéne  , lex  Hommes  iJhres  , ta 
Senlinetie , l’Ami  des  Lois ^ elc.  On  rétablira  les 
cours  prévôtales  pour  juger  sur-le  cliamp  ceux  qui 
tiendraient  des  propos  séditieux  ; on  proclamera  une 
amnistie  au  nom  du  roi.  Les  tribunaux  conserveront 
leurs  fonctions.  On  fera  des  proclamations  honora- 
bles pour  les  armées,  ainsi  que  pour  les  puissances. 
On  fera  circuler  de  nomhreu.ses  patrouilles , et  on 
jelera  des  grenades  dans  les  rues  pour  dissiper  les 
attroupement-s.  I21  gendarmerie  reprendra  son  nom 
de  maréchaussée  ; elle  continuera  à faire  son  service 
de  police.  Enfin  des  proclamations  seront  envoyées 
en  province  pour  annoncer  l’avènement  de 
Louis  XVIII.  On  punira  sévèrement  les  royalistes 
qui  .SC  livreront  à des  repré.sailles.  On  enverra  des 
commissaires  extraordinaires  dans  un  rayon  de 
vingt  lieues  pour  axsurcr  les  subsistances , et  ordon- 
ner à tous  les  ci-devant  intendants  de  se  rendre  dans 
leurs  anciennes  provinces.  On  donnera  sur-le-champ 
à M.  de  Vauvillicrs  la  commission  de  directeur-géné- 
ral des  approvisionnements.  M.dela  Millière  repren- 
dra la  direction  des  ponts-et-chau.xsécs.  On  appellera 
tous  les  anciens  magistrats  du  conseil  qui  étaient 
chairs  du  commerce , et  on  les  désignera  sous  le 
nom  de  préfets  du  commerce.  Bien  entendu  que  tous 
ces  pouvoirs  ne  seront  que  prov  isoires  et  jiusvpi’à  l’ar- 
riïce  de  S.  M.  ■ Voici  quelle  était  la  proclamation 
du  roi  qui  devait  être  publiée  dans  Paris: 

• La  providence , toujours  impénétrable  dans  ses 
décrets,  a |iermi$,  pour  l'instruction  des  rois  et 
l’utilité  des  peuples , que  le  royaume  de  France  fût 
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bouleversé  par  des  factieux.  Celle  Providence  a dai- 
gné jeter  un  regard  de  commisération  sur  un  em- 
pire heureusement  augmenté  pendant  quatorze 
siècles , gouverné  par  une  maison  qu’une  descen- 
dance de  huit  cents  ans  rendait  assez  illustre  pour 
lui  faire  espérer  un  meilleur  sort,  eu  égard  surtout 
aux  nombreux  bienfaits  qu’elle  s’était  plue  à ré- 
pandre sur  les  Français.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts ; ils  sont  revenus  au  sentiment  d’amour  pour 
leur  souverain  légitime. 

• De  notre  eété,  oubliant  l’égarement  d’un  peu- 
ple entraîné  par  le  torrent  des  factions,  nous  ne 
voulons  lui  montrer  que  le  père  tendre , qui  satisfait 
du  repentir  de  ses  enfants,  impose  silence  à la  jus- 
tice pour  verser  sur  eux  tous  les  trésors  de  sa  dé- 
mence. Oui,  Français,  nous  vous  pardonnons  avec 
autant  de  plaisir  que  vos  tyrans  en  mettaient  à vous 
immoler.  La  justice  du  Dicn  vivant  ne  ressemble  pas 
à celle  des  hommes  ; abandonnons-lui  les  coupables. 
Seul,  U peut  lire  dans  les  coeurs.  — Pour  copie  con- 
forme : LAviLnaORSOY.  • 

Les  agents  avaient  composé  d’avance  leur  minis- 
tère. 

Affaires  étrangères,  M.  Henin, ancien  premier 
commis;  à Vinliiirur , laLxser  M.  Benezedi;  à la 
marine,  M.  dc  Fleuricu  ; à la  justice,  M.  Siméon  ou 
Baresseux  ; aux  finances , M.  Bemignot  de  Grange , 
rue  Saint-Florentin , ou  M.  Barbe-Marbois,  qui  a des 
talents , de  l’instruction , ancien  intendant  de  Saint- 
Domingue  , il  pa.sse  pour  avoir  de  la  probité  ; à la 
police,  laâ^r  Cochon  ; on  y mettra  Portalis  ou  Si- 
Diéon,  si  Baresseux  est  à la  justice.  Cochon  a voté  la 
mort  du  roi  ; il  elTaroucherait  les  royalistes. 

Le  plan  était  suivi  d’instructions  de  la  main  dc 
M.  de  la  Vauguyon  ; elles  étaient  ainsi  conçues  : 

• Parmi  tons  les  moyens  d'accroître  le  parti  des 
agents  du  roi , il  en  est  trois  princi[)aux  : écarter 
efllcacement  de  l'administration  les  régicides,  leur 
chef  et  ceux  des  jacobins  ; travailler  à a.ssurcr  les 
succès  des  nouvelles  élections  ; gagner  cl  ramener  le 
plus  grand  nombre  des  membres  du  particonnu  au- 
jourd’hui sous  le  nom  de  rentre.  • 

Tandis  que  les  trots  agents  principaux  se  laissaient 
aller  à leurs  indiscrétions  avec  Malo , le  baron  dc 
Poly , l’un  d’entre  eux , s’ouvrait  avec  non  moins  dc 
naïveté  à Ramel , commandant  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif. — « El  quels  sont  vos  moyens , lui  dit  celui- 
ci  ? — Kos  moyens  sont  et  dans  les  secours  de  l'An- 
gleterre et  dans  le  mécontentement  de  la  France.  Le 
jour  où  Louis  .Wlll  ou  son  lieutenant-général  se 
montrera  à Paris  ù la  lélc  des  colonnes  royales, 
commandées  par  MM.  dc  Bouille,  leiirinec  dc  Poix 


et  Puisaye , 12,000  hommes  doivent  s’insniger  dans 
le  Jura , et  Lyon  lèvera  l’étendard  de  la  révolte.  — 
Quel  serait  le  premier  acte  de  Louis  XVllI  — Une 
amnistie  générale;  mais  le  parlement  qui  s’installe 
prétend  que  le  roi  n’a  pas  le  droit  de  faire  grâce , et 
U ordonnera  la  prise  de  corps  de  MM.  La  Fayette , 
Mathieu  Dumas,  Menou,  I.amelh  et  d’Aiguillon. 
Nous  amènerons  La  Fayette  dans  une  cage  de  fer.  — 
Mais  ceux  qui  ont  joué  de  grands  rôles  depuis  le 
10  août?  — Mous  les  enverrons  aux  galères.  — El 
quel  emploi  me  réservez-vous  donc  ? — Proclamer  à 
I^ris  Louis  XVIII.  • 

Tel  était  le  plan  des  agents  de  Louis  XVni.  Sans 
doute  ce  prince  voyait  mieux  et  plus  loin  que  ses 
prétendus  amis  ; mais  commeut  de  telles  idées  pou- 
vaient-elles s’accomplir?  Des  hommes  sages  étaient 
choisis  pour  ministres;  les  agents  avouaient  néan- 
moins que  ce  n’était  qu’une  concession  temporaire , 
et  qu’on  reviendrait  à l’ancien  r^ime,  tel  qu’il 
existait  en  1788,  et  quelle  amnistie,  grand  Dieu! 
Exclure  tous  les  patriotes,  tous  les  constitutionnels , 
rétablir  le  parlement  ponr  lui  faire  rejeter  les  par- 
dons accordés  parle  Roi!  M’avons-nous  i>as  vu  d’ail- 
leurs comment  la  restauration  a toujours  entendu 
les  amnisties?  Témoin  la  loi  de  181 6 et  le  rapport  de 
M.  Corbière! 


AVÉXEVIEXT  OFFICIEL  DE  LODIS  XVIII.  — CO.XSEIL 

DU  noi.  — vénouE.  — blauckeubourc. 

1793  - 17D7. 

Le  3 juin  1793,  le  jeune  Ivouis  XVI  l,  comme  on 
l’a  dit,  était  mort  an  temple.  Dès  que  la  nouvelle  de 
cet  événement  funèbre  fut  parvenue  au  régent,  il 
prit  immédiatement  le  nom  de  Louis  XVIII  et  le 
titre  de  roi  de  France  et  de  fitararre.  Ainsi  tout 
s’était  modiflé  dans  la  société,  et  la  royauté  se  re- 
vêtait encore  de  la  pourpre  surannée  des  Valois  et 
des  Bourbons.  En  même  temps  le  comte  d’Artois 
eut  le  titre  de  Mousiedr,  et  fut  maintenu  dans  sa 
qualité  de  lieutenant-général  du  royaume. 

Lacour  exilée  devint  fort  active,  et  la  correspon- 
dance du  roi  s’étendit  à toutes  les  alTaires;  il  an- 
nonça son  avènemen  t à l’armée  de  Coudé  ; il  le  notilla 
à tous  les  cabinets.  Il  n'y  eut  cependant  que  deux 
ou  trois  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du 
nouveau  roi;  Louis  XVIII  crut  devoir  adresser  dans 
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CCS  circonstances  sotenneUes  une  proclamation  aux 
Français  ; c’était  toujours  le  même  langage  de  par- 
don d’un  père  et  d’un  maître.  ■ Vous  fûtes  infidèles 
au  dieu  de  tos  pères,  et  ce  dieu  justement  irrité 
vous  a fait  sentir  tout  le  poids  de  sa  colère.  Vous 
fûtes  rebelles  à l’autorité  qu’il  avait  établie  pour 
vous  gouverner,  et  un  despotisme  sanglant,  une 
anarchie  non  moins  cruelle  se  snccédant  tour-û- 
tour,  vous  ont  sans  cesse  déchirés  avec  une  fureur 
toujours  croissante.  Il  faut  revenir  à cette  religion 
saiute  qui  avait  attiré  sur  la  France  les  bénédictions 
du  ciel.  Il  faut  rétablir  ce  gouvernement  qui  fut 
pendant  quatorze  siècles  la  gloire  de  la  France  et 
les  délices  des  Français,  et  qui  avait  fait  de  votre  pa- 
trie le  plus  florissant  des  états  et  vous  le  plus  heu- 
reux des  peuples.  Tous  les  Français  qui,  abjurant 
leurs  opinions  funestes,  viendront  se  jeter  au  pied 
du  trûiie,  y seront  reçus;  ceux  qui,  dominés  en- 
core par  un  cruel  entêtement,  se  hâteront  de  reve- 
nir à la  raison  et  au  devoir,  seront  anssi  nos  cn- 
fants.Ilestcependantdesforfaits  (que  ne  peuvent-ils 
s’eflheer  de  notre  souvenir  et  de  la  mémoire  des 
hommes!  ) il  est  des  forfaits  dont  l’atrocité  passe 
les  bornes  de  la  clémence,  les  régicides,  la  posté- 
^^,^r^té  ne  les  nommera  qu’avec  horreur;  la  France  en- 
'•■(’\iérc  appelle  sur  leur  télé  le  glaive  de  la  justice.  • 

• Cette  proclamation,  dans  ses  expressions  de  par- 
’ d^n  et  d’indulgence,  était  fort  maladroite  ; la  France 
entière  avait  pris  part  à la  révolution;  on  daignait 
^i  pardonner  I Dire  û ce  pays  renouvelé  qu’on  ve- 
. ^'nait  pour  rétablir,  dans  sa  pureté  native,  la  reli- 
gion antique  et  le  trûne  des  aïeux , c’était  mécon- 
naître l’état  des  esprits,  le  progrès  des  opinions;  et 
puis,  proscrire  tous  les  votants  en  masse,  appeler 
la  vengeance  des  loix  sur  ceux  qui  tenaieint  en 
main  l’autorité!  c’était  se  fermer  les  portes  de  la 
France.  .Aussi , quoique  la  proclamation  du  roi  fût 
largement  distribuée  dans  les  provinces,  elle  ne 
produisit  qu’une  mauvaise  impression. 

Louis  XVIII  maintint  son  ministère;  M.  delà 
Vauguyon  conserva  les  affaires  étrangères  et  par 
conséquent  continua  i diriger  toutes  les  relation.s 
extérieures.  M.  de  Flachsianden  exerçait  les  fonc- 
tions de  chancelier;  le  comte  d’.Avaray,  ministre 
d’État,  était  capitaine  des  gardes;  le  duc  de  Fleury, 
gentilhomme  de  la  chambre,  M.  d’ilarcourt  repré- 
sentait le  roi  à Londres;  M.  de  Saint-Priest,  i Vienne, 
mais  il  parcourait  les  différentes  cours  de  l’Europe 
pour  y négocier  dans  l’intcrét  du  roi.  MM.  Dumoits- 
tier,  de  Damas,  d’Hautefort,  d’Havrè,  d’Fjicars  et  de 
Montagnac  avaient  également  certaines  missions  di- 
plomatiques ; M.  d’Aiilraigties  dirigeait  les  mouve- 


ments d’intérieur,  oûétaient  employés  en  chef  N.  de 
la  Ferronnière,  esprit  juste  et  droit,  et  le  comte  de 
Précy,  célèbre  par  sa  défense  de  Lyon. 

La  cour  de  Vérone  était  fort  simple , quoiqn'agi- 
tée  par  beaucoup  d'intrigues.  Louis  XVlll  portait 
le  titre  de  comte  de  Lille;  sa  vie  était  régulière;  il 
était  levé  de  bonne  heure , et  dès  le  matin  il  parais- 
sait, suivant  l’ancienne  étiquette,  avec  scs  croix  et 
ses  insignes;  une  grande  partie  de  la  matinée  se  pas- 
sait à écrire , et  il  n’était  visible  alors  que  pour  son 
chancelier  M.  de  Flachsianden  ;sa  table  était  frugale. 
Dans  l’après  midi  il  donnait  quelques  audiences  et  réu 
nissait  ses  plus  fidèles  serviteurs  pour  entendre  des 
lectures,  ou  jouir  des  charmes  de  la  conversation  ; il 
ne  sortait  jamais  pour  rendre  les  visites.  Ixvuis  XVlll 
Usait  exactement  tous  les  journaux  français,  et  par- 
ticulièrement le  Moniteur  ; il  n’avait  de  revenu  fixe 
que  3H,(M)0  fr.  par  mois,  que  lui  faisait  l’F.<pagne. 
Cette  somme  était  ainsi  divisée:  an  roi,  12,000  fr. 
par  mois  ; û la  reine  8,000  fr.;  û la  comtesse  d'Artois, 

8.000  fr.;  aux  ducs  d’.Angouléme  et  de  Berri,  chacun 

4.000  fr. 

Cette  petite  cour  allait  être  obligée  de  quitter  Vé- 
rone. Le  directoire  avait  eu  connaissance  des  mouve- 
ments et  des  intrigues  qui  s’y  tramaient  continuelle- 
ment ; il  avait  demandé  an  sénat  de  Venise  l’éloi- 
gnement du  prétendant.  Le  sénat  avait  fait  d’abord 
quelques  objections , mais  à l’approche  de  l’armée 
victorieuse  de  Bonaparte , il  n’hésita  plus  à accéder  , 
aux  exigences  du  directoire , et  le  sénateur  Carlotti,  f 
noble  vénitien,  vint  signifier  à Louis  XVlll,  au  nom  ‘ , 
de  son  gouvernement,  qu’il  eût  û quitter  le  terri- 
toire de  Venise  dans  le  pins  bref  délai.  « Je  partirai, 
dit  le  roi , mais  j’exige  deux  conditions  : la  première, 
qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille  est 
inscrite , afin  que  j’en  raye  sou  nom  de  ma  main , la 
.seconde,  qu’on  me  rende  l’armure  dont  l’amitié  de 
mon  aieul  Henri  IV  fit  présent  û la  république.  > 

Cette  réponse , pleine  de  noblesse  et  de  dignité , 
ne  changea  rien  aux  dispositions  du  sénat , et  le  roi 
se  mit  en  mesure  d’abandonner  Vérone.  Sa  suite  était 
alors  eomposée  du  comte  d’.Avaray  et  de  M.  d’A- 
goult,  aide-major  de  scs  gardes;  M.  le  duc  de  Hcury, 
son  premier  gentilhomme,  le  précédait,  puis  venaient 
derrière  le  duc  de  Villequicr , le  comte  de  Cossé,  le 
vicomte  d’IIautefort , enfin  le  conseil,  qui  se  compo- 
.sait  toujours  de  MM.  le  duc  de  la  Vauguyon , du  ba- 
ron de  Flachsianden  et  du  marquis  de  Jaucourt. 

Après  avoir  séjourné  quelque  temps  à l’armée  de 
Condé , après  s’étre  arrêté  û Dillingcn , où  ses  jours 
furent  menacés  |iar  un  a.s.sa.s.sjii , Louis  WIII  tint 
fixer  sa  résidence  à filanickembourg  ; .sa  petite  cour 
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l’y  suivit.  C’est  Ui  qu’arriva  la  disgrâce  du  premier 
ministre,  M.  de  la  Vauguyon.  Tout  les  agents  du  roi 
reçurent  la  communication  suivante  : • Monsieur, 
M.  le  duc  de  la  Vauguyon  n’étant  plus  employé  au 
service  de  Sa  Majesté , elle  me  charge  de  vous  pré- 
venir de  cesser  avec  lui  toute  correspondance  rela- 
tive an  service  du  roi , et  de  vous  en  tenir  à la  forme 
déjà  établie.  Les  dépêches  seront  donc  directement 
adressées  à Sa  Majesté,  sons  le  nom  de  M.  le  comte 
de  Lille.  • Cet  ordre  du  cabinet  était  signé  par 
M.  de  Flachsianden , chancelier  du  roi.  La  cause  pn- 
blique  de  la  disgrâce  de  M.  de  la  Vauguyon  parais- 
sait être  des  indiscrétions  commises  par  le  ministre, 
et  les  mesures  inconséquentes  qui  avaient  fait 
échouer  les  projets  intérieurs,  éventés  par  la  con- 
spiration de  Lavilheuruoy.  Toutefois  de  petits  actes 
arbitraires , de  petites  dissimulations  envers  le  roi 
en  étaient  les  motifs  réels.  M.  de  la  â anguyon  disait  ; 
« J’ai  ouvert  par  méprise  une  lettre  qui  ne  m’était 
pas  adressée;  si  je  Tai  lue,  c’est  que  je  savais  que 
Votre  Majesté  faisait  consulter  cette  personne  parce 
qu’elle  avait  des  opinions  diflérentes  des  miennes , et 
que  je  voulais  m’éclairer  pour  le  bien  de  votre  ser- 
vice. H n’est  point, vrai  que  j'aie  gardé  devers  moi  la 
lettre  que  Votre  .Majesté  adressait  à M.  de  Saint- 
Priest  ; il  est  vrai  que  lors(|UC  je  lus  à Votre  Majesté 
un  projet  de  lettre  pour  une  certaine  personne , Vo- 
tre Majesté  m’ordonna  de  ne  point  écrire  tous  les 
détails  que  le  projet  contenait,  et  que  néanmoins  j'ai 
laissé  ma  lettre  telle  qu’elle  était.  • Voilà  quels  étaient 
les  griefs  imputés  au  premier  ministre.  Le  roi  ne  lui 
pardonna  point  ; sa  disgrâce  fut  absolue  ; Sa  Majesté 
ne  donna  le  poste  de  premier  ministre  à personne  ; 
il  travailla  avec  MM.  d’.Vvaray  et  de  Flachsianden. 

L’émigration  se  divisait  alors  en  plusieurs  cote- 
ries ou  partis.  Le  roi  Louis  XVIII  était  entouré 
dequelqucs  hommes  de  talent,  tels  que  MM.  d’Anlrai- 
gues  et  de  Jancoiirt.  C’était  la  partie  politique  de  l’é- 
migration ; elle  avait  une  méfiance  profonde  de  tout 
ce  qui  venait  de  l’Angleterre;  elle  aurait  voulu  que 
la  contre-révolution  pût  s’opérer  par  l’intérieur. 
Quelqties-uns  ne  voyaient  de  ressources  que  dans 
l’Espagne;  c'était  l'opinion  personnelle  deM.  de  la 
Vauguyon , et  il  faut  même  croire  que  la  ]>aix  de 
Bâle  contribua  puis.samment  à la  disgrâce  du  minis- 
tre , car  l'Espagne  avait  reconnu  la  république  fran- 
çaise. 

La  coterie  de  M.  le  comte  d'Artois  n’avait  pas  les 
mêmes  répugnances  pour  l’Angleterre  ; c’était  dans 
ce  cabinet  qu'elle  plaçait  toutes  ses  espérances.  I.a 
restauration  opérée  par  M. le  comte  d'Artois, aurait 
rci>osé  sur  deux  pivots  : les  .Anglais  et  les  chouans. 


Un  troisième  parti  de  l’émigration  comprenait 
les  constittitionnels,  sous  l’influence  de  M”'  de 
Staél,  et  dont  les  chefs  étaient  MAL  de  Aarbonne, 
de  Montmorency,  le  comte  de  Jlontcsquiou , etc. 
C’était  par  eux  que  la  restauration  aurait  dû  agir , 
pour  obtenir  quelque  crédit  en  France.  Mais  c'était 
précisément  ceux  que  l’émigration  pure  avait  en 
horreur  ; on  les  considérait  comme  les  auteurs  de  la 
révolution , comme  les  hommes  qui  avaient  renversé 
la  vieille  monarchie.  Cependant  Louis  XVIII , dont 
l’esprit  était  si  juste , consultait  souvent  les  princi- 
paux d'entre  les  constitutionnels , et  ce  fut  d’après 
leur  avis  qu’il  lança  sa  proclamation  explicative , 
après  la  tentative  malheureuse  de  Lavilheurnoy. 

Voici  quels  en  étaient  les  termes  : • Français , 
nous  avons  dit  à nos  agents  et  nous  leur  répétons 
sans  ces.se,  rappelez  notre  peuple  à la  sainte  religion 
de  ses  pères  et  au  gouvernement  paternel  qui  fut  si 
longtemps  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  Ex- 
pliquez-lui  la  comlituNon  de  l’état,  qui  n’est  calom- 
niée que  parce  qu’elle  est  méconnue.  Instruisez-le 
à la  distinguer  du  régime  qui  s’était  introduit  de- 
puis trop  longtemps.  Montrez-lui  i|u’cllc  est  égale- 
ment opposée  à l'anarchie  et  an  despotisme.  Consul- 
tez les  hommes  sages  et  éclairés  sur  les  parties 
dignes  de  perfection  dont  elle  est  suseeptible,  et  fai- 
tesconnaltre  les  formes  qu’il  faut  adopter  pour  tra- 
vailler à son  amélioration.  > 

Ce  n’était  plus  le  même  langage.  Une  fois  ces  con- 
cessions faites,  il  y avait  moyen  de  rapprochement, 
c'est  ce  qu’on  tenta  au  18  fructidor;  mais  la  partie 
pure  de  l'émigration  ne  fut  pas  satisfaite  des  termes 
de  la  proclamation;  elle  y voyait  la  possibilité  d’un 
système  libéral.  Les  constitutionnels  et  ce  qu’on 
appelait  encore  les  orléanistes  furent  alors  l'objet 
des  plus  violentes  diatribes.  Conduite  maladroite 
dont  la  branche  aînée  des  Bourbons  ressent  aujour- 
d’hui la  funeste  erreur  ! ■ Il  ne  faut  pas  que  .Moa- 
SIF.UR  se  dissimule,  disait  M.  de  Vauban , que  la  fac- 
tion d'Orléans  s’agite  dans  tous  les  sens , qu’elle  est 
renforcée  par  tout  ce  qui  s'ap)ielle  constitutionnel , 
qu’ellcacquiertdcjoiircn  jour  plusdcconsi.stance(l). 
Si  la  Fiance,  ou  plutôt  les  meneurs,  appelaient  le 
fils  du  duc  d’Orléans  au  trône,  vous  le  verriez  en- 
trer l'épée  à la  main , pour  assurer  par  la  valeur , 
une  usurpation  que  vous  auriez  peut-être  le  regret 

(1)  Je  n'ai  point  cru  devoir  rapporter  ter  ciprcssioni  de 
haine  de  ta  vieille  émigration  contre  M.  le  duc  d'Ortéans, 
aujourd’hui  roi  de»  Français  j elle»  ne  doÎTcnl  servira 
l'IuBloire  que  comme  doctiment , pour  foire  cotmaîlre 
t'cspril  dcsordoniic  des  émigrés. 
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«le  voir  reconiiailre.  La  république  ne  l’a  t-elle  pas 
etc  «U'jà?  11  courrait  à une  gloire  que  la  postérité  lui 
accorderait  peut  être  un  jour.  • 

Voilà  dans  quels  termes  de  prédictions  l'émigra- 
tion passionnée  parlait  de  l'union  du  duc  d’Orléans 
avec  les  constitutionnels!  Il  est  arrivé  ce  jour  où  ils 
se  sont  entendus!  à qui  la  faute! 


i.v  nESTArn  vTioa,  r\H  nenEsnr. 

1790. 

Les  émigrés  avaient  eu  d'abord  l'idée  qu'il  sulTi- 
raità  «iueli|ues  régiments  de  se  montrer  pour  faire 
tomber  nos  frontières.  11  n’avaient  pu  croire  à cet 
enfantement  des  armées  républicaines  débordant  sur 
toutes  les  rives  du  Rhin.  Leur  entliousia.sme  de  coa- 
lisation s'alTaiblit  alors.  Ils  cessèrent  de  croire  qu’un 
escadron  de  boulaus  ou  le  eorps  rfe»  Aommes  di  ar- 
ma sufTiraient  pour  porter  sur  le  bouclier  le  roi  de 
l'ranec  ù à’crsailles.  Des  agents  qui  entouraient  le 
prince  de  Condé  lui  persuadèrent  qu’on  pourrait  fa- 
cilement entraîner  ù la  cause  royale  quelques  uns 
des  chefs  des  grandes  armées  républicaines,  et  l’on 
jeta  d’abord  les  yeux  sur  Pichegru. 

Pichegru  avait  commandé  avec  le  plus  grand  éclat 
les  armées  de  la  républiipie  ; il  venait  de  conquérir 
la  Hollande  avec  une  bardics.se  de  valeur  et  de  tac- 
tique qui  avait  excité  l’admiration  de  l’Europe.  Il 
commandait  alors  l’armée  française  du  Haut-Rhin, 
opposée  précisément  au  cor]»  d’émigrés  du  prince  de 
Coudé.  I.egénéral  républicain  était  chargé  d’arrêter 
les  .Antriehiens  devant  Hnninguc.  On  savait  dans  le 
campde  Condé  que  l’ambition  de  Pichegru  n’était  pas 
satisfaite,  qu’il  avait  à Paris  un  parti  politique  dans 
les  conseils;  que  l’armée  qui  obéi.ssait  à scs  ordres 
était  mal  |iayée , mal  vêtue , et  qu’il  y avait  moyeu 
d'en  gagner  plusieurs  chefs. 

En  conséquence , le  prince  de  Condé  chargea  de 
cette  périlleuse  mission  un  libraire  delldle,  M.  Eau- 
che-Borel,  homme  actif,  plein  d’ardeur  et  d’intri- 
gues. M.  Fauche  se  rendit  à lauterbourg , centre  des 
opérationsdu  général  en  chef.  A’ayant  pu  le  joindre, 
il  court  àHuningne,  et  s’introduit  sous  diderents 
prétextes  dans  la  pièce  où  se  promenait  le  général. 
Fauchc-Borel  le  regarde  fixement,  et  avec  tant  d’af- 
fectation, que  Pichegru,  soupçonnant  qu’il  a quelque 
chose  à lui  communiquer , dit  à haute  voix  ; • Je  ne 


dînerai  point  ici  aujourd’hui  ; j’irai  à Bolpsein , dier 
M'"'  Salomon  (c’était  la  maltresse  de  Picliegru).  En 
même  temps  il  jeta  uu  r^rd  très-expressif  sur 
Faiiche-Borcl.  L’agent  hardi  se  bête  de  se  trouver 
au  rendez-vous;  lursi|u’il  le  vit  seul,  le  général  lui 
dit  : • Vous  cherchez  à me  parler.  — Oui , général , 
lui  répondit  Fauche  avec  émotion.  J’ai  été  assez  heu- 
reux pour  que  M.  Dupuyron  me  léguAt  des  manus- 
crits deRousseau,  voudriez-vous  me  permettreque  je 
les  vous  dédiasse? — Comme  je  n’approuve  pas  les  prin- 
cipes de  Rousseau , faites  venirles  manuscrits,  je  les 
coiLsulterai,  et  vous  aurez  ma  réponse.  • Ce  fut  alors 
que  Fauche , jetant  autour  de  lui  des  yeux  inquiets  ; 
• Général , j’aurais  à vous  parler  de  choses  plus  im- 
portantes. — Et  qu’y  a-t-il? — Je  n’ai  pas  erpint 
de  me  charger  d’une  haute  mission.  — Et  de  la  part 
de  qui? — De  Monsieur  le  prince  de  Condé. — Et  que 
me  veut-il  ? — Général , il  vous  croit  trop  bon  Fran- 
çais pour  n’avoir  pas  compris  que  depuis  longtemps 
voas  regardez  la  république  (vomme  une  chimère,  et 
la  France  comme  ne  pouvant  cicatriser  les  plaies  de 
la  révolution  qu’en  rappellant  ses  princes  légitimes. 
Le  prince  de  Condé  désirerait  se  concerter  avec  vous 
pour  réunir  son  armée  à la  vôtre , et  lui  faire  prêter 
serment  de  Qdélitê  au  roi.  — Rien  que  cela  ? répon- 
dit Pichegru.  — Général , c’est  bien  queh|ue  chose. 
— Où  sont  vos  pouvoirs?  — Je  n’en  ai  pas , dans  la 
crainte  de  me  compromettre  et  de  vous  compromet- 
tre.— Eh  bien!  retournez  vers  le  prince,  et  ayez 
de  lui  un  écrit  qui  justifie  votre  mission.  • 

Fauche  s’en  revint  vers  le  prince  de  Coudé,  et  en 
rap]wrta  la  lettre  suivaute  : 

• Puisque  ( L ) ( Pichegru)  est  toujours  aussi  hon- 
nête homme  que  je  l'avais  espéré,  je  désirerais,  d’a- 
près ce  qu’il  m’a  fait  dire,  qu'il  envoyât  ici  une  per- 
sonne de  conflanre  à qui  j'expliquerai  les  avantages 
de  tout  genre  que  j’assurerai,  â lui  et  à. ses  amis,  dans 
le  cas  où  il  ferait  ce  qui  a été  communiqué  de  ma 
part.  Le  porteur  .sera , aussi  longtemps  que  ( L ) le 
voudra,  l’intermédiaire  de  notre  correspondance 
sous  le  nom  de  Louis.  Les  Autrichiens,  auxi|uels  il 
n’est  pas  temps  encore  d'en  parler,  y seront  désignés 
sons  la  lettre  Y,  et  le  général  sous  la  lettre  L.  • 
Une  fois  pos.scsscur  de  cette  garantie,  Pichegru 
exposa  le  plan  qu’il  avait  conçu.  Le  prince  de  Condé 
proposait  : de  livrer  lluningiie,de  faire  arborer  le 
drapeau  blanc  sur  Strasbourg,  et  de  proclamer  le 
roi  dans  l’armée  républicaine.  Le  général  répondit  ; 

« Assurez  le  prince  qu’il  peut  aimpter  sur  moi.  Ce 
qu’il  me  propose  ne  peut  avoir  lieu:  je  connais  le 
soldat,  il  ne  faut  pas  lui  donner  le  temps  de  prévoir 
un  mouvement  ; il  faut  l’entraîner.  Dés  que  je  l’aurai 
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transporte  sur  la  rire  droite  du  Rhin,  je  serai  sûr  1 
de  lui.  Que  le  prinec  me  désigne  le  point  du  neuve 
le  plus  facile  pour  me  réunir  à son  armée.  Je  crois 
que  ^eulmurg  serait  le  plus  favorable.  Qu’il  indique 
le  jour,  l’heure,  la  quantité  d’hommes  et  l’espèce 
d’armes  qui  lui  conviennent.  En  passant  je  laisserai 
un  ponton,  comme  si  ma  première  colonne  devait 
être  suivie  d’une  seconde , et , aussitût  arrivé  sur  la 
rive  droite,  je  proclamerai  la  royauté.  Par  ce 
moyen  t2  ou  14  mille  hommes  des  miens  se  join- 
dront à l’armée  des  princes.  INous  marcherons  bras 
dessus , bras  dessous.  I.es  places  d’Alsace  s’ouvriront 
devant  nous , et  en  quatorze  marches  nous  serons  û 
Paris,  Mais  il  faut  que  le  princc  s’entende  avec  les  Au- 
trichiens pour  qu’ils  restent  sur  nos  derrières.  ■ 

Pour  r^mponser  un  si  beau  dévouement,  on 
promettait  à Fichegru  le  grade  de  maréchal  de 
France;  quelques  uns  disent  même  le  titre  de  con- 
nétable , avec  le  château  de  Chambord , un  million 
d’argent  comptant , et  20  mille  écus  de  renies. 
Mais  de  premières  dilTicultés  s’élevèrent.  Les  Autri- 
chiens voulaient  qn’on  leur  livrât  comme  gage 
Huningue  et  Strasbourg.  Pichegru  disait  qu’une 
telle  conduite  éveillerait  des  soupçons  et  aliénerait 
tonte  l’armée.  Le  comte  de  Uontgaillard  avait  beau 
lui  écrire  • qu’il  était  grand  et  qu'il  devait  faire  de 
grandes  choses  •;  un  sentiment  de  pudeur  arrê- 
tait encore  le  général  français  prêt  à livrer  l’.Vlsace 
aux  ennemis  de  son  pays. 

Tet  était  l’état  des  négociations  suivies  avec  un 
grand  soin  par  le  prince  de  Coudé , le  comte  de  Mont- 
gaillard  et  Fauche-Ilorel,lorsiiueLouisXVIlI  écrivit 
directement  à Pichegru.  A cette  époque  les  grands 
succès  de  Ronaparlc  en  Italie  avaient  fait  suspendre 
le  plan  de  restauration  par  Pichegru.  L’armée  autri- 
chienne sur  le  Rhin  avait  été  forcée  de  se  dégarnir. 
Voici  le  texte  de  la  lettre  royale  : 

• Vous  connaissez , monsieur , les  malheureux 
événements  qui  ont  eu  lieu  en  Italie.  La  nécessité 
d’envoyer  30  mille  hommes  dans  cette  partie,  a fait 
suspendre  déHnitivemcnl  le  projet  de  passer  le  Rhin. 
Votre  attachement  à ma  personne  vous  fera  juger  à 
quel  point  je  suis  alTecté  de  ce  contre-temps , dans 
le  moment  surtout  où  je  voyais  les  portes  de  mon 
royaume  s’ouvrir  devant  moi.  D’un  autre  ciité , ces 
désastres  iQoutcraient , s’il  était  possible , â la  con- 
fiance que  vous  m’avez  inspirée  ; j’ai  eelle  que  vous 
rétablirez  la  monarchie  française.  Dans  le  cas  où 
vous  jugerez  à propos  de  faire  faire  des  démarches 
auprès  des  généraux  de  l’armée  d’Italie,  vous  êtes  le 
maître  de  décider  à cet  égard.  Je  dépose  en  vos 
mains  la  plénitude  de  ma  puissance  cl  de  mes  droits. 


Si  les  intelligences  que  vous  avez  dans  les  provinces, 
si  vus  talents  et  votre  caractère  surtout  {wuraieiit 
VOU.S permettre  de  craindre,  ou  si  quelque  événe- 
ment, impossible  à prévoir,  vous  obligeait  à sortir 
du  royaume,  c’est  entre  M.  le  prince  de  (a>ndé  et 
moi  que  vous  trouveriez  votre  place.  Si  j’en  con- 
naissais une  plus  digne  de  vous , je  vous  rolIVirais.... 
Je  ne  vous  parlerai  point  de  mon  estime,  de  ma 
reconnaessance  ; le  sentiment  que  vous  devez  avoir 
de  vous-même  vous  répond  de  tout  ce  que  je  pense 
et  de  tout  ce  que  je  sens  pour  vous.  Louis.  > 

Dans  une  autre  lettre,  Louis  XYllI  lui  disait 
encore  ; 

• Je  ne  mets  aucune  borne  aux  pleins  pouvoirs 
que  M.  le  prince  de  Condé  vous  a transmis.  J’ap- 
prouve et  ratifie  tous  les  avantages  qui  vous  ont  été 
promis  en  mon  nom  par  le  prince  de  Coudé.  Je  cède 
au  besoin  de  mon  coeur.  Monsieur,  c’en  est  un 
pour  moi  de  vous  dire  que  j’avais  jugé  il  y a dix- 
huit  mois , que  l’honneur  de  rétablir  la  monarchie 
française  vous  était  réservé.  Vous  avez  su  allier  la 
bravoure  du  maréchal  de  Saxe  au  désintéressement 
de  M.  de  Turenne  et  à la  modestie  de  Catinat.  > 

F.t  pourquoi  tous  ces  pompeux  él(q;es?  Pour  en- 
traîner le  général  républicain  à la  trahison  et  à 
quitter  son  drapeau!  Mais  un  tel  plan  aurait-il  pu 
réussir  ? Ln  supposant  que  Pichegru  l’eût  mené 
jusqu’à  exécution  ; qu’il  eût  ordonné  à son  armée 
de  prendre  le  drapeau  blanc,  de  reconnaître  le  roi, 
cette  armée  aurait-elle  oliéi  ? Les  oIRciers  et  les 
soldats  de  la  république  auraient-ils  serré  la  main 
aux  Autrichiens  et  marché  bras  dessus  bras  des.sous 
sur  Paris?  Le  plan  reposait  sur  une  fattsse  combinai- 
son. Pichegru  supposait  mal  à propos  que  le  roi 
était  pour  le  soldat  au  fond  du  verre.  Il  y avait  un 
sentiment  d’honneur  cl  de  gloire  dans  l’armée 
républicaine  ! Quelle  était  triste  cette  position  pour 
un  général  français  d’entendre  appeler  malheu- 
reux éréneusents  les  prodiges  de  nos  soldats  en 
Italie  ! 

Une  correspondance  si  active  avec  le  princc  de 
('.ondé  ne  pouvait  durer  longtemps  sans  être  .soup- 
çonnée; Pichi^u  fut  appelé  à Paris,  où  il  ne  joua 
plus  dès  lors  qu’un  rûle  (lolitique. 

Depuis  la  restauration , les  vertus  militaires  et 
civiques  de  Pichegru  ont  été  exaltées  ! Un  monument 
a été  élevé  à sa  glaire  ; et  nous  avons  vu  ce  général , 
qui  en  face  de  l’ennemi  trahi.xsait  son  drapeau  sur 
les  bords  du  Rhin , décoré  d’une  palme  d’honneur 
et  de  fidélité.  I.a  restauration  fit  itien  d'autres  fautes! 
Le  général  français  qui  le  premier,  avec  30  mille 
hommes, en  rase  camjiagne,  passa  sous  les  Uonr- 
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ches-candines  à Baylen , ne  reçut-il  pas  le  ministère 
de  la  guerre  en  1814  ! 


ROYALISTES  AII  18  ERLCTIOOB. 

1*97. 

Louis  XMII  commençait  à Toir  la  France  telle 
qu’elle  était,  l’n  rapport  fidèle  de  M.  de  la  Ferron- 
nière  sur  l’état  des  esprits  et  des  opinions  avait 
éclairé  le  prince  sur  l’espèce  de  concessions  néces- 
saires, et  le  roi  n’avait  plus  hésité  à se  mettre  en 
communication  avec  le  parti  constitutionnel,  non 
pas  qu’il  eût  précisément  oublié  ses  anti[>atliies  pour 
les  patriotes  de  1791,  tels  que  MM.  de  I.a  Fayette, 
de  Latour-Maubourg  et  de  Xarbonne  ; mais  il  s’était 
formé  un  parti  puissant  contre  la  faible  et  fatigante 
adminLsl ration  du  directoire,  et  comme  ce  parti 
s’appuyait  sur  la  constitution  de  1791,  ce  fut  avec 
CCS  fractions  du  conseil  des  cinq-cents  et  des  anciens 
que  lauis  XVIII  entama  des  n^ociations. 

Depuis  la  constitution  de  l’an  111  et  le  renouvel- 
lement fractionnaire,  les  deux  conseils  s’étaient 
composés  en  majorité  d’hommes  fort  raisonnables 
et  en  opposition  avec  le  système  républicain.  Il  y 
avait  d’abord  des  royalistes  avoués  et  sur  lesquels 
Louis  XVlll  pouvait  compter  ; tels  étaient  Imbert- 
Colomès , Henri  Larivière , Dandré , Pichegru  qui 
avait  obtenu  la  présidence.  Puis  venaient  les  consti- 
tutionnels modérés , MM.  Portalis,  Siméon,  Camille- 
Jordan;  puis  les  constitutionnels  de  1791 , enfin  les 
orléanistes  qui  pensaient  que  la  monarchie  était  le 
seul  gouvernement  convenable  à la  France,  mais 
qui  ne  croyaient  à la  possibilité  d’une  monarchie 
constitutionnelle  qu’avec  un  changement  de  dynas- 
tie. 

Les  efforts  des  négociateurs  tendaient  donc  à 
fortifier  la  fraction  purement  royaliste , et  à fondre 
toutes  ces  nuances  diverses  dans  les  intérêts  de 
Louis  XVIII.  La  nécessité  d’une  constitution  parais- 
sait généralement  admise,  et  le  prétendant  n’en 
était  pas  éloigné.  Dès  que  des  négociations  avaient 
été  entamées  avec  les  conseils,  il  fallait  bien  admettre 
ces  deux  corps  comme  base  de  la  constitution  nou- 
velle. On  allait  jusqu’à  ce  point  d’établir  que 
Louis  XVIII  prendrait  la  place  pure  et  simple  du 
directoire,  et  qu'on  centraliserait  le  pouvoir  des 
directeurs  en  son  gouvernement.  Les  négociateurs 

T.  I. 


étaient-ils  de  bonne  foi  en  faisant  ces  promesses? 
Il  est  possible  que  le  désir  de  s’emparer  des  rênes  du 
gouvernement , les  ait  engagés  à ces  grandes  con- 
cessions , en  se  réservant  toujours , une  fois  maîtres 
de  l’autorité , de  la  façonner  sur  le  modèle  de  l’an- 
cienne constitution  monarchique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  diverses  nuances  du  parti 
des  clichület  ou  des  monarchistes  se  confondaient 
dans  une  haine  commune  contre  le  directoire,  cen- 
tre du  gouvernement.  Le  directoire  lui-méme  était 
divisé.  Barthélemi  votait  avec  la  réunion  clichistc  ; 
Carnot  n’en  était  pas  séparé , quoique  opposé  au 
rétahlissement  des  Bourbons  ; mais  il  voyait  avec 
peine  la  marche  du  gouvernement  qui  pesait  sur  la 
république.  Peut-être  adhérait-il  au  système  d’une 
large  monarchie  constitutionnelle  au  profit  de 
Louis  XMII  ou  du  parti  d’Orléans.  Le  ministre  de 
la  police  Cochon  et  l’agent  Dossonville  marchaient 
dans  le  sens  des  clichistes;  ils  étaient  désignés  par 
l’intrigue  royaliste  comme  des  appuis  sur  lesquels 
on  pouvait  s’étayer. 

D’un  autre  c6té , l’action  des  journaux  secondait 
le  mouvement.  La  plus  grande  licence  de  la  presse 
régnait  alors.  Les  journaux  qui  n’étaient  soumis  à 
aucune  condition  restrictive,  qui  ne  payaient  qn’oM 
faible  timbre , remuaient  chaque  jour  les  esprits  au 
profitdela  cause  de  Louis  XVIII  et  contre  le  direc- 
toire. iXotre  liberté  actuelle , grave  et  constitution- 
nelle, ne  peut  être  comparée  à ce  débordement 
d’épigrammes  , à ce  feu  roulant  d’invectives  et 
d’injures. 

La  Quotidienne  et  quarante  autres  journaux  au 
moins,  grands  et  petits,  ne  tarissaient  pas  sur  les 
dilapidations  de  Barras  et  sur  son  épicurisme  ; sur 
Merlin  de  Douai,  Larevellière-Lcpeaux  , avec  sa 
théophilantropic,  et  sur  tous  les  membres  des  deux 
conseils  qui  secondaient  les  directeurs.  Les  salons  n’é- 
taient occupés  que  de  ces  feuilles  éphémères,  souvent 
spirituelles.  Les  jeunes  gens  de  bon  ton,  les  mueca- 
dins  à collet  noir,  en  répétaient  les  bons  mots  aux 
théâtres  et  dans  les  cafés. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  d’opinion , la  fraction 
attaquée  du  directoire  exécutif  prenait  scs  mesures 
pour  sauver  son  pouvoir  et  empêcher  la  restauration 
royaliste  de  s’accomplir.  Bonaparte , dans  sa  campa- 
gne d’Italie, s’était  emparé  à Venise  d’un  porte-feuille 
du  comte  d’Antraigues,  ministre  de  Louis  XVIII.  Il 
contenait  diverses  pièces,  et  particulièrement  les 
notes  d’une  conversation  avec  le  comte  de  Mont- 
gaillard,  dans  laquelle  tout  le  plan  des  intrigues 
avec  les  deux  conseils  se  trouvait  développé.  Quoi- 
que le  comte  d'.Vntraigiies  eût  refnsé  de  signer 
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les  )iapicrs  saisis,  ils  furent  envoyés  à Paris,  et  le 
directoire, qui  venait  de  recevoir  les disi>ositions  de 
üuvernede  Prcsicsurla  conspiration  royalislederin- 
térienr , fit  de  res  pièces  la  base  de  ses  projets  contre 
les  conseils.  En  nK'me  temps,  le  républicain  Anscreau, 
déladié  de  l’armée  d’Italie,  venait  en  toute  liàte 
à Paris,  pour  seconder  les  mesures  du  directoire. 

Dans  cette  situation  de  choses,  il  fallait  se  lidter 
d’afiir,  mais  les  différentes  nuances  du  i>arli  cli- 
ebiste  lie  s’cntciidaieut  pas , et  toutes  les  oiicrations 
tialnaient  en  langueur.  Ceux  qui  avaient  nxii  de 
l'argent  de  l’extcricnr,  le  gardaient  pour  eux,  de 
sorte  que  les  inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  n’a- 
vaient pas  même  de  fonds  pour  organiser  et  solder 
une  police.  Piehegru  apporta  toute  l'Iiésitation  de 
.sou  caractère  ; enfin  la  mauvaise  foi  des  agents 
royalistes  à l’égard  des  constitutionnels  i<aralysait 
les  résolutions  communes.  Cependant  ou  s’arrêta 
sur  une  mesure  décisive  ; on  devait  mettre  en  accu- 
sation le  directoire , et  organi.ser  la  garde  nalionalc, 
pour  l'opposer  aux  troupes  de  ligne;  mais  Ilarras 

reçut  un  billet  du  prince  de  C y,  fils  du  duc  de 

la  V n,  ]>ar  lequel  il  lui  demandait  un  rendez- 

vous  dans  un  lieu  secret  pour  une  communication 
impartante.  Le  directeur  consulta  ses  coliques  et 
s'y  rendit.  l.à , le  jeune  prince , séduit  par  la  police 
et  une  femme  qu’il  aimait,  dévoila  toiui  les  projets 
du  parti  royaliste , et  le  lendemain , la  fameuse 
journée  du  18  fructidor  éclata. 

Quarante-deux  députés  clichistes  furent  destinés 
à la  déportation , ainsi  que  les  deux  directeurs  Uar- 
tliélemi  et  Carnot , le  ministre  de  la  police  Cochon , 
et  Ramcl,  commandant  la  garde  du  corps  législatif. 
Le  même  sort  fut  réservé  aux  rédacteurs  de  jour- 
naux. En  un  mot , le  parti  royaliste  et  constitution- 
nel fut  frappé  de  mort. 

Si  les  deux  conseils  avaient  réussi  d replacer 
Louis  WIll  sur  le  tréne,  serait-il  sorti  quelque 
chose  de  durable  et  de  fort  de  cette  restaimation  ? 
Uni,  sans  doute,  si  le  roi  avait  adopté  la  constitution 
de  l’an  III,  en  centralisant  l'aiitorilé  des  directeurs, 
dans  les  mains  d’un  seul  homme,  que  la  nation  eilt 
reconnu  sons  le  nom  de  Louis  X VIII  ; oui , si  le  dra- 
|ieau  national  avait  été  maintenu , les  conseils  admis 
comme  balance  du  pouvoir , en  un  root , si  la  royauté 
avait  su  adopter  ta  révolution!  Mais  comment  cs|ié- 
rer  tant  de  raison  et  une  si  juste  modération  de  la 
part  des  émigrés  et  de  la  cour  de  Blanckemboiirg':’ 
Comment  croire  qu'elle  se  fut  pliée  à cet  esprit 
nouveau  de  la  France  ! I.a  royauté  y aurait  mis  d’a- 
bord de  l’hypocrisie,  puis  elle  aurait  fait  son  coup 
d'état,  et  son  coup  d’étal  l’aurait  perdue.  Imaginez 


ce  qu’aurait  pu  faire  le  gouvernement  de  Louis  XVI 1 1 
avec  le  système  d’administration  collective  et  la  con- 
stitution de  l’an  iii 'i*  Combien  de  temps  tout  cela  au- 
rait-il duré';' Car  il  a fallu  la  centralisation  admiiiis. 
trativc  de  l'empire  pour  que  la  restauration  se  con- 
servât seize  ans! 


néoOCIVTIOXS  AVEC  le  directecii  bviiiivs. 
1708  — 17UD. 


La  journée  du  1 8 fructidor  était  l’œuvre  de  Ilarras. 
Le  parti  royaliste  avait  été  terras.sé  par  les  mesures 
énergiques  du  directeur  qui,  après  cette  époque, 
gouverna  la  France.  Ilarras,  homme  de  plaisirs  et 
de  fermeté,  dev  int  le  point  de  mire  des  intrigues  pour 
la  restauration.  Ccnliliiommc  de  vieille  souche,  pa- 
rent de  M.dc  lllacas, qui,  jeune  alors, était agcntde 
Louis  XVlll  h Saint-l’élersbourg,  et  qui,  depuis, 
exerça  une  .si  grande  influence  en  1814, le  vicomte 
de  Ilarras  n’inspirait  (las  à l’émigration  ces  répu- 
gnances qu’elle  éprouvait  pour  les  roturiers  parve- 
nus qui  dirigeaient  la  révolution. 

Les  premières  ouvertures  furent  faites  il  Ilarras 
dans  une  partie  de  chasse  à Grosbois,  par  un  nommé 
David  Moiinier , qui  avait  quehiue  liaison  avec  Bot- 
tot , secrétaire  inlimc  du  directeur.  Barras  les  écouta 
avec  cette  légèreté  de  manières  qui  déguisait  sou- 
vent des  desseins  plus  profonds;  il  ne  répondit  pas. 
Trois  jours  après , David  Mounier  dînant  chez  le  di- 
recteur, Barras  s’adressant  à lui  en  souriant,  lui 
dit:  -F.li  bien  U’homme  aux  propositions  étranges, 
vous  ne  m’en  parlez  plus.  • Ces  paroles  enhardirent 
David  Maunier , et  une  conférence  avec  le  directeur 
fut  indiquée  dans  un  jardin  rue  de  Babylone.  Barras 
finit  une  longue  conversation  par  ces  |iaroles;  *.Mcs 
plans  sont  faits;  j’en  ai  cinq,  nous  choisirons.  Il  est 
temps  de  finir  tout  ceci  qui  s'écroulera  un  jour;  par- 
tez. Je  m’expliquerai  quand  on  se  sera  expliqué  ; in- 
demnité et  sûreté , voilà  tout  ce  que  je  demande.  • 

Quatre  personnes  furent  mêlées  à celle  négocia- 
tion : d'alKird  David  Mounier,  le  marquis  de  la  Mai- 
sonfort , le  duc  de  Fleury , M.  de  lllacas.  Il  fallait 
faire  connaître  au  roi  les  propositions  de  Barras, 
et  obtenir  les  sûretés  et  les  indemnités  qu’il  de- 
mandait; il  fallait  enfin  communiquer  à quelques 
uns  des  cabinets  coalisés  le.s  nouvelles  espérances  de 
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resUuratioD , afin  d’en  retirer  les  subsides  néces- 
saires. 

Le  marquis  de  la  Maisonforl  se  chargea  d’es poser 
au  roi  Louis  .XVIII  le  but  et  l'importance  de  la  négo- 
ciation: tSire,  il  est  impos.sible  qu'il  se  présente 
jamais  une  chance  plus  avantageuse  pour  Votre  Ma- 
jesté ; ce  n'est  plus  une  misérable  conspiration  qui  se 
trame  par  des  particuliers  sans  moyens , sans  alen- 
tours, sans  connaissance  du  flux  ou  reflux  des  fac- 
tions ; c’est  le  chef  du  gouvernement , c'est  l’homme 
presque  assis  à votre  place  qui  vous  l'oflYe  ; c'est  celui 
des  cinq  quia  le  plus  d’énergie , celui  qui , dans  ce  mo- 
ment, a le  plus  de  prépondérance, celui  qui, dans  le 
partage  du  pouvoir,  a la  surveillance  de  tous  les 
complots  et  la  grande  police  de  la  république  ; celui 
enfin  contre  lequel  on  ne  peut  rien , et  que  Carnot 
dédaigna  sottement  au  18  fructidor.  Au  milieu  de 
quatre  avocats,  c'est  un  gentilhomme,  et,  quoi 
qu'on  en  dise,  attaclié  à des  sentiments  monarchi- 
ques , parce  que , en  sa  qualité  de  gentilhomme,  il  les 
a sucés  avec  le  lait  de  son  enfance.  Sire , Barras  est 
l'homme  le  plus  commode  à récompenser  ; il  ne  veut 
imiter  Monck  que  par  l'action  qu’il  fit  ; il  n’en  veut 
pas  les  réeompenses.  La  raison  lui  dit  qu’il  serait 
une  monstruosité  dans  votre  cour  ; il  ne  songe  donc 
à y conserver  ni  place , ni  crédit , ni  honneur.  Il  veut 
seulement  sûreté  et  indemnité.  Un  des  plus  grands 
avantages  du  plan  de  Barras , Sire , c'est  que  s’il  veut 
en  finir  avec  la  république , il  veut  que  vous  en  finis- 
siei  avec  la  révolution.  11  ne  pa.ssera  pas , comme  le 
feraient  l’avocat  Merlin , le  théophilantrope  la  Be- 
vellière , l'atrabilaire  Hearbell , le  diplomate  Treil- 
hard , un  hiver  à vous  faire  cinq  cents  pages  de  con- 
stitution ; il  veut  que  voussoyes  ici  sans  préambule 
et  sans  restriction.  • 

Ainsi , ce  qui  enchantait  le  plus  M.  de  la  Malson- 
fort  dans  cette  négociation , c’est  qu’il  avait  à traiter 
avec  un  gentilhomme , qu'il  n’y  aurait  pas  de  consti- 
tution pour  la  France , que  le  roi  rentrerait  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  sans  préambule;  enfin 
qu'on  n'aurait  pas  le  supplice  de  voir  en  cette  cour 
l’homme  qui  consentait  à restaurer  la  monarchie! 
C’était  là  un  bel  encouragement!  Et  M.  delà  Mai- 
sonfort  devint  en  1814  un  des  conseillers  intimes  de 
M.  de  Blacas! 

Louis  XVIII  adopta  avec  empressement  l’idée 
d’ouvrir  une  négociation  directe  avec  Barras;  et, 
malgré  l’opposition  du  duc  de  Fleury , qui  voulait 
suivre  seul  celte  affaire,  M.  de  la  Maisonforl  envoya 
les  lettres  patentes  du  roi  en  faveur  de  Barras.  Elles 
contenaient  : • Que  le  général  Paul  de  Barras  con- 
sentait à rétablir  la  monarchie  en  la  personne  de 


Louis  X VIII , et  que  l’on  se  chargeait  en  échange  de 
satisfaire  aux  deux  premières  conditions  en  faveur 
deM.  Paul  de  Barras,  .savoir,  sûreté  et  ihdemnilé, 
en  engageant  sa  parole  .sacrée  de  s’interposer  entre 
Paul  de  Barras  et  tout  tribunal  quelconque  qui  vou- 
drait connaître  de  .ses  opinions  et  de  scs  votes,  et 
d’annuler , par  son  pouvoir  souverain , toute  recher- 
che à cet  égard  ; le  roi  lui  promettait  en  outre  une 
lai^c  indemnité  évaluée  en  une  somme  au  moins  de 
12  millioas  de  livres  tournois,  équivalente  à deux 
années  de  ses  bénéfices  dans  les  fonctions  de  direc- 
teur. On  n'y  comprenait  pas  2 millions  distribués  à 
.scscoopérateurs,  sans  compter  les  sommes  nécessai- 
res aux  frais  du  nionvcment  à elfeetuer  dans  Paris.  > 

Ces  lettres  étaient  signées  du  roi , contre  signées 
par  le  comte  de  Saint-Priest,  qui  tenait  alors  de 
Louis  XVIII  le  portefeuille  des  alfuircs  étrangères; 
elles  furent  scellées  du  grand  sccl. 

11  ne  fallait  plus  que  réunir  l’argent  nécessaire 
l>our  être  livré  à Barras.  Le  directeur  était-il  de 
bonne  foi'?  ne  voulait-il  que  s’emparer  des  sommes 
qu’on  lui  oflVait,  pour  agir  ensuite  ainsi  qu’il  l’en- 
tendait et  que  les  circonstances  pouvaient  findiquer’ 
C’est  ce  qu’ii  est  impossible  de  savoir  ; la  .seule  cliose 
certaine,  c'est  qu’en  ISM,  les  lettres  patentes  fu- 
rent invoquées  par  Barras  comme  des  titres  favora 
blés  sous  la  nouvelle  restauration. 

En  même  temps  que  ces  lettres  patentes  étaient 
expédiées  à Barras,  MM.  de  Blacas  et  de  la  Maison- 
fort  exposaient  à Paul  I"'  les  bases  de  la  négociation 
et  sa  haute  importance;  ils  sollicitaient  des  subsides 
pour  mener  à fin  cette  aflhire.  Paul  I"  avait  alors 
chaudement  épousé  la  querelle  de  l’émigration  et  de 
la  restauration  bourbonnienne.  « S.  M.  l’empereur 
de  Russie , est-il  dit  dans  la  note  des  deux  agents  de 
Louis  .X  VllI , est  supplié  d’accorder  sa  puissante  en- 
tremise à la  négociation  avec  le  directeur  Barras , et 
de  vouloir  bien  s'entendre  avec  son  généreux  allié,  le 
roi  d'Angleterre , pour  les  sommes  dont  le  paiement 
doit  précéder  la  restauration  de  la  monarcliic  par  le 
directeur  Barras.  • Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
répondait  à cette  note  : • Sa  Majesté  a envoyé , le 
3 juin , un  courrier  au  comte  de  XVoronsow.  Le  mi- 
nistre d’.Vnglctcrre  en  a fait  autant  en  répondant 
d’avance  de  l’assentiment  du  gouvernement  britan- 
nique. • 

Les  agents  continuaient  ainsi  : 

• I.a  somme  que  réclame  d’abord  David  Mounier 
pour  bien  disposer  le  directoire , est  d’environ  I ion 
louis.  • 

Accordé.  — Que  cette  somme  soit  remise  à David 
Mounier. 


uy 


Google 


;8 


HISTOIRE 


• Qoe  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale,  les 
ministres  chargés  de  traiteravecM.  delà  Maisonfort, 
venillent  bien  Ini  faire  ex|iedier  nn  passe-port, non- 
seulement  pour  partir  de  Saint-Pétersbourg,  mais 
encore  pour  sortir  de  Russie,  soit  par  mer , soit  par 
terre.  • 

Accordé.  On  a mis  tous  les  soins  possibles  pour 
abréger  et  rendre  le  voyage  de  M.  de  la  Maisonfort 
le  plus  agréable. 

• M.  de  la  Maisonfort  désire  être  mis  en  rapport 
direct  avec  le  comte  de  Worousow,  à Londres,  et 
Son  Excellence  le  général  KorsakofT.  • 

Accordé.  — Ceci  a été  exécuté  par  le  comte  Ros- 
topschin. 

• Aussitôt  la  communication  faite  à Sa  Majesté 
Impériale , le  roi  de  France  partira  de  Mittau  inco- 
gnito , pour  l’armée  du  général  KorsakolT,  où  il  sera 
reconnu.  Le  général  Pichegru  se  rendra,  soit  à l’armée 
du  général  KorsakofT,  si  elle  est  en  présence  de  l’en- 
nemi , soit  le  plus  près  possible  des  avant-postes  de 
l’année  française , que  Barras  Ini  destinera.  M.  Kor- 
sakoir  y sera  probablement  avec  quelques  oflioiers 
sûrs , dont  il  aura  fait  choix , et  une  caisse  militaire 
sufllsante , pour  porter  tout-ù-ooup  l’abondance  là 
où  nous  avons  eu  soin  d’entretenir  la  disette.  > 

Accordé.  — S.  M.  l’Emperenr  a déclaré  à M.  de 
la  Maisonfort , que  s’il  priait  le  gouvernement  an- 
glais de  se  charger  des  trois  sommes  pour  Barras, 
- Bottot  et  David , il  s’engageait  à fournir  à tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  le  voyage  do  roi  de  France , et 
son  entretien  à l’armée,  et  aux  premières  sommes 
indispensables  an  général  Pichegru.  II  ajoute  que 
pour  ce  dernier  objet,  le  général  KorsakofT  avait 
déjà  ses  ordres,  et  prendrait  les  sommes  qu’il  fau- 
drait sur  sa  propre  caisse. 

Tandis  que  ces  négociations  singulières  se  ponr- 
solvaient  dans  le  Mord , la  bataille  de  Zurich  préser- 
vait la  France  d’une  restauration  russe , et  des  gran- 
des liaines  de  M.  de  la  Maisonfort,  contre  les 
constitutions  et  les  idées  libérales.  Le  18  brumaire 
lit  disparaître  le  pouvoir  de  Barras;  Bonaparte  prit 
les  rênes  du  consulat , et  la  constitution  de  l’an  viii 
jeta  la  république  dans  des  voies  nouvelles. 


TBUTSTITES  SOPilÈS  BB  BOSSPAnTE.  — 
consTiTVTioa  de  l’au  nu. 

1800. 

Les  grands  succè.s  de  Bonaparte  en  Italie , celte 
merveilleuse  campagne  où  les  vieux  généraux 


fuyaient  étonnés  devant  une  tactique  prodigieuse  et 
nouvelle,  avaient  fixé  l’attention  de  Louis  XYIII  et 
de  l’Euro|)e.  En  même  temps  que  des  négociations 
s’étaient  ouvertes  avec  Picliegru , sur  le  Rhin , le 
comte  de  Montgaillard  avait  conçu  le  projet  d’attirer 
dans  les  intérêts  de  Louis  WIII  le  vainqueur  de 
Mêlas  et  de  Wurmser,  le  conquérant  de  l’Italie.  On 
devait  proposer  à M.  Bonaparte  le  cordon  bleu,  le 
titre  de  maréchal  de  France , et  la  vice  royauté  héré- 
ditaire de  la  Corse.  Singulière  destinée  ! Celui  qui 
devait , quelques  années  après , mettre  à ses  pieds 
toutes  les  royautés  de  T Europe,  aurait  promené  un 
oisif  cordon  bleu  dans  les  processions  du  Saint-E-sprit 
à Versailles  ! H.  Bonaparte , cordon  Meu  ! Cette  idée 
ne  pouvait  venir  qu’à  l’émigration  ! 

Soit  qoe  ce  projet  n’eùt  pas  de  suite , soit  que  Bo- 
naparte l’ait  repoussé , on  a vu  toute  la  part  que  prit 
l’armée  d’Italie  au  18  fructidor , et  par  conséquent, 
à la  défaite  des  royalistes.  Lorsque  le  18  brumaire 
eut  centralisé  l’autorité  aux  mains  du  premier  con- 
sul , les  mêmes  intrigues  se  produisirent  : deux  dé- 
marches furent  faites,  l’une  par  Louis  XVIII,  l’autre 
au  nom  du  comte  d’Artois.  M.  l’abbé  de  Montesquiou, 
qui  était  agent  du  roi  à Paris , s’ouvrit  an  consul 
Ubrnn , ancien  secrétaire  du  chancelier  Manpeon , 
et  lui  remit  une  lettre  de  Louis  XVIII , pour  Bona- 
parte. Jamais  les  éloges  n’avaient  été  prodigués  avec 
une  pins  exquise  délicatesse.  Le  roi  disait  ; t Je  ne 
puis  rien  sur  la  France  sans  vous , et  vous-même  ne 
ponvez  faire  le  bonheur  de  la  France  sans  moi  ; bâ- 
tez-vous donc...  • Les  plus  grands  avantages  étaient 
oflèrts  à Bonaparte  : on  lui  assurait  la  dignité  de 
connétable , avec  la  direction  de  la  guerre.  Les  ré- 
publicains eurent  vent  des  démarches  faites  auprès 
do  consul.  Le  ministre  de  la  police  Fouché  rédigea 
un  rapport  sur  le  danger  d’une  résolution  qui  ten- 
dait à rendre  le  trône  aux  Bourbons.  II  finissait  en 
disant  à Bonaparte  ; • Citoyen  consul , vous  êtes 
l’homme  de  révolution  ; si  vous  séparez  votre  cause 
d'elle , quel  sera  notre  avenir  ? Vous  aurez  votre 
gloire  éclipsée,  et  les  ingratitudes  des  Bourbons.  > 
Le  consul  s’était  déjà  déterminé.  Lebrun  fut  forte- 
ment réprimandé,  pour  avoir  accueilli  les  ouvertures 
de  l’abbé  de  Montesquiou,  et  celui-ci  reçut  l’ordre  de 
mettre  plus  de  circonspection  dans  ses  démarches. 

L’intrigue  du  comte  d’.Vrtois  n’eut  pas  un  plus 
grand  succès.  LaduchessedeGuiche(l),  femme  d’es- 

(l)Sœur  du  duc  de  PoIign.ic.  depiiisdiichcsso  de  Grant* 
mont;  elle  n'eUit  point  rcnircc  en  France,  comme 
beaucoup  dVmigrca  ; elle  y avait  Tait  seulement  un 
Toynge. 
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prit  et  de  bon  goût , fut  chaînée  de  se  rapprocher  de 
Joséphine,  qui,  par  l’iutérét  qu’elle  portait  aux  émi- 
grés , faisait  supposer  des  sentiments  royalistes.  Le 
premier  consul  fut  instruit  de  ces  négociations  se- 
crètes, et  la  duchesse  de  Guiche  reçut  l’ordre  de 
quitter  la  France.  Bonaparte  s’était  d’ailleurs  forte- 
ment expliqué  sur  sa  résolution  de  ne  point  traiter 
avec  les  Bourbons.  « Taut  que  je  gouvernerai , les 
Bourbons  ne  rentreront  pas  en  France.  Si  j’avais  su 
l’aflaire  des  lettres  patentes  de  Barras , je  les  lui  au- 
rais fait  placer  sur  sa  poitrine , et  je  l’aurais  fait  fu- 
siller sur-le-champ.  > 

Tels  étaient  les  sentiments  du  premier  consul , à 
l’égard  des  Bourbons.  11  se  sentait  l’homme  de  la  ré- 
volution , et  voulait  suivre  sa  destinée.  Tout  prenait 
cependant  les  formes  monarchiques  ; la  constitution 
deFanTiii,  la  loi  administrative  du  28  pluviôse, 
centralisaient  l’autorité  et  reconstituaient  un  ordre 
de  choses  favorable  à cette  monarchie  que  les  royalis- 
tes rêvaient  encore.  Ce  système  de  préfets  et  de  maires 
nommés  par  le  gouvernement,  cette  méfiance  envers 
le  peuple  exclus  de  toute  participation  aux  affhires 
de  l’état , l’annihilation  d’une  partie  du  tribunal , 
l’institution  de  tribunaux  spéciaux , l’ordre  partout 
établi , faisaient  disparaître  les  obstacles  matériels 
émanés  de  la  révolution , et  qui  pouvaient  rendre 
impossible  le  rétablissement  de  la  royauté.  En  même 
temps  les  portes  de  la  France  étaient  ouvertes  à l’é- 
migration. Sous  prétexte  d’amnistie , de  rendre  à la 
patrie  les  fructidorisés,  une  multitude  d’émigrés  fu- 
rent rayés  des  listes;  beaucoup  reçurent  leurs  biens 
d’une  loi  indulgente  ou  de  la  munificence  du  consul  ; 
tous  ceux  qui  voulaient  s’attacher  à sa  fortune  et  à 
son  service  trouvaient  d’amples  récompenses.  Les  ad- 
ministrations locales  se  peuplèrent  d’émigrés.  Le 
premier  consul  se  faisait  représenter  les  listes,  et  ef- 
façait de  sa  propre  main  les  noms  illustres , et  les 
services  de  tous  les  siècles. 

L’administration  marchait,  et  la  France  respirait, 
entraînée  par  la  main  du  consul.  Voici  l’opinion  que 
les  agents  de  Louis  XVlll  se  faisaient,  à cette  épo<|ue, 
de  l’état  delà  France  et  des  chances  de  la  restaura- 
tion ; ces  renseignements  sont  puisés  dans  un  rap- 
port de  M.  de  Précy  : 

« Çire , il  n’existe  en  ce  moment  que  deux  fac- 
tions actives  et  bien  prononcées:  celle  des  jacobins 
et  celle  du  premier  consul.  Le  parti  du  premier  con- 
sul , quoique  le  moins  nombreux  en  ce  moment , est 
cependant  le  plus  fort;  il  a l’autorité  en  main.  Bo- 
naparte est  tout  entier  à son  objet  : il  ne  se  borne 
pas  aux  innovations  ; il  exécute  lui-méme , on  sur- 
veille l’exécution.  Il  est  pénétré  des  intentions  des 


jacobins , et  de  la  nécessité  d’exercer  sur  eux  une 
surveillance  continuelle  ; il  parait  même  qu’il  a un 
pressentiment  qu’il  doit  être  leur  victime. 

» Cette  conduite  du  premier  consul , la  manière 
dont  U traite  et  décide  les  affaires  publiques , le  peu 
de  communications  qu’il  a avec  les  deux  autres  con- 
suls et  les  autorités  du  gouvernement , lui  font  en- 
core quantité  d’ennemis. 

» 11  est  en  France  des  personnes  qui  supposent  à 
Bonaparte  des  intentions  royalistes,  et  qu’il  travaille 
intérieurement  pour  Votre  Majesté  ; ce  qui  n’est  as 
surément  pas.  On  lui  a fait  à ce  sujet  des  proposi- 
tions malheureusement  trop  formelles  et  trop  peu 
secrètes  : ce  qui  l’a  plutôt  éloigné  que  rapproché  de 
cette  mesure.  Du  caractère  dont  il  est , il  ne  veut  au- 
cun conseil  qui  lui  ôte  le  mérite  apparent  d’être 
créateur  de  ce  qui  peut , suivant  lui , le  conduire  à 
la  gloire  et  à l'immortalité.  » ^ 


VNION  DES  r£pOBIICA1?IS  BT  DES  ROYALISTES.  — 
MACUIRE  laTERTCALE. 
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L'oi^nisation  administrative  donnée  à la  France 
par  la  constitution  consulaire,  ramenait  violem- 
ment la  société  dans  les  voies  de  l’ordre.  Les  deux 
partis  extrêmes , les  ardents  amis  de  la  république  et 
les  agents  royalistes  voyaient  s’afïhiblir  leurs  espé- 
rances , et  tous  reportaient  leur  haine  sur  le  consul. 
Les  révolutions  créent  des  caractères  fortement 
trempés,  font  surgir  ces  hommes  doués  d’âmes  éner- 
giques, auxquels  les  temps  d’orage  permettent  de  .se 
développer.  Rien  de  plus  mâle,  de  plus  romain  que 
les  figures  d’Aréna , de  Cerrachi,  de  Topino  Lebrun , 
de  Metge , d’Humbert  et  de  tous  ces  débris  de  la  ré- 
publique expirante; en  même  temps, quels  dévoue- 
ments fanatiques  que  ceux  de  Georges  Cadoudal , 
Limolan , la  Haye-Saint-Hilaire,  et  des  agents  armés 
du  parti  royaliste  ! 

lorsqu’au  milieu  de  deux  opinions  passionnées 
naît  un  principe  d’ordre , un  gouvernement  protec- 
teur , les  deux  extrémités  vaincues  se  rapprochent 
par  une  alliance  naturelle.  SI  leurs  sentiments  poli- 
tiques ne  sont  pas  les  mêmes,  leurs  desseins  difïêreut 
peu;  car  iis  veulent  également  .se  débarrasser  du 
principe  qui  les  gêne , et  du  gouvernement  qui  les 
comprime. 
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Depuis  l'institution  du  consulat , grand  nombre 
d’hommes  ardents  s’étaient  réunis  à Paris,  pour  se 
débarrasser  de  Bonaparte.  Déjà  une  tentative  avait 
été  faite  par  les  républicains  à l’Opéra.  Quoiqu’elle 
n’eût  pas  réussi,  on  n’en  fut  pas  découragé.  Ce 
parti  s’agitait  en  tous  sens  pour  organiser  le  ren- 
versement du  nouvel  ordre  politique.  L’un  d’eux , 
Chevalier,  longtemps  employé  dans  l’atelier  des 
poudres  de  Ideudon,  sous  le  comité  de  salut  public, 
conçut  la  première  idée  d’une  machine  destinée  à 
faire  périr  Bonaparte.  De  concert  avec  le  nommé 
Veycer , il  construisit  une  espèce  de  baril  cerclé  en 
fer  et  garni  de  clous , auquel  il  adapta  une  batterie 
(|u’on  pouvait  faire  partir  à l'aide  d’une  ficelle. 
L’essai  de  cette  machine  produisit  une  détonation  si 
cflVayante , que  les  républicains  y renoncèrent. 

Mais  les  royalistes  et  les  chouans  ne  se  firent  pas 
les  mêmes  scrupules.  Georges  Cadoudal  était  arrivé 
dans  le  Morbihan , et  parcourait  toute  la  Bretagne, 
avec  la  mission  de  réorganiser  le  parti  royaliste  ; il 
s’était  fait  suivre  de  la  plupart  de  ses  ofïlcicrs,  Mer- 
cier dit  la  Vendée, de  Bar,  de  Sol  de  Grisolle  et 
Guillemot.  Il  avait  envoyé  ses  agents  à Paris,  Linio- 
lan,  Saint-Régent,  Joyaux  et  Sainl-llilaire,  pour 
y découvrir  les  moyens  de  faire  périr  le  premier 
consul.  Ayant  eu  connais.sance  des  efforts  du  parti 
républicain,  les  agents  de  Georges  résolurent  de  se 
servir  de  la  machine  infernale  dans  de  sinistres  des- 
.''cins. 

Les  chouans  s’étaient  entendus  à Paris  avec  tous 
les  partisans  de  la  cause  royale , et  ils  assuraient 
(lartoul  qu’ils  allaient  faire  un  mouvement.  Sur  les 
indications  données  par  Saint-Régent,  M.  Michaud 
l’afné,  qu’il  voyait  beaucoup  alors,  rédigea  une 
proclamation  au  nom  d’un  gouvernement  provisoire 
qui  devait  s’installer  immédiatement  après  l’atten- 
tat. ?ious  ne  croyons  pas  qu’il  en  connût  l’atrocité. 
M.  Michaud  faisait  sa  partie  dans  une  maison  roya- 
liste, lorsiiu’il  entendit  la  détonation  effrayante  de 
la  machine,  et  quand  on  vint  annoncer  que  le  coup 
était  manqué,  il  se  retira  un  moment  .sous  un  pré- 
texte, et  brûla,  dans  un  lieu  écarté  , l’original  de 
la  proclamation. 

Ce  qu’il  y avait  d’habile  dans  la  conjuration  de  la 
machine  infernale , c’est  que  les  royalistes  voulaient 
on  jeter  l’odieux  sur  les  jacobins,  et  il  y avait  vrai- 
semblance , car  la  première  idée  venait  des  républi- 
cains et  des  enragés.  Cependant  l’exiiériencc  du  mi- 
nistre de  la  police  n’eut  pas  de  peine  à découvrir  la 
métamorphose  qu’avait  subie  le  complot.  Saint-Ré- 
gent et  ('arlmn  furent  convaincus  et  punis  de  mort; 
leur  .sang  SC  mêla  h relui  des  républicains  ardents 


que  le  premier  consul  fit  comprendre  dans  une 
proscription  arbitraire. 

Dès  lors,  à l’idée  d’une  restauration  bourbon- 
nienne  vint  se  mêler  un  sanglant  souvenir  : qua- 
rante personnes  étaient  tombées  victimes  de  cette 
machine  infernale;  un  quartier  entier  de  la  capitale 
avait  été  ébranlé  par  l’explosion.  Les  agents  du  roi , 
à Paris,  avaient  beau  désavouer  la  pensée  de  cet  at- 
tentat , il  n’en  restait  pas  moins  la  conviction  que 
pour  le  triomphe  de  la  cause  royaliste  le  sang  avait 
coulé,  et  que  la  plus  effroyable  des  conspirations 
avait  été  imaginée  par  les  Bourbons.  De  là  celle  ha- 
bitude du  peuple , de  donner  le  nom  de  brigands 
aux  agents  royalistes. 

£l  il  faut  bien  le  dire,  à cette  époque,  cette  qua- 
lification était  justifiée  : sur  toutes  les  grandes  rou- 
tes, on  n’entendait  parler  que  des  crimes  des 
chouans  : les  voitures  publiques  étaient  arrêtées,  les 
caisses  de  l’état  pillées  ; le  sénateur  Clément  de  Ris 
fut  enlevé  par  des  bandes  armées.  Le  commerce 
languissait  de  ces  violences  contre  les  propriétés  pu- 
bli(]ues  et  privées.  l.a  cause  royaliste  perdit  beau- 
coup dans  l’opinion.  Qui  eût  alors  voulu  subir  l’épi- 
tliètc  de  chouans  ? Ces  souvenirs  furent  une  des 
difficultés  de  la  restaurât  inn.  Comment  ennoblir  ce 
que  la  nation  avait  stigmatisé  ? 


FAMILLE  ROYALE.—  MITTU'. 

179U  — 1805. 

Ces  complots  au  profit  de  la  restauration  sc  tra- 
maient en  France,  tandis  que  le  roi  Louis  XVIII, 
forcé  de  quitter  sa  résidence  de  Rlanckcnibourg , 
implorant  vainement  un  asile  en  Saxe,  sc  réfugiait 
à Mitlau;c’c,st  là  qu’il  fixa  sa  petite  cour  : elle  sc 
composait  alors  du  comte  d’Avaray , du  duc  de 
Guiclie  (1),  capitaine  des  gardes,  du  comte  de 
Cos.sé,  du  marquis  de  la  Cliai>ellc,  ministre  de  la 
guerre;  M.  de  Sainl-Pricst,  mini.slrc  des  affaires 
étrangères;  le  marquis  de  Jaucourt,  sans  porte- 
feuille ; le  duc  de  Villeiiuier , premier  gentilhomme  ; 
le  vicomte  d’Agoult,  le  chevalier  de  Montaignac,  et 
le  chevalier  de  Bothcrcl,  MM.  Guillcrmy  et  Cour- 
voisier.  maîtres  des  requêtes.  C’était  là  que  sc  rédi- 

(I)  Depuis  duc  de  Griinin'Jul  , père  du  duc  «le  Guiclie 
menin  du  dauphin. 
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geaicnt  tes  instructioiu  des  agences.  Louis  XVIII, 
avec  ce  tact  exquis  qui  le  distinguait , ce  bonheur  et 
cette  manie  de  style  épistolairc , passait  des  journées 
à sa  correspondance  ; il  écrirait  lettres  sur  lettres 
pour  parler  des  malheurs  de  son  peuple , si  heureux 
pourtant  sous  le  consulat.  Le  roi  recevait,  à Mittau, 
une  pension  de  200,000  roubles,  ou  environ  fi00,(M)0 
francs , de  l'empereur  Paul,  outre  84,000  francs  que 
lui  faisait  l'I^pagne.  Ces  sommes  suflisaient  à l'en- 
tretien de  toute  la  cour  ; ciiaque  seigneur  logé, 
chaufic  et  nourri , recevait  loo  louis  par  an  pour 
scs  dépenses. 

$a  famille  n'était  pas  toute  entière  autour  de  lui  ; 
le  comte  d'Artois  continuait  à vivre  en  Angleterre , 
au  milieu  des  dissipations  de  tonte  espèce.  C'était 
l'âme  des  complots  qui  se  tramaient  en  France , et 
de  ces  agitations  sur  les  côtes  de  Bretagne,  qui  trou- 
blaient le  gouvernement  de  la  république.  Depuis  sa 
déplorable  conduite  à l'Ile-Dieu , le  comte  d'Artois 
inspirait  peu  de  couliauce  et  de  considération  au  ca- 
binet anglais  : il  avait  des  dettes , et  cependant  on 
lui  assurait  un  subside  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
ses  principaux  amis. 

Ses  deux  lils , les  ducs  d’ Angoulème  et  de  Berri , 
avaient  paru  un  moment  à l'armée  de  Cx>ndé  -,  le  pre- 
mier vivait  auprès  du  roi , l'autre  voyageait  sur  le 
continent.  Leurs  caractères  ne  se  distinguaient  par 
aucun  trait  saillant , par  aucune  supériorité  : le  duc 
d'Aiigouléme  avait  l'esprit  étroit,  têtu,  peu  d'in- 
struction , mais  une  certaine  rectitude  de  jugement 
corrigeait  les  défauts  d'une  éducation  négligée;  le 
duc  de  Berri,  ardent,  brutal,  sans  aucune  gran- 
deur de  manières,  ne  manquait  pas  de  coeur. 
Dans  quelques  engagements  qu'avait  soutenus  l'ar- 
mée de  Condé , il  avait  montré  du  courage , que  les 
bulletins  de  l'émigration  n'avaient  pas  manqué 
d’exalter  avec  enthousiasme. 

C'est  à Mittau  qu’arriva  Madame  Royale , échan- 
gée contre  les  représentants  du  peuple  captifs;  elle 
avait  alors  dix-huit  ans.  Une  langue  captivité  avait 
laissé  des  traces  profondes  dans  son  esprit  et  dans 
son  cœur.  Ijt  OUe  de  Louis  XVI  fut  reçue  à Mittau 
avec  tendresse.  Jeune  et  infortunée,  elle  inspirait 
ce  respect  mélancolique  attaché  au  malheur.  EUe  fut 
unie  au  duc  d’ Angoulème , dans  la  chapelle  catholi- 
que de  Mittau. 

Une  lettre  du  roi , écrite  à M.  le  duc  d’Harcourt , 
.son  ambassadeur  â Londres,  indique  que  ce  fut  à 
cette  époque  que  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  se  récon- 
cilia avec  la  famille  royale.  Il  était  arrivé  à Mittau 
un  jeune  homme  de  vingt-quatre  à vingt-cinq  ans, 
qui , conduit  par  sa  mère,  était  noblement  venu  se 


rapprocher  du  roi.  Louis  XVIII.  Le  roi  disait  dans 
sa  lettre  ; >Je  m’empresse  de  vous  faire  part,M.  leduc, 
de  la  satisfaction  que  j'éprouve  d’avoir  pu  exercer 
ma  clémence  en  faveur  de  M.  le  duc  d’Orléans , mon 
cousin.  Sa  respectable  mère,  cette  princesse  ver- 
tueuse, a été  trop  grande  dans  ses  malheurs , pour 
recevoir  de  ma  part  une  nouvelle  atteinte  qui  aurait 
porté  le  désespoir  et  la  mort  dans  son  cœur.  Elle  a 
été  l'intermédiaire  entre  son  roi  et  son  fils.  J’ai  re- 
cueilli avec  sensibilité  les  larmes  de  la  mère,  les 
aveux  et  la  soumission  du  jeune  prince,  que  son  peu 
d'expérience  avait  livré  aux  suggestions  coupables 
d’un  prince  monstrueusement  criminel.  > 

Alors  la  Russie  s’était  déciarée  contre  la  républi- 
que. En  pas.sant  à Mittau , Suwarow  avait  baisé  les 
mains  du  roi , et  lui  avait  dit  ; • Sire , le  jour  le  plus 
heureux  de  ma  vie  sera  celui  où  je  répandrai  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  vous  mettre  en  état 
de  remonter  sur  le  trône  de  vos  pères.  • Qu’on  se 
rappeUe  les  sentiments  qu'inspirait  alors  en  France 
le  nom  de  Suwarow , et  combien  un  trône  relevé  pat 
lui  eût  été  populaire! 

Les  espérances  royalistes  furent  déçues, et  Korsa. 
hoir,  le  principal  soutien  de  la  restauration,  fut 
vaincu.  Du  zèle  le  plus  ardent  pour  cette  cause, 
Paul  passa  tout-à-coup  à la  plus  froide  indiOérence. 
I.’admiration  pour  Bonaparte  alla,  dans  ce  cœur 
demi-barbare,  jusqu'à  l'exaltation,  et  un  ordre  du 
21  janvier  1801 , intima  au  roi  Louis  XVlll  qu’il 
eût  à quitter  sa  retraite  de  Mittau. 

. Au  milieu  du  noir  climat  de  la  Russie,  le  roi 
Angoulème , se  mirent  en  marche , trarcrsaiu 
les  neiges , les  glaces  de  la  ('.ourlande  et  de  la  Livo- 
nie. I.a  petite  cour  couchait  tantôt  dans  une  simple 
et  sale  auberge,  tantôt  dans  les  châteaux  de  quelques 
vieux  gentilshommes  qui  bravaient  les  sévères  défen- 
ses du  czar,  pour  avoir  l'houncur  d'héberger  un 
roi.  Enfin  on  arriva  à Mcmel , où  Louis  XVIII  fut 
obligé  de  congédier  ses  gardes  du  corps, c«s  fidèles 
serviteurs,  qui  s’étaient  rcunisautonr  de  sa  personne, 
après  la  mort  de  Louis  XVI.  Le  gouvernement  prus- 
sien ne  consentit  à recevoir  Louis  XVlll , qu’à  l’ex- 
prcs.se  condition  qu'il  ne  serait  point  traité  en  roi , 
et  i|u’il  prendrait  le  simple  titre  de  comte  de  LiUc. 

Quelle  espérance  restait-il  encore  à la  cause 
royale?  Le  seul  ennemi  qui  avait  fait  face  à la 
France  et  soutenu  les  droits  des  Bourbous  venait  de 
traiter  avec  le  premier  consul  ; la  paix  d’.\miens 
avait  été  conclue.  L’armée  de  Condé  fut  dissoute. 
Beaucoup  d'émigrés , en  faveur  de  l'amnistie , étaient 
rentréseu  France;  d’autres  se  dispersèrent  en  Alle- 
magne. Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Meyer,  président 
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de  la  diète  de  Varsovie , se  présente  au  roi  ( le  26  fé- 
vrier 1803),  et  lui  fait,  en  termes  très-mesurés, 
la  proposition  de  renoncer  au  trône  de  France  pour 
lui  et  les  siens.  Comme  prix  de  ce  sacrifice,  Bona- 
parte était  disposé  à assurer  au  roi  et  à sa  famille 
des  indemnités  ainsi  qu’une  existence  brillante. 
Louis  XVIII  ne  voulut  point  entendre  ces  proposi- 
tions,et  fit  avec  dignité  la  réponse  si  connue, qui  fut  re- 
mise par  écrit  à M.  le  président  Meyer.  Cette  réponse 
devait  être  ensuite  transmise  au  premier  consul.  • Je 
ne  confonds  pas  M.  Bonaparte  avec  ceux  qui  l’ont 
précédé  ; je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d’adminis- 
tration , car  le  bien  que  l’on  fera  à mou  peuple  me 
sera  toujours  cher  ; mais  il  se  trompe  s’il  croit  m'en- 
gager à transiger  avec  mes  droits  : bien  loin  de  là , il 
les  établirait  lui-méme , s’ils  pouvaient  être  litigieux, 
par  la  démarche  qu’il  fait  en  ce  moment. 

> J’ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma 
race  et  sur  moi  ; mais  je  eonnais  les  obligations  qu’il 
m’a  imposées  par  le  rang  où  il  lui  a plu  de  me  faire 
naître.  Chrétien , je  remplirai  ces  obligations  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  j fils  de  saint  Louis , je  sau- 
rai, à son  exemple,  me  respecter  jusque  dans  les 
fers;  successeur  de  François  1°',  je  veux  du  moins 
pouvoir  dire  comme  lui  : Tout  est  perdu , fors  l’hon- 
neur. ■ 

Toutes  les  instances  furent  inutiles;  on  fit  entre- 
voir à Louis  XVIII  que  cette  note  pourrait  blesser  le 
premier  consul;  il  répondit  • quelle  était  aussi  modé- 
rée que  possible  ; que  M.  Bonaparte  n’aurait  pas  le 
droit  de  se  plaindre,  lors  même  qu’on  l'aurait  appelé 
rebelle  et  usurpateur.  — Mais  il  serait  possible , lui 
ajoula-t-on , que  les  puissances  qui  vous  accordent 
des  subsides  fussent  obligées  de  vous  tes  retirer.  — Je 
ne  crains  pas  la  pauvreté , répondit  le  roi  ; s’il  le  fal- 
lait , je  mangerais  du  pain  noir  avec  ma  famiUe  et 
mes  fidèles  serviteurs.  Mais  je  n’en  serai  jamais  ré- 
duit là  : j’ai  une  autre  ressource , dont  je  ne  crois  pas 
devoir  user  tant  quej’aurai  des  amis  puissants;  c’est 
défaire  connaître  mon  état  en  France , et  de  tendre 
la  main , non  an  gouvernement  usurpateur , cela , 
jamais , mais  à mes  fidèles  sujets , et  croyea-moi , je 
serai  bientôt  plus  riche  que  je  ne  suis.  — Mais  il  se- 
rait possible  qu’on  fût  contraint  de  ne  plus  vous  don- 
ner asile  dans  un  état  ami  avec  la  France.  — Je  plain- 
drai le  souverain,  dit  le  roi,  qui  se  croira  forcé  de 
prendre  ce  parti , mais  en  ce  cas , je  m'en  irai.  • 

Louis  XVIII  donna  connaissance  à sa  famille  des 
propositions  qui  lui  avaient  été  faites,  et  tous  les  prin- 
ces, le  comte  d'Artois,  les  ducs  d'Augouléme  et  de 
Derri,  le  duc  d'Orléans,  les  princes  de  Condé  cl  de 
Conti  signèrent  la  protestation  suivante  : 


< Nous,  princes,  soussignés,  frère,  neveux  et 
cousin  de  S.  M.  Louis  XVIII , roi  de  France  et  de  Na- 
varre , pénétrés  des  mêmes  sentiments  dont  notre 
souverain  seigneur  et  roi  se  montre  si  glorieusement 
animé  dans  sa  noble  réponse  à la  proposition  qui  lui 
a été  faite  de  renoncer  au  trône  de  France , et  d’exi- 
ger de  tous  les  princes  de  sa  maison  une  renonciation 
à leurs  droits  imprescriptibles  de  succession  à ce 
même  trône , déclarons  : que , notre  attachement  à 
nos  devoirs  et  à notre  honneur  ne  pouvant  jamais 
nous  permettre  de  transiger  sur  nos  droits,  nous 
adhérons  de  cœur  et  d'âme  à la  réponse  de  notre 
roi  ; 

• Qu’à  son  illustre  exemple , nous  ne  nous  prê- 
terons jamais  à la  moindre  démarche  qui  puisse 
avilir  la  maison  de  Bourbon  ; 

• Kt  que  si  l'injuste  emploi  d’une  force  majeure 
parvenait  ( ce  qu’à  Dieu  ne  pbise  ! ) à placer  de  fait 
et  jamais  de  droit  sur  le  trône  de  France  tout  antre 
que  notre  roi  légitime,  nous  suivrioas  avec  autant 
de  confiance  que  de  fidélité  la  voix  de  l’honneur, 
qui  nous  prescrit  d'en  appeler  jus4]u’à  notre  dernier 
soupir  à Dieu , aux  Français  et  à notre  épée.  • 

Alors  seulement  le  roi  Louis  XVlll  et  les  roya- 
listes ne  comptèrent  plus  sur  Bonaparte.  Avaient- 
ils  besoin  du  meurtre  du  duc  d'F.ngbien  pour  s’en 
convaincre?  Imiter  Monck  était  au-dessous  des 
vastes  desseins  du  premier  eonsul.  C'était  un  rôle 
déjà  pris  ; il  fallait  quelque  chose  de  neuf  et  de  plas 
grand  au  génie  de  Napoléon  ! 


coaspinSTiox  de  CEonsES , picHEcnv  et  MonE.vu. 

1801. 

Le  dessein  du  consul  à l’empire  n’était  plus  un 
secret.  les  tribuns  Curée  et  Siméon  n’avaient  poiut 
encore  prostitué  leurs  voix  pour  appeler  le  despo- 
tisme impérial  ; mais  le  tribunal , le  sénat , le  corps 
législatif  étaient  prévenus.  Déjà  Lucien  avait  publié 
sa  fameuse  brochure  »ur  le  parallèle  de  Monck , 
Cromwell  et  Bonaparte.  Les  préfets  avaient  reçu 
l’ordre  de  préparer  les  esprits  à la  constitution  nou- 
velle, dont  on  discutait  les  bases  dans  les  réunions 
de  Saint-Cloud  et  parmi  les  confidents  du  conseil- 
d’état.  César  visait  à la  pourpre  d’Auguste. 

Dans  cette  situation  d’esprit,  un  véritable  mé- 
contentement se  manifestait  dans  l’armée.  Bona|>arte 
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trouvait  bien  un  dérouement  absolu  |ianni  la  garde 
consulaire , dans  ses  jeunes  lieutenants  des  années 
d’Italie  et  d'iV^pte , et  dans  quelques  généraux  sans 
idées  politiques , tels  que  Lefebvre , Jnnot , Savary  ; 
mais  Moreau , Hasséna , Jourdan , tous  les  vétérans 
des  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  du  Rbin  détes- 
taient l'ambitieux  jeune  homme  qui  aspirait  à la 
dictature  impériale.  Déjà  cette  opposition  de  l’ar- 
mée s’était  manifestée  lors  de  la  puUication  du  con- 
cordat et  des  cérémonies  du  culte  catholique.  Un 
vieux  général  républicain  s’était  écrié  : « Bonaparte, 
tu  veux  donc  rétablir  les  préjugés  que  nous  avons 
eflhcés  dans  le  sang?  • Un  autre  avait  dit  : < C’est 
beau , mais  il  n'y  manque  que  le  million  d’hommes 
sacrifiés  pour  détruire  toutes  ces  capucinades.  • 

Bonaparte  revenait  bien  tout  éclatant  de  la  gloire 
de  Marengo , mais  la  bataille  de  Holienlinden  était 
un  fait  d’armes  plus  décisif  encore.  Moreau  s’était 
couvert  de  lauriers,  et  rapportait  une  réputation 
plus  pure , plus  désintéressée  que  celle  du  premier 
consul;  son  état-nutjor  le  chérissait,  lui  était  dé- 
voué surtout  ; ses  lieutenants  Lecoiirbe , Dessolle  et 
Lahorie , tous  les  hommes  de  son  école , ne  dissimu- 
laient pas  la  haine  qu’ils  portaient  h Bonaparte. 

Les  royalistes,  toujours  à l’aflllt  des  chances  fa- 
vorables qui  pouvaient  s’ouvrir  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon,  cherchaient  à se 
rapproclier  de  cette  partie  mécontente  de  l’armée. 
Pichegru  avait  quitté  Londres  pour  se  rendre  à 
Paris.  Il  avait  servi  de  lien  naturel  au  complot  con- 
tre le  gouvernement  de  Bonaparte.  Pichegru  avait 
connu  Moreau  à l’armée  du  Rhin.  On  annonçait 
même  que  quelques  ouvertures  sur  le  rétablissement 
de  la  maison  de  Bourbon  avaient  déjà  été  faites  à 
Moreau.  Une  grande  partie  des  ofBciers  de  Georges 
Cadoudal  étaient  arrivés  de  l'armée  royale  du  Mor- 
bihan à Paris.  Be  fréquentes  entrevues  avaient  eu 
lieu  entre  I.ajolais,  aide-de-camp  de  Moreau , et  Pi- 
chegru. Quel  pouvait  en  être  l’ohjet  ? On  ne  sait  pas 
si  Moreau  voulait  la  restauration  des  Bourbons, 
mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  n’adoptàt  avec  faveur 
tout  projet  qui  tendait  à renverser  le  pouvoir  de 
Bonaparte. 

Bientôt  la  police  fut  prévenue  que  MM.  Armand 
de  Polignac , Jules  de  Polignac , Charles  de  Rivière 
étaient  à Paris,  qu’ils  y avaient  vu  Georges  et  ses 
lieutenants.  Rien  ne  transpirait  sur  leur  de.ssein.  Il 
n'existait  eneore  aucune  conviction.  Le  premier  con- 
sul ordonna  cependant  qu’ils  fussent  tous  arrêtés  : 
Georges,  les  deux  MM.  de  Polignac,  le  marquis  de 
Rivière , Pichegru  et  Moreau  Ini-méme. 

L’arrestation  de  Georges  fut  violente.  Le  fougueux 
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chef  de  l’armée  du  Morbihan  renversa  d'un  coup  de 
pistolet  l’ofllcier  de  paix  qui  tenait  la  bride  de  son 
cheval.  MM.  de  Polignac  et  de  Rivière  furent  suc- 
cessivement saisis  chez  une  femme  qui  leur  avait 
donné  asile.  Ils  subirent  leur  interrogatoire,  dont 
il  résulta  de  curieux  détails  sur  les  projets  de  restau- 
ration. 

Le  conseiller  Réal  demanda  à Georges  : Quel  est 
le  motif  qui  vous  a amené  à Paris.  — J’y  suis  venu 
dans  l’intention  d’attaquer  le  premier  consul.  — 
Quels  étaient  vos  moyens  d’attaque?  — L’attaque 
devait  être  de  vive  force.  — Où  comptiez-vous  trou- 
ver toute  cette  force-là  ? — Dans  toute  la  France. — 
Il  y a donc  dans  toute  la  France  une  force  orga- 
nisée à votre  disposition  et  à celle  de  vos  complices  ? 
— Non,  mais  O y aurait  eu  une  réunion  de  forées 
à Paris.  — Quels  étaient  donc  vos  projets  et  celui 
de  vos  conjurés?  — De  mettre  un  Bourbon  à la 
place  du  premier  consul.  — Quel  était  le  Bourbon 
désigné? — Louis-Xavier-Stanislas,  ci-devant  Mon- 
siEDR , reconnu  par  nous  pour  Louis  XVIII. 

M.  Armand  de  Polignac  fut  également  interrogé. 

— Quels  motifs  ont  déterminé  votre  voyage  et  votre 
séjour  actuel  en  France? — Le  désir  de  voir  mes 
parents , ma  femme  et  mes  amis.  — Le  prince  comte 
d’Artois  n’était-il  pas  attendu  en  France  pour  le 
mois  de  février? — Je  n’en  ai  pas  la  certitude;  mais 
si  le  prince  en  avait  eu  l’intention , je  suis  assuré 
qu'il  ne  se  serait  rien  passé  de  vil  ni  d’odieux.  Si 
Georges  et  les  siens  sont  ici  d’après  les  ordres  du 
prince,  ils  n’auraient  rien  entrepris  sans  que  le 
prince  fût  arrivé , et  alors  il  y aurait  eu  engagement 
personnel  et  loyal  entre  le  prince , soutenu  de  set 
partisans,  et  le  premier  consul. 

M.  de  Rivière  répondit  ainsi  à l’interrogatoire 
suivant  ; — Quels  sont  les  motifs  de  votre  voyage? 

— De  m’assurer  de  l’état  des  partis  et  de  la  situa- 
tion politique  intérieure,  afin  d’en  faire  part  aux 
princes  qui  auraient  jugé , d’après  mes  observations , 
s’ils  devaient  venir  en  F'rance  ou  rester  en  Angle- 
terre. Je  dois  dire  que  je  n’avais  reçu  aucune  mis- 
sion particulière  d’eux  dans  ce  moment.  — Quels 
sont  les  moyens  dont  on  voulait  se  servir  pour  assu- 
rer ou  opérer  le  rétablissement  que  le  prince  et  tous 
ses  adhérents  regardaient  comme  prochain  ? — Je  ne 
sais  pas  positivement,  mais  je  crois  que  c’eût  été  la 
réunion  d’une  force  imposante  pour  s’attirer  des 
partisans.  — Accusé  de  Rivière,  reconnaissez- vous 
ce  portrait? — C’est  celui  de  monseigneur  le  comte 
d’.Artois,  qu’il  eut  la  bonté  de  me  donner.  La  lé- 
gende qui  est  derrière  est  de  mon  écriture;  en  voici 

I le  contenu:  paroles  de  monseigneur  : • Comerve- 
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toi  pour  «loi,  rnrei  t et  contre  nos  ennemie  com- 
mune; 22octobre  1796.  Donné  par  monseigneur  le 
comte  d’Artois  à son  ami  fidèle  de  ilivière  et  son 
aide  de-camp,  à son  retour  de  plusieurs  voyages 
dangereux  à Paris  et  dans  la  Vendée.  • l.e  comte 
d’Artois  m’a  remis  ce  portrait  à la  suite  de  la  nou- 
velle de  ma  mort  qui  s’était  répandue. 

M.  Jules  de  Polignac. — A quelle  époque  avez- 
vous  quitté  l’Angleterre? — A peu  près  en  janvier. 
— Avec  qui  avez-vous  débarqué? — Je  me  rappelle 
qu’il  y avait  dans  le  vaisseau  le  général  Pichegru.  — 
Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  déterminé  à 
passer  eu  France?  — Pour  rejoindre  mon  frère  et 
retourner  en  Russie.  — .Avez-vous  parlé  au  comte 
d’Artoisà  Londres? — Bien  souvent.— !\’avcz-vous 
pas  eu  de  conférences  avec  lui  sur  la  France? — Je 
ne  peux  dis.siniulcr  <|ue  j’aie  entendu  transpirer 
quelque  chose  |>ar  rapport  à un  changement  de  gou- 
vernement ; mais  je  ne  |>arle  que  d’après-les  gazettes 
anglaises.  — .Avez-vous  vu  Pichegru  ? — Je  l’ai  vu 
une  fois , mais  je  n’ai  rien  su  de  la  conspiration. 

Au  milieu  de  ces  déliats  une  révélation  importante 
vint  jeter  de  vives  lumières;  Bouvet  de  Lozier,  nn 
des  conjurés , avait  cherché  à attenter  à ses  jours  en 
se  pendant.  Rappelé  h la  vie , il  demanda  à faire  des 
aveux,  et  voici  la  déclaration  solennelle  qu’il  adressa 
au  grand  juge , ministre  de  la  justice  : • C’est  un 
homme  qui  sort  des  portes  du  tombeau , encore  cou- 
vert des  ombres  de  la  mort , qui  demande  vengeance 
de  ceux  qui , par  leur  perfidie,  Font  jeté  lui  et  son 
(varti  dans  l'abime  où  il  se  trouve.  Envoyé  pour  sou- 
tenir la  cause  des  Bourbons , je  me  suis  vu  obligé  ou 
de  combattre  |ionr  Moreau  ou  de  renoncer  à une  en- 
treprise qui  était  l'unique  objet  de  ma  mission. 
Moxsiecr  devait  pa.s.scren  France  pour  .se  mettre  à 
la  tète  des  royalistes.  Moreau  promit  de  se  réunir  à 
la  cause  des  Bourbons,  l.es  royalistes  rendus  en 
France,  Moreau  se  rétracte;  il  leur  propose  de  tra- 
vailler pour  lui  et  de  .se  faire  nommer  dictateur. 
Voici  le  fait  ; dans  des  conférences  i|ui  ont  eu  lieu  à 
Paris  entre  Moreau , Pich^u  et  Georges,  le  pre- 
mier manifc-ste  ses  intentions , et  déclare  ne  pouvoir 
agir  que  pour  un  dictateur  et  non  pour  un  roi.  De 
là , l’hésitation , la  dissension  et  la  perte  presque 
totale  du  parti  royaliste.  Il  y eut  encore  une  confé- 
rence le  of,  janvier  entre  Moreau,  Pichegru  et  Geor- 
ges; j’étais  pré.scnt;  elle  nous  fit  présager  ce  que 
plus  tard  Moreau  proposa  ouvertement  à Pichegru 
tout  seul  ; savoir  : qu’il  n’était  pas  possible  de  réta- 
blir le  roi  ; il  propo.sa  d'étre  mis  à la  tête  du  gouver- 
nement comme  dictateur,  ne  lai.ssant  aux  royalistes 
que  la  chance  d'étre  ses  coUaborateurs  ou  ses  soldats. 


• Je  ne  sais  de  quel  poids  sera  auprès  de  vous 
l’assertion  d’un  homme  arraché  depuis  une  henre  à 
la  mort  ; mais  je  ne  puLs  retenir  le  cri  du  désespoir, 
et  ne  pas  attaquer  on  homme  qui  m’y  réduit.  • 

Dès  lors,  il  était  évident  que  le  parti  royaliste 
voulait  se  servir  des  mécontents  que  faisait  dans 
l’armée  l’ambition  de  Bonaparte,  pour  tenter  nn 
coup  de  fortune.  Pichegru  et  Morcan  s’étaient  rap- 
prochés , non  pas  dans  le  même  dessein , mais  tous 
deux  animés  d’une  haine  égale  contre  l’heureux 
consul.  I.cs  mécontentements  survécurent  dans  l’ar- 
mée , mais  la  conspiration  royaliste  échoua.  Georges 
Cadoudal  et  quatorze  de  scs  oIRciers  portèrent  avec 
fierté  leurs  tètes  sur  l'échafaud.  Ils  n’avaient  point 
voulu  les  courber.  Les  familles  éplorées  de  MM.  de 
Rivière  et  Polignac  obtinrent  pour  eux,  dn  nouvel 
empereur,  une  commutation  de  peine.  Ainsi  furent 
.sacrifiées  d’autres  victimes  aux  tentatives  mala- 
droitesdu  comte  d’Artois,  qni  encore  une  fois,  comme 
à l’Ilc-Dien,  avait  promis  de  paraître  sur  le  conti- 
nent et  d'enfoncer  eon  chapeau  au  jour  du  danger. 


CO.XSTITl’TIOX  DE  l'EMPIUE. 

1801  — 1808. 

la  révolution  avait  bouleversé  tonte  la  vieille  so- 
ciété. Qui  aurait  pu  , en  1796  , reconnaître  les 
vestiges  de  l’ancienne  monarchie?  Le  peuple  était 
dans  les  institutions  politiques,  la  violence  militaire 
sauvait  quelquefois  le  pouvoir,  mais  l’administration 
publique , partout  collective , |iartont  dans  les  mains 
des  as.semblées  primaires , n’oflVait  aucun  des  élé- 
ments du  gonvernemeiit  monarchique  que  la  restan- 
ration  voulait  rétablir.  la  royauté,  la  nobles.se,  le 
clergé,  la  distinction  des  rangs  et  des  castes,  tout 
cela  était  proscrit.  Supposons  que  la  restauration 
eût  éclaté  au  milieu  de  ces  faits  nonveanx , que  d’ob- 
stacles n’eul-ellc  pas  rencontrés  ! Comment  les  Bour- 
bons, avec  leur  gouvernement  flasque  et  tracassiez, 
auraient-ils  pu  ployer  celte  nation  indocile  et  nou- 
velle à l'adoration  des  idoles  qu’elle  avait  renversées  ? 
Élever  la  restauration  sur  les  ruines  de  la  républi- 
que était  chose  impossible.  Il  fallait  un  gouverne- 
ment intermédiaire,  qui  de  sa  main  de  fer  ramenât 
la  société  dans  les  proportions  monarchiques,  napo- 
léon s’en  chargea. 

La  constitution  de  l’an  xii , qui  établit  le  pouvoir 


Digilized  by  Google 


DK  I..V  HESTAUHAT10?(. 


»3 


impérial , fonda  une  monardiie  absolue.  Un  sénat 
nonnné  par  l’empereur  sur  des  candidats  désignés  ; 
un  tribunal  discutant  à peine  -,  un  corps  législatif 
muet  et  sans  pouvoir  d'amendements  ; un  conseil 
d’État  composé  d'hommes  habiles , mais  sous  la  main 
du  prince  : voilà  quelles  étaient  les  garanties  politi- 
ques. L’administration  centralisée  transmettant  son 
impulsion  par  des  préfets  ; une  police  forte , active , 
soupçonneuse, arbitraire;  des  tribunaux  assouplis, 
sans  action  sur  l'administration , et  réduits  à leur 
seule  fonction  judiciaire , aux  discussions  entre  par- 
ticuliers ; l’instilulion  du  jury  appelé  seulement 
pour  les  crimes  privés;  les  tribunaux  spéciaux  rem- 
plaçant les  cours  ordinaires  de  justice;  voilà  ce  qui 
composait  l’organisation  du  nouvel  empire.  11  ne 
restait  plus  aucun  vestige  de  la  république. 

Dès  le  consulat,  Bonaparte  avait  institué  l'ordre 
de  la  l.égion-d’Uonneur , sur  le  modèle  des  vieilles 
institutions  monarchiques  de  saint  Louis  et  du  mé- 
rite militaire.  Le  directoire  avait  distribué  quelques 
sabres d'Iionneur;  mais  ces  récompenses  isolées  n'ap- 
portaient aucun  privilège,  ne  constituaient  pas  un 
ordre,  une  hiérarchie  de  chevaliers  : la  ligion- 
d'Ilonneur  jetait  les  premiers  germes  d'une  noblesse 
nouvelle,  elle  rappelait  les  distinctions  abolies.  Son 
objet  était  élevé , généreux , mais  elle  anéantissait  le 
principe  de  l'égalité  républicaine. 

L’empereur  ne  s'ariéta  point.  La  constitution  de 
l'an  XII  remit  sur  la  scène  les  litres  surannés  de  la 
féodalité.  La  France  revit  une  noblesse.  Il  y eut  des 
ducs,  des  comtes,  des  baroim,  des  chevaliers.  Le 
titre  de  momrigneur , le  cérémonial  de  cour  em- 
prunté aux  somptuosités  de  àérsailles , l'étiquette  de 
deuil , de  réception , reprirent  leur  puissance.  Peu 
après,  la  noblesse  devint  héréditaire;  les  majorais 
furent  constitués  ; il  y cul  de  grands  llefs  militaires , 
des  gouverneurs  de  provinces,  tout  l'appareil  de  l'an- 
cienne monarchie , moins  la  royauté  antique. 

La  religion  calliolique  sortit  éclatante  et  scs  autels 
furent  relevés.  Les  prêtres  écliappaient  à peine  aux 
persécutions  du  directoire , lorsque  le  concordat  de 
l’an  X rétablit  le  culte.  Bienldt  l'Kglise  catholique 
eut  sa  hiérarchie,  ses  cardinaux,  ses  évètjues,  ssu 
abbaye  de  Saint-Denis  avec  ses  pompes.  Le  nouvel 
empereur  se  Bt  sacrer  dans  l’église  de  Aotre-Damc  à 
Paris , comme  les  fils  des  Capels  à Ucims.  Dès  lors  il 
y,  cul  aux  Tuileries  des  cliaivelains,  des  auméniers, 
tout  l’attirail  religieux  des  cours  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  ; même  les  sépultures  royales  furent  ré- 
tablies. 

Ainsi  IXapoléon  ramenait  la  société  en  arrière, 
l’entraînait  à la  restauration  ; mais  son  regard  |iéné- 


trant  avait  mesuré  les  vices  de  ses  institutions.  Tout 
fut  dirigé  vers  la  perpétuité  de  la  nouvelle  dynastie; 
tout  dut  faire  oublier  l'ancienne.  Un  système  d'édu- 
cation publique  entièrement  conçu  dans  les  idées  de 
l'empire  concentra  les  émotions  de  la  jeunesse  dans 
l’amour  de  son  empereur.  On  savait  à peine,  en 
France , s’il  existait  des  Bourbons , et  le  culte  secret 
des  autels  domestiques  de  quelques  familles  patri- 
ciennes se  perdait  elTacé  au  milieu  de  cette  religion 
d’enthousiasme  et  de  gloire  fondée  par  le  génie  de 
Xapoléon. 

L’esprit  philosophique , comprimé  dans  toutes  scs 
expressions  de  liberté  politique,  n’en  conserva  pas 
moins  ses  franchises  contre  les  ridicules  de  la  vieille 
sociélé  religieuse  et  bourbomiiennc.  Il  s’abaissait  de- 
vant l'homme  de  la  fortune  ; mais  cet  homme  aimait 
la  civilisation  et  toutes  ses  merveilles.  Tous  les  arts 
concouraient  à célébrer  sou  règne , à perpétuer  ses 
immortels  faits  d’armes.  Une  grande  partie  de  son 
armée  lui  était  dévouée  jusqu’à  la  mort.  Il  la  menait 
de  victoires  en  victoires , tanlét  éblouissant  ses  géné- 
raux par  l’éclat  de  scs  succès,  tantôt  tes  accablant 
par  scs  prodigalités  habiles  ; majorais,  pensions,  dé- 
corations, grades , couronnes , tout  s'ofl'rait  à leurs 
espérances.  A près  la  brillante  campagne  de  1807, 120 
millionsfurentdislrihuésà  ses  lieutenants.  C'est  ainsi 
qu’il  étouflhil  les  regrets  pour  la  république,  et  cher- 
chait à rendre  impo.ssiblc  le  retour  des  Bourbons.  Sa 
politique  était  toute  de  fusion  et  d'oubli  du  passé , 
pour  concentrer  tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments 
dans  le  présent.  Il  rendait  aux  émigrés  leur  fortune , 
leurs  propriétés , pourvu  qu’ils  consentissent  à unir 
leurs  Biles  à ses  généraux.  Les  grades  étaient  assu- 
rés dans  scs  armées  aux  républicains  comme  aux 
chouans  qui  voulaient  adorer  sa  fortune.  Les  emplois 
publics  et  du  palais  furent  aussi  donnés  aux  noms  de 
la  vieille  cour  ; politique  habile  dans  la  prospérité , 
mais  qui  tourna  contre  iàapoléon  aux  jours  de  ses 
malheurs! 


FERSOaXACES  FOLITIQUES.  — OPPOSITIOX. 

1809. 

.\  voir  ce  vaste  empire  se  mouvoir  depuis  Ham- 
bourg jus<|u’à  Venise  avec  un  admirable  ensemble, 
on  l'aurait  cru  d'une  éternelle  duree.  Cependant 
bien  des  causes  de  dissolution  se  manifeslaieiil.  Il 
fallait  cette  grande  distraction  de  conquêtes  pour 
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l’empiciier  de  se  heurter  contre  les  rices  de  sa  pro- 
pre nature.  Lorsque  l'empereur  résidait  dans  sa  ca- 
pitale , lui  seul  donnait  l’impulsion  à cette  immense 
machine  administrative;  mais,  presque  toitjonrs  à 
la  tête  de  ses  armées , il  était  obligé  de  déléguer  son 
pouvoir  à un  conseil  de  grands  dignitaires  et  de  mi- 
nistres chargés  cliacun  d’ une  branche  spéciale  de  ser- 
vice. 

Le  prince  Cambacérès , archichancelier  de  l’em- 
pire , jouissait  de  la  plus  haute  conflance  de  IN'apo- 
léon.  C’était  celui  qui , sans  arrière-pensée , par  un 
besoin  d’ordre  profondément  senti , le  servait  avec  le 
plus  de  dévouemenL  C’était  un  homme  de  sens , très- 
versé  dans  l'étude  des  lois,  voyant  avec  nne grande 
sagacité  les  questions  politiques.  Il  présidait  le  con- 
seil : ses  paroles  étaient  écoutées  avec  attention  ; dans 
les  délibérations  administratives , l’empereur  se  dé- 
terminait rarement  sans  avoir  consulté  (^mbacérès. 
Hais,  timide  à l’escès , sa  vois  s’élevait  à peine  pour 
contrarier  le  maître  dans  scs  desseins.  Toutefois , il 
s’était  prononcé  contre  le  mariage  de  Napoléon  avec 
une  archiduches.se , et  pour  son  union  avec  une  prin- 
cesse russe.  Parmi  les  hommes  de  politique  et  d’ad- 
ministration , Cambacérès  jouissait  d’une  réputation 
élevée  ; mais  la  caricature  royaliste  et  républicaine 
aimait  à s'csercer  sur  les  faiblesses  et  les  vanités  de 
l’archichancelier.  Au  fond,  Cambacérès  était  un 
homme  probe , Adèle  à ses  devoirs , un  peu  ébloui  de 
sa  fortune , dont  il  sut  jouir  honorablement  Dans 
son  exil,  Louis  XVIII  en  faisait  le  plus  grand  cas. 

H.  de  Talleyrand , esprit  An , délié,  ayant  par-des- 
sus tout  cette  Aeur  de  bon  gobt , ces  grands  airs  qui 
distinguaient  l’ancienne  conr , avait  eu  d’abord  toute 
la  conAance  de  Napoléon,  qu’il  servit  avec  dévoue- 
ment au  18  brumaire.  De  longues  habitudes  de  cour, 
des  aflliires  souvent  embarrassées , avaient  entraîné 
H.  de  Talleyrand  dans  cette  vie  de  monvemcnt  qui 
déjà  l’avait  fait  distinguer  sous  le  directoire.  Une 
grande  souplesse  d’esprit , une  dextérité  admirable 
pour  savoir  sortir  avec  convenance  et  avantage  des 
positions  les  plus  difTiciles,  lui  avaient  fait  une  grande 
réputation  d’habileté.  Jamais  physionomie  plus  im- 
passible ; jamais  parole  plus  ofllcielle  et  plus  légère 
tout  à la  fois.  Comme  morale  politique , N.  de  Talley- 
rand alHchait  une  grande  indiflërence , et  il  ratta- 
chait presque  toutes  ses  combinaisons  à des  idées 
plus  égoïstes  que  celles  du  bien  public.  Une  seule  am- 
bition dominait  tontes  les  autres , celle  de  diriger 
|>ar  lui-méme  absolument  et  exclusivement  les  af- 
faires du  pays.  Avec  de  telles  pensées , M.  de  Talley- 
rand ne  devait  pas  longtemps  s’accorder  avec  Na- 
poléoB;  U fut  disgracié  en  1808;  le  bruit  courut 


qu’il  s’était  opposé  à l'invasion  de  l’Espagne  et  aux 
plans  gigantesques  arrêtés  à Erfurt  entre  les  deux 
empereurs.  Cela  le  rendit  populaire  ; car  l’opposition 
aux  projets  ambitieux  de  Napoléon  commençait  à 
l’étre  beaucoup  alors.  La  nuance  qui  distinguait  le 
duc  d’Otrante  de  H.  de  Talleyrand  était  sensible  : 
esprit  non  moins  actif,  non  moins  habile  à se  replier 
sur  lui-méme  dans  les  positions  difficiles,  il  n’avait 
pas  ces  formes  élevées,  ces  bonnes  manières  que  le 
grand  monde  seul  peut  donner.  Ses  allures  de  police, 
les  rapports  qu’elles  imposent,  l’avaient  habitué  à ne 
jamais  s’adresser  qu’à  la  partie  corruptible  du  cœur 
humain.  Il  ne  voyait  souvent  que  ce  cité  dans  la  po- 
litique , et  voilà  pourquoi  son  incontestable  habileté 
fut  si  souvent  déjouée.  Le  duc  d’Otranle  apportait 
quelquefois  dans  les  aflhires  une  extrême  légèreté, 
une  sorte  de  bonhomie.  Il  avait  une  répugnance  in- 
vincible pour  les  excès;  sa  police  était  protectrice, 
modérée  ; jamais  les  opinions  hostiles  n’eurent  à s’en 
plaindre;  elles  le  considéraient  comme  un  appui 
contre  les  violences  de  Napoléon.  Personne  ne  con- 
naissait mieux  le  parti  patriote,  ses  intérêts,  ses 
complots, son cété fort,  son  c6té  niais,  comment  il 
fallait  le  conduire  et  le  tromper.  Le  caractère  par- 
. ticulier  du  duc  d’Otranteétait  de  n’appartenir  jamais 
à personne,  de  traiter  avec  totis,  enAn  de  topjours 
surgir  en  première  ligne  à tout  événement.  Quand 
il  vit  que  l’empereur,  incorrigible  dans  son  ambition, 
devait  périr  par  la  guerre,  il  eût  désiré  un  change- 
ment ; car  c’était  l'homme  qui  savait  le  idus  habile- 
ment abandonner  une  cause  , lorsqu’il  la  croyait 
perdue  ; mais  toutes  ses  prévoyances  de  révolution 
prenaient  pour  base  la  mort  de  l’empereur.  F.n  1809, 
tandis  que  Napoléon  combattait  en  Autriche,  le  duc 
d’Otrante  organisa  les  gardes  nationales  et  repoussa 
l’expédition  anglai.se  de  Valcheren.  Bernadotte  était 
à la  tête  des  troupes.  Le  sénat  agit  de  sa  propre  im- 
pulsion. Plus  tard  on  apprit  qne  cet  acte  vigoureux 
se  liait  à une  pensée  encore  vagne  d’indépendance 
politique,  et  que  si  Napoléon  avait  été  tué  à Wagram, 
on  aurait  tenté  un  affiranchissement  de  la  patrie. 
Fouché  n’avait  pas  la  conAance  entière  de  Napoléon, 
qui  s’en  servait  comme  d’une  puissance  redoutable, 
et  qui  s’en  débarrassa  quand  le  temps  fut  venu  (l). 

(t)  Lorsque  Napoléon  revint  desa  campagnedu  XVagram, 
il  passa  par  Conipiègne  , où  toute  la  cour  et  les  grands 
dignitaires  furent  convoqués.  Le  bruit  de  ta  disgrâce  du 
duc  d'Otranto  avait  circulé , el  déjà  les  visages  froids  do 
courtisans  annonçaient  Turage.  Hais  , après  une  conver- 
sation fort  longue  dans  lo  cabinet  particulier  de  IVnipc. 
rcur  arec  le  ministre  de  la  police  , Napoléon  admit  tou- 
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Dis  lors  les  deux  bommes  les  plus  habiles  en  politi- 
que, MH.  de  Talleyrandet  Fouclié,  se  ran^rent 
dans  le  parti  des  mécontents,  mais  arec  prudence.  Ce 
Dit  pour  l’opposition  une  grande  conquête  : car,  qu’é- 
taient les  autres  dignitaires  de  l’empire?  Le  prince 
Lebrun,  en  dehors  desallhires,  longtemps  en  dis- 
grlce  dans  son  gonvernement  de  Gènes  ; Sarary , es- 
pèce de  gendarme  en  politique  ; MM.  de  Caulaincourt 
et  de  Bassano,  esprits  exercés , mais  sans  étendue, 
sans  volonté  ? Le  conseil  d’Etat  oflVait  des  hommes 
habiles  et  spéciaux , Treilhard , Berlier , Merlin,  Ré- 
gnault de  Saint-Jean-d’Angely,  Muraire,  François 
de  Nantes , Bérenger , Dejean , mais  les  bommes  po- 
litiques avaient  disparu.  Il  y avait  mille  mains , mais 
une  seule  tète  : NafouIo.x  ! 

Le  sénat , institution  toutjimpériale , ofTFait  dans 
ses  actes  extérieurs  l’image  de  la  servilité  ; c’était  le 
sénat  de  Rome  aux  pieds  de  César.  On  se  serait  trompé 
cependant  si  l’on  avait  jugé  qu’il  exilât  un  dévoue- 
ment individuel  des  sénateurs  envers  Napoléon  ; on 
confond  souvent  la  docilité  avec  le  dévouémenti  l’une 
naît  de  la  crainte , l’autre  vient  du  ccenr.  Le  sénat 
comptait  les  débris  de  l’ancienne  république,  les  vieux 
généraux  de  1789  et  1791 , toutes  les  sommités  de  la 
société  intelligente  et  politique.  Le  prestige  attaché  â 
la  gloire  de  Napoléon , ses  merveilleuses  victoires , le 
désir  de  conserver  leurs  biens  et  la  paix  domestique , 
portaient  toutes  ces  âmes  molles  et  fatiguées  à subir 
les  volontés  du  maître.  Quelques  boules  noires  se  joi- 
gnaient à peine  aux  votes  indépendants  de  MM.  Gré- 
goire, Lanjuinais  et  Boissy-d’Anglas,  consciences 
austères , mais  esprits  étroits  et  systématiques.  Les 
sénatus-consultes  pour  la  levée  de  quelque  cent  mille 
hommes,  se  rédigeaient  dans  le  cabinet  de  l’empe- 
reur , et  recevaient  la  sanction  aveugle  du  sénat.  La 
commission  sénatoriale  pour  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle , dérision  amère , se  réunissait 
à peine,  mais  on  aurait  porté  un  jugement  erroné 
snr  le  sénat , si  l’on  y avait  cherché  une  force  pour 
le  trône  impérial.  MM.  de  Talleyrand  et  le  duc  d’O- 
trante  y comptaient  un  grand  nombre  de  partisans  ; 


tci  «es  jutüfication*  ; et  lorsque  M.  de  Fonlanet , evec 
M grâce  laudetive  , dit  • Temperear  qu'il  eveit  fait  de 
bien  greodet  choies  , Napoléon  répondit  : Od  en  a fait 
«uni  deHen  glorieuses  en  Franco  ^ et  il  faut  «vouer  que 
j'«i  un  ministre  de  la  police  prodigieux.  C'est  sans  doute 
celte  haute  opinion  qui  amena  plut  tard  la  disgrâce  du 
duc  d Olranlü.  Napoléon  ne  voulait  pas  qu'il  y eûld/euj; 
otHpeniirÊ  en  France  y comme  il  le  dit  è son  ministre  en 
lui  rctiraul  le  portefeuille , Ion  do  la  négociatiofi  iccrétc 
avec  lord  Wollesley. 


bommes  d'opinioas  diverses  j tels  t}ue  Barlhé' 
lemy , Monge , Serrurier , supporuient  avec  peine 
cette  bumiliatiou  d’obéissance , que  l’empereur  ne 
prenait  même  plus  la  peine  d’adoucir.  Aussi 
Louis  XYIU,  du  fond  de  sa  retraite  de  Hittau,  comp- 
tait sur  le  sénat.  11  ne  lui  manqua  pas  en  1814. 

Le  tribunal  avait  cessé  d’exister  en  1808.  Après 
la  campagne  de  Prusse , les  entrevues  du  Niémen  et 
d’Erfurt , l’empereur  avait  jugé  inutile  toute  discus- 
sion publique.  Le  tribunal , déjà  décimé  sous  le  con- 
sulat, fut  complètement  supprimé,  comme  une  su- 
perfétation. Le  corps  législatif  dont  la  nomination 
appartenait , pour  ainsi  dire,  au  sénat  conservateur, 
se  réunissait  à peine  trois  mois  de  l'année.  Il  n’y  avait 
pas  de  contradiction  ; deux  orateurs  du  gouverne- 
ment portaient  un  projet  de  loi  au  corps  législatif,  et 
cil  exposaient  les  motifs  dans  des  discours  faits  avec 
talent;  une  commission  était  nommée,  puison  passait 
au  scrutin  sans  discussion  ! cependant  le  corps  légis- 
latif muet , comptait  des  bommes  de  conscience  et  de 
liberté.  Le  projet  du  code  pénal , conception  arbi- 
traire, trouva  102  voix  d’opposition,  plus  d’un  tiers 
des  membres  votants  : aussi  l’empereur  étonné, 
adressa-t-il  une  note  de  cabinet  à ses  ministres,  pour 
qu’ils  eussent  à rappeler  au  corps  législatif,  qu’il  se 
faisait  une  bien  fausse  idée  de  sa  position,  s’il  pensait 
représenter  le  peuple  ; que  l’empereur  était  le  pre- 
mier et  le  seul  représentant  de  la  nation.  C’était 
ainsi  un  commentaire  de  la  loi  regiœ  majotlaliê , en 
faveur  du  nouvel  Auguste. 

Cette  situation  des  corps  politiques  était  loin  de 
fortifier  le  pouvoir  impérial.  Au  moindre  revers  de 
fortune,  CCS  institutions  devaient  courir  à leur  in- 
dépendance , comme  â la  conquête  de  leur  honnenr 
et  de  leur  popularité , et  par  conséi|uent  devenir  hos- 
tiles à Napoléon.  Louis  XVJII  épiait  ce  moment,  et 
recommandait  à tous  ses  anciens  partisans , d’entrer 
dans  les  corps  de  l’étal  pour  le  servir  dans  les  cir- 
constances. 

L’armée,  comme  on  l’a  dit,  contenait  aussi  un 
foyer  d’opposition.  Aucun  des  généraux  de  l'empire 
ne  possédait  les  talents  militaires  de  Napoléon , mais 
beaucoup  avaient  son  ambition , rêvaient  des  cou- 
ronnes , on  soupiraient  après  le  repos.  Cette  éléva- 
tion de  toute  la  famille  de  l’empereur , ces  médio- 
crités couronnées  en  Espagne,  en  Wcslphalie,  en 
Hollande , excitaient  la  jalousie  des  vieux  guerriers 
tels  que  Masséna , Bemadotte , Augereau , qui  se  de- 
mandaient pourquoi  un  jeune  homme  imberbe  por- 
tait la  couronne  à Cassel,  et  Joseph  â Madrid , tandis 
que  les  vieux  généraux  qui  avaient  sauvé  les  armées 
de  l’empereur , u’étaient  encore  que  ses  lieutenanis. 
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Beaucoup  de  ces  vétérans  des  armées  aspiraient  au 
terme  de  si  longues  fatigues.Dans  les  rangs  infé- 
rieurs , à travers  ce  dévouement  aveugle  à Napoléon 
et  à la  victoire,  s'était  glissée  la  société  secrète  des 
philadelphes , qui  nourrissait  l’esprit  républicain  ; 
leur  organisation  mystérieuse  obéissait  à un  chef  in- 
connu, mais  respecté.  Le  colonel  Oudet , fusillé  après 
la  bataille  de  Wagram , passait  pour  le  grand  maî- 
tre des  philadelphes , et  le  guet-à-pens  qui  lui  fut 
tendu , au  moment  où  Bernadotte  venait  de  délivrer 
le  territoire  français  à la  tète  des  gardes  nationaux , 
tenait  sans  doute  à la  crainte  d’un  complot  plus 
étendu,  et  qui  a été  enseveli  dans  le  tombeau  d’Oudet. 
Aussi  une  police  sévère  s’exerçait  sur  l’armee  ; l’em- 
pereur y veillait  plus  encore  que  sur  son  empire  j 
car  qu’était  son  trûnc  sans  ses  soldats  ! 

Après  les  mécontentements  de  l’armée  venaient 
ceux  de  l’église.  Le  catholicisme  avait  été  d’abord 
tout  d’amour  et  de  reconnaissance  pour  le  restaura- 
teur du  culte , mais  les  actes  organiques  du  concor- 
dat, la  conduite  de  l’empereur  envers  le  pape, 
avaient  soulevé  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
pieuses  personnes.  Déjà  après  le  concordat  il  s’était 
formé  une  petite  église  qui  n’avait  pas  voulu  obéir 
à la  convention  conclue  avec  le  Saint-Père  ; elle  con- 
servait son  dévouement  pour  les  évé<|ues  que  la  ré- 
volution avait  chassés  de  leurs  diocèses , et  qui  n’a- 
vaient pas  voulu  donner  leur  démission.  Plus  tard, 
après  l’excommunication  de  l’empereur,  il  s’établit 
une  société  catholique  en  correspondance  avec 
Pie  Vil  ; son  si^  était  placé  à Lyon  et  à Genève  -, 
on  répandait  les  monilioiis  du  pape  contre  le  gou- 
vernement impérial  et  des  lettres  encycliques.  Des 
cardinaux  et  des  évéi|ues  étaient  à Vincennes,  ou 
détenus  dans  d’autres  prisons  d’état  ; des  espèces  de 
missionnaires  voyageurs , parmi  lesquebi  se  distin- 
guait déjà  Tardent  M.  Franchet,  colportaient  les 
bulles  parmi  le  peuple.  Les  catholiques  fervents 
ii’obéissaieut  qu’avec  peine  aux  archevêques  et 
évêques  nommés  sans  être  institués  ; s’il  y avait 
un  clergé  complaisant  qui , à l’exemple  de  Tabbé 
de Pradt  et  du  cardinal  Maury,  prenait  possession 
des  places  lucratives,  des  archevêchés  opulents j 
d’autres  plus  scrupuleux  refusaient  les  dignités 
qui  n’étaient  point  données  par  le  chef  de  l’église 
catholique.  Les  rigueurs  de  la  police  venaient  échouer 
devant  celte  volonté  forme  ; l’église  toujours  tracas- 
sière  remuait  les  consciences  et  créait  une  opposition 
sourde  contre  le  gouvernement  de  l’empereur  ; ces 
a.s.sociations  devinrent  le  principe  de  la  congrégation, 
qni  depuis  a joué  un  si  grand  réle  dans  la  politique. 

L’opinion  publique  est  une  puissance  qni  échappe 


à tons  les  despotismes , même  à celui  de  la  gloire. 
Les  prodiges  du  règne  de  l’empereur  avaient  atta- 
ché la  nation  à son  char  j mais  la  partie  moqueuse , 
ce  faubourg  Saint-Germain , société  à part , le  salon 
de  X”’  de  Staël , la  fraction  constitutionnelle  des 
écrivains  qui  n’avaient  pas  voulu  s’agenouiller  de- 
vant l’idole;  toutes  ces  bouches  sérieuses  ou  spiri- 
tuelles se  liguaient  contrôles  ridicules  vanités  de  la 
cour  nouvelle  ; une  épigramme  de  H">'  de  Staël  trou- 
vait partout  des  éthos , et  venait  troubler  les  joies 
de  la  victoire  sur  le  champ  de  bataille  d’Austerlita 
ou  d’ïéna.  La  police  était  aux  aguets  à toutes  les 
portes,  écoutait  tous  les  épanchements  ; que  pouvait- 
elle  contre  des  femmes  qui  trouvaient  dans  la  per- 
.sécution  un  aliment  de  vanité  nouvelle  ? Les  écrivains 
politiques  Daunou,  Guingneué,  Benjamin -Con- 
stant, éliminés  du  tribunal,  vivaient  dans  la  retraite 
sous  une  continuelle  surveillance;  mais  le  talent  se 
soustrait  par  tant  de  moyens  à la  police  ! et  la  dis- 
grâce environne  souvent  de  tant  de  considération  ! 
Ils  cultivaient  les  lettres  comme  un  soulagement,  et 
brûlaient  encore  un  encens  pur  à la  liberté.  L’empe- 
reur ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  les  signa- 
ler comme  des  rêveurs  et  des  faiseurs  d’utopie  ; mais 
il  n’osait  pas , contre  res  nobles  célébrités , le  règne 
des  6a.tfi7(es  dont  le  décret  de  1810  avait  multi- 
plié le  nombre. 

Iji  tactK|ue  de  Louis  WHI  au  milieu  de  tous  ces 
éléments  d’opposition , était  simple  : se  présenter 
comme  Thomme  de  la  liberté , comme  le  précurseur 
d’un  système  constitutionnel. 


Loris  XVIII  II.VXS  sox  exil. 

1804  - 1809. 

Li  protestation  du  roi  Louis  WIIl  ctdc.sa  famille 
n’avait  point  arrêté  Napoléon.  Le  roi  et  le  comte 
d’.ârtois  vivaient  depuis  longtemps  .séparés;  une 
froideur  marquée  existait  entre  les  deux  frères; 
dans  la  circonstance  solennelle  du  sarre  du  nouvel 
empereur , ils  crurent  devoir  se  rapprocher.  Le  ren- 
dex-vous  fut  donné  à Calmar,  en  Suède;  ils  y vin- 
rent le  5 octobre  180-4.  Après  des  conférences  mul- 
tipliées, on  arrêta  une  déclaration  aux  Français.  Le 
roi  Louis  XVIII  y promettait  de  maintenir  les  grades, 
les  honneurs,  à chacun  scs  propriétés;  l’égalité  et 
la  liberté  des  personnes , l’oubli  du  passé , une  am- 
nistie générale,  et  terminait  ainsi  : 

• Au  sein  de  la  Baltique , en  face  et  sous  la  pro- 
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leclion  du  ciel , fort  de  la  présence  de  notre  frère, 
de  celle  du  duc  d’.Angouléme  notre  neveu,  de  l’as- 
seiitiment  des  autres  princes  de  notre  sang , qui  tons 
partagent  nos  principes  et  sont  pénétrés  des  mêmes 
sentiments  qui  nous  animent , attestant  et  les  roya- 
les victimes  et  celles  que  la  fidélité,  l’honneur,  la 
piété,  l'innocence,  le  patriotisme,  le  dévouement 
ofRirent  à la  fureur  révolutionnaire , ou  à la  soif  et 
it  la  jalousie  des  tyrans;  invoquant  les  mânes  du 
jeune  héros  qne  des  mains  impies  viennent  de  ravir 
â la  patrie  et  âla  gloire  (l),onVantâ  nos  peuples, 
comme  gage  de  rccuuciliation , les  vertus  de  l'ange 
consolateur  que  la  Providence,  pour  nom  donner  un 
grand  exemple , a voulu  attacher  à de  nouvelles  ad- 
versités, en  l’arrachant  aux  honrreaux  et  aux  fers; 
nom  le  jurons  ! jamais  on  ne  nous  verra  rompre  le 
noeud  sacré  qui  unit  nos  destinées  aux  vôtres,  qui 
nous  lie  à vos  familles,  â vos  cœurs , vos  conscien- 
ces; jamais  nom  ne  transigerons  sur  l'héritage  de 
nos  pères , jamais  nom  ii’ahandonnerons  nos  droits. 
Français,  nous  prenons  â témoin  de  ce  serment  le 
Dieu  de  Saint  Louis,  celui  qui  juge  les  jmtices. 

• Donné le2  décembre,  l’an  de  grâce  1804, et  de 
notre  régne  le  dixième.  Signé  LOUIS.  » 

• Et  plus  bas , 

• Al.EX.iiXDRE-.âxGÉLlgrE  TtLLEYniXD-PÉRICORD, 
• Le  comte  d’Av.xr.vy.  < 

Cette  déclaration  fut  imprimée  en  petit  format 
in-3U,  et , chose  curieiLse  ! envoyée  par  la  poste  aux 
autorités  constituées  et  aux  Français  notables.  Le 
roi  Louis  WIII  y avouait  enfin  les  changements  sur- 
venus depuis  1789.  On  entrait  dans  un  système  de 
concessions. 

la  coalition  de  IS05  se  formait  alors,  et  les  agents 
royalistes  cherchèrent  à la  mêler  à des  idées  de  res- 
tauration. On  proposa  de  mettre  à la  tête  d'un  corps 
de  Suédois  MM.  les  ducs  de  llerri  et  d'Orléans  qui  vi- 
vaient â Londres.  Le  duc  de  Berri  avait  accepté, 
mais  Icsévenemcnts  firent  échouer  ces  projets.  L’.Au- 
Iriche  fut  vaincue , la  Prusse,  soulevée  par  les  intri- 
gues du  comte  d'.Vntraigues,  avait  succombé  à .son 
tour.  Alexandre  et  Napoléon  s'étaient  unis  d’une 
étroite  alliance;  Louis  WIII  rev  int  à son  idée  primt- 
live  d’agir  par  l’intérieur , et  de  renverser  l’empire 
de  Napoléon  par  scs  propres  éléments. 

D’après  une  note  fournie  au  roi , et  sans  doute 
bien  inexacte  pour  certains  noms  propres , voici  sur 
quels  personnages  la  restauration  comptait  alors  : 

■ Lebrun,  archi-trésorier ; Serrurier,  maréchal; 

(I)  Leduc  d'Enghicn. 


Lefèvre,  marécluil;  i'érignon , maréchal;  Lam- 
bretch,  Lacépède,  Laujuinais,  Pléville  le  Peley, 
Abrial,  Jaucourt,  Boissy-d’Anglas,  Darbé-Marbois, 
Pontécoulant , Clément  de  Ris,  Chaptal,  Beurnon- 
ville , Emcry  , Bartliélemy , Defermont , Pelet  (de  la 
Lozère),  Mollien,  Masséna  qui , quoique  élevé  en  di- 
gnités, n'est  pas  pour  cela  pim  attaché  à llonaparle; 
Brune,  maréchal  d’empire.  Dessole,  général;  il 
était , à l’armée  d’Hanovre , ami  particulier  de  Mo- 
reau ; Macdonald  , qui  a refusé  d'être  employé  ; Le- 
courbe , exilé  à 40  lieues  de  Paris , pour  avoir  donné 
un  signe  d'approbation  à Moreau , dans  une  des  au- 
diences du  tribunal  criminel  où  ce  général  avait 
parlé;  Jourdan,  maréclial  d’empire;  le  général 
Dejean , ami  particulier  de  Piebegru  ; le  général 
Souham , oncle  de  l’abbé  David , aimé  de  l’armée  ; le 
général  Régnier,  disgracié  pour  avoir  tué  en  duel  le 
général  d'Eslaing,  partisan  de  Bonaparte  à son  re- 
tour d’Iigypte  ; le  général  Delmas  , exilé  à soixante 
lieues  de  Paris , pour  avoir  dit  â Bonaparte  qu’il  ne 
faisait  que  des  capucinades;  les  généraux  Eblé, 
Férino,  Verdier,  Saint-Hilaire,  ami  particulier  de 
Macdonald  ; Fouché , Réal , qui  ont  dam  les  mains  de 
quoi  faire  naître  une  conjuration  nouvelle  au  mo- 
ment où  ils  croiront  qu’elle  sera  nécessaire.  • 

C’était  donc  par  la  combinaison  des  partis  républi- 
cains, royalistes  et  constitutionnels  que  Louis  WIII 
voulait  opérer  ; et  nous  verrons  plus  tard , eu  cllét , 
que  la  conspiration  Mallet  reposait  sur  ces  éléments. 
.\ussi  les  agents  de  Paris  n’avaient-ils  pim  le  même 
caractère;  le  petit  nombre  des  correspondants  de 
Louis  .WIII  formait  comme  un  mélange  de  royalis- 
tes et  de  doctrinaires  constitutionnels.  C'étaient 
MM.  l’abbé  de  Moiitesquiou,  Royer-Collard,  Camille- 
Jordan  , qui  servaient  les  intérêts  du  roi  dam  la  ca- 
pitale, et  entretenaient  sa  correspondance,  mais 
avec  une  extrême  timidité. 

Les  royalistes , presque  sam  espérances , ne  ces- 
saient cependant  d’agir;  ils  entamèrent,  en  1807, 
une  négociation  avec  Kcrthier,  devenu  prince  souve- 
rain de  Neufchâtel.  Déjà  une  précédente  négociation 
avait  été  essayée  en  1798;  et,  tandis  que  Louis  WIII 
oflFait  le  cordon  bleu  à M.  Bonaparte , il  assurait  le 
cordon  rouge  et  le  rang  de  lieutenant-géuéral  à 
Rerthier.  En  1807, on  avait  travaillé  sur  de  pim 
larges  bases;  et  le  grade  de  maréchal  de  France  lui 
avait  été  oITert.  Mais  rien  ne  réussissait;  presque 
toutes  les  tentatives  avaient  échoué , et  le  roi , à i|ui 
on  demandait  de  nouveaux  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions, répondit  ; «Quelles  imtructions  pu  is-jedouncr'.’ 
quels  pouvoirs  puis-je  répartir?  qui  en  revêtirais- je? 
On  demande  que  je  parle  de  nouveau  ; à qui  ? coui- 
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ment?  en  qnci  langage?  Tout  eat  renfermé  dans  ma  dé- 
claration de  Calmar.S’agit-il  d’un  militaire  ? conser- 
vation de  l’emploi, avancement  proportionnéaux  ser- 
vices, abolition  du  réglement  de  1781,  tout  y est 
assuré.  Veut-on  aborder  un  administrateur  ? son 
état  sera  maintenu.  D'un  homme  du  peuple?  la  con- 
scription, cet  impôt  le  plus  onéreux  de  tous,  sera 
aboli.  K un  nouveau  propriétaire?  je  me  déchire  le 
protecteur  des  droits  et  des  inléréls  de  tous.  Aux 
conpaUesenfln?  les  poursuites  sont  défendues,  l’am- 
nistie générale  est  solennellement  annoncée,  la  porte 
du  repentir  ouverte.  Si  je  me  trouve,  comme 
HenrilV,dans  le  casde  racheter  mon  royaume, je 
donnerai  des  pouvoirs  à qui  cela  sera  nécessaire, 
mais  actuellement,  ce  n’est  pas  le  cas. 

• Signé  LOUIS. 

m Xittsn  , 88  man  1800.  • 

Les  idées  avaient  bien  changé  depuis  les  déclara- 
tions de  1794.  Ce  n’était  plus  un  stérile  pardon 
qu’on  offrait,  mais  on  commençait  à traiter  avec 
la  révolution  sur  des  bases  constitutionnelles.  Le 
comte  d’Antraigucs,  dans  un  mémoire  fort  étendu , 
abordait  même  les  questions  vitales, celles  de  l'alié- 
nation des  biens  des  émigrés.  < A parler  clair, 
disait-il,  quel  est  le  parti  qui  a créé  Ronaparte  et 
qui  le  soutient?  ce  sont  les  jabobins.  ?ion  pas  la 
populace  de  ce  parti , mais  les  chefs  dans  le  gouver- 
nement , dans  les  armées,  dans  les  départements.  Lui 
seul  peut  aussi  le  renverser. 

• Que  doivent  désirer,  pour  opérer  ce  grand  mou- 
vement , les  chefs  de  ce  parti  tout-puissant? 

• 1°  La  sûreté  individuelle  de  leurs  personnes  ; 

■ 2°  La  perpétuité  de  tous  les  emplois  dont  ils 
sont  revêtus  ; 

• 3°  L’a.s$urance  la  plus  positive  de  la  jouissance 
des  propriétés  qu’ils  ont  acquises , de  quelque  nature 
que  soient  ces  propriétés  et  le  moyen  employé  pour 
les  acquérir. 

• Or,  je  pense  que  l'exécution  de  ces  trois  articles 
est  devenue  en  I80G  une  nécessité  irrésistible  par  la 
seule  force  des  événements  et  des  choses,  et  par 
conséquent  que  l’assurance  que  l’on  doit  placer  sur 
leur  exécution , ne  reposant  plus  sur  les  promesses 
des  hommes,  mais  sur  l'absolue  nécessité,  au  lieu 
d’une  assurance  morale , devient  une  assurance  phy- 
sique. 

■ Ixs  régicides  ont , sans  doute , commis  un  grand 
crime  ; mais  ceux  qui  renverseraient  le  tyran  actuel, 
rappelleraient  le  roi  sur  le  trône  de  ses  pères , et 
donneraient  ainsi  la  paix  à leur  patrie  et  le  repos  au 
monde , rendraient  le  plus  étonnant  de  tous  les  ser- 


vices qu’il  soit  an  pouvoir  des  liommes  de  rendre  à 
l’univers , et  à ce  titre , sans  donte , ils  ont  droit  b 
d’éumnantes  récompemies.  C’en  est  une  étonnante , 
en  eflét , qu’une  existence  assurée  et  la  possession  de 
leurs  richesses , ou  l’acquisition  d’une  grande  for- 
tune après  les  événements  qui  se  sont  passés;  et  je 
suis  convaincu  que  le  consentement  universel  de 
l’Europe  sanctionnerait  les  promesses  sacrées  que 
ferait  le  monarque. 

• La  révolution  a fait  quelques  établissements 
utiles;  elle  en  détruit  qu’il  est  impossible  de  resti- 
tuer. L’autorité  royale  saura  légitimer  ce  que  la 
révolution  a fait  de  bon  et  l’amalgamer  même  arec 
ce  qu’il  est  utile  de  rétablir.  Qui  peut  faire  ce  tra- 
vail , si  ce  ne  sont  les  magistrats  actuels  au  courant 
des  aflhires  des  hommes  et  de  l’intérét  national  ? 

> Quant  au  militaire , on  conviendra  qu’il  en  faut 
en  France  ; qu’il  le  faut  habile , primant,  en  état  de 
maintenir  la  sécurité  au  dedans  et  le  respect  an 
dehors  ; et  si  jamais  il  fut  nécessaire  d’avoir  un  état 
militaire  imposant , c’est  surtout  à un  roi  qui  suc- 
cède à une  révolution  et  qui  la  termine.  En  ce  mo- 
ment , l’État  est  faible  s’il  n’est  fortiBé  par  une 
force  militaire  capable  de  commander  les  égards  et 
le  respect  an  dehors  comme  au  dedans. 

• Quel  roi  serait  assez  fou  pour  chercher  un  autre 
état  militaire  que  celui  qui  existe , et  dont  les  succès 
ont  si  bien  constaté  la  force  ? 

> Restent  les  possesseurs  de  biens  nationaux, 
et  cette  question  rentre  dans  celles  des  sûretés  que 
tous  désirent. 

> Elle  était  très-difficile  b traiter  avant  1800. 

• Mais  il  a plu  à Dieu  de  la  simpliBer. 

• En  1 800 , la  très-grande  partie  des  anciens  pro- 
priétaires étaient  hors  de  France , et  réclamaient  les 
héritages  dont  la  violence  seule  les  avait  dépouillés. 

• Mais  lorsque  le  tyran  actuel  a ouvert  les  portes 
de  la  France  à ceux  qui  lui  promettaient  fidélité, 
et  qui  préalablement  consentirent  à la  vente  de 
leurs  propriétés,  dès  lors  les  anciens  propriétaires 
ont  été  libres  de  conserver  l’intégrité  de  leurs  pré- 
tentions ou  d'en  faire  le  sacrifice.  Personne  n’a  pro- 
voqué , personne  n’a  empéclié  leur  rentrée  ; d’après 
ce  que  l'on  m’a  dit , le  roi  ne  l’a  pas  autorisée , il  ne 
l'a  pas  défendue;  il  s'est  tu,  laissant  à chacun  dis- 
poser de  lui  et  de  ses  biens  suivant  sa  conscience  et 
sa  volonté.  Il  n’y  a donc  eu , dans  cet  événement , 
aucune  espèce  de  contrainte,  il  ne  peut  donc  y avoir 
à cet  égard  aucune  espèce  de  réclamation. 

• Ceux  qui  sont  rentrés  se  .sont  soumis  aux  lois 
du  tyran , et  lui  ont  livré  leurs  propriétés;  ils  s'en 
sont  bien  légalement  dépouillés.  • 
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Cet  expofié  était  encture  bien  loin  des  principes 
qu’il  fallaitétablir  pour  constituer  une  restauration  ; 
mais  un  pas  immense  était  fait,  les  questions  vitales 
étaient  frauchement  abordées,  et  celles  des  biens 
nationaux  résolue. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  Louis  XVIII  comprit  que 
son  séjour  à Mittau  pourrait  embarrasser  la  politique 
d’Alexandre  avec  Napoléon.  11  est  même  certain 
que  déjà  quelques  insinuations  avaient  été  faites  de 
la  part  de  l’empereur  de  Russie  pour  que  le  roi  eût  à 
quitter  sa  retraite,  et  cherchât  asile  dans  d’autres 
contrées. 

Tout  le  continent  obéissait  alors  à l’influence  de 
Napoléon.  Le  roi , le  doc  d’Angooléme  , le  duc 
d’Avaray,  qui  réunissait  tous  les  titres  ministériels , 
M.  de  Rlacas , son  parent,  M.  de  Damas-Crux , aide- 
de-camp  du  duc  d’Angoulémc , s’embarquèrent  sur 
la  frégate  la  Fraya  que  le  roi  Gustave- Adolphe  avait 
fait  mettre  à leur  disposition.  Les  illustres  passagers 
avaient  choisi  l’Angleterre  pour  retraite.  Le  cabinet 
anglais  n’était  point  prévenu,  et  lorsque  la  nouvelle 
de  leur  arrivée  se  répandit , S.  A.  R.  le  comte  d’Ar- 
tois et  la  coterie  de  ses  plus  intimes  confidents , s’op- 
posèrent viveroentau  débarquement  de  Louis  XVllI, 
et  proposèrent  à M.  Canning,  ministre  des  affaires 
étrangères , de  l’envoyer  dans  l’intérieur,  afin  qu’il 
ne  pùt  exercer  aucune  influence  sur  les  démarches 
des  émigrés  à Londres.  M.  Canning , en  effet,  adressa 
des  ordres  à tous  les  chefs  de  port , pour  qu’ils  eus- 
sent à intimer  à la  frégate  la  Fraya  d’aller  toucher 
à Leith,  et  que  Louis  X VllI  eût  à se  retirer  à Édim- 
bourg.  Le  roi  répondit  : « Qu’il  ne  venait  point  de- 
mander un  asile  ; que  le  but  de  son  voyage  était 
entièrement  politique , et  qu’il  avait  pour  objet  ses 
intérêts  comme  roi  de  France.  > 

T.e  cabinet  délibéra  pendant  trois  jours:  l’opinion 
de  M.  Canning  fut  balancée  par  celle  de  plusieurs 
autres  membres  du  ministère.  On  arrêta  définitive- 
ment que  Louis  XVIII  pourrait  débarquer  à Yar- 
mouth , mais  seulement  comme  simple  particulier. 
Fj)  conséquence  la  note  suivante  lui  fut  adressée  : 

• Si  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  consent 
à vivre  parmi  nous  d’une  manière  conforme  à sa 
situation  actuelle , il  y trouvera  un  asile  honorable 
et  sûr,  mais  nous  connaissons  trop  la  nécessité  d’avoir, 
pour  la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  sommes  en- 
gagés, l’appui  unanime  du  peuple  anglais,  pour 
compromettre  la  popularité  qui , jusqu’à  ce  jour,  a 
accompagné  cette  guerre. 

> En  reconnaissant  Louis  XVIII,  nous  offririons 
une  belle  occasion  aux  ennemis  du  gouvernement 
de  l’accuser  d’introduire  des  intérêts  étrangers  dans 
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une  guerre  dont  la  physionomie  est  purement  bri- 
tannique. > 

Le  cabinet  anglais  déclarait  ainsi  qu’il  ne  voulait 
point  s’engager  en  ce  qui  touchait  la  famille  des 
Bourbons  et  sa  restauration.  Toutefois  Louis  XVIII 
fut  généreusement  accueilli  comme  particulier,  et 
toute  cette  illustre  famille  de  réfugiés  habita  Gos- 
field-Holl , château  du  duc  de  Buckingham,  où  la 
reine  et  Madame  royale  vinrent  se  joindre  en  1808. 
Louis  XVIII  quitta  cette  résidence  en  1810  pour 
Uartwell , petit  château  du  comté  de  Buckingham 
à seize  lieues  de  Londres.  C’est  là  qu’il  devait  passer, 
les  dernières  années  de  son  exil. 


LES  TtJILLERIES  ET  HAETWELL. 

1810. 

Napoléon  touchait  au  faite  de  la  grandeur  et  de 
la  puissance  : tous  les  trênes  s’étaient  abaissés  de- 
vant lui  ; les  vieilles  dynasties  lui  servaient  de  cor- 
tège , et  une  archiduchesse , la  nièce  de  Marie-An- 
toinette, partageait  sa  couche  ; presque  toutes  les  fa- 
milles illustres,  tous  les  grands  noms  delà  monarchie 
antique  avaient  sollicité  t humiliation  de  l’habit  de 
cliambellan  , ou  endossé  le  brillant  uniforme  d’ofll- 
cier  d’ordonnance.  Bans  la  maison  civile  de  Tem- 
pereur , on  comptait  un  Ségur , grand  maître  des 
cérémonies , un  Mortemart , gouverneur  de  Ram- 
bouillet. Le  fils  d’un  petit  gentilhomme  de  Corse 
pouvait  donc  s’enorgueillir  de  voir  parmi  ses  cham- 
bellans les  noms  de  Contades , Croi , Montesquiou, 
Just  de  Noaillcs , .Albert  de  Branens , Charles  de 
Gontault , Auguste  de  Chabot,  Lur-Saluces  et 
Beauveau.  Les  plus  sémillants  des  officiers  d’ordon- 
nance étaient  le  comte  de  Montmorency , de  Cha- 
briant , de  Mortemart , et  de  Montesquiou.  Dans  la 
maison  de  l’impératrice , le  premier  aumônier  était 
le  comte  E'erdinand  de  Rohan , ancien  archevêque 
de  Cambrai.  Parmi  les  dames  pour  accompagner , 
se  trouvaient  Mesdames  de  Talhouet , de  Rouillé , 
de  Brignolles , de  Périgord , de  Beauveau , de  Mor- 
temart , de  Montmorency  ; et , dans  les  maisons  de 
Joséphine , de  Pauline , d’IIortense , se  trouvaient 
Mesdames  de  Vielcastel , de  Rémusat , née  de  Ver- 
gennes , de  Béarn , de  Colbert  et  de  Turenne.  Toutes 
ces  nobles  races  ont  dit , en  1814 , qu’on  les  forçait 
à servir  ainsi  Vusurpateur  ; mais  les  cartons  du 
cabinet  particulier  de  l’empereur  sont  encore  rcm- 
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plis  des  soUkitaiioDs  pressantes , des  oITres  de  ser- 
vke  au  plus  grand  roi  et  au  plus  beau  génie  de 
t histoire  tnoderne. 

Cet  appareil  decaur  flattait  l’orgueil  de  ?lapoléon. 
Jamais  la  vieille  monarchie  , à l'époque  de  sa  plus 
liaule  splendeur , n’avait  ofTcrt  un  cérémonial  plus 
sévère  , une  cliquette  plus  puérile.  Les  pas  étaient 
comptés , les  robes , les  toilettes , minutieusement 
décrile.s  et  imposéc.s.  On  devait  faire  un  certain  nom- 
bre de  révérences  pour  S.  M.  rempcrcur  et  roi, 
pour  l'im|)ératricc  , la  reine  Horlense,  l’impératrice 
mère.  M.  de  Ségur  passait  une  journée  à régler  les 
toques  et  les  robes  à queue,  et  le  vainqueur  d’.\us- 
terlitz  humiliait  brutalement  que1<|ues  jeunes  fem- 
mes <|ui  avaient  voulu  s'anVanchir  de  l’étiquette , 
venir  à la  cour  .sans  rouge  , ou  s’y  présenter  avec 
une  robe  qu’elles  avaient  déjà  mise  une  fois  ! 

Dans  le  cérémonial  du  mariage. , on  avait  vu  se 
réveiller  tontes  les  vieilles  formules  monarchiques: 
les  hérauts  d’armes  à blason  , les  pages  à plumes , 
les  voitures  armoiriées.  .\  INotre-Dame,  on  emprunta 
les  prières  du  mariage  de  Louis  XVI  avec  Marie- 
Antoinette.  Lors(|ue  le  roi  de  Hume  naquit,  i ly  eut 
une  maison  des  enfants  de  l'rancc  : une  comtc.s.se  de 
]Houlcs()uiuu  en  fut  la  gouvernante , jusqu’à  l’àgc 
de  sept  ans  , qu’il  devait  pa.s.ser  dans  les  mains  des 
hommes , comme  le  dauphin  de  France.  Fji  un  mot 
on  suivit  pas  à pas  l’Almanach  royal  de  1786 , mais 
avec  un  cérémonial  plus  minutieus  encore.  Tout , 
jus(|u’3ux  mœurs,  prenait  l'allure  de  la  vieille  cour: 
les  aides  de-camp , les  chambellans , les  auditeurs 
mu.si|ués , remplaçaient  les  mousquetaires , les  olli- 
ciers  aux  gardes  et  les  petits  abivés.  Les  canapés  de 
Pauline  et  d ’Élisa  voyaient  se  succéder  de  nouvelles 
conquêtes  , et  des  rapports  toujours  aimables,  s’ils 
n’étaient  pas  toujours  sans  dangers.  I.a  plupart  des 
dames  de  la  cour  suivaient  cet  exemple  si  entraînant 
de  deux  princesses  jeunes  et  belles , qui  n’aperce- 
vaient , dans  le  cortège  resplendissant  du  vainqueur 
de  l'F.iirupe , que  les  belles  formes  de  quelques  colo- 
nels de  la  garde  ! 

Quel  contraste  avec  la  colonie  royale  d’Hartwell  ! 
La  petite  cour  de  Louis  XVlll  venait  d’éprouver  le 
double  deuil  de  la  mort  de  la  reine  et  du  comte 
d’.Avaray.  Cet  ami  sincère,  que  tant  de  fatigues 
avaient  épuisé , était  allé  cbcrcher  un  climat  doux 
et  sain  sous  le  ciel  pur  de  Madère.  Lue  correspon- 
dance qui  reste  encore , nous  montre  quelle  douce 
sympathie  uuis.sait  le  roi  à ce  fidèle  et  vieil  ami  de 
tontes  ses  fortunes.  On  y remarc|ue  surtout  les  idées 
qu’à  celte  époque  Louis  .\V111  .se  faisait  sur  l’état 
du  coulinenl.  Les  premières  lettres  de  celle  corres- 


pondance que  nous  avoua  eue  sous  les  yeux  sont 
remplies  de  détails  sur  la  maladie  et  la  mort  de  la 
reine.  • Je  sais , dit  le  roi , dans  une  lettre  qui  sui- 
vit ce  triste  événement , je  sais  que  je  parle  noii-seu- 
lemenl  à mon  ami , mais  encore  à l’homme  spiri- 
tuel et  sensible  qui  me  comprendra,  qui  sympathisera 
avec  moi , qui  peut-être , hélas  ! comparera  ses  sen- 
sations aux  miennes.  • 

Dans  une  autre , voici  comment  il  raconte  l’im- 
pression que  lui  a causée  la  naissance  du  roi  de 
Home  : < Enfin  , la  famille  de  Aapoléon  a un  liéri- 
lier.  Si  réellement  c’est  le  fils  de  l’infortunée  archi- 
duchesse , ou  s’il  est  entré  par  la  porte , c’est  une 
question  de  peu  d'importance  : plusieurs  personnes 
en  attachent  beaucoup  à cet  événement , je  ne  pense 
pas  de  même , et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Si  Dieu 
a condamné  ce  monde  , Bonaparte  ne  manquera  pas 
de  successeurs  -,  mais , au  contraire , si  la  colère  du 
ciel  doit  s’apaiser , rien  sur  la  terre  n’empêcliera  la 
ruine  de  l’édifice  d’iniquité.  • 

Le  roi  parle , dans  chacune  de  ses  lettres , de  la 
situation  des  armées  de  Wellington  et  de  Mas.séna, 
qu’il  appelle,  avec  une  complaisante  ironk,  l'enfant 
pourri  de  la  victoire , lors  de  la  retraite  de  Por- 
tugal. 

I.C  17  janvier  181 1 , il  écrivait  : € J’ai  reçu  une 
lettre  du  duc  d’Orléans , datée  de  Palerme,  le  I •'  no- 
vembre. Il  m'informe  de  la  nai.ssance  de  son  fils , et 
s’excuse  de  ^e  pas  m’avoir  sollicité  d’être  le  parrain 
de  l’enfant , en  me  disant  que  le  roi  de  Naples  lui  en 
avait  exprimé  le  désir.  Il  me  prie  cependant  d'être 
le  second  parrain , conjointement  avec  la  reine , i 
qui  il  écrit  sur  le  même  sujet.  • 

A son  départ  pour  Madère , M.  le  duc  d’Avaray 
désigna  M.  le  comte  de  Blacas-d’Aulps  à la  confiance 
du  roi , |x>ur  diriger  ses  affaires.  Ce  fut  là  l’origine 
de  la  grande  fortune  de  ce  ministre , qui  devint  le 
favori  de  Louis  XMll.  Déjà , à llartvvell , M.  de 
lllacas  commençait  à adopter  ce  système  d’exclu- 
sion , qui  UC  laissait  approcher  du  roi  que  les  per- 
sonnes qui  eonseutaient  à suhir  les  influences  du 
ministre.  Nous  verrons , en  1814  , les  tristes  fruits 
de  ce  faroritisme. 

la  vie  du  roi  était  fort  paisible  à Hartvvell.  Selon 
son  habitude , il  li.sait  tous  les  journaux  français  , 
et  particulièrement /c .Wonf/eur.  IjC  I2avril  1810, 
on  reçut  la  nouvelle  de  la  célébration  du  mariage 
de  Napoléon  avec  Marie-lauise.  Louis  \VUI  se 
promenait  dates  le  jardin  , lor.squ’on  lui  porta  le  pa- 
quet des  journaux  français  qui  contenaient  la  céré- 
monie du  mariage.  Il  convoqua  .sa  petite  cour  : M.  de 
la  Chapelle,  ministre  delà  gneriç,  qnelques-uas 


DE  LA  RESTAÜILVTIOÎV. 


43 


de  ses  gardes  du  corps  qui  l'avaient  suivi , et  qui 
vivaient  à I^ndres  du  travail  de  leurs  mains.  Le 
prince  leur  lut  à haute  voix  le  programme  du  cé- 
rémonial , et  l'on  dit  qu’it  chaque  phrase  il  s’arrê- 
tait , et  quoique  prêt  à toutes  les  désertions  de  la 
fortune , il  ne  put  se  défendre  d'une  surprise  nou- 
velle à chaque  preuve  de  l’entier  oubli  de  sa  cause. 
La  relation  du  mariage  de  IHapoléon  comitatait  la 
plus  minutieuse  soumission  de  tout  ce  qu’on  avait 
regardé  comme  les  éléments  de  la  monarchie.  D'a- 
bord et  dés  les  premières  lignes  du  compte  rendu , 
Louis  XVIII  remarqua  les  noms  des  princes  étran- 
gers qui  étaient  venus  en  France  pour  faire  les  hon- 
neurs de  l’empire  é M.  Bonaparte.  A l’énumération 
des  évéques  assistanLs , le  roi  reconnut  un  grand 
nombre  d'évéqnes  déserteurs  ; et , voyant  le  nom 
d’un  Rolian , ex-archevéqne  de  Cambrai , comme 
premier  auménier  de  l’impératrice  Marie-Lonise , il 
laissa  échapper  l’expression  d'un  rapprochement  de 
funeste  augure  pour  la  jeune  princesse.  • Voici  en- 
core un  Rohan  et  une  archiduchesse  d’Autriche  ! • 
Les  cliambellans  étaient  signalés  par  le  prince  pour 
des  gentilshommes  naguères  les  plus  favorisés  de  sa 
maison.  On  regarda , à Hartwell , cette  circonstance 
comme  la  dernière  des  catastrophes  ; le  blason  pas- 
sant ainsi  au  service  d’un  parvenu , semblait  mettre 
le  comble  à toutes  les  conquêtes , et  un  candide  sei- 
gneur de  cette  cour  s’écria  que  tout  cela  pouvait 
bien  n’ètre  qu’un  mensonge  du  Moniteur.  • Je  vois, 
dit-il , dans  cette  liste , des  comtes  et  des  barons  qui 
ont  été  princes  et  ducs  ; un  gentilhomme  n’oublie 
Jamais  ses  titres.  Ces  messieurs  des  Tuileries  sont 
tout  simplement  quelques  mauvais  sujets  qui  ont 
pris  de  beaux  noms  ; on  leur  a donné  des  places 
pour  déconsidérer  la  noblesse.  • Le  roi  ne  reçut  per- 
sonne pendant  plasieurs  jours  ; enfin  il  Ot  réunir  sa 
petite  cour , et  offrit  à tous  ceux  qui  pouvaient  le 
désirer  des  passe-porLs  pour  rentrer  en  France,  tant 
le  triomphe  des  Bourbons  paraissait  désormais  im- 
possible! 

Il  ne  lui  restait  plus  en  effet , à cette  cause , que 
quelques  intrigues  d'inlériciir , auxquelles  se  mêlait 
l’espionnage  de  l’Augleterre  et  souvent  celui  de 
l’empire.  L’agent  de  police  Perlet  entretenait  l’idée 
qu'il  existait  en  France  un  comité  secret  en  faveur 
de  Louis  XVIII.  Ce  comité  avait  des  ramifications 
dans  le  sénat , dans  le  corps-législatif.  C’est  avec 
ces  rapports  qufe  Perlet  soutirait  l'argent  de  l’An- 
gleterre , et  cherchait  à entraîner  un  jeune  prince 
sur  le  continent , pour  le  livrer  ensuite  au  duc  de 
Rovigo  ou  au  comte  Dubois.  Louis  XVIII  et  le  cabi- 
net de  Ixtndres  étaient  trompés  par  les  récits  men- 


songers des  émigrés  ou  des  généraux  mécontents , 
tels  que  Sarrasin  qui , du  camp  de  Boulogne , était 
venu  chercher  un  refuge  en  Angleterre. 

Cependant  la  véritable  situation  de  l’empire  ré- 
pondait à la  prévision  de  Louis  XVIII.  Ce  prince  di- 
sait sans  ccs.se  ; « Le  temps  viendra.  • FX  en  effet,  ce 
vaste  colosse  si  admirablement  organi.sé  pouvait  être 
fracassé  par  le  plus  léger  obstacle.  Dans  tout  état  où 
la  liberté  manque,  où  la  souveraineté  est  dcspoti(|ue, 
es  jours  de  splendeur  touchent  aux  temps  de  ruine  ; 
car  le  despotisme  est  comme  ces  fortes  machines 
qu’un  grain  de  sable  arrête  et  brise! 


COItSPIIUTIOn  MALLET. 

18»-. 

I4i  guerre  contre  la  Russie  avait  appelé  l’empe- 
reur Xapoléon  et  la  grande  armée  à cinq  cents  lieues 
de  la  France.  Un  sénatus-consultc  organêsait  la 
garde  nationale  en  trois  bans.  Le  premier  ban, 
appelé  dans  l’intérieur,  avait  été  placé  sous  le  com- 
mandement de  vieux  otFiciers,  la  plupart  républicains, 
qui  avaient  fait  leur  soumission.  Quelques  dépùLs  de 
régiments  formaient  la  garnison  des  places  fortes, 
concurremment  avec  les  cohortes.  l.a  garde  impériale 
comptait  à peine  SOO  hommes  de  dépùt  à Paris;  deux 
régiments  de  la  garde  municipale  complétaient  les 
moyens  de  force  du  gouvernemeut  au  centre  de  son 
action. 

L’administration  toute  entière  était  déposée  dans 
les  mains  du  prince  archichancelier  : il  recevait  les 
ordres  du  camp  impérial , et  y faisait  parvenir  son 
travail  par  des  auditeurs.  Le  duc  de  Rovigo,  le  con- 
seiller d’état  Réal,  le  général  Ilullin,  étaient  les 
hommes  de  confiance  de  rcmpereur,et  gouvernaient 
en  son  nom.  On  n’avait  point  encore  songé  ù l'éta- 
blissement d'une  régence  en  faveur  de  l’impératrice; 

C’est  dans  cette  situation  de  choses,  que  le  géné- 
ral Mallet  commença  son  étonnante  entreprise.  Il 
fallait  Une  tête  bien  forte  et  admirablement  organi- 
sée pour  concevoir  et  exécuter , au  commencement 
de  1812,  c’est-i-dire  au  temps  de  la  grande  puis- 
sance de  l’empire,  le  gigantesque  projet  de  le  ren- 
verser. 

Le  général  de  brigade  Mallet  était  issu  d’une  famille 
noble  de  Franche-Comté  : ancien  mousquetaire,  puis 
capitaine  de  cavalerie,  il  fut  successivement  promu , 
par  son  patriotisme  et  .son  courage,  auxgrades  de  clict 


Digitized  by  Google 


a 


HISTOIRE 


d’escadron,  adjudant-général , enfin  général  de  bri- 
gade, sous  Championnet,  en  1 799.  Au  moment  du  cou- 
ronnement de  l'empereur,  Mallet  refusa  son  serment, 
et  fut  rappelé  de  l’armée.  Compris  dans  une  conspira- 
tion , mais  sans  aucune  preuve  pour  le  traduire  en 
jugement,  il  fut  renfermé  dans  une  prison  d’état 
En  1811,  il  obtint  d’étre  transféré  dans  une  maison 
de  sauté  de  la  rue  de  Cliaronne;  c'est  U qu’il  traça 
le  premier  plan  de  la  conspiration. 

Il  y avait  dans  cette  maison  de  santé,  détenu  en 
même  temps  que  le  général  Mallet,  l’abbé  Lafon, 
Ajà  impliqué  dans  des  intrigues  en  faveur  des  Bour- 
bons. Le  général  républicain  et  l’abbé  royaliste  se 
rapprochèrent,  et  tous  deux  conçurent,  dans  une 
petite  chambre  de  quatre  pieds  carrés,  le  projet  de 
renverser  le  gouvernement  immense  de  Napoléon.  La 
restauration  de  luiuis  ,\V1II  devait-elle  s’ensuivre? 
B’agissait-il  seulement  de  briser  le  colosse  impérial, 
sauf  à se  démêler  ensuite?  On  verra  par  les  faits  que 
les  résultats  n’élaient  pas  bien  arrêtés. 

Dès  le  mois  d’avril  1812,  lorsque  la  grande  armée 
était  sur  les  bords  de  la  Vistule,  le  général  Mallet  et 
l'abbé  Lafon  sc  mirent  à l'ceuvre.  Tous  les  soirs  ils  se 
réunissaient  et  rédigeaient,  de  concert,  des  procla- 
mations, des  ordres  du  jour,  des  sénatus-consultes- 
La  base  de  toutes  ces  mesures  était  la  mort  de  Na. 
poléon,  la  déchéance  de  sa  famille  et  rétablissement 
d’un  gouveniemcnt  provisoire,  où  figuraient  le  gé- 
néral Moreau,  MM.  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Noailles  et  Froebot.  On  remarquera  que  la  supposi- 
sition  de  la  mort  de  Napoléon  fut  toujours  le  pré- 
texte de  toutes  les  tentatives  pour  modifier  le  régime 
de  l'empire.  L'n  caporal  des  régiments  de  la  garde 
de  Paris,  nommé  Rateau,  servait  de  secrétaire  aux 
deux  chefs  de  la  conspiration. 

Depuis  quinze  jours  Paris  était  sans  nouvelles  de 
la  grande  armée  de  Russie;  les  communications  pa- 
raissaient interrompues;  uue  certaine  inquiétude 
se  manifestait  dans  l’opinion.  Mallet  s'aperçut  que 
le  moment  d'agir  était  arrivé.  Sa  proclamation  fut 
rédigée;  clic  portait: 

■ Fnvncsis , 

> L'empereur  a cessé  d'exister  ; l’homme  qui  cu- 
traina  la  France  dans  des  guerres  sans  fin,  au  pro- 
fit de  son  ambition  et  pour  élever  sa  famille,  ne 
pèse  plus  sur  la  patrie  de  sou  joug  de  fer.  Aujourd'hui 
encore  il  était  allé  épuiser  les  finances  de  l'empire , 
et  verser  le  sang  des  Français  dansune  guerre  mal- 
heureuse contre  la  Rus.sie!  Que  n'avait-il  pas  osé 
contre  le  peuple,  contre  le  droit  de  la  nation?  Il  aen- 
vabi  tous  les  pouvoirs,  mccuimu  tous  les  droits.  I.a 


patrie,  fatiguée  de  tant  d’excès,  va  reprendre  enfin 
son  rang;  elle  ne  veut  plus  reconnaître  la  race  de 
Napoléon.  C'est  au  nom  de  la  liberté  que  le  sénat 
vient  s’adresser  à la  nation  française. 

• Le  sénat  réuni  au  nombre  démembrés  pres- 
crits par  la  constitution  de  l’an  \1I,  déclare,  an  nom 
du  peuple  français , la  déchéance  de  l’empereur  Na- 
poléon et  de  sa  famille;  ordonne  qu’il  sera  créé  une 
commission  de  cinq  membres,  pour  exercer  provi- 
soirement tonales  pouvoirs  du  gouvernement.  Sont 
nommés  membres  de  cette  commission  : legénéral  Mo- 
reau, Mathieu  de  Montmorency,  le  comte  de  Noail- 
les , FrochoL  • (Le  cinquième  nom  était  en  blanc). 

C'est  un  rapprochement  bien  curieux  que  la  si- 
militude qui  existe  entre  la  forme  de  déchéance 
adoptée  par  le  sénat, en  1814, contre  Napoléon, et 
le  sénatus-consulle  rédigé  par  Lafon  et  Mallet,  deux 
ans  auparavant. 

Le  séiiauis-consnlte  et  la  proclamation  ne  déci- 
daient pas  définitivement  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  n’appelait  pas  Louis  XVlll,  il  ne  décrétait  pas  la 
république.  Ou  suivit  la  même  méthode  en  1814;  un 
premier  sénatus-consulte  proclama  d’abord  la  dé- 
cliéancede  Napoléon.  C’était  habile  ! II  fallait  réunir 
les  esprits  dans  un  but  commun,  sauf  àdécider  ensuite 
eu  faveur  de  qui  serait  la  victoire.  On  aflirma  plus 
tard  que  le  général  et  l’abbé  Lafon  étaient  convenus 
de  proclamer  Louis  Wlli  et  la  constitution  de  91 , 
comme  garantie  tout  à la  fois  pour  les  royalistes  et 
les  républicains. 

Le  1 2 octobre  à onze  heures  du  soir , Mallet  ac- 
couqKigné  du  caporal  Bateau,  se  rend  dans  une  mai- 
son où  ils  avaient  eu  soin  de  faire  tenir  prêts  deux 
uniformes  et  deux  chevaux  ; Mallet  revêt  celui  de 
général  de  division  et  Rateau  celui  d’aide-de-camp , 
et  tous  deux  se  transportent  dans  le  quartier  du 
2""  régiment  de  la  garde  de  Paris.  Le  factionnaire 
crie;  qui  vive!  « Ronde  d’officier  supérieur;  le  gé- 
néral commandant  la  division  veut  parler  au  colo- 
nel. • On  lui  indique  le  logement  ; il  s’y  rend  ; le  colo- 
nel se  réveille  en  sursaut  et  demeure  tout  étonné  de 
voir  à cette  heure  un  officier  général  en  grande  teuuc 
devant  son  lit.  < Colonel , lui  dit  Mallet , la  nouvelle 
de  la  mort  de  l'empereur  est  arrivée  depuis  quelques 
heures;  le  sénat  est  assemblé;  il  a déclaré  déchue  la 
famille  impériale.  Il  a nommé  le  gouvernement  pro- 
visoire, et  je  viens  d’en  recevoir  la  lettre  de  service 
pour  le  commandement  de  la  I”  division  militaire. 
Je  dois  pourvoir  à la  sûreté  de  la  capitale;  votre  ré- 
giment doit  prendre  les  armes  sans  bruit,  et  remplir 
les  dispositions  prescrites  par  le  nouveau  gouverne- 
ment. Le  général  remit  une  série  de  pièces  officielles 
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au  colonel  qui  ne  réaista  point  à tant  de  preuves  de 
conviction  i il  réunit  son  r^iment,  et  d'après  l’ordre 
de  Mallet, se  porta  au  quartier  de  la  lO'°°  cohorte 
de  la  garde  nationale.  Li  le  chef  de  bataillon  Soulier 
reconnut  paiement  le  général , qui , maître  d'une 
force  imposante,  dirigea  des  pelotons  sur  la  Poste 
ans  lettres,  la  Banque,  le  Trésor,  l’Uôtel-de-Ville.  Les 
officiers  avaient  des  instructions  cachetées  qu'ils 
devaient  ouvrir  à huit  heures  du  matin.  Mallet  se 
rendit  à la  Force,  y délivra  les  généraux  Guidai  et 
Laborie,  ses  camarades  de  détention  : l’un  fût  revêtu 
du  litre  de  préfet  de  police,  l’autre  de  celui  de  minis- 
tre de  la  police;  ils  prirent  possession  des  deux  hô- 
tels. MM.  Pasquier  et  le  duc  de  Rovigo  furent  con- 
duits à la  Force  ; de  lû,  Mallet  marcha  eu  toute  hâte 
vers  l'hôtel  du  commandant  de  la  place,  comte  HuUin. 

Le  commandant  fut  réveillé  ; il  était  alors  sept  heu- 
res et  demie  du  matin  ; Mallet  entre  précipitamment 
dans  la  chambre  à coucher.  • Général,  lui  dit-U,  j'ai 
quelque  chose  d'important  à vous  communiquer.  • 
Tandis  que  le  commandant  s'habillait,  Mallet  ajoute: 
• l'empereur  est  mort  ! Je  suis  chargé  par  le  gouver- 
nement provisoire  de  vous  remplacer.  ■ Le  comte 
llulliu  était  terrassé  lorsqu’une  voix  sortant  de  l’al- 
côve (c'était  celie  de  M""  HuUin), dit;  «Hais mon 
ami,  si  Monsieur  doit  vous  remplacer,  il  doit  avoir 
des  ordres.  • • £n  elTel , s’écria  le  commandant , où 
sont  vos  ordres , Monsieur  ? • Le  général  HuUin  s’é- 
tait levé  de  sa  chaise  en  prononçant  ces  mots , et  sa 
stature  colossale  luidoniuiit  unairmenaçant.  Mallet, 
sortant  alors  un  pistolet,  le  tira  à bout  partant  sur 
le  général,  en  lui  disant:  les  voici;  le  comte  llnllin 
tomba  la  mlcboire  fracas.sée.  Mallet  sortit  en  ordon- 
nautde  ne  laisser  communiquer  personne  de  la  maison 
avec  le  dehors.  11  se  rendit  ensuite  dans  les  bureaux 
d'état-major,  auprès  du  chef  de  bataillon  Laborde, 
chargé  de  la  police  militaire;  il  s’assura  de  sa  per- 
sonne, et  le  laissa  sous  la  garde  de  deux  hommes;  de 
là , il  vint  chez  l’adjudaut-commandant  Doncet,  chef 
d'état-major;  il  avait  mi  paquet  à l'adresse  de  cet  of- 
fleier  supérieur;  il  s’assied  à son  bureau,  et  lui  fait 
part  des  événements.  .Mais,  pendant  ce  temps,  La- 
borde s’était  échappé  par  une  porte  dérobée  ; il  était 
parvenu  dans  la  chambre  de  Doncet , auquel  il  Ht 
quelques  signes  d'intelligence,  sans  être  aperçu  de 
Mallet;  tous  deuxse  précipitent  alors  sur  le  général, 
se  saisissent  de  lui,  le  désarment  et  le  conBent  à des 
gendarmes  de  planton  dans  l’hôtel;  Laborde  sort, 
harangue  la  tranpe,  qui,  fort  étonnée  d’avoir  été 
trompée,  passe  subitement  de  l'obéissance  qu’elle  por- 
tait à Mallet,  û la  plus  vive  indignation,  et  conduit  à 
la  prison  militaire  celui  qui  naguère  était  à sa  tète.  Une 


foislechef  captif,  la  conspiration  fut  déjouée.  Cepen- 
dant à l’Hôtel-de- V ille  le  comte  Frochot  faisait  pré- 
parer la  salle  destinée  au  gouvernement  provisoire; 
Guidai  dirigeait  le  miiiistère  de  la  police,  recevait 
les  employés,  et  Laborie  déjeunait  trani|uillcmcnt  à 
la  table  du  duc  de  Rovigo.  Tandis  que  ces  événements 
se  pa.ssaient,  le  prince  archichancelier  dormait  dans 
son  hôtel;  voici  comment  il  fut  prévenu.  Lecomte 
Réal,  de  son  cabinet  de  travail,  rue  du  Bac,  avait  vn 
un  grand  mouvement  de  troupes  au  ministère  de  la 
police;  il  envoya  un  de  ses  valets  de  pied  pour  s’in- 
former de  ce  qui  s’y  passait;  on  ne  voulut  pas  le 
laisser  pénétrer.  ■ — Mais  c’est  de  la  part  du  comte 
Réal.  — H n’y  a pins  ni  baron,  ni  comte,  lui  répon- 
dit-on. ■ Le  comte  Réal  jugea  qu’il  se  passait  quel- 
que chose  d’extraordinaire,  et  courut  chez  Camba- 
cérès. Jugez  de  la  surprise  et  de  la  frayeur  du  chef 
du  gouvernement,  lorsqu’on  lui  raconta  ce  qui  se 
passait  au  ministère  de  la  police.  Quelques  instants 
après  arriva  nu  rapport,  du  commandant  laborde , 
sur  les  événements  de  la  nuit.  Guidai  et  Laborie  fu- 
rent conduits  à la  Force;  leducdc  Rovigoet  M.  Pas- 
qnier  délivrés. 

Plus  le  gouvernement  avait  été  surpris,  plus  il  mon- 
tra de  vigueur,  une  fois  la  conspiration  échouée. 
Douze  individus  furent  coiulamnés  à mort;  Mallet 
ne  démentit  pas  un  moment  son  caractère  ; il  répon- 
dit au  comte  Dejean,  sénateur,  qui  lui  demandait  où 
étaient  ses  complices  ; • Vous  même,  si  j’avais 
réussi.  • L’abbé  Lafon , d'abord  caché , se  réfugia  à 
Bordeaux. 

la  cornspiration  Mallet  montra  toute  la  faiblesse 
du  gouvernement  im|)érial,et  ù qiHvi  il  tenait,  las 
Bourbons  en  conçurent  des  espérances.  Mallet  avait 
déjà  été  compris  dans  une  précédente  conjuration 
sénatoriale  ; et,  lorsque  le  bruit  de  la  conspiration  se 
répandit , une  réunion  de  quelques  sénateurs  eut  lieu 
dans  un  hôtel,  rue  d'Anjou,  pour  avùser  aux  moyens 
à prendre  dans  ces  circonstances  ; il  en  fut  même 
donné  avis  au  duc  d’Otrante , qui  habitait  Ferrières; 
c'est  alors  qu'il  fit  cette  réponse , qui  a été  jusqu'ici 
reportée  à une  autre  époque  : Je  ne  Iraraiile  plus  en 
terre-chaude  ( I ). 

Au  même  moment  éclatèrent  d’autres  comidats 
contre  le  gouvernement  im|>érial  ; à Toulon  il  y eut 
des  exécutions  sanglantes , sous  prétexte  de  roya- 
lisme, d'espionnage  pour  les  Anglais,  et  de  conjura- 
tion républicaine  contre  Vapoléon. 

(1)  C'est  mut  à propos  qu'on  a prëlenilii  que  nU.  lo 
(lue  de  Dalbi-re  et  de  Joueoitrl  avuieiit  Ciil  partie  du 
relie  ri-liliion  ; ds  ne  son;;e.iient  eiieore  S rien  rpii  pût 
resarnddrr  À tin  nitinsement  contre  NitpoUxni. 
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LES  CÉ.^ÉBLVt  aOHELB  ET  BERSLDOTTE.  — 
CAMPEGSB  DE  ltlI3. 

Tel  clail  l’état  de  la  France,  dont  leao»"'  bulletin 
tenait  encore  d’augniciiler  les  alarmes,  lursi|ue 
Louis  WUl  et  les  agents  royalistes  insinuèrent  aux 
puissances,  et  particulièrement  à l'Auglctcrreet  à la 
Russie,  de  se  servir  du  général  Moreau  et  de  Beriia- 
dotte,  contre  le  gouvcrneroeiu  de  Aapoléon.  Il  y avait 
longtemps  que  le  parti  de  Louis  WHl  cliereliait  à 
diviser  ainsi  l'armée  ; déjà  en  1811  M.  le  comte  d’A- 
varay  écrivait  : • Le  roi, partageant  la  conriaiicc  que 
parait  avoir  le  marquis  de  >Veilesley  dans  les  talents 
du  général  Moreau , serait  fort  aise  qu’il  Tut  appelé 
par  le  gouvernement  britannique,  donlSa  Majesté 
approuve  rarrièrc-pciisée  sur  l’Espagne.  Ces  arrière- 
pensées  étaient  d'opposer  Moreau  concurremment 
avec  le  duc  de  >\ellington , à Sucliet , à Jourdan  et 
aux  généraux  qui  commandaient  l'armée  française 
eu  Espagne,  d’employer  tout  à la  fois  son  talent  mili- 
taire et  son  innucnce  sur  les  oiriciers  et  les  soldats , 
vieux  débris  des  victoires  républicaines.  Ce  projet 
fut  ajourné)  mais,  après  les  désastres  de  Moscou, 
l’empereur  .VIexandre , voulant  donner  à la  guerre 
qu’il  portait  dans  le  midi , un  cai'actère  de  nationa- 
lité et  de  liberté , qui  permit  à l’Euru|ie  de  séparer 
Napoléon  de  la  France,  appela  Moreau  sur  le  con- 
tinent. Il  lui  écrivit  : 

« M.  le  géuéral  Moreau , connaissant  les  senti- 
ments qui  vous  animent,  en  vous  proposant  de  vous 
approcher  de  moi , je  me  fais  un  plaisir  de  vous  don- 
ner l’assurance  formelle  que  mou  unique  but  est  de 
rendre  votre  sort  aussi  satisfaisant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre , sans  (|u'eu  aucun  cas 
voussoyez  exposé  à mettre  votre  conduite  en  oppo- 
sition avec  vos  principes.  Soyez  persuadé,  M.  le  gé- 
néral Moreau , de  toute  mou  estime , ainsi  que  de 
mou  alTeclion.  Alexlxdre.  • 

Ce  fut  sur  les  instances  de  .M.  Ilyde  de  Neuville, 
que  Moreau  consentit  à se  rendre  eu  Europe.  Ij;  but 
de  son  voyage  n'était  jias  exactement  défini)  les  agents 
des  Ilourbons  voulaient  en  faire  un  instrument  de 
restauration)  la  pensée  de  l'empereur  Alexandre 
n'était  pas  aussi  précise.  Le  théâtre  de  la  guerre  t»ou- 
vait  se  porter  sur  le  Rhin , et  le  czar  avait  besoin 
d’un  général  qui  pût  connaître  tout  à la  fois  les  loca- 
lités , jiénétrcr  la  tactiiiue  de  Na|M)léon,  et  jeter  quel- 
que division  dans  ses  forces.  L esprit  mystique  de 
l’empereur  Alexandre  visait  alors  moins  aux  conquê- 
tes territoriales,  qu'il  juslillcr  ce  mensonge  de  li- 


berté et  de  nationalité  que  les  puissanoes  mirent 
en  avant  pour  appeler  les  populations  aux  armes. 

Arrivé  sur  le  Rhin , Moreau  devait  publier  une 
proclamation  politique  ; • Français , je  n’ai  point 
quitté  ma  retraite  du  Nouveau-Monde  pour  combat- 
tre ma  patrie , mais  dans  le  dessein  de  me  réunir  aux 
alliés , qui  veulent  délivrer  la  F rance  de  l’homme  qui 
l'opprime.  Je  fais  donc  un  appel  à tous  les  vrais  pa- 
triotes , pour  seconder  les  intentions  des  puissances. 
Cinq  cent  mille  hommes  vous  demandent  la  paix, et, 
s'il  le  faut,  l’empereur  Alexandre  et  ses  magnanimes 
alliés  porteront  ce  nombre  à un  million,  lis  ne  veu- 
lent point  de  conquêtes , Us  assureront  à la  France 
ses  anciennes  limites,  qui  seront  même  étendues 
jusqu’au  Rhin.  Moreau,  i 

Il  était  diineile  d'expliquer  comment  on  arrivait 
pour  délivrer  la  France  de  concert  arec  ses  enne- 
mit.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  dans  toute  cette 
proclamation , il  u'est  parlé  que  de  l’indépendance 
de  la  patrie,  sans  qu’il  soit  question  une  seule  fois  des 
ilourbons.  Est-ce  a dire  que  le  général  Moreau  ne  se 
roélàt  pas  à cette  restauration  ? Ceci  n’est  pas 
croyable. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Moreau  parvint 
à Hartwcll , M.  le  duc  d’ilavré  écrivit  : • Je  regarde 
la  nouvelle  de  la  blessure  du  général  Moreau  comme 
une  calamité  d’autant  plus  grande , que  sa  perte , 
qui  ne  saurait  être  remplacée , est  incalculable  dans 
ses  suites,  surtout  d’après  l’effet  que  sa  présence  a 
produit  sur  les  armées  alliées  et  sur  les  troupes  de 
Napoléon.  > Dans  la  solitude  d’Hartwcll , le  général 
Morean  était  considéré  comme  le  successenr  de  l’i- 
chegru. 

Bernadotte,  vieux  général  républicain,  nourris.sait 
contre  Napoléon  de  profonds  ressentiments.  Une 
rupture  éclatante  l’en  avait  séparé  en  1809 , et  l’on 
avait  vu , lors  de  l’expédition  de  Valcberen , qu’il 
avait  reçu  de  Fouché  le  commandement  des  gardes 
nationales.  Cette  expédition  avait  on  but  politique 
autant  que  militaire.  Les  mélianccs  de  Napoléon  aug- 
mentèrent , et  c’est  à ce  moment  que  Ilernadotte  fut 
adopté  par  les  États  de  Suède  comme  prince  royal  et 
successeur  du  roi  régnant.  Napolian  v it  avec  peine 
cette  grande  fortune  qu'il  n’avait  point  faite)  et  tou- 
tes les  fuis  que  laSuède  eut  à traiter  avec  lui,  il  la  né- 
gligea. Le  prince  royal  avait  eu  recours  à l’empereur 
Napoléon  pour  la  restitution  de  la  Finlande,  et  celui-ci 
lui  avait  répondu  d’un  style  mo<|ucur  : « Adressez- 
vous  à l’empereur  Alexandre , il  est  grand  et  géné- 
reux. > Uernadutte  avait  été  outragé  dans  des  bulle- 
tins, dans  des  actes  publics  et  dans  le  Moniteur. 
Lors  dcl'inva.siondeUiLssic,en  1812,  Napoléon  avait 


DE  LA  UESTALRATION. 


<7 


négligé  son  alliance, et  lorsqu’il  apprit  qu’un  traité 
de  subsides  venait  d’unir  la  Suède  la  coalition,  il  lui 
adressa  une  note  violente  et  maladroite.  Bernadotte 
revenait  de  son  entrevue  d’Abo  avec  l’empereur 
Alexandre , et  certaines  conventions  avaient  été  ar- 
rêtées secrètement  sur  la  France , dont  le  czar  assu- 
rait, dit-on , la  couronne  au  prince  royal.  A ce  sujet 
leducdeRassano adressa  une  note  insidieuse  au  roi 
de  Suède;  elle  occasionna  une  réi>on.sc  de  Kemadotte; 
le  prince  royal  disait  • que  tant  qu'on  avait  agi  di- 
rectement au  nom  de  Aaiailéon , il  n’avait  fait  qu’op- 
poser le  calme  cl  le  silence , mais  qu'aujourd'liui  la 
note  du  duc  de  Bas.sano  cherchant  à jeter  entre  le  roi 
et  lui-même  les  mêmes  hrandonsde  discorde  qui  fa- 
cilitèrent l'occupation  de  l’Fj^pagne,  il  croyaltdevoir 
lui  rappeler  la  conduite  fianche  et  loyalede  la  Suède, 
même  dans  les  temps  les  plus  dilFicilcs.  > Il  lui  expo- 
sait que  dès  que  napoléon  entra  en  Russie  toutes  les 
mesures  avaient  été  prises  pour  qu’il  y restât  prison- 
nier; qu’il  avait  échappé  à ce  danger,  mais  que  la 
plus  valeureuse  armée  qui  fût  jamais  n’existait 
plus...  • Qu’â  ce  tableau  déciiirant,  sire,  ajoutait-il, 
votre  âme  s’attendrisse,  et  s'il  le  faut,  pour  achever 
de  l’émouvoir,  ([u’elle  se  rappelle  la  mort  de  plus  d’un 
million  de  Français,  restés  sur  le  champ  d’honneur, 
victimesdesguerresque  Votre  Majesté  a entreprises.! 

Il  disait  encore  que  les  dispositions  des  alliés 
étaient  pacifiques,  qu’il  appartenait  à napoléon  de 
cicatriser  tes  plaies  d’une  révolution  dont  il  ne  res- 
tait à la  France  que  le  souvenir  de  sa  gloire  militaire 
et  des  malheurs  réels  dans  son  intérieur.  Il  finissait 
ainsi  : • Je  suis  né  dans  cette  belle  France  que  vous 
gouvernez,  sire  ; sa  gloire  et  sa  prospérité  ne  peuvent 
jamais  m’être  indilTérentes.  Mais,  sans  cesser  de 
faire  des  vœux  pour  son  bonheur,  je  défendrai  de 
toutes  les  facultés  de  mon  âme  et  les  droits  du  peuple 
qui  m'a  appelé , et  l’honneur  du  souverain  qui  a 
daigné  me  nommer  son  fils.  Dans  cette  lutte  entre  la 
I iberté  et  l’oppression , je  dirai  aux  Suédois  : Je  com- 
bats pour  vous  et  avec  vous , et  les  vœux  des  nations 
libres  accompagneront  nos  eflhrts  ! • 

Ainsi  deux  généraux  républicains,  l’un  prince 
royal , l’autre  tire  de  l’exil , allaient  être  opposés  à 
l’empereur  Napoléon.  Au  milieu  des  rangs  ennemis 
ils  invoquaient  l’indcpendancc  de  la  patrie  et  la  paix 
du  monde  ! 

Les  grandes  operations  militaires  de  Lutzen  et 
Rautzen  avaient  amené  le  mensonge  du  congrès  de 
Prague  pour  la  paix  générale.  Dans  toutes  les  confé- 
rences que  provoqua  la  médiation  armée  de  l’Autri- 
che , il  ne  fut  pas  une  seule  fois  question  de  la  colo- 
nie d'Harttvell. 


Dans  les  notes  publiques  ou  secrètes  du  prince  de 
Hetternich , même  du  comte  d’Anstett,  plénipoten- 
tiaire de  la  Russie , ancien  émigré , et  de  l’ambassa- 
deur de  Prusse,  on  ne  parla  en  aucune  manière  de 
Louis  Wlll , de  ses  droits.  Il  ne  s’agit  jamais  que 
d’une  plus  ou  moins  grande  cession  de  territoire,  et 
de  garanties  politiques  â exiger  pour  ramener  l’équi- 
libre de  l’Europe.  Une  note  de  M.  de  Metternich 
proteste  même  formellement  • contre  toutes  les  iii- 
triguesqui  pourraient  se  lier  au  voyage  du  général 
Moreau  en  Europe.  • 

La  médiation  armée  de  l’ Autriche  se  tran.sforma 
bientôt  en  une  véritable  adhésion  â la  coalition. 
Moreau  fut  frappé  devant  Dresde,  et  llernadotte 
vainquit  à Gros-Recren.  Alors  vinrent  les  désastres 
de  1.ci)isick , le  .soulèvement  de  l’Allemagne , les  alTi- 
liations  des  sociétés  secrètes  et  des  universités.  Pa- 
trie! liberté!  furent  les  cris  de  guerre  avec  le.si|ucls 
les  alliés  se  présentèrent  sur  le  Rhin.  Chose  triste  à 
dire  ! Lorsqu’on  apprit  à llartwcll  les  épouvantables 
désastres  de  l’armée  française  à Lcipsick , ce  fut  une 
grande  joie  parmi  les  serviteurs  de  l.onis  XVIII. 
• Voici  une  atlbire.  écrivait  le  duc  d’Ilavré,  dont  les 
conséquences  peuvent  être  majeures.  C’est  bien  le  cas 
de  crier  vive  le  roi  ! Le  roi  y a clé  très  sensible.  Ah  ! 
si  les  puissances  voulaientse  rappeler  ce  cri  tout  fran- 
çais , en  ajoutant  au  souligné  le  nom  de  Louis 
WIII,  tout  serait  bientôt  terminé  ; car  cettcvictoirc 
de  l.eipsick  est  le  coup  de  cloche  de  l’agonie  de  Bona- 
parte , et  un  second  doit  l’achever.  ■ Position  dilBcile 
d’une  race  appelée  à régner  sur  la  France , et  qui  se 
croyait  obligée  de  se  n-jouir  de  ces  grands  désastres 
qui  frappaient  nos  armées! 

Si  les  émigrés  faisaient  ainsi  reposer  leurs  espé- 
rances sur  les  succès  des  alliés , les  grandes  cours  ne 
tenaient  point  compte  des  Bourbons  dans  leurs  né- 
gociations pour  la  paix  ou  dans  les  chances  de 
guerre.  Lorsque,  le  2 décembre  1813,  un  congrès 
fut  fixé  â Manheim , aucune  note  publique  ou  secrète 
des  cabineLsne  parla  du  rétablèssemcntde  l’ancienne 
dynastie.  Les  alliés  purent  éluder,  par  des  motifs 
particuliers,  les  bases  proposées  par  M.  de  Saint- 
Agnan  pour  la  paix  avec  Aapoléon.  L’empereur 
Alexandre  pouvait  prévoir  la  possibilité  d’un  chan- 
gement de  gouvernement  en  France , ce  qu’avait  in- 
diqué la  présence  à scs  armées  de  Moreau  et  de  quel 
ques  émigrés,  et  dans  son  cabinet  du  baron  d’ A listel  t; 
mais  les  alliés  n’avaient  certainement  aucun  dessein 
arrêté  sur  les  Bourbons. 
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I^TÉRIEVIl  DE  l’empire.  — LE  SÉüAT.  — 
RÉSISTANCE  011  CORPS  LÉCISI.ATIF. 

D«*ccmbre  18!5« 

Le  prestige  d,es  victoires  de  ^apoléon  avaitdisparu. 
l’our  In  seconde  fois  il  arrivait  à Paris  en  fugitif.  Il 
venai I demander  des  res.sources  nouvelles , des  con- 
scriptions, des  levées  d’argent.  Son  but  était  alors  de 
rendre  la  guerre  nationale.  L’ein|)ereur  avait  dit  au 
sénat  : • Toute  l’Europe  marchait  avec  nous  il  y a 
un  an  ; toute  l’Europe  marclie  aujourd'hui  contre 
nous.  C’est  que  l’opinion  du  monde  est  faite  par  la 
E'rance  ou  par  l’Angleterre,  rious  aurions  donc  tout 
h redouter  sans  l'énergie  et  la  puissance  de  la  nation. 
La  postérité  dira  que  si  de  grandes  et  critiques  cir- 
constances se  sont  présentées , elles  n’étaient  pas  au- 
dessus  de  la  France  et  de  moi.  ■ Un  sénatus-consiiltc 
mit  300  mille  conscrits  il  la  disposition  de  Napoléon. 

L’opposition  du  sénat  avait  grandi.  De  sourds 
mécontentements  se  faisaient  sentir,  même  parmi 
les  plus  dévoués.  Les  uns  craignaient  pour  leur 
existence , les  autres  sentaient  une  pudeur  secrète 
de  tant  d'obséquiosité.  Le  parti  constitutionnel , les 
sénateurs  Lambrcchts,  Grégoire,  Ijinjuinais,  Boissy- 
d' Anglas , Destutt  de  Tracy , voulaient  sauver  le  ter- 
ritoire de  l’invasion  : mais  ils  cherchaient  à faire 
proülrr  la  liberté  de  tant  de  sacrifices.  M.  de  Tal- 
leyrand , sans  prendre  encore  aucun  parti  décisif, 
étudiait  les  événements,  les  voyait  venir  pour  en 
profiter  et  le.»  diriger  à temps.  Quelques  assemblées 
intimes  et  politiques  avaient  lieu  chez  lui  ; on  y pré- 
voyait un  dénouement , mais  sans  le  préciser  encore. 
Une  autre  réunion  à laquelle  M.  de  Caulaincourt 
n’était  pas  étranger,  songeait  à la  régence  de  Harie- 
Louise,  comme  un  moyen  d’arriver  i la  paix.  An 
reste , la  majorité  du  sénat  restait  avec  toute  sa  ser- 
vilité. Elle  aurait  voté,  au  bruit  des  phrases  sono- 
res de  M.  de  l'outanes,que  l’empereur  avait  sauvé  la 
France  à Moscou  et  délivréà  la  patrie  l.cipsick. 

Le  corps  législatif  avait  vu  se  former  une  oppo- 
sition pliLs  .saillante  et  plus  vive.  Sur  plusieurs  pro- 
jets de  loi , presque  un  tiers  de  boules  noires  avait 
constaté  une  résistance  forte  à l’arbitraire  de  ?(a- 
poféon.  Par  le  renouvellement  des  séries,  le  parti 
constitutionnel  avait  encore  grandi.  Il  était  entré 
dans  te  corps  législatif  pins  de  cinquante  membres 
nouveaux  qui  s’associaient  à l’ancienne  opposifion, 
et  parmi  Icsipiels  on  comptait  MM.  Lainé,  Maine 
de  Iliran,  Flangcrgues,  Uaynouard,  Gallois,  dont 
les  opinions  te  rattachaient  aux  grands  principes 


de  la  liberté.  Quelques  uns  d’entre  eux , et  parti- 
culièrement M.  Lainé,  avaient  été,  dit-on,  tra- 
vaillés |)ar  les  émissaires  des  Ronrbnas  ; tous  pré- 
voyaient la  possibilité  d’un  changement , avec  on 
sans  la  dynastie  impériale , qui  pourrait  profiter  à 
la  liberté  publique. 

Napoléon  avait  un  mépris  alTeelé  pour  toutes  les 
théories  libérales  ; c’était  une  manie  cher  lui  de  con- 
fondre tonte  résistance  rationnelle  des  eorps  con- 
stitués , avec  la  sédition  et  l’anarchie.  Après  la  re- 
traite de  Moscou , ses  premières  paroles  au  conseil 
d’Etat  avaient  été  de  vives  déclamations  contre  l’idéo- 
logie politii|ue.  C’est  ainsi  qu’il  désignait  tous  les 
principes  constitntionnels , le  gouvernement  repré- 
sentatif, en  un  mot. 

Depuis  la  conspiration  de  Mallet,  surtout,  où 
personne  n’avait  pensé  h l’hérédité  du  tréne  impé- 
rial et  au  roi  de  Home,  les  organes  du  gouverne- 
ment , les  adresses  des  villes , la  presse  ne  cessaient 
de  parler  des  droits  saerés  de  la  couronne , du  cri  de 
nos  pères , le  roi  c»t  mort  ^ rire  le  roit  C’était  une 
guerre  violente  et  puérile  contre  tontes  les  idées  de 
liberté.  Napoléon  était  alors  préoccu|ié  de  toute  sa 
haine  contre  les  constitutionnels,  et  Une  voyait  pas 
qu’en  rappelant  tous  les  souvenirs  de  la  vieille  mo- 
narchie , il  creusait  le  tombeau  de  sa  propre  race. 

Un  acte  arbitraire  blessa  profondément  le  eorps 
législatif;  ce  fut  la  présidence  inconstitutionnelhde 
M.  le  duc  de  Massa.  Le  comte  Mnlé , qui  avait  pris 
le  ministère  de  la  justice  en  1813,  fut  chargé  de 
présenter  un  projet  de  sénatus-consulte  qui  lais.sait 
à l’empereur  le  choix  direct  du  corps  législatif  : il 
était  fondé  sur  les  plus  frivoles  prétextes.  • Jnsques 
ici,  disait  le  ministre.  Sa  Majesté  a choisi  entre  les 
cinq  candidats  que  le  corps  législatif  lui  avait  pré- 
sentés. 

• Mais  il  pent  arriver  que  les  hommes  portés  sur 
cette  liste , quelque  honorables  et  distingués  qu’ils 
soient  par  leurs  lumières , n’aient  jamais  été  connus 
de  l’empereur. 

• Il  est  d'ailleurs  dans  le  palais  des  élûiuellet , 
des  formes  qu’il  est  convenable  de  connaître,  et  qui , 
faute  d’étre  bien  connues,  pcment  donner  lieu  à 
des  méprises , à des  lenteurs  que  les  corps  inter- 
prètent toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par  la  me- 
sure que  nous  proposons.  > 

Les  véritables  motifs  de  Napoléon  étaient  de  se  ré- 
server une  sorte  de  direction  morale  du  corps  légis- 
latif, d’établir,  par  un  président  dévoué,  une  sur- 
veillance de  police  et  d’ordre.  La  présidence  du  duc 
de  Mas.safnt  considérée  comme  un  acte  attentatoire 
ù la  constitution. 
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L'empereur  avait  besoin  de  toutes  les  ressources 
iiationaics  et  du  concours  de  tous  les  elTorts.  Aussi 
s'était- il  arrdté  à une  résolution  sur  laquelle  il  comp- 
tait beaucoup  pour  convaincre  qu’il  roulait  la  paix, 
et  que  la  guerre  qu'on  allait  entreprendre  était 
conmiandée  par  la  légitime  défense  du  territoire 
contre  une  invasion.  En  ouvrant  la  session  du  10  dé- 
cembre , l’empereur  avait  dit  : • J'avais  conçu  et 
exécuté  de  grands  desseins  pour  la  prospérité  et  le 
bonheur  du  monde!...  Monarque  et  père,  je  .sens  ce 
que  la  paix  ajoute  à la  securité  des  trOiies  et  d celle 
des  familles.  Des  négociations  ont  été  entamées  avec 
les  puissances  coalisées.  J'ai  adhéré  aux  bases  pré- 
léminaires  qu’elles  ont  présentées.  J'avais  donc  l'es- 
poir qu'avant  l’ouverture  de  celte  session,  le  con- 
grès de  .Manheim  serait  réuni.  .Mais  de  nouveaux  re- 
tards , qui  ne  sont  pas  attribués  d la  France,  ont  dif- 
féré ce  monieiil  que  presse  le  voeu  du  monde. 

• J’ai  ordonné  qu'on  vous  communiqudt  toutes 
les  pièces  originales  qui  se  trouvent  au  portefeuille 
de  mon  département  des  all'aires  étrangères.  Vous 
en  prendrez  comiaissancc  par  l'intermédiaire  d'une 
commission.  Les  orateurs  de  mon  conseil  vous  feront 
connaître  ma  volonté  sur  cet  objet.  > 

En  conséquence  de  celte  déclaration , M.  le  con- 
seiller d'Ktal  Kegnault  de  Saint-Jean-d'.Vngcly  lut 
le  décret  suivant  : < 1°  Le  corps  législatif  nommera 
une  comnii.ssion  extraordinaire  de  cinq  membres; 

• 2“  Chaque  membre  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé  et  à la  majorité  absolue  des  voix  ; 

• 3"  Le  président  du  corps  législatif  sera  de  droit 
membre  de  la  commission,  indépendamment  des 
membres  élus  au  scrutin  ; 

• io  Lors(|UC  la  nomination  de  la  commission  sera 
terminée , le  président  du  corps  législatif  nous  le  fera 
counaitre  par  un  message.  • 

Ln  semblable  décret  fut  lu  au  sénat  ; les  deux 
grands  corps  constitutionnels  se  réunirent  pour  choi- 
sir une  commission.  Leséuat  désigna  comme  membres 
de  cette  commission , M.M.  de  Fontanes , Tallej  rand, 
Saint-Marsan , Barbé-.Marbois,  Beurnonville.  l’armi 
ces  noms,  ceux  de  MM.  Tallejrand  et  heurnonrille 
étaient  par  des  motifs  dilTérents,  hostiles  au  gouver- 
nement impérial.  Toutefois  ils  procédèrent  avec  une 
obséquiosité  remarquable  à l'examen  des  pièces  di- 
plomatiques au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Elles  leur  furent  communiquées  par  le  conseiller  d'É- 
lat  d'Ilaulerivc.  M.  de  Fontanes  fut  chargé  du  rap- 
port au  sénat.  Après  avoir  énuméré  les  longues  ten- 
tatives de  négociations,  il  concluait  que  l'cmiicreur 
voulait  la  paix  ; mais  que , pour  l'obtenir , la  nation 
devait  présenter  un  immense  déploiemenl  de  forces. 

T.  I. 


• Le  moment  est  décisif.  Les  étrangers  tiennent  nn 
langage  pacifique;  mais  quelques  unes  de  nos  fron- 
tières sont  envahies , et  la  guerre  est  à nos  portes. 
Trente-six  millions  d’hommes  ne  peuvent  trahir  leur 
gloire  et  leur  destinée...  Ainsi  donc,  en  invoquant 
la  paix , que  les  préparatifs  militaires  .soient  partout 
accélérés  et  soutiennent  la  négociation.  Rallions- 
nous  autour  de  ce  diadème  où  Téelat  de  cinc|uanlc 
victoires  brille  à travers  un  nuage  passager.  La  for- 
tune ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui  ne 
se  manquent  pas  à elles-mêmes.  • 

Il  n’y  avait , dans  ce  langage  gravement  adulateur, 
aucun  .symptùmc  qui  pùt  faire  .soupçonner  qu’une 
opiiosition  vive  et  dangereuse  viendrait  du  sénat.  Le 
corps  législatif,  au  contraire , se  prononça  avec  éner- 
gie. Une  commission  fut  nommée.  Elle  avait  été  pré- 
cisément choisie  parmi  la  fraction  constitutionnelle, 
renforcée  par  l’élection  de  la  dernière  série.  C’étaient 
MM.  Ijiné,  Flaugerguts , Uaynouard,  Gallois,  Maine 
de  Rirait  ; la  majorité  fut  immense.  On  avait  écarté 
avec  afTcctation  tous  les  membres  du  corps  l^islatif 
fonctionnaires.  Aucun  de  la  fraction  impériale  n’a- 
vait été  porté.  Les  commissaires  se  rendirent  chez 
M.  le  duc  de  Vicence,  ministre  desrelationsextéricu- 
res,  et  des  discussions  s’établirent  sur  le  but  de  la 
guerre  et  sur  les  conditions  nécessaires  pour  la  na- 
tionaliser. MM.  Raynouurd  et  l.ainé , avec  une  grande 
vivacité  d’expressions,  demandèrent,  en  échange 
des  sacrifices  imposés  ù la  nation , que  les  ha.scs  fon- 
damentales des  libertés  publiques  fussent  posées. 
M.  Raynouard , qui  avait  montré  beaucoup  d’éner- 
gie , fut  chargé  du  rapport.  Mais  on  pensa  que  la  pa- 
role de  M.  Lainé  produirait  plus  d’elTet  sur  l’assem- 
blée, et  il  eut  mission  de  rédiger  et  de  lire  ce  rapport. 
Ce  document  important  fut  présenté  en  comité  se- 
cret le  28  décembre.  M.  Lainé  exposa  d’abord  la  sé- 
rie des  négociations  suivies  jusqu’en  1813  avec  les 
puissances  alliées.  Il  dit  que  si  les  déclarations  des 
nations  étrangères  étaient  fallacieuses,  que  si  elles 
voulaient  nous  as.scrvir,  ou  méditaient  le  déchire- 
ment du  territoire  sacré  de  la  France,  il  fallait  ren- 
dre la  guerre  nationale.  Il  ajouta  : • Lorsque  Sa  .Ma- 
jesté aura  ainsi,  en  .son  nom  et  en  celui  de  la  France , 
répondu  à la  déclaration  des  alliés , on  verra , d’une 
part,  des  puissances  qui  protestent  qu’elles  ne  veu- 
lent pas  s’approprier  un  territoire  par  eux  reconnu 
nécessaire  à l’équilibre  de  l’Europe;  de  l’autre,  un 
monarque  qui  se  déclarera  animé  de  la  seule  volonté 
de  défendre  ce  même  territoiie. 

• Il  parait  donc  indispensable  à votre  commis- 

sion, qu’en  même  temps  qnelegouvernemenl  propo- 
sera les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  sûreté  de 
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l’élat , Sa  Majesté  soit  suppliée  de  maintenir  l’entière 
et  constante  exécution  des  lois  qui  garantissent  aux 
Français  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté  de  la 
propriété , et  à la  nation  le  libre  exercice  de  ses  droits 
politiques. 

• Si  la  première  pensée  de  Sa  Majesté  en  de 

grandes  circonstances  a été  d'appeler  autour  du 
trùue  les  députés  de  la  nation,  leur  premier  devoir 
n'est-il  pas  de  répondre  dignement  à cette  convoca- 
tion , cil  portant  au  monarque  la  vérité  et  le  vœu  des 
peuples  pour  la  paix?  > 

Le  rapport  de  M.  laine  fut  écouté  en  silence,  l ji 
grand  nombre  de  députés  demandèrent  ensuite  la 
parole,  et  en  votèrent  l’adoption.  Il  partit  de  quel- 
ques endroits  de  la  salle  un  murmure  désapproba- 
teur; plusieurs  voix  se  firent  entendre  pour  dénon- 
cer la  majorité  comme  bourbonnienne  et  compasée 
d’anciens  soldats  de  Fondé.  La  minorité  renouvela 
une  de  ces  scènes  du  sénat  romain , et , comme  les 
délateurs  antiques , on  voyait  des  députés  sortir  de 
la  salie , et  transmettre  au  cabinet  de  l’empereur  les 
résultats  de  la  séance.  Cette  discussion  se  prolon- 
gea , et  fut  renvoyée  au  30 , où  le  rapport  obtint  une 
majorité  de  203  votes  contre  .M. 

C’était  la  première  fois , depuis  l’opposition  timide 
du  tribunal  consulaire,  qu’on  entendait  une  assem- 
blée politique  contrarier  les  desseins  de  l'empereur 
et  lui  parler  de  liberté.  I.a  chambre  ordounal’impres- 
siondu  rapport  au  nombre  de  six  exemplaires  pour 
chacun  de  ses  membres.  Mais  ^apoléon  ne  connut 
pas  plus  tût  les  résultats  de  la  séance  qu’il  fit  arrêter 
l'impression  ; les  épreuves  furent  détruites , les  exem- 
plaires saisis;  il  ne  voulut  pas  recevoir  d’adresse, 
et  le  31  décembre,  parut  un  décret  qui  ajourna  le 
corpslégislatif , sous  prétexte  de  laisser  compléterses 
séries. 

Ixlendcmain  l» janvier, û la réceptioudesTuile- 
ries,  Napoléon  s’emporta  dans  une  allocution  violente 
contre  le  corps  législatif.  C’était  plus  qu’une  mala- 
dresse , et  ses  paroles  nobles  ou  pitlorcsi|ues  n’atté- 
nuèrciit  point  le  triste  effet  de  celte  scène  de  colère. 

• Messieurs, 

> Vous  pouviez  faire  beancoup  de  bien , et  vous 
u’avez  fait  que  du  mal. 

> Les  onze  douzièmes  d’entre  vous  sont  bons  : les 
autres  sont  des  factieux. 

> Qu’espériez-vous  eu  vous  mettant  en  opposi- 
tion ? Vous  saisir  du  pouvoir  ? Mais  quels  étaient  vos 
moyens?  Êtes-vous  représentants  du  peuple?  Je  le 
suis  moi  ; quatre  fois  j’ai  été  appelé  |)ar  la  nation , et 
quatre  fois  j’ai  eu  les  votesde  cinq  millionsde  citoyens 
pour  moi.  J’ai  un  titre , et  vous  n’en  avez  pas.  Vous 


n’êtes  que  les  députés  des  départements  de  l’em- 
pire. 

■ Votre  commissiou  a été  conduite  par  l’esprit  de 
la  Gironde  et  d'Auteuii.  M.  Lainé  est  un  conspira- 
teur , un  agent  de  l’.\ngleterre , avec  laquelle  il  est 
eu  correspondance  par  l’intermédiaire  de  l’avocat  de 
Sèze.  I.CS  autres  sont  des  factieux. 

• Je  suivrai  de  l’œil  M.  Lainé;  c'est  un  méchant 
homme. 

» Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des 
intentions  |icrfides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas. 
Deux  batailles  perdues  eu  Champagne  eussent  fait 
moins  de  mal. 

> J'ai  sacrifié  mes  passions,  mon  orgueil,  mon 
ambition  au  profit  de  la  France.  Je  m’attendais  que 
V ous  m’en  sauriez  quelque  gré , et  lorsque  j’étais  dis- 
posé à faire  tons  les  sacrifices , j’espérais  que  vous 
m'engageriez  à ne  pas  faire  ceux  qui  ne  seraient 
point  compatibles  avec  l'honneur  de  la  nation.  Loin 
de  là , VOUS , dans  votre  rapport , vous  avez  mis  l’i- 
ronie la  plus  sanglante  à cûtédes  reproches!  Vous 
dites  que  l'adversité  m’a  donné  des  conseils  salutai- 
res. Comment  pouvez-vous  me  reprocher  mes  mal- 
heurs? Je  les  ai  supportés  avec  honneur,  parce  que 
j’ai  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort  et  fier , et  si  je 
n’avais  pas  cette  fierté  dans  l’àme , je  ne  me  serais 
pas  élevé  au  premier  trûnc  de  l'univers. 

> Cependant  j’avais  besoin  de  consolations , et  je 
les  attendais  de  vous.  Vous  avez  voulu  me  couvrir  de 
boue  ; mais  je  suis  de  ces  hommes  qu’on  tue , mais 
qu’on  ne  déshonore  pas. 

• Était^ie  par  de  pareils  reproches  que  vous  préten- 
diez relever  l’éclat  du  trûne  ? Qu’est-ce  que  le  trône , 
au  reste?  Quatre  morceaux  de  bois  doré,  revêtus 
d’un  morceau  de  velours?  Le  trûne  est  dans  la  na- 
tion ; on  ne  peut  me  séparer  d’elle  sans  lui  nuire , car 
la  nation  a plus  besoin  de  moi  que  jen’ai  besoin  d’elle. 
Que  ferait-eUe  sans  guide  et  sans  chef? 

■ Lorsqu’il  s’agit  de  repousser  l’ennemi , vous  de- 
mandez des  institutions , comme  si  nous  n'avions  pas 
d’institutions!  N'êUs-vons  pas  contents  de  la  consti- 
tution ; il  y a quatre  ans  qu’il  fallait  en  demander  une 
autre , ou  attendre  deux  ans  après  la  paix,  pour  faire 
cette  demande.  Vous  voulez  donc  imiter  l’assemblée 
constituante,  et  recommencer  une  révolution?  Mais 
je  n’imiterai  pas  le  roi  qui  existait  alors;  j’abandon- 
nerais le  trûne,  et  j’aimerais  mieux  faire  partie  du 
peuple  souverain  que  d'être  roi  esclave.  • 

Quelques  joursaprès,  l’empereur  prit  la  dictature. 
Un  simple  décret  impérial  doubla  toutes  les  contri- 
butions. Des  levées  eu  masse  furent  ordonnées  par 
des  actes  du  cabinet. 
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En  tes  circon-stances,  la  garde  nationale  pari- 
sienne reçut  sa  dernière  organisation.  Elle  était  des- 
tinée i jouer  un  grand  rôle  dans  la  restauration. 
Tout  goiiTernement  populaire  trouve  une  force  dans 
une  milice  citoyenne.  S’il  cesse  de  l’élre , il  doit  pé- 
rir par  elle,  et  c’est  ponrquoi  son  instinct  le  porte  à 
la  supprimer.  Napoléon,  en  rétablissant  la  garde 
nationale , s’elTorça  d’en  paralyser  l’action  par  le 
choix  des  ofl'iciers , qu'il  s'était  exclusirement  ré- 
servé : tons  les  chefs  des  légions  furent  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  dévoués  au  régime  impérial.  Les 
chambellans,  les  conseillers  d’état,  MM.  de  Montcs- 
iguiou,  Renault  de  Saint-Jcan-d’.\ngely , duc  de 
Oadore , Choiseul-Praslin , reçurent  des  commande- 
ments. L’empereur  compta  sur  eux  pour  lui  répon- 
dre de  la  garde  nationale. 

Les  royalistes,  à leur  tour,  s’y  firent  enrôler. 
MM.de  Fitz-James,Sosthène  La  Rochefoucauld,  etc., 
entrèrent  dans  les  rangs.  Ils  savaient  que  tôt  ou 
tard  cette  garde  serait  appelée  à se  prononcer , et 
que  son  opinion  aurait  une  infiuence  sur  la  fin  du 
drame  qui  se  préparait,  soit  que  le  dénouement  vint 
d’un  mouvement  intérieur , soit  que  les  alliés  y mis- 
sent un  terme  par  l’occupation  de  Paris.  Le  cri  pu- 
blic était  alors  la  paix  ; l’opposition  des  salons , for- 
tifiée par  les  manœuvres  des  mécontents,  n’eut  plus 
que  ce  refrain.  Elle  fut  si  forte,  cette  opinion , que  le 
gouveniement  impérial  ne  s’occupa  plus,  daas  ses 
journaux , qn’à  prouver  que  Napoléon  avait  fait  tous 
ses  elTorts  pour  avoir  la  paix , et  que  les  alliés  seuls 
ne  l’avaient  point  voulue. 


CXWrXC.XE  DE  1814.  — COXGRÈS  DE  CRSTILLOa. 

4 février  ea  10  more  1614. 

Les  armées  alliées  passaient  le  Rhin.  En  mettant 
le  pied  sur  le  territoire  français,  comme  si  elles 
avaient  en  quelque  elTroi  de  toucher  celte  terre  de 
victoire  qui , depuis  vingt  ans , donnait  des  lois  à la 
moitié  de  l’Europe , elles  crurent  devoir  proclamer 
leurs  intentions.  Les  puissances  se  rappellaient  le 
mauvais  elTet  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick; 
elles  disaient  donc  ; ■ que  les  alliés  ne  faisaient  point 
la  guerre  à la  France , mais  à cette  prépondérance 
hautement  annoncée , que , pour  le  malheur  de  l'F.u- 
rope  et  de  la  France , l’empereur  Napoléon  exerçait 
hors  des  limites  de  son  empire; 

> Que  les  souverains  coalisés  étaient  unanimement 
d’accord  sur  la  puissance  que  la  France  devait  con- 


server dans  son  intégrité,  et  en  se  renfermant  dans 
ses  limites  naturelles , qui  sont  le  Rhin , les  .\lpes  et 
les  Pyrénées; 

> Que  le  principe  de  l’indépendance  de  l’.AIIema- 
gne  était  une  condition  tine  qud  non  : qu’ainsi  la 
France  devait  renoncer , non  pas  à l'influence  qu’un 
grand  état  exerce  sur  un  état  de  force  inférieure, 
mais  à toute  souveraineté  sur  l’Allemagne  ; 

• Qne,  du  côté  des  Pyrénées,  l'indépendance  de 
l’F.spagnc  et  le  rélabli.ssement  de  l'ancienne  dynas- 
tie étaient  encore  une  condition  sine  qud  non; 

> Qu’en  Italie,  l'Autriclic  devait  avoir  une  fron- 
tière qui  serait  l’objet  d’une  négociation  ; 

• Que  le  Piémont  ofiVait  plusieurs  lignes  qne  l’on 
ponrrait  discuter; 

• Que  de  même,  l’état  de  la  RoUaude  serait  un 
objet  de  négociation , et  partant  toujours  du  principe 
qu’elle  devait  être  indépendante  ; 

> Que  l’Angleterre  était  prête  à faire  les  plus 
grands  sacrifiées  pour  la  |iaix , fondée  sur  ces  bases , 
et  à reconnaître  la  liberté  de  commerce  et  de  la  na- 
vigation à laquelle  la  France  avait  droit  de  préten- 
dre. • 

Les  proclamations  du  feld-maréchal  Blucher  et 
du  prince  Schwartzeniberg  étaient  conçues  dans  le 
même  sens.  M.  de  Caulainconrt  avait  tardivement 
adliéré  au  nom  de  Napoléon  à ces  bases  posées  par  les 
alliés;  il  avait  alors  vainement  demandé  la  réunion 
du  congrès  fixé  à Manbeim  ; le  prince  de  Mettemich 
lui  répondit  le  lu  décembre,  qu’avant  d’ouvrir  les 
conférences,  il  fallait  qu’il  s’entendit  avec  ses  alliés  ; 
ce  n’était  là  qu’un  prétexte  de  retard  ; il  est  aujour- 
d’hui certain  que  lord  Aberdeen , le  baron  de  llum- 
boldt , étaient  auprès  du  prince  de  Mettemich , lors 
de  la  réception  des  dépêches  du  duc  de  Vicence.  Tou- 
tefois après  leur  entrée  en  France , les  alliés  consen- 
tirent à la  réunion  d’un  nouveau  congrès  à Cliâtil- 
lon-snr-Seine. 

Les  plénipotentiaires  étaient,  pour  la  Russie,  le 
comte  RasoumolTski  ; pour  la  Prusse,  le  baron  de 
Ilumboldt;  pour  l’Autriche,  le  comte  de  Stadiou; 
pour  l’Angleterre,  les  lords  Aberdeen,  Calheart, 
Stewart  cl  Castclreagb.  M.  de  Caulainconrt  y repré- 
sentait la  France.  Les  conditions  oITertes  par  le  plé- 
nipotentiaire français  à Chàtillon  furent  les  mêmes 
que  celles  qui  avaient  été  admises  par  les  cours  al- 
liées , lors  de  la  négociation  de  M.  de  Saint- Agnan , 
les  limites  naturelles  ; mais  les  progrès  des  alliés  en 
France  en  tirent  modifier  les  ba.scs;  elles  furent 
ainsi  posées,  le  17  février,  par  les  quatre  grandes 
cours. 

• L’empereur  des  Français  renoncera  à la  totalité 
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de$  acquisitions  faites  par  la  Krance  depuis  1792, 
et  à toute  influence  constitutioniirlle  liors  de  scs 
limites.  Il  remettra  dans  de  très-brefs  délais  et  sans 
exception  les  forteresses  des  pays  cédés , et  toutes 
celles  encore  occupées  par  ses  troupes  seront  remises 
dans  l’état  où  elles  se  trouvent  avec  leur  artillerie, 
munitions,  etc.  Les  places  de  Besançon,  Béfort, 
Uumingue  seront  confiées  aux  armées  alliées  égale- 
ment sans  délai  et  ù titre  de  dépôt,  jusqu’à  la  ratifi- 
cation de  la  paix  définitive  (I).  • 

Napoléon  venait  de  vaincre  à Champaubert , à 
Montmirail , à Vauchamp,  lorsque  ces  nouvelles 
bases  lui  furent  propo.sécs,  il  s'écria:  «.Xh!  c’est 
par  trop  exiger;  les  alliés  oublient  que  je  suis  plus 
près  de  Munich  qu’ils  ne  le  sont  de  Paris.  • Ce  n’é- 
tait là  qu’une  de  ces  phrases  à effet  dans  les  jours  de 
prospérité;  mais  alors  elles  se  perdaient  au  milieu 
des  populations  qui  ne  croyaient  plus  aux  miracles 
de  leur  empereur  depuis  que  l’ennemi  avait  envahi 
le  territoire.  M.  de  Caulaincourt  fut  ce|>cndant 
chargé  de  propositions  nouvelles  : € La  France 
devait  être  restreinte  dans  ses  anciennes  limites, 
augmentée  de  la  Savoie  et  de  File  d’FJbc;  Napoléon 
demandait  que  la  couronne  d’Italie  fût  conservée  au 
prince  Eugène , dont  le  royaume  aurait  l’.Vdige  pour 
frontière  du  côté  de  l’.Lutriche.  • 

Dans  cet  intervalle,  le  traité  de  Chaumont  avait 
été  conclu  le  1"  mars;  et  les  quatre  grandes  cours 
alliées  arrêtaient  ; • que  dans  le  cas  où  Napoléon 
refuserait  la  paix  sur  les  bases  qui  lui  avaient  été 
propasèes  le  1 7 février , elles  s’engageaient , savoir  . 
laRus.sie,  r.Lutriche  et  la  Prusse  à tenir  chacune  j 
an  campagne  active,  150,000  hommes  an  complet, 
et  r.Lngleterre  à fournir  un  subside  annuel  de  120 
millions.  Des  articles  secrets  posaient  une  réparti- 
tion du  territoire  européen , qui  .servit  plus  tard  de 
base  au  traité  de  Paris  et  au  congrès  de  Vienne.  • 

Aussi,  fut-il  répondu  aux  propositions  de  M.  de 
Caulaincourt  ; « Que  le  contre-projet  ne  s’éloignait 
pas  seulement  des  bases  de  paix  proposées  par  les 
puissances,  mais  qu’il  était  encore  entièrement  op- 
posé à son  esprit , et  ne  remplissait  aucune  des  con- 
ditions qui  avaient  été  posées  lors  des  négociations 
de  Chàtillon.  > 

Dans  ce.s  négociations  du  congrès,  personne  n’a- 
vait été  de  bonne  foi  ; le  traité  de  Cbaumont  mon- 
trait le  désir  des  alliés  de  poursuivre  la  guerre  avec 
vigueur  et  les  propositions,  à tout  moment  mo<li- 

(1)  Une  nuire  note  eiij*ea  rnreupation  par  Icv  alliés 
pendant  cinq  nnmVr  , de»  placcf  de  Slrnrbnnr|î  . I.iMe 
et  Valenciennei. 


fiées,  les  contre-projets  de  Najioléon,  ses  incertitu- 
des témoignaient  également  qu’il  n’avait  pas  un  désir 
bien  sincère  de  la  paix  ; toutefois  l’inflexible  histoire 
doit  dire  que  Napoléon  accepta  au  dernier  moment 
les  conditions  du  congrès.  J’ai  eu  sous  les  yeux  les 
instructions  ofTicielles;  il  y a en  donc  erreur  à sou- 
tenir que  l’empereur  n’aurait  jamais  consenti  à su- 
bir les  anciennes  limites.  M.  de  Caulaincourt  le  pro- 
posa en  son  nom. 

Tandis  que  ces  négociations  ostensibles  se  pour- 
suivaient à Châtillon , deux  intrigues  parallèles  s’y 
donnaient  la  main  et  balançaient  l’influence  des  pro- 
positions ofTicielles  de  l’empereur.  Dès  l’instant  que 
les  alliés  avaient  séparé  la  nation  française  de  .son 
chef,  M.  de  Talleyrand  et  ses  amis  songèrent  à 
profiter  de  cette  circonstance  pour  faire  sortir  de  la 
crise  un  autre  gouvernement  que  la  dictature  orga- 
nisée de  Napoléon.  M.  de  Talleyrand  avait  conservé 
de  nombreuses  relations  diplomatiques;  de  hautes 
amitiés  rendaient  hommage  à ses  talents  et  avaient 
sn  lui  tenir  compte  de  son  opposition  aux  gigantes- 
ques projets  de  l'empereur  des  Français.  Il  engagea 
des  n^ociations  directes  avec  le  congrès  de  (ihàtil- 
lon , et  plus  directement  encore  avec  le  prince  de 
Mctteriiich  et  M.  de  Nesseirode.  Ces  négociations 
comprenaient-elles  la  famille  des  Bourbons  comme 
condition  essentielle  ou  seulement  comme  l’ex- 
pression d’un  vœu?  l,es  documents  politiques  que 
j’ai  sous  les  yeux  disent  qu’on  posait  tous  les 
cas  ércntufls  que  pouvait  amener  la  déchéance 
de  Napoléon.  Ainsi  le  cas  de  la  régence  de  Marie- 
Louise,  la  monarchie  avec  un  prince  nouveau  choisi 
par  la  nation , et  enfin  la  maison  de  Bourbon , si 
l’Europe  voyait  dans  cette  dynastie  une  plus  forte 
garantie  de  ses  intérêts  et  de  .sa  stabilité.  11  n’est  pas 
bien  certain  non  plus  que  .M.  de  Caulaincourt  n’cAl 
pas  déjà  fait  aitssi  quelques  ouvertures  à l’emperenr 
Alexandre  sur  la  régence  de  Marie  Louise. 

L’intrigue  parallèle  était  purement  bourbon- 
nienne;elle.se  poursuivait  par  M.  Arnaud  de  Vitrollcs, 
homme  actif,  qui  avait  reçu  en  secret  de  M.  de  Tal- 
Icyrand  l’autorisation  de  prcs.sentir  les  alliés  sur  le 
rétablls.scmcnt  des  Bourbons.  M.  de  Vitrollcs  oiitrc- 
pa.s.sa  scs  pouvoirs  : gagné  par  les  royalistes  ou  en- 
traîné par  ses  sentiments,  il  négocia  et  plaida  exclu- 
sivement pour  la  Restauration,  tandis  qu’il  avait 
mission  de  ne  poser  ce  cas  que  comme  une  éventua- 
lité; quant  à M.  de  Talleyrand,  il  menait  de  front  res 
n^ociations  diverses.  Il  était  l’homme  de  tons  les 
systèmes  sans  se  prendre  de  passion  pour  une  idée , 
et  s’exposer  ainsi  à tomber  avec  elle.  M.  de  Vitrollcs 
trouva  peu  d’accueil  à ses  projets.  J’ai  lu  et  tenu  un 


1)K  LA  KESTAURATIOA. 


document  dans  lequel  le  négociateur  se  plaint  de  la 
froideur  des  alliés  pour  la  maison  de  llourbon  et  pour 
le  principe  de  la  légitimité.  Il  expose  que  les  cabinets 
sont  sans  préférence  pour  aucun  système,  pourvu 
que  la  France  ne  soit  plus  à craindre , et  que  même 
l’Autriche  parait  trés-disposée  à traiter  avec  Napo- 
léon ou  avec  une  régence. 


DÉMARCIIES  SES  BOCRBOnS  FOVR  pniranER 
LA  BESTAURATIOn. 

1813-  18H. 


A près  le  désastre  de  Moscou , les  ex  ilés  d'Hartwcll 
avaient  vivement  repris  l'espoir  de  ressaisir  la  cou- 
ronne. Louis  XVIII  avait  fait  une  démarche  noble  et 
habile  auprès  de  l'empereur  de  Russie,  parce  qu'elle 
était  tout  à la  fois  un  acte  d'humanité  et  un  moyen 
de  rappeler  qu'il  existait  un  roi  de  France.  Il  lui 
avait  écrit  pour  le  prier  de  prendre  soin  des  prison- 
niers français.  • Le  sort  des  armes  a fait  tomber  dans 
les  mains  de  Votre  Majesté  Impériale  plus  de  130,000 
prisonniers,  Français  pour  la  plupart.  Peu  importe 
sous  quels  drapeaux  ils  ont  servi  ; ils  sont  malheu- 
reux ; je  ne  vois  parmi  eux  que  mes  enfants.  Je  ies 
recommande  à la  bonté  de  Votre  Majesté  Impériale; 
qu'elle  daigne  adoucir  la  rigueur  de  leur  sort  et  con- 
sidérer combien  un  grand  nombre  d’entre  eux  ont 
déjà  soulTert  ! Puissent-iLs  apprendre  que  leur  vain- 
queur est  l’ami  de  leur  père!  Votre  Majesté  ne  peut 
donner  une  preuve  plus  touchante  de  scs  sentiments 
pour  moi.  > 

Louis  .XVIII, en  rappelant  dans  ses  sollicitations 
bienfaisantes,  scs  titres  auprès  du  piiis.sant  monarque 
du  Nord ,. SC  ré.servait  ainsi  la  faculté  de  les  réclamer 
en  temps  et  lieu.  Pendant  la  campagne  de  1813,  la 
colonie  d'Ilartwellse  tintpaisible;  elle  épiait  les  der- 
niers désastres  de  Leipsick  pour  commencer  ses  ten- 
tatives sur  le  continent. 

Au  moment  où  les  alliés  touchaient  le  territoire  de 
France,  une  déclaration  fut  promulguée,  daas  la- 
quelle Louis  XVIII  appelait  le  sénat  à opérer  à lui 
•seul  le  renversement  de  la  tyrannie  de  llonap,irtc  et  la 
restauration  de  la  maison  de  Bourbon.  De  plus, 
M.  de  RIacas  remit  à plusieurs  agents  des  écrits  avec 
les  noms  en  blanc , et  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

• Le  roi,  ne  voulant  négliger  aucune  occasion  de 
faireconnaitre  à ses  sujets  les  sentiments  dont  il  est 


animé , me  charge  de  donner  en  son  nom  à N 

toutes  les  assurances  qu'il  peut  désirer.  Sa  Majesté 

sait  tout  ce  que  N peut  faire  pour  son  pays , non 

.seulement  eu  contribuant  à le  délivrer  du  joug  qui 
l'opprime,  mais  en  secondant  un  jour  de  scs  lumières 
l'autorité  destinée  à réparer  tant  de  maux.  Les  pro- 
messes du  roi  ne  sont  au  reste  que  la  suite  des  enga- 
gements qu'il  a pris  la  face  de  l'Etmope , et  t|ui  ne 
tendent  qu’à  oublier  les  erreurs,  récompenser  les 
services,  étouITer  les  ressentiments,  légitimer  les 
rangs , consolider  les  fortunes,  à n'occasionner,  en  un 
mot,  que  la  paisible  transition  des  calamités  et  des 
alarmes  présentes  au  bonheur  et  à la  sécurité  à venir. 

• ilartwell,  1"' décembre  1813. 

• Signé  comte  Blacas  b’Aci.ps.  > 

II  y avait  dans  le  chef  delà  maison  de  Bourbon  un 
esprit  de  suite,  une  grande  habileté  pour  saisir  les 
circonstances  et  préparer  la  fortune.  Cette  protec- 
tion, accordée  à tous  les  rangs  de  fonctionnaires,  fut 
d’un  très-bon  effet  ; elle  saisissait  les  hommes  par  le 
point  sensible  ; les  honneurs  et  les  intérêts.  On  en  vit 
le  résultat  au  30  mars  I8U.  Une  question  restait  à 
résoudre.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  au- 
raient-ils l’autorisation  d’aller  sur  le  continent  pour 
prendre  part  aux  opérations  des  armées  coalisées? 
De  hautes  démarches  furent  faites  à Londres.  Enllii, 
après  bien  des  sollicitations,  on  convint  que  les  prin- 
ces pourraient  se  rendre  aux  armées , mais  sans  au- 
tre titre  que  celui  de  volontaires.  Les  cabinets  vou- 
laient avant  tout  se  réserver  les  moyciLs  de  traiter 
avec  la  France,  sans  la  condition'd’imposer  la  maison 
de  Bourbon , si  elle  n’était  pas  demandée.  Pour  ob- 
tenir cette  autorisation,  les  princes  firent  valoir 
l'existence  d’un  comité  royaliste  l’intérieur  et 
d’un  jiarti  qui  pouvait  soutenir  la  coalition  et  divi- 
ser les  forces  de  l'usurpateur.  D’ailleurs  la  cause  des 
Bourbons  n’était  rien  moins  que  populaire  à Lon- 
dres; quels  que  pussent  être  les  sentiments  person- 
nels du  prince  régent  pour  Louis  XVIII,  un  ministre 
n'eùt  point  voulu  compromettre  sa  rcspoasabilité, 
en  liant  trop  intimement  la  cause  de  la  nation  an- 
glaise au  sort  des  Bourbons. 

Le  duc  d’.Ingoulême  s’embarqua  le  premier  et  vo 
gua  vers  l’Espagne , pour  joindre  l'armée  du  duc  de 
Wellington , alors  aux  Pyrénées.  Mo.vsiecr  , comte 
d’.Artois,  aborda  le  2 février  eu  Hollande.  Son  Al- 
tesse Royale  se  dirigea  vers  le  quartier-général  des 
alliés  par  la  route  de  la  Suisse,  et  rejoignit  l’arrière- 
garde  à Vcsoul.  Le  duc  de  Bcrri  vint  à Jersey  pour 
.seconder  un  mouvement  qui , disait-on , se  préixirait 
en  'Normandie  et  dans  la  Vendée.  Jamais  pourtant 
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ces  paysn’avaienl  été  plus  tranquilles;  on  était  alors 
trompé  à Hartwcll  par  les  rapports  de  l’agent  de  la 
police  impériale,  Perlet,  en  qui  M.  de  Blacas  avait 
une  grande  confiance. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que  les  allies  ne  pri- 
rent aucun  engagement  avec  la  maison  de  Bourbon  ; 
au.ssi,  quoique  généreusement  accueillis  au  quartier- 
général,  les  princes  n’obtinrent  qu’une  ou  deux 
proclamations  de  Blucher  qui  parlaient  des^jriucM 
légitimes.  Il  leur  fut  déclaré  que  leur  présence  aux 
armées  n’empécherait  aucune  des  négociations  qui 
pourraient  s’engager  avec  l’empereur  ÏNapoléon  et 
le  gouvernement  de  France.  Cette  condition  fut 
même  spécialement  et  secrètement  stipulée  dans  le 
traité  de  Cliaumoul,  sur  la  demande  de  r.\utriciie. 

L’.\nglelerre,  qui  avait  toujours  paru  s’occu|>er 
plus  particulièrement  des  Bourbons,  n’y  mit  aucun 
obstacle.  On  verra  même  que  le  duc  de  Wellington 
pria  le  duc  d’Angouléme  de  se  tenir  à l’arrière- 
garde  , et  de  ne  pas  compromettre  par  sa  présence 
les  intérêts  de  la  coalition  et  les  négociations  enga- 
gées à Châtillon. 


ROYALISTES  A TROYES. 

Il  février  1814. 

A mesure  que  les  alliés  s’avançaient  en  France, 
le  faible  parti  des  Bourbons  chercliail  à réveiller 
les  souvenirs  de  la  vieille  dynastie.  Les  armées  com- 
binées avaient  pénétré  jusqu’au  cœur  de  l’empire , 
aucun  cri  pour  Louis  WIII  ne  s’était  encore  fait 
entendre.  La  résistance  était  plus  ou  moins  vive  ; 
le  gouvernement  de  Napoléon  avait  partout  assou- 
pli les  opinions;  et  la  pensée  de  la  royauté  des 
Bourbons  était  tont-à-fait  étrangère  à la  génération 
qui  s’élevait. 

A Troyes  cependant , deux  royalistes , le  mar- 
quis de  W'idrangeset  M.  de  Gouault,  anciens  émi- 
grés, firent  une  tentative  auprès  des  alliés.  L’em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  avaient  fait 
leur  entrée  à Troyes.  Le  marquis  de  W’idranges  , 
animé  des  plus  vifs  sentiments  de  royalisme,  se 
rend  chez  le  prince  héréditaire  de  W' urteraberg,  et 
le  prie  de  lui  donner  quelques  renseignements  sur 
les  intentions  futures  des  alliés,  par  rapport  à la 
nation  française  et  aux  Bourbons.  Le  prince  élude 
d'abord  la  question  ; M.  de  Widranges  insiste.  • Eh 
Ihcii!  monsieur,  lui  dit  le  prince  héréditaire,  com- 


ment nous  prononcerions-nous  pour  les  Bourbons  ? 
Dans  aucune  des  villes  que  nous  avons  traversées  il 
n’en  a été  dit  un  mot.  Les  puissances  coalisées  ont 
adopté  un  principe  invariable , c’est  de  ne  prendre 
aucune  initiative  dans  le  choix  du  .souverain  en 
France.  Si  vous  croyez  que  les  Bourbons  aient  des 
partisans  à Troyes,  donnez  l’impulsion , et  cela  sera 
d’un  bon  effet  sur  l’empereur  Alexandre.  » Le  mar- 
quis répondit  qu’il  ne  pouvait  être  sûr  d’un  mouve- 
ment. Le  prince  le  congédia  avec  politesse , mais 
sans  prendreavecluid'engagementsd’aucune  espèce. 

Les  deux  émigrés  ne  perdirent  pas  courage , et 
s’adressèrent  au  comte  Rochechouarl , officier  d’é- 
lat-major  de  l’armée  russe , et  à l’adjudant  Rapa- 
tel,  ancien  aide-de-camp  de  Moreau,  et  alors  en 
cette  qualité  auprès  de  l’empereur  de  Russie.  Le 
comte  Rochechouart  dit  au  marquis  : ■ Il  est  temps 
de  se  prononcer  : dans  plusieurs  villes , dans  plu- 
sieurs châteaux , les  chevaliers  de  Saint-Louis  ont 
repris  leurs  croix , et  le  peuple,  dans  plusieurs  can- 
tons , arbore  la  cocarde  blanche.  » 

Aussitôt  MM.  de  Widranges  et  Gouault  atta- 
chent à leur  boutonnière  la  croix  de  Saint-Louis  , 
et  parcourent  les  rues  avec  la  cocarde  blanche  et 
tous  les  signes  de  l’ancien  régime.  Un  comité  se 
forme,  on  rédige  une  pétition,  et,  par  l’entremise 
du  général  Barclay  de  Tolly,  les  royalistes  obtien- 
nent une  audience  de  l’empereur  Alexandre. 

Le  1 1 février,  environ  vers  midi , une  députa- 
tion, composée  de  MM.  Gouault,  Richemont,  de 
Moniaigu,  Mangin  de  Salabert,  Guelon,  Delacour 
Bureau,  Picard,  docteur-médecin  , se  rend  chez 
l’empereur  Alexandre,  et  là,  le  marquis  de  Wi- 
dranges lui  adresse  ainsi  la  parole  : «Sire,  organes 
de  la  plupart  des  honnêtes  gens  de  la  ville  de 
Troyes,  nous  venons  mettre  aux  genoux  de  Votre 
Majesté  Impériale  l’hommage  de  leur  humble  res- 
pect, et  la  supplier  d’agréer  le  vœu  que  nous  for- 
mons tous  pour  le  rétablissement  de  la  maison 
royale  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France.  — Mes- 
sieurs, répondit  Alexandre,  je  vous  vois  avec  plai- 
.sir  ; je  vous  sai.s  gré  de  votre  démarche , mais  je  la 
crois  un  peu  prématurée  ; les  chances  de  la  guerre 
sont  incertaines;  je  serais  fâché  de  voir  des  braves 
tels  que  vous  compromis  ou  sacrifiés.  Nous  ne  ve- 
nons pas  pour  donner  nous -mêmes  un  roi  à la 
France;  nous  voulons  counallrc  ses  intentions,  et 
c’est  à elle  à se  prononcer.  — Mais  tant  «lu’elle 
sera  sous  le  couteau , répliqua  Tardent  marquis  , 
clic  n’oscra  se  prononcer  en  faveur  des  souverains 
légitimes.  Non,  jamais,  tant  que  Bonaparte  aura 
l’autorité  en  France , jamais  l’Europe  ne  sera  tran- 
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quille.  — C’est  pour  cela , répondit  le  czar,  qu’il  faut 
le  battre , le  battre , le  battre  ! > 

L’empereur  Alexandre  avait  ainsi  éludé  la  ques- 
tion de  la  restauration  ; il  changea  même  tout-à-coup 
de  conversation , et  entretint  les  députés  de  l’état 
des  hôpitaux , des  malades , et  des  intérêts  de  la  ville. 
Le  marquis  de  Widranges , peu  satisfait  de  la  froi- 
deur des  alliés  pour  les  Bourbons , se  rendit  auprès 
de  M.  le  comte  d’Artois  à Bâle,  et  lui  exposa  l’état 
des  esprits  et  la  réponse  du  czar.  M.  de  Gouault  ren- 
tra daiLs  Troycs. 

L’empereur  de  Russie  semblait  avoir  prévu  les 
événements.  Les  merveilleuses  victoires  de  Napoléon 
ramenèrent  l’armée  française  à Troyes,  et  c’est  là 
qu’il  apprit  les  tentatives  des  royalistes  en  faveur 
de  la  maison  de  Bourbon.  # H y a,  dit  Napoléon  à 
un  commissaire  de  police,  cinq  personnes  qui  ont 
porté  la  croix  de  Saint-Louis.  — Votre  Majesté  est 
mal  informée , il  n’y  en  a que  deux.  — Quelles  sont- 
elles?  — Ce  sont  MM.  de  Widranges  et  de  Gouault. 
— Quelle  est  leur  moralité?  — Je  n’en  ai  jamais 
entendu  dire  que  du  bien.  — Qu’on  les  arrête.  » 
M.  de  Widranges  était  absent.  M.  de  Gouault  fut 
seul  pris,  et  traduit  devant  une  commission  mili- 
taire. 11  fut  condamné  à mort  et  passé  par  les  armes, 
avec  cet  écriteau  sur  la  poitrine  : Traître  à sa  pairie  ! 

Le  lendemain  parut  le  décret  suivant  : 

< Il  sera  dressé  une  liste  des  Français  qui,  étant 
au  service  des  puissances  coalisées , ont  accompagné 
les  armées  ennemies  dans  l’invasion  du  territoire  de 
l’empire,  depuis  le  20  décembre  1813.  Ils  seront 
jugés,  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois, 
et  leurs  biens  confisqués  au  profit  du  domaine  de 
l’Etat,  conformément  aux  lois  existantes. 

» Tout  Français  qui  aura  porté  les  signes  ou  les 
décorations  de  l’ancienne  dynastie,  sera  déclaré 
traître,  et  comme  tel,  jugé  par  une  commission 
militaire  et  condamné  à mort.  Ses  biens  seront  con- 
fisqués au  profit  du  domaine  de  l’État.  * 

Ainsi  les  premières  tentatives  pour  la  restaura- 
tion, en  1814 , amenèrent  une  triste  exécution  mi- 
litaire. Cependant  ces  décrets  violents  de  l’empereur 
Napoléon  produisirent  l’effet  contraire  qu’il  se  pro- 
posait; ils  réveillèrent  des  souvenirs  presque  éteints  : 
ils  firent  penser  aux  Bourbons , aux  couleurs  et  aux 
décorations  de  l’ancienne  dynastie  ; ils  créèrent  ainsi 
un  danger  nouveau  pour  la  famille  de  Napoléon; 
d’ailleurs,  si  la  violence  est  fatale  même  à un  pouvoir 
fort,  elle  est  mortelle  pour  une  autorité  affaiblie  : 
pendant  que  le  Moniteur  publiait  le  jugement  et 
l’exécution  du  marquis  de  Gouault,  le  12  mars  écla- 
tait à Bordeaux. 


LE  12  MARS  k BORDEAUX. 

1814. 

M.  le  duc  d’Angoulême  avait  jointl  e quartier-gé- 
néral du  duc  de  Wellington  à Saiut-Jean-de-Luz. 
Ainsi  qu’on  l’a  dit,  le  commandant  en  chef  de  l’armée 
anglaise  lui  avait  signifié  qu’il  eût  à .se  retirer  sur  les 
derrières,  afin  de  ne  pas  compromettre  les  négocia- 
tions e ntamées  à Châtillon.  Le  comte  Étienne  de  Da- 
mas, le  comted’Escarset  leducdeGuiche,  qui  avaient 
suivi  S.  A.  R.,  n’avaient  pas  pu  prendre  rang  dans 
l’armée  anglo-espagnole.  Quelques  jours  après  son 
arrivée,  le  duc  d’Angoulême  avait  adressé  aux  sol- 
dats du  duc  de  Dalmatie,  la  proclamation  suivante  : 
«Soldats!  j’arrive,  je  suis  en  France,  dans  cette 
France  qui  m’est  si  chère.  Je  viens  briser  vos  fers; 
je  viens  déployer  le  drapeau  blanc,  le  drapeau  sans 
tache.  Ralliez-vous  autour  de  lui,  braves  Français, 
marchons  tous  ensemble  au  renversement  de  la  ty- 
rannie. Généraux , officiers , soldats  qui  vous  range- 
rez sous  l’antique  bannière  des  lys,  au  nom  du  roi 
mon  oncle , qui  m’a  chargé  de  faire  connaître  ses  in- 
tentions paterneUes,  je  vous  garantis  vos  grades, 
vos  traitements  et  des  récompenses  proportionnées 
à la  fidélité  de  vos  services.  Soldats , mou  espoir  ne 
sera  point  trompé , je  suis  le  fils  de  vos  rois , et  vous 
êtes  Français!  > 

Cette  proclamation  était  destinée  à diviser  l’armée 
française,  à démoraliser  ses  forces.  Aussi  l’habile  et 
vaillant  capitaine  qui  résistait  avec  tant  d’énergie  à 
l’invasion  d’une  armée  trois  fois  plus  nombreuse  que 
la  sienne,  s’empressa- 1- il  d’y  répondre  par  un  ordre 
du  jour  : 

< Soldats!  legénéral  qui  commande  l’armée  contre 
laquelle  nous  nous  battons  tous  les  jours,  a eu  l’im- 
pudeur de  vous  provoquer  et  de  provoquer  vos  com- 
patriotes à la  révolte  et  à la  sédition.  Il  parie  de  paix 
et  les  brandons  de  la  discorde  sont  à sa  suite.  Il  parle 
de  paix , et  il  excite  les  Français  à la  guerre  civile. 
Grâces  lui  soient  rendues  de  nous  avoir  fait  connaî- 
tre lui-même  ses  projets!  Dès  ce  moment,  nos  forces 
sont  centuplées,  et  dès  ce  moment  aussi  il  rallie  lui- 
même  aux  aigles  impériales  ceux  qiü,  séduits  par  de 
trompeuses  apparences,  avaient  pu  croire  qu’ils  fai- 
saient la  guerre  avec  loyauté.  Aux  armes!  Que  dans 
tout  le  midi  de  l’empire  ce  cri  retentisse  ! Combattons 
jusqu’au  dernier  les  ennemis  de  notre  auguste  em- 
pereur et  de  notre  chère  France.  Guerre  à mort  à 
ceux  qui  tenteraient  de  nous  diviser  pour  nous  dé- 
truire! Contemplons  les  efforts  prodigieux  de  notre 
grand  empereur  et  scs  victoires  signalées.  Soyons 
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toujours  dignes  de  lui  ; soyons  français,  et  mourons 
les  armes  il  la  main  plutôt  que  de  survivre  à notre 
déshonneur! 

• Du  quartier -général,  le  8 mars  IS14. . 

l.c  duc  de  Dalmatie  cherchait  ainsi  i faire  croire 
que  la  proclamation  du  duc  d’.Vugouléme  était  l'œu- 
vre du  général  en  chef  de  l'armcc  anglaise,  et  qu’elle 
était  destinée  à afftihlir  encore  les  forces  qui  lui 
étaient  opposées.  S.  A.  R.  était  tellement  dégoûtée 
du  peu  d'attention  qu'on  portait  à sa  personne,  du 
peu  de  souvenirs  qu’elle  réveillait  dans  les  provinces 
françaises  des  Pyrénées,  qu’elle  était  résolue  d'aban- 
donner le  continent  pour  retourner  en  Angleterre, 
lorsqu’arriva  au  quartier-général  de  Saiut-Jcan-de- 
l.uz,  le  manpiis  de  1 jrochejaquelein.  Il  se  disait  dé- 
puté de  Bordeaux,  et  venait  faire  connaître  au 
prince  et  au  général  en  chef  l’état  des  esprits  dans 
cette  ville,  et  l'existence  d’un  comité  royaliste  en  fa- 
veur de  la  maison  de  Bourbon. 

Depuis  quehiues  années , il  s’était  formé  à Bor- 
deaux une  petite  association  royaliste  bien  secrète  cl 
bien  innocente,  sous  la  conduite  de  M.  TalThrd  de 
Saint-fiermain , qui  prenait  pour  quelques  amis  le 
litre  de  commissaire  de  Louis  XVllI.  Celte  associa- 
tion s'était  recrutée  de  quch|ucs  gentilshommes  du 
Médoc,  sous  l’influence  de  51.  de  Larociiejaquclein  et 
de  M'"'  la  marquise  de  Donissau.  On  faisait  de  l’op- 
jiosition  obligée  contre  tous  les  actes  de  l'empire.  On 
accueillait  avec  une  bienveillance  particulière  les 
prisonniers  espagnols  qui  avaient  combattu  pour 
Dieu  el  le  roi.  On  lisait  en  secret  les  bulles  d'ex- 
communication contre  r«»Kry)a/e«)'.  M.  le  chevalier 
de  Gombault  conduisait  une  association  religieuse, 
sorte  de  congrégation  politique.  Tout  cela  se  liait  à 
une  vieille  pensée  d'insurrection  dans  la  Vendée  cl 
la  Guyenne,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Laroche- 
jaquelcin.  Mais  ce  n'était  encore  que  des  projets 
courus  et  morLsdans  les  épanchemeuts  d'une  partie 
dewisk.  Kai  attendant,  on  favorisait  les  conscrits 
réfractaires  ; on  les  cachait  contre  les  poursuites  des 
prèfeude  Aapoléon. 

Lorsque  les  épouvautabics  désastres  des  campa- 
gnes de  I812et  1813  eurent  afibibli  le  pouvoir  de 
l’empereur , Bordeaux  devint  le  centre  d'une  oppo- 
sition plus  saillante  cl  plus  ouverte. 

M.Lainé,  proscrit  pour  son  rapport  courageux 
au  corps  législatif,  s’y  était  retiré.  M.  deSèae  y en- 
tretenait une  correspondance  active.  51.  Lynch,  maire 
de  Bordeaux,  était  passé  sans  transition  de  l'admira- 
tion pour  le  grand  homme  à dcssenlimenls  bicnop- 
|xisés.  .Autour  de  ces  chefs,  sc  groupait  la  jeunesse 
élégante  et  tapageuse,  nouvellement  échappée  à la 


onscription  et  aux  gardes-d'honneur.  On  cherchait 
des  duels  avec  les  oITiciers  des  troupes  de  ligue,  dé- 
voués à l'empereur.  C’était  une  mode  que  ropposition 
au  gouvernement  impérial. 

Lor.sque  l'armée  du  duc  de  \\  ellington  arrivait  à 
Bayonne,  M.  de  l.arcichejaquelcin  s’ouvrit  en  confi- 
dence à M.  Lynch  sur  scs  espérances  pour  le  retour 
des  Bourbons.  Le  maire  de  Bordeaux  reçut  celte  nou- 
velle avec  empressement.  « Mon  ami,  lui  dit-il,  vous 
n’avez  pas  de  partisan  plus  dévoué  ; c’est  moi , c'est 
le  maire  de  Bordeaux  qui  aspire  û l'honneur  de  pro- 
clamer le  premier  Louis  .VVUl.  • 

C'est  à la  suite  de  ces  communications  que  51.  de 
Larocliejaquelciu  s'était  rendu  auprès  du  dued'An- 
gouléme  et  de  lord  \5  ellington.  Son  dessein  était 
d’appeler  les  troupes  anglaises  à Bordeaux,  et  d'opé- 
rer, avec  leur  secours,  un  mouvement  royaliste  fa- 
vorable ù la  maison  de  Bourbon.  Le  duc  d'.Aiigou- 
lémc  l'accueillit  avec  transport  ; mais  le  général 
anglais  lui  dit  i • 5Iousieur , les  souverains  alliés 
traitent  eu  ce  moment  avec  l'empereur  Aapoléon , et 
il  m'est  impossible  de  favoriser  un  mouvement  qui 
pourrait  contrarier  leurs  desseins.  — 5Iais,  dit  le 
marquis  de  Larocliejaquelein , il  existe  un  comité 
royaliste  qui  peut  dis[)Oscr  de  grandes  forces.  — Pre- 
nez garde  de  vous  compromettre  ; vous  vous  êtes  tou- 
jours exagéré  les  forces  de  votre  [varti.  Au  reste, 
demeurez  .5  mou  quartier-général,  je  vais  forcer 
rAdour,elpuis  nous  verrons.  ■ 

Les  opérations  militaires  rapprochant  le  tlié<Atre 
de  la  guerre  de  Bordeaux,  le  duc  de  5\  ellington  crut 
qu'il  éUiit  essentiel  de  profiter  du  dévouement  des 
royalistes,  pour  favoriser  ses  plans  de  campagne, 
sauf  ensuite  à juger  leurs  prétentions.  M.  le  duc 
d'.Angonlèmc fut  invité  àse  rendre  au  quartier-gé- 
néral à Saint-Sevère.Là  survint  im  nouveau  député 
royaliste,  51.  Bontempsdu  Barry,  pour  inviter  le 
général  anglais  a sc  porter  rapidement  sur  Bordeaux. 
— • 51ais,  dit  le  duc  de  Wellington,  jamais  Bor- 
deaux ne  se  déclarera  contre  Aapoléou.  ■ Telle  était 
aussi  l'opinion  du  duc  d'Angoulême.  — « J'cu  ré- 
pands sur  ma  tète , répondit  le  marquis  de  Ijrocbe- 
jaquelcin.  > Sur  cette  assertion  ,1c  maréchal  Béres- 
ford  fut  détaché  à la  tète  de  15,U00  hommes,  pour 
marcher  sur  Bordeaux. 

A mesure  que  l'armée  anglaise  s'avançait , le  co- 
mité royaliste  faisait  tous  scs  clTorls  pour  soulever  le 
peuple.  Déjà  les  autorités  impériales  avait  quitté  la 
ville.  51.  le  comte  Cornudel,  sénateur  et  commissaire 
extraordinaire,  avait  fait  évacuer  les  employés  de 
tout  grade  cl  les  caisses  publiques.  Le  général  l.huil- 
lier  qui  commandait  la  division , fit  sa  retraite.  Les 
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royalistes  se  trouvaient  maîtres  dès  lors  d'opèrer  leur 
iDouvement  en  liberté. 

C’était  beaucoup  pour  le  comité  d'avoir  en  leur 
faveur  l’autorité  légale,  M.  Lynch,  maire  de  la  ville. 
Ils  purent  régulariser  avec  ordre  le  mouvement 
qu’ils  préparaient.  Lorsqu’on  apprit  que  le  maréchal 
de  Béresford  approchait , M.  Lynch  et  deux  adjoints , 
MM.  de  Tauzia , de  Hontdenard  et  une  fraction  du 
conseil  municipal , se  rendirent  auprès  du  maréchal. 
MM.  de  Larochejaquelcin , de  Gombault , de  Saluces, 
Lautrec,  Macarti,  Gauthier,  Bontemps  do  Barry 
suivaient  à cheval.  Sur  leur  route,  ils  firent  arborer 
le  drapeau  blanc  à Roquefort  et  Bazas.  Ce  cortège 
marcha  vers  l’avant-garde  de  l’armée  anglaise , et 
M.  Lynch , s’avançant  auprès  du  maréchal , lui  dit  : 
• Si  vous  venez  comme  vainqueur,  vous  pouvez,  gé- 
néral , vous  emparer  des  defs  sans  qu’il  soit  besoin 
que  je  les  donne;  mais  si  vous  venez  comme  allié  de 
notre  auguste  souverain  Louis  XVIII , je  vous  offre 
les  clefs  de  cette  ville  intéressante,  où  vous  serez 
bientôt  témoin  des  preuves  d’amour  qui  se  manifeste- 
ront partout  pour  notre  roi  légitime.  • Le  maréchal 
Béresford  réitéra  les  assurances  de  protection  don- 
nées par  le  duc  de  Wellington , promit  de  traiter  la 
ville  en  véritable  alliée.  Aussitôt , M.  Lynch  détacha 
son  écharpe  rouge  sous  laquelle  était  une  autre 
écharpe  blanche,  et  prit  la  cocarde  royaliste;  cet 
exemple  fut  lentement  imité  dans  la  ville,  et  le  dra- 
peau blanc  arboré  sur  la  tour  de  saint-Michel.  Ce  ne 
fut  que  graduellement  que  l’enthousiasme  se  commu- 
niqua et  qu’il  devint  populaire. 

Le  12  mars,  le  dued’Angouiéme  fit  son  entrée  à 
Bordeaux  ; la  ville  était  pavoisée  de  drapeaux  blancs; 
quelques  flots  de  peuple  volaient  au-devant  des  An- 
glais, aux  cris  de  ci'ro  Louis  XVIll!  cire  le  duc 
dC Angouléme  ! M.  l'archevéque  harangua  le  prince 
comme  le  représentant  du  roi  légitime.  Bientôt , la 
poésie  et  les  théâtres  mêlèrent  les  noms  du  duc  d’An- 
goulème  et  des  Anglais,  de  Louis  XVllI  et  de  Geor- 
ges, de  Wellington  et  de  Turenne.  On  fit  des  vaude- 
villes à la  gloire  de  nos  amis  les  eunemis.  Un  homme 
d'esprit,  appelé  plus  tard  à jouer  un  rôle  politique, 
prodigua  des  louanges  hyperboliques  au  vainqueur 
de  Salamanque.  Le  bon  ton  pour  les  hommes  comme 
pour  les  femmes  futalors  de  flétrir  le  régime  impé- 
rial. Triste  situation  d’un  peuple  de  ne  plus  trouver 
d'éloges  que  pour  l’étranger  qui  prenait  ses  viUes  ! 
Le  mouvement  de  Bordeaux  fut  plus  décisif  sur  la 
restauration  qu’on  ne  l'a  pensé.  D'abord  il  engagea 
fortement  le  gouvernement  anglais , de  manière  à ne 
plus  reculer.  Il  fit  croire  è l’existence  d’une  opinion 
nationale  en  faveur  des  Bourbons.  Il  servit  aussi 

T.  I. 


(f exemple  à citer  dans  les  conférences  diplomatiques 
pour  la  restauration.  Cependant,  sous  plus  d’un  rap- 
port, ce  royaliane  prématuré  lui  fut  nuisible;  d en- 
traîna le  gouvernement  dans  l’adoption  de  la  cocarde 
blanche , et  décida  ainsi  une  question  vitale  de  sim- 
ple couleur  , qui  plus  lard  a été  une  cause  de  mine 
pour  la  restauration  ! Si  le  drapeau  blanc  n’avait  pas 
été  arboré  à Bordeaux , le  gouvernement  provisoire 
eût  pu  convaincre  Louis  XVIll  de  l’importance  de 
conserver  les  couleurs  nationales  ; mais  comment  des 
têtes  à préjugés  pouvaient-elles  résister  à l’e.xemple , 
si  entraînant  pour  elles , d’une  grande  cité  prenant 
le  drapeau  de  l’émigration  ! 


PSRIS  JCSQu’aD  29  MARS. 

I8H. 

«I 

En  quittant  Paris  pour  se  rendre  à l’armie,  Napo- 
léon avait  pour  la  seconde  fois  confié  la  régence  à 
l’impératrice  Marie-Louise , placée , ainsi  que  le  roi 
de  Rome,  sous  la  protection  de  la  garde  nationale. 
Une  scène  attendrissante  aveit  eu  lieu  avant  le  dé- 
part: l’empereur,  tenant  l’impératrice  et  son  fils 
par  la  main , avait  pesté  devant  le  front  des  ofllciers 
de  la  garde  nationale  réunis  aux  Tuileries,  et  leur 
avait  adressé  de  nobles  paroles.  Il  ne  leur  avait  même 
pas  dissimulé  qu’il  était  possible  que,  pendant  qu’il  se 
porterait  à la  tête  de  ses  armées , des  corps  ennemis 
détachés  fissent  quelques  tentatives  aux  environs  de 
la  capitale,  et  qu’il  confiait  la  défense  de  cette  grande 
cité  à la  garde  nationale  et  à scs  habitants. 

Ces  paroles  avaient  excité  de  l’enthousiasme  ; et , 
quoique  les  souvenirs  récents  de  la  dissolution  du 
corps  legisbtif,  des  mesures  de  spoliation  envers  la 
banque , la  misère  du  commerce  eussent  singulière- 
ment mécontenté  les  Parisiens , cette  confiance  de 
leur  empereur  avait  réveillé  au  dernier  point  l'es- 
prit public.  Partout , sur  les  théâtres , dans  les  rues, 
le  peuple  était  excité  par  des  couplets  patriotiques 
et  par  des  représentations  scéniques  où  les  gramls 
souvenirs  de  résistance  nationale  contre  l’étranger 
étaient  reproduits.  Charles  Martel,  l’oriflamme, 
Charles  VII , toutes  les  archives  de  notre  vieille  his- 
toire étaient  fouillées  et  mises  en  action.  La  plus 
grande  ardeur  régnait  dans  cette  partie  des  fau- 
bourgs qui  auraient  pu  donner  un  puissant  secours  ; 
mais  l’aristocratie  de  l’empire  n’osait  pas  se  servir 
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de  ces  instrumenU;  die  craignait  de  coaner  des 
armes  anx  hommes  qoi  n’aiiraient  [as  toujours  res- 
pecté ses  salons  dorés. 

I.c  gonrcniement  était  resté  dans  les  mains  de 
l’impératrice,  reine  régente.  Elle  présidait  le  con- 
seil d'état,  le  sénat;  mais  tout  se  faisait  habituelle- 
ment sous  l’influence  de  l’empereur,  de  telle  .sorte 
que,  lorsque  les  communications  furent  coupées,  le 
gouvenicmcnt  resta  .sans  chef  et  sans  guide.  Le  roi 
Joseph,  qui  avait  le  litre  de  lieutenant-général  de 
S.  M.,  était  sans  résolution  et  sans  courage.  Camba- 
cérès, homme  de  savoir  et  de  règle , mais  sans  éner- 
gie, ne  pouvait  prêter  en  présence  de  circonstances 
difficiles,  la  moindre  force  à un  gouvernement.  Au 
ministère  de  la  guerre,  le  duc  de  Fclire  portait  un 
caractère  décidé  et  un  dévouement  cnversSapoléon, 
dont  on  a mal  à propos  douté.  M.  de  Monlalivct,  ex- 
cellent ministre  pour  les  temps  de  calme,  lorsqu’il 
fallait  préparer  une  fête  ou  attirer  les  gens  de  let- 
tres aux  éloges  de  IVapoléon  dans  les  grandes  solen- 
nités du  mariage  de  Marie-Louise  nu  de  la  naissance 
du  roi  de  fiome,  n'avait  pas  a.ssez  de  capacité  |K>liti- 
qnc.  Il  savait  exactement  combien  il  fallait  faire  de 
saluLs  pour  la  réception  de  la  princesse  Pauline , de 
la  reine  Hortense , dans  un  bal  on  dans  une  fête  ; 
mais  lorsque  la  tête  de!\apoléon  lui  manquait,  M.  de 
Montalivet  n’était  plus  qu’un  gentilhomme  poli  à qui 
l’on  trouvait  d’excellentes  manières.  M.  le  duc  de 
Rovigo  avait  le  ministère  important,  la  police:  il  y 
veillait  avec  une  activité  infatigable,  mais  avec  peu 
d’intelligence.  La  police  avait  pris,  depuis  1813  et 
an  milieu  des  circonstances  difficiles,  une  vie  extra- 
ordinaire. On  redoublait  de  surveillance  sur  les  pro- 
jets des  ennemis  du  gouvernement,  et  tandis  qu’on 
s’arrêta ilit  des  niaiseries  sans  importance,  la  grande 
conspiration,  c’est-à-dire  le  mouvement  sénatorial  de 
M.  de  Talleyrand  échappait  à cette  )>olice  sans  por- 
tée. Elle  avait  cependant  une  grande  habileté  pour 
remuer  renthousiasme  populaire.  De  ses  bureaux , 
et  sous  la  direction  de  M.  Doiilay  de  la  Meurthe, 
partaient  des  articles  de  journaux  et  cette  littéra- 
ture de  commande  qui  parlait  au  peuple.  H.  Réal , 
d’une  aptitude  plus  générale  que  le  duc  de  Rovigo 
et  d’une  certaine  fermeté,  secondait  le  ministre  de 
la  police.  M.  Pasqiiier,  dont  la  haute  capacité  poli- 
tique n’clait  point  consultée,  se  tenait  autant  qne 
possible  en  dehor.s  de  celte  action  et  s’eflhrçail  de 
réduire  scs  fonctions  à la  sim|)lc  édililé.  Par  toutes 
les  habitudes  de  .sa  vie,  M.  Pasqnier  devait  se  rappro- 
cher d’un  mouvement  qui  ferait  rentrer  la  société 
dans  les  voies  de  la  modération  et  de  l’ordre. 

Les  autres  ministres  étaient  sans  influence  sur  le 


gonvernement.  M.  de  Ceasac,  Decrès,  MoUien,  con- 
centrés dans  les  allbires  de  leur  département , s’occu- 
paient peu  de  politique.  M.  le  comte  Molé , appelé 
jeune  encore  à l’administration  de  la  justice,  cher- 
chait à mériter  cette  faveur  d’uM  beau  laleul  dans 
un  beau  nom , par  un  dévouement  absolu  à la  dy- 
nastie impériale.  Le  prince  Lebrun  paraissait  au 
conseil  et  s’abstenailde  toute  participation  politique. 
M.  de  Chabrol , préfet  de  la  Seine , son  gendre , s'oc- 
cupait des  aObires  municipales  et  du  tirage  de  la 
conscription  avec  beaucoup  de  zèle , que  sa  récente 
et  grande  fortune  lui  commandait.  Le  conseil  muni- 
cipal ne  partageait  pas  cet  élan  pour  la  dynastie  do 
>apoléon.  MM.  Bellart,  le  Beau,  de  Montamant, 
Rosheron , Gauthier,  Férignou  et  Vial , membres  du 
conseil  général , subissaient  avec  quelque  impatience 
les  sacrifices  que  la  position  désespérée  de  Temperenr 
imposait  à la  grande  cité. 

Le  commandement  et  la  police  militaire  étaient 
toujonrsaux  mains  du  comte  llullin  et  du  clief  d’état- 
major  Laborde  que  nous  avons  vus  déjouer  la  conspi- 
ration Mallet.  Ils  plaçaient  au-dessus  de  tous  les  de- 
voirs le  dévouemeut  envers  IHapoléon.  Leur  zèle  avait 
tout  mis  en  activité  pour  le  service  de  la  capitale,  les 
vétérans,  les  invalides , les  élèves  de  l’école  Polytech- 
nique et  de  Charenton.  On  pouvait  compter  sur  les 
efibrts  de  ces  officiers  généraux  pour  la  défense  la 
plus  sanglante  de  la  capitale.  Mais  il  manquait  une 
tête  capable  de  diriger  tous  ces  ressorts  dans  des  cir- 
constances si  difficiles,  et  cela  n’était  pas  étonnant; 
l’empire  n’avait  jamais  subi  d’aus.si  mauvais  jours. 
Les  caractères  n’étaient  point  trempés  à des  événe- 
ments de  cette  force  : il  y avait  rage  impuissante  cbez 
les  uns,  moUesse,  étonnement  ou  frayeur  chez  les 
autres.  Le  gouvernement  allait  encore  dans  son  allure 
générale , mais  plutbt  par  une  vieille  impulsion  que 
par  une  direction  forte  et  présente. 

\ cAlé  de  ce  gouvernement,  il  s’en  était  formé  un 
autre  d’hommes  habiles  et  mécontents.  On  a déjà 
parlé  des  négociations  secrètes  entamées  par  la  seule 
influence  de  M . de  TaUeyrand  avec  le  congrès  de  Châ- 
tillon.  M.  de  Tallcyraud  inspirait  une  haute  con- 
fiaiicc  aux  alliés.  Sa  réputation  d’habileté , ses  ma- 
nières de  politesse  qui  souvent , comme  on  l’a  dit, 
avaient  tempéré  les  exigences  impérieuses  de  IVapo- 
léon  à l’égard  des  cabinets , son  opposition  connue  à 
ces  actes  qui  avaient  excité  le  plus  grand  méconten- 
tement en  Europe , les  guerres  d'E.spagne  et  de  Rus- 
sie , toutes  cescirconstances  donnaient  à ses  relations 
beaucoupd’importance.  Il  était  certain  que  M.  deTal- 
leyrand  avait  été  consulté  par  les  alliés  bien  avant 
leur  entrée  à Paris.  A son  départ  pour  l’armée,  l'in- 
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poléuii  lui  avait  oITïrt  le  ministire  des  afiitirea  étran- 
gères , qu’il  avait  refusé.  L’empereur , irrité  de  ce 
refus , hésita  un  moment  pour  savoir  s’il  ne  s’empa- 
rerait pas  de  la  personne  du  vice-grand-électeur.  Il 
en  fut  empêché  par  des  considérations  particulières. 

M.  de  Talleyrand  prenait  part  aux  délibérations 
du  conseil  de  régence  en  sa  qualité  de  prince  grand 
dignitaire , mais  il  s’abstenait  de  tout  avis  décisif.  Ce 
n'était  point  lit  qu’était  le  foyer  réel  de  ses  négocia- 
tions actives.  La  société  intime  de  M.  de  Talleyrand 
se  composait  alors  de  MM.  le  duc  de  Dalberg , le  mar- 
quis de  Jancourt.  Dans  le  commencement  de  l’an- 
née 1 8 1 i , M . l’abbé  de  Pradt , archevêque  de  Malines, 
était  venu  se  joindre  à cette  petite  société , où  se 
préparaient  en  silence  de  grands  événements  politi- 
ques. 

Le  duc  de  Dalberg  était  l’homme  de  la  plus  grande 
intimité  de  M.  de  Talleyrand.  Issu  de  famille  prin- 
cière,  il  avait  connu  M.  de  Talleyrand, ministre  des 
alThircs  étrangères , et  avait  conf  n pour  lui  un  dé- 
vouement absolu  ; le  ministre,  i son  tour , avait  pris 
pour  le  jeune  de  Dalberg  la  plus  viveamitié.  Il  l’avait 
fait  naturaliser  et  épouser  M"'  de  Brignolles.  A la 
flnde  1813,  M.  de  Dalberg  s’était  retiré  des  allliires. 
Proche  parent  de  M.  nesselrode,  ami  du  comte  de 
Stadion , alors  à la  tête  du  cabinet  à Vienne , de  M.  de 
Mcttemich  et  du  baron  de  Vincent,  M.  de  Dalberg 
jouissait  d’une  certaine  influence  diplomatique.  Le 
marquis  de  Jaucourt,  l’un  des  membres  de  l’assem- 
blée constituante,  avait  d’abord  émigré;  rentré 
en  1803,  il  avait  présidéle  tribunal  jusqu’à  cequele 
premier  consul  l’eût  appelé  an  sénat.  Il  avait  con- 
servé un  peu  de  l’opposition  qui  distinguait  la  cote- 
rie de  M'"”  de  Staël.  M.  de  Pradl , écrivain  actif , in- 
fatigable , homme  d’esprit , mais  sans  suite  dans  les 
résolutions  et  les  idées,  s’était  joint  au  salon  de  M.  de 
Talleyrand.  Il  avait  alors  passé  d’une  grande  admi- 
ration pour  l’empereur  à de  vifs  mécontentements. 
M.  de  Talleyrand  l’accueillit , et , selon  son  Imbitude, 
sans  s’ouvrir  précisément  û lui , partagea  son  désir 
pour  un  changement  qui  pût  amener  l’ordre  et  la  paix 
en  Europe  (l  ).  Autour  de  ce  groupe  d'hommes  capa- 
bles venaient  se  placer  une  foule  d’agenlsd’intrigues 
et  d’activité  ; MM.  Laborie,  de  Bourricnne , de  Vi- 
trolles,  etc.  Tous , sauf  M.  de  Vitrolles,  ne  préci.saicnt 
pas  le  but  des  elTorts communs;  ils  ne  parlaient  des 
Bourbons  que  comme  d’une  chose  probable . d’une 

(1}  M.  de  Pradt  recevait  alors  les  journaux  ai  ;;l8is 
auxquels  on  allaehait  beaiieoup  d’importance.  L'ciupe- 
rcur  avait  donné  ordre  qu'oii  les  refusât  à M.  de  Tal- 
leyrand  , au  ministère  des  nflaircs  étrangères. 


éventualité  qui  ne  devait  en  écarter  aucune  autre. 

Il  y avait  une  autre  coterie  dont  le  caractère  bour- 
bonnien  était  plus  saillaut.  Avec  les  évéïiemenls  mal- 
heureux dont  la  France  avait  été  le  théâtre , le  co- 
mité royaliste  de  l’intérieur  avait  pris  de  nouvelles 
forces.  Il  s’était  rapproché , par  l’intermédiaire  de 
l’abbé  de  Montesquiou , de  M.  de  Talleyrand  et  des 
constitutionnels.  M.  de  Montesquiou  possédait  à un 
haut  degré  un  caractère  de  probité  et  de  modération  : 
membre  et  président  de  la  constituante,  il  avait  em- 
porté l’estime  et  les  suffrages  de  cette  mémorable 
assemblée.  Depuis , il  avait  été  le  correspondant  de 
Louis  XVIII  à Paris.  Il  revenait  de  son  exil , à Men- 
ton , lors(|ue  le  comité  royaliste  , on , pour  parler 
plus  exactement , lorsque  quelques  hommes  résolu- 
rent de  faire  tourner  les  malheurs  de  la  patrie  au 
pro  lit  de  la  dynastie  des  Bourbons. 

Les  principaux  membres  de  l’association  roya- 
liste étaient  MM.  de  Montmorency , de  Quinsonas , 
Clermont  de  Mont-Saint-Jean,  Just  de  fioailles,  Sos- 
thène  de  La  Rochefoucauld.  Quelques-uns  ne  s’étaient 
jamais  attaebésau  gouvernement  de  ÎVapoléoh,  quoi- 
qu’ils comptassent  un  grand  nombre  de  membres  de 
leur  famille  dans  la  maison  impériale;  d’autres,  par 
exemple,  M.  Sosthènede  La  Rochefoucauld,  avaient 
sollicité  et  eu  l'honneur  d’être  présentés  chez 
S.  M.  l’empereur  et  roi  ; mais  le  temps  des  grandes 
solennités  du  mariage  était  passé!  Versicsofévrier, 
MM.  Mathieu  et  Adrien  de  Montmorency  avaient 
reçu  et  propagé  une  proclamation  de  S.  A.  R.  M.  le 
comte  d’.àrtois,  datée  de  Vesoul;  une  presse  clan- 
destine en  avait  multiplié  les  exemplaires.  En  voici 
les  termes  : 

• nous  Charles-Philippe  de  Franee,  fils  de  France, 
Monsnen,  comte  d’Artois,  lieutenant  général  du 
royaume,  etc.,  à tous  les  Français,  salut. 

> Français,  le  jour  de  votre  délivrance  approche  ; 
le  frère  de  votre  roi  est  arrivé. 

• Plus  de  tyran,  plus  de  guerre,  plus  decooscrip- 
tion,  plus  de  droits  vexatoires.  Qu’à  la  voix  de  votre 
souverain,  de  votre  père,  vos  malheurs  soient  elilicés 
par  l’espérance,  vos  erreurs  par  l’oubli , vos  dissen- 
sions par  l’union  dont  il  veut  être  le  gage. 

■ Les  promesses  qu’il  vous  renouvelle  solennelle- 
ment aujourd'hui,  il  brûle  de  les  accomplir,  et  de 
signaler  par  son  amour  et  ses  bienfaits  le  moment 
fortuné  qui,  en  lui  ramenant  ses  sujets,  va  lui  rendre 
ses  enfants.  Vive  le  roi  ! Signé  CaâiiLEs-PBaiFrE.  • 

A mesure  que  les  alliés  se  rapprochaient  de  Paris, 
l’association  royaliste  prenait  un  caractère  pins  pro- 
noncé encore.  Les  salons  du  faubourg  Saint-Ger- 
main s’emplissaient  de  gentilshommes  en  rapport 
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avec  I«9  priooeisar  les  fronUères;  od  j discutait  des 
projets  de  mouvements  à Paris,  en  faveur  de  la  cause 
royale  ; mais  on  ne  dissimulait  pas  que  rien  ne  serait 
plus  difilcile  que  de  faire  triompher,  sans  la  pré- 
sence des  alliés , une  dynastie  que  personne  ne  con- 
naissait plus.  U y avait  dans  la  capitale  une  habi- 
tude d’obéissance  à la  famille  impériale , et  c’était 
une  entreprise  hasardeuse,  que  de  substituer  les 
fleurs  de  lis  aux  aigles  d’Iéna  et  d’Austerlitx,  qui 
ornaient  le  faite  des  èdilioes , et  le  drapeau  blanc  au 
drapeau  tricolore  ! 


BSTÀILU!  ut  CAPITUISTIOll  DE  PSIUS.  EPrORTS 
DES  ROTSLISTBS. 

90  et  30  niiirf  1614. 

Telle  était  la  situation  de  Paris , lorsque  l’armée 
alliée,  forte  de  tso,uoo  hommes,  arriva  aux  envi- 
rons de  la  capitale.  La  présence  des  ennemis  dans 
les  villages  rapprochés  de  Paris,  fut  signalée  aux  ha- 
bitanlsdela  grande  cité  par  un  spectacle  attendris- 
sant. 

Des  familes  entières,  avec  leurs  enfants,  leurs 
troupeaux , se  présentaient  aux  barrières , et  bien- 
tôt elles  remplirent  les  boulevards,  et  cherchèrent 
un  abri  dans  les  cours  où  une  généreuse  hospitalité 
leur  était  oflerte.  Des  convois  de  blessés  sillonnaient 
les  rues,  et  déjà  leur  multitude  encombrait  les  hô- 
pitaux; une  sombre  inquiétude  s’était  répandue 
parmi  les  familles  opulentes  ; beaucoup  quittaient  la 
ville , et  se  retiraient  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
et  du  Midi. 

Le  gouvernement  de  la  régence  se  réunissait  tons 
les  jours;  l’impératrice  tenait  le  conseil  des  minis- 
tres , et , dans  l’absence  des  nouvelles  de  l’empereur, 
toutes  les  délibérations  étaient  prises  sous  Tinflueuce 
du  roi  Joseph  et  du  prince  archichancelier.  Lors- 
qu’on sot  à n’en  plus  douter  que  Paris  était  menacé, 
on  résolut  d’organiser  les  moyens  de  défense.  La 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  passèrent  une 
revue  dans  la  cour  des  Tuileries , le  27  mars , et  dé- 
filèrent sous  les  yeux  de  l’impératrice  et  du  roi  de 
Rome  ; le  tout  formait  environ  36,000  hommes  qui , 
joints  aux  cor|)s  des  ducs  de  Raguse  et  de  Trévisc, 
romplétaieut  un  effectif  de  55,000  hommes,  dont 
2 1,000  an  plus  pouvaient  prendre  une  part  active  à 
la  défense  extérieure.  C’éiaié-la  seule  force  à opposer 


aux  deux  grandes  armées  alliées  ; mais  on  pouvait 
soulever  une  immense  population , et  se  procurer , 
en  lesarmant , l’appui  de  30  ou  40,000  ouvriers  qui 
auraient  harcelé  l’ennemi  durant  l’attaque;  mais  la 
méfiance  qu’inspiraient  les  faubourgs,  et  surtout  un 
système  de  trabison  organisé  dans  l’intérieur , ne 
permettait  pas  l’emploi  des  ces  dernières  ressour- 
ces. 

Il  était  une  condition  essentielle  pour  le  gouver- 
nement impérial , c’était  de  rester  an  sein  de  la  ca- 
pitale, afin  de  donner  l'impulsion  à la  résistance,  et 
surtout  d’empécber  les  ennemis  de  la  dynastie  de  Na- 
poléon d’en  préparer  la  ruine.  Le  28  mars  on  mit  en 
délibération , dans  le  conseil  de  régence , si  l’impé- 
ratrice et  le  roi  de  Home  demeureraient  à Paris , en 
cas  de  siège.  Le  conseil  décida  d’abord  qu’on  reste- 
rait; mais  le  roi  Joseph  et  l’archichancelier  montrè- 
rent un  ordre  de  l'empereur,  qui  prescrivait  de  quit- 
ter la  capitale;  si  les  ennemis  parvenaient  à la  sur- 
prendre. 11  fut  décidé  que  la  régence  se  retirerait  à 
Blois , ainsi  que  tous  les  membres  du  gouvernemeut. 
On  avait  tant  parlé  d’oriflamme , d'invasion  de  Mau- 
res et  de  Sarrasins , sons  Charles-Martel , et  des  An- 
glais, sous  Charles  VU,  qu’ou s’imaginait  que  Blois 
deviendrait  le  siège  du  gouvernement  , comme 
Bourges,  sous  le  dauphin.  Ois  de  Charles  VL  Ihiris 
n’était  plus  alors  qu’une  ville  ordinaire.  Une  fois 
que  le  siège  du  gouvernement  était  porté  autre  part, 
Marie-Louise  devait  invoquer  l’antique  fidélité  des 
Français.  l.cs  politiques  d’administration  croyaient 
aussi  que  les  bureaux  étant  transportés  à Blois,  Paris 
serait  désorganisé , et  que  les  alliés  n’y  trouveraient 
pas  les  éléments  d’une  révolution. 

On  fit  donc  défiler  le  triste  cortégede  la  régence, 
le  trésor,  les  grands-officiers,  les  chambellans  fidèles, 
les  fourgons  pleins  de  registres  des  ministères,  les 
employé  principaux  ; tout  cela  ressemblait  assez  à 
une  pompe  funèbre.  De  cette  cour  brillante,  il  ne 
restait  plus  à Paris  que  le  roi  Joseph , le  duc  de  Ro- 
vigo,  quelques  uns  des  ministres,  le  comte  Saint- 
Jean-d’Angely  , et  les  autorités  locales,  le  comte 
Hulin,  le  préfet  de  police,  H.  Pasqnier,  le  comte 
Réal , M.  de  Chabrol.  Le  sénat  n’alla  point  à Blois, 
faute  immense  du  gouvernement  impérial , car  c’é- 
tait laisser  à la  disposition  des  alliés  la  grande  auto- 
rité constitutionnelle.  On  n’appela  que  le  président 
et  le  chancelier. 

Paris  se  trouvait  livré  au  pouvoir  militaire  et  à 
la  police.  Le  parti  de  M.  de  Talleyrand  n’avait  plus 
à craindre  la  présence  du  gouvernement  central  (i  ). 

(i)  M.  de  T-ilh-yrniid  , pour  donner  le  t-hange , avait 
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Il  s’agissail  seiUement  pour  lui  d’atténuer  la  rési- 
stance, et,  autant  que  possible,  d’amener  par  une 
capitulation  faite  à temps , la  constitution  d’un  gou- 
Terncment  sur  les  ruines  de  Tiapoléon. 

Le  “So  mars  au  matin , l’attaque  de  Paris  com- 
mença. Dès  trois  heures , la  générale  avait  été  battue 
dans  les  rues;  la  garde  nationale  avait  pris  avec  ar- 
deur les  armes , sous  les  ordres  du  maréchal  Moncey. 
Les  corps  bien  affaiblis  des  ducs  de  Raguse  et  de 
’Trévisc  tenaient  les  hauteurs.  Les  alliés , au  nombre 
de  plus  de  120,000  hommes,  commencèrent  leur 
mouvement , et  furent  longtemps  repoussés  avec  un 
succès  qui  tenait  du  prodige.  A Paris,  plus  de 
40,000  ouvriers  demandaient  des  armes  à grands 
cris;  l’amour  de  la  patrie  s’était  réveillé  avec  force 
aux  jours  de  dangers.  Des  provocations  énergiques 
à la  résistance  avaient  été  répandues  par  le  gouver- 
nement; une  proclamation,  qu’on  attribuait  à un 
homme  de  beaucoup  d’esprit , alors  chef  au  ministère 
de  la  police , portait  ; 

• Nous  laisserons-nous  piller?  nous  laisserons- 
nous  brCiler? 

• Tandis  que  l’empereur  arrive  sur  les  derrières 
de  l’ennemi , 2S  ù 30,000  hommes , conduits  par  un 
partisan  audacieux,  ose  menacer  nos  barrières!  Kn 
imposeront- ils  d 500,000  citoyens  capables  de  les 
exterminer? 

> Nous  laisserons-nous  piller?  nous  laisserons- 
nous  brûler?  Défendons  nos  biens,  nos  femmes,  nos 
enfants,  et  donnons  le  temps  à notre  brave  armée 
d’arriver  pour  anéantir  sous  nos  murs  les  barbares 
qui  voulaient  les  renverser. 

• Nous  avons  des  canons , des  baïonnettes , des 
piqnes,  du  fer;  nos  faubourgs,  nos  rues,  nos  mai- 
sons, tout  peut  servir  à notre  défense.  Qu’on  se 
figure  une  armée  essayant  de  traverser  un  de  nos 
faubourgs  au  milieu  des  barricades,  des  maisons 
crénelées,  i travers  le  feu  croisé  de  la  mousque- 
terie  qui  partirait  de  toutes  les  maisons,  des  pier- 
res, des  poutres  qu’on  jetterait  de  toutes  les  croi- 
sées!... > 

Cette  invitation  véhémente,  dont  l’exécution  au- 
rait eu  un  résultat  glorieux,  mais  funeste,  n’était 
appuyée  d’aucune  signature.  Soit  méfiance,  soit  tra- 
hison , aucune  arme  ne  fut  fournie.  La  fuite  du  roi 
Joseph , qui  donna  ordre  de  capituler  et  prescrivit  à 
tous  les  ministres  de  quitter  Paris , découragea  toutes 
ces  nobles  tentatives.  Vainement  les  buttes  de  Mont- 

fait  ar»  (liaposilinns  pour  partir;  il  sVtait  mônio  mi»  on 
route;  mai»  il  oc  fit  arrêter  à le  berrière  par  im  poste. 
Son  salon  eu  avait  besoin  à Paris. 


martre  et  Chaumont  furent-dles  défendues  avec  un 
courage  acharné,  vainement  les  élèves  de  l’école 
Polytechnique  et  de  Cbarenton  couvrirent-ils  la 
terre  de  cadavres  russes  et  prussiens,  vainement  une 
poignée  de  soldats  avaient  vaillauunent  soutenu 
l’honneur  et  la  gloire  de  la  patrie.  On  apprit  à qua- 
tre heures  que  le  duc  de  Raguse,  après  une  héroï- 
que résistance  (1),  avait  conclu  un  armistice  qui 
allait  être  suivi  d’une  capitulation.  Le  30 , à trois 
heures , le  maréchal  avait  envoyé  plusieurs  oITiciers 
au  prince  de  Schwartzemberg , pour  lui  faire  con- 
naître qu’il  était  prêt  à entrer  en  arrangement,  lin 
de  ces  officiers , conduit  devant  le  général  Barclay 
de  Tolly,  demanda  une  trêve  de  deux  heures.  Le 
général  français  promettait  d’évacuer  tout  le  terrain 
qu’il  occupait  encore  hors  des  barrières , et  s’enga- 
geait , l’armistice  expiré,  à souscrire  û la  redditioa 
de  la  capitale.  Les  alliés  acceptèrent  avec  cmpres.se-  , 
ment  les  conditions  proposées;  la  reddition  de  Paris 
était  un  point  important  de  leurs  opérations  mili- 
taires ; car  ils  venaient  d’apprendre  la  marche  pré- 
cipitée de  Napoléon  par  Troyes  ; avant  quarante-huit 
heures  il  allait  être  sur  leurs  derrières , avec  une 
armée  de  60,000  hommes , bouillante  de  courage  et 
impatiente  d’arracher  Paris  aux  alliés  ! D’un  autre 
côté,  la  capitale,  sous  le  point  de  vue  politique, 
pouvait  oflbir  des  éléments  pour  aflbibliret  diviser 
les  forces  de  Napoléon,  et  servir  les  desseins  des 
alliés , qui  ne  cra  ignaient  que  lui  dans  celle  guerre. 

La  capitulation  de  Paris  ne  fut  pas  l’œuvre  ex- 
clusive du  maréclial  Marmont , sur  lequel  plus  lard 
tout  l’odieux  en  a été  jeté.  Elle  lui  fut  commandée 
parle  roi  Joseph.  Plusieurs  notables  allèrent,  quel- 
ques moments  après  l’armistice , prendre  des  nou- 
velles chez  le  maréchal  en  son  liétel , rue  de  Para- 
dis-Poissonnière; on  y remarquait  MM.  Laffite  et 
Perregaux,  qui  parlèrent  très-vivement  pour  la  ca- 
pitulation, comme  d’une  nécessité,  aOn  de  sauver  les 
intérêts  du  commerce.  Ils  établirent  fort  nettement 
que  les  Parisiens  étaient  las  de  la  lutte,  et  qu’il  ne 
fallait  pas  exposer  tant  de  grandsintérêts  aux  chan- 
ces du  combat 

Pendant  qu’on  discutait  à l’Ilètel-de- Ville,  les 
conditions  d’une  capitulation, à la  suite  de  l’armi- 
stice du  duc  de  Raguse,  les  royalistes  cherchaient  à 
paralyser  dans  l’intérieur  l’énergie  nationale.  M.  de 
Kitz-James  harangua  un  bataillon  de  gardes  na- 
tionales qui  voulaient  franchir  les  barrières  pour 

(1)  Il  avait  cambatlil  comme  iiii  soldat  ; les  babit» 
étaient  criblés  de  balles;  la  défection  du  duc  de  Raguse  iic 
fut  point  li. 
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marcher  à l’ennemi , et  lui  persuada  que  ce  n'était 
pas  là  le  devoir  de  la  garde  nationale.  On  empteliait 
la  circulation  des  proclamatious  adressées  au  peuple  ; 
des  agents  cherchaient  à comprimer  l’élan  des  ci- 
toyens ; mais  pas  im  cri  favorable  aux  Bourbons  ne 
se  faisait  entendre. 

Alors  s'accomplissait  la  capitulation  de  Paris  au 
quartier-général  du  duc  de  Raguse , entre  le  comte 
Orloff  et  Paar,  aides.dc-camp  de  l’empereur  Alexan- 
dre et  du  prince  Schwartxemberg , et  les  colonels 
Denys  et  Fabrier , attachés  à l'état-major  du  maré- 
chal. 

Il  fut  convenu  que  les  troupes  françaises  auraient 
la  nuit  entière  pour  se  retirer  avec  leur  matériel,  et 
qu’à  six  heures  du  matin  les  troupes  alliées  pren- 
draient possession  de  la  capitale.  On  obtint,  de  plus, 
que  les  postes  de  l’intérieur  seraient  confiés  à la 
garde  nationale. 

Ainsi , Paris  sans  gouvernement  était  livré  à la 
discrétion  des  allies;  ainsi , les  dillérents  partis  al- 
laient dire  leurs  espérances  devant  l’étranger,  maî- 
tre de  la  capitale,  et  appelé  en  quelque  sorte  à dé- 
cider de  scs  destinées  politiques. 


jonnniE  no  31  kars. 

IStt. 

Dés  que  la  capitulation  fut  signée,  M.  de  Talley- 
rand  ouvrit  directement  des  communications  avec 
l'empereur  Alexandre  et  les  ministres  des  puissan- 
ces alliées.  Il  répondit  des  autorités  pour  opérer  un 
mouvement  contre  ?iapoléon;  à son  tour  l’empereur 
Alexandre  plaça  la  plus  haute  confiance  en  M.  de 
Talleyrand,  et  pour  en  donner  nn  gage  olHciel  aux 
partis  qui  pouvaient  se  prononcer  dans  la  capitale,  il 
consentit  à descendre  dans  l’hétel  du  prince.  Lesap- 
partements  qui  donnent  sur  la  place  Louis  XV,  fu- 
rent préparés  afin  de  recevoir  un  hôte  si  important. 
Le  30  au  soir,  les  principaux  moteurs  du  mouvement 
sénatorial,  MM.  de  lauconrt , de  Dalberg,  l'abbé  de 
Nontesquion,  l’abbé  de  Pradt,  le  baron  lA>uis  se  réu- 
nirent chez  M.  de  Talleyrand;  on  discuta  sur  la  si- 
tuation ; diflérentes  questions  furent  posées  : on 
examina  la  régence  de  l'impératrice,  les  chances  di- 
verses que  pouvait  avoir  cette  combinaison,  et  l'ap- 
pui qu’elle  trouverait  infailliblement  dansl’empereur 
François.  Quand  on  en  vint  aux  Bourbons,  M.  de  Dal- 
berg exposa  la  dilBcuIté  de  concilier  un  système  li- 


béral avec  les  préjuges  et  les  liabitudes  de  légiti- 
mité absolue  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Le 
nom  de  M.  le  duc  d’Orléans  fut  prononcé  ; mais  M.  de 
Talleyrand  et  l'abbé  Louis  se  montrèrent  les  chauds 
partisans  delà  légitimité  comme  principe.  Il  fut  dé- 
cidé qu’on  s’arrêterait  définitivement  au  retour  de 
Louis  XVIII,  avec  une  constitution  libérale;  cette 
délibération  fut  adoptée  en  termes  généraux  sans 
rien  préciser;  M.  de  Talleyrand  se  chargea  d’agir  en 
ce  sens  auprès  des  souverains  alliés  et  du  sénat  qui 
n’était  rien  moins  que  décidé  à prendre  reparti.  La 
seule  donnée  qu’on  eut  encore,  c’est  que  l’empereur 
Alexandre  et  ses  alliés  paraissaient  hésiter  à traiter 
désormais  avec  Xapoléon.  On  n’ignorait  pas  la  con- 
versation du  czar  avec  la  princesse  de  Bade  : • Si 
napoléon  ne  traite  pas,  et  si  nous  passons  le  Rhin, 
avait-il  dit,  nous  ne  pourrons  plus  traiter  avec  lui , 
et  nous  le  renverserons.  • M.  de  Talleyrand  savait 
que  plusieurs  éventualités  avaient  été  posées  entre 
les  plénipotentiaires  au  congrès  de  Chàtillon,  et  qu’il 
n'existait  pas  un  accord  parfait  entre  les  puissances, 
si  ce  n'est  sur  ce  point:  qu’il  fallait  établir  un  état 
de  choses  stable,  qui  pût  maintenir  la  paixet  la  sûreté 
de  l’Europe. 

A mesure  que  les  chances  du  gouvernement  de 
napoléon  s'alTaiblissaient,  M.  de  Talleyrand  voyait 
son  salon  sc  remplir  de  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions , qui  venaient  y chercher  direction  et  appui. 

Républicains,  bonapartistes,  royalistes,  tous  s'y 
rencontraient  péle-méle,  et  M.  de  Talleyrand,  avec 
une  souplesse  parfaite,  répondait  à tous  quelque 
chose  qui  pouvait  relever  leurs  espérances  ou  flatter 
leur  amour-propre.  Aux  républicains , il  disait  : que 
les  souverains  alliés  voulaient  laisser  la  nation  maî- 
tresse de  décider  de  son  gouvernement  ; aux  impé- 
rialistes, que  leur  avenir  serait  assuré  et  leur  place 
conservée  ; qu’il  y avait  des  chances  pour  la  r^encc 
de  Marie-Louise,  mais  qu’il  fallait  se  hâter  de  dé- 
truire l’obstacle  : le  pouvoir  de  l’empereur  Napoléon  ; 
aux  royalistes  il  faisait  entrevoir  que  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon  était  dans  ses  vœux , 
mais  qu’on  le  devrait  à l'habileté  de  conduite  et  à la 
sagesse  des  opinions. 

Au  dehors,  les  partis  s’agitaient  tnmidtueuse- 
meut  et  sans  guide.  Le  gouvernemeut  de  Napoléon 
avait  trop  de  grandeur,  il  avait  créé  trop  d’intérêts 
pour  tomber  sans  secousses;  l’organisation  de  sa 
police  multipliait  ses  partisans  avec  une  activité  sur 
tons  les  points  répandue  par  des  publications  adroites 
et  patriotiques  jetées  dans  les  faubourgs.  La  capitu- 
lation du  duc  de  Raguse  était  considérée  comme  une 
véritable  trahison  par  celte  multitude.  Il  était  facile 
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aux  partial»  de  l'empire  de  réveiller  dex  idées  de 
gloire  i leur  objet  était  de  faire  rompre  la  capitula- 
tion et  d’entraîner  la  résistance  nationale.  Ils  par- 
couraient les  faubourgs  aux  cris  de  vive  l’empereur! 
Vive  Napoléon  ! Ils  arrêtèrent  même  M.  de  Thoman- 
soff,  que  les  alliés  envoyaient  à l’Ilêtcl-de- Ville,  afln 
de  convenir  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
séjour  des  alliés  dans  Paris. 

DeleurcAté,  quelques  royalistes  s’étaient  réunis 
sur  la  place  Louis  .\  V ; ils  élaicut  en  bien  petit  nom- 
bre, puisqu’ils  ont  pris  la  peine  de  se  eompler  eux- 
mêmes  en  1 RI 4.  Le  premier  qui  arbora  un  mouchoir 
blanc  au  bout  d’un  bâton , le  31  mars , à neuf  heures 
du  matin , fut  M.  de  Vauvineux , agent  dévoué  à 
Moxsiecr  , comte  d’Artois;  il  poussa  le  premier  cri 
derirc  le  roi.'  personne  ne  le  répéta;  il  fut  joint  par 
MM.  ’lliibaut  de  Montmorency,  le  comte  Gustave 
d’Hautefort , le  chevalier  du  Theil , Charles  de  Cris- 
noy  et  le  comte  César  de  Choiseul.  Ils  formèrent  un 
petit  groupe , et  suivirent  la  rue  II  oyale , après  avoir 
pris  la  cocarde  blanche.  l.e  comte  de  Montmorency 
les  précédait,  il  agitait  une  espèce  de  drapeau  blanc, 
et  cherchait  il  parler  au  penpie  : • Vengeons,  di- 
saient les  uns,  la  mort  du  duc  d’Enghien.  > • Ral- 
lions-nous à un  Montmorency,  disaient  les  autres.  > 
Mais  toutes  ces  paroles  se  perdaient  parmi  le  peuple 
qui  ne  comprenait  pas  le  but  de  cette  procession 
sentimentale.  Les  écrivains  royalistes  avouent  que  le 
corl^  ne  se  grossit  dans  sa  marche , que  du  comte 
de  Laferté-Meun , du  duc  de  Mouchy,  du  duc  de 
Fitz  James , Adolphe  de  Las-Cases , llorian  de  Ker- 
gorlay , le  vicomte  de  Chateaubriand  et  le  comte 
Maurice  d’Adhémar.  Ce  cortège  n’excitait  que 
l’étonnement  muet  et  quelquefois  moqueur  des  Pari- 
.sieas. 

Sur  le  boulevard  des  Italiens,  MM.  le  vicomte 
Dubois  de  Lamntte,  le  vicomte  Malartic , Charles  de 
licthisi , le  marquis  de  Pimodan , et  Alexandre  de 
Mazancourt,  parcouraient  à cheval  le  court  espace 
qui  .sépare  le  café  Torloni  du  café  Hardi , et  mon- 
traient vainement  à la  foule , les  avantages  de  la  race 
antique  des  Bourbons.  Le  peuple  n’applaudissait 
qu’aux  promesses  d’ordre , de  paix , d’abolition  d’im- 
pôt et  de  conscription , que  n’épargnaient  pas  les 
chefs  du  parti  royaliste. 

Sur  plusieurs  autres  points,  à la  rue  du  Bac,  à 
la  rue  Saint-Dominique,  de  semblables  tentatives 
étaient  faites,  mais  sans  aucun  succès.  Le  cortège 
ne  se  composait  que  de  quelques  gentilshommes , de 
ceux  que  le  bas  peuple  appelait  du  nom  i’émigrée. 
Vainement  lisaient-ils  des  proclamations  aux  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin , on  restait  froid  à leurs 


discours,  et  daiu  plusieurs  lieux  même  ils  furent 
violemment  menacé. 

La  garde  nationale  ne  prenait  aucun  parti,  se 
bornant  à maintenir  l’ordre.  Soldats  et  officiers  por- 
taient encore  à leur  chapeau  la  cocarde  aux  trois 
couleurs  ; ils  parcouraient  tous  les  quartiers  de  Paris , 
protégeaient  les  propriétés  et  les  personnes.  M.  Fitz- 
James,  officier  dans  cette  garde,  avait  voulu  faire 
prendre  à quelques-uns  de  ses  soldats  la  cocarde  des 
Bourboiu  ; ils  s’y  étaient  constamment  refusés.  Tôt» 
n’entendaient  recevoir  des  ordres  que  du  maréchal 
Monccy. 

C’est  dans  cette  agitation  de  partis  que  les  alliés 
firent  leur  entrée  à Ihiris.  Le  prince  Sch  wartzemberg 
s'était  fait  précéder  d’une  proclamation  qui  dès  le 
matin  avait  été  affichée.  On  y disait  : 

• Habitants  de  Paris , les  armées  aUiées  te  trouven  t 
devant  Paris.  Le  but  de  leur  marche  vers  la  capitale 
est  fondé  sur  l’espoir  d’une  réconciliation  sincère  et 
durable  avec  elle. 

> I.CS  souverains  alliés  cherchent  de  boune  foi  une 
autorité  salutaire  en  France,  qui  puisse  cimenter 
l’union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouverne- 
ments. C’est  à la  ville  de  Paris  qu’il  appartient,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d’accélérer  la  paix  du 
monde.  Son  vœu  est  attendu  avec  l’intérêt  que  doit 
inspirer  un  si  immense  résultat.  Qu’elle  se  prononce, 
et  dès  ce  moment  l’armée  qui  est  devant  ses  murs 
devient  le  soutien  de  ses  décisions. 

• Parisiei»,  vous  connaissez  la  situation  de  votre 
patrie;  l’occupation  amicale  de  Lyon,  la  conduite 
de  Bordeaux , les  maux  attirés  sur  la  France , et  les 
dispositions  véritables  de  vos  concitoyens.  Vous 
trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  discorde  civile.  Vous  ne  sauriez 
plus  le  chercher  ailleurs. 

> C’est  dans  cette  espérance  que  l’Europe,  en 
armes  dans  vos  murs,  s’adresse  à vous.  Hütez-vous 
de  répondre  à la  confiance  qu’eUe  met  dans  votre 
amour  pour  la  patrie  et  dans  votre  sagesse.  • 

Cette  proclamation  avait  été  concertée  avec  }I.  de 
Talleyrand.  Le  modèle  en  avait  été  même  envoyé  au 
quartier-général  et  longtemps  délihéré.  Tous  les  par- 
tis y trouvaient  des  motifs  d’espérance.  On  y parlait 
aux  royalistes  de  l’exemple  de  Bordeaux  ; aux  répu- 
blicaius,  et  même  aux  partisans  de  Napoléon,  du 
désir  des  aUiés  de  laisser  la  nation  maltresse  de  choisir 
la  forme  de  son  gouvernement.  On  flattait  l’amour 
propre  national  par  cette  phrase  habile  que  l’Eu 
rope  en  armes  demandait  la  paix  i la  capitale  de  la 
France. 

La  vérité  était  que  les  puissances  alliées , fatiguées 
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de  la  guerre , avaient  beeoia  de  la  paix.  Lear  posi- 
tion était  d’ailleurs  hasardée,  s’ils  n’avaient  pas 
pour  eux  les  habitants  de  Paris.  Napoléon  pouvait 
tomber  sur  leurs  derrières,  et  les  attaquer  dans 
plusieurs  directions,  soutenu  par  une  population 
de  son  mille  âmes.  Il  fallait  donc  se  hâter  de  dislo- 
quer le  gouvernement  impérial. 

Les  armées  combinées  traversèrent  les  boule- 
vards , garnis  d’on  peuple  curieux  de  voir  cet  assem- 
blage de  troupes  de  tant  de  nations  et  de  peuples 
diflérents.  A cette  curiosité  de  contempler  un  spec- 
tacle si  nouveau , se  mêlait  parmi  le  peuple  un  senti- 
ment de  tristesse. 

Par  un  contraste  frappant , des  groupes  de  femmes 
agitant  leurs  mouchoirs , saluaient  les  alliés  du  titre 
de  Ubérateur$.  Les  processions  royalistes quis’étaient 
promenées  dans  la  matinée  par  la  capitale , précé- 
daient l’empereur  Alexandre,  et  cherchaient  par 
leurs  démonstrations  bruyantes  â lui  donner  le 
change  sur  l'état  de  l’opinion.  Cependant  la  procla- 
mation du  prince  de  Schwartzemberg  avait  rassuré 
les  esprits)  les  boutiques,  les  marchés  se  rouvrirent. 
Les  soldats,  les  olficiers  russes,  prussiens,  alle- 
mands se  répandirent  dans  les  rues  de  Paris.  M.  le 
préfet  de  police , baron  Pasquier,  maintint  l’ordre 
public  ; il  se  mit  en  rapport  direct  avec  les  chefs  des 
armées  alliées  et  les  ministres  influenLs  auprès  des 
souverains.  Bientôt  M.  Pasquier  conquit  cette  con- 
fiance qui  arrive  toute  seule  à la  capacité.  Il  avait  été 
jusqu’au  dernier  moment  fidèle  au  gouvernement 
de  Napoléon , et  surtout  aux  devoirs  de  sa  magistra- 
ture municipale.  Il  n’alla  chez  M.  de  Talleyrand  que 
le  3 1 mars  à quatre  heures  ; c’est  alors  qu’il  se  mit  à 
l’entière  disposition  du  salon  où  allaient  se  discuter 
de  si  grands  intérêts. 


l’Enranivn  xlexxsdrx  sa.ss  le  salos  de  - 

J.  ■ H.  BE  TAUBVREim. 

31  mari  1814. 

Le  31  mars,  à six  heures  du  soir,  l’empereur  de 
n ussie  prit  possc.ssion  des  apparlemeuLs  que  M.  de 
Talleyrand  lui  avait  fait  préparer.  Après  quelques 
instants  de  repos,  l’objet  de  la  conversation  roula 
sur  les  moyens  â prendre  pour  mettre  un  terme  à la 
gnerre. 

Alexandre , d’un  caractère  généreux , quoique  un 
peu  dissimulé , avait  alors  une  seule  préoccupation , 


celle  d’a.ssurer  la  paix  du  monde.  Son  ambition  était 
de  faire  un  noble  contra.ste  avec  Napoléon,  grand 
surtout  par  la  guerre.  Quoique  l'intime  influence 
de  M”'  Crudner  sur  l’esprit  d’.âlexandre  n’ait  com- 
mencé qu’en  1815,  le  czar  avait  déjà  recueilli  cer- 
taines idées  mystiques  et  de  prédestination , qui  lui 
faisaient  croire  (1)  que  sa  mission  éuil  ici-bas  de 
remplir  le  rôle  de  pacificateur  au  moyen  de  ses  im- 
men.ses  armées.  C’était  une  de  ces  âmes  usées  par 
toutes  tes  émotions,  comme  on  en  rencontre  en 
Ru.ssie.  On  aurait  dit  que,  préoccupé  par  le  souve- 
nir d’un  cruel  accident  de  sa  vie  qui  lui  pesait  comme 
le  remords,  il  se  jetait  avec  passion  dans  le  bien 
comme  vers  le  repentir  ! Au  reste  le  czar  était  un 
homme  facile  à manier  pour  M.  de  Talleyrand , dont 
l'expression,  toujours  noble,  toujours  heureuse, 
savait  si  bien  parler  à ses  préjugés  généreux.  M.  de 
Nesscirode,  son  chancelier,  possédait  sa  plus  haute 
confiance  : diplomate  instruit,  à formes  élégantes  et 
polies,  H.  de  Ncsselrode  partageait  la  pensée  de 
l'empereur,  son  maître,  sur  la  paix  générale,  se 
réservant  tout  entier  pour  la  question  du  grand 
duché  de  Varsovie,  au  congrès,  comme  prix  des 
cllbrts  de  la  Russie  dans  la  coalition.  Le  général- 
major  Pozzo  di  Borgo  exerçait  également  une  haute 
influence  sur  l’esprit  d’Alexandre.  Né  en  Corse,  et , 
dit-on , séparé  de  la  famille  de  Bonaparte  par  une 
tefideita  héréditaire,  M.  Pozzo,  d’abord  membre 
de  l’a.ssemblée  législative,  et  patriote  distingué, 
avait  pris  du  service  en  Russie , s’était  élevé  au  grade 
de  général-major.  C’était  un  ennemi  personnel  de 
Napoléon. 

H.  de  Talleyrand  avait  tout  prévu.  Il  avait  placé 
auprès  du  roi  de  Prusse  le  général  BeumonvUlc, 
longtemps  ambassadeur  à Berlin , que  l'rédéric- 
Guillaume  honorait  d’une  vieiUe  confiance.  Il  l’avait 
chargé  de  lui  faire  connaître  l'opinion  de  la  France 
et  des  partis.  Le  chancelier  de  Hardenberg  avait  eu 
de  nombreuses  relations  avec  M.  de  Talleyrand , 
ministre  des  affaires  étrangères;  et  il  aimait  à se 
souvenir  avec  quelle  modération  le  ministre  de  .Na- 
poléon avait  tempéré  les  ordres  sévères  de  son  maître 
sur  la  Prusse.  — Auprès  du  prince  de  Schvvarlzcm- 
berg , qui  avait  les  pleins  pouvoirs  de  l'empereur 
d’Autriche , H.  de  Talleyrand  dépêcha  le  duc  de  Bal- 
berg , que  d'anciennes  relations  rapprochaient  aussi 
de  M.  de  Mctternich.  Ici  la  chose  était  plus  impor- 


(t)  M™*  Crudner  avait  peraaadé  à Alexandre  qne  Napo- 
léon était  le  diable  noir  on  le  xénie  des  tialaitiefl,  et  qne 
lui  était  l’ange  blanc  ou  le  génie  de  la  paix. 
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lante:  les  mlcrêts  de  Marie  Louise,  la  question  de 
la  régence  se  uiùlaiciit  à la  déclicaiice  de  Aapoléon. 
Il  fallait  dcteruiiner  l'euji>ereur  d'Autriche  à abaii- 
duimer  les  droits  de  sa  lille  et  de  son  petit-fils. 
Dans  mic  conféreiiee  préliminaire  avec  le  prince  de 
Schwarlzcmbcrg , M.  de  Dalberg  s’était  assuré  que 
I empereur  d’Autriche  et  M.  de  .Mettcrnich  étaient 
d avis  que  la  coiitiuuation  de  l’existence  souveraine 
' de  na|K>léan  était  incompatible  avec  le  repos  de 
l’Europe.  Dès  lors  il  était  facile  de  conclure  contre 
la  régence,  gu’clle  ne  serait  que  la  continuation  du 
règne  de  Aapoléan  ; mais  c’était  uèaumoius  tut  point 
diflicilc  à faire  résoudre  par  le  père  de  Marie- 
Louise. 

La  première  conférence  ollicielle  sur  la  restau- 
ration s’ouvrit  le  31  mars , de  trois  à quatre  heures 
du  soir.  Elle  se  tint  dans  le  grand  salon  de  M.  de 
rallc}  rand.  Du  côté  droit  et  le  plus  rapproché  du 
meuble  d’oruement  du  milieu  se  trouvaient  le  roi  de 
l’russe  et  le  prince  de  Schwartzemberg.  M.  le  duc  de 
Dalberg  était  à la  droite  du  prince.  Pnis  venaient 
MM.  l'ozzo  di  Borgo  et  le  prince  de  Lichteinstein. 
M.  de  Tallcyrand  avait  pris  place  à la  gauche  du  roi 
de  Prusse. 

L’em|)creHr  Alexandre  se  promenait  à grands  pas 
et  parlait  par  phrases  entrecoupées,  vives  et  souvent 
éloquentes  : • te  ii’cst  pas  moi , disait-il , qui  ai 
commencé  la  guerre  : ou  est  venu  me  chercher  chez 
moi.  te  ii’est  point  la  soif  de  conquête  et  de  veu- 
geaucc  qiir  m'amène  à Paris.  J’ai  tout  fait  pour  épar- 
gner cette  grande  capitale.  J’aurais  été  incousolable 
si  elle  avait  été  atteinte.  Je  ne  fais  point  la  guerre 
à la  Eraiicc , et  mes  alliés  uc  reconnaissent  que  detix 
ennemis  : l’cm|iereur  IVapoléoii  et  ceux  qui  s’oppo- 
sent à la  liberté  des  français.  Ti’cst-ce  pas  là  l’opi- 
nion de  Sa  .Majesté'^  dit-il  au  roi  décrusse.  Le  roi 
Guillaume  répondit  : Je  suivrai  l’avis  de  Votre  Ma- 
jesté; mais  mon  opinion  serait  de  combattre  et  dé- 
truire d’abord  Aapoléon  ; il  est  à Fontainebleau  avec 
une  armée  dévouée  ; le  combattre  est  le  point  essen- 
tiel ; je  ferai  d’ailleurs  ce  que  Votre  Majesté  décidera. 
Messieurs,  continua  l’empereur  de  II  u.ssie,  en  s’adre.s- 
sant  à MM.  de  Talleyraud  et  de  Dalberg,  les  Fran- 
çais sont  parfaitement  libres  de  choisir  le  gouver- 
nement qui  leur  conviendra.  > 

Alors  trois  questions  furent  posées  : 1°  faire  la 
paix  avec  napoléon , en  demandant  toute  espèce  de 
garantie  contre  lui;  2»  établir  la  régence;  3”  rap- 
peler la  maison  de  Bourbon. 

M.  de  Tallcyrand  prit  la  parole  sur  les  deux  pre- 
mières questions,  et  fit  sentir  tous  les  inconvénients 
de  l’existence  souveraine  de  napoléon,  qui  néeessi 

T.  I. 


terait  pour  toutes  les  puissauces  une  occupation 
armée  ou  un  état  militaire  exorbitant.  Les  souve- 
rains alliés  veulent  la  paix,  une  laixduralle, solide, 

qui  donne  à l’Europe  une  garantie  de  séciu-ité;  avec 
napoléon  il  u’y  aura  qu’une  trêve.  D combattit  éga- 
lement la  régence , qui  ne  serait  que  le  règne  de 
napoléon  continué.  Le  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon  lui  parut  la  seule  chose  qui  convint, 
qui  fût  désirée , qui  pût  être  acceptée  généralement. 
Cette  restauration  mettait  un  terme  à la  tyrannie, 
donnait  les  garanties  tant  souhaitées  pour  les  liber- 
tés, et  présageait  à l’Europe  de  longues  années  de 
liaix.  .nous  pouvons  partir  dèslors,  ajouU-t-il,  d’un 
principe  fixe , l’ancieunc  dynastie  et  les  anciennes 
limites. 

Le  prince  de  Lichteinstein  contesta  vivement  que 
l’opinion  publique  appelât  la  maison  de  Bourbon. 
L’arnicc  alliée  avait  traversé  la  France , et  elle  n’avait 
pas  rencontré  un  mouvement  favorable  aux  Bour- 
bons, si  l’on  en  exceptait  Bordeaux.  I.a  résistance, 
de  l’armée  n’était-elle  pas  à craindre?  Elle  se  trou- 
vait au  même  degré  dans  les  corps  de  nouvelles  le- 
vées, que  dans  les  vétérans.  11  n’y  avait  donc  de 
sécurité  que  dans  un  traité  qui  tiendrait  compte  de 
la  force  de  ces  opinions. 

• Quel  moyen  proposez-vous,  dit  l’empereur 
Alexandre  à M.  de  Tallcyrand,  pour  obtenir  le  ré- 
sultat désiré? 

• — Les  actes  des  autorités  constituées.  Je  me  fais 
fort  du  sénat.  L’impulsion  donnée  par  celui-ci  sera 
bieutAt  suivie  par  Paris  et  la  France.  Si  Sa  Majesté 
n’ajoute  pas  une  entière  confiance  à mon  témoignage, 
je  lui  demanderai  la  permission  d’introduire  en  son 
conseil  MM.  le  baron  Louis  et  de  Pradt,  qui  pour- 
ront justifier  ce  que  j’avance.  ■ L’empereur  ayant 
consenti,  MM.  le  baron  Louis  et  de  Pradt  furent 
appelés.  Alexandre  se  promenait  toujours  à grands 
pas,  ré|iétant  les  mêmes  expressions  par  lesquelles 
il  avait  ouvert  la  .séance.  ■ Napoléon  est  l’ennemi 
commun.  Je  suis  l’ami  de  la  paix.  Et  vous,  M.  de 
Pradt,  que  pciisez-vous?  — ?ious  sommes  tous 
royalistes,  répondit  l’archevêque  de  Malines,  toute 
la  France  l’est  comme  nous.  Si  clic  ne  s’est  pas 
montrée,  c’est  à cause  du  congrès  dcChàtillon.  Paris 
se  prononcera  dès  qu'il  pourra  le  faire  et  qu’il  y aura 
sûreté.  D’apres  l'influence  que  Paris  exerce  sur  la 
France,  son  exemple  sera  décisif.  • Le  baron  Louis 
tint  le  même  langage,  avec  des  expressions  plus  ar- 
dentes encore  contre  Aa|>oléon.  M.  Louis  était  alors 
le  promoteur  le  plus  violent  de  la  restauration,  le 
plus  acharné  des  ennemis  de  l’empereur.  Comme  on 
lui  faisait  observer  que  Aapoléon  n’élait  point  mort, 
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même  politiqucmeul , il  répondit  : Ce»l  un  cadatrei 
ieuleuwnl  il  ne  pue  pas  encore. 

• Votre  Majesté , reprit  Alexandre  en  s'adressant 
au  roi  de  Prusse,  [>ersiste-t  elle  dans  sa  résolution 
contre  l’empereur  napoléon?  £t  vous,  prince  de 
Scbwartzembcrg , y donnez-vous  votre  consente- 
ment?» Sur  leur  réponse  alTirmative,  Alexandre, 
vivement  agité  ,se  promenant  toujours  b grands  pas, 
s'écria  : > Je  déclare  que  je  ne  traiterai  plus  avec  na- 
poléon. — Mais,  dit  M.  de  Tallcyrand  , napoléon  se 
trouve  seul  exclu  par  cette  déclaration,  qui  n'atteint 
pas  sa  famille.  — £b  bien  ! sgoutez  : ni  avec  aucun 
des  membres  de  la  famille.  > 

Maître  du  terrain,  M.de  Tallcyrand  prit  la  plume 
et  rédigea  un  projet  de  déclaration.  Quelques  obser- 
vations furent  présentées.  Une  rédaction  délinilivc 
ayantété  arrêtée,  M.  de  nessclrodc  en  fit  de  sa  main 
une  copie.  Voici  le  texte  de  la  déclaration  ; 

I Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la 
capitale  de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueil- 
lent le  vœu  de  la  nation  française. 

• Us  déclarent  ; 

• Qu’ils  ne  traiteront  plus  avec  IVapoléon  Bona- 
l>arte , ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille. 

• Qu'ils  respecteront  l’intégrité  de  l’ancienne 
France , telle  qu’elle  a existé  sous  ses  rois  légitimes. 

> Qu’ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitu- 
tion que  la  nation  française  se  donnera. 

> Ils  invitent  par  conséquent  le  sénat  à désigner 
un  gouvernement  provisoire,  qui  puisse  pourvoir  aux 
besoins  de  l’administration , et  préparer  la  constitu- 
tion qui  conviendra  an  peuple  français.  • 

.Après  avoir  apposé  sa  signature,  Alexandre  hési- 
tait encore  pour  la  publication.  Enfin , entraîné  par 
les  vives  instances  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  que  les 
royalistes  avaient  entouré , il  consentit  à ce  qu’elle 
fut  imprimée  et  publiée,  lin  des  frères  Micliaud  se 
trouvait  dans  l’antiebambre  de  M.  de  Talleyrand.  Il 
reçut  de  sa  main  copie  de  la  déclaration.  Dans  moins 
d'une  heure  elle  fut  afTichée  dans  tout  Paris.  M.  de 
Talleyrand  et  le  parti  royaliste  avaient  ainsi  engagé 
l’empereur  Alexandre , c’est  ce  qu’ils  voulaient.  Le 
czar  était  poursuivi  par  un  sombre  pressentiment. 
Il  avait  conservé  de  Aapoléon  une  idée  de  grandeur 
et  le  souvenir  des  entrevues  de  Tilsitt  et  d’Erfurth. 
Il  se  croyait  prédestiné  à ne  lui  survivre  que  peu  de 
temps.  Des  prédictions  efifrayaient  son  faible  esprit  ; 
et  pour  ceux  qui  vécurent  alors  dans  son  intimité, 
il  fut  démontré  que  le  czar  avait  des  moments  où  sa 
raison  n’était  |Xis  entière. 
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I”  avril  181  I. 

La  déclaration  de  l’empereur  Alexandre  recon- 
naissait les  droits  qu’avait  le  sénat  de  proclamer  les 
intentions  du  peuple  français  sur  la  forme  de  son 
gouvernement , ce  qui  entrait  dans  le  plan  de  )I.  de 
Tallcyrand  et  de  ses  amis.  Us  savaient  que  dès  qu’il 
y aurait  un  gouvernement  organisé  en  dehors  du 
pouvoir  impérial , toutes  les  autorités  secondaires 
viendraient  s’y  grouper,  et  que  la  restauration  s’opé- 
rerait sans  crise  et  par  le  seul  mouvement  d’obéissance 
imprimé  depuis  quinze  années  à tons  les  corps  admi- 
nistratifs. Le  prétexte  de  M.  de  Talleyrand  était,  sur- 
tout , de  donner  b la  restauration  une  origine  natio- 
nale,et  d’en  faire  comme  l’expression  d’un  vœu  public, 
en  même  tem|is  qu’il  remplissait  les  iutentioas  de 
Louis  XYllI,  qui , dans  sa  proclamation  du  mois  de 
janvier  181 A , avait  appelé  le  sénat  b détrm're  le 
gouvernement  de  Bonaparte. 

Les  sénateurs  n’étaient  point  alors  tous  à Paris. 
Depuis  le  mois  de  janvier,  un  grand  nombre  avait 
été  envoyé  en  mission  pour  organiser  la  résistance 
dans  les  départements,  et,  sous  le  titre  de  commis- 
saiVesez'traorrfinaires.ilsavaient  donuél’impulsion 
à tontes  les  forces  nationales.  D’autres,  eu  leur  qua- 
lité de  grands  dignitaires,  avaient  suivi  l’impéra- 
trice Marie-Louise  à Blois.  II  ne  restait  que  80  ou 
100  membres  tout  au  plus,  sur  lesquels  M.  de  Tal- 
lcyrand devait  agir. 

On  a déjb  dit  quelles  étaient  les  diflérentes  nuan- 
ces qui  composaient  le  sénat  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1814, l’opposition,  qui,  en  1810,  n’allait  pas 
au-dclb  de  MM.  Lanjuiiiais,  Lambrechts , Grégoire , 
Garat,  Destutt  de  Tracy,  s’était  grossie  d’une  ving- 
taine de  membres.  Mais  cette  opposition  était  toute 
républicaine,  ou  pour  une  monarchie  tellement 
pondérée,  tellement  libre,  que  le  monarque,  sous 
un  titre  héréditaire,  ne  fut,  dans  le  fait,  qu’un 
président  de  république.  Quant  à la  majorité  du 
sénat,  elle  était  dévouée  à la  dynastie  de  A'apoléon. 

M.  de  Talleyrand  devait  procéder  avec  mesure, 
pour  ne  point  s’aliéner  les  diverses  nuances  du  sénat. 
S’il  avait  de  prime-abord  annoncé  son  arrière-pen- 
sée , ses  plans  concertés  avec  ses  amis , il  aurait 
trouvé  de  la  résistance  dans  les  sénateurs  dévoués 
soit  à la  famille  impériale,  soit  aux  idées  républi- 
caines. Il  fallait  d’abord  se  réunir  autour  d’une  de 
ces  mesures  essentiellement  provisoires,  qui  ne  pou- 
vaient elTaroucber  |>crsonnc,  qui  ne  blessaient  au- 
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cunc  opiuion , et  laissaient  toutes  les  espérances 
dans  leur  activité.  MM.  de  Dalberg  et  de  Talleyrand 
convinrent  donc  de  proposer  au  sénat  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein , ou  parmi  des  hommes  dont 
les  noms  pourraient  répondre  ü toutes  les  éventua- 
lités de  la  situation  |iolilique.  Le  31  mars  an  soir, 
la  liste  en  fut  arrêtée  dans  le  cabinet  de  M.  dcTal- 
leyrand , qui  en  retint  la  présidenee.  Elle  fut  d’abord 
composée  de  MM.  le  duc  Dalberg,  le  comte  de  Jau- 
court  et  l’abbé  de  Montesquiou.  Tous  avaient  joué, 
comme  on  l’a  vu,  un  réle  plus  ou  moins  actif  dans 
le  mouvement  politique.  Au  dernier  moment , on  y 
igouta  le  général  comte  de  Rcunionville , parce  qu’il 
fallait  un  militaire  dans  le  gouvernement  provi- 
soire;le  comte  de  Keurnonville  devait  plaire  à toutes 
les  opinions  du  sénat  ; oITicier  de  l’ancien  régime, 
général  sous  la  république , ami  de  Carnot  et  des 
républicains  , il  oflVait  des  garanties  i tous  les 
partis. 

\jb  lendemain  les  sénateurs  reçurent  une  lettre 
de  convocation  pour  se  réunir  en  séance  extraordi- 
naire , sous  la  présidence  du  prince  vice-grand-élec- 
teur ; toutes  les  formules  de  l’empire  étaient  ainsi 
exactement  observées:  c’était  le  I"  avril,  i deux 
heures  et  demie.  Le  sénat,  an  nombre  de  es  mem- 
bres, s’était  rendttàcette  convocation,  en  costume. 
M.  de  Tallcyrand  avait  pas.sé  toute  la  matinée  à en 
voycr  des  exprès  chez  tous  les  sénateurs , pour  les 
engager  à venir  h cette  séance;  quelques-uns  refu- 
sèrent par  dévouement , d'autres  se  cachèrent  : on 
fut  plus  de  trois  heures  avant  de  découvrir  et  entraî- 
ner M.  de  Pastoret  : la  séance  ne  s’onvrit  qu’à  trois 
heures.  N.  de  Talleyraiid  prit  ainsi  la  parole  : 

• Sénateurs,  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’a- 
dresser à chacun  de  vous , pour  vous  prévenir  de 
celte  convocation , leur  en  fait  connaître  l’objet.  Il 
s’agit  de  vous  transmettre  des  propositions  ; ce  mot 
seul  sufTit  pour  vous  indiquer  la  liberté  que  chacun 
de  vous  doit  apporter  dans  celle  a.ssemblée. 

■ Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves 
qu’elles  soient , neiieuvent  étreaii  des.snsdn  patrio- 
tisme ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres  de  cette 
a.ssembléc  ; et  voas  avez  sûrement  senti  tous  égale- 
ment la  nécessité  d’une  délibération  qui  ferme  la 
porte  à tout  retard,  et  qui  ne  laisse  pas  écouler  la 
journée  sans  rétablir  l’action  de  l’administration , ce 
premier  de  tous  tes  bc,soins,  par  la  formation  d’un 
gouvernement  dont  l’aulorilé , établie  pour  la  néces- 
sité du  moment , ne  peut  qu’être  rassurante.  • 

Ce  discours,  habilement  conçu , fut  accueilli  avec 
un  assentiment  unanime.  A peine  quel(|iies  membres 
firent-ils  entendre  des  observations  sur  l’étendue 


des  pouvoirs  de  ce  gouvernement  provisoire  ; plu- 
sieurs rédactions  furent  proposées  et  discutées  ; 
enfin  un  projet  de  sénatus-consulte  fut  adopté  en 
ces  termes  : 

• 1*11  sera  établi  un  gouvernement  provisoire 
chargé  de  pourvoir  aux  bc.soins  de  l’adminislratiou 
et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de  constitution 
qui  puisse  convenir  au  peuple  français.  Ce  gouver- 
nement est  compasé  de  cinq  membres,  savoir  : 
MM.  de  Tallcyrand , de  Beurnonville , comte  de  Jaii- 
court , duc  de  Dalberg,  l’abbé  de  Montesquiou. 

• 3"L’actedcnominationdugonvernement  provi- 
soire sera  notifié  au  peuple  français  par  une  adresse 
des  membres  de  ce  gouvernement.  • 

Après  que  ces  élections  eurent  été  proclamées , 
M.  de  Tallcyrand  prit  de  nouveau  la  parole  : 

• Sénateurs , l’un  des  premiers  soins  du  gouver- 
nement provisoire  devant  être  la  rédaction  d’un 
projet  de  constitution , les  membres  de  cc  gouverne- 
ment, lorsqu’ils  s’occuperont  de  cette  rédaction , en 
donneront  avis  à tons  les  membres  du  .sénat,- qui 
sont  invités  à concourir  de  leurs  lumières  à la  per- 
fection d’un  travail  aussi  im|>ortant.  > 

Le  sénat,  sur  cette  proposition , prit  la  résolution 
suivante  ; 

« Le  sénat  arrête , en  principe , et  charge  le  gou- 
vernement provisoire  de  comprendre , en  substance , 
daiLs  son  adresse  au  peuple  français,  1°  Que  le  sénat 
et  le  corps  législatif  seront  déclarés  partie  intégrante 
de  la  constitution  projetée,  sauf  les  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
des  suflVages  et  des  opinions.  2"  Que  l’armée,  ainsi 
que  les  ofificiers  et  soldats  en  retraite , veuves,  etc., 
conserveront  les  grades,  pensions  et  honneurs  dont 
ils  jouis.sent.  3”  Qu’il  ne  sera  (mrté  aucune  atteinte 
à la  dette  publique.  4°  Que  les  ventes  de  domaines 
nationaux  seront  irrévocablement  maintenues. 
5°  Qu’aucun  Erançais  ne  pourra  être  recherché  pour 
les  opinions  politiques  qu’il  a pu  émettre.  6"  Que  la 
liberté  des  cultes  et  des  consciences  .sera  maintenue 
et  proclamée , ainsi  que  la  liberté  de  la  presse. 
7°  Enfin , que  le  gouvernement  provisoire  est  chargé 
de  présenter  un  projet  de  constitution , tel , qu’il  uc 
soit  porté  aucune  atteinte  aux  principes  qui  font  la 
ba.se  de  ces  propositions.  • 

On  procéda  ensuite  à la  signature  du  procès-verbal 
dans  l’ordre  suivant  : 

Les  sénateurs  Abrial,  Barbé-Marimis , Rarlhc- 
Icmy,  le  cardinal  de  lîayanc , de  llcldersbu.scb , lîer- 
ihnlct , Lauliat , t'.holct , (>)laud , Cornet , Davoust , 
de  Grégory,  Mercorengo,  Dembarèrrc,  Depérc 
Destutt  de  Tracy,  d’Ilarvillc , d’Ilaubersaet , d’Ilé- 
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doD«illo,  DuboK-Dubais,  Fabre , Férino , Foiitancs, 
Garat,  Grégoire,  llcrwyii , Jaucourl , Jourmi-An- 
bert , Klein , Legcaa,  Fambrcchta , I.aiijuinais , Lan- 
noy,  Lebrun  de  llichemoiit,  Lemercier,  Lespiiiasse, 
Malleville,  Meeroian,  Monbadon,  Pastoret , Péré , 
Pontécoiilant , Porcher -de- H ichebourg , Uoger- 
Ducas,  Saint-Martin  de  la  Motte,  Sainte-Suzanne, 
Saur, Schimnielpcnnink , Serrurier, Sonies,  Taselicr 
de  Valence , duc  de  Valray,  Van  Dedem,  Van  Dépoli , 
Vaubois , Villetard , Vimar,  Voincy.  — PréniHent , 
le  prince  de  Bénévent  ; tecrétairet,  comte  de  Valence, 
Pastoret. 

Le  comte  Barthélémy,  rire-président  du  sénat , 
lut  des  lettres  d’excuse  des  sénateurs  comte  Vernier, 
Decroix,  Garrat,Coulon,  François  de  iXeufclilUeau, 
qui,  pour  cause  de  maladie,  ii’avaient  pu  assister  à 
la  séance. 

Un  premier  pas  était  donc  fait , et  le  sénat  com- 
plètement engagé  dans  les  idées  de  H.  de  Talleyrand. 
Mais  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire, 
ne  décidant  aucune  des  questions  politiques,  ne  pou- 
vait soiilTrir  de  grandes  dilFicultés  dans  le  sénat  ; les 
embarras  commenceraient  à naître  seulement  pour 
la  question  de  déchéance  contre  Napoléon , qui  for- 
mait une  seconde  halte  dans  le  projet  de  M.  de 
TaUeyrand.  Ici , les  partisans  de  l'empereur  consen- 
tiraient-ils h se  séparer  de  lui  ? Le  sénat  en  comptait 
un  grand  nombre.  Le  parti  républicain  , flatté  par 
le  gouvernement  provisoire  de  l’es|iérance  d'une 
large  constitution  libérale,  se  chargea  de  proposer 
la  déchéance.  C'était  une  idée  qui  lui  était  depuis 
longtemps  familière.  M.  Grégoire  se  vantait  alors 
dans  le  sénat  ( et  de  quoi  ne  se  vante-t-on  pas  aux 
jours  de  délivrance  ! ) d’avoir  rédigé  depuis  deux  ans 
un  projet  motivé  de  déchéance  qu'il  avait  communi- 
qué à quelques  amis.  M.  de  Talleyrand  se  conila 
donc  It  la  haine  des  vieux  républicains  contre  Napo- 
léon. 

Le  2 avril , à sept  heures  du  soir,  le  sénat  se  réunit 
par  suite  d'une  convoeation  extraordinaire  du  gou- 
vernement provisoire.  Tout  était  préparé.  M.  Bar- 
thélemy, lié  d'opinion  avec  M.  de  Talleyrand , prési- 
dait la  .séance. 

M.  Lambrechts  prit  laprrote,  et  demanda  que 
l’empereur  Napoléon  et  sa  famille  fu^nl  déchus  du 
trône,  attendu  que  la  cimstitution  avait  été  foulée 
aux  pieds  par  le  despote  ; et  qu’en  conséquence  le 
l>euplc  français  et  les  armées  fussent  dégagés  du  ser- 
ment de  fidélité. 

Le  parti  républicain  et  1rs  amis  du  gouvernement 
provisoire  appuyèrent  cette  proposition.  Quelques 
sénateurs , personnellement  dévoués  ô Napoléon  et 


à sa  dynastie,  quittèrent  la  séance.  On  parla  peu 
sur  ce  sujet , grave  cependant.  |ji  question  fut  mise 
en  délibération  immédiate.  Le  sénat  adopta , i une 
grande  majorité , la  résolution  de  déchéance.  Elle  fut 
ainsi  conçue  : 

• Le  sénat  déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa 
famille  déchus  du  trône , et  délie  en  con.séqucnce  le 
peuple  français  et  l'armée  du  .serment  de  fidélité.  • 

Alors  M.  Lambrechts  s’écria  : • Je  demande  que 
l'acte  de  déchéance  qui  vient  d’étre  prononcé , 
soit  précédé  des  considérants  qui  en  exposent  les 
motifs. 

• — Adopté!  adopté!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts 
sur  les  banes  républicains.  — Qu’on  rédige  ces  mo- 
tifs séance  tenante.  ■ Us  voulaient  par  ce  moyen 
obtenir  une  sorte  de  déclaration  de  principe  et 
d’engagements  de  la  part  du  gouvernement  provi- 
soire. ■ Bornons-nous,  quant  à présent,  au  décret; 
les  considérants  à demain  , répondent  les  sénateurs 
dévoués  à M.  de  Talleyrand.  — A demain  les  consi- 
dérants.— Qui  les  rédigera ?yécrie-t-on. — Eh  bien! 
M.  Lambrechts  lui-méme.  — Adopté.  • Alors  M.  de 
F'onlanes  exposa  avec  gravité , qu'attendu  l’impor- 
tance de  la  mesure  qui  venait  d'élre  prise  pour  sau- 
ver l'armée  française  et  arrêter  l'eirusion  du  sang, 
M.  le  président  serait  chargé  d’inviter,  dès  le  soir, 
les  membres  du  gouvernement  provisoire  à la  faire 
connaître  au  public. 

Le  but  était  donc  ainsi  atteint.  La  déchéance  ve- 
nait d’étre  prononcée.  Le  coup  porté  était  immense. 
Le  sénat , en  sortant  de  cette  séance , fut  admis  il 
l’audience  de  l’empereur  .Alexandre.  Le  czar,  tou- 
jours agité , éprouvant  encore  le  besoin  de  se  justi- 
fier, leur  dit  ; 

• Messieurs , je  snis  charmé  de  me  trouver  au 
milieu  de  vous.  Ce  n’est  ni  l’ambition  ni  l’amour  des 
conquêtes  qui  m’y  ont  conduit.  Mes  armées  ne  sont 
entrées  en  France  que  pour  repousser  uife  injuste 
agrc.ssion.  Votre  empereur  a porté  la  guerre  chez 
moi , lorsque  je  ne  voulais  que  la  paix. 

• Il  est  juste , il  est  sage  de  donner  à la  France 
des  institutions  fortes  et  liliéralcs,  qui  soient  en 
rapport  avec  les  lumières  actuelles.  • 

La  question  semblait  être  ainsi  décidée  contre 
Napoléon,  mais  celle  des  Bourbons  était  loin  d’être 
résolue.  Elle  formait  une  autre  partie  du  jdan  de 
M.  de  Tallcyraml. 


Digilized  by  Google 


DK  l.A  RESTAURATlorS. 


LE  coiivEnnEaE:«T  provisoire. 

Iff  au  10  avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  été  compose 
par  M.  de  Talleyrand,  de  manière  à répondre  à 
toutes  les  chances,  l.e  prince  était  détermine  à rap- 
peler les  Bourbons,  mais  il  voulait  que  cet  acte, 
afin  d’être  durable , fut  environné  de  toutes  les  ap- 
parences de  liberté  et  de  délibération  publiques.  Il 
n’y  avait  dans  le  gouvernement  provisoire  d’opinion 
exclusivement  dévouée  à Louis  XVIII , que  celle  de 
l’abbé  de  Montesquieu , et  encore  était  ce  un  homme 
sage , enclin  à quelques  préjugés , mais  qui  accordait 
que  la  liberté  était  un  besoin  de  son  époque. 

L’installation  du  gouvernement  provisoire  eut 
liou  le  l'v  avril  au  soir,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Talleyrand.  On  s’y  occupa  d’abord  de  mettre  la 
garde  nationale,  la  seule  force  publique  reconnue 
légitime  i Paris , sous  le  commandement  d’un  chef 
dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses  ; le  général  Des- 
solle,  alors  en  disgrâce  et  l’ami  de  Moreau,  reçut 
cette  importante  fonction.  Tous  les  ministres  de 
l’cmperenr  Napoléon  étaient  à Blois  auprès  de  la 
r^ente.  Des  commissaires  furent  nommés  â chaque 
département;  M.  llenrion  de  Pensey,  magistrat  in- 
tègre,  éclairé,  eut  la  justice;  le  comte  de  la  Forêt, 
homme  de  capacité , ancien  ambassadeur  â .Madrid , 
l’une  des  créatures  de  M.  de  Talleyrand,  fut  placé 
aux  afTaires  étrangères;  M.  le  comte  Beugnot , qui 
avait  acquis  ()uclque  réputation  dans  sa  préfecture 
du  Aord,  fut  commissaire  â l’intérieur.  Par  une 
faute  inconcevable,  le  général  Dupont,  taré  dans 
l’armée  par  .sa  fatale  capitulation  de  Baylen , obtint 
le  ministère  de  la  guerre  ; M.  de  Malouet , royaliste 
honorable  et  ancien  administrateur  de  la  marine, 
eut  ce  département  ; M.  le  baron  Louis  prit  les  fi- 
nances , en  récompense  de  ses  services  â la  restaura- 
tion ;M.  Anglès,  ministre  des  requêtes  et  liLs  d’un 
magistrat,  fut  placé  à la  police.  On  nomma  égale- 
ment pour  secrétaire-général  du  gouvernement  pro- 
visoire, M.  Dupont  de  Aemours;  M.  Lalau  ic  fut 
secrétaire  adjoint.  C’était  comme  on  le  disait  spiri- 
tuellement, le  cabriolet  du  gouvernement  provi- 
soire. M.  de  Bourrienne , que  sa  brouillerie  avec  son 
ancien  condisciple  et  de  mauvaises  alTaircs  avaient 
réuni  â quelques  intrigants  du  parti  royaliste,  s’em- 
para de  sa  propre  autorité  de  la  direction  des  postes, 
si  importante  pour  répandre  dans  les  départements 
la  nouvelle  des  changemenLs  qui  venaient  de  s’opé- 
rer. Le  gouvernement  provisoire  l’y  laissa.  Comme 
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il  arrive  toujours  daas  les  révolutions , il  y a des 
gens  ijiii  courent  aux  placA , les  prennent  d’as.saut 
et  y demeurent , comme  chose  â eux  appartenant. 

Dne  série  d’actes  marqua  l’existence  du  gouverne- 
ment provisoire.  Sa  tâche  était  laborieuse , dilDcilc; 
il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  son  origine  plus  ou 
moins  légale  se  mêlait  à l’occupation  de  l’étranger  ; 
qu’il  avait  à lutter  contre  une  opinion  forte  et  active, 
et  contre  une  armée  dévouée.  Des  proclamations 
successives  annoncèrent  aux  soldats  qu’ils  n’étaient 
plus  à .Aapoléon , mais  qu’ils  ne  cessaient  pas  d’ap- 
partenir à la  patrie.  Ou  les  invitait  à se  soumettre  à 
l’autorité  du  sénat.  Pour  complaire  au  vœu  des 
alliés  et  prévenir  l’œuvre  de  la  paix  générale,  le 
gouvernement  provisoire  arrêta  que  tout  obstacle 
qui  s’opposait  au  retour  du  pape  dans  ses  états  et 
de  l'infant  Don  Carlos  en  F-spagne,  serait  levé;  il 
s’adressa  ensuite  aux  Français  dans  une  proclama- 
tion solennelle  : 

• Français , au  sortir  des  déscordes  civiles,  vms 
avez  choisi  pour  chef  un  homme  qui  parais.sait  sur 
la  scène  du  monde  avec  les  caractères  de  la  grandeur; 
vous  avez  mis  en  lui  toutes  vos  espérances  : elles  ont 
été  trompées.  11  n'a  su  régner  ni  dans  l’intérêt  na- 
tional , ni  dans  l’intérêt  même  de  son  despotisme. 
F.nfin  cette  tyrannie  a cessé!  Les  puissances  alliées 
viennent  d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France  ; le 
sénat  a déclaré  Aapolcon  déchu  de  son  trône;  la 
patrie  n’est  plus  avec  lui.  Français!  rallions-nous! 
la  paix  va  mettre  un  terme  aux  bouleversements  de 
l'F.urope  ; les  augustes  alliés  en  ont  donné  leur 
parole.  I.a  patrie  se  reposera  de  .ses  longues  agita- 
tions, et,  mieux  éclairée  par  la  double  épreuve 
de  l’anarchie  et  du  despotisme  , elle  retrouvera 
le  bonheur  dans  le  retour  d'un  gouvernement  tuté- 
laire. • ^ 

Toutes  ces  pièces  étaient  envoyées  dans  les  pays 
occupés  par  l’ennemi.  Des  royalistes  se  chargeaient 
de  les  colporter,  même  dans  les  départements  encore 
sous  le  régime  des  autoiités  de  l’empire.  Les  intri- 
gants de  toute  espèce  pullulaient  autour  du  gou- 
vernement provisoire.  Chaque  jour  voyait  éclore 
des  proivosilions  nouvelles,  et  toutes  plus  bizarres 
les  unes  ipie  les  autre.s.  M.  de  Talleyrand  faisait  la 
part  de  chaciuic  avec  habileté , se  jouait  de  toutes 
avec  bon  goût , et  n’en  marchait  |>as  moins  à scs 
fins.  Il  était  évident  pour  tous  les  hommes  qui  l’ap- 
prochaient, que  sou  plan  était  arrêté  dans  sa  tête  et 
qu’il  avait  pris  des  engagcmetiLs  formels  à l’égaixl 
de  Louis  XVIII , avec  lequel  déjà  il  cnlrelenail  une 
correspondance  suivie.  A ses  intimes,  il  répondait 
dans  ses  épanchements  : • .le  ne  connais  qu'un  terme 
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à tout  teci , ce  sont  les  Bourbons.  • Tous  les  acci- 
dents de  la  position  étainit  subordonnés  à cette  idée 
principale  et  arrêtée;  ce  qu’il  importait  à M.  de 
Talleyrand , c’était  d’entourer  le  gouvernement  pro- 
visoire de  plus  de  force  possible , de  ne  pas  le  pré- 
senter seulement  comme  l’œuvre  du  sénat , mais  de 
l’appuyer  sur  l’adhésion  de  tons  les  corps  constitués 
et  des  autorités. 

La  plupart  des  autorités  civiles  de  la  capitale 
adhérèrent  au  gouvernement  provisoire.  Le  cor|K 
l^islatif,  ou,  pour  parler  plus  exactement , qnel- 
ques-nns  des  membres  restés  à Paris , après  la  dis- 
solution , avaient  individuellement  approuvé  l’insti- 
tution de  cette  commission  du  gouvernement  et  la 
déchéance  de  napoléon  prononcée  par  le  sénat. 
M.  de  Talleyrand  tenait  beaucoup  à une  approba- 
tion légale  du  corps  législatif;  car,  depuis  sa  rési- 
stance libérale  à napoléon  ctsa  dissolution  ,ce  corps 
était  devenu  très-populaire  : c’était  donc  une  force 
prêtée  au  sénat.  MM.  Félix  Faulcon,  Raynouard, 
Flaugergues , Gallois , sans  prendre  encore  une  atti- 
tude politique , avaient  beaucoup  vu  M.  de  Talley- 
rand ; il  leur  inspira  de  se  réunir  quoiqu’en  minorité 
très-faible  : il  y avait  à peine  un  tiers  de  députés  à 
Paris;  ce  n’était  donc  pas  le  corps  législatif,  mais 
des  députés  isolés.  Les  actes  émanés  d’une  telle  réu- 
nion étaient  irréguliers  comme  ceux  du  sénat , mais 
daiu  les  jours  difTicilcs  on  n’y  regarde  pas  de  si 
près  ; lorsqu'il  faut  décider  des  destins  d’un  pays, 
le  pouvoir  légitime  est  celui  qui  agit  et  réu.ssit.  On 
se  réunit  donc  de  proprio  motu,  il  fut  facile  de 
iwrsuader  aux  membres  du  corps  législatif  qu’ils 
n’avaient  pas  été  légalement  dis.sous  par  le  décret 
impérial  ; c’était  pourtant  une  question  constitution- 
nelle fort  grave.  On  passa  outre  ; le  corps  législatif 
délibéra  et  adopta  l’acte  suivant  : 

• Vu  l’acte  du  sénat , du  2 de  ce  mois , par  lequel 
il  prononce  la  déchéance  de  Bonaparte  et  sa  Ihmille , 
et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de  tous  les 
liens  civils  et  militaires  ; 

• Vu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
même  jour,  par  lequel  le  corps  législatif  est  invité  à 
participer  à cette  importante  opération  ; 

• Le.eorps  légi.slatif  considérant  que  Napoléon  Bo- 
naparte a violé  le  pacte  constitutionnel  ; 

> Adhérant  à l’acte  du  sénat; 

■ Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon 
Bonaparte  et  des  membres  de  sa  famille.  ■ 

Bientèt  arrivèrent  d’autres  adhésions  pour  ap- 
puyer le  gouvernement  provisoire.  Dès  le  premier 
avril,  le  conseil  général  de  la  Seine  s’était  prononcé 
d'une  manière,  énergique,  non-seulement  contre  Na- 


poléon, mais  encore  ponr  Louis  XVIII  ; c’était  un  des 
premiers  actes  favorahles  è la  restauration.  Vinrent 
ensuite  lesavocats,  lacour  de  cassation,  laconr  d’ap- 
pel, le  conseil  d’état , en  un  mot  les  corps  constitués, 
qui,  par  leur  importance,  pouvaient  prêter  appui 
aux  délibérations  du  sénat. 

Toutes  ces  adresses  contenaient  des  phrases  plus 
ou  moins  chaleureuses  contre  l’empereur  Napoléon, 
des  témoignages  de  dévouement  envers  le  sénat  ; 
quelques  unes  pariaient  du  gouvernement  légitime , 
du  sceptre  de  nos  anciens  rots;  elles  avaient  été 
presque  toutes  communiquées  d’avance  au  gouverne- 
ment provisoire , qui  en  avait  i>csé  et  commandé  les 
expressions.  On  voulait  aider  par  ces  adresses  l’ex- 
pression de  l’opinion  populaire. 


nsroiÉox  et  L’snnéE. — is  nÉcExcE  \ blois. 
au  10  avili  |H!4. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  besoin  de  ce 
secours  d’opinion , ponr  résister  à un  rude  coup  qui 
allait  lui  être  porté.  Le  nom  de  Napoléon  excitait 
toujours  parmi  les  alliés  une  terreur  secrète;  on 
connaissait  son  génie  militaire , sa  hardiesse  admi- 
rable que  tant  de  succès  avaient  si  glorieusement 
couronnés.  Napoléon  avait  encore  30,000  hommes 
de  troupes  éprouvées,  parmi  lesquelles  se  trouvait  sa 
vieille  garde;  les  corps  des  dues  de  Ragnscct  de 
Trévisc  pouvaient  lui  fournir  18è  20,ooi)  hommes, 
ce  qui  portait  à S0,000  .soldats  aguerris  et  dévoués  , 
les  ressources  du  grand  capitaine.  .\vcc  des  levées 
en  masse  dans  les  départements  , qui  obéissaient 
encore  à l’aigle  impériale,  un  coup  de  fortune  sur 
Paris  était  possible.  L’emitereur  Napoléon  pouvait 
compter  sur  l’appui  de  l’immense  population  des 
faulwiirgs.  F'n  supposant  même  qu’il  ne  vint  pas  à 
Paris,  ne  pouvait-il  jvas  marcher  sur  le  midi,  se  join- 
dre aux  corps  des  maréchaux  Fouit  et  Suehet , écra- 
ser le  duc  de  Wellington , atteindre  en  Italie  le 
prince  Kugène , ramasser  scs  garnisons  des  places  du 
nord , reparaître  dans  les  plaines  de  Champagne 
avec  180,000  hommes?  Ce  plan  était  vaste,  mais 
était-ce  trop  présumer  du  génie  de  Napoléon  ! On 
savait  même  qu’il  roulait  dans  sa  grande  tête,  (;uel- 
que  chose  de  gigantesque.  Depuis  qu’il  avait  appris 
la  capitulation  de  l’aria , il  passait  de.s  heures  è mé- 
diter ; son  armée  était  calme  et  dévouée.  Napoléon 
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tu  publier  le  bullelin  suivant,  daté  de  Fontainebleau. 

• L'empereur,  qui  avait  porté  son  quartier  géné- 
ral à Troyes  le  29 , s’est  dirigé  à mar<;lie$  forcées , 
par  Sens , sur  sa  capitale  Sa  Majesté  était  le  31  mars 
à Fontainebleau  ; elle  apprit  que  l’ennemi , arrivé 
vingt-quatre  heures  avant  l’armée  française , occu- 
pait Paris,  après  avoir  éprouvé  une  forte  résistance 
qui  lui  a coûté  beaucoup  de  monde. 

> La  présence  de  l’empereur  avec  son  armée  aux 
portes  de  Paris  empêchera  l’ennemi  de  se  porter  à 
ses  excès  accoutumés  dans  une  ville  si  populeuse , 
qu’il  ne  saurait  garder  sans  rendre  sa  position  très- 
dangereuse.  > 

Le  3 avril , la  garde  s’était  réunie  sous  les  armes. 
IVapoléon , s’adressant  à ses  braves  vétérans , leur 
dit  : « Officiers,  sous-olficiers  et  soldats  de  ma  vieille 
garde , l’ennemi  nous  a dérobé  trois  marches  ; il  est 
arrivé  à Paris  avant  nous.  Quelques  factieux , reste 
d’émigrés  à qui  j’avais  pardonné,  ont  entouré  l’em- 
pereur de  Russie  ; ils  ont  arboré  la  cocarde  blanche, 
et  ils  veulent  nous  forcer  à la  prendre.  Dans  peu  , 
j’attaquerai  l’ennemi  ; je  le  forcerai  de  quitter  notre 
capitale.  J’ai  compté  sur  vous , ai-je  eu  raison  ? — 
Oui,  oui,  s’écrient  tous  ces  braves,  comptez  sur  nous! 
vive  l’empereur  !...  » 

Mais  cette  ardeur  des  soldats  n’était  plus  partagée 
par  les  officiers  généraux.  Déjà  des  émissaires  leur 
avaient  été  envoyés  de  Paris,  Les  proclamations  du 
gouvernement  provisoire  circulaient  dans  les  rangs. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  maréchal  Mac- 
donald et  son  corps  d’armée  arrivèrent  à Fontaine- 
bleau. 

Le  maréchal  avait  eu  connaissance  des  événements 
de  Paris , de  la  déchéance  prononcée  par  le  sénat 
Dès  qu’il  eut  atteint  Fontainebleau , il  se  réunit  aux 
autres  maréchaux  pour  se  concerter  sur  les  résolu- 
tions à prendre.  Ou  arrêta  qu’il  fallait  exposer  à 
l’empereur  ?iapoléon  l’état  réel  du  moral  de  l’armée, 
et  la  nécessité,  pour  lui  impérieuse,  d’une  abdica- 
tion en  faveur  de  son  fils. 

La  combinaison  d’une  régence  n’était  point  une 
idée  subite,  conçue  pour  les  besoins  de  la  position; 
il  y a longtemps , comme  on  l’a  vu , qu’elle  était  de- 
venue la  base  de  certains  projets  à la  tête  desquels 
ou  pouvait  compter, surtout,  MM.  de  Caulaincourt 
et  le  duc  d’Otrante  ; elle  flattaiCles  hommes  de  l’em- 
pire , parce  qu’elle  en  conservait  les  institutions  et 
la  forme;  elle  avait  des  chances  d’appui  et  de  succès 
auprès  de  l’empereur  d’ .Autriche , et  M.  de  Caulain- 
coart  se  réservait  de  la  faire  adopter  à l’empereur 
Alexandre , auprès  duquel  il  avait  une  ancienne  in- 
fluence. 


Les  maréchaux  Macdonald  el>ey  se  chargèrent  de 
la  démarclic  auprèsde  Napoléon.  M.  de  Beuruonville, 
membre  du  gouvernement  provisoire , venait  pré- 
cisément d’envoyer  l’acte  de  déchéance  prononcé  par 
le  sénat,  et  la  déclaration  de  l’empereur  Alexandre 
de  ne  plus  traiter  avec  Napoléon  et  sa  famille.  Ces 
deux  pièces  servirent  de  texte  aux  conférences  des 
maréchaux  avec  leur  empereur.  Napoléon  entra 
d’abord  dans  un  état  d’irritation  convulsive.  Les  pa- 
roles calmes  et  dévouées  du  maréchal  Macdonald, 
ainsi  que  les  insinuations  de  M.  de  Caulaincourt , 
qui  lui  fit  sentir  les  avantages  de  la  r^euce  de  Ma- 
rie-Louise, le  ramenèrent  peu  à peu  à signer  un 
premier  acte  d’abdication  conçu  en  ces  termes  : « Les 
puissances  alliées  ayant  déclaré  que  l’empereur  Na- 
poléon était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la 
paix  en  Europe,  l’empereur  Napoléon,  fidèle  à ses 
serments,  déclare  qu’il  est  prêt  à descendre  du  trône, 
à quitter  la  France  et  même  la  vie  pour  le  bien  de  la 
patrie,  inséparable  des  droits  de  sou  fils,  de  la  ré- 
gence de  l’impératrice,  du  maintien  des  lois  de 
l’empire. 

> Fait  en  notre  palais  de  Fontainebleau  , le 
4 avril  1814.  Napoléox.  > 

Ainsi  deux  opinions,  deux  systèmes  allaient  en- 
trer en  lutte  : l’un,  celni  de  M.  de  Talleyrand  et  du 
gouvernement  provisoire,  tendait  évidemment  à la 
restauration  de  la  maison  de  Bourbon  ; l’autre,  ce- 
lui de  M.  de  Caulaincourt  et  des  maréchaux  de  l’ar- 
mée, voulait  la  r^ence  de  Marie-Louise. 

Cette  régence  était  alors  établie  à Blois,  et  peut- 
être  son  attitude  incertaine  eontribua-t-elle  à faire 
prévaloir  la  restauration  des  Bourbons.  On  a vu 
qu’à  l’approche  des  armées  alliées , Marie-Lonise  et 
le  roi  de  Rome  avaient  <|uitté  la  capitale;  ce  triste 
cortège  avait  pris  la  route  de  Tours  par.  Rambouil- 
let et  Chartres  : c’était  déplorable  à voir  que  cette 
longue  file  de  voitures  où  se  trouvaientja  mère  de 
l’empereur,  l'impératrice,  le  roi  de  Rome,  sur  les 
genoux  de  M“®  de  Montesquieu , quelques  femmes 
du  palais,  fidèles  au  malheur.  Des  détachements  de 
cavalerie  précédaient  les  fourgons  qui  contenaient 
le  trésor;  d'autres  fermaient  la  marche.  Dans  ce 
cort^ede  tant  de  grandeurs  humiliées,  on  remar- 
quait l’embonpoint  extraordinaire  des  dames  du 
palais  qui  avaient  caché  sous  leurs  robes  leurs  dia- 
mants, leurs  cachemires;  l’impératrice  Marie-Ix)uise 
elle-même  n’avait  pu  se  défendre  de  cette  vanité  de 
femme,  car  elle  avait  ceint  son  corps  des  beaux  ca- 
chemires, présents  du  sultan  et  du  slmh  de  Perse. 
Les  frères  de  l’empereur,  tous  les  officiers  de  la  fa- 
mille impériale  , le.s  grands  dignitaires , ofTraient 
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un  assemblage,  lout  b la  fois  (léiiible  et  bizarre,  de 
physionomies  consternées  ; M.  de  Monlalivet  et 
M.  deSégur  avaient  même  oublié  l’ctiquette.  Comme 
il  arrive  toujours  dans  ces  grandes  disgrâces  de  la 
fortune , Tordre  et  la  subordination  étaient  com- 
plètement méconnus;  on  n’avait  plus  de  respect 
pour  ces  majestés  déchues.  Un  reste  de  pudeur,  et 
surtout  le  litre  de  (llle  de  l’empereur  d’Autriche , 
environnaient  Marie-Louise  d’un  respect  sombre  et 
silencieux.  A chaque  halte  de  voyage,  à chaque 
moment  on  criait  aux  armes.  1 j crainte  faisait  en- 
trevoir à chaque  ])as  imc  nuée  de  cosaques.  Quelques 
cllicicrs  d’onlonnance  caracolaient  autour  des  voi- 
tures et  venaient  rassurer  l’impératrice  cl  ses  fem- 
mes. Enlin  Ton  arriva  à Veiidéme,  où  des  dépêches 
de  l’empereur  fixèrent  le  siège  de  la  régence  â 
Blois. 

Le  1"  avril,  le  jour  même  de  Télablis-semenl 
d'un  gouvernement  provisoire  à Paris,  Tiuipérnlrice 
régente , le  roi  de  Rome , firent  leur  entrée  à Blois  ; 
il  y eut  peu  d’enthousiasme  dans  la  population  ; on 
était  comme  absorbé  [lar  Tasiiecl  de  cette  priiiccs.se 
d’un  sang  si  illustre , et  aujourd’hui  si  abaissée , de 
cet  enfant  destiné  à un  si  haut  avenir,  de  ce  lierceau 
placé  dans  la  ville  éternelle , et  que  la  fortune  ca- 
pricieuse livrait  aux  tempêtes  ! 

C’est  à Blois  que  la  régence  s'organisa  ; un  con- 
seil composé  des  frères  de  Aapoléon , des  grands 
dignitaires,  sous  la  présidence  de  l’impératrice  , se 
réunit  ; l'empereur  lui  avait  prescrit  une  marche 
décidée;  plus  de  quatre  cents  commis  et  tous  les 
bureaux  de  la  guerre  étaient  réunis,  et,  en  impri- 
mant une  direction  forte  à des  préfets  dévoués , à 
cette  machine  administrative  si  admirablement  or- 
ganisée sous  l’empire , il  était  possible  de  seconder 
Napoléon  dans  sa  résistance  ; mais  il  fallait  un  en- 
semble de  volonté , des  déterminations  énergiques , 
en  un  mut  ce  qui  faisait  la  force  du  système  de  Tem- 
percur  ; rien  de  tout  cela  n’existait  à Blois  ; l’impé- 
ratrice u’étail  iioint  d’accord  avec  ses  beaux-frères, 
et  iiarliculièrcmenl  avec  le  roi  Joseph,  lieutenant- 
général.  Quelle  résolution  de  fermeté  et  de  courage 
attendre  du  prince  archi-chancelicr,  du  comte  Ré- 
gnault de  Saint-Jean-d' Angely,  de  M.  de  Montalivet'y 
Tous  étaient  incertains  sur  leur  avenir  ; ils  avaient 
laissé  à Paris  leurs  hùtels  , leurs  familles , leurs  for- 
tunes ; ils  auraient  préféré  recevoir  une  Icllrevle  la 
capitale  ù toutes  les  chances  que  la  fortune  pouvait 
réserver  à leur  dévouement. 

Cependant  ils  avaient  reçu  des  ordres  de  Napo- 
léon; le  conseil  de  régence  prit  des  mesures  qui 
pouvaient  rendre  la  résistance  nationale  ; le  2 avril. 


un  bulletin  émané  de  l'impératrice  annonça  l’occu- 
pation de  la  capitale  ; le  lendemain , 3 avril , line 
proclamation  de  la  régeule  fut  envoyée  dans  les  dé- 
partements. 

• Français,  y disait  l'impératrice  , les  événe- 
ments de  la  guerre  ont  mis  la  capitale  au  pouvoir 
de  l’étranger  ; l’empereur,  accouru  pour  la  défen- 
dre , est  à la  tête  de  scs  armées  si  souvent  victorieu- 
ses ; elles  sont  en  présence  de  l'ennemi  sous  les  murs 
de  Paris  ; c’est  de  la  résidence  que  j’ai  choisie , et 
des  ministres  de  l’empereur,  qu’émaneront  les  seuls 
ordres  que  vous  puissiez  reconnaître.  Tonte  ville 
au  pouvoir  de  l’ennemi  cesse  d’étre  libre;  toute  di- 
rection qui  en  émane  est  le  langage  de  l'étranger, 
ou  celui  qu’il  convient  à ses  vues  hostiles  de  propa- 
ger; vous  serez  fidèles  à vos  serments;  vous  écou- 
terez la  voix  d'une  princesse  qui  fut  remise  à votre 
foi , <iui  fait  sa  gloire  d’élrc  Française , d’être  as.so- 
ciéc  aux  destinées  du  souverain  que  vous  vous  êtes 
librement  choisi.  Mon  fils  était  moins  sùr  de  vos 
coeurs  au  temps  de  nos  prosivérités  ; ses  droits  et  sa 
personne  sont  sous  votre  sauvegarde.  • 

M.  de  Monlalivet  avait  conlre-signé  celle  procla- 
mation, comme  secrétaire  de  la  régence;  elle  fut 
répandue  avee  profusion  dans  tous  les  départements 
cn-deçà  de  la  Loire  ; en  même  temps  des  circulaires 
et  des  ordres  ministériels  adressés  aux  préfets, 
commandaient  des  levées  en  mas.se,  preserivaieiil 
des  mesures  de  vigueur  pour  seconder  l’empereur 
et  roi. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits; 
deux  gouvcrucmeiits  étaient  ainsi  op;io.sé‘s  ; 1 un 
provisoire  et  sénatorial , établi  dans  la  capitale , 
ayant  en  main  tous  les  grands  moyens  de  centrali- 
sation que  l’empire  avait  réunis  à Paris  ; il  était  ap- 
puyé sur  les  armées  étrangères , sur  Toccu|)alion 
des  villes  par  les  alliés;  l'autre  avait  sa  force  dans 
les  souvenirs  de  l’empire  , dans  celte  habitude  d’o- 
béissance partout  imprimée  à la  machine  admi- 
nistrative. 

C’est  devant  Tcm|iercur  Alexandre  (|iic  la  cause 
des  deux  gouvernements  fut  portée.  MM.  de  Caii- 
laiucourl,de  Bas-sano , les  maréchaux  Macdonald, 
Ncy,  Oudinot  arrivèrent  à Paris  pour  plaider  la  ré- 
gence de  Marie-Louise  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire de  de  M.  Talleyraiid.  , 
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On  était  à Paris  dans  la  plus  grande  inquiétude  ; 
à chaque  instant  circulaient  les  bruits  les  plus  alar- 
mants sur  les  dispositions  de  iXapoléon  ; on  disait , 
parmi  le  peuple,  qu'avant  vingt-quatre  lieures  un 
grand  mouvement  s’opérerait  -,  que  la  garde  impé- 
riale , les  corps  des  maréchaux  Macdonald , Oudi- 
iiot  , Marmont  et  Mortier  réunis  , feraient  une 
trouée  dans  la  capitale  ; les  impérialistes  parais- 
saient triomphants  i les  faubourgs  animés  par  des 
bulletins  clandestinement  distribués,  étaient  préve- 
nus pour  seconder  la  tentative  de  l’empereur  ; on 
parlait  dans  les  boutiques , du  pillage , comme  pu- 
nition des  traîtres , et  récompense  des  braves  qui 
délivreraient  la  patrie.  Des  fenêtres  de  M.  de  Tal- 
leyrand  on  pouvait  voir,  par  les  dispositions  mili- 
taires des  alliés , que  ces  craintes  n’étaient  i>as  sans 
fondement  : les  troupes  étaient  massées  dans  les 
Champs-Ùysées,  sur  les  quais;  des  corps  considéra- 
bles avaient  quitté  Paris  pour  se  porter  sur  les  dif- 
férents points  qui  pouvaient  être  menacés;  on 
croyait  à chaque  instant  être  attaque. 

Jugez  de  la  frayeur  de  tous  ceu.x  qui  avaient 
pris  part  au  mouvement  sénatorial , ù la  déchéance 
de  Aapoléon  ; que  de  repentirs  secrets  ! que  de  re- 
grets! quelle  terreur  I Les  salons  de  M.  dcTalleyrand 
n’étaient  pas  aussi  pleins , aussi  actifs  ; les  royalis- 
tes n’élevaient  plus  aussi  haut  leurs  cris , leurs  pré- 
tentions; on  ne  s'enorgueillissait  plus  d’avoir  réta- 
bli ses  princes  légitimes  ; l’aspect  sérieux  des 
souverains  et  des  généraux  alliés  n’était  point  pro- 
pre à rassurer  les  esprits. 

te  fut  sur  CCS  entrefaites  que  les  plénipotentiai- 
res de  l'cnqiereur  Aapoléon  arrivèrent  et  obtinrent 
.sans  dilTIcnlté  uue  audience  de  l’empereur  .Alexan- 
dre, pour  lui  communiquer  le  projet  d’abdication 
de  l’empereur  ?iapoléun  en  faveur  de  son  fils. 

Cet  acte  était  conçu  en  termes  vagues  ; napo- 
léon n’avait  même  pas  fait  mention  du  sénat  dans 
son  abdication , ni  des  adhésions  du  cor|ie  législa- 
tif. Il  y parlait  des  lois  de  l’empire,  comme  si  l’em- 
pire existait  encore.  Il  ne  s’adressait  qu’aux  allies , 
comme  s'il  ne  voulait  pas  reconnaître  ce  qui  s’était 
fait  dans  les  corps  politiques! 

F.n  cette  situation  de  choses,  quelle  devait  être 
l’anxiété  de  M.  de  Talleyrand  ! Il  avait  cherché  it 
gagner  les  maréchaux  dans  une  conversation  pré- 
liaratoire,  et  leur  avait  exposé  combien  de  persuu- 
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lies  allaient  être  compromises  s’ils  réussissaient 
dans  leurs  desseins.  • Vous  livrez  tous  ceux  qui 
sont  entrés  dans  ce  salon , avait-il  dit  an  maréchal 
Macdonald.  Souvenez-vous  que  Louis  XVIIl  est  un 
principe , et  tout  le  reste  n’est  qu’une  intrigue.  • 

La  loyauté  des  plénipotentiaires  de  la  régence  ne 
fit  aucune  attention  à ces  paroles.  Le  salon  d’A- 
lexandre s’ouvrit , et  la  conférence  s’engagea  à une 
heure  du  matin.  L’opinion  des  maréchaux  pour  la 
régence  fut  unanime.  Macdonald  se  fit  leur  organe 
avec  chaleur  et  dévouement  pour  ?lapoléon  ; con- 
duite d’autant  plus  Imnorable  que  le  maréchal  avait 
eu  à se  plaindre  de  ses  injustices.  • IXous  avons , 
dit- il, de  pleins  pouvoirs  pour  la  régence,  pour 
l’armée  et  pour  la  France.  L’empereur  Napoléon 
nous  a formellement  défendu  de  rien  spécifier  de 
personnel.  — Cela  ne  m’étonne  pas , répondit 
Alexandre  , avec  une  tristesse  admirative.  — Vo- 
tre Majesté , reprit  le  duc  de  Tarcnte , doit  des  mé- 
nagements à sa  vieille  amitié  pour  Napoléon.  La 
gloire  militaire  de  la  France  mérite  bien  quelques 
égards.  Ce  serait  pour  nous  une  lâcheté  d’abandon- 
ner la  race  de  celui  qui  si  souvent  nous  conduisit  â 
la  tktoire.  Que  Votre  Mig<sté  se  rappelle  que  les 
alliés  ont  déclaré  n’être  point  venus  en  France  dans 
l’intention  de  lui  imposer  un  gouvernement.  • 

Le  prince  de  la  Moscovs'a  et  H.  de  Caulaincoiirt 
soutinrent  la  négociation  dans  le  même  sens , et  ce 
dernier,  avec  cet  a.sccndant  que  lui  donnait  l’an- 
cienne confiance  du  czar.  • Les  aftiires  sont  bien 
engagées  dans  le  sens  du  sénat  • , répondait  sans 
cesse  l’empereur  Alexandre. 

Ce  fut  le  général  Dessolle  qui  se  chargea  de  ré- 
pondre aux  maréchaux  dont  l’éloquence  et  la  fran- 
chise militaire  avaient  vivement  ébranlé  l’empereur 
.Alexandre.  ■ Votre  Majesté  doit  voir,  dit-il,  com- 
bien de  personnes  se  trouveraient  compromises  pour 
avoir  agi  sous  la  protection  de  votre  parole;  elle 
a pris  l’engagement  en  face  del’Kurope  de  ne  plus 
traiter  avec  Napoléon  et  sa  famille  ; qu’elle  réflé- 
chisse bien  que  la  r^ence  ne  sera  encore  que  Na- 
poléon continué.  > 

L’empereur  Alexandre  fut  tellement  cmbarra.ssé 
tellement  entraîné,  qu’il  ne  trouva  d’autre  moyen 
de  s’en  tirer  que  par  un  faux  fuyant.  • Messieurs , 
je  ne  suis  pas  seul  ; dans  une  aussi  grave  circon- 
stance , il  faut  que  je  consulte  le  roi  de  Prusse , car 
j’ai  promis  de  ne  rien  faire  .sans  lui  parler.  Dans 
quelques  heures , vous  connaîtrez  ma  résolution.  » 
Cette  résolution  était  sans  doute  déjà  arrêtée.  On 
devait  rétablir  les  lloiirbons. 

Le  maréchal  Macdonald  sortit  très-agité  de  cette 
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cunfcreiice,  vers  cinq  heures  du  malin j elle  avait 
duré  plus  de  trois  heures.  M.  de  Beuniouville  lui 
ayaul  adressé  une  question,  le  maréclial  jeta  sur  lui 
un  regard  hautain  et  répondit  ; • Pie  me  parlez  pas, 
Monsieur,  je  n’ai  rien  à vous  direj  vous  m'avez  fait 
oublier  une  amitié  de  trente  ans.  ■ Puis,  s'adressant 
au  général  Dupont  qui  se  trouvait  dans  un  premier 
salon  ; • Voire  coiidnitc , dit-il , à l'égard  de  l'em- 
pereiir,  n’est  pas  généreuse.  Il  a été  injuste  envers 
vous  t mais  depuis  quand  vcngc-l-ou  une  injure  per- 
sonnelle aux  dépens  de  son  |>aysl 

On  continuait  à se  parler  ainsi  avec  beaucoup  de 
vivacité  dans  l'antichambre  de  l'empereur  Alexan- 
dre, lorsque  M.  de  Caulaincourt,  n’oubliant  pas  les 
lois  de  l'étiquette,  leur  dit  : Prenez  garde.  Messieurs, 
que  vous  êtes  ici  chez  l'empereur  de  Russie.  )l.  de 
Xalleyrand , qui  sortait  de  chez  l'empereur,  ajouta  : 
• Messieurs,  si  vous  voulez  dùputer , discuter, 
descendez  chez  moi.  — Cela  serait  inutile,  reprit 
Macdonald  ; mes  camarades  et  moi  ne  reconnaissons 
|ias  le  gouvernement  provisoire.  > 

Knfin , M.  de  Talleyrand  et  quelques-uns  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  rentrèrent 
dans  le  cabinet  d'Alexandre , rorliRcreut  sa  réailu- 
tion  première  , cl  annoncèrent  en  sortant  (|ue  les 
alliés  avaient  formellement  déclaré  qu’ils  ne  trou- 
vaient pas  dans  la  régence  des  garanties  sulDsantes 
pour  le  repos  de  l’Europe.  Le  prince  de  Schvvartzem- 
herg  avait  écrit  à l'euipercur  François,  alors  à 
ïroyes,  et  le  dctermiiui  à adopter  cette  décision 
contre  sa  propre  Allé.  Les  partisans  de  la  régence 
s'étaient  aussi  adressés  au  père  de  Marie-Louise; 
mais  .M.  de  Mettcrnicli  Ot  rejeter  toute  espèce  de 
conciliation  avec  la  famille  de  IVapoléon;  le  retard 
d'un  courrier  acheva  de  désorienter  toute  cette  né- 
gociation. La  sainte  alliance  était  alors  une  ligue  à 
grands  sentiments.  On  persuada  à l'empereur  d'Au- 
triche qu’il  devait  se  sacrilicr  au  repos  du  monde. 
Un  ne  traita  plus  avec  les  envoyés  de  Aapoléon,  que 
desconditions  de  l'ahdicatioii  absolue,  tant  |iour  lui 
que  pour  sa  famille.  Par  le  traité  de  Fontainebleau, 
on  lui  assura  la  souveraineté  de  File  d'Elbe  et  sou 
titre  im|jérial,  une  rente  de  deux  millions  de  francs 
sur  le  trésor  de  France , cl  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  poiu'  sa  famille;  le  duché  de 
Parme, de  Plaisance  cl  deGuastaUa,  érigé  en  princi- 
pauté eu  faveur  de  Marie-Louise  et  du  roi  de  Rome; 
le  domaine  extraordinaire , réduit  ii  deux  millions , 
devait  être  mis  à la  disposition  de  l'empereur , pour 
gratification  à scs  serviteurs;  quatre  cents  hommes 
de  sa  garde  devaient  suivre  Napoléon  à File  d'Elbe  ; 
les  troupes  polonaises  conservaient  leur  dé-coration 


et  pouvaient  rentrer  librement  dans  leur  patrie.  Le 
traité  fut  signé  le  1 1 avril , |iar  le  maréclial  IVey , 
MM.  de  Caulaincourt,  Meltcrnich,  Stadion , Nessel- 
rode , Casticreagh. 

Il  y eut  bien  des  intrigues  pour  amener  ce  résul- 
tat. M.  de  Dalberg  avait  tout-à-fait  gagné  à ses 
idées  le  prince  de  Metlernich.  On  assure  que  des 
promesses  plus  elFeclivcs  que  des  principes  avaient 
été  faites  au  ministre  autrichien , au  nom  de  la  fa- 
mille des  Ilourbons.  D’un  autre  côté,  M.  Pozzo  di 
Borgo , qui  représentait  Alexandre  auprès  du  gou- 
vernement provi.soirc,  agissant  par  haine  contre  la 
race  de  Bonaparte  , aigrissait  violemment  l'esprit 
faible  et  passionné  du  czar.  M.  de  Talleyrand  s’a- 
dressa  même  directement  aux  négociateurs  de  Na- 
poléon , et  chercha  à afTaiblir  leur  zèle  par  des  pro- 
messes adroites  et  d'habiles  insinuations. 

line  des  causes  qui  agirent  le  plus  sur  l’esprit 
d’Alexandre  et  la  résolution  des  alliés,  fut  la  défec- 
tion du  maréchal  Marmont  à F-ssone;  elle  priva 
l'armée  d'un  corps  de  vaillantes  trou|ies,  qui,  igno- 
rant les  démarches  de  leur  chef,  firent  éclater  leur 
indignation  lors<|u’elles  en  eurent  connaissance.  Ce 
maréchal  fut  déterminé  à cet  abandon  si  décisif  par 
de  secrètes  négociations  que  le  gouvernement  pro- 
visoire avait  déjà  ouvertes  auprès  de  lui , et  parti- 
lièrement  par  le  général  Dcssolle.  « F ous  connais- 
sez, di.sait  ce  général , mon  peu  d'ambition  ; mais  les 
circonstances  m’ont  paru  si  graves,  que  j’ai  ré.solu 
de  jouer  un  rAle  dans  le  mouvement  de  Paris.  Je  suis 
convaincu  que  l’intérêt  et  le  salut  de  mon  pays  le 
commandent.  Liberté,  liberté  sage , ainsi  que  tout 
bon  citoyen  doit  la  désirer.  ■ On  avait  ajouté  à ces 
instances  olFicielles  plusieurs  lettres  des  amis  per- 
sonnels du  maréchal.  On  Fy  sommait  au  nom  de  scs 
plus  chers  intérêts,  de  l’honneur,  de  la  gloire,  de 
faire  sa  soumission  au  gouvernement  provisoire,  et 
de  sé|varcr  la  cau.se  de  la  France  de  celle  de  l'empe- 
reur Napoléon.  Le  maréchal  se  laissa  entraîner;  une 
correspondance  s’engagea  entre  lui  et  le  prince 
Schvvarizemberg;  le  général  autrichien  invitait  le 
maréchal  à se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  bonne 
cause  française  : le  :<  avril , le  maréchal  répondit  : 

• L’opinion  publique  a toujours  été  la  règle  de  ma 
conduite;  Farmé'e  et  le  peuple  étant  déliés  du  ser- 
ment de  fidélité  envers  l'empereur  Napoléon,  je 
suis  prêt  à quitter  celle  armée  avec  mes  troupes.  « 

Aussi,  comme  on  le  pense  bien,  l'adhésion  du  ma- 
réchal Marmout  fut-elle  reçue  avec  enthousiasme 
par  les  membres  du  gouvernement  provisoire. 
Lorsque  le  maréclial  revint  à Paris,  après  avoir 
calmé  la  sédition  qui  éclata  parmi  ses  troupes  à 
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Versaillts , le  salon  bleu  de  M.  de  Talley  raiid  n'eul 
pas  assez  d’expressions  pour  témoigner  sa  recounais- 
sance  i celui  que  riionneur  militaire  aurait  jugé  si 
sévèrement. 

Ij  dérection  du  duc  de  Bagnse  changea  toutes  tes 
combinaisons  militaires;  les  alliés  ne  craignirent 
plus  Xapoléon , abandonné  successivement  par  ses 
troupes , par  .ses  généraux  qui  trouvaient  dans  cette 
conduite  un  exemple  i>our  adhérer  anx  actes  du  gou- 
vernement provisoire.  Le  maréchal  Xey  écrivait  à 
M.  de  Talleyrand  ; s Je  me  suis  rendu  hier  à Paris, 
chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre  la  dynastie 
de  Xapoléon  prés  de  S.  M.  l’empereur  de  Russie; 
mais,  un  événement  imprévu  (1)  ayant  tout-à-conp 
arrête  les  négociations , l'empereur  consent  à l’abdi- 
cation entière  et  sans  restriction.  • 
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Tant  que  la  lutte  avait  été  engagée  entre  les  par- 
iLsans  de  Napoléon,  le  sénat  et  le  gouvernement 
provisoire,  le  parti  royaliste  avait  montré  une 
grande  déférence  pour  les  coaslitutionncl.s;  il  savait 
bien  qu’il  u’avait  que  peu  de  crédit  sur  l’opinion  pu- 
blique, et  même  sur  l'empereur  Alexandre.  Mais  dès 
que  ce  parti  connut  le  triomphe  du  gouvernement 
provisoire,  et  l’échec  reçu  par  les  envoyés  de  Napo- 
léon pour  la  régence,  il  commença  i se  séparer  de 
ceux  qui  avaient  assuré  le  trùne  aux  Bourbons , et 
combattit  avec  acharnement  les  constitutionnels, 
afin  d’assurer  le  succès  de  la  contre-révolution. 

En  prononçant  la  décliéance  de  Napoléon , le  sé- 
nat avait  posé  en  principe  que , dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  le  monarque  n’existait  qu’en  vertu 
de  la  constitution.  Les  royalistes  avaient  lais.se  pa.s- 
ser  ce  principe  large  et  libéral  en  faveur  de  l’acte 
sénatorial  qui  les  délivrait  de  Napoléon  ; mais  ils 
commencèrent  à se  montrer  avec  leurs  préjugés  et 
leurs  vieilles  idées  dans  la  discussion  de  la  constitu- 
tion. 

Le  sénat  provoqué  par  M.  de  Talleyrand  avait 
choisi  dans  son  sein  une  commission  pour  rédiger 
un  acte  constitutionnel.  Elle  fut  composée  de 
MM.  IjmbrecbLs,  Destntt  de  Tracy,  Harbé-Mar- 
bois,  Eymcry,  et  le  duc  de  Plaisance  ; les  deux  pre- 

(t)  l,a  du  duc  de  Ra{',ii»e. 


miers,  élèves  de  l'école  républicaine  ; Barbé  Marlmi*. 
magistrat  austère,  partisan  de  la  monarchie  repré- 
sentative ; Eyinery , conseiller  d'état  sous  l’empire , 
sans  opinion  politique  bien  tranchée;  le  duc  de 
Plaisance,  ancien  secrétaire  du  chancelier  Man- 
peoii , s’accommodant  très-bien  de  tout  .système  de 
gouvernement  d'ordre  et  de  paix. 

La  commission  arrêta  les  bases ^c  son  travail, 
mais  encore  d'une  manière  vague.  M.  Lambrechts 
fut  chargé  de  les  soumettre  au  sénat.  I.e  gouverne- 
ment provisoire  et  le  comte  de  Ncs.selrodc  devaient 
assister  à la  séance  secrète.  Les  conversations  ( car 
alors  il  n’y  avait  pas  de  véritable  séance)  portèrent 
sur  ces  données  : l'n  sénat  héréditaire  dont  les  mem- 
bres se  nommeront  eux  mêmes  sur  une  présenta- 
tion de  candidats  qui  serait  faite  par  les  collées 
électoraux,  l'n  corps  législatif  élu  par  ces  collèges 
dans  les  formes  désignées  par  la  loi.  Liberté  des 
personnes  et  de  la  presse , irrévocabilité  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  , publicité  des  débats  de  la 
tribune.  Moyennant  ces  garanties  constitution- 
nelles , le  sénat  appelait  librement  an  trAne  Louis- 
Slanislas-Xavicr,  frère  du  dernier  roi  des  Français, 
lai  constitution  devait  être  soumise  A la  sanction  du 
peuple  français. 

L’article  sur  le  sénat  qui  formait  la  liase  du  pro 
jet  fnt  soumis  d’abord  il  la  discussion.  Le  nombre 
des  .sénateurs  avait  été  fixé  ü cent  par  le  projet 
M.  Tahbé  de  Montesquiou  attaqua  cette  limitathm , 
et  soutint  que  les  sénateurs  devaient  être  nommés 
par  le  roi  et  leur  nombre  illimité.  — Mais  alors , dit 
M.  Lambrechts , le  roi  sera  le  maître  de  la  constitu- 
tion. — F.h  quel  mal  y aurait-il  que  le  |>etit-flls  de 
Henri  IV  pût  récompenser  librement  tons  les  grands 
services!  — F.h  bien!  dit  M.  Grégoire,  fixez  le  nom- 
bre à deux  cents.  — H m’en  faut  cent  cinquante 
mille  si  le  roi  le  juge  convenable,  répliqua  M.  de 
Montesquiou. — F'n  cc  cas,  mieux  vaut  ne  pas  avoir 
de  constitution. 

I.a  discussion  s’engagea  ensuite  sur  le  libre  appel 
de  Louis  XVIII  par  le  .sénat,  et  la  désignation  faite 
de  l.ouis-Stanisla.s  Xavier,  comme  frère  du  dernier 
roi.  — Louis  X Vlll  n'a  pu  èesser  de  régner,  .s'écria 
l’abbé  Montesquiou;  il  n’est  pas  frère  dn  dernier 
roi,  mais  oncle  de  Louis  XVII,  à qui  un  long  mar- 
tyre n'a  point  fait  perdre  sa  qualité  de  roi  de  France. 
— Vous  ne  comptez  donc  pour  rien,  répondit  >1.  Des- 
lutt  de  Tracy,  tons  les  événements  intermédiaires 
qui  se  .sont  pa.ssés  depuis  1 789  ? Vous  ne  voulez  pas 
tenir  compte  des  faiLs  ? — (ies  faits  ne  sont  rien  con- 
tre les  droits,  dit  M.  de  Montesquiou.  Un  long  mur- 
mure suivit  cette  réponse. 
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On  en  vint  ensuite  à l'article  qui  donnait  à la  na- 
tion le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  — Il  n’y  a 
pas  de  monarchie,  s’écria  encore  M.  de  3Iontesquiou, 
là  où  le  roi  ne  peut  pas  décider  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  — Depuis  tant  de  guerres  entreprises  par 
l’ambition  des  rois,  répondit  M.  Grégoire,  il  serait 
temps  qu’on  mit  ce  droit  impie  de  sacrifier  le  sang 
des  sujets  en  la  main  de  la  nation. 

On  ne  s’entendit  pas  dans  cette  première  eonfé- 
rcnce,  et  l’irritation  allait  toujours  croissant , mais 
dans  la  nuit  arrivèrent  les  maréchaux  porteurs  des 
propositions  de  l’empereur  pour  la  régence  de  Ma- 
rie-louise. La  fraction  royaliste  du  gouvernement 
provisoire  en  prit  peur , et  chercha  dans  la  soirée  à 
calmer  le  mauvais  effet  produit  par  les  sorties  mal- 
adroites de  l’abbé  de  Montesquieu.  On  fil  toute  es- 
l>èce  de  promesses  aux  sénateurs  sur  leur  dotation , 
sur  l’hérédité, sur  leur  exi.stence politique,  llsavaienl 
montré  sur  tous  ces  joints,  dans  les  précédentes 
conférences,  des  vues  intéressées.  M.  de  Talleyrand 
exigea  d’eux , en  retour , (juclques  concessions  sur 
des  questions  politiques  et  les  droits  de  la  couronne. 
Endii  une  rédaction  définitive  fut  adoptée  et  approu- 
vée, et  le  6 avril  soir  parut  un  sénatus  consulte  sous 
ce  litre  : Acte  constitutionnel,  l.é  7 au  matin,  le 
gouvernement  provisoire  en  ordonna  la  publication. 
11  portail  ; Que  le  gouvernement  français  serait  mo- 
narchique et  héréditaire  de  mâle  en  mâle , par  ordre 
de  primogéniture.  — Que  le  peuple  français  appe- 
lait librement  au  trône  de  France  Louis-Stanislas- 
Xavier,  frère  du  dernier  roi  ; et  après  lui  les  autres 
membres  de  la  maison  de  Bourbon , dans  l’ordre  ac- 
coutumé.— Que  la  noblesse  ancienne  reprendrait  ses 
litres;  que  la  nouvelle  conserverait  les  siens  liérédi- 
tairement;  la  Légion-d’Honneur  .serait  maintenue 
avec  ses  prérogatives  ; le  roi , le  sénat  et  le  corps  lé- 
gislatif concourraient  à la  formation  des  lois.  — 
Que  chaque  département  nommerait  au  corps  I^is- 
latif  le  môme  nombre  de  députés  qu’il  y envoyait  ; le 
corps  législatif  aurait  le  droit  de  discussion;  ses 
séances  seraient  publiques,  sauf  le  cas  où  il  jugerait 
à propos  de  se  former  en  comité  général;  l’égalité 
dans  l’impôt  qui  ne  pourrait  être  établi  que  pour  un 
an.  — Que  la  loi  déterminerait  le  mode  et  la  quotité 
du  recrutement.  — Que  l’indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  serait  garantie,  et  que  nul  ne  serait  dis- 
trait de  .ses  juges  naturels.  — Que  les  militaires  en 
activité,  les  ofliciers  cl  .soldats  en  retraite,  les  veuves 
et  les  officiers  pensionnés  conserveraient  leurs 
grades,  leurs  honneurs  cl  leurs  pensions.  — Que  la 
personne  du  roi  était  inviolable  el  sacrée  ; la  liberté 
des  cultes  et  des  conscicuces  garanties  ; la  liberté  de 


la  presse  entière , sauf  la  réprcs.sioa  légale  des  délits 
qu’elle  pourrait  entraîner.  — Qu’aucun  Français 
ne  serait  recherché  pour  les  opinions  ou  les  votes 
qu’il  a pu  émettre.  — Que  tous  les  Français  seraient 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires. — Que  Louis-Stanislas-Xavier  .serait  pro- 
clamé roi  des  Français  aussitôt  qu’il  aurait  juré  et 
signé  la  constitution  par  un  acte  portant  ; .l’accepte 
a constitution.  Je  jure  de  fobserver  et  de  la  faire 
observer. 

Était-ce  sincèrement  que  le  gouvernement  provi- 
soire avait  consenti  à la  publication  de  cet  acte?  I.a 
constitution  était-elle  un  simple  leurre,  pour  ame- 
ner dans  une  forme  légale  la  proclamation  de 
Louis  XVIII  comme  roi  des  Français?  M.  de  Talley- 
rand Irompa-l-il  le  sénat,  ou  fut  il  tromjié  jiar  le 
parti  royaliste?  Ce  qu’il  y a de  jmsilif , c’e.si  que  les 
autorités  constituées  ne  se  rangèrent  à l’obéissance 
(|ue  du  sénalus-consultc.  Était  ce  un  instrument 
dont  on  se  servait  un  jour  pour  le  briser  le  lende- 
main de  la  victoire?  C’e.sl  ce  qui  arriva.  Quant  à la 
constitution,  elle  n’élail  pas  la  meilleure  jKissible  ; el 
juiis  de  quelle  autorité  émanait-elle  Le  jieuplc  n’a- 
'vait  pas  été  consulté;  le  sénat,  .saïus  crédit  dans  l’opi- 
nion , réuni.s.sail  à peine  un  tiers  de  ses  membres.  Il 
avait  sonlideincnl  stipulé  scs  dotations  cl  avait  fait 
de  ses  revenus  un  article  constitutionnel.  I.a  presse 
cul  beau  jeu  pour  attaquer  l’acte  .sénatorial. 
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line  des  grandes  cau.ses  de  la  restauration  a été  la 
presse  périodique.  L’empire  l’avait  enchaînée  .sous 
mille  censeurs.  I\i  la  scène,  ni  les  journaux  ne  pou- 
vaient s’abandonner  à ces  grandes  inspirations  de  la 
liberté.  I.a  littérature  elle-mômc  était  esclave  : 
souvent  ses  chaînes  étaient  d’or  ; mais  le  génie  indé- 
pendant gémissait  de  ses  entraves,  cl  salua  la  res- 
tauration comme  une  ère  d’afIFanchissement. 

En  1811,  par  une  mesure  de  police,  émanée  du 
duc  de  Ilovigo , la  propriété  des  journaux  avait  été 
envahie.  On  en  avait  distribué  les  actions  aux  fa- 
miliers de  la  littérature  impériale.  Les  légitimes  ac- 
tionnaires en  étaient  dépouillé.s.  Le  Journal  de 
{empire  avait  été  victime,  surtout,  de  celte  spolia- 
tion. C’était  une  puissance  que  le  Journal  de  l’em- 
pire ! il  .se  tirait  à plus  de  25  mille  exemjdaires  : il 
était  l’unique  lecture  des  châteaux,  des  grands  per- 
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sonniges  d«  tous  les  régimes.  Le  30  mars , au  mo- 
meot  de  la  capitulation  de  Taris,  des  royalistes 
éprouTés,  MM.  Bertin,  rentrèrentdansleur  ancienne 
|>ropriétè,  et  prirent  la  direction  du  Journal  de 
t Empire , qui  parut  le  lendemain  sous  son  titre 
primitif  de  Journal  des  Débat».  Toutes  les  pièces 
royalistes  qui  pouvaient  servir  à la  restauration,  les 
proclamations  du  roi  et  de  M.  le  comte  d'ArtoLs,  y 
trouvèrent  place.  Tout  fut  dirigé  dans  le  sens  d’une 
restauration  bonrbonnienne.  Il  exerça  une  immense 
inOuence  sur  les  esprits,  et  prépara  la  popularité  de 
la  famille  des  Bourbons.  Son  action  fut  si  vive  et  si 
poissante , que  le  sénat  conservateur  réclama  lui- 
nième  du  gouvernement  provisoire , une  cenanre 
préalable , et  On  arrêté  de  ce  gouvernement  porta 
que  les  journaux  seraient  soumis  à une  commission 
présidée  par  M.  Nichaud  Talné.  On  veilla  avec  un 
soin  particulier  à ce  qu’il  ne  parût  plus  d'articles 
ainui  saillants , aussi  prononcés  pour  les  Bourbons. 

Dans  ce  même  moment  se  publiait  la  brochure 
de  M.  de  Chateaubriand  , sous  le  titre  : De  Bona- 
parte et  des  Bourbon».  Le  noble  pair  a dit  depuis , 
de  cet  ouvrage,  où  son  beau  talent  parait  tout  en- 
tier, quoique  pour  lutter  avec  une  partialité  mal- 
heureuse contre  Napoléon  , « qu’il  n'avait  pas  fait  de 
l'histoire,  niais  un  acte  politique  • ; et  sons  ce  rap- 
port il  a eu  raison.  Jamais  brochure  ne  fit  plus 
d'impression,  ne  produisit  un  cfTet  idiLS  .surprenant. 
La  génération  nouvelle  ne  connaissait  pas  les  Bour- 
bons, M.  de  Chateaubriand  les  lui  dépeignit  avec  ses 
magiques  couleurs.  • Le  frère  de  notre  roi  , 
Louis  XVIll , qui  doit  régner  le  premier 'sur  nous, 
disait-il,  est  un  prince  connu  par  ses  lumières,  inac- 
cessible aux  préjugés,  étranger  à la  vengeance.  De 
tons  les  souverains  qui  peuvent  aujourd'hui  gouver- 
ner la  France,  c’est  |>cutêtre  celui  qui  convienne 
mieux  à notre  position  et  à l’esprit  du  siècle. 

• M.  le  comte  d’.Vrtois,  d’un  caractère  si  franc , si 
loyal,  si  français,  se  distingue  aujourd’hui  par  sa 
piété,  sa  douceur,  sa  bonté,  comme  il  se  faisait  re- 
marquer , dans  sa  première  jeunes.se , par  son  grand 
air  et  ses  grâces  royales. 

• M.  le  duc  d’Angoiilême  a paru  dans  nue  autre 
province.  Bordeaux  s'est  jeté  dans  ses  bras,  et  la 
patrie  de  Henri  IV  a reconnu  avec  des  transportsde 
joie  l’héritier  des  vertus  du  Béarnais. 

• Et  cette  jeune  princesse,  que  nous  avons  persé- 
cutée, que  nous  avons  rendue  orpheline,  regrette 
tous  les  jours,  dans  les  palais  étrangers , les  prisons 
de  la  France.  Elle  ponvait  recevoir  la  main  d’nn 
prince  puissant  et  glorieux , mais  elle  préféra  unir 
sa  destinée  à celle  de  son  cousin,  pauvre,  exilé, 


proscrit,  parce  qu’il  était  Français , et  quelle  ne 
voulait  pas  se  séparer  de  sa  famille.  < Ah!  je  le 
sens,  disait-elle  un  jour  avec  douleur,  je  n’aurai 
des  enfants  qu’eu  France!  • Pouvons  nous  entendre 
de  telles  paroles  sans  nous  jeter  à ses  pieds  et  implo- 
rer son  pardon  au  milieu  des  sanglots  du  remords....'i’ 

• Parlerai-je  de  M.  le  duc  de  Berri?  nos  armées 
n’ont  i»as  vu  de  chevalier  plus  brave. 

• M.  le  duc  d’DrIéans  prouve  par  sa  noble  fidélité 

an  sang  de  son  roi , que  son  nom  est  toujours  un 
des  plus  beaux  de  France.  J’ai  déjà  parlé  des  trois 
générations  de  héros  ; M.  le  prince  de  Coudé,  M.  le 
duc  de  Bourbon.  Je  laisse  à Bonaparte  à nommer  le 
troisième 

Quelle  impression  de  tels  tableaux  ne  deraient-ibi 
pas  faire  sur  les  générations  de  la  France  ! Combien 
ils  devaient  populariser  la  royauté  des  Bourbons! 
Jamais  ouvrage  ne  se  distribua  à un  plus  grand 
nombre  d’exemplaires.  M.  de  Chateaubriand  put  se 
vanter  d’avoir  créé  la  puissance  morale  de  la  restau- 
ration. Et  puis,  chose  déplorable  à dire  pour  le 
cœur  humain  ! les  idées  et  les  hommes  qui  firent 
cette  re.stauration  sont  devenus  par  la  suite  ce  que 
les  Bourbons  ont  le  plus  profondément  délesté  et 
proscrit  le  plus  volontiers!!!  Pas  un  homme  politi 
que  du  mouvement  de  ts  I i qui  n’ait  été  en  disgrâce  ; 
MM.  de  Talleyrand,  de  Dalberg , de  Jaucouri , Louis, 
Dessolle,  de  Pradt,  Chateaubriand!  La  liberté  fut 
violée , la  presse  proscrite , et  pourquoi  ? C’est  que 
la  restauration  s’est  changée  eu  contre-révolu- 
tion ; et  dès  lors  ceux  qui  ont  servi  les  Bourbons 
au  nom  de  la  liberté,  ont  été  repoussés  comme  des 
ennemis. 

Lorsque  la  constitution  du  sénat  fut  publiée , la 
presse  périodique  s’empara  de  ce  travail.  Il  |>arut 
un  grand  nombre  de  brochures  ponr  ou  contre  l’acte 
.sénatorial.  M.  Grégaire  le  trouvait  imparfait,  ne 
donnant  que  |>cu  de  garanties  au  peuple,  qui  heu- 
reusement , selon  lui , était  appelé  à se  prononcer. 

L’abbé  Daniel  répondait  au  sénateur  comte  Gré- 
goire : • Quoi  ! du  jacobinisme  encore  ! > 

Les  granits  politiques  du  parti  royaliste  s’en  mê- 
lèrent. M.  Berg-asse  publia  des  réflexions  sur  l’acte 
coiLstitntionnel  dn  .sénat.  Il  lui  contestait  le  droit 
de  prononcer  la  déchéance  de  Napoléon , pour  avoir 
motif  de  dire  qu'il  n’avait  pas  pu  apjieler  Louis  \ VIII 
légitime  souverain , avant  la  promulgation  de  cct 
acte.  Ainsi  les  royalistes  engageaient , dès  son  début, 
la  restauration  dans  les  fausses  voies  du  droit  divin. 
Ils  dénaturaient  les  titres  populaires  de  laniis  \ MU, 
pour  leur  substituer  je  ne  sais  quelle  doctrine  iiua 
geusedn  xiv  ou  xv  siècle. 
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I.c  gomcrnement  provisoire,  jus<iu’à  la  dernière 
cnlrevue  des  maréchaiu  chez  l’empereur  de  Itiuuie, 
avait  agi  avec  une  extrême  circonspection.  Il  ne 
voulait  blesser  aucune  opinion,  afln  de  se  réserver 
toutes  leurs  forces.  Louis  XVIII  était  proclamé,  et 
cependant  la  garde  nationale,  les  troupes  de  ligne 
portaient  encore  la  cocarde  tricolore.  Quelques  rova- 
listes  avaient  cousu  la  couleur  blanche  à leur  cha- 
peau , mais  rien  encore  n'était  décidé  sur  le  drapeau. 
Les  actes  de  l'autorité  étaient  intitulés  au  nom  du 
gouvernement  provisoire.  M.  de  Talleyrand  répon- 
dait, à toutes  les  impatiences  des  royalistes , qu'il 
fallait  agir  prudemment , pour  ne  pas  compromettre 
le  succès  : il  ajoutait  qu’on  n'aurait  l’armée  et  les 
autorilés  constituées  que  |>ar  d'habiles  tempéra- 
ments. La  seule  démonstration  permise  était  contre 
les  insignes  de  IVapolcon.  Un  renversait  sa  .statue, 
placée  au  haut  de  la  colonne  Vendôme , et  le  roya- 
liste qui  lit  l'action  d'éclat  d'attacher  la  corde  au 
colosse  de  bronze,  a fait  inscrire  son  nom  dans  les 
fastes  de  la  fidélité  ; les  chiffres  de  l’em|)ereur  étaient 
effaces,  mais  rien  n'indiquait  encore  un  change- 
ment dans  l'administration  et  la  politique.  Le  gou- 
vernemeiit  ordonnait  au  conseil  d'état  de  reprendre 
.ses  fonctions,  défendait  d'afficher  des  placards  dans 
les  rues,  confirmait  les  réglements  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie.  M.  de  Fontanes  était  prié  de  conti- 
nuer ses  fonctions  de  grand-mal  tre;  seulement  le 
mode  d’éducation  était  changé  \ les  lycées  prenaient 
le  nom  de  collèges , et  la  cloche  était  substituée  au 
tambour. 

Enfin , le  9 , un  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire ordonna  à M.  le  général  Bessolle  de  faire 
prendre  la  cocarde  blanche  à la  garde  nationale  de 
Paris.  Cinq  jours  se  [va.ssèrent  encore  avant  que  le 
pavillon  et  la  cocarde  royalistes  fu.sseut  considérés 
comme  le  drapeau  et  la  couleur  de  l’Etat,  (i'est  à la 
suite  d’une  conférence  fort  longue  «t  fort  disputée 
que  cette  résolution  fut  prise  ; les  royalistes  la  regar- 
■Icrent  néanmoins  comme  un  triomphe. 

Mais  alors  Xapoléon  avait  signé  son  acte  d’abdi- 
cation à Fontainebleau  ; la  régence  de  Marie-Louise 
était  dissoute  ; on  avait  vu  tonte  cette  cour  exilée 
se  dissiper  après  la  soumission  du  corps  du  maréchal 
Marmout  à Fs.sone  ; un  commissaire  des  alliés  était 
venu  cliercher  Marie-Louise  et  son  fils  ; on  n'avait 


plus  songé  qu'à  s’adjuger  de  larges  gratifications 
sur  le  trésor,  qu'à  dévorer  les  derniers  débris  de 
l’empire , qu'à  adhérer  aux  actes  du  gouvernement 
prov isoire. 

Le  prince  archichancelier  Cambacérès  écrivait  à 
M.  de  Talleyrand , le  7 avril , de  Blois  : « Les  princes 
grands  dignitaires  étant  sénateurs,  je  crois  devoir, 
en  tant  que  besoin  serait , déclarer  que  j’adhère  à 
tous  les  actes  faits  par  le  sénat.  • 

Le  duc  de  Massa  priait  S.  A.  S.  le  prince  de  Béné- 
vent  de  lui  dire  s’il  le  coiLsidérait  encore  comme 
président  du  corps  législatif;  en  cette  qualité,  il 
adliérait,  en  tous  les  cas,  aux  actés  du  gouverne- 
mept  provisoire. 

Quant  aux  corps  militaires,  les  adhésions  arrivè- 
rent successivement  et  dans  cet  ordre  ; 

Le  fi,  le  général  IVansouty,  le  comte  Lagrange; 
le  7,  le  duc  de  Beggio  ; le  8 , le  maréchal  Jourdan , 
le  comte  Milhaud,  le  général  comte  de  à'alniy,  le 
maréchal  Mortier,  le  comte  de  Ségur;  le  1 1 , le  ma- 
réchal .Moncey,  le  prince  Bcrthier;  ce  ne  fut  que 
le  1 4 . après  avoir  terminé  sa  noble  et  dernière  mis- 
sion, que  le  maréchal  duc  de  Tarente  adliéra  aux 
actes  du  gouvernement  provisoire. 

Après  toutes  ces  adhésiousy  on  se  crut  maître,  et 
l'on  frappa  le  grand  coup  précurseur  de  la  restau- 
ration monarchique , telle  que  l'eotendaient  les 
émigrés.  On  arliora  le  drapeau  .sans  tache,  le  iwna- 
chc  blanc,  toutes  ces  images  que  l’on  devait  relever 
avec  les  noms  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 

Le  gotivernemeut  provisoire  avait  agi  avec  habi- 
leté , de  quelque  manière  qu’on  le  juge , soit  qu’il  ne 
jouât  qu’une  simple  comédie  politique , soit  qu’il 
voulût  atteindre  le  but  d'une  grande  monarchie  con- 
stitutionuelle.  (àvmment  aurait-il  obtenu  l'adhésion 
unanime  de  la  France,  s’il  avait  tout-ii-coup  jeté  au 
milieu  de  cette  population,  qui  ignorait  jusqu’à 
l'existence  des  Bourbons,  le  nom  de  Louis  .Wlll  et 
de  l'émigration?  Il  prépara  les  esprits  par  une  gra- 
dation prudente  ; la  déchéance  de  .Xaiiolcoii  d’abord , 
puis  la  constitution , l’appel  de  Louis  .Wlll , et  tout 
cela  avec  une  apparence  admirable  de  bonne  foi  ; si 
bien  qu’un  journal  ayant  annoncé  la  formation 
d’une  garde  royale,  le  gouvernement  se  hâta  de 
faire  déclarer  qu’il  n’existait  et  qu’on  ne  rcconuais- 
.sait  que  la  garde  nationale.  Le  Journal  de  Paris 
avait  aussi  public  une  proclamation  de  Louis  XVIII  ; 
le  Monileur  annonça  que  cette  pièce  n'était  rrrrtuc 
tf  aucun  caractère  d authenticité. 

Toutefois  le  gouvernement  ]'rovisoire  fut  sans 
cesse  entouré  d’intrigants  qui  le  compromirent  sou- 
vent, même  à l’égard  des  étrangers.  Le  comte  de 
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Maubreuil  reçut  à celle  époque , du  gouvernement 
provisoire,  une  mission  extraordinaire,  dont  le  but, 
s’il  faut  l'cn  croire,  était  d’attenter  à la  personne  de 
iVa[X)léon.  Toutefois  les  ordres  du  gouvernement 
provisoire  ne  contenaient  rien  d'explicite.  Ils  en- 
joignaient seulement  aux  autorités  de  prêter 
main-forte  au  comte  de  Maubreuil , parent  de 
N.  de  Larodiejaqueleinj  on  prétendit  depuis  qu'il 
ne  s'agis.sait  i|uc  d'arrêter  les  diamants  de  la  cou- 
ronne et  les  fonds  détournés  de  leur  destination 
par  la  régence  ü Illuis.  Dans  cette  hypothèse,  ce 
serait  de  M.  do  Vitrollcs,  on  même  de  M.  Laboric, 
secrétaire-adjoint  dn  gouvernement  provisoire,  que 
M.  de  Maubreuil  aurait  reçu , si  elle  lui  a été  donnée, 
la  mission  spéciale  de  se  défaire  de  Napoléon,  et  on 
n’aurait  h reprocher  à M.  de  Talleyrand  qu’un  seul 
signe  de  tête  approbatif,  préparé  peut  être  par  les 
insinuations  de  MM.  Laborie  et  de  Vitrollcs.  Ix  seul 
résultat  de  la  mission  secrète  de  M.  de  Mauhrciiil , 
fut  le  vol  des  diamants  de  la  reine  de  ^Vestpbalie, 
sœur  du  prince  Paul  de  Wurtemberg.  M.  de  Mau- 
breuil, qui,  étant  écuyer  de  la  princesse,  en  avait 
vainement  sollicité  les  bonnes  gr.'lces,  se  livra  au 
brutal  emportement  d’un  amour  déçu.  Le  ciar  apprit 
avec  colère  les  outrages  qu’on  avait  prodigués  à sa 
royale  parente,  et  s’en  plaignit  avec  aigreur  au 
gouvernement  provisoire.  Les  diamants  furent  re- 
trouvés et  rendus.  11  n’en  fut  pas  de  même  de  quel- 
ques sacs  qn’on  disait  pleins  d’or,  et  qui  furent  re- 
trouvés remplis  de  pièces  de  2 sous. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  exigences  de  tout 
genre  auxquelles  le  gouvernement  provisoire  se 
trouvait  alors  en  bulle.  M.  de  Talleyrand  était  devenu 
le  point  de  mire  de  toutes  les  prétentions,  des  am- 
bitions les  plus  folles.  C’est  la  plaie  de  toute  admi- 
nistration qui  commence:  cependant  il  faut  dire,  à 
l'éloge  du  gouvernement  provisoire,  qu’il  donna  peu 
de  places;  il  ne  fit  qu’im  seul  général  de  division; 
mais  il  n'avait  plus  la  force  de  se  maintenir  dans  la 
voie  ([u’il  avait  choisie.  Il  était  débordé  par  le  parti 
royaliste,  auquel  il  avait  ouvert  les  portes  du  pou- 
voir. 11  n’inspirait  plus  aucune  coiinaiice  au  parti 
républicain  dont  il  avait  trompé  les  espérances.  Il 
vivait  de  l’esprit  cl  de  l’influence  de  M.  de  Talley  rand. 
Il  ne  jouait  plus  qu’un  rôle  d'incertitude  et  de  fai- 
blesse,au  I2avril,  lorsque  M.  le  comte  d'Artois  lit 
son  entrée  à Paris. 


M.  I.E  COMTE  d'aKTOIS,  LIECTEXAIVT-CÉaÉHSI. 
DU  nOTAUME. 

12  cl  t4  avril  Itll4. 


Depuis  .son  départ  de  Vesoul , M.  le  comte  d’Artois 
avait  subi  diverses  fortunes.  Il  avait  |iassé  durant 
tout  le  congrès  de  Chôtillon  de  cruels  momciits  d'in- 
certitude; mais  lorsque  le  gouvernement  provisoire 
fut  formé,  et  la  déchéance  de  IVa|)oléon  prononcée, 
M.  de  Talleyrand  écrivit  à Son  Altesse  Royale  que 
tous  les  chemins  étaient  préparés  pour  la  restaura- 
tion royaliste. 

M.  d’ .Artois,  à son  départ  d’.Angleterre,  n’avait 
reçu  aucun  pouvoir  du  roi  Louis  XVllI.  Tous  les 
litres  qu'il  [vouvait  prendre , ou  qu’on  lui  donnait , 
étaient  supposés;  il  est  constant  que  M.  le  comte 
d’Artois  ne  tenait  pas  de  son  frère  la  lieutenance 
générale  du  royaume,  que  le  roi  se  serait  bien  gardé 
de  lui  confler.  Avec  les  habitudes  de  Son  Altesse 
Royale,  ses  amitiés,  ses  préjugés  , il  était  peu  pro- 
bable qu'elle  voudrait  se  prêter  aux  concessions  et 
aux  ménagements  que  le  gouvernement  provisoire 
avait  crus  nécessaires  pour  opérer  la  restauration 
avec  le  moins  de  heurlemenis  po.ssibles.  .Aussi  le 
prince  n’avait-il  pas  un  moment  liésité,  dans  ses 
proclamations,  il  prendre  le  titre  suranné  de  :Von- 
tieur  que  ne  lui  reconnaissait  pas  la  constitution 
du  sénat , et  à arborer  la  cocarde  blanche,  sur  la- 
quelle le  gouvernement  provisoire  n’avait  point  pris 
alors  de  résolution  définitive. 

C’était  avec  le  vieux  cortège  de  la  monarchie  de 
1788  que  s’avançait  M.  le  comte  d’Artois.  Les 
serviteurs  de  l’émigration  entouraient  sa  per- 
sonne. Toutefois  une  grôce  parfaite  de  manières, 
uneexprc.ssion  particulière  de  bonté  et  de  bienveil- 
lance, corrigeaient  dans  üon  Altesse  Royale  le 
mauvais  effet  produit  par  la  v ieille  éducation.  M.  le 
comte  d'.Artols  marchait  d’ailleurs  précédé  de  ces 
paroles  : • Plus  de  conscription , plus  de  droits  réu- 
nis > , et  ces  promesses,  vivement  accueillies  par  le 
peuple  fatigué  d'impôts  et  de  levées  extraordinaires, 
lui  donnaient  de  la  popularité.  Le  princcarriva  le  lo 
au  chôteau  de  Livri,  possession  de  M.  le  comte 
Charles  de  Damas.  C'est  dans  cette  résidence  que 
commencèrent  les  premières  négociations  politi- 
ques pour  la  lieutenance  générale  du  royaume  et 
l'entrée  à Paris  do  précurseur  royal. 

Depuis  que  le  sénat  avait  appelé  lamis  X Vlll  au 
trône, les  démarches  dn  parti  royaliste  blessaient 


Digilized  by  Google 


80 


HISTOIRE 


profondcincnt  les  sénateurs  libéraux  <iui  avaient  si 
puissamment  aidé  la  restauration.  !\on-setilement  ils 
avaient  vu  leur  acte  constitutionnel  livré  à tous  les 
excès  de  la  presse  royaliste,  mais  sur  plusieurs  points 
du  territoire  français , les  chefs  du  parti  absolutiste 
avaient  excité  le  peuple  contre  l’œuvre  du  sénat.  Il 
avait  été  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ; les  prêtres 
prêchaient  contre  la  constitution  ; les  royalistes , 
qui  ne  manquaient  ni  d’esprit  ni  de  plaisanteries, 
l’attaquaient  avec  fureur  dans  leurs  pamphlets  et 
dans  leurs  causeries  de  salon.  C’était  partout  de  la 
fureur  contre  le  principe  du  gouvernement.  La  con- 
duite servile  des  sénateurs  sous  l’empire,  le  soin 
qu’ils  avaient  pris  de  s’assurer  constitutionnelle- 
ment leur  dotation,  donnaient  prise  à la  verve  mo- 
queuse des  écrivains  du  parti  ; l’impopularité  de  ce 
corps  politique  servait  les  menées  des  ennemis  de  la 
liberté. 

M.  de  Talley  rand  cherchait  à concilier  les  opinions. 
Mais  comment  convaincre  M.  le  comte  d’.Vrtois  de 
la  nécessité  de  certains  ménagemeiiLs  pour  les  sou- 
venirs de  la  l'évolution  ? Les  troupes  et  les  vais- 
seaux n’avaient  point  le  pavillon  blanc , et  pourtant 
M.  le  comte  d’Artois  n’avait  {las  d’autre  couleur , et 
il  n’était  p’us  qu’à  quelques  lieues  de  Paris  ? 

On  aurait  dit  que  Son  .\ltesse  Royale  affectait 
même  de  n’avoir  d’autre  préoccupation  que  de  faire 
revivre  la  vieille  monarchie.  A toutes  les  personnes 
qui  avaient  l’honneur  de  l’approcher , Son  Alte.ssc 
Royale  répondait  : • Depuis  Vesoul  jusqu’ici , j’ai 
passé  à travers  une  haie  de  cocardes  blanches  >. 
Elle  portait  un  ruban  blanc  à sa  boutonnière  ; elle 
en  distribuait  des  fragments  à tous  ceux  qui  venaient 
à sa  rencontre  ; ses  serviteurs  les  plus  dévoués  prê- 
chaient en  quelque  sorte  la  royauté  des  lis  : « C’est 
là , disaient-ils , la  couleur  de  notre  roi.  « 

L’entrée  de  Son  Altesse  Royale  éUiit  retardée  au 
sujet  d’une  grave  contestation  élevée  entre  elle  et  le 
sénat.  Les  amis  de  S.  A.  R.  avaient  supposé  l’cxi- 
steiia'du  titre  de  lieutenant-général  comme  inhérent 
à sa  qualité  de  comte  d’Artois;  ils  supposaient 
même,  comme  on  l'a  dit,  que  le  roi  Louis  XVHl  la 
lui  avait  conférée , ce  qui  était  matériellement  faux; 
on  soutenait  qu’il  n’était  pas  be.soin  que  le  sénat  la 
reconnût  de  nouveau.  Le  sénat  ne  voulait  point  se 
dessaisir  de  l’autorité  sans  la  déférer  coiistitution- 
nellcraent , et  en  vertu  de  la  souveraineté  populaire; 
ceci  continua  d’être  l’objet  d’une  vive  discussion 
entre  le  con.seil  du  comte  d’Artois  et  les  sénateurs 
influents. 

M.  de  Talleyrand  et  le  gouvernement  provisoire  se 
rendirent  vainement  intermédiaires  dans  ce  débat  ; 


on  ne  les  écouta  ni  d’une  part  ni  d 'autre.  Le 
1*2  avril,  lors4]ue  M.  le  couite  d’Artois  fit  sou  entrée 
solennelle  à Paris,  la  discussion  durait  encore,  si 
bien  que  le  sénat  se  refusa  d’aller  en  corps  au-devant 
du  cortège.  11  y eut  de  l’enthousiasme.  Cette  journée 
du  12  avril  fut  populaire.  Son  Altesse  Royale  se 
montra  gracieuse  ; elle  parla  avec  bonté  aux  maré- 
chaux. Le  gouvernement  provisoire  reçut  le  comte 
d’Artoisà  la  barrière,  et  M.  de  Talleyrand  l’accueil- 
lit par  ces  paroles  : « Monseigneur , le  bonheur  que 
nous  éprouvons  sera  à son  comble,  si  Monseigneur 
reçoit  avec  la  bonté  divine  qui  distingue  son  auguste 
maison , l’hommage  de  notre  tendresse  religieuse.  > 
Le  comte  d’Artois  répondit  quelques  phrases  vagues, 
mais  son  esprit  d’à-proi)os  lui  manqua.  Le  .soir,  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  les  conseil- 
lers intimes  de  Son  Altesse  Royale,  sentant  la  néces- 
sité de  faire  quel(|ues-uns  de  ces  mots  populaires  qui 
pussent  réussir  dans  l’opinion , calmer  les  méfiances, 
se  réunirent  en  conseil.  Chacun  d'eux  composa  de 
.son  mieux  une  de  ces  phrases  d’apparat , une  de  ces 
réponses  qui  pu-ssent  se  répandre  dans  Paris  et  la 
France.  Les  uns  voulaient  que  Son  .Vitesse  Royale 
parlât  comme  lieutenant-général  du  royaume,  et 
promit  des  institutions;  les  autre.s,  qu’elle  se  renfer- 
mât dans  ces  mots  vagues  et  alors  à la  mode  : 
Drapeau  satin  tache , panache  blanc , fils  de  saint 
I^uis , etc.  Mais  enfin  une  rédaction  commune  à 
MM.Reugnotet  Talleyrand  fut  adoptée; on  l'envoya 
à Son  Altesse  Royale,  qui  l’approuva,  et  elle  fut 
consignée  au  Moniteur  du  lendemain  dans  les  termes 
suivants  : « Messieurs  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  je  vous  remercie  de  tout  le  bien  que  vous 
avez  fait  pour  notre  pays  ; plus  de  divisions , la  paix 
et  la  France.  Je  la  revois , et  rien  nest  changé, ex- 
cepté qu’il  y a un  Français  de  plus.  » Cette  réponse, 
pleine  d’habileté  et  de  bon  goût , produisit  un  excel- 
lent effet. 

Cn  Te  Deum  avait  été  préparé  à Kotre-Damc.  Le 
sénat  refusa  encore  de  s’y  rendre,  à moins  que  le 
comte  d’Artois  renonçât  à ses  titres  de  MoasiErn  et 
de  lieutenant-général  du  royaume.  On  remarqua 
l’absence  des  sénateurs  dans  cette  cérémonie  d’ac- 
tions de  grâces.  M.  de  Talleyrand  vit  bien  qu’il  fal- 
lait n^ocicr , si  l’on  ne  voulait  pas  lais-ser  à la  res- 
tauration des  embarras  .sans  nombre;  etlors({ue  le 
comte  d’Artois  fut  revenu  de  la  première  émotion 
d’une  journée  heureuse,  mais  fatigante,  il  lui  ex- 
posa l’importance  de  ne  point  .se  séparer  du  seul  corps 
constitué  dont  l’opposition  (>ouvailamcner  en  France 
une  véritable  guerre  civile. 

En  effet , le  sénat  s’était  réuni  sur  une  convoca- 
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lion  extraordiiuire.  )1M.  Lambrechu  et  Lanjuinais 
dépeignirent  la  situation  du  pars , les  excès  auxquels 
s'étaient  portés  les  royalistes,  qui  étaient  allés  jus- 
qu'à faire  décliirer,  comme  on  l'a  dit,  par  la  main 
du  bourreau,  l'acte  constitutionnel.  Ils  disaient  que 
la  France  n'était  pas  nu  pays  conquis,  et  que  la  race 
des  Bourbons  ne  devait  pas  lui  être  imposée.  Lesdenx 
orateurs  proposèrent  en  coiLséquencc  au  sénat  de  ne 
se  rendre  en  aucune  cérémonie  publique,  et  de  se 
refuser  à reconnaître  le  comte  d'Artois  comme  lieu- 
tenant-général du  royaume  au  nom  du  roi , et  à ne 
point  lui  donner  la  qualité  de  Monsieur  ; enfin  à ne 
lui  confier  le  gouvernement  provisoire  qn’à  la  cou' 
ditkm  expresse  que  la  constitution  décrétée  serait- 
acceptée  par  Louis  XVIII. 

M.  de  Talleyrand  porta  à M.  le  comte  d'.Vrtois  l’o- 
pinion du  sénat , lui  montra  la  résistance  inévitable 
qui  allait  s’en  suivre.  Des  nouvelles  peu  rassurantes 
arrivaient  des  armées;  il  y avait  eu  sur  plusieurs 
points  de  véritables  séditions  militaires.  Les  soldats 
et  les  chefs  refusaient  d’obéir  dans  les  places  fortes  ; 
on  n’avait  pas  les  adhésions  des  corps  du  midi , des 
maréchaux  Soult  et  Suchet.  Si  la  division  s’établis- 
■sait  encore  entre  le  sénat  et  le  comte  d'Artois , que 
de  malheurs  on  pouvait  redouter! 

Les  conseillers  de  S.  A.  R.  ne  se  refusèrent  plus 
à une  transaction.  Toute  la  journée  du  13  avril  se 
passa  en  pourparlers  entre  le  sénat  et  le  prince.  Le 
soir  on  arrêta  les  points  suivants  ; 

Le  sénat  ne  reconnaîtrait  point  la  qualité  de  lieu- 
tenant-général du  royaume  confiée  par  Louis  WIII 
à M.  le  comte  d’Artois , mais  le  sénat  décernerait 
cette  qualité  à Son  Altesse  Royale , et  par  consé- 
quent la  lieutenance-générale  du  royaume.  On  ne 
donnerait  point  au  prince  le  titre  de  Mousiecr  ; on 
renouvellerait  la  nécessité  de  l'acceptation  constitu- 
tionnelle. 

Le  14  au  matin,  le  sénat  se  réunit , et  après  di- 
vers orateursentendus,  un sénatus-consultc  fut  rendu 
en  ees  termes  : ■ Le  sénat  confère  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France  à S.  A.  R.  M«'  le  comte  d'Ar- 
tois , .sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume, 
en  attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier  de  France, 
appelé  au  Irène  des  Français , ait  accepté  la  charte 
constitutionnelle. 

• Le  sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour , con- 
cernant le  gouvernement  provisoire  de  la  France, 
sera  présenté  ce  soir  par  le  sénat  en  corps  à S.  .A.  R. 
Mr  le  comte  d’Artois.  • 

Une  députation  se  rendit  en  elTet  le  soir  ehez  le 
prince,  et  M.  de  Talleyrand  lut  un  discours  longue- 
ment délibéré.  On  y di.sait  entre  autres  expressions  : 

T.  1. 


• Le  sénat  désire , avec  la  nation,  affermir  pour 
jamais  l’autorité  royale  sur  une  juste  division  de 
pouvoirs  et  sur  la  liberté  publique , seules  garanties 
du  bonheur  et  des  intérêts  de  tous.  • 

Le  gouvernement  provisoire  avait  été  consulté 
pour  la  réponse  de  M.  le  comte  d'Artois.  I,e  prince 
dit  ; > Je  vous  remercie,  au  nom  du  roi  mon  frère , 
de  la  part  que  vous  avez  eue  au  retour  de  notre  sou- 
verain légitime , et  de  ce  que  vous  avez  assuré  par 
là  le  bonheur  de  la  France , pour  laquelle  le  roi  et  sa 
famille  sont  prêts  à sacrifier  leur  sang.  Il  ne  peut 
plus  y avoir  parmi  nous  qu’un  sentiment  ; il  ne  faut 
plus  se  rappeler  le  passé;  nous  ne  devons  plus  for- 
mer qu’un  peuple  de  frères.  Pendant  le  temps  que 
j’aurai  entre  les  mains  le  pouvoir , temps  qui , je  l’es- 
père, sera  très-court , j’emploierai  tous  mes  moyens 
à travailler  au  bonheur  public.  • 

Des  engagements  étaient  pris  de  part  et  d'autre. 
Le  pouvoir  était  ainsi  donné  sous  condition.  Maison 
dut  remarquer  que  Son  Altesse  Royale  avait  fait 
une  réponse  plus  expansive  au  corps  l^islatif,  dont 
le  président  n’avait  pas  prononcé  le  mot  de  conttiiu- 
tion.  Le  comte  d’Artois  avait  même  dit  à M.  Félix 
Faulcon  : • Vous  nous  exprimerez  les  maux  de  la 
nation,  vous  qui  êtes  «es  rérUablet  représentants.  » 
Par  là  le  prince  cherchait  à décrier  l’autorité  du  sé- 
nat , qui , selon  les  royalistes,  n’exerçait  qu’un  pou- 
voir tisurpé.  C’est  un  des  caractères  saillants  de  la 
maison  de  Bourbon , de  n’avoir  jamais  d’abandon  et 
des  paroles  de  confiance  que  pour  ceux  qui  servent 
les  idées  familières  à leur  éducation  et  à leurs  préju- 
gés. Pour  lesautres,  ils  font  des  concessions  à la  né- 
cessité; ils  ne  se  livrent  jamais! 


SCTES  Di:  UEIt.TEXSXT-eÉXÉRAl  DC  nOVAl’ME. 

13  avril  au  3 mai  tSM. 

Par  l’acte  du  sénat,  M.  le  comte  d’.Artois  se 
trouva  maître  du  gouvernement.  M.  de  Talleyrand 
conserva  l’ascendant  sur  le  conseil  du  prince;  toute- 
fois les  royalistes  et  les  amis  d’émigration  commen- 
cèrent à dominer  dans  les  délibérations  intérieures. 
Encore  ébloui  du  grand  spectacle  de  la  nation  fran- 
çaise, le  lieutenant-général  du  royaume  se  laissait 
souvent  entraîner  à l’heureux  instinct  de  sa  popu- 
larité ; mais  ses  habitudes , ses  amitiés  étouffaient 
bientàt  ces  élans  du  cœur. 

Le  prince  conserva  les  ministres  tels  qii’ilsavaient 
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èlé  choisis  par  le  gouvernement  provisoire.  Ils 
avaient  tous  secondé  le  mouvement  royaliste,  et  se 
trouvaient  ain.si  déjà  familiers  avec  les  intrigues  de 
la  restauration.  Ils  eurent  la  conllancc  du  comte 
d'Artois.  Toutefois  le  prince  forma  un  conseil  d'état 
provisoire  composé  de  >I!W.  de  Tallcyrand,  des  ma- 
réchaux Moncey  et  Oudinot , du  comte  de  Beurnon- 
ville,  du  ducdeDalberg,  du  marquis  de  Jaiicourt,  de 
l’abbé  de  Montesi|uiou  et  du  général  Dessolle.  M.  de 
Vitrolles  était  nommé  secrétaire  d’état.  C’était  ^ 
comme  on  le  voit,  le  gouvernement  provisoire 
agrandi  de  quelques  nouveaux  noms.  MaisipTétait^e 
donc  ce  nouveau  conseil  d’étal':’  I.c  conseil  d’étal  de 
l’empire  était-il  supprimé?  Klait-ce  un  ministère 
opiiosé  au  ministère  à portefeuille?  Était-ce  une 
vieillerie  rajeunie  de  l’ancien  r^ime? 

ie  premier  acte  du  lieutenant-général  du 
royaume  fut  l’envoi  de  commissaires  extraordinai- 
res. L’état  des  départements  l’exigeait  ; il  fallait  les 
réorganiser,  modifier  l’esprit  des  fonctionnaires,  et 
substituer  l’administration  de  la  restauration  à celle 
de  l’empire.  Leur  mission  était  de  réjandre  dans  le 
pays  une  connais.sance  exacte  des  événements  qui 
avaient  rendu  la  France  à ses  souverains  légitimes; 
d’assurer  l’exécution  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment provisoire , de  prendre  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  exigeraient  pour  faciliter  Télabli.s- 
sement  et  l’action  du  gouvernement;  enfin  de  recueil- 
lir des  informations  sur  toutes  les  parties  de  l’ordre 
public. 

Ces  hauts  fonctionnaires  furent  un  mélange  d’an- 
ciens commissaires  royalistes  dans  les  provinces  et 
de  qiiel<|ues  hommes  nouveaux.  M.  le  duc  de  Doti- 
deauville  dut  exercer  ces  fonctions  importantes  à 
Mézières;  le  maréchal  Kellermann,  à Metz  ; M.  Ro- 
ger de  Uatqgs,  à ?ianci;  le  chevalier  de  Lasalle,  à 
Stra.sbourg  ; le  marquis  de  Champagne , à Besancon  ; 
le  comte  Auguste  de  Juigné,  à Grenoble;  le  comte 
Bruno  de  Roisjelin , à Toulon  ; le  vicomte  d’Osmont, 
à Montpellier;  le  comte  Jules  de  Polignac,  à Tou- 
louse ; le  comte  üejean , à Bordeaux;  Gilbert-Des- 
voisins,  à la  Rochelle;  à Rennes,  le  comte  de  Fer- 
rière ; à Rouen  , M.  de  Bégoiien  ; à Caen  ,'M.  le  duc 
de  Plaisance  ; à LiHe , le  maréclial  Mortier  ; à Sijon, 
le  général  Nansouty  ; à Lyon , M.  de  IVoailles  ; à Pé- 
rigueux , le  général  Marcscot  ; à Bourges , M.  Otto, 
conseiller  d’état  ; à Tours , M.  Mathieu  de  Montmo- 
renci.  On  voulait , par  ce  choix  fait  dans  tous  les 
rangs , commencer  ce  système  de  fusion  et  de  con- 
corde i|uc  la  restauration  s’était  chargée  de  faire 
triompher. 

1 es  instructions  publiqtics  des  commissaires  ex- 


traordinaires avaient  un  but  d’utilité  générale , et 
elles  s’expliquaient  très-bieu  par  la  situation  du 
royaume  ;mais  des  instructions  secrètes  furent  don- 
nées à quelques  uns  de  ces  commissaires , à ceux  sur- 
tout que  d'anciens  services  royalistes  recomman- 
daient à l’intimité  de  Son  Altesse  Royale.  On  leur  dit 
de  favoriser  le  mouvement  de  la  restauration , non 
point  dans  le  sens  que  l'avait  entendu  le  sénat  con- 
servateur par  sa  constitution,  mais  dans  l’esprit 
pur  et  simple  de  l’ancien  régime.  Il  y eut  mén>e  à ce 
sujet  d’étranges  indiscrétions  commises  : dans  une 
conversation  de  congé  que  M.  Gilbcrt-Besvoisins 
eut  avec  M.  Bctigiiot,  qui  avait  le  portefeuille  de 
'l’intérieur,  cemiuLstre,  avec  cette  spirituelle  légè- 
reté de  propos  qui  le  caractérise , dit  au  commis- 
saire extraordinaire , comme  à un  alRdé  : ■ .Allons , 
j'esi>èrc  bientôt  vous  revoir  au  parlement  de  Paris, 
car  tout  ce  que  nous  faisons  ici  est  provusoire , et  il 
faudra  bien  eu  revenir  à l’ancienne  constitution  mo- 
narchique. > La  conduite  des  commissaires  du  gon- 
vernement  ne  fut  pas  en  toits  points  uniforme  ; si 
quelques  uns  favorisèrent  le  dévelopj>ement  de  la  res- 
tauration couslitutionnclle , les  hommes  tels  que 
MM.  de  Polignac,  de  Boisjclin,  de  üliampagne,  pro- 
voquaient une  réaction  vers  l’ancien  régime  dans 
tous  ses  développements.  Ce  fut  dans  les  départe- 
ments qu’ils  administraient , que  se  produisirent  les 
plus  grands  scandales  politiques  contre  l’acte  comsti- 
tutionnel  du  sénat.  Quoi  qu’il  en  soit,  s’ils  ne  furent 
point  les  auteurs  de  ces  scandales,  t^u  moins  est-il 
bien  constant  que  les  excès  ne  trouvèrent  pas  d’op- 
position dans  les  agents  du  lieuteoaut-général  du 
royaume. 

M.  le  comte  d’Artois  était  dans  une  position  fort 
délicate  ; il  se  trouvait  en  présence  d’une  nation 
qui  l’avait  fort  bien  accueilli , mais  dont  il  connais- 
.sait  à peine  les  habitudes  et  les  nouveaux  intérêts. 
Ce  n’était  (>3S  un  Français  de  plus  , mais  un  pro- 
scrit qui  avait  fui  la  iiatrieeu  1789 , et  qui  revenait 
après  25  ans  d’exil  au  milieu  d’idées  et  de  sensations 
auxquelles  il  était  étranger.  Sa  cour  se  composait 
ou  d’émigrés  ou  de  ces  hommes  de  l’empire  qui  n’a- 
vaient vu  et  salué  dans  la  restauration , que  le  pas- 
sage d’un  despotisme  à un  autre.  Ajoutez  à cela  la 
présence  des  armées  alliées , les  exigences  de  leurs 
chefs , les  promesses  qu’avait  faites  le  comte  d’Ar- 
tois d’abolir  les  droits  réunis  et  les  impôts  vexatoi- 
res , la  conscription  et  les  levées  en  masse , la  néces- 
sité de  satisfaire  les  ambitions  et  la  cupidité  excitée 
par  la  restauration  ! 

Depuis  un  mois  les  impôts  étaient  mal  payés;  le 
trésor  meuacé;  les  réquisitions  grevaient  épouvan- 
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tablement  les  provinces.  Le'  comte  d’Artois  fut 
obligé  de  signaler  son  avènement  au  pouvoir,  par 
un  arrêté  qui  ordonnait  que  les  contributions  léga- 
lement et  ill^Iement  imposées,  continueraient 
d’étre  levées.  Une  émission  de  bons  du  trésor , jus- 
qu’à concurrence  de  10,000,000,  fut  également  or- 
donnée; enfin,  au  lieu  de  l’abolition  des  droits  réu- 
nis, promise  par  le  lieutenant-général  du  royaume, 
on  se  borna  à les  réduire  d’un  dixième.  Tous  ces  ac- 
tes se  faisaient  par  la  seule  volonté  du  prince , et  de 
l’avis  de  son  conseil.  11  y avait  cependant  à Paris  un 
sénat , un  corps  législatif  dont  on  avait  reconnu  et 
invoqué  l’appui , lorsqu’il  s’était  agi  de  faire  la  res- 
tauration, mais  on  les  dédaignait  déjà  ; le  lieutenant- 
général  du  royaume  décidait  de  sa  propre  autorité 
en  matière  d’impôt  et  de  finances , et  continuait  le 
système  des  derniers  jours  de  l’empire.  La  perspica- 
cité de  M.  de  Talleyrand  fut  ici  en  défaut;  l’abbé 
Louis  ne  prit  point  garde  ^lement  à toutes  les  con- 
séquences impopulaires  de  ce  petit  despotisme.  Ce- 
pendant la  restauration  inspirait  tellement  de  con- 
fiance , que  les  fonds  publics  s’élevaient  tous  les 
jours. 

Le  traité  du  23  avril  fit  une  douloureuse  impres- 
sion ; d’un  seul  trait  de  plume , le  comte  d’Artois 
céda  toutes  les  places  fortes , situées  en  dehors  des 
limites  du  royaume,  telles  qu’elles  existaient  en 
1792.  D'immenses  arsenaux,  iin  matériel  considé- 
rable (i),des  positions  qui  pouvaient  assurer  à la 
France  un  traité  de  paix  plus  avantageux,  furent 
abandonnées  aux  alliés  en  échange  d’une  simple  pro- 
messe de  lever  les  blocus  et  de  faire  cesser  les  hosti- 
lités. Ce  traité  du  23  avril  fut  pourtant  l’oeuvre  de 
M.  de  Talleyrand , qui , sous  le  charme  de  la  restau- 
ration et  de  l’ascendant  des  alliés,  céda  tout  ce 
qu’on  lui  demandait  pour  se  débarra.sser  de  l’occu- 
pation. 51.  le  comte  d’Artois  n’y  mit  pas  le  moindre 
obstacle.  La  magnanimité  des  souverains  alliés  se 
trouvait  ainsi  formellement  démentie.  Malgré  les 
enthousiasmes  de  l’Opéra , où  l’on  mêlait  le  nom 
d’Alexandre  au  triomphe  de  Trajan;  malgré  les 
scènes  d’académie  française , où  51.  Lacreiellc  rappe- 
lait que  le  czar  Pierre  était  venu  chercher  en 
France  les  arts  et  la  civilisation , mais  que  .son  petit- 
fils  .Alexandre  nous  rendait  bien  le  prix  d’im  si  glo- 
rieux service;  malgré  les  éloges  délicats  du  jeune 
51.  Villemain,  qui  dans  son  adulation  ingénieuse 
avait  trouvé  moyen  de  faire  entendre  le  panégyrir 
que  du  roi  de  Prusse  et  de  l’empereur  Alexandre , à 

(1)  A Mayence  seulement , il  y avait  cinq  cents  pièces 
altclcci. 


l’occasion  d’un  discours  sur  la  critique  littéraire  ; 
malgré  toutes  les  expressions  sentimentales  d’une  po- 
litique qui  s’intitulaiteuropéenne, les  souverains  vou- 
laient tirer  de  la  conquête  le  meilleur  parti  possible, 
surtout  depuis  qu’ils  ne  craignaient  plus  Napoléon. 

Il  est  à croire  que  ce  traité  fut  une  concession  à 
la  nécessité;  mais,  répétons-le,  il  porta  un  coup 
mortel  à la  popularité  du  lieutenant-général  du 
royaume,  surtout  parmi  les  soldats  qui  avaient 
conquis , au  prix  de  leur  sang , ces  grandes  positions 
militaires. 

L’administration  intérieure  du  comte  d’Artois  ne 
futpas  plus  heureuse,  dirigée  par  M.  Beugnot,  mi- 
jiistre  chargé  de  ce  département , en  remplacement 
de  M.  Benoit  qui  l’avait  occupé  par  intérim  ; ou  au- 
rait dit  qu  on  prenait  à tâche,  par  des  maladresses 
de  tout  genre , de  détruire  pièce  à pièce  la  popularité 
de  la  restauration.  Quant  à 51.  le  comte  d’Artois, 
sa  grande  préoccupation  était  le  drapeau  blanc;  il 
distribuait  la  cocarde  blanche , la  décoration  du  lys. 
C’était  une  manie  du  prince  que  cette  blanche  cou- 
leur: cheval  blanc,  panache  blanc,  voilà  toute  l’ha- 
bileté qu’il  sut  déployer;  le  palais  des  Tuileries  n’é- 
tait occupe  qu’à  distribuer  des  brevets  de  chevaliers 
du  lys,  alors  d autant  plus  sollicités  qu’ils  étaient 
une  sorte  de  passe-ports  pour  les  places  dans  les  mi- 
nistères. La  fureur  des  lys  devint  si  générale , que 
la  garde  nationale,  qui  d’abord  avait  fait  des  dilR- 
cultés  pour  quitter  la  cocarde  tricolore,  l’adopta 
avec  enthousiasme. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Louis  XVlll 
débarqua  à Calais. 


LOUIS  IVIII  JCSQV’X  SXm-OVEX. 

Avril  1814. 

La  petite  colonie  d’Harlwen  avait  connu  les  évé- 
nements de  Paris,  dès  le  4 avril,  par  des  émissaires 
royalistes,  et  la  correspondance  confidentielle  de 
51.  de  Talleyrand.  Louis  XVIII  avait  répondu  au 
principal  moteur  de  la  restauration,  qu’il  le  cliargcait 
absolument  des  intérêts  de  la  couronne  et  qu’il  eût 
à s’entendre  avec  les  autorités  constituées  (i).  Ce  ne 

(1)  L’empereur  Napoléon  fil  publier  dans  les  ccnt-jour.'i 
do  prétendus  Mémoires  de  l’abbé  de  Uontosquiou  sur  la 
correspondance  do  M.  de  Talleyrand  , qu’on  disait  avoir 
trouvée  dans  une  armoire  de  fer.  Je  puis  assurer  que  ecs 
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rut  que  le  1 2 a?ril , après  que  le  sénat  eut  proclamé 
Louis XYHI , que  l’Auglcterre  reconnut  le  nouveau 
roi  de  France.  Louis  XVTil  quitta  Hartwell  le 
18  avril,  et  fit  son  entrée  à Londres,  avec  une 
grande  solennité , le  20.  Il  y fut  reçu  par  le  prince 
régent,  qui  lui  parla  en  ces  termes  : € Votre  Majesté 
me  permettra  de  lui  ofTrir  mes  félicitations  les  plus 
sincères,  sur  le  grand  événement  qui  a toujours  été 
l'un  de  mes  souhaits  les  plus  ardents.  Le  triomphe 
et  les  transports  qui  signaleront  l'entrée  de  Votre 
Majesté  dans  sa  propre  capitale,  pourront  à peine 
surpasser  l'allégresse  que  la  restauration  de  Votre 
Majesté  sur  le  trène  de  ses  ancêtres  a fait  naître 
dans  la  capitale  de  l’empire  britannique.  > , 

Louis  XVIII  répondit  : • Je  prie  Votre  Altesse 
Royale  d’agréer  les  plus  vives  et  les  plus  sincères  ac- 
tions de  grèces  pour  les  félicitations  qu’elle  vient  de 
m’adresser.  Je  lui  en  rends  de  particulières  pour  les 
attentions  soutenues  dont  j’ai  été  l’objet , tant  de  la 
part  de  Votre  , Vitesse  Royale  que  de  chacun  des 
membres  de  votre  illustre  maison.  C’est  aux  con- 
seils de  Votre  .Vitesse  Royale,  è ce  glorieux  pays  et 
à la  confiance  de  ses  habitants  que  j'attribuerai  tou- 
jours, après  la  divine  Providence,  le  rétablissement 
de  notre  maison  sur  le  Irène  de  scs  ancêtres , et  cet 
heureux  état  des  choses  qui  promet  de  fermer  les 
plaies , de  calmer  les  passions  et  de  rendre  la  |vaix , 
le  repos  et  le  bonheur  à tous  les  peuples.  • 

Cette  réponse  manquait  de  tact;  elle  faisait  suppo- 
ser que  Loués  XVIII  tenait  sa  couronne  de  la  provi- 
dence et  des  cITorls  de  l'étranger,  et  non  point  du 
libre  appel  du  sénat  et  de  la  France.  Le  roi  eut  pour 
le  régent  toute  espèce  de  courtoisie;  il  échangea 
l'ordre  dnSaiut-Isprit  contre  celui  de  la  Jarretière. 
I/is  deux  princes  s’embrassèreut  cordialement,  au 
milieu  de  la  population  de  Londres  et  d’un  petit 
nombre  d’émigrés  qui  accompagnaient  Louis  XVIIL 
On  ne  comptait,  en  effet,  dans  la  suite  du  roi, 
que  M"”  la  duchesse  d’AiigouIème , le  prince  de 
Condé,  le  duc  de  Bourbon,  M.  le  duc  d’Ilavré,  le 
comte  deDlacas,  les  ducs  de  Serent,  de  Duras,  de 
Grammont,  de  Lorges,  le  chevalier  de  Rivière, 
MM.  de  Pradd , Une , Concheri , le  père  Elisée.  C’est 
avec  ce  cortège  que  Sa  Majesté  se  mil  en  route  pour 
Douvres;  un  yacht  royal  le  transporta  à Calais,  où 
les  autorités  et  la  foule  l’accueillirent  avec  atten- 
drissement. Le  roi  Louis  XVIII  en  débarquant  sur  le 
rivage  eut  une  expression  de  bonté  religieuse , qui 

flière*  ou  supposées  ou  romplélemcnt  altérées, 

r.'ftait  rhabilude  dcTcmpereur  d'arran|;cr  ainsi  à sa  con- 
Tetiance  certains  documents  polHirpies. 


toucha  le  peuple  ; elle  était  sincère  sansdoute.  Après 
vingt-trois  ans  d’exil  Louis  XVIII  foulait  enfln  ie 
sol  de  la  patrie  ! Le  roi  possédait  d’ailleurs  cette 
pantomime  de  la  royauté  qui  parle  au  cœur.  Les 
vifs  applaudissements  de  la  foule  le  suivirent  sur 
toute  la  route  jusqu’à  Compiègue , séjour  fixé  pour 
les  arrangements  politiques  de  la  restauration. 

Le  roi  mit  une  grâce  charmante  dans  toutes  ses 
réponses  et  dans  ses  manières.  La  foule  des  digni- 
taires s’était  portée  sur  Compiègue  pour  complimen- 
ter le  prince  ; quoiqu’un  peu  souRVant , il  répondit 
à tous  par  des  à-propos  délicats , citant  à chacun 
ses  services,  aux  maréchaux  leurs  victoires  ; sa  table 
fut  sans  cérémonial,  chose  remarquable  pour 
Louis  .XVIII!  Le  roi  but  du  Vermouth  à la  santé 
des  armées  françaises , et  pour  mettre  la  dernière 
main  à cette  fusiou  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
monarchie,  le  maréchal  Berlliier,  le  fils  de  la  révo- 
lution parla  dans  son  discours,  thi  panache  blanc 
de  Henii  /F. 

Là  était  l’extérieur  de  la  restauration,  si  l’on 
l>cüt  s'exprimer  ainsi , mais  des  dilTicultés  politiquc.s 
SC  multipliaient  à mesure  qu’il  fallait  aborder  la 
question  de  l’acte  constitutionnel  du  sénat.  Le  roi 
avait  rci;u  cet  acte  lorsqu’il  était  encore  à Hartwell, 
il  l'avait  examiné  dans  .sa  solitude  royale,  et  uu 
moment  il  avait  été  tenté  de  l’accepter  ; mais  des  ré- 
flexions suggérées  par  M.dc  lilacaset  ses  alentours, 
des  formes  d'étiquette, l’empêchaient  de  suivre  ce  pre- 
mier mouvement. 

D’abord  accepter  une  constitution , ne  régner  que 
par  elle,  c'était  faire  résulter  le.sdroitsdc  Louis  XVIII 
d’une  autre  origine  que  la  iiaissaucc  et  la  grâce  de 
Dieu.  La  constitution  sénatoriale  donnait  au  prince 
le  litre  de  roi  des  Français  ; les  prédécesseurs  de 
Sa  Majesté  s’intitulaient  roi  de  France  et  de  Na- 
rarre,  qnoiqu’eu  remontant  un  peu  pins  haut  dans 
la  monarchie  on  trouve  : rex  Francoruin  ; c’était 
donc  une  modification  d’étiquette  très-importante 
ilans  le  palais,  cl  puis,  Louis  XVIII  n’arait  jamais 
cessé  de  régner  ; il  fallait  alors  donner  à ses  actes 
l’intitulalion  de  l’année  où  ce  règne  avait  com- 
mencé. 

Telles  étaient  les  objections  principales  qui  avaient 
cmpêclié  Louis  XVIII  d’accepter  l’acte  constitu- 
tionnel du  sénat.  Il  arrivait  donc  en  France  comme 
roi,  on  le  proclamait  partout,  et  cependant  aucune 
garantie  n’était  donnée  à la  nation;  la  volonté  du 
.sénat  était  considérée  comme  non  avenue , ce  qui 
excitait  de  violents  murmures.  . Nous  sommes  doue 
joués, disait  le  parti  conslilutionnci , qui  avait  pro 
voqué  le  rcuversenicnt  de  l’empire.  » M.  de  Tallcy- 
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rand  cherchait  à calmer  leurs  plaintes  : • Nous 
aurons  une  constitution , disait-il , soyez  tranquilles, 
mais  nous  avons  aflhire  à un  roi  spirituel  et  instruit  ; 
préparez-vous  à défendre  votre  ouvrage.  • Ces  con- 
versations flattaient  l’amour-propre  de  quelques- 
uns  des  sénateurs,  qui  se  félicitaient  d’entrer  en 
controverse  avec  Louis  XVIII,  mais  ceux  qui  avaient 
quelque  rectitude  dans  l’esprit,  ne  se  dissimulaient 
plus  que  c’en  était  fait  de  la  constitution  du  sénat 
et  du  principe  populaire  qui  en  formait  la  hase, 
c’est-à-dire  de  l’appel  libre  au  tràue  de  Louis  XVllI 
roi  des  Français.  Quelle  que  pùt  être  désormais  la 
constitution , émanée  du  prince  seul , elle  ne  serait 
point  un  hommage  rendu  à la  souveraineté  natio- 
nale; les  sénateurs  Grégoire,  Laujuinais,  Lam- 
brechts  en  manifestèrent  toute  leur  mauvaise  hu- 
meur à M.  de  Tallcyrand , et  elle  se  montra  bientôt  ; 
le  corps  législatif  envoya  une  députation  à Com- 
piègne  au-devant  de  Louis  XVIII  ; le  sénat  ne  suivit 
point  cet  exemple  ; il  refusa  de  députer  même  qud- 
ques-nns  de  ses  membres;  mais  le  gouvernement 
provisoire  s’y  rendit  en  corps,  et  plusieurs  confé- 
rences sérieuses  eurent  lieu  sur  les  points  principaux 
d’une  constitution.  L’empereur  Alexandre  exerça 
une  influence  très-libérale  sur  les  dispositions  de 
Louis  XVIlI;  il  s’était  rendu  à Compiègne,  et  eut 
à ce  sujet  une  fort  longue  conversation  avec  le  roi. 
• J’ai  promis  pour  Votre  Matjesté  une  constitution 
libre,  dit  Alexandre,  et  je  crois  qu’elle  est  néces- 
saire à son  règne;  il  faut  à la  France  deux  cham- 
bres, la  presse  libre;  c'est  ce  que  je  me  propose  de 
faire  pour  la  Pologne  : les  lumières  de  Votre  Ma- 
jesté me  répondent  de  cette  concession.  > Alexandre 
ne  put  néanmoins  entraîner  le  roi  à adopter  pure- 
ment et  simplement  la  constitution  du  sénat  ; il 
fallait  pourtant  trouver  un  biais  pour  sortir  de  cet 
embarras.  Louis  XVIII  ne  pouvait  rejeter  l’acte 
constitutionnel  et  surtout  en  dire  les  motifs  réels, 
qui  eussent  été  fort  peu  populaires;  on  prit  donc 
le  prétexte  des  imperfections  que  l’acte  sénatorial 
contenait  (ce  qui  était  reconnu  de  tout  le  monde  ), 
pour  faire  vivre  le  principe  de  l’octroi  royal;  on 
supposa  que  la  précipitation  avec  laquelle  avait  agi 
le  sénat,  rendait  sa  constitution  imparfaite,  et 
d’après  ce  motif,  l'autorité  royale  ressaisissait  le 
principe  qu'elle  ne  voulait  pas  reconnaître.  Ces  dis- 
cussions se  renouvelèrent  à Saint-Ouen. 


coaréREacES  de  s\iaT-ovEa. 

I et  3 Mai  1814. 

Les  bases  de  la  constitution  royale  avaient  été 
arrêtées  à Compiègne.  Le  roi  et  l'empereur  Alexan- 
dre s’étaient  concertés  sur  les  principes  généraux 
d’une  charte  constitutionnelle.  Il  faut  rendre  cette 
justice  à M.  de  Talleyrand  que  jusqu’aux  derniers 
moments  qui  précédèrent  la  déclaration  de  Saiut- 
Ouen , il  persista  dans  l’idée  d’une  constitution 
émanée  des  corps  politiques  et  acceptée  par  le  roi; 
selon  lui , elle  donnait  plus  de  gage  pour  l’avenir 
qu’une  simple  concession  royale.  Le  roi  Louis  XVllI 
défendit  son  opinion  avec  une  ténacité  qui  venait 
moins  de  son  esprit  que  des  préjugés  de  son  éduca- 
tion et  des  insinuations  de  scs  conseillers  intimes, 
et  surtout  de  H.  de  VitroUes,  alors  secrétaire  d’état. 
Cela  fut  poussé  si  loin , que  M.  de  XaUeyrand , 
démontrant  au  roi  les  avantages  d’accepter  la  con- 
stitution du  sénat,  reçut  cette  brusque  réponse  : 
• Si  j’acceptais  cette  constitution , vous  seriez  assis , 
M.  de  Talleyrand,et  je  serais  debout.  • Louis  XVllI 
n’apercevait  pas  la  portée  d’un  acte  qui  aurait  na- 
tionalisé sa  race. 

Cependant  Louis  .WIII  devait  faire  son  entrée  à 
Paris  le  3 mai.  Se  montrerait-il  à la  capitale  sans 
prendre  d'engagements,  sans  promettre  ces  libertés 
qui  avaient  été  une  des  espérances  de  la  restaura- 
tion ? Le  sénat  avait  été  admis  en  corps  à Saint-Oueu, 
et  M.  de  Talleyrand  avait  dit  en  son  nom  : • Sire , le 
retour  de  votre  Majesté  rend  à la  France  son  gouver- 
nement naturel  et  toutes  les  garanties  nécessaires  à 
son  repos  et  au  repos  de  l’Europe.  Le  sénat , pro- 
fondément ému,  heureux  de  confondre  ses  senti- 
ments avec  ceux  du  peuple , vient  comme  lui  dépo- 
ser au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son  respect 
et  de  son  amour.  Une  charte  constUutioHnelle  réu- 
nira tous  les  intérêts  à celui  du  trône,  et  fortillera 
la  volonté  première  dn  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés. ^'ous  savez  mieux  que  nous , Sire , que  de 
telles  institutions,  si  bien  éprouvées  chez  un  peuple 
voisin , donnent  des  appuis  et  non  des  barrières  aux 
monarques  amis  des  lois  et  pères  des  peuples.  Oui , 
Sire , la  nation  et  le  sénat , ;deins  de  confiance  dans 
les  hautes  lumièreset  dans  les  sentiments  magnani- 
mes de  Votre  Majesté,  désirent  avec  elle  que  la 
France  soit  libre  pour  que  le  roi  soit  puissant.  > 

11  était  impossible  que  l’entrée  de  Louis  XVIII  à 
Paris  excitât  quelque  enthousiasme,  si  elle  n’élail 
précédée  d’une  déclaration  de  principes , claire  et 
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précise, sur le$droit6desFran(ai$>  Plusieurs  projets 
avaient  été  discutés  é Compiègnc.  L’un,  présenté  par 
les  sénateurs  constitutionucis , contenait  implicite- 
ment l'approbation  des  bases  et  du  principe  sur  les- 
quels reposait  la  constitution  du  sénat.  Voici  quelle 
était  sa  Torme  ; 

• Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  nos  féaux  et  fidèles  sujets, 
salut  : 

> Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  tréne 
de  nos  pères,  instruit  par  l’expérience,  éclairé  par 
les  malheurs  de  la  nation  généreuse  que  nous  som- 
mes appelé  à gouverner,  jaloux  de  sa  prospérité  plus 
que  de  notre  pouvoir , pénétré  de  la  nécestilé  de 
conterrer  autour  de  noue  ce  eénat , aux  lumiéree 
duquel  noue  reconnaieeone  deroir  enpartie  notre 
retour  dane  notre  royaume,  et  résolu  enfin  de  faire 
pour  la  tranquillité  publique  tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  aux  droite  de  notre  maieon,  ainsi 
qu'à  la  dignité  de  notre  couronne , orons  déclaré  et 
déclarone  ce  qui  euit: 

• La  monarchie,  dont  nous  sommes  le  chef  sou- 
verain, aura  une  constitution,  gage  mutuel  et  sacré 
de  la  confiance  des  Français  en  leur  roi  et  de  notre 
amour  pour  eux.  Nous  maintiendrons  le  gouverne- 
ment représentatif  tel  qu’il  existe  aujourd'hui,  di- 
visé en  deux  corps,  savoir  ; le  sénat  et  la  chambre 
composée  des  députés  des  départements.  L’impôt 
sera  librement  consenti  ; la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle assurée  ; la  liberté  de  la  presse  respectée , 
sauf  les  précautions  nécessaires  à la  tranquillité  pu- 
blique. La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, professée  par  la  majorité  des  Français , sera 
la  religion  de  l’État,  sans  toutefois  qu’il  soit  mis  la 
plus  légère  entrave  à la  liberté  des  cultes.  l.cs  pro- 
priétés seront  inviolables  et  sacrées;  la  vente  des 
biens  nationaux  restera  irrévocable  ; les  ministres 
responsables  pourront  être  accusés  et  poursuivis  par 
une  des  chambres  qui  composent  le  gouvernement 
et  jugés  par  l'autre  ; les  juges  seront  inamovibles,  le 
pouvoir  judiciaire  indépendant , la  justice  étant  le 
plus  précieux  des  biens  que  nous  nous  empresserons 
de  rendre  à nos  fidèles  sujets. 

» lai  dette  publique  sera  garantie,  les  pensions, 
grades,  honneurs  militaires  conservés,  ainsi  que 
l'ancienne  et  la  nouvelle  noblcs.se.  La  Légion  d’ilon- 
iicur , dont  nous  déterminerons  la  décoration , .sera 
maintenue.  Tout  Français  sera  admissible  aux  em- 
plois civils  et  militaires.  F.iifin  nul  individu  ne 
pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  votes. 

» Tels  sont  les  priuci|ies  sur  lc.squels  sera  établie 
la  (Tiarteqne  nous  jurerons  et  ferons  jurer  d'obser 


ver  dès  qu’elle  aura  été  consentie  par  Ue  corpe  re- 
préeentatife  et  acceptée  par  le  peuple  frunçaie. 

• Fait  en  notre  château  de  Compiègne,  le  . . 
avril  1 8 1 4 , et  de  notre  règne  le.  . . • 

Cette  déclaration  fut  rcpous.séc  par  le  conseil 
comme  attentatoire  aux  droits  de  la  couronne.  Le 
roi  lui-méme  et  M.  de  Montesquiou  après  lui , en 
avaient  bâtonné  tout  ce  que  nous  avons  indiqué  en 
italiques.  Quelques-uns  disent  que  M.  de  Talleyrand 
ne  présenta  ce  contre-projet  que  pour  tromper  le 
sénat,  et  que  sous  main  il  conseilla  la  déclaration 
pure  et  simple  de  Saint-Oueu. 

D'autres  projets  ne  contenaient  que  la  promesse 
d'une  réformation , ce  qui  convenait  très-bien  aux 
prétentions  ultérieures  de  la  contre-révolution  et 
des  émigrés.  Ils  furent  également  rejetés  comme 
dangereux  et  pouvant  compromettre  la  popularité 
royale.  Enfin  une  rédaction  définitive  fut  adoptée. 
Ce  fut  celle  si  connue  de  la  déclaration  de  Saint- 
Üuen  qui  servit  de  base  à la  charte  constitution- 
nelle. 

1a  déclaration  de  Saint-Ouen  était  habilement 
rédigée.  Eu  promettant  des  libertés  aussi  larges, 
des  garanties  aussi  désirables  que  celles  qu'avait  éta- 
blies la  constitution  sénatoriale , elle  ne  préjugeait 
aucune  des  grandes  questions  politiques.  Elle  posait 
un  fait  reconnu  par  tous , que  la  constitution  du  sé- 
nat était  imparfaite,  et  qu’elle  se  ressentait  de  la 
précipitation  avec  laquelle  on  l'avait  conçue.  FJIe 
ne  disait  point  que  la  charte  promise  émanât  de  la 
puissance  royale  seule.  Tout  au  contraire,  le  roi 
s’engageait  à mettre  sous  les  yeux  du  .sénat  et  du 
corps  législatif  le  travail  qu’il  aurait  fait  concur- 
remment avec  une  commission  choisie  dans  le  sein 
de  ces  deux  corps.  C’était  un  ingénieux  moyen  d’é- 
luder toutes  les  diificultés. 

Auxsi  la  déclaration  de  Saint-Ouen  fut-elle  ac- 
cueillie avec  un  véritable  enthousiasme.  Elle  prépara 
l’entrée  de  lavuisWllI  à Paris.  Celte  grande  céré- 
monie fut  brillante  autant  que  populaire  ; cependant 
elle  n’excita  point  cet  entrainement  pur  et  sans 
nuage  qu’on  avait  remarqué  à l'entrée  de  Moxsieub  ; 
le  spectacle  de  la  vieille  garde,  suivant , morne,  si- 
leiicieiLse,  la  voiture  de  Louis  WHI,  jetant  .ses 
tristes  et  noble.s  regards  sur  les  monuments  de  sa 
gloire;  tout  cela  faisait  vibrer  je  ne  sais  quel  dou- 
loureux seutimciil.  Le  peuple  oubliant  bientôt  le 
royal  cortège,  pour  consoler  ces  mâles  courages, 
éloullbit  les  cris  de  rire  le  roi  t par  ceux  de  rire  la 
rieille  garde/ et  encore  ces  consolations  populaires 
ne  pouvaient  distraire  ces  glorieux  vétérans  des 
grands  et  sombres  regrets  pour  leurs  aigles  humiliées. 
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La  multitude  ino<iueuse  des  Parisiens  remarqua 
aussi  cette  étrangeté  de  costumes  et  de  physiono- 
mies qui  formaient  le  cortège  intime  de  la  royauté. 
La  ligure  de  bonté  de  Louis  X VIll  ne  pouvait  faire 
pardonner  sa  corpulence  anglaise,  et  la  difficulté  de 
ses  mouvements;  on  riait  de  la  robe  et  du  chapeau 
disgracieux  de  M“"  d’Angouléme,  de  la  tournure 
carrée  de  M.  le  duc  de  Berri , et  même  des  ailes  de 
pigeon  du  petit-fils  du  grand  Condé.  Ces  émigrés  en 
vieux  costumes  faisaient  dans  l’imagination  du  peu- 
ple un  étrange  contraste  avec  les  souvenirs  de  ces 
jeunes  et  brillants  étals-majors  qui  accompagnaient 
naguère  le  grand  capitaine  aux  commémorations 
d'.Austerlitz  ou  de  Wagram. 

Ainsi  après  vingt-trois  ans  d’exil,  Louis  XVIII 
rentrait  aux  Tuileries;  tout  était  changé  dans  la  pa- 
trie, mœurs,  institutions,  esprit  religieux.  Une  gé- 
nération nouvelle  était  née  et  croissait  à l’ombre  des 
opinions  et  des  idées  de  la  révolution  française;  le 
gouvernement  de  la  restauration  allait  se  trouver 
placé  dans  des  circonstances  difhciles;  il  fallait 
faire  oublier  son  origine  due,  sinon  à l'étranger,  du 
moins  aux  circonstances  d’une  invasion  et  aux  mal- 
heurs de  la  France  ; il  fallait  ne  point  manquer  de 
reconnais.sance  pour  les  services  d’une  émigration 
fidèle , et  ne  point  froisser  des  intérêts  nouveaux 
aussi  légitimes;  une  cour  vieillie  et  une  France  jeune, 
l’émigration  et  la  révolution  allaient  être  en  pré- 
sence; jamais  gouvernement  ne  s’était  trouvé  dans 
une  circoastance  plus  délicate  ; les  hommes  d’état  et 
les  souverains  étrangers  eux-mêmes  ne  le  dissimu- 
laient pas. 

A travers  tontes  les  protestations  d’amitié  et 
d’alliance  que  donnaient  les  monarques  alliés  à 
LouisXVllI,  il  y avait  bien  des  mécontentemenls. 
Lorsque  le  duc  d’Otrante  arriva  à Paris,  dans  les 
premiers  jours  de  la  restauration , il  fut  conduit 
par  H.  de  Talleyrand  chez  l’empereur  Alexandre, 
qui  lui  dit,dans  un  entretien  particulier;  • Four(|uoi 
arrivez- vous  si  tard?  vous  nous  auriez  été  utile; 
que  pensez-vous  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  ici  ? • 


Le  duc  d’Otrante  lui  répondit  : « Je  crois  que  Votre 
Majesté  s’est  fait  éclairer  avant  de  prendre  ses  dé- 
terminations ; c’est  une  œuvre  fort  difficile  qu’elle 
a entreprise;  dans  quelques  mois  ce  problème  sera 
r^lu.  • — • Mais , répliqua  l’empereur , ce  n’est 
piLsmoiquiai  fait  tous  ces  arrangements  ; s’ils  ne 
réussis.sentpas,  il  faut  s’en  prendre  à M.  de  Talley- 
rand, au  sénat  et  à la  ville  de  Paris;  j’ai  voulu  lais- 
ser les  Français  libres  d’exprimer  leurs  vœux  ; quant 
à ma  façon  de  penser  personnelle , je  n’ai  ni  prédi- 
lection, ni  estime  particulière  pour  les  Bourbons.  • 
Le  czar  avait-il  hérité  du  mépris  de  Catherine  pour 
le  comte  d’Artois?  Ktait-il  blessé  des  expressions  de 
reconnaissance  exclusive  de  LouisXVllI  pour  l’An- 
gleterre et  le  prince  régent  ? Prévoyait-il  déjà,  comme 
cela  se  réalisa  au  congrès  de  Vienne , que  la  France 
et  M.  de  Talleyrand  échapperaient  à son  influence? 
Voulait-il  par  la  connaissance  personnelle  qu’il  avait 
des  opinions  du  duc  d’Otrante,  se  conserver  les  sen- 
timents d’un  personnage  dont  il  connaissait  la  saga- 
cité et  la  haute  influence  ? Alexandre , comme  cha- 
cun sait,  n’était  pas  toujours  sincère;  peut-être 
jouait-il  une  double  politique  avec  un  homme  qui 
cependant  pénétrait  tout,  et  se  livrait  bien  rarement. 

Cette  intimité  de  l’empereur  de  Russie  avec  les 
personnages  influents  du  libéralisme.  Faction  exer- 
cée par  lui  sur  l’esprit  de  Louis  XVllI , pour  la  pu- 
blication de  la  charte,  lui  furent,  plus  tard,  repro- 
chées. Lorsqu’on  apprit  à Vienne  le  débarqnemcnt 
de  napoléon,  l’empereur  d’Autriche,  s’adressant  à 
Alexandre,  lui  dit  ; • Eh  bien!  sire,  voyez  ce  qu’il 
est  arrivé  d’avoir  protégé  vos  jacobins  de  Paris! . 
— • C’est  vrai,  ré|K>ndit  Alexandre;  mais,  i«ur  ré- 
parer mes  torts,  je  mets  ma  personne  et  mes  armées 
au  service  de  Votre  Majesté  (1).  t 


(I)  Celle  réponse  a élé  faite  publiquement,  un  aoir, 
cher  rimpëratrice  d'Aulriebe,  où  l’on  jouait  une  acèiie 
ou  lothau  riront,  rcpréaenlant  l'enlrevue  de  Haiinii- 
licn  l*r  et  de  Marie  de  Bourgogne. 
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GOUVERNEMENT 

DE 

LA  restauration 

EN  181-4. 


LA  MAISON  OV  RM.  — LE  MINISTÈRE.  — 

LE  OOUTERNIMBNT. 

Avril  et  mai  1814. 

Louis  XVIII  était  enfin  aux  Tuileries,  à la  tête 
de  ce  gouvernement  de  F rance , objet  de  sa  constante 
ambition  ; il  méditait  son  régne  depuis  vingt  ans  à 
travers  les  fortunes  diverses  de  sa  vie  agitée^ 
Louis  XVIII  avait  l'âme  française,  il  était  lier  de 
sa  nation , comme  de  sa  race.  Il  avait  vu  l'entliou- 
siasmc  populaire , car  il  faut  se  hâter  de  le  dire , les 
Bourbons  ne  furent  pas  reçus  orec  ripugnance;  ils 
furent  considérés  par  le  plus  grand  nombre  comme 
un  gage  de  paix  et  de  liberté!  Napoléon  avait  fati- 
gué la  France  de  gloire  et  de  conquête  ; on  avait  be- 
soin de  repos;  il  y avait  bien  quelques  méfiances 
contre  l’entourage  de  la  royauté;  mais  on  s'aban- 
donnait avec  joie  aux  promesses  de  la  restaura- 
tion. 

La  première  nuit  de  Louis  XVIII  aux  Tuileries 
fut  une  nuit  d’émotion  et  de  bonheur.  Le  roi  aimait 

T.  I. 


à raconter  tontes  les  impressions  qu’il  avait  éprou- 
vées à la  vue  de  ces  apjiartements  si  richement  or- 
nés , de  ces  pompes  depuis  vingt  ans  étrangères  â sa 
royauté  exilée  : il  remarqua  les  aigles  cachées  sons 
des  faisceaux  de  drapeaux  blancs,  et  le  souvenir  de 
tant  de  grandeurs  tombées  lui  inspira  quelques-unes 
de  ces  réminiscences  philosophiques  qu’il  allait  si 
heureusement  chercher  dans  Horace. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  former  sa  maison  ; 
elle  existait  déjà  dans  l’exil.  C’était  une  grande  af- 
faire d’étiquette,  et  le  roi  u'oublia  aucun  des  noms  qui 
avaient  droit  aux  charges,  alors  même  qu’il  avait  eu 
à se  plaindre  des  personnes;  c’est  ainsi  que  M.  le  duc 
de  Richelieu  fut  rapppelé  à son  poste  de  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  quoique  Louis  XVIII  ne 
lui  eût  jamais  pardonné  de  l’avoir  abandonné  dans 
l’émigration,  pour  prendre  du  service  en  Russie.  Il 
n’avait  pu  concevoir  qu’un  descendant  de  Richelieu 
préférât  un  gouvernement  à Odessa,  à un  service 
d’honneur  auprès  du  roi  de  France.  Tous  les  anciens 
titulaires  des  charges  en  reprirent  l’exercice.  M.  le 
prince  de  Condé  fut  grand-maître;  M.  de  Talley- 
rand-Périgord , grand-anmênier.  MM.  d'Havré,  de 
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Graiumont,  prince  de  Poix,  de  I.iixembourg  con- 
servèrent le  litre  de  capitaines  des  gardes;  les  ducs 
de  Duras,  de  Villei|uicr,  de  Richelieu , de  Heury , 
celui  de  premiers  gentilsliommes  ; M.  de  Blacas  fut 
grand-maître  de  la  garde-robe , en  remplacement 
du  duc  de  I.a  Rochefoucauld-Liancourt  (I).  M.  le 
niari|uis  de  la  Suze,  grand-maréchal  dcs-logis  ; le 
marquis  de  Dreux  Hrezé , grand-maltre  des  cérémo- 
nies. 

Les  grandes  fonctions  du  palais  n’étaient  point 
une  nouveauté  pour  le  peuple , hahituéaux  somptuo- 
sités de  la  cour  impériale.  11  y avait  sousT'empe- 
reur  fiapoléon  une  étiquette  et  un  cérémonial  aussi 
sévères,  mais  avec  celle  dilTérence  que  la  cour  im 
périale  était  en  rapport  de  moeurs  et  d'hahitudes 
avec  la  nation  telle  qu'elle  était  sortie  de  la  révolu- 
tion , avec  les  Parisiens  surtout,  tandis  que  la  eour 
de  la  restauration  était  une  réuniou  de  personnages 
depuis  longtemps  étrangers  à la  France,  et  dont  les 
manières,  les  hahitudes , les  costumes  contrastaient 
singulièrement  avec  la  société  nouvelle.  Toutes  les 
femmes  auxquelles  on  devait  l’éclat  des  fêtes  de  l’em- 
pire, s’exilèrent  de  cette  cour  qui  n’avait  plus  pour 
elles  les  mêmes  plaisirs  ni  les  mêmeslibertés.  Malgré 
l’esprit  fin  et  délicat  de  Louis  XVIII  et  son  admirable 
.sentiment  des  convenances  (vour  réparer  les  mala- 
dresses commises  et  les  impertinences  de  la  gentil- 
hommerie,  plus  d’une  femme  de  maréchaux  s’en 
revint  éplorée  d’un  palais  où  elle  ne  trouvait  qu’hu- 
miliatiouset  dégoûts.  Lorsque,  dans  les  épanche- 
ments du  toit  domestique,  ces  femmes  racontaient 
qu’elles  avaient  subi  les  sarcasmes  spirituels  de  qucl- 
quelques  vieux  débris  de  l’ancienne  cour,  la  rougeur 
montait  au  front  de  ces  vaillants  généraux  qui 
avaient  couvert  l’Europe  de  leur  renommée , et  qui 
pensaient  que  l’émigration  pouvait  pardonner  les 
gloire  de  la  patrie! 

Un  grand  luxe  fut  surtout  déployé  dans  la  compo 
sition  de  la  maison  militaire  du  roi.  Cette  maison 
avait  été  considérablement  réduite  sous  le  ministère 
du  comte  de  Saint-Germain  en  1785,  et  l’on  ne 
comptait  plus  alors  que  les  quatre  compagnies  de 
gardes-du-corps.  Napoléon  songeait  à la  fln  de  son 
règne  à organiser  cette  garde  de  jeunes  olDciers , 
mais  il  n’avait  point  o.sé  exécuter  un  projet  qui  bles- 
sait profondément  les  vieilles  légions  accoutumées  û 
bivouaquer  autour  de  sa  tente.  Déjà  les  escadrons  de 
gardes  d’honneur,  appelés  à l’armée  en  1 8 1 3,  malgré 

fi)  C*e>t  de  Blaiickeniboiirg  <pio  Louis  XV  lit  avait  Ciit 
il.-mander  la  dêntiasion  de  M.  de  Liancourt,  alora  aua 
f t4l-Unii.  I.e  dur  renvoya  ainsi  son  cordon  bli-u. 


leur  valeur  et  leur  dévouement,  avaient  excité  de 
vives  jalousies  dans  les  divers  corps.  La  garde  im- 
périale contintfa  le  service  auprès  de  la  personne  de 
Napoléon. 

I.a  maison  militaire  du  roi  ne  fut  pas  seulement 
organisée  en  181-S  sur  les  bases  d’économie  établies 
en  1 78S,  mais  sur  de  plus  larges  données.  Des  régle- 
menLs  du  33  mai  rappelaient  les  services  rendus  aux 
prétiéccsscurs  du  roi  par  les  gardes-du-corps , et 
créaient  six  compagnies,  dont  une  prenait  le  nom 
de  compagnie  écossaise  et  con.servait  ses  vieilles 
prért^atives  et  prééminences.  Une  autre  ordon- 
nance réorganisait  la  compagnie  de  chevau-légers. 
Il  était  dit  • de  parlerai  que , le  trûne  devant  être 
environné  de  splendeur,  S.  M.  avait  décidé  de  réta- 
blir sa  compagnie  de  chevau-légers  de  sa  garde.  • 
Puis  les  mousquetaires  et  les  gens  d’armes , les  gar- 
des de  la  porte  et  l’ancienne  compagnie  de  grena- 
diers, ce  qui  complétait  tout  le  luxe  militaire  de  la 
cour  de  Louis  XIV. 

L’apparition  de  ces  corps  brillants  fut  d’un  très- 
mauvais  elTet  sur  l’armée,  qui  se  crut  méprisée  et 
laissée  à l’écart.  Cette  maison  du  roi , par  l’éclat  de 
ses  uniformes,  la  bizarrerie  de  quelques  uns  de  ses 
costumes,  et  jusque  dans  ses  allures  eflèminées  et  ta- 
pageuses , excitait  la  jalousie  de  l’ancienne  armée  et 
les  quolibets  des  Parisiens.  Otte  réunion  brillante 
de  jeunes  olDciers  était  brave  sans  doute , mais  de 
cette  bravoure  fougueuse  et  sans  expérience,  de 
cette  valeur  de  gentilshommes  de  cour , de  ces  mar- 
quis ambrés  qui,  sous  Louis  XV , rossaient  le  guet , 
enlevaient  les  femmes  et  les  fllles  des  bourgeois  de 
Paris. 

L'ne  aflhire  plus  grave  pour  le  roi  et  la  France 
était  la  formation  du  nouveau  ministère  ; plus  de 
huit  jours  s’étaient  écoulés  depuis  l’entrée  de 
Louis  XVIII,  et  aucun  arrangement  n’avait  encore 
été  pris  ; cela  tenait  à une  intrigue  conduite  par 
M.  de  Vitrolles , qui  voulait  constituer  en  sa  faveur 
une  espèce  d’organisation  ministérielle , semblable  à 
ce  qui  existait  sous  l’empire , c’est-à-dire , un  secré- 
taire d’état , avec  le  contre-seing,  auquel  viendraient 
aboutir  toutes  les  affaires.  Cette  intrigue  conduite 
par  M.  le  comte  d’.Vrtois  échoua,  grâce  aux  efforLs 
combinés  de  MM.  de  Talleyrand  et  de  Blacas.  L’em- 
pereur Alexandre  avait  d’ailleurs  conçu  de  fâcheu- 
ses impressions  sur  le  comte  de  M.  de  Vitrolles  depuis 
l'aflbire  Maubreuil. 

M.  de  Talleyrand  avait  rendu  trop  de  services 
pour  ne  point  faire  partie  du  nouveau  cabinet. 
Louis  XVlll  n’aimait  pas  M.  de  Talleyrand  ; il  n’a- 
vait aucune  confiance  en  son  caractère , et  il  ou- 
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bliait  difftcilemenl  sa  couduile  dans  la  révolutiou. 
Les  manières  décisives  et  ollîciclles  de  M.  de  Talley- 
rand , ces  formes  qui  imposaient  une«opinion  plutôt 
qu’elles  donnaient  un  conseil,  déplaisaient  au  roi 
qui  voulait  surtout  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose 
par  lui-méme;  mais  alors  M.  de  Talleyraud  était  la 
plus  haute  réputation  d'habileté  ; le  roi  se  résigna  à 
ce  choix.  On  discuta  plusieurs  listes , et  Louis  X VIII 
resta  quelques  jours  sans  se  déterminer.  Presque 
tous  ses  choix  furent  faits  sur  des  souvenirs  et  des 
impressions  anciennes;  Louis  XVIII  avait  un  peu 
cette  mémoire  des  vieillards , qui  ne  sort  pas  des  im- 
pressions de  la  jeunesse  ; et , parce  que  tel  homme 
avait  joué  un  rôle , s’était  montré  orateur  à l’assem- 
blée législative  ou  constituante , parce  qu’il  s’était 
distingué  au  parquet  en  1787 , c’était  un  motif  pour 
le  croire  capable  en  1814. 

Le  nouveau  ministère  fut  installé  le  13  mai.  11  se 
composait  de  MM.  Dambray , chancelier  et  ministre 
de  la  justice  ; M.  de  Talleyraud  conserva  le  porte- 
feuille des  aflaires  étrangères  ; l’aM)c  .Montesquieu 
l’intérieur  ; le  général  Dupont , la  guerre  ; le  baron 
Malouet,  la  marine  : le  baron  Louis,  les  finances; 
M. de  Blacas  fut  ministre  delà  maison  du  roi,  et 
M.  Beugnot  eut  la  direction  générale  de  la  police- 
Par  la  formation  de  ce  ministère , le  conseil  provi- 
soire devait  se  trouver  de  plein  droit  dissous;  il  n’en 
fut  rien  pourtant  : on  eut  alors  un  double  conseil, 
l’un  de  ministres  à portefeuille,  l’autre  composé  de 
membres  irresponsables , conseil  dont  quelques  uns 
des  ministres  à portefeuille , par  exemple  le  baron 
Louis,  se  trouvaient  exclus. 

M.  Dambray,  chancelier,  avait  acquis  une  cer- 
taine célébrité  comme  avocat-général , mais  la  révo- 
lution s’était  accomplie  depuis , et  M.  Dambray  y 
était  demeuré  tout-à-fait  étranger.  U ne  connaissait 
ni  les  nKcurs  ni  les  exigences  de  la  société  nouvelle. 
Ses  fonctions  de  chancelier-garde-des -sceaux  ne  le 
mettaient  pas  en  rapport  avec  l’administration,  mais 
il  allait  être  appelé  à faire  connaître  les  intentions  du 
roi , et  il  était  à craindre  que  ses  pensées  et  ses  ex- 
pressions ne  se  ressentissent  du  culte  qu’il  avait 
voué  à l'ancienne  monarchie  et  aux  parlements. 
M.  Dambray  n’était  pas  d’ailleurs  une  tête  politique  ; 
il  discutait  un  point  de  fait  ou  de  droit  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  il  ne  fallait  pas  lui  demander 
autre  chose. 

L’abbé  Montesquiou , longtemps  l’agent  de 
Louis  XVIII,  était  un  honnête  homme,  mais  d’une 
ignorance  absolue  des  affaires.  Sa  préoccupation,  di- 
sons mieux,  la  manie  de  son  ministère  était  de  dépré- 
cier les  régimes  précédents  et  de  démontrer  qu’ils 


avaient  fait  tout  le  mal  que  la  restauration  était 
appelée  à réparer.  M.  de  Montcsqniou  avait  celte 
probité  crédule,  le  plus  grand  défaut  d’un  homme 
d’État,  lorsqu’il  y joint  une  bonne  opinion  de  soi- 
même  qui  nesoufTre  pas  les  observations.  M.  de  Mon- 
tesquiou avait  une  confiance  si  grande  dans  les  Bour- 
bons, qu’il  ne  concevait  pas  une  force  capable  de 
les  renverser.  Peul  être  faisait-il  entrer  dans  les 
chances  favorables  à la  restauration  un  certain 
amour  de  sa  propre  capacité.  Ses  deux  grands  fai- 
seurs étaient  M.  Guizot , très-jeune  alors , esprit  d’é- 
tude et  de  réflexion,  et  M.  Benoit , chef  de  division 
sous  M.  de  .Montalivet , qui  faisait  valoir , comme  ti- 
tre de  royalLsme , la  circonstance  pour  lui  fortuite 
de  ne  pas  avoir  suivi , comme  tout  son  ministère , 
la  régence  à Blois.  L’abbé  de  Montesquiou  voyait 
beaucoup  alors  M.  Roycr-Gollard , son  ancien  col- 
lègue, pour  la  correspondance  avec  Louis  XVIII , et 
qui  obtint  la  direction  de  la  librairie;  M.  Quatre- 
mère  de  Quiucy , homme  de  talent , de  science  et  de 
probité , mais  à vue  sy.slématique  ; M.  Michaud , avec 
ses  habitudes  de  conspirations  royalistes , son  esprit 
ûn , ingénieux , mais  sans  portée  ; M.  Raynouard , 
caractère  probe,  mais  intéressé,  qui  mêlait  à .sou 
indépendance  honorable , une  grande  activité  de  sol- 
licitations ministérielles,  et  M.  Lainé,  le  républi- 
cain le  plus  déroué  aux  Bourbons^  comme  di- 
saient de  lui  les  royalistes,  qui  ne  comprenaient  pas 
la  monarchie  constilutionnclle , l’union  du  trôue  et 
de  la  liberté. 

On  a déjà  dit  les  antécédents  du  comte  Dupont. 
Dès  qu’il  fut  porté  définitivement  au  ministère  de  la 
guerre , il  commença  son  système  de  désorganisa- 
tion. Le  général  n’avait  pas  été  étranger  à la  forma- 
tion delà  maison  du  roi;  mais  ce  n’était  là  que  l’origine 
d’un  système  qui  comprenait  l’armée  tout  entière. 
Ce  n’était  pas  assez  d’enlever  à ces  glorieuses  légions 
leurs  couleurs  et  leurs  aigles , les  r^iments  perdi- 
rent encore  leur  numéro,  symbole  de  leur  vieille 
réputation  militaire.  Toutes  les  dénominations  de 
l’ancien  régime  reparurent.  Il  y eut  les  régiments 
du  roi,  de  la  reine,  du  dauphin,  des  grenadiers 
royaux  de  France  ; les  titres  de  lieutenants  généraux, 
maréchaux-de  camp  remplacèrent  ceux  de  généraux 
de  division  et  de  brigade  illustrés  par  tant  de  hauts 
faits  d’armes.  Beaucoup  d’excellents  officiers  furent 
mis  à la  retraite,  davantage  encore  en  demi-solde; 
on  remplit  les  cadres  avec  de  jeunes  gentilshommes 
ou  des  émigrés.  La  réduction  était  sans  doute  difTi- 
cilc;  il  était  impossible  à la  France  de  garder  le  vaste 
étal  militaire  qu’elle  avait  sous  l’empire , mais  les 
réformes  furent  faites  avec  tant  d’imprévoyance,  de 
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fâcheuses  préTentions  présidèrent  si  malheureuse- 
ment au  choix  des  sujets , qu’elles  soulevèrent  d’im- 
menses mécontentements. 

M.  Malouet,  royaliste  sage,  mais  vieux,  épuisé, 
fut  mis  à la  marine.  C’était  un  poste  difficile,  car  il 
fallait  défendre  nos  escadres  de  cette  invasion  d’an- 
ciens officiers  de  Quiberon , habiles  dans  les  campa- 
gnes du  comte  d’Estaing,  de  M.  de  Grasse,  de  La- 
motte-Piquet , mais  qui , depuis  trente  ans , n’avaient 
pas  vu  la  mer.  La  marine  avait  déjà  poussé  nn  cri 
d’indignation  en  apprenant  le  traité  funeste  qui  cé- 
dait aux  AnglaLs  la  moitié  de  nos  escadres  d’Anvers 
et  des  ports  en  dehors  de  nos  frontières;  l'exposer 
encore  à se  voir  privée  d’officiers  jeunes  et  actifs  en 
faveur  d’un  impotent  état-major,  c’était  redoubler 
ses  griefs,  justifier  ses  vives  plaintes.  M.  Malouet  ne 
pot  l’éviter. 

M.  l’abbé  Louis  avait  joué  un  rôle  actif  dans  le 
gouvernement  provisoire.  Il  eut  le  ministère  des 
finances.  L’empereur  Napoléon  entendait  mal  les 
grands  systèmes  de  crédit  et  de  finances  qu’il  confon- 
dait avec  l’agiotage  ; il  levait  des  contributions  par 
la  conquête  à l’étranger,  et  par  de  simples  décrets 
en  France.  Quand  les  caves  des  Tuileries  s’emplis- 
saient d’or,  il  croyait  l’État  riche;  c’était  une  manie 
do  despotisme.  Cependant  une  grande  économie  pré- 
sidait à cette  administration  ; jamais  les  contribu- 
tions n’avaient  été  plus  régulièremenl  levées,  et, 
sous  ce  rapport,  l’empire  ne  léguait  aucun  désordre 
à la  restauration;  mais  les  dépenses  extraordinaires 
de  1813  et  1814  avaient  laissé  un  arriéré;  on  l’exa- 
géra bien  à dessein , comme  on  le  verra  ; M.  Louis 
avait  quelques  difficultés  à vaincre,  ne  fût-ce  que  le 
rétablissement  d’un  système  r^nlier  de  crédit,  et 
le  retour  de  la  confiance  publique  envers  les  engage- 
ments du  trésor. 

De  tous  les  membres  du  nouveau  ministère,  le 
plas  puissant  fut  M.  de  Blacas,  qui  n’avait  que  le 
simple  titre  de  ministre  de  la  maison  du  roi.  Le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi,  depuis  l’établissement, 
en  France,  du  système  représentatif,  n’a  jamais 
joué  qu'un  rûle  secondaire  en  politique.  Il  n’en  fnt 
pas  de  même , à l’origine , pour  M.  de  Blacas  ; 
Louis  X VIII  s’était  habitué  à lui  dans  l’exil  ; les  rois 
ont  toujours  besoin  d’un  ministre  de  prédilection  et 
de  confiance;  M.  de  Blacas  servait  d’intermédiaire 
entre  le  roi  et  son  conseil  ; rien  ne  se  faisait  que  par 
lui;  voulait-on  parvenir  jus<|u’à  8a  Majesté?  il  fal- 
lait passer  par  le  ministre  de  sa  maison;  maître  de 
l’antichambre,  il  ne  laissait  ainsi  arriver  jusqu’au 
roi  que  les  plaintes  et  les  observations  qui  ne  con- 
trariaient pas  son  système.  Ce  ministre  n'était  point 


dépourvu  d'agréments;  poli,  mais  vaniteux  de  la 
haute  faveur  dont  il  jouissait  auprès  du  prince , il 
apportait  dans  ses  rapports  avec  le  public  une  cer- 
taine confiance  en  lui-même,  qui  lui  faisait  croire, 
comme  à M.  de  Montesquieu , que  la  restauration 
était  un  fait  indestructible , surtout  conduite  par  ses 
mains.  M.  de  Blacas  concentrait  la  direction  des 
hautes  affiiires.  M.  de  Talleyrand  s’était  réservé  toute 
la  diplomatie,  s'absorbant , quoique  avec  une  légè- 
reté inconcevable,  dans  les  négociations  pour  le 
traité  de  Paris.  Le  plus  grand  nombre  des  ministres 
ne  travaillaient  pas  directement  avec  Louis  XVIII  ; 
ils  remettaient  leurs  portefeuilles  au  ministre  de  la 
maison  du  roi , qui  seul  avait  les  grandes  et  petites 
entrées.  M.  de  Blacas  s’était  entouré  de  gens  d’une 
importance  et  d’une  incapacité  remarquables,  et  qui 
se  faisaient  gloire  d’imiter  la  fatuité  du  nultre.  Son 
chef  de  cabinet  était  nn  certain  abbé  B....,  à figure 
béate  et  régulière,  qui  donnait  les  audiences  pour 
monseigneur,  et  mettait  une  habileté  véritable  à dire 
sous  mille  formes  dilTérentes  ces  grands  mots  ; 
■ Monseigneur  a trop  d’alTaires  importantes  ponr 
vous  recevoir.  > Que  faisait  cependant  le  comte?  Il 
râlait  le  cérémonial  du  palais  avec  le  premier  gen- 
tilhomme, ou  classait  son  cabinet  d’antiques  et  de 
médailles , ce  qui  est  devenu  depuis  la  passion  domi- 
nante de  M.  de  Blacas  (l). 

Avec  de  tels  ministres,  comment  devait  aller  l’ad- 
ministration de  la  France! 

L’administration  publique  dépendait  du  ministère 
de  l’intérieur,  et  était  placée  sous  la  direction  de 
M.  Guizot,  la  police  fut  confiée  à M.  Beuguot,  qui 
prit  le  titre  de  directeur  général.  M.  Beuguot  avait 
passé  un  moment  au  ministère  de  l’intérieur  ; comme 
on  s’était  fait  une  grande  idée  de  son  habileté , on 
avait  cru  placer  en  bonnes  mains  la  police,  ce  grand 
ressort  administratif.  C’était  en  eflèt  un  homme 
d’esprit,  mais  nn  caractère  singulier  et  pour  ainsi 
dire  cynique  dans  sa  manière  de  voir  et  de  juger.  11 
aimait  à définir  les  hommes  et  les  positions  par  de 
ces  mots,  quelquefois  spirituels,  mais  qui  bles.sent 
souvent,  parce  qu’ils  sont  rarement  modérés  et 
justes.  M.  Beugnot  était  foncièrement  très-peu  hos- 
tile aux  divers  partis. 

L’administration  était  fort  difficile  après  l’empire , 
et  l’on  jugerait  mal  et  partialement  cette  époque 
de  1814,  si  l’on  jetait  toute  la  cause  des  secousses 
publiques  sur  l’incapacité  des  ministres.  Il  y eut 

(I)  M.  de  Blacas  avait  aussi  aiipiès  de  lui  M.  Chcron  , 
qui  le  coiupromil  élrangement  en  plusieurs  graves  cir- 
constances. 
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au«i  la  faute  des  évènemenU  et  de  la  situation.  I.a 
France  arait  tant  soulTert  par  l'invasion!  Quelques 
départements  avaient  été  Arasés  par  les  contribu- 
tions et  les  réquisition.s  de  guerre.  Le  commerce 
intérieur  était  nul , et  le  commerce  maritime  se  bor- 
nait au  cabotage.  I.a  re.stanration  avait , il  est  vrai , 
imprimé  une  grande  et  première  impulsion  à tontes 
les  négociations  commerciales  ; mais  le  système  pro- 
visoire des  douanes , adopté  par  le  lieutenant-général 
du  royaume,  en  ouvrant  immédiatement  aux  mar- 
chandises anglaises  les  porLs  de  France , causa  un 
préjudice  notable  aux  entreprises  manufacturières. 
Pendant  son  long  système  prohibitif,  l’empire  avait 
enfanté  des  industries  nouvelles.  Les  merveilles  des 
manufactures  avaient  suppléé  à tous  nos  besoins , et 
le  commerce,  depuis  1807  jusi|u’en  1814,  s’était 
engagé  d’après  cette  échelle.  L’administration  pu- 
blique froissa  dès-lors  mille  intérêts. 

La  propriété  foncière  était  écrasée,  mais  l’agri- 
culture florissante.  La  division  des  propriétés  avait 
multiplié  partout  la  culture  des  terres;  les  métho- 
des s’étaieut  améliorées.  Déjà  dans  les  bureaux  de 
l’intérieur  on  commençait  à répandre  les  idées  sur 
la  nécessité  des  majorats,  de  l’agglomération  des 
propriétés  , comme  base  du  système  monarchi- 
que ; d'un  autre  c6té , de  véritables  hostilités  sé- 
paraient les  possesseurs  de  biens  d’émigrés  des  an- 
ciens propriétaires.  La  déclaration  de  Saint-Ouen 
avait  ratifié  la  vente  de  ces  propriétés  ; mais  la  cour 
était  dominée  par  des  hommes  qui  regrettaient  leurs 
beaux  chflteaux , pa.ssés  en  des  mains  étrangère.s. 
De  là  une  grande  agitation  dans  les  esprits , que  le 
ministère  devait  s’cllbrcer  de  calmer. 

Le  clergé,  à l’apparition  de  l’ancien  régime , avait 
fait  revivre  ses  éternelles  prétentions.  Parce  qu’il 
avait  chanté  avec  dévouement  le  Domine  salrum 
fac  regem , il  se  croyait  appelé  à toutes  les  récom- 
penses , au  rétablissement  de  sa  dlme  et  de  ses 
privilèges  honoriflqnes.  C’étaient  des  plaintes  con- 
tinuelles sur  les  débats  dans  les  départements  entre 
les  seigneurs , les  curés  et  les  paysans.  Il  fallait  une 
hante  sagesse  pour  les  réprimer  sans  éclat. 

L’administration  des  préfectures  subit , sons 
N.  l’abbé  de  Montesquieu , de  graves  modifications 
pour  le  personnel.  Le  roi  Louis  XVIll  avait  pro- 
mis à tous  les  fonctionnaires  publics  de  les  mainte- 
nir dans  leurs  emplois  ; mais  quelques  uns  s’étaient 
dévoués  à la  fortune  de  l’empire , et  n'avaient  pas 
voulu  lui  survivre;  d’autres  avaient  quitté  leurs 
postes,  chassés  par  des  mouvements  populaires  et 
des  réactions;  d’autres  furent  destitués  sous  pré- 
texte d’opinion  politique.  Le  ministre  de  l’intérieur, 


appelé  à faire  de  nouveaux  choix  de  préfets  et  de 
fonctionnaires,  y apporta,  sauf  quelques  excep- 
tions, assez  peu  d’habileté.  C'est  ce  qui  arrive  tou- 
jours dans  les  grands  mouvements  de  places  ;on  les 
donne  sans  discernement  à qui  vous  presse  , et 
comme  le  prix  de  la  course.  Il  y eut  des  provinces 
où  l’on  se  borna  purement  et  simplement  à nommer 
les  anciens  intendants,  alors  gens  vieillis  et  inca- 
pables, qui  étaient  loin  de  comprendre  le  but  et  les 
besoins  de  la  restauration. 

La  police,  confiée  à M.  Beugnot , commit  encore 
plus  d’imprudences.  Les  fautes  en  furent  d’autant 
mieux  senties,  qu’elles  touchaient  à la  vie  privée 
et  à ces  habitudes  domestiques , devant  lesquelles  le 
pouvoir  doit  s’arrêter  avec  respect.  La  police  de 
l’empire  avait  été  violente  et  soupçonneuse , celle 
de  la  restauration  fut  tracassière.  L’on  s’attacha 
aux  petites  choses , aux  actes  que  la  conscience 
veut  exercer  en  toute  liberté.  En  entrant  en  fonc- 
tions , M.  Beugnot  adressa  aux  divers  employés  de 
son  administration  une  circulaire  sur  le  but  de  la 
police,  qui  devait  être  morale  et  religieuie,  et  qu’il 
aimait  à comparer  à la  goutte  d’huile  qui  fait  aller 
les  ressorts  du  gouvernement.  L'ii  autre  acte  de 
H.  Beugnot  excita  encore  de  plus  universelles  ré- 
clamations ; ce  fut  son  ordonnance  sur  l'observation 
des  fêtes  et  dimanches  : les  expressions  en  étaient 
mystiques  et  singulières  ; 

• Considérant  que  l'observation  des  jours  consa- 
crés aux  solennités  religieuses  est  une  loi  commune 
à tous  les  peuples  policés;  que  l’observation  du  di- 
manche s’est  maintenue  avec  une  pieuse  sévérité 
dans  toute  la  chrétienté  , et  qu’il  y a été  pourvu  , 
pour  la  France  en  particulier,  par  diflcrentes  or- 
donnances de  nos  rois,  etc. , ordonnons  ce  qui  suit  : 
Les  travaux  .seront  interrompus  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête.  Tous  les  ateliers  seront  fermés.  II 
est  défendu  à tout  marchand  d'ouvrir  sa  boutique  ; 
à tout  ouvrier , portefaix , voiturier , etc. , de  tra- 
vailler de  leur  état  lesdits  jours,  et  à tout  étala- 
giste de  rien  exposer  en  vente.  Il  est  expressément 
défendu  aux  marchands  de  vin , maîtres  de  café, 
de  billard  , etc. , de  tenir  leurs  établissemenLs  ou- 
verts lesdits  jours , pendant  t office  dicin , depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi.  Des  amendes 
de  100,  200  et  soo  fr.  seront  prononcées  contre 
les  contrevenants  , sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires , etc.  • 

Cette  ordonnance  s’adressait  aux  sentiments  les 
plus  susceptibles  et  les  plus  vifs  des  Parisiens  ; em- 
pêcher les  plaisirs  d’une  population  toute  de  plaisir, 
imposer  l’oflice  divin  et  supprimer  les  déjeuners , 
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c'éUit  trop  à la  fuis.  La  police  impériale  avait 
quelque  chose  de  large  dans  sa  tyrannie.  Elle  n’al- 
lait pas  jusqu'à  vous  contraindre  à la  dévotion.  Le 
spectacle  de  Paris , sombre  et  désert , de  ces  bouti- 
ques et  de  ces  cafés  fermés,  faisait  une  vive  impres- 
sion sur  cette  jeunesse  ' enjouée  qui  ne  pouvait 
plus  courir  à la  guinguette  et  au  bal  champêtre. 
Le  peuple  de  Paris  ne  ressemblait  point  à la  multi- 
tude de  Londres , et  il  y avait  dans  ces  mesures 
maladroites  et  satis  objet  de  quoi  perdre  la  popu- 
larité bourgeoise  de  la  restauration. 


coarÉRzacEs  pour  la  cnanTE.  — coasTiTiTioa 

DES  CHAnBRES. 

Mai  et  juin  181-f. 

Le  roi  Louis  WIII , dans  sa  déclaration  de  Saint- 
Ouen , avait  pris  l'engagement  de  convoquer  le  sé- 
nat et  le  corps  législatif  pour  mettre  sous  leurs  yeux 
le  travail  fait  avec  une  commission  choisie  dans  le 
sein  de  ces  deux  corps.  C'était  une  opération  difficile 
que  le  choix  des  membres  de  cette  commission , car 
le  roi  ne  pouvait  oublier  que  le  parti  républicain 
avait  été  l'agent  le  plus  actif  pour  le  renversentent 
de  la  dernière  dynastie.  Fallait-il  l'exclure?  .Hais 
alors  l’esprit  de  la  restauration  se  serait  tout-à-fait 
dévoilé.  Fallail-il  l’appeler?  .Mais  il  était  à craindre 
qu'il  n'imposât  des  conditions  trop  dures,  et  ne  fit 
entrer  dans  la  charte  constitutionnelle  des  disposi- 
tions qu’on  voulait  en  repousser.  On  s’arrêta  donc  à 
un  choix  mitoyen,  à ces  hommes  de  modération  qui 
se  plient  an  pouvoir  tout  en  conservant  une  allure  de 
liberté.  1a»  commissaires  furent  donc,  pour  le  sénat  : 
HM.  Barbé-Marbois , Rarthélemy , Boissy-d’ Anglas , 
Fnntanes , Garnier , Pastoret , Sémonville , le  maré- 
chal Serrurier,  Vimar.  Pour  le  corps  législatif  : 
MM.  llois-Savary , Rlanquart  de  Bailleul , Chaband- 
Latour,  Clausel  de  Coussergues,  Duchesnc , Duha- 
mel, Faget  de  Bâtir,  Félix  Faulcon  et  Lainé.  C’était, 
comme  on  le  voit , un  choix  d'hommes  honorables  et 
éclairés , qui , bien  qu’appartenant  à des  nuances  di- 
verses , ne  pouvaient  en  aucune  manière  se  déclarer 
hostiles  au  pouvoir  royal.  On  avait  soigneusement 
écarté  toutes  les  .sommités  du  |>arti  républicain  qui 
avait  demandé  la  déchéance  de  napoléon , MM.  Gré- 
goire, lambrcchts,  LanjuinaLs.  On  pouiait  dès-lors 
espérer  une  conciliation  facile  sur  les  points  les  pins 
ardus  du  droit  pnhlic  des  Français. 


Le  22  mai , la  première  réunion  des  commissaires 
eut  lieu  dans  riiAtel  de  la  chancellerie.  Tous  les  sé- 
nateurs et  les  députés  désignés  étaient  présents.  Le 
roi  avait  nommé  pour  ses  commissaires  : MM.  Dam- 
bray , chancelier  ; l’abbé  de  Montesquiou,  Ferrand  et 
Beugnot , ministres  d'état.  M.  le  chancelier  ouvrit  la 
séance  en  disant  que  Sa  Majesté  voulait  réunir  autour 
d’elle  les  notables  de  son  royaume , • dont  elle  avait 
l’intention , pour  le  moment , d’agrandir  son  con- 
seil • , afin  de  rédiger  la  grande  charte.  Il  fit  même, 
à ce  sujet , remarquerque  ce  n’était  point  comme  sé- 
nateurs et  comme  députés  qu’ils  étaient  ap|>clés  à dé- 
libércr.mais  comme  simples  notables,c'e$t  pourquoi  il 
les  invita  à s'as.seoir  indistinctement.  M.  le  chancelier 
prenait  cette  tournure  )K>ur  annoncersans  doute  que, 
dans  l'opinion  du  roi , le  sénat  et  le  corps  législatif 
avaient  cessé  d'exister  comme  assemblées  politiques. 
On  convint  cependant  que  les  articles  seraient  adop- 
tés ou  rejetés  à la  pluralité  des  suffrages  et  soumis 
ensuite  à Sa  Majesté. 

La  première  séance  s’ouvrit  par  l'examen  de  deux 
questions  préliminaires.  Fixerait-on,  dans  la  charte, 
le  système  électoral  ?.R^erait-on  les  bases  de  la 
monarchie , telles  que  la  succession  au  trâne , la  ré- 
gence et  les  autres  lois  fondamentales?  Le  projet  de 
charte  présenté  par  M.  le  chancelier  ne  contenait 
rien  sur  ces  deux  points.  M.  de  Foutanes  fit  valoir 
l'excellence  du  système  d’élection , tel  que  la  consti- 
tution de  l’empire  l'avait  fixé  ; seulement  il  reconnut 
qu'il  était  impossible  de  laisser  la  liste  des  candidats 
à la  disposition  de  la  chambre  des  pairs , comme  elle 
était  auparavant  à la  discrétion  du  sénat.  Des  objec- 
tions furent  faites.  Un  ne  put  s'entendre  que  sur  un 
point  : c'est  que  la  charte  oontieudrail  le  principe 
du  système  électoral , sauf  ensuite  aux  lois  à régler 
l’organisation  des  collèges. 

Cn  membre  fit  observer  qu’il  était  essentiel  que 
l’on  plaçât , en  tête  de  la  charte , l'ordre  constitu- 
tionnel de  la  succession  à la  couronne.  M.  le  chan- 
celier répondit  que  le  roi  n’avait  pas  l'intention  de 
promulguer  de  nouveau  toutes  les  lois  politiques  du 
royaume  ; que  les  antiques  lois  restaient  en  vigueur, 
sauf  les  dérogations  qui  seraient  exprimées  dans  la 
charte  ; que , particulièrement  à la  loi  salique, 
jamais  les  Français  u'en  avaient  mieux  connu  le 
prix,  qu'au  moment  où  le  roi  se  trouvait  investi, 
comme  législateur,  du  suprême  ponroir  de  conci- 
lier les  intérêts  de  ses  sujets  ; que  l'intention  du  roi 
n’était  pas  qu’il  fut  question  du  principe  successo- 
rial , ni  de  la  régence , ni  de  tout  ce  qui  tenait  à 
l’ordre  de  succession  ou  de  famille.  ■ 

La  position  des  membres  de  I.V  commission  ne 
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permcUail  pas  une  discussion  libre  el  indépendante 
devant  la  volonté  du  roi.  On  passa  donc  à la  lecture 
et  à l’exainen  des  trois  premiers  articles  : l’égalité 
des  Français  devant  la  loi^la  contribution  proportion- 
nelle aux  charges , et  l’admissibilité  à tous  les  em- 
plois publics  : ils  furent  adoptés  sans  contestation. 

Sur  l'art.  4 , relatif  à la  liberté  individuelle , 
quelques  membres  réclamèrent  le  maintien  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  ; 
mais  l’article  de  la  constitution  de  l’empire  était 
tellement  vague , le  sénat  s’était  montré  si  indiffé- 
rent , que  l’on  préféra  les  dispositions  pures  et  sim- 
ples de  la  charte. 

L’article  5 était  conçu,  dans  sa  première  rédac- 
tion, de  cette  manière:  « La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine , est  la  religion  de  l’État 
Néanmoins, ^chacun  professe  sa  religion  avec  nne 
égale  liberté , et  obtient  pour  son  culte  une  égale 
protection.  » Lorsque  M.  l’abbé  de  Montesquiou  eut 
lu  cet  article,  M.  Roissy-d’Anglas  prit  la  parole; 
il  exposa  que,  d’après,  ces  expressions,  il  résultait 
que  la  liberté  des  cultes  n’était  qu’une  exception , 
et  la  préséance  du  culte  catholique  la  r^le.  ,\près 
quelques  discussions  l’article  fut  interverti  : la  li- 
berté des  cultes  fut  posée  comme  le  principe , et  la 
préséance  du  catholicisme  ne  devint  que  l’exception 
posée  par  l’article  qui  prit  le  n«  7. 

L’article  8,  sur  la  liberté  de  la  presse,  donna 
lieu  à une  controverse  plus  vive  encore  ; il  était 
ainsi  conçu  : « Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  prérentr  ou  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté.  > 

Mais , s’écria-t-on  de  toute  part , la  liberté  de  la 
presse  n’est  point  assurée , car  la  restriction  la  tue. 
Alors  M.  de  Fontanes , l’orateur  fleuri  du  despo- 
tisme impérial , montra  tous  les  abus  de  la  licence 
et  l’impossibilité  pour  un  gouvernement  de  résister 
à cette  grande  action  de  la  pensée  indépendante  ; 
« Pour  moi,  s’écria-t-il,  je  déclare  que  je  ne  me 
regarderai  jamais  libre , là  où  la  presse  le  sera.  > 

M.  Roissy-d'Anglas  répondit  à M.  de  Fontanes 
qu’il  n’y  avait  pas  de  gouvernement  représentatif 
sans  la  liberté  de  la  presse.  « Vous  craignez  la  li- 
cence, dit  un  autre  membre!  pour  qui  donne  cette 
liberté , c’est  changer  une  pique  en  une  plume  ; et 
croyez-vous  que  ce  ne  soit  rien  pour  le  gouverne- 
ment ? * Sur  ces  observations  la  majorité  décida  que 
le  mot  prévenir  serait  clTacé  de  la  charte. 

Les  articles  9,  lo  et  il  sur  l’irrévocabilité  de 
ventes  des  biens  nationaux , sur  la  juste  indemnité 
pour  le  .sacrifice  d’une  propriété  i>articalière  el 


l’amnistie  générale , ne  donnèrent  lieu  à aucune  dis- 
cussion. 

Sur  l’article  12  on  ajouta  au  projet  ces  mots  : 

« la  conscription  e.st  abolie  * , qu’il  ne  contenait  pas. 

L’article  13,  sur  l’inviolabilité  du  roi  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  fut  adopté  sans  contesta- 
tion, ainsi  que  le  fameux  article  14  ; tant  il  est  vrai 
que  lors  de  sa  rédaction  on  n’y  voyait  point  la  faculté 
des  eoups  d’état  : ce  qui  eût  bien  mérité  quelques 
observations. 

On  discuta  longuement  sur  cet  article  : le  roi 
propose  la  loi.  Un  sénateur  fit  observer  que  dans 
la  constitution  anglaise  chacun  des  membres  du 
parlement  pouvait  proposer  la  loi,  et  qu’il  serait 
utile  d'introduire  cette  faculté  dans  la  charte  fran- 
çaise. L’abbé  de  Montescpiioa  répondit  : < 11  y a de 
grands  dangers , dit-il , à donner  l’initiative  des  lois 
à tous  les  députés.  On  en  a vu  l’inconvénient  dans 
plusieurs  de  nos  assemblées  délibérantes,  et  parti- 
culièrement en  1789.  Le  roi  a résolu  de  ne  point 
.se  départir  d’-un  droit  inhérent  à la  couronne  et 
nécessaire  à la  prospérité  de  son  peuple.  Ce  n’est 
pas  sans  méditation  qu’il  s’y  est  déterminé.  Il  consi- 
dère cette  prért^tive  comme  un  des  fleurons  de  sa 
couronne.  > Avec  cette  manière  de  voir  les  questions, 
il  n’y  avait  pas  possibilité  de  discuter  ; aussi  la  com- 
mission, sans  s’occuper  davantage  de  l’initiative, 
chercha  pourtant  un  moyen  de  donner  à la  chambre 
la  faculté  de  faire  connaître  ses  opinionsau  roi:  c’est 
ce  qui  fit  introduire  l’article  sur  la  faculté  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  proposer  une  loi. 

Le  projet  de  charte  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion sur  la  liste  civile.  M.  Clausel  de  Coussergucs , 
citant  les  paroles  de  Guillaume  III , qui  ne  se  crut 
véritablement  roi  que  depuis  que  sa  liste  civile  avait 
été  votée  pour  tout  .son  règne,  demanda  qu’un  arti- 
cle de  la  charte  mentionnât  formellement  une  sem- 
blable disposition.  M.  Je  chancelier  fil  observer  que 
l’intention  du  roi  était  qu’on  ne  délibérât  que  sur 
les  articles  proposés  en  son  nom,  qu’il  soumettrait 
à Sa  Majesté  la  proposition  de  M.  Clausel  de  Cous- 
sergnes.  Elle  fut  le  lendemain  adoptée  par  le  roi , et 
classée  parmi  les  dispositions  de  la  charte. 

Tous  les  articles  relatifs  à la  pairie , à .sa  compo- 
sition , à ses  droits , furent  votés  sans  observations. 

On  était  convenu , dans  la  séance  préliminaire , 
qu’on  s’occuperait  d’une  loi  électorale,  et  qu’on  en 
poserait  les  premières  bases  dans  la  charte.  Le  mode 
de  renouvellement  par  séries  fut  préféré.  M.  Lainé 
insista  beaucoup,  en  se  fondant  sur  les  heureux 
résultats  qu’avaient  produits  les  élections  sous  l’em- 
pire. 
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L'article  du  projet  sur  le  cens  électoral  ne  con- 
tenait d'abord  que  Iroû  cent»  franc»  de  contribu- 
tion» foncière».  On  fit  observer  que  les  contributions 
personnelles  et  mobilières , et  toutes  les  autres  con- 
tributions désignées  par  cette  expression  directe», 
devaient  également  entrer  dans  le  cens  électoral. 
Cette  dernière  expression  fut  dès-lors  préférée. 

La  nécessité  du  vote  annuel  de  l’impAt  passa  sans 
observation,  ainsi  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle et  l’inamovibilité  des  juges.  On  supprima  la 
proposition  qui  déclarait  révocables  les  juges  de 
paix  ; enfin  on  adopta  le  dernier  article  de  la  charte 
qui  maintenait  en  vigueur  le  code  civil  et  toutes 
les  lois  qui  n’étaient  pas  en  opposition  avec  la 
charte. 

Ces  délibérations  sur  des  matières  si  importantes 
ne  durèrent  que  cinq  jours , du  ‘22  au  27  mai , et  en- 
core trois  jours  furent  pris  pour  la  seule  fixation  de 
l’initiative  des  lois.  Cæ  ne  fut  pas , à proprement 
parler , une  discussion  libre  fondée  sur  des  droits 
égaux , soutenus  avec  une  indépendance  également 
admise , et  par  un  scrutin.  Le  cliancelier  et  l’abbé 
de  Montesquiou  la  placèrent  sur  un  terrain  étroit , 
et  partirent  de  ce  point  invariable  que  la  royauté 
donnait , et  qu’elle  était  ainsi  toujours  maîtresse 
de  régler  les  conditions  de  son  bienfait.  Comment 
se  permettre , après  cela , une  discussion  régulière? 
Ainsi , rien  ne  fut  plus  insignifiant  que  les  séances 
de  cette  commission.  Tous  les  articles  fondamentaux 
furent  mis  de  prime  abord  hors  de  question.  On  ne 
fut  plus  écouté  que  pour  des  accessoires,  des  articles 
réglementaires.  A chaque  mot , à chaque  objection, 
M.  de  Montesquiou  vous  parlait  des  droits  du  roi , 
M.  Bambray,  du  principe  monarchique,  M.  Ferrand, 
de  l’esprit  du  parlement,  et  M.Rengnot,de  la  constitu- 
tion de  l’empire.  Les  hommes  éclairés  de  la  commission 
virent  bien  quel  était  leur  réle,  et  se  turent.  Ce  u’était 
point  cela  que  M.  deTalleyraud  et  le  gouvernement 
provisoire  avaient  promis  au  sénat  ! 

I.a  déclaration  de  Saint-Onen  avait  convoqué  le 
sénat  et  le  corps  l^islatif  pour  le  10  juin.  L’ne  or- 
donnance rapprocha  le  terme  au  1"  j une  autre  le 
fixa  définitivement  au  4.  La  commission  avait  fini 
son  travail , ou  , pour  parler  plus  exactement  , 
le  chancelier  était  prêt.  Des  lettres  closes  de  convo- 
cation avaient  été  envoyées  ; mais  on  remarqua  que 
les  sénateurs  n’avaient  pas  tous  également  reçu  ces 
lettres.  Louis  .Wlll  avait  excepté  un  grand  nombre 
d’étrangers  (depuis  la  nouvelle  délimitation  de  la 
France),  les  ardents  républicains,  quelques  impé- 
rialistes et  les  régicides.  Ainsi , ce  n’était  pas  le  sé- 
nat qui  était  convoqué  comme  corps  politique,  mais 


la  majorité  des  sénatenrs.  Le  corps  législatif  ne  fut 
pas  non  plus  appelé  comme  assemblée  constitution- 
nelle. Cette  circonstance  excita  quelques  murmures, 
car  l.ouis  Wlll  avait  promis , dans  la  déclaration 
de  Saint-Ouen , de  communiquer  son  travail  au  séuat 
et  au  eorps  législatif.  Cette  épuration , par  la  seule 
volonté  du  roi,  n’était  rien  moins  qu’un  coup  d’état, 
au  moment  où  l’on  promettait  des  institutions  libé- 
rales. 

L’assemblée  était  nombreuse  j elle  se  tint  au  pa- 
lais Bourbon,  en  présence  de  tons  les  dignitaires, 
des  sénateurs  et  des  députés.  Louis  Wlll  y vint  ac- 
compagné de  sa  famille  et  de  la  cour  ; il  y fut  reçu 
avec  enthousiasme,  et  lut , avec  une  voix  solennelle 
et  émue , un  discours  qu’il  avait  composé  et  écrit  lui- 
même  , et  dont  je  reproduis  quelques  fragments  ; 

t Messieurs,  lorsque,  pour  la  première  fois,  je 
viens  dans  cette  enceinte  m’environner  des  gran^ 
corps  de  l’état , des  représentants  d’une  nation  qui 
ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  mar- 
ques de  son  amour , je  me  félicite  d’être  devenu  le 
dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine  Providence 
daigne  accorder  à mon  peuple. 

> J’ai  fait  la  paix  avee  l’Autriche,  la  Russie,  l’An- 
gleterre et  la  Prusse , et  dans  cette  paix , sont  com- 
pris leurs  alliés,  c’est-à-dire  tous  les  princes  de  la 
chrétienté.  La  guerre  était  universelle  ; la  récon- 
ciliation l’est  ^lement. 

> Ijc  rang  que  la  France  a toujours  occupé  parmi 
les  nations  n’a  été  transféré  à aucune  antre , et  lui 
demeure  sans  partage. 

• Ij  gloire  des  armées  françaises  n’a  reçu  aucune 
atteinte  ; les  monuments  de  la  valeur  subsistent , et 
les  chefs -d'œuvres  des  arts  nous  appartiennent 
désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés 
que  ceux  de  la  victoire. 

• Les  routes  de  commerce , si  longtemps  fermées , 
vont  être  libres;  nos  manufactures  vont  refleurir, 
nos  villes  maritimes  vont  renaître. 

• lin  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler 
ma  joie.  J’étais  né , je  me  flattais  de  rester  toute  ma 
vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des  rois , et  j’oc- 
cupe aujourd’hui  sa  place  ! Hais  il  revit  dans  ce  tes- 
tament qu’il  destinait  à l’instrnetion  de  l’auguste  et 
malheureux  enfant  auquel  je  devais  succéder  ! C’est 
les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage  ! c’est  pé- 
nétré des  sentiments  qui  le  dictèrent , c’est  guidé  par 
l’expérience  et  secondé  des  conseils  de  plusieursd’en- 
tre  vous,  que  j’ai  rédigé  la  charte  constitution- 
nelle, etc.  • 

Le  discours  du  roi  fut  très-applaudi  ; il  était 
comme  tout  ce  qu’écrivait  I»uis  XVIIl , plein  de 
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conveuancect  de  dignité.  Sur  l'ordre  du  roi,  M.  Daui- 
bray,  d’une  voix  officielle  et  pesante , dit  : 

• Messieurs  les  sénateurs  et  Messieurs  les  députés 
des  départements , vous  venez  d’entendre  les  |>aro- 
Ics  louchantes  et  les  intentions  paternelles  de  Sa 
Majesté,  c’est  à ses  ministres  à vous  faire  les  com- 
munications importantes  qui  en  sont  la  suite. 

• Quel  magnifique  et  touchant  spectacle  que  ce- 
lui d'un  roi  qui,  pour  s’assurer  de  nos  res|>ects, 
n'avait  besoiirque  de  ses  vertus  I qui  dé|doie  l'appa- 
reil imposant  de  la  royauté  pour  apporter  à son 
peuple  épuisé  par  25  ans  de  malheurs,  le  bienfait  si 
désiré  d'une  paix  honorable , et  celui  non  moins  pré- 
cieux d’une  ordonnance  de  réformalion , par  la- 
quelle il  éteint  tous  les  partis,  eomme  il  maintient 
tous  les  droits!  • 

A ce  mot  ordonnance  de  ré/vrmalion , un  long 
murmure  se  fit  entendre  dans  l'assemblée.  .M.  le  chan- 
celier , sans  s’étonner , continua  : 

• Il  s’est  écoulé  bien  des  années  depuis  que  la 
rrovidcnce  appela  notre  monarque  au  trùue  de  ses 
Irères.  A l'époque  de  son  avènement , la  France , éga- 
rée par  de  fau.sscs  théories , divisée  par  l’esprit  d'in- 
trigue , aveuglée  par  de  vaines  apparences  de  lihcrté , 
était  devenue  la  proie  de  toutes  les  factions,  comme 
le  théAtrc  de  tous  les  excès,  et  se  trouvait  livrée 
aux  plus  horrihlcs  convulsions  de  l’anarchie.  Elle  a 
essayé  de  tous  les  gouvernements  jusqu’à  ce  que  le 
poids  des  maux  qui  l’accablaient  l'ait  enfin  ramenée 
au  gouvernement  |iaterucl  qui , |)endant  quatorze 
siècles , avait  fait  sa  gloire  et  .son  lionheur. 

• Le  souille  de  Dieu  a renversé  ce  colosse  formiila- 
blc  de  puis.sance  qui  pesait  sur  l'Europe  entière; 
nuis,  sous  les  débris  de  cet  édifice  gigantesque,  la 
Fraiirc  a retrouvé  du  moins  les  foudcnicnts  inébran- 
lables de  sou  antique  monarchie. 

• En  pleine  posseseion  dc  SCS  droits  héréditaires 
sur  ce  beau  royaume , le  roi  ne  veut  exercer  l’auto- 
rité qti'il  tient  dc  Dieu  et  dc  ses  pères , qu'en  posant 
lui-méme  les  bornes  de  .son  pouvoir. 

» Il  ne  veut  être  que  le  chef  suprême  de  la  grande 
famille  dont  il  est  le  père.  C’est  lui-même  qui  vient 
donner  aux  Français  une  charte  constitiiliounelle, 
appropriée  à leurs  désirs  comme  à leurs  Ivesoius,  et 
à la  situation  respective  des  hommes  et  des  choses. 

• Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  vraiment  paternel 
dans  lequel  a été  rédigée  cette  grande  charte  que  le 
roi  m’ordonne  de  mettre  sous  les  yeux  dc  l’ancien 
sénat  et  du  dernier  corps  législatif.  Si  le  premier  de 
ces  corps  a pour  ainsi  dire  cessé  d’exister  avec  la 
puis.S3ucc  qui  l’avait  établi;  si  le  second  ne  peut  plus 
avoir , sans  l'autorisation  du  roi , que  des  pouvoirs 
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incertains  et  déjà  expirés  (tour  plusieurs  de  ses  sé- 
ries, leurs  membres  n’en  sont  pas  moins  l'eliie  lé- 
gale des  notables  du  royaume.  Au.ssi  le  roi  les  a-t-il 
consultés  en  choisissant  dans  leur  sein  les  membres 
que  leur  confiance  avait  plus  d’une  fuis  signalés  à 
l'estime  publique;  il  eu  a pour  ainsi  dire  agrandi 
son  conseil,  et  il  deit  à leurs  sages  observations  plu- 
sieurs additions  utiles,  plusieurs  restrictions  impior- 
taulesa. 

La  fin  dc  ce  discours  excita  encore  un  sourd  mé- 
coutcnlemeiU.  Quoi!  le  sénat  avait  cessé  d'exister 
avec  le  gouvernement  impérial,  qu'il  avait  renversé 
au  profit  d’une  restauration  ingrate!  Le  corps  lé- 
gislatif n'avait  plus,  sans  1’autori.sation  du  roi,  que 
des  pouvoirs  incertains  ! (!e  n’étaient  plus  que  des 
notables  dont  Louis  .VVlll  avait  agrandi  son  con- 
seil! Ces  expressions  si  en  dehors  d’un  système  con- 
stitutionnel produisirent  le  plus  mauvais  effet,  et 
les  hommes  politiejucs  .se  regardèrent  avec  étomie- 
meut.  Ce  fut  alors  que  M.  Ferrand  prit  la  charte  des 
mains  de  M.  le  chancelier  et  la  lut  à haute  voix. 

Le  préambule  fut  mal  accueilli.  Le  roi  n’y  parlait 
quedcladivine  Providence,  comme  de  la  cause  active 
de  la  restauration.  Pas  un  mot  des  vceiix  dc  la 
la  France  et  des  actes  du  sénat.  Louis  XVIII  n’avait 
|X)int  été  aussi  difficile,  lorsqu'il  avait  attribué  au 
prince  régent  d'Angleterre  la  restauration  de  sa 
couronne.  Le  roi  y di.sait  encore  que  l'autorité  tout 
entière  résidait  en  France  dans  la  i>ersonne  du  mo- 
narque, et  qu'il  faisait  volontairement  octroi  à ses 
sujets  d'une  charte  cunstitutiouncllc. 

•A  part  les  murmures  qu'excitèrent  ces  malheu- 
reuses exprc.ssions,  la  charte  fut  trouvée  complète 
et  eu  harmonie  avec  les  besoins  de  la  liberté  et  dc  la 
civili.sation.  Ce  ne  fut  point  l'esprit  dc  la  charte, 
mais  la  manière  dont  elle  était  concédée , les  motifs 
qui  étaient  ccn.séscn  déterminer  t octroi , qui  firent 
naître  dc  l'op|H>sition.  Car  on  reconnais.sait  qu'elie 
satisfaisait  tous  les  voeux,  qu’elle  accordait  Icsgran- 
des  bases  du  système  social , la  liberté  de  conscience, 
et  celle  de  la  pres.se,  l’égalité  devant  la  loi , le  libre 
vote  de  l'impùt , les  deux  chambres;  en  un  mot , ce 
que  la  révolution  avait  conquis. 

La  chambre  des  pairs  était  une  institution  fondée 
par  la  nouvelle  charte  et  qui  devait  remplacer  le 
sénat  ; elle  était  appelée  à |>arlicipcr  à la  puissance 
législative.  Sa  composition  était  une  chose  fort  im- 
portante ; aussi , après  avoir  donné  lecture  de  la 
cliarte,  M.  Ferrand  se  liàla  de  communiquer  une  or- 
donnance royale  qui  nommait  les  nouveaux  pairs  du 
royaume. 

Pour  répondre  au  préambule  de  la  charte  et  à ce 
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royal  désir  de  renouer  la  chaîne  des  temps , l’ordon- 
nance faisait  d’abord  entrer  dans  la  cliambre  hante 
tous  les  iioHLs  de  l'ancienne  pairie,  siégeant  au  parle- 
ment de  Paris , par  ordre  d’érection , en  commen- 
çant par  trois  des  six  anciens  pairs  ecclésiastiques  : 
l’archevéqiic  de  Reims  (M.  de  Périgord),  l’éïê(|ue 
de  l^ngrcs  (M.  de  la  Luzerne),  l’érêquc  comte  de 
Châlons-sur-Marne  (M.  de  Clermont  - Tonnerre  ). 
Voici  dans  quel  ordre  d’érection  de  pairie  les  pairs 
étaient  nommés  : (1572)  le  duc  d’üzès  ; (1 582)  le  duc 
d’FJboeiif;  (1595)  le  duc  de  Monibazon;  (1599)  le 
duc  de  la  Tremouilic;  (1619)  le  duc  de  Ôievrcusc; 
(1620)  le  duc  de  Brissac;  (IGSI)  le  duc  de  Riche- 
lieu; (1052)  le  duc  de  Rohan;  (1662)  le  duc  de 
Luxendtoiitq;;  (160.2)  le  duc  dcGrammonl;  (1663)  le 
ducdcMorleniart;  (166,2)  le  duc  de  Saint-Aigiiaii; 
(1663)lediicdeSoailles;  (1065)  le  duc  d’Aumont; 
(1710)  le  duc  d’Harcourt;  (1710)  le  duc  de  Fitz- 
James;(171G)lc  duc  de  Brancas;  (1716)  le  duc  de 
Valcntinois;(l736)  le  duc  de  Fleury;  (1757)  le  duc 
de  Duras;  (1759)le  duc  de  la  Vauguyon;  (1762)  le 
duc  dePraslin  ; (1770)  le  duc  de  ijt  Rochefoucauld  ; 
(1775)  le  duc  de  ('.lerraoiit-Tonncrrc;  (1787)  le  duc 
de  Choiscul  ; (1787)  le  duc  de  Coigny. 

Ils  étaient  donc  au  nond)rc  de  vingt-six  qui  res- 
taient sur  les  trente-six  sièges  de  pairies  au  parle- 
ment ; dix  étaient  éleinics.  Le  roi  y ajouta  le  prince 
de  Renévent , onze  ducs  héréditaires  qui  n’étaient 
point  pairs  anciens.  Ce  furent  MM.  les  ducs  de  Croy, 
de  Broglic,  de  Laval  Montmorency,  de  Beaumont, 
de  Lorges,  deCroï  d’Ilavré,  de  Polignac,  de  Lévis, 
de  Maillé,  de  Saulx  Tavennes,  de  laforce.  Les  ducs 
ù brevclqui  furent  nommés  étaient  : MM.  les  ducs  de 
Castries,  de  A'oailles,  de  Doudcaurillc,  M.  le  prince 
de  Chalais,  M.  le  duc  de  Sérent.  Quatorze  maréchaux 
de  l’empire,  dont  quatre  déjà  sénateurs  : le  prince  de 
VVagram,  le  duc  de  Tarcnte,  le  prince  de  la  Mos 
cowa,  le  ducd’Albuféra,  le  duc  de  Casliglione , le 
comte  de  Gonvion  Saint-Cyr,  le  duc  de  Ragusc,  le 
duc  de  Reggin,  lcducdcC.onégliano,le  dncdcTré- 
visc,  le  duc  de  Dantzick,  le  duc  de  Valmy,le 
comte  Pérignon , le  comte  Serrurier.  Quatre-vingt- 
onze  anciens  sénateurs , enfin  six  olFiciers  généraux 
de  l'ancien  régime;  MM.  le  comte  de  Viomenil,  de 
Vaudrciiil,  le  Bailly  de  Crussol,  le  marquis  d'Har- 
court, le  marquis  de  Cicrmont-Gallcrandc,  le 
comte  Cluarles  de  Damas. 

Tons  ces  pairs  étaient  nommés  à vie,  quoique  la 
charte  réservât  an  roi  lafacultédc  les  créer  hérédi- 
taires. M.  de  Monte.squiou  avait  préféré  s’en  tenir 
aux  formes  de  la  con.stilution  de  l’ancien  sénat.  De 
fait  se  trouvaient  exclus  de  la  cliambre  des  pairs  : 


les  sénateurs  Chaptal,  Rc^r-Ducos,  Sieyes,  Du- 
bois-Dubais , Garan  de  Coulon,  Garat , l.ambrechts , 
Rousseau,  Chasset,  Dyzez,  François  de  n'eufchà- 
teau,  Herwyn  de  Pievele,  Jonrnu,  Auber,  Lagrange, 
Villetard,  Jacqueminot,  Grégoire,  Demeunier , 
Fouché,  Rœderer,  Di^rcgory-Marcorengo,  de  Viry, 
de  Lannoy , Saint-Martin  de  Lamotte , Saur , Rigal, 
cardinal  Fcsch,  Cambacérès,  Ferino,  Valence, 
Timbriine,  de  Cambiaso,  F'allette-Barol , d’.Arem- 
berg,  de  Lo«,  Curée,  de  la  Tour,  Lejeas,  Mérode , 
Casclli,  Corsini , .Anguixsola , Fossombrini,  Venturi, 
Carbonara,  de  l’Apparent,  de  Lavillc,  de  Beldcr- 
busch,  de  Gueneheuc,  de  Schimelpenuink,  Ziiylen 
van  iVievelt,  van  Dcdem  van  Gelder,  van  Depolle, 
Moerman  van  Dalem , Buonacorsi , Spada.  Quelques 
uns  n’appartenaient  plus  aux  départements  de  la 
France;  le  roi  Louis  .WHI  avait  conservé  des  répu- 
gnances pour  certains  noms  propres.  M.  de  Talley- 
rand  en  élimina  d’autres , et  l’on  compléta  celte  liste 
d’exclusion  par  les  régicides.  Ce  travail  fut  fort  re- 
marquable, parce  qu'il  fit  ressortir  les  opinions  et  les 
principes  du  roi  Louis  XVllI  ; en  posant  la  question 
générale  de  l’exclusion  des  régicides , M.  de  Talley- 
rand  demanda  à Sa  Majesté  s’il  n’y  aurait  aucune 
exception  pour  ceux  qui  auraient  rendu  de  signalés 
services.  Louis  XâTll  répondit  : > J’en  excepterais 
plusieurs,  .s’il  ne  s’agissait  que  de  moi , ne  scrait-cc 
que  MM.  Cambacérès,  Fouché  et  Sieyes,  dont  j’es- 
time les  taleiiLs , et  dont  je  ne  voudrais  pas  me  pri- 
ver; mais  que  voulez-vous?  Aucun  homme  de  ma 
cour  ne  voudrait  siéger  avec  eux, et  je  ne  suis  pas 
le  maître.  • Louis  XVIII  ajouta  de  sa  main  à la 
liste,  le  comte  de  Volney,  dont  les  principes  anti-re- 
ligicux  blessaient  la  cour  ; mais  il  ne  voulut  pas  en- 
tendre parler  de  M.  François  de  ?(cufchâteau.  Était- 
ce  par  jalousie  littéraire?  Cependant  allait -on 
(h'q)ouiller  les  exclus  de  leurs  traitements,  de  leurs 
sénatorerics  ? Sur  ce  point  le  ministère  se  montra 
large  et  facile;  une  ordonnance  spolia  le  sénat, 
comme  corps , de  toutes  .ses  dotations , et  les  réunit  A 
1a  couronne,  mais  il  conserva  â chaque  ancien  séna- 
teur une  pension  de  36,000  fr.  réversibles  pour 
6,000  fr.  â leurs  veuves.  On  voulut  bien  détruire  le 
sénat , mais  on  n’osa  point  être  injuste.  L’autorité 
royale  avait  fait  son  coup  d’état  ; elle  voulait  en  do- 
rer les  foudres  ! 

La  nouvelle  chambre  des  pairs  reçut  en  dotation 
le  palais  du  Luxembourg.  Le  comte  Barthélemy, 
vicc-pK-sident  du  sénat , et  qui  avait  été  un  des  pre- 
miers à voter  la  déchéance  de  l’empereur  iXapoléon, 
eut  la  vice-présidence  de  la  chambre  des  pairs; 
c’était  un  homme  simple , consciencieux , mais  sans 
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caractère.  Les  émigres araient  gardé  le  souvenir  de 
son  ambassade  eu  Suisse,  dans  laquelle  il  s’était 
montré  fort  partisan  d'une  restauration  monarclii- 
quc.  Louis  VM 1 1 s'était  aussi  souvenu  que  M.  llar- 
tliélemy,  directeur,  avait  été  relégué  è Siniiamari 
après  le  1 8 fructidor.  M.  de  Sémonvillc  obtint  le 
titre  de  grand  référendaire,  emprunté  aux  ofliciers 
du  palais  sous  la  deuxième  race.  .M.  de  Sémonville, 
homme  d’esprit , ancien  amba.ssadeur , et  un  de  ces 
modèles  de  flnesse  et  de  bon  goût,  dont  M.  de  Tallcy- 
rand était  la  virante  image,  simpledc  manières,  mais 
caustique, mordant,  savait  .se  plier  avec  bonheur, 
de  façon  û échapper  à tous  les  caprices  de  la  for- 
tune. 

Le  corps  législatif  avait  été  plus  ménagé  que  le  sé- 
nat conservateur  |>ar  les  actes  de  la  restauration.  Le 
corps  avait  acquis  une  sorte  de  popularité  |iar  sa  rési- 
stance, un  peu  tardive,  ù Aa|ioléon  ; et  bien  qu'il 
n’eût  joué  qu’un  rôle  secondaire  û cAté  du  sénat 
dans  les  journées  du  n>ois  d'avril,  qui  avaient  relevé 
le  trône  des  Bourbons , on  respecta  davantage  scs 
droits. 

Par  la  cliarte  nouvelle,  ses  prérogatives  étaient 
même  agrandies.  Sous  l'empire,  eu  eiret,lc  sénat, 
d'après  la  constitution , (vossédait  toute  la  force  con- 
stitutionnelle. Le  cor|is  législatif  n’exerçait  qu'une 
puissance  secondaire , que  le  droit  de  sanctionner  les 
lois  desfluaiiceset  de  l'ordre  civil.  Tout  ce  qui  tenait 
aux  délibérations  politiques  appartenait  au  sénat. 
D’après  la  charte  de  tSI  , le  corps  législatif  entrait 
dans  le  partage  de  la  puissance  publique  entière.  Il 
allait  être  appelé  comme  la  chambre  des  communes, 
en  Angleterre,  û jouer  un  rôle  actif,  principal.  La 
chambre  des  pairs,  quoique  placée  en  première  ligne, 
n’était  plus  ce  sénat  qui  disposait  d'une  autorité 
presque  exclusive;  on  arrivait  au  système  anglais 
dans  lequel  la  force  cl  l'action  du  gouvernement 
viennent  des  communes. 

D'tin  autre  côté  on  n’avait  point  procédé  à l'égard 
du  corps  législatif  par  des  épurations  comme  pour  le 
sénat.  La  restauration  n’avait  pas  arbitrairement 
écarté  les  noms  qui  pouvaient  lui  déplaire;  un  seul 
député  ne  fut  |ias  convoqué  ; il  avait  donné  sa  démis- 
sion , fondée  sur  des  antécédents  qu’il  croyait  incom- 
patibles avec  la  restauration.  Tous  les  autres  niem- 
bresavaient  reçu  leurs  lettres  closes,  oùM.üamhr.iy 
n’avait  pas  manqué  d’inscrire  la  formule  monarchi- 
que : Très-chef  et  amé. 

la  majorité  du  corps  législatif  accueillit  la  charte 
constitutionnelle  avec  les  sentiments  d’une  vive 
reconnaissance,  car  la  charte  fondait  un  véritable 
gouvernement  représentatif,  appuyé  sur  la  liberté 


de  la  presse , sur  la  publicité  de  ses  débats.  Elle 
rendait  la  langue  aux  muets,  comme  le  disait  un 
homme  d’esprit,  line  autre  ordonnance  conservait 
le  traitement  des  députés  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  On  leur  assurait  encore  la  |ios.session  du 
palais  Bourhou  (I).  Deux  questeurs  chargés  des 
allhires  de  la  cliambrc  étaient  laissés  au  choix  du 
roi,  sur  une  présentation  de  cinq  candidats. 

En  terminant  la  .séance  royale,  le  chancelier  avait 
ordonné,  au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  deux  cham- 
bres, de  SC  réunir  alin  de  se  constituer.  I.a  chambre 
des  pairs  se  forma  peu  nombreuse,  sous  la  prési- 
dence de  .M.  le  chancelier.  l.a  première  0|)éralion  dont 
elle  s’occupa  fut  celle  de  I’adrcs.sc  en  lèponsc  au 
discours  de  la  couronne.  I’rcs(iuc  tous  les  sénateurs 
qui  auraient  pu  s’opposer  à une  adresse  de  complète 
adhésion  ne  faisaient  plus  partie  de  la  chambre  des 
pairs.  Il  n’y  eut  donc  que  quchpies  observations  de 
M.  Lanjuinais;  elle  fut  adoptée  û l'unanimité.  La 
chambre  des  pairs  y disait  ; 

€ Sire,  les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  for- 
mant la  chambre  des  )>airs,  v iennent  déposer  aux 
pieds  de  son  trône  le  tribut  de  la  plus  juste  recon- 
naissance pour  le  double  et  inappréciable  bienfait 
d’une  paix  gloriciusc  à la  France,  et  d’une  consti- 
tution régénératrice.  1 a grande  charte  que  Votre 
Majesté  vient  de  faire  publier,  consacre  de  nouveau 
l’antique  priuci|>e  constitutif  de  la  nmnarchie  fran- 
çaise, qui  établit  sur  ce  même  fondement,  et  par 
un  admirable  accord , la  puissance  du  roi  et  la  liberté 
du  peuple. 

• La  forme  que  Votre  Majesté  a donnée  à l’appli- 
cation de  cet  inaltérable  principe,  est  un  témoi- 
gnage éclatant  de  sa  profonde  sagesse  et  de  son 
amour  pour  les  Français. 

> Daignez,  Sire,  agréer  l’hommage  de  notre 
respect,  de  notre  dévouement  et  de  notre  fidélité 
ù remplir  les  obligations  que  la  grande  charte  nous 
impose,  en  concourant  par  un  zèle  invariable  au 
maintien  des  institutions  fortes  et  généreuses  que 
vient  de  fonder  la  prévoyance  paternelle  de  Votre 
Majesté.  • 

Cette  adresse  était  insignifiante.  A peine  le  mot 
de  liberté  y était-il  une  seule  fois  prononcé.  On  y 
répétait  cette  qualification  de  grande  charte  qui 
avait  fait  le  fond  du  di.scours  de  M.  le  chancelier. 
Toutefois  la  chambre  des  pairs  évita  l’expression 
octroyer,  et  lui  substitua  celle  de  publier,  ce  qui 


(I)  Rundu  au  prince  de  Condd , cl  loue  par  le  g.iuvcr- 
menl  1 10,000  fr. 
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était  lin  terme  moyen  pour  corriger  la  faute  com- 
mise par  les  conseillers  de  la  couronne. 

A la  chambre  des  députés,  la  discussion  de 
l'adresse  éproina  quel(|iies  diiricultés  dans  les  liu- 
reaiis.  l a même  commission  qui  avait  fait  un  rap- 
port hostile  sur  les  rnmmniiications  diplomatiques 
de  l’empereur  piapolénn  au  corps  législatif,  fut 
désignée  pour  rédiger  l’adresse  en  répon.se  au  dis- 
cours du  trône.  Elle  se  composait  ainsi:  51M.  Lai- 
né,  .Maine  de  lliran,  Flaugergnes,  Raynouard, 
(lailois.  C’était  la  fraction  lilMTale  du  corps  légis- 
latif qui  s’était  réunie  franchement  h la  restaura- 
tion. Son  travail  fut  généralement  goûté.  Il  respirait 
l’amour  des  iiislitnlions  libres.  La  commission 
«’ahstenait  également  de  s’expliquer  sur  l'expression 
ociroÿer  qui  devait  former  la  hase  de  la  discussion. 

Cependant  la  portion  austère  du  corps  législatif 
(elle  se  réduisait  û dix  ou  douze  membres)  s’était 
séiaréede  la  commission,  et  plusieurs  observations 
avaient  été  présentées  dans  les  bureaux.  M.  Dur- 
baeh , député  de  la  Moselle , lut  à quelques  amis  une 
opinion  qu’il  avait  préparée  sur  cette  grave  ques- 
tion. Voici  ce  que  l'honorable  membre  disait  : • En 
qualité  de  représentant  de  la  nation,  et  coninic 
citoyen  français,  toujours  fidèle  aux  principes  de 
la  monarchie  ronstitntionncllc  que  j’ai  hautement 
professés  jusqu’ici , je  déclare  que  c’est  avec  une 
profonde  douleur,  avec  d’inexprimables  regrets  que 
j’ai  vu  les  ministres  de  Sa  Majesté  parvenus  à dé- 
terminer le  roi  h n’accorder  à ses  sujets  qu’une 
charte  uniquement  concédée  par  son  autorité,  an 
lien  A'adapler  ou  d’accrpler  une  véritable  constitu- 
tion libérale. 

• Daits  sa  déclaration  du  2 mai , Sa  Majesté  a 
daigné  invoquer  elle-même  la  eanGance  mutuelle 
entre  le  roi  et  ses  sujets.  C’est  en  exécution  de  celte 
s:ige  déclaralion  que  noms  nous  sommes  tous  atten- 
dus à voir  présenter  i l’examen  des  deux  grands 
eorps  de  l’état  le  travail  préparaloire  des  commis- 
sions nommées  par  Sa  Majesté. 

» C’est  donc  avec  autant  de  surprise  (pie  de  dou- 
leur que  nombre  de  mes  collègues,  et  moi,  nous 
nous  sommes  vus  frustrés  tont-à-conp  de  la  possi- 
bilité de  concourir,  an  nom  du  peuple  français,  à la 
première , ù la  plus  importante  des  lois , la  loi  fon- 
damentale de  la  .société. 

■ Cette  charte  ainsi  concédée , telle  solennelle  cl 
formellement  prononcée  qu’elle  puLs.se  paraître, 
demeure  toujours  révocable  par  sa  nature,  et  ne 
saurait  tenir  lieu  d’jn  pacte  social  librement  dé- 
battu cl  concentré  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  léijislatif  • . 


Après  s’étre  livré  à des  considérations  puisées 
dans  les  révolutions  d’.Anglcterre , M.  Durhach  ter- 
minait ainsi  : 

• Je  coneliis  à ce  qnc  l’adresse  i pré.senler  à Sa 
Majesté  se  borne  à des  félicitations  générales,  sans 
faire  mention  ni  de  la  forme , ni  des  dispositions  de 
la  charte,  afin  de  ne  pas  nous  interdire  la  faculté 
de  faire  un  jour,  à ce  sujet , nos  très-respectueuses 
remontrances  à Sa  Majesté.  • 

Les  membres  de  la  commission  furent  informés 
de  l’opinion  de  M.  Durbach  , et  craignirent  le  man- 
vais  efTel  qu’elle  pourrait  produire  ; ils  firent  valoir 
de  vieilles  amitiés  politiques,  et  demandèrent  à 
riionorahle  député  de  ne  point  émettre  celte  opinion , 
pour  éviter  toute  interprétation  de  la  malveillance. 
M.  de  Montesquiou  donna  même  quelques  explica- 
tions sur  le  mot  octroyer,  formule  qu’on  avait  conser- 
vée comme  un  usage  plutôt  que  comme  l’expression 
d’un  droit.  M.  Durhach  se  laissa  fléchir.  Il  y avait 
alors  pour  la  restauration  l’engoitmcnt  qui  suit  les 
premiers  jours  du  triomphe  d’une  cau.se.  L’opposi- 
tion est  alors  timide,  parce  qu’elle  .sait  qu’elle  est 
importune;  mais  avec  le  temps  elle  grossit,  et  de- 
vient souvent  l’opinion  publique.  M.  Durbach  ne  se 
fit  ]K>int  entendre,  mais  .son  discours  fut  imprimé 
quelques  jours  après,  et  produisit  un  grand  effet. 
L’adres.se  de  la  commission  fut  votée  à l’unanimité  ; 
elle  portail  ; 

• Après  avoir  sagement  balancé  tous  les  |>ou- 
voirs  publics,  la  charte  constitulinnnelle  promet 
à la  1 rance  et  la  jouissance  de  celte  lilH-rté  polili- 
tiqne  qui,  en  élevant  la  nation , donne  plus  d’éclat 
an  IKine  lui-même , et  les  bienfaits  de  celle  lilierlé 
civile  qui,  en  faisant  cliérir  par  toutes  les  classes 
l’autorité  royale  qui  les  protège,  rend  l’obéissance 
à la  fois  plus  douce  et  plus  sûre.  .Aussi  avons-nous. 
Sire,  l’intime  confiance  que  l’assentiment  de  tous 
les  Français  donnera  à cette  charte  tutélaire  un 
caractère  lout-û-fait  national.  • 

Eeltc  adres.se  fut  d’un  bon  effet.  I.a  chambre  y 
parlait  un  langage  de  liberté  et  de  constitution. 
Elle  n’était  point  assez  forte  pour  s’opposer  encore 
d’une  manière  décidée , mais  elle  rendait  témoi- 
gnage de  son  esprit. 

|j  promulgation  de  la  charte,  la  séance  royale 
donnèrent  lien  à une  multitude  de  brochures  et 
d’examens.  Les  grands  changements  politiques  sont 
des  é|)oques  d’écrits , de  publications.  Tous  les  es- 
prits forts  on  médiocres  viennent  s’es-sayer  sur  les 
(|ueslions  à l’ordre  du  jour.  Dans  les  mois  de  mai  et 
juin  1814,  il  fut  publié  plus  de  deux  cents  brochu- 
res , sans  compter  les  hymnes  et  les  dithyram- 
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bcs , les  cantates  sur  le  roi  législateur,  le  Prince 
c/ieralier,  l’Antiyone  française  et  la  Bannière 
des  lis.  Parmi  ces  publications , quelques  unes  se 
distinguèrent;  d'autres  vinrent  morl-nces. 

I.a  liberté  de  la  presse  avait  été  promise  par  la 
constitution  du  sénat  et  parla  charte.  Cependant, 
après  les  licences  des  premiers  jours  de  la  restaura- 
tion, les  réglements  de  la  librairie  et  de  l'imprime- 
rie de  l'empire  furent  mis  en  vigueur.  Les  jouriiaus 
continuèrent  il  être  censurés;  les  brochures  seu- 
lement écliappèrent  à ces  mesures  prohibitives. 

Il  ne  fallait  pas  avoir  une  grande  portée  dans 
l'e.sprit , pour  comprendre  que  la  publication  de  la 
charte  allait  faire  surgir  une  polémique  vive  et  dé- 
cisive entre  les  deus  partis,  qui  voulaient  entraî- 
ner la  restauration  dans  leur  sens.  La  charte  mé- 
contenta également  et  les  royalistes  exclusifs  qui 
ne  comprenaient  pas  que  la  restauration  prit  une 
autre  couleur  que  celle  de  l'ancien  régime , et  les 
libéraux  qui  pensaient  que  les  Uourltons  devaient 
purement  et  simplement  se  substituer  à la  révolu- 
tion. 

Le  parti  royaliste  eut  la  palme  pour  la  vivacité, 
et  nous  osons  dire  pour  cet  esprit  de  mot  et  de 
saillie  qui  le  distingua  toujours.  Il  y eut  une  foule 
de  brochures  contre  la  charte.  Hans  les  unes  on 
soutenait  que  Louis  X VTll  n’avait  pas  le  droit  d'a- 
liéner l'autorité  royale  qu'il  avait  reçue  en  sa  plé- 
nitude , et  qu'il  devait  transmettre.  Dans  les  autres 
on  attaquait  un  à un  les  articles  de  la  charte;  l'é- 
galité des  droits  était  une  idée  révolutionnaire, 
la  liberté  des  cultes  une  impiété , l'établissement 
des  deux  chambres,  une  de  ces  nouveautés  des 
temps  modernes  qui  perdaient  la  nation  en  la  li- 
vrant aux  bavards.  Le  gouvernement  ii'cst  pas  pos- 
sible, disaient  quelques  grands  esprits,  avec  la  li- 
berté de  la  prc.sse.  La  monarchie  de  1788  avec  des 
états  de  provinces  , la  tolérance  des  protestants  , 
des  états-généraux  à de  longs  intervalles,  voilà  la 
constitution  qui  convient  à la  l'rancc.  A l’aris, 
MM.  Bergas.se  et  Delalot  examinaient  théorique- 
ment toutes  ces  questions.  En  province,  M.  de  \ il- 
lèle,  maire  de  Toulouse  , faisait  plus  encore;  il 
protestait  contre  la  charte  et  motivait  son  refus  de 
serment.  Plusieurs  membres  de  l'ancienne  pairie 
montraient  des  répugnances  pour  siéger  à la  nou- 
velle chambre  des  pairs  , attendu  que  la  charte 
n’avait  pas  rétabli  le  parlement  de  Paris.  Il  cir- 
cula même  dans  le  public  une  protestation  des 
anciens  membres  de  ce  parlement  contre  la  consti- 
tution nouvelle.  On  la  considérait  comme  une  or- 
donnance illégale , parce  qu’elle  n’avait  pas  été 


enregistrée  en  lit  de  justice.  C’était  une  observa- 
tion curieuse;  mai.HCcqui  l’était  encore  davantage, 
c'est  que  MM.  Dambray  et  Eerraud,  parlementai- 
res par  excellence , ii'étaieut  point  étrangers  à ces 
petites  menées  contre  la  constitution , quoiqu'elle 
eût  été  octroyée  à Jamais.  Ils  espéraient  que  l'on 
reviendrait  peu  à i>eu  au  régime  antérieur  aux 
états-généraux  de  1789. 

D'un  autre  c6té  , le  parti  lierai  attaquait  la 
charte  par  d'autres  principes.  Il  en  discutait  l'ori- 
gine imparfaite  et  la  concession  illégale.  11  niait 
qu'il  pût  exister  une  constitution  là  où  il  n'y  avait 
pas  de  contrat  synallagmatique,  véritable  conven- 
tion entre  le  roi  et  le  peuple.  Le  discours  de  M.  Diir- 
bach  était  dévclopi>é  avec  plus  ou  moins  de  talent 
par  des  écrivains  du  |iarti  lil>éral.  Les  publica- 
tions imprudentes  des  royalistes  favorisaient  les 
commentaires  et  les  accu.sations.  Ils  en  tiraient 
des  conclusions  favorables  à leur  système  ; ensuite 
chaque  article  de  la  charte  était  discuté  un  à un. 
Ils  trouvaient  la  prédominance  du  catholicisme 
établie  par  l'article  l:s,  contraire  à la  liberté  et  à 
l'égalité  des  cnltes;  ils  considéraient  les  prérogati- 
ves de  la  couronne  comme  trop  larges , puisque 
l'iuiliativeétait  refusée  aux  chambres,  et  la  liberté 
de  la  presse  mal  définie. 


aicOCIATIO.XS  DIPLOMATIQUES  poun  LE  TRAITÉ 
DE  PARIS. 

.Mai  1814. 

Si  la  position  de  Louis  XVTII  envers  la  Erancc 
était  déjà  si  délicate,  si  dilEicilc,  combien  ne  l'é- 
tait-cllc  pas  davantage  encore  lorsi|u'il  s'agit  de 
stipuler  les  intérêts  de  la  nation  à l'égard  de  l'é- 
tranger. 

Les  souverains  étaient  encore  à Paris;  l'empe- 
reur d'.Vutrichc  avait  rejoint  ses  alliés;  la  meil- 
leure harmonie  paraissait  exister  entre  eux  , et 
tous  étaient  animés  d'une  égale  estime  pour 
Louis  XVIII.  Alexandre  surtout  visitait  souvent 
le  roi,  restait  avec  lui  pendant  plusieurs  heures  ; 
il  est  certain  que  l’eiiiiiereur  de  Russie  comptait 
sur  l'alliance  de  la  Erance  dans  les  dilicrents  qui 
pourraient  s'élever  sur  le  duché  de  Varsovie.  Dans 
scs  idées  d'avenir,  il  considérait  la  prépondérance 
ru.sse  sur  le  cabinet  Ei'ançais  comme  une  heureuse 
combinaison  jimir  maiutonir  .son  ascendaut  dans  le 
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midi  de  l’Europe  contre  l’Angleterre  et  TAiitriche. 
M.  de  Tallcyrand  l’entretenait  dans  cette  convic- 
tion, avec  pou  de  sincérité  sans  doute,  mais  dans 
l'objet  d’obtenir  des  conditions  meilleures  jiour  le 
traité  défiiiitir. 

Quoique  l’évacuation  militaire  eût  commencé,  la 
France  était  encore  à la  discrétion  des  alliés;  on  ne 
pouvait  parler  très-haut,  ni  agir  surtout  après  les 
paroles;  celle  position  était  parfaitement  sentie  par 
Louis  XVIll,  et  rien  ne  pouvait  alléger  la  peine 
qu'il  en  éprouvait. 

D’un  autre  cûlé , M.  de  Tallevrand  semblait  avoir 
oublié  celte  dextérité  qui , en  toutes  les  négoeia- 
lions,  l’avait  distingué  sous  l'empire;  il  traitait  les 
plusliautesqueslionsavee  une  légèreté  inconcevable. 
Tandis  que  tous  les  plénipotentiaires  s’occupaient 
d’assurer  à leurs  cours  respectives  la  plus  grande 
somme  d'avanlages,  M.  de  Tallcyrand  n’avait  en 
vue,  comme  il  le  montra  an  congrès  de  Vienne,  que 
de  rendre  Naples  û la  famille  légitime;  le  motif  de 
celte  conduite  s’expli(|ue  par  l'immense  dotation  du 
dnebe  de  llénéicnl,  et  le  dé-sir  qu’avait  M.  dcTalley- 
rand  de  se  rendre  agréable  à la  famille  des  Bour- 
bons, dont  il  voulait  devenir  le  ministre  éternel. 
M.  de  Tallcyrand  s’apercevait  que  .son  crédit  s’afTai- 
blùssait  dans  le  |iarli  royaliste  ; les  membres  de  la 
famille  des  Bourbons  ne  pouvaient  oublier  que  c’é- 
tait à la  direction  qu’il  avait  donnée  à la  restaura- 
tion qu’étaient  dues  les  concessions  libérales  que 
M.  le  comte  d’Artois  et  les  royalistes  regrettaient  ; 
M.  de  Tallcyrand  cliercbait  à reconquérir  leurs 
bonnes  grâces. 

Les  conférences  des  plénipotentiaires  devaient 
naturellement  porter  sur  deux  points  : d’abord  la 
fixation  des  frontières  de  la  France,  ensuite  l’équi- 
libre général  de  l’Europe,  auquel  le  cabinet  de  Paris 
devait  essentiellement  prendre  part.  Ces  négocia- 
tions avait  trouvé  quelques  dillicultés.  Cependant 
le  rétahlis.semcnt  des  Bourbons  aplanit  bien  des  ob- 
stacles. Car  on  ponvait  partir  de  cette  donnée  pre- 
mière : l’ancien  territoire  avec  l’ancieune  dynastie; 
c’était  une  double  condition  pour  aflbiblir  l’in- 
fiuence  si  longtemps  écrasante  de  la  France  sur 
l’Europe. 

Dans  leur  première  réunion,  les  alliésétaient  con- 
venus de  s’assurer  de  certaines  indemnité-s  territo- 
riales. Le  traité  de  Tceplitz  avait  arrêté  des  stipula- 
tions qui  confirmaient  û la  Russie , û la  Prusse  et  û 
l’Autriche  une  étendue  de  territoire  au-delû  même 
de  leurs  limites,  à l'époque  où  elles  étaient  les  pins 
étendues,  c’est-à-dire  en  ISOS.  Les  dispositions  se- 
crètes du  traité  de  Chaumont  n’avaient  fait  que  con- 


sacrer le  partage  de  la  conquête.  Tout  y avait  été 
réglé  d’avance, l’institulion  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  reconstruction  de  la  Prusse  sur  une  large 
échelle,  la  division  de  l’Italie,  la  nentralité  Snis.se  ; 
les  puissances  contractantes  avaient  elles-mêmes  dé- 
terminé, sans  l’intervention  de  la  France,  le  partage 
des  terres  qui  «levaient  être  cédées  par  le  traité  de 
Paris  en  dehors  des  limites  de  1792. 

Mais  le  réglement  définitif  de  ces  intérêts  diplo- 
matiques avait  été  renvoyé  à un  congrès  général  où 
les  grandes  puissances,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la 
Prus.se  cl  la  Russie  assisteraient.  I21  France  ne  de- 
vait d’abord  y intervenir  que  comme  i>uissance  dés- 
inlércs.scc.  Une  fois  son  territoire  fixé,  elle  était  mise 
immédiatement  hors  de  cause,  et  laissait  aux  hautes 
puis.sances  le  soin  de  se  prononcer  sur  l'organisa- 
tion de  l’Europe. 

Cc|>endant , comme  elle  ne  pouvait  rester  étran- 
gère à des  solutions  de  questions  politiques  qiiitou- 
cliaient  à ses  frontières  et  à .son  système  de  défense, 
le  plénipotentiaire  français  fut  admis  aux  conférences 
qui  curent  pour  objet  le  royaume  des  Pays-Bas,  la 
Suisse , la  confédération  germauii|ue  et  l'Italie. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  étaient,  pour  l'An- 
gleterre , 1 rd  Casllcreagh  et  le  comte  d’.Vberdeen , 
les  plus  ardents  promoteurs  de  la  ligue  contre  Na- 
poléon ; le  vicomte  de  Lalhcart  et  Charles  Stwart 
leur  avaient  été  adjoints  et  devaient  les  suivre  au 
congrès  de  Vienne.  M.  de  Mctternich  représentait 
l'Autriche;  le  comte  Stadion,  qui  avait  conclu  le 
traité  de  Chaumont,  était  le  second  représentant  de 
l’empereur  François.  Les  plénipotentiaires  de  la 
Russie  étaient  le  prince  I.asoumosky  et  le  comte  de 
Nesseirode  qui,  bien  qu’en  seconde  ligne  dans  le 
traité,  n’en  était  pas  moins  le  principal  négociateur. 
Le  priiiee  de  Ilardenberg  et  .M.  de  llumboldt  de- 
vaient soutenir  les  droits  de  la  Prusse. 

Les  négociations  de  Paris  ébauchèrent  toutes  les 
grandes  questions  diplomatiques  saus  en  résoudre 
définitivement  aucune.  La  France  eut  à traiter  avec 
toutes  les  puissance.s.  Il  était  impos.siblc  de  prendre 
pour  hase  aucun  des  traités  conclus  depuis  l'aunée 
1792,  ni  la  paix  de  Lunéville,  ni  celle  d’.Vmiens, 
ni  les  traités  de  Presbourg  ou  de  Tilsitt.  La  France 
y avait  stipulé  alors  sur  une  échelle  de  territoire 
et  d'inilueuce  plus  large  que  celle  que  les  alliés 
voulaient  lui  reconnaître. 

Les  premières  discussions  s’ouvrirent  avec  la 
Grande-Bretagne , d’abord  par  l’organe  de  lord 
Casllcreagh  ; elle  soutint  l’u/i  jiosnidetU , et  se  ré- 
servait toutes  les  colonies  acquises;  peu  à peu  elle  se 
relâcha,  surtout  par  rapport  aux  élablis.sements  qui 
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iw  lui  éUHüU  point  utiles,  et  lui  étaient  souvent  de- 
venus à charge.  Elle  préféra  conserver  l'ile-de- 
France,  se  faire  céder  par  ta  Hollande  le  cap  de 
Bonne- Espérance , continuer  d'occuper  Malte  et  Gi- 
braltar , s’a.ssurer  le  protectorat  des  Iles  Ioniennes  ; 
elle  céda  quelques  autres  colonies  qui  désiraient  la 
domination  française , et  quelques  comptoirs  sans 
fortifications  dans  l’Inde  : telles  furent  le  Sénégal  et 
la  Martinique,  les  stations  isolées  de  File  Bourbon 
et  l’ondichéri. 

Les  conférences  avec  la  Russie  ne  |iortèrent  que 
sur  un  point.  La  reconnaissance  sans  obscrvalions 
de  l’nfi  potéideliê  sur  le  grand-duché  de  V arsovie. 
.M.  de  'i'alleyrand  promit  toutd  l'empereur  Alexan- 
dre j il  s'engagea  à soutenir  les  idées  du  czar  sur  la 
Pologne.  Quant  à l’Autriche  et  à la  Prusse , les  dis- 
cussions s’engagèrent  sur  les  frontières.  On  ne  traita 
pas  encore  la  question  de  la  Saxe,  question  qui  de- 
vint si  vive  et  si  importante  au  congrès;  on  établit 
seulement  que  l’occupation  militaire  serait  continuée 
par  rapport  à la  Saxe.  Quant  aux  limites  de  la 
France,  les  l)a.scs  furent  adoptées  avec  assez  de  gé- 
nérosité. On  prit  celle  du  l^janvier  1703,  agrandie 
de  quelques  fractions  de  territoire.  Le  cabinet  fran- 
çais, àson  tour,  reconnaissait  la  confédération ger- 
manii|ue,  la  neutralité  de  la  Suisse,  sur  lcs<|uelles 
on  se  réservait  de  statuer  definitivement. 

Les  basesainsi  posées,  la  rédaction  du  traité  fut 
aisée,  et  voici  les  conditions  signées  par  les  plcnipo- 
leiitiaircs  le  3U  mai  1S14. 

Le  royaume  de  France  conservait  l’intégrité  de 
ses  limites,  telles  qu’elles  existaient  à l’époque  du 
1"  janvier  179  *.  Il  recevait  quelques  raillons  an- 
nexés aux  departements  des  Ardennes,  de  la  Moselle, 
du  Bas-Rhin  , de  l’Ain  et  une  partie  de  la  Savoie. 
On  le  maintenait  dans  la  |ios,ses.sioii  d’Avignon,  du 
comté  Venaissin  et  du  comté  de  Monlliv’liard. 

La  France  recevait  les  colonies  que  nous  avons 
déjà  indiquées;  de  plus  lu  Suède  lui  cédait  la  Guade- 
loupe , et  le  Portugal  la  Guiaiic  française.  De  son 
côté , la  France  confirmait  la  cession  d'uii  tiers  de 
tous  les  vaisseaux , nialcriaux  de  construction  dans 
les  places  eu  dehors  de  ses  frontières , et  la  flotte  du 
Texel. 

Les  puissances  réglaient  ensuite  entre  elles  les 
ba.scs  d’une  organisation  européenne.  Aiasi  la  Hol- 
lande , placée  sous  la  souvcraiiiclc  de  la  maison  d'O- 
raiige,  devait  recevoir  un  accroissement  de  terri- 
toire non  déterminé.  On  créait  une  confédération 
indépendante  pour  les  petits  états  d’Allemagne  et 
pour  la  Sui-ssc.  L’Italie,  hors  des  pays  soumis  à la 
maison  d’.Vutriche,  devait  former  une  réunion  d'é- 


tats souverains.  On  stipulait  un  oubli  des  opinioas 
et  une  renonciation  réciproque  à tontes  les  sommes 
que  la  France  ou  les  gouvernements  allies  pouvaient 
mutncllement  se  réclamer.  Enfin  on  déterminait 
qu’un  congrès  se  réunirait  à Vienne  pour  décider  les 
questions  posées  par  le  traité  de  Paris. 

(ie  traité  ne  stipulait  pas  seulement  sur  les  inté- 
rêts de  la  France  et  sur  la  circonscriplion  de  son 
territoire.  En  indiquant  quelle  .serait  la  constitu- 
tion des  Pays-Bas,  de  la  Suisse,  de  l'.UIcmagne  et 
de  l'Italie,  il  faisait  entrer  les  plénipotentiaires 
français  dans  la  solution  des  quatre  questions  qui 
semblaient  plus  spécialement  intéresser  les  frontiè- 
res. On  ne  parlait  |ioiut  daus  le  traité  du  grand-du- 
clié  de  Varsovie  et  de  la  Saxe,  comme  si  la  France 
■s’était  exclue  de  toute  espècede  participation  directe 
dans  l’examen  des  dilFicultés  qui  pouvaient  s’élever 
entre  la  Rnssic,  l’.Vulrichc,  la  Prusse  et  l’Angle- 
terre pour  la  constitution  d'une  Pologne  indépen- 
dante et  du  sort  futur  que  l’on  réservait  à la  Saxe, 
alors  occupée  par  les  armées  alliées. 

Le  traité  de  Paris  fut  fait  pliitét  sous  l'influence 
russe  que  sous  celle  de  l’Angleterre;  cela  fut  dit  au 
parlement , et  c’élail  la  vérité. 

On  a prétendu  à la  tribune  que  l'empereur  .\apo- 
léon  avait  abdiqué  pour  ne  |)oint  vouloir  accixler  à 
ce  démembrement  des  limites  naturelles.  Le  fait  est 
inexact.  Aous  avons  déjà  dit  qu’il  existe  une  note 
envoyée  au  congrès  de  Chàtillon  par  l'empereur , 
dans  laquelle  des  conditions  pins  dures  sont  accep- 
tées. Il  y a lieu  même  de  croire  que  l’existence  des 
Bourbons  fut  considérée  par  les  allies  comme  une 
garantie  telle , qn’ils  se  relâchèrent  de  quelques  unes 
des  prciaulions  (|u'ils  auraient  imposées  à Aa|)oléon. 
Plus  on  connaissait  son  activité  et  son  génie,  plus 
les  chaînes  auraient  été  pesantes  ; les  alliés  auraient 
appliqué  à l’empereur  des  Français  le  système  qu’il 
avait  lui  même  appliqué  à la  Prusse,  l’occupalion 
militaire  de  ses  forteresses. 

Mais  rester  dans  les  anciennes  limites  de  1792, 
lorsque  tous  les  états  éleiidaietit  les  leurs,  était  nue 
position  précaire  et  peu  digne  de  la  Franec.  Quel 
rôle  allait  jouer  le  gouvernement  françai.s  dans  le 
congrès  qui  allait  s’ouvrir!  Quelle  somme  de  terri- 
toires allaient  aetpiérir  ses  voisins!  Cet  équilibre 
de  l’Europe,  dont  on  parlait  tant,  n’allait-il  pas 
être  rompu  au  profit  de  la  Russie,  de  la  Prns.se  et 
de  l’Autriche , dî's-lors  la  France  réduite  au  rôle  de 
puissance  de  second  ordre?  On  dut  faire  valoir  ces 
cousiiléralions  sans  doute,  maison  avait  désorganisé 
l’armée  française , le  gouvernement  avait  alEaibli  sa 
force  morale  et  d’opinion;  les  allK's  occupaient  encore 
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une  partie  du  lerriluire.  de  M.  Talleyrandse  mon- 
trait léger  et  prestjue  iiidifTérent.  l’orce  fut  hicii  d’cu 
finir,  et  même  d'accurder , selon  l’usage , de  grosses 
gratifications  aux  miiiLstres  des  puissances.  I,c  tré- 
sor envoya  quatre  rescriptions , cliaciine  d’un  mil- 
lion de  francs,  à lord  Castlercagli , au  comte  Mct- 
ternicli,  au\  comtes  ]\es.selrodc  et  llardembcrg, 
sans  compter  les  .sommes  de  5 a fiOO  mille  francs  qui 
furent  données  en  gratificalionsà  cliacun  des  autres 
pléiiipoteutiaircs.  La  paix  de  Paris  coûta  environ 
8 millions;  elle  fut  accueillie  avec  satisfaction , parce 
que  la  France  était  lasse  de  batailles  ; on  la  proclama 
dans  les  rues  de  Paris  la  veille  de  la  séance  royale 
pour  la  promulgation  de  la  cbarte.  Je  le  répété  : 
sans  la  légèreté  de  M.  de  Talleyraud,  et  en  esploi- 
taiit  avec  plus  d’babileté  la  tendance  d'.Mexandrc 
pour  l'alliance  de  la  France,  on  aurait  obtenu  de 
meilleures  conditions. 


I.t  FSMILI.E  ROYALE,  LA  COl'R , FARIS , 

LES  DÉPARTEHEaT.S. 

,\u  mois  de  juillet  1814,  la  famille  royale  se 
trouva  tout  entière  réunie  à Paris.  M.  leducd’Angoii- 
léme  venait  d’y  arriver , de  retour  de  son  voyage 
dans  les  prov  inccs  du  midi , cl  M.  le  duc  d'OrléaiLs , 
.sur  le  point  d'aller  cbcrelier  sa  famille  il  Palermc, 
ifavait  point  encore  quitté  la  capitale.  Tous  les 
llüurbons  se  trouvaient  aiusi  rendus  à la  patrie. 

Louis  .WIII  avait  déjà  repris  scs  habitudes  de 
cbàleau , scs  gonis  d'étiquette  et  de  [loiupe  royale. 
L’empereur  Napoléon  avait  laissé  les  Tuileries  dans 
un  état  de  somptuosité  digne  des  magnificences  de 
Versailles.  Ij  famille  des  lîniirbons  habita  ce  palais, 
qui  repritsa  vieille  dénomination  féodale  de  c/>n7eau. 
Cependant  on  travaillait  avec  tant  d'activité  à Ver- 
sailles depins  l’arrivée  de  M.  le  comte  d'.Vrtois , que 
l'on  pouvait  soupçonner  que  ce  séjour  à Paris  n’était 
que  poovisoire,  et  qu'on  se  réseTvait  un  |ieu  plus 
lard  de  revenir  à rancirn  palais  de  I.ouis-lc  Grand. 

Les  goûLs  personnels  de  Louis  XVlll  étaient  sim- 
ples. Il  .se  levait  en  toute  saison  à sept  bciires  (l).  Fm 
s'éveillant  il  sonnait,  ou  bien  sa  voix  criarde  et  gron- 


deuse appelait  son  valet  de  cliambre  C’était  chose 
dillicile que  de  l’Iiabiller.  Scs  soulTFauccs  habituelles, 
la  gros.seur  de  son  corps  rendaient  ce  travail  long  et 
pénible.  Malheur  au  pauvre  Giraud,  lorsque  , mal- 
gré ses  soins , il  pres.sait  un  peu  trop  les  membres 
goutteux  du  roi  I Aussitôt  un  gros  juron  de  reproche 
retentissait  au  loin , et  punissait  le  serviteur  crain- 
tif. Une  fois  habillé,  le  roi  rentrait  dans  son  cabi- 
net , il  lésait  les  journaux  du  matin.  A neuf  heures , 
le  premier  gentilbommc  de  service , le  ministre  de 
la  maison  et  le  premier  écuyer , venaient  prendre 
.scs  ordres.  C’était  là  qu’au  lui  contait  les  aventu- 
res de  la  nuit,  qu'on  lui  lisait  les  bulletins  de  |>olice. 
K onze  heures , la  famille  royale  se  rendait  dans  son 
cabinet,  et  passait  avec  lui  dans  la  salle  du  déjeu- 
ner; la  table  était  de  trente  couverts;  toutes  les 
grandes  charges  de  la  cour , les  majars  généraux  de 
la  ganle,  les oITiciers de  la  maison  de  service,avaient 
droit  d’y  assister , à très-peu  d’exceptions  près  (1); 
les  minisires  n’en  jouissaient  pas;  le  roi  ne  prenait 
jamais  qu’un  ceuffraiset  du  thé.  .Après  le  déjeuner, 
qui  durait  une  demi-heure,  toutes  les  personnes  de 
.sa  table  suivaient  le  roi  dans  sou  cabinet , avec  la  fa- 
mille roplc , juS4|u'à  quelques  minutes  avant  midi  ; 
deux  ou  trois  saints  de  tète  les  invitaient  à se  reti- 
rer. Ij  mes.se  de  tous  les  jours  était  un  usage  royal 
auquel  Louis  XVlll  ne  manquait  jamais,  bien  que 
.sescroyancrsRcfussentni trèsardentes,  ni  très-sin- 
eères.  F.n  .sortant  de  la  messe,  lorsqu’il  faisait  beau 
tem|is,  le  roi  parais.sait  au  balcon , .soit  pour  se  faire 
saluer  par  des  acclamations  populaires,  soit  |iour  voir 
défiler  les  troupes  de  service  réunies  au  Carrousel. 
Deux  fols  par  semaine,  le  mercredi  et  le  dimanche,  il 
y avait  conseil.  Chaque  ministre  avait  son  jour  flxede 
travail.  M.  dcBlacas  seul  avait  scs  entrées  à toute 
heure.  Sans  l’après-midi,  Louis  XVlll  sortait  en  r.a- 
lèdie  découverte , toutes  les  fois  que  le  temps  le  per- 
mettait. Fes  courses  étaient  ordinairement  de  deux 
heures,  mais  toujours  d'une  rapidité  extrême,  et  il 
était  rare  que  des  reproches  amers  ne  vinssent  pas 
aiguillouner  l'activité  de  soneoeber.  « Va  donc,  je  ne 
te  donne  pas  six  mille  francs  pour  que  tu  me  condui- 
ses comme  un  fiacre.*  Ceci  tenait  moins,  comme  on  l’a 
prétendu,  an  régime  que  lui  avait  prescrit  la  faculté, 
qu’à  tinc  exaeiltide  extrême  dont  se  piquait  le  roi; 
tout  le  monde  connaît  cet  adage  qu’il  se  plaisait  à 
répéter  sans  cesse  : • L’exactitude  est  la  imlitcsse 


t1)  Louis  XVlll  ovuit  une  petite  veilleuse  suprès  de  son 
lit;  lorsqu'elle  s'éteignsit  dons  la  nuit,  il  s'éveillait  en 
sursaut,  et  ne  pouvait  se  rendivrmir  que  lorsque  la  veil- 
leuse était  rallumée. 


(I)  On  n’en  citait  même  qu'une  seule,  AI.  le  marquis  do 
Bréié , grand-mnilro  des  cérémnnies,  dont  la  charge 
n'était  pa.v  grande  , quoiqu'il  en  eût  le  litre. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  nESTAUR  ATlOS. 


lOi 


(Je*  roi».  • Observateur  sévère , quelquefois  outré  de 
l’étiquette,  un  des  traits  saillants  de  son  caractère 
fut  de  De  permettre  jamais,  autour  de  lui,  qu’on 
oubliât  qu’il  était  roi. 

Ixiuis  XVllI  passait  quelques  instants  de  la  jour- 
née à écrire  deux  on  trois  billets  à des  personnes 
intimes , et  plus  souvent  à ses  ministres  de  conBance; 
il  ]'  avait  un  art  particulier.  Sa  petite  écriture  était 
d’une  netteté  remarquable , et  ses  phrases  élé- 
gantes , souvent  spirituelles  et  toujours  correctes , 
étaient  aussi  soignées  qu’un  livre  j il  faisait  lui- 
méme  ses  enveloppes,  cachetait  ses  billets;  un  jour, 
M.  Decazeslui  demandait  pourquoi  il  n’avait  pas  de 
secrétaire  pour  s’éviter  un  soin  aussi  minutieux  ; le 
roi  lui  répondit  : • On  voit  bien , mon  enfant , que 
TOUS  n’avez  pas  encore  l’expérience  du  gouvernement 
représentatif  : un  roi  ne  doit  avoir  d’autres  secré- 
taires que  ses  ministres  ; si  j’avais  un  secrétaire 
particulier,  il  serait  bienUt  plus  puissant  que  vous.i 
Le  roi  aimait  à causer  avec  les  hommes  distingués, 
et  surtout  à s’en  faire  écouter  et  applaudir  ; sa  con- 
versation était  essentiellement  anecdotique , et  dans 
l’intimité,  caustique  et  licencieuse;  ses  études  litté- 
raires, ses  réminiscences  de  vers  latins,  la  ren- 
daient agréable  aux  savants  et  dilTIcile  pour  tons 
ceux  qui  n'avaient  pas  le  bonheur  de  posséder  Ho- 
race et  Virgile.  Louis  XVllI , chose  curieuse,  avait 
toutes  les  petites  passions  et  les  amours-propres  des 
gens  de  lettres,  et  il  prit  en  grippe  tel  homme  po- 
litique , parce  qu’il  faisait  un  peu  mieux  la  phrase 
que  lui,  et  qu’on  parlait  un  peu  plus  du  Génie  du 
Chrûtianûme  que  de  Panurge  ou  du  Voyage  à 
Gand. 

Comme  homme  d’état , Louis  XVIII  possédait  une 
sagacité  sévère  ; il  n’aimait  point  le  travail  de  porte- 
feuille ni  les  détails  de  l’administration  ; il  préférait 
un  premier  ministre  de  confiance  et  des  résumés 
généraux  de  politique  qui  embrassent  tout  sous  un 
seul  point  de  vue.  Il  afTcctionnait  deux  seules  bran- 
ches du  travail  politique  : la  partie  secrète  des  affai- 
res étrangères  et  la  police.  Cela  entrait  encore  dans 
cette  habitude  d’anecdotes  qui  faisait  le  délas.sement 
de  sa  vie.  J’ai  tenu  dans  les  mains  les  lettres  particu- 
lières de  .M.  de  Talleyrand  au  roi , durant  le  congrès 
de  Vienne;  elles  ne  sont  qu’un  recueil  d'anecdotes 
auxquelles  le  roi  avait  ajouté  de  sa  main  quelques 
petits  traits  particuliers  i chaque  souverain  ou  à 
chaque  personnage.  Louis  XVllI  ne  voulait  point 
qu’on  lui  annon^ét  de  mauvaises  nouvelles  ; pour- 
quoi me  dire  ce  que  je  ne  saurai  que  trop  tôt?  di- 
sait-il sans  cesse  à ses  ministres  de  confiance  , il  y a 
toujours  assez  de  gens  pour  me  les  apprendre,  ne  se- 
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rait-ce  que  mon  frère.  U aimait  la  société  des  hom- 
mes politiques  de  la  révolution , et  il  n’eôt  pas  dé- 
daigné le*  avertissements , si  des  ministres  à courte 
vue  ne  w fussent  jetés  entre  eux  et  lui. 

Dans  tout  ce  qui  tenait  à la  représentation, 
Louis  XVllI  était  admirable;  jamais  physionomie 
royale  ne  s’éuit  mieux  pliée  à toutes  les  émotions 
de  circonstance  : la  bonté,  l’indignation,  le  courage, 
la  dignité.  Ses  réponses  aux  députations,  aux  hom- 
mages, étaient  marquées  au  coin  du  bon  goût.  Il  sa- 
vait d’autant  mieux  dire,  qu’il  calculait  tons  ses 
mots , comme  tous  ses  sentiments , et  que , sous  un 
air  d’abandon,  il  n’eut  jamais  d’abandon  (l).  En 
1814,  il  n’y  eut  pas  un  seul  personnage  politique 
qui  eût  à se  plaindre  de  Louis  XVllI. 

S.  A.  n.  Moasurn,  comte  d'.Vrtois,  depuis  la 
cessation  de  la  lieutenance  générale  du  royaume , 
avait  pris  peu  de  part  aux  aflliires.  Très-souffrant, 
le  comte  d’Artois  s’était  retiré  à Saint-Cloud.  Il  y 
avait  eu  déjà  quelques  froideurs  entre  les  deux  frè- 
res ; Louis  XVIII  ne  lui  pardonnait  pas  de  s’étre  em- 
paré do  gouvernement  du  royaume  comme  lieute- 
nant-général , sans  en  avoir  jamais  reçu  le  titre  du 
roi;  MonsiEDR  trouvait  qu’on  l’avait  un  peu  trop 
écarté  du  gouvernement;  il  boudait  aussi  contre  la 
charte  ; se  regardant  comme  l’héritier  présomptif 
de  la  couronne , il  ne  voulait  pas  concevoir  cette 
aliénation  à tout  jamais  des  prérogatives  de  l’an- 
cienne monarchie.  MoxsiEnu  avait  un  royalisme 
d’cflhsion , sans  aucun  mélange  d'idées  constitution- 
nelles. Son  entourage  se  composait  de  ces  royalistes 
d’élan , de  ces  hommes  qui  avaient  cru  la  restaura- 
tion à jamais  accomplie  , parce  qu’ils  avaient  pro- 
mené dans  Paris  quelques  drapeaux  blancs.  Comme 
personne  n’avait  encore  juré  la  charte , M.  le  comte 
d’Artois  espérait  qu’elle  ne  serait  qu’une  concession 
provisoire, et,  chose  surprenante,  S.  A.  R.  voulait 
tenter  celte  restauration  par  la  garde  nationale,  et 
voilà  pourquoi  elle  avait  accepté  avec  tant  d’ardeur 
le  titre  de  colonel-général.  Toute  celle  décoration 
du  lys,  tous  ces  symboles  alors  distribués  avec  pro- 
fusion , cachaient  un  dessein  secret  de  s’appuyer  sur 
une  force  populaire,  dans  le  but  de  s’emparer  du 

(1)  Une  anecdote  auet  curicute  , et  qui  proure  le  peu 
d'attention  queLouu  XVIll  prêtait  ê cee  discoura  officiele 
de  députation  , c'est  qu'eo  1814,  H.  Decasea,  alors  con- 
seiller à la  cour  royale  , fut  chargé  déporter  la  parole 
comme  membre  d'une  députation  d'une  petite  initie  ; en 
I8IC , lors  de  sa  plus  grande  faveur  , il  eut  l'occasion  de 
demander  au  roi  s'il  se  souvenait  de  l'avoir  vu  : • Von 
Dieu  ! non  , mon  enfant , lui  répondit  le  roi  ; votre  haran- 
gue pouvait  être  belle  , mais  je  n'y  ai  pas  pris  garde.  ■ 
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pouTOir.  Tout  fut  mis  eu  jeu  dans  le  midi  à cet  eflfcl. 

M.  le  due  d'Angoulême  arrivait  des  provinces 
méridioiiales , qu’il  avait  parcourues , et  où  il  était 
demeuré  depuis  son  entrée  en  France  par  les  Pyré- 
nées. Dans  ses  longues  courses  ù l’étranger , S.  R. 
n’avait  acquis  ni  cette  instruction  solide  qui  distin- 
guait Louis  XVIII,  ni  eette  grâce  de  manières  du 
comte  d’Artois.  F.sprit  es.scntiellemeiit  borné , avec 
la  conscience  de  la  justice  et  du  bien , facile  â se 
laisser  dominer  par  des  afTections  ou  une  idée  lise, 
S.  A.  R.  croyait  racheter  celle  absence  de  qualités 
par  une  soumission  absolue  et  chcvalercs<iue  aux 
volontés  du  roi , son  oncle , on  de  son  père.  Les  peu- 
ples du  midi  avaient  salué  le  duc  d'Angoulême  par 
d’unanimes  acclamations  ; mais  le  soldat  remarcjuait 
une  absence  complète  de  formes  militaires;  les  hom- 
mes graves,  un  défaut  d’instruction  et  d’esprit,  et 
les  femmes , cette  politesse  sans  chaleur  et  sans  vie , 
qui  indique  plutât  l'usage  d’un  monde  chaste  et 
sévère,  que  ces  émotions  d’intimité  , ces  habitudes 
d'abandon  qu'elles  aiment  â retrouver,  même  chez 
ceux  qui  leur  sont  indilTérents. 

S.  A.  R.  M'”'  la  duchcissc  d’Angoulême  n'avait 
point  quitté  le  mi;  .scs  longs  malheurs  avaient  at- 
tiré sur  elle  un  attendrissement,  un  respect  univer- 
sels. Le  roi  aimait  â se  montrer  avec  celle  qu'il 
appelait  son  Antigone.  Au  théâtre,  toutes  les  al- 
lusions étaient  saisies.  L’o|iéra  i'OErlipe  avait  été 
repris , et  dans  un  de  ces  moments  que  Louis  XVlll 
savait  si  bien  saisir  et  quelquefois  si  bien  jouer,  il 
avait  serré  M'“'  d’.Angotilême  dans  ses  bras , aux 
a|q)laudissemcnts  d'une  salle  au  comble. 

Les  journaux  ne  tarissaient  pas  d'éloges  sur 
M'"'  d'Angoulême,  ange  de  bonté,  fille  de  tant  de 
rois,  auguste  rictimn , orpheline  du  Temple; 
mais  ceux  qui  approchaient  de  S.  .A.  R.  remarquaient 
en  elle  une  certaine  dureté  d'expression , un  regard 
hautain,  que  les  royalistes  pouvaient  prendre  pour 
delà  dignité,  mais  qui  jamais  ne  devaient  être  po- 
pulaires. Lor.scpt’on  approchait  de  S.  .A.  R.  avec  cc 
sentiment  mélancolique  qu’inspire  une  grande  in- 
fortune , on  était  tout  surpris  de  sa  voix  rauque 
et  de  ce  ton  sec  qui  s'alliaient  peu  avec  nnc  émotion 
d'attendrissement.  Il  faut  ajouter  que  le  peuple 
trouva  souvent,  dans  un  regard,  dans  une  ]>arole 
imprudente,  la  conviction  que  S.  A.  R.  n’avait  pu 
l>ardonncr  les  malheurs  qui  l’avaient  accablée.  Hé- 
las! la  conduite  dure,  .souvent  implacable  de  M.t- 
D.VME,  ne  fut  pas  propre  à écarter  ce  soupçon. 

Il  a fallu  tontes  les  magiques  conlenrs  d’un 
grand  écrivain  et  la  fin  tragh|ue  de  M.  le  duc  de 
Bcrri,  pour  jeter  quclqu'intérét  sur  cc  caractère. 


M.  le  duc  de  Berri,  brave,  loyal  et  brusque,  vou- 
lait se  faire  l’homme  de  l’armée,  et  par  une  incon- 
cevable fatalité  , ce  fut , de  tous  les  princes,  celui 
qui  la  blessa  le  plus  profondément.  Napoléon,  dans 
ses  colères  militaires  , avait , â très-peu  d'excep- 
tions près,  respecté  l'honneur  de  l’oITicier;  s'il  n’a- 
vait pas  toujours  été  juste  dans  ses  grâces  comme 
dans  ses  punitions,  toutefois  il  s’était  placés!  haut 
que  le  soldat  pardonnait  le  grand  capitaine;  mais 
quel  mauvais  cITct  devait  produire  un  prince  in- 
connu aux  vieux  .soldats  de  Marengo  et  d'Auster- 
litz , qui  insultait  à des  épaulettes  gagnées  sur 
tant  de  champs  de  bataille  I Louis  XVIII  cherchait 
à réparer  noblement  les  fautes  de  .son  neveu;  mais, 
malgré  sa  prodigieuse  activité,  ses  revues,  .scs  bé- 
nédictions de  drapeaux , le  duc  de  Bcrri  devint 
odieux  à l’armée  et  au  parti  bonapartiste , qui  .sai- 
sissait toutes  les  fautes  et  augmentait  encore  les 
griefs  trop  réels , en  exagérant  les  récits  de  ces 
scènes  déplorables.  M.  le  duc  de  Bcrri , homme 
d'arts  et  de  plaisir,  s'était  très-bien  accommodé  du 
régime  constitutionnel  qui  lui  permettait  une  vie 
facile  de  dissipations,  de  petits  soupers  et  de  cou- 
li.sses  d’Opéra , avec  .son  vieil  et  complaisant  ami . le 
comte  de  Nantouillet.  M.  de  la  Féronnays  vivait 
dans  une  intimité  plus  sérieuse  avec  M.  le  duc  de 
Berri.  S.  A.  R.  ne  se  donnait  pas  la  peine  d’avoir 
une  opinion  ; elle  était  sans  influence  dans  les 
affaires. 

M.  le  duc  d'Orléans  était  en  Sicile,  lorsque  la  res- 
tauration s’accomplit.  Gendre  du  roi  régnant  dans 
ce  |iays , il  avait  obtenu  la  possession  d'un  apanage 
c|ii’il  faisait  valoir  lui  niêmeavcccette  économie  par- 
cimonieuse qui  déj,A  le  distinguait  alors.  Plusieurs 
enfants  lui  étaient  nés,  et  l’on  citait  comme  un  exem- 
ple de  miEurs  et  de  bonlmur  domestiques,  cette  fa- 
mille tont-à-fait  en  dehors  des  intrigues  politiques. 
>!""■  la  duches.se  douairière  d'Orléans,  princes.se  ver- 
tueuse, si  estimée  de  Louis  .XVIII , et  qui  avait  aidé 
â la  réconciliation  entre  son  fils  et  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  vivait  encore.  M"' Adélaïde  d’Orléans, 
si  ferme,  si  décidée,  avait  servi  de  guide  à son  frère, 
et  ne  l'avait  point  abandonné,  même  .sous  la  tente, 
alors  que  le  jeune  prince  avait  été  aide-de-camp  du 
général  Duniourier.  M.  le  duc  d'Orléans , après  les 
ésénements  de  la  restauration,  vint  débarquer  â 
Marseille,  traversa  la  France  sans  ostentation,  et  pré- 
senta ses  hommages  à Louis  XVIII , qui  l'accueillit 
avec  un  sentiment  d'oubli  cl  de  bienveillance.  M.  le 
duc  d'Orléans  obtint  de  .Sa  Majesté,  non-seulement 
de  rentrer  eu  France,  mais  encore  la  promesse  d’une 
resliintion  complète  de  son  riche  apanage.  Tous  ces 
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bienfaits,  M.  k duc  d’Orléans  ks  reçut  avec  une  re- 
connaissance religieuse  et  des  protestations  de  dé- 
»oucmeiit  pour  le  Roi  et  sa  famille.  M.  le  duc  d’Or- 
léans allait  retourner  en  Sicile  pour  y prendre  sa 
femme,  sa  sœur  et  ses  enfants. 

M.  le  prince  de  Condê  cl  le  duc  de  Bourbon  son 
(Ils,  ces  noms  auxquels  s’attachaient  tant  d’illustra- 
tion et  de  gloire,  n’échappaient  point  à tous  les  ridi- 
cules de  l’ancien  régime.  >1.  le  prince  de  Coudé,  ?ieil- 
lard  vénérable,  était  l’homme  immobile  au  milieu 
d’une  société  où  tout  avait  changé.  Vivant  en  dehors 
de  la  cour,  il  avait  conservé  les  principes  et  les  pré- 
ventions de  Goblcnlzetde  l’émigration  armée.  Ainsi, 
il  méprisait  Louis  XVIII  parce  qu’il  n’avait  été  que 
du  troisième  ou  quatrième  voyage  outre  Rhin,  et 
qu’il  n’avait  pas  eu  celle  chaleur  d’émigration  qui 
avait  saisi  la  noblesse  au  14  juillet  1789.  M.  le  prince 
de  Coudé  n’appelait  Louis  XVIII  que  du  titre  de 
M.  de  Provence.  « M.  de  Provence,  disait-il  sans 
cesse,  est  un  liomme  d’esprit,  philosophe,  mais  faux 
comme  un  jeton.  » Louis  XVIII  connaissait  les  ré- 
pugnances du  prince  de  Coudé;  il  ne  les  lui  rendait 
qu’avec  mesure,  parce  que,  disait-il  spirituellement: 
< J’ai  besoin  des  trois  générations  de  Condé  pour 
l’éclat  de  ma  maison,  comme  M.  de  Chateaubriand , 
pour  le  coloris  de  .scs  brochures  royalistes.  » 3î.  le 
duc  de  Bourbon  vivait  avec  son  père,  et  un  peu  plus 
tard  avec  51'"''  la  baronne  de  Feuchère.  Ses  habitudes 
étaient  rudes,  à la  manière  des  riches  gentillâtrcs; 
scs  journées  commençaient  par  l’aboiement  des 
chiens  et  finissaient  par  les  fanfares  des  cors. 

Telle  était  la  famille  royale  des  Bourbons,  sur 
lcs(jucls  la  malignité  parisienne  pouvait  s’exercer. 
Costumes,  habitudes,  tout  avait  uncaraclère  d’étran- 
geté, qui  d’abord  excita  la  curiosité,  puis  les  mo(iue- 
ries  populaires.  Celle  cour,  avec  scs  étiquettes  de 
messes,  d’oflices,  desalut,  cette  impulationd’évéques, 
d’aumôniers  qui  sillonnaient  en  tous  sens  les  riches 
salons  des  Tuileries,  où  l’aigle  brillait  encore  humi- 
liée sous  la  modeste  fleur  de  lys,  tout  cela  faisait 
naître  d’étranges  pensées,  de  tristes  et  singuliers 
rapprochements.  Dans  cette  capitale  de  dissipation 
et  d’indiflercnce  religieuse , la  cour  cherchait  à ré- 
chauffer le  pieux  enthousiasme  de  l’ancien  régime. 
Les  processions  de  la  Fête-Dieu  à l’extérieur,  les  or- 
dres de  imlice  pour  tapi.sscr  le  devant  des  maisons, 
pour  joncher  les  rues  de  fleurs;  le  renouvellement 
des  cérémonies  du  vœu  de  Louis  XIII,  les  prépara- 
tifs du  sacrifice  expiatoire  sur  la  place  Louis  XV,  où 
les  royalistes,  qui  n’y  avaient  pas  toujours  songé,  se 
précipitaient  à genoux  en  versant  des  torrents  de 
larmes,  surtout  au  prsvage  des  princes,  tous  ces 


spectacles,  toutes  ces  émotions  nouvelles  excitaient 
l’étonnement  et  souvent  les  rires  malins  d’une  popir 
lation  incrédule  et  d’une  génération  spirituelle. 

Les  départements  n’avaient  pas  salué  d’un  égal 
entlunisiasme  la  restauration  des  Bourbons.  Dans 
tout  le  midi  ,1e  retour  de  Louis  XVHI  avait  été  une 
grande  fêle.  De  Bordeaux  à Marseille  l'ivresse  était 
à son  comble;  les  couleurs  de  la  monarchie  des  lys 
étaient  devenues  l’emblème  de  l’espérance  et  du  bon- 
heur. Les  habitants  de  ces  contrées,  qu’un  ciel  brû- 
lant pous.se  toujours  aux  idées  extrêmes,  avaient 
'nsulté  à la  mauvaise  fortune  de  IVapoléon.  Les  jours 
du  grand  capitaine  avaient  été  menacés , lors  de  sou 
pa.ssage  à Orgou,  par  une  populace  furieuse.  I.a 
Provence,  avec  scs  imaginations  ardentes,  était 
toute  dévouée  à la  restauration.  Dans  l’Occitanie , le 
même  enthousiasme  se  produisait,  quoique  les  pro- 
testants manifestassent  des  craintes  sur  l’intolé- 
rance catholique.  En  quittant  la  Provence , s’avan- 
çant au  nord , vers  la  chaîne  des  Alpes , les  opinions 
perdaient  de  leur  vivacité.  Les  départements  des 
liantes  et  Basses- .\lpcs , au  milieu  de  leur  pauvreté 
et  de  leurs  montagnes,  respiraient  un  grand  amonr 
pour  la  libertéel  le  sentiment  delà  gloire  nationale. 
A Grenoble  ,1c  drapeau  tricolore  faisait  battre  tous 
les  cœurs.  Lyon  était  mélangé  ; celte  ville  devait  en 
grande  partie  sa  jeune  et  brillante  existence  com- 
merciale h ?(ai)oléon  ; la  place  Bcllccour  était  pour  la 
dynastie  des  Bourbons.  En  remontant  vers  le  Bour- 
bonnais à travers  lu  Bourgogne , on  trouvait  d’abord 
de  l’indiffcrcnce , ensuite  de  l’exaltation  pour  les 
souvenirs  de  l’empire.  A l’ouest,  la  Bretagne,  la 
Vendée,  renfermaient  les  débris  fumants  des  guerres 
civiles , et  puis , une  population  renouvelée , des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  dévoués  à la  révolu- 
tion. A l’est , une,  France  belliqucu.se  avait  souffert 
de  l’invasion  des  étrangers  et  de  l’humiliation  du 
drapeau  d’Austerlitz  ; les  départements  du  nord  of- 
fraient un  mélange  do  sentiments  de  royalisme  et  de 
celte  obéissance  passive  que  l’empire  avait  partout 
imprimée. 

Tels  étaient  les  départements  dans  lesquels  les 
commissaires  désignés  par  le  lieutenant-général  du 
royaume , venaient  d’arriver.  11  fallait  une  grande 
prudence  dans  la  direction  des  opinions  diverses , 
pour  conduire  la  nouvelle  administration.  11  fallait 
se  garder  d’éveiller  des  soupçons  sur  le  retour  des 
formes  de  l’ancien  régime  auxquelles  trop  d’intérêts 
se  trouvaient  opposés.  Ici  les  commis.s;urcs  devaient 
arrêter  l’exagération  royaliste , l’enthousiasme  irré- 
fléchi des  populations;  là , faire  renaître  la  con- 
fiance, réparer  les  mallieurs  de  l’invasion , et  ré- 
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glcr  tur  tous  les  points  l’administration  publique. 

Presque  tous  les  commissaires  restèrent  au-des- 
sous de  leur  mission.  Les  uns,  comme  on  l'a  vu, 
étalent  d’anciens  agents  royalistes;  ils  n’oublièrent 
pas  asseï  leur  vieille  qualité,  et  firent  dans  les  dé- 
partements tout  simplement  de  la  contre-révolu- 
tion. Comme  ils  possédaient  la  plénitude  de  l’auto- 
rité , ils  changeaient  les  préfets , les  fonctionnaires , 
et  les  remplaçaient  par  des  royalistes  incapables  on 
tracassiers. 

Les  autres , qui  appartenaient  an  régime  de  l’em- 
pire, semblaient  vouloir  faire  oublier  par  un  zèle 
outré  leur  dévouement  à ^fapoléon.  Les  meilleurs  es- 
prits parmi  eus , M.  Gilbert -Besvoisins , par  exem- 
ple , ne  parlaient  dans  leurs  proclanfations  que  de 
panache  blanc , de  noire  tainle  religion,  et  n’a- 
vaient dans  la  bouche , que  les  mots  dont  le  parti 
royaliste  se  servait  alors  contre  la  constitution. 
Depuis , quelques  uns  ont  dit  qu’ils  avaient  reçu  à ce 
sqjet  des  instructions  spèciales , d’abord  de  M.  Beu- 
gnot , puis  de  M.  l’abbé  de  Montesquiou. 

D’ailleurs,  rien  n’était  dilTicile  comme  leur  posi- 
tion : à mesure  qu’ils  arrivaient  dans  un  départe- 
ment, et  c’est  ce  qu’on  voit  toujours  à chaque  diange- 
ment  de  .système,  ils  étaient  entourés  par  une  foule 
de  délateurs  exaltés  qui  dénonçaient  le  bonapar- 
tisme de  tel  fonctionnaire,  le  républicanisme  de  tel 
autre.  Tous  ceux  qui  tenaient  des  places  lucratives 
avaient  fait  des  horreur»  sous  la  république  et  l’em- 
pire. Ceux  qui  demandaient  à les  remplacer,  avaient 
tous  servi  dans  la  Vendée  ; tous  avaient  eu  l’honneur 
de  ebouanner  sons  M.  de  Scépeaux  ou  de  llourmont.  Si 
l’on  n’osait  toucher  aux  hautes  fonctions  militaires, 
ou  s’en  dédommageait  sur  les  grands  et  petits  fonc- 
tionnaires dans  l’ordre  administratif  ; l’inquisition 
s’étendait  jusqu’aux  bureaux  de  tabac  et  aux  gar- 
des champêtres. 

Les  deux  grandes  dilTIcultés  contre  lesquelles 
avaient  à lutter  les  commissaires  extraordinaires 
daiLS  les  départements , c’étaient  les  prétentions  des 
émigrés  , voulant  à toute  force  rentrer  dans  les 
biens  nationaux , et  les  craintes  que  leurs  démar- 
ches pouvaient  inspirer  aux  acquéreurs  ; piiLs  , 
l’influence  du  clergé  réclamant  ses  vieilles  préro- 
gatives et  renouvelant  ces  petites  tracasseries  qui 
fatiguent  plus  que  les  grands  troubles  eux-mêmes. 
Si  à Paris  il  était  possible , par  la  présence  d’une 
immense  population , d’échapper  à la  surveillance 
religieuse,  il  n’en  était  pas  de  même  en  province 
où  le  clergé  s’en  dédommageait  par  d’étroites  vexa-  ' 
tions. 

Les  commissaires  extraordinaires  n’empêchaient  j 


que  faiblement  ces  causes  d’agitation  dans  les  pro- 
vinces , car  la  plupart  étaient  portés  par  intérêt  et 
par  habitude  à favoriser  la  noblesse  et  le  clergé. 
Comment  en  effet , demander  à M.  Jules  de  Po- 
lignac  de  s’opposer  à leurs  prétentions?  Comment 
contier  en  ses  mains  la  mission  de  repousser  l’an- 
cien régime?  D’autres  roulaient  gagner  leurs  épe- 
rons à la  nouvelle  restauration  I 
Au  total , la  présence  des  commissaires  extraor- 
dinaires fit  beaucoup  de  mal  et  ne  produisit  qne 
peu  de  bien.  Elle  désorganisa  l’administration  im- 
périale , sans  en  créer  une  nouvelle , forte  et  pro- 
tectrice. Voici  ce  qu’était  l’organisation  politique  et 
militaire  des  départements  ; Il  y avait  des  gouver- 
neurs-généraux de  divisions  militaires , des  com- 
mandants pris  presque  tous  dans  l’ancienne  armée; 
iis  disposaient  des  forces  publiques.  La  magistra- 
ture avait  été  modifiée;  beaucoup  de  préfets  avaient 
été  changés.  Les  places  intérieures  avaient  été  li- 
vrées au  royalisme  cupide , de  sorte  que  la  force 
armée , la  disposition  des  troupes , restaient  aux 
généraux  de  l’empire  avec  leurs  souvenirs  de  Na- 
poléon, tandis  qu’une  administration  incapable, 
en  créant  des  mécontentements , favorisait  les  pro- 
jets des  agitateurs. 


I TRATACX  LÉGISLATIFS. 

■ 814. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  ministère  se 
présenta  devant  les  deux  chambres  avec  les  tra- 
vaux qu’il  devait  oflfrir  à leur  discussion.  On  a 
vu  comment  ces  deux  chambres  s’étaient  consti- 
tuées ; leurs  éléments  avaient  peu  changé  depuis  le 
rote  des  adresses.  Dans  la  chambre  des  pairs  , la 
majorité  appartenait  numériquement  à l’ancien  sé- 
nat, mais  ce  sénat  oOVait  lui-même  tant  de  nuan- 
ces! La  plupart  des  anciens  sénateurs  n’avaient 
pas  perdu  leurs  habitudes  de  servilité.  Les  uns  agis- 
saient ainsi  par  un  simple  culte  du  pouvoir  ; tels 
étaient  les  comtes  de  Fontanes,  Laplace , Pastoret  ; 
les  autres  étaieut  mus  par  des  sentiments  plus  bas 
et  plus  intéressés.  Une  vingtaine  de  sénateurs  s’é- 
talent réfugiés  dans  un  opposition  légale  et  con- 
stitutionnelle , et  , chose  digne  de  remarque  et 
d’éloge , on  retrouvait  sur  ses  bancs  MM.  Boissy- 
d’Anglas,  Lanjuinais,  Dcsiult  de  Tracy,  Dcdelay- 
d'Agier,  ceux  enfin  qui  n’avaient  point  adoré  l’em- 
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pire,  ni  brûlé  d’encens  au  pieds  de  l'idole  ; d’autres 
encore , tels  que  MM.  de  S^r,  Abrial , Marbois , 
Garnier,  sans  professer  ni  l’opinion  indépendante 
de  l’opposition  constitutionnelle,  ni  l'enthousiasme 
de  M.  de  Fontanes,  se  permettaient  une  sorte  de 
contrôle  législatif  qui  n'allait  pas  jusqu’au  refus  de 
suffrage.  Les  anciens  ducs  et  pairs  allaient  peu  aux 
séances.  Quelques  uns  n’avaient  pas  même  encore 
prêté  serment  ; ils  étaient  conduits  parlementaire- 
ment  par  MM.  les  ducs  de  la  Vauguyon , de  Lévis 
et  de  Brancas  qui  prenaient  la  parole  dans  presque 
toutes  les  discussions , et  entretenaient  la  cham- 
bre de  leur  parlage  élégant.  Des  douze  maréehaux 
pairs , le  duc  de  Tarente  seul  avait  acquis  quelque 
influence.  En  résumé , la  plus  haute  direction  de 
la  chambre  appartenait,  parmi  les  pairs,  à M.  de 
Talleyrand , à qui  la  plupart  devaient  leur  pairie. 

La  chambre  des  députés  était  composée  des  mê- 
mes personnages  que  le  corps  législatif  ; mais  de 
son  rôle  muet  et  passif  elle  était  passée  à l’écla- 
tante publicité  de  la  tribune.  Il  n’est  point  étonnant 
que  des  hommes  habitués  à ces  scrutins  secrets , à 
ces  adoptions  tout  d’une  pièce  des  projets  du  gou- 
vernement impérial,  jetés  tout  à coup  sur  le  ter- 
rain d’une  discussion  parlementaire,  y apportas- 
sent une  grande  médiocrité  de  vues  et  de  talents. 
Toutefois,  la  session  de  1814  ne  fut  pas  aussi  pâle 
qu’on  aimait  dû  s’y  attendre , et  0 s’y  développa 
une  forte  opposition. 

la  chambre  des  députés,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  in- 
diqué, se  divisait  en  plusieurs  catégories  d’opinions 
qui  se  rapprochaient  par  des  nuances,  caractère 
commun  à tontes  les  assemblées  représentatives. 
Quoiqu’au  milieu  de  cette  confusion  qui  naît  tou- 
jours des  grands  changements  politiques,  on  ne 
pût  pas  classer  encore  les  opinions  avec  toute  pré- 
cision de  couleur,  on  distinguait  déjà  un  côté  droit 
H .se  composait  d’abord  de  ce  qu’on  pouvait  appe- 
ler l’école  de  M.  de  Fontanes , des  chevaliers  du 
pouvoir  absolu  et  qui  avaient  voué  à la  restaura- 
tion un  culte  d’obéissance  aveugle  ; puis , des  hom- 
mes personnellement  dévoués  aux  Bourbons  , et 
qui  avaient  salué  de  coeur  leur  retour;  puis,  enfin 
des  ministériels.  Le  gouvernement  pouvait  comp- 
ter sur  cet  ensemble  de  votes;  il  composait  la 
majorité.  C’est  en  partant  de  ce  centre , et  en  des- 
cendant vers  la  gauche,  que  se  plaçaient , en  se 
fractionnant  encore  par  nuances , les  députés  lihé- 
béraux. 

A l’extrémité  de  gauche  étaient  MM.  Dumolard, 
Bedoch  , Durbach  , Flaugcrgnes , Souques , Lefè- 
vre-Gineau , ardents  amis  du  système  constitution- 


nel , et  qui  cherchaient  à fonder  quelque  chose 
qui  put  ressembler  à l’opposition  anglaise  ; .M.  Du- 
molard, à la  parole  facile  et  parlementaire,  mais 
visant  trop  à l'effet;  Bedoch  , homme  calme , de 
conscience  et  de  probité  ; Durbach,  esprit  roide  et 
inflexible,  qui  le  premier  avait  osé  protester  con- 
tre l'octroi  de  la  charte  ; Flaugergues  et  Souques , 
de  la  vieille  opposition  du  corps  législatif;  Lefé- 
vre-Gineau,  tête  à principes  austères.  Tels  étaient 
les  hommes  de  l'extrême  gauche  de  la  chambre 
des  députés. 

L’opinion  deM.  Raynouard  s’en  séparait  par  une 
légère  nuance;  elle  avait  plus  franchement  adopté 
le  cluingement  politique  de  la  restauration , et  s’y 
abandonnait  sans  arrière-pensée  et  sans  regret.  On 
y comptait  des  hommes  sages , des  talents  remar- 
quables, MM.  Maine  de  Biran,  Gallois.  M.  Ray- 
nouard n’avait  pas  une  parole  agréable  ni  facile  ; 
un  accent  méridional  prononcé , une  voix  criarde 
et  sans  grâce , le  rendaient  très-peu  propre  à la  tri- 
bune , mais  il  apportait  des  travaux  consciencieux  , 
de  longues  recherches,  et  son  opinion  avait  une 
grande  influence. 

Cne  dernière  nuance  coiutilutionnelle  avait  pour 
organe  MM.  Lainé  et  Sylvestre  de  Sacy  ; elle  avait 
voué  un  attachement  sincère  aux  Bourbons,  un 
culte  de  cœur  pour  la  restauration.  M.  Lainé  vou- 
lait la  monarchie  représentative  ; il  aimait  la  li- 
berté avec  ardeur  ; mais  l’amour  des  Bourbons,  la 
crainte  d'embarrasser  leur  gouvernement  naissant, 
et  véritablement  alors  aux  prises  avec  des  diOlcuI- 
tés  réelles , le  retenaient  dans  une  expression  ti- 
mide de  ses  sentiments.  Il  voulait,  avant  tout,  la 
consolidation  de  l’ordre  existant , et  il  craignait 
qu’une  opposition  trop  vive  ne  troublât  cette  œu- 
vre si  difficile.  Il  cherchait  à faire  entendre  des 
conseils , mais  il  n’osait  s’opposer  aux  projets. 

Telle  était  la  constitution  des  deux  pouvoirs  de- 
vant lesquels  le  ministère  allait  agir.  Le  conseil  se 
divisa  les  travaux  parlementaires,  et  voulut,  comme 
en  Angleterre  , créer  deux  grandes  influences  dans 
les  chambres.  M.  de  Talleyrand  se  réserva  les  pairs, 
M.  l'abbé  de  Montesquieu  prit  la  chambre  des  dépu- 
tés. M.  de  Blacas  convint  de  neqiaraltre  aux  discus- 
sions que  pour  les  aOàires  de  la  maison  du  roi  ; elles 
allaient  être  nombreuses  dans  la  session , car  il  fal- 
lait régler  la  liste  civile , les  dettes  du  roi  à l'étran- 
ger. M.  Louis  stipula  expressément  qu'il  ne  se 
chargerait  que  des  finances.  Afin  de  soulager  un 
peu  le  cabinet , et  conserver  les  liabitudes  de  l’em- 
pire , le  conseil  désigna  deux  ministres  d'état  , 
MM.  Ferrand  et  Beugnot , (tour  soutenir  ses  pi-o- 
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jets  aux  chambrea.  Ces  clioix  ne  pouraient  élre  plus 
mal  faits.  M.  Ferrand  était  l’homme  le  moins  pro- 
pre aux  discussions  parlementaires;  il  avait  une 
e8|iice  de  culte  pour  le  pouvoir  patriarcal  de  la 
royauté,  une  phraséologie  ennemie  de  la  révolu- 
tion, un  malheureux  penchant  à dogmatiser,  ^ous 
avons  dit  cc  qu’était  M.  Deugnot , et  l’on  peut  ju- 
ger si  à la  chambre  des  députés , surtout  avec  des 
tribunes  publiques,  les  deux  commissaires  du  roi 
devaient  commettre  des  maladresses. 

Les  premières  discussions  qui  s’ouvrireiit  dans 
les  deux  chambres  furent  à l'occasion  du  régle- 
ment. Il  fallait , en  effet , établir  les  rapports  des 
pouvoirs  politiques  entr’eux  et  l’ordre  intérieur  des 
assemblées.  Les  partisans  de  1a  prérogative  royale 
prétendaient  que  le  réglement  ne  devait  être  l’objet 
que  d'une  ordonnance.  Le  ministère  se  décida  sur 
des  observations  sérieuses  ü le  présenter  eu  forme 
de  projet  aux  chambres. 

Aux  pairs  , la  discussion  du  réglement  com- 
mença le  16  juin,  douze  jours  après  la  constitu- 
tion de  la  cluimbre.  Les  piemiers  articles  relatifs 
il  la  police  intérieure  furent  adaptés  .sans  dilHcul- 
tés.  Le  l'i'  était  singulièrement  rédigé  ; < Les  pairs 
peuvent  siéger  en  habit  français , mais  jamais  ils  ne 
paraîtront  i la  chambre  en  habit  négligé.  > Sur 
l’observation  de  MM.  Bois.sy-d’Anglas  et  Laiijuiuais, 
il  fut  supprimé  ; mais , excepté  sur  cet  article  si  fu- 
tile , aucune  observation  grave  ne  fut  faite.  La 
chambre  adapta  le  projet  de  réglement  tel  qu’il 
était  proposé.  Dans  la  composition  de  ses  bureaux , 
la  chambre  des  pairs  montra  un  esprit  fort  modéré. 
M.  le  duc  de  Plaisance  présida  le  premier  bureau  , 
il  était  de  la  couleur  de  M.  de  Ségur  ; le  comte  Oe- 
jean  le  second  burean  , les  constitutionnels  l’a- 
vaient porté.  Le  comte  Barthélemy  présida  le  troi- 
sième, c’était  une  déférence  pour  sa  qualité  de 
vice-président  ; le  maréchal  duc  de  Tarentc  le  qua- 
trième, c’était  le  parti  militaire;  et  enfin  la  vieille 
pairie  avait  obtenu  la  présidence  des  cinquième  et 
sixième^bureaux , en  faisant  passer  MM.  de  Lévis 
et  de  la  Vauguyon. 

Dans  la  cliambre  des  députés  , les  débats  étaient 
plus  sérieux , sans  avoir  encore  cette  importance 
que  l’habitude  des  discussions  devait  leur  imprimer. 
Les  premières  opérations  pour  la  présidence  don- 
nèrent les  suffrages  à MM.  Lainé,  Itayuouard, 
Gallois,  Félix  Faulcon  et  Flaugergnes.  C’étaient 
toujours  les  membres  de  la  commission  proscrite 
par  Napoléon  et  qui  appartenaient  aux  nuances 
ronstitutionnelles.  La  présidence  fut  déférée  à 
M.  Lainé.  MM.  Dupont  de  l’Eure,  Vigneron,  For- 


nier  de  6aint-I>ary  et  Poiferé  de  Cire  obtinrent 
les  suffrages  pour  la  vice-présidence.  Ils  apparte- 
naient aux  diverses  couleurs  constitutionnelles  ou 
ministérielles  qui  composaient  la  chambre. 

Dans  la  séance  du  29  juin , .M.  de  Montesquiuu 
présenta  aux  députés  Ir  réglement  déjà  adopté  par 
la  chambre  des  pairs.  Le  même  jour,  M.  Delorme 
lit  la  proposition  de  fixer  la  liste  civile  du  roi. 
• Car  il  est  à craindre , dit-il , qu’une  noble  répu- 
gnance fasse  retarder  longtemps  cette  régulari- 
sation devenue  nécessaire  ; l'a.ssemblce  constituante 
prit  l’initiative , hâtons-nous  de  la  provoquer  nous- 
mêmes.  • La  ehambre  adopta  la  proposition  de 
M.  Delorme. 

Dans  cette  même  séance , M Dumolard  développa 
une  autre  proposition,  tendante  â ce  que  le  corps  lé- 
gislatif prit  le  titre  de  parlement  de  France. 

• La  charte  constitutionnelle  déclare  (|ue  la  puis- 
sance législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  Cette  dis- 
position est  le  rempart  de  nos  libertés  ; mais  l’in- 
fluence des  noms  n’est  pas  chimérique,  elle  se  ratta- 
ehe  aux  idées  qui  font  naître  les  institutions  et  les 
perpétuent.  ÎVous  ne  sommes  ni  ces  Kiais-généraui 
qui  étaient  réduits  à présenter  des  doléances  aux  mo- 
narques, ni  ces  assemblées  révolutionnaires  livrées 
:1  tous  les  excès,  ni  enfin  ce  sénat  involontaire  com- 
plice de  la  dernière  tyrannie,  non  plus  que  ce  corps 
législatif  muet  et  comprimé,  à qui  fou  ôtait  jusqu’au 
droit  de  seplaiudre. 

• Cherchons  un  mot  quiexprime  la  dénomination 
et  la  nature  de  nos  |>ouvoirs,  un  nom  qui  dise  à la 
nation  comme  aux  deux  chambres,  que, dans  tous 
leurs  rapports,  les  pairs  et  les  députés  agiront  à la 
fols  en  hommes  libres  et  en  sujets  fidèles  ; prenons 
le  titre  anglais  de  parlement  national  : ce  titre  se 
rattache  au  berceau  de  la  monarchie  sous  les  deux 
premières  raecs , lorsque  les  Francs  de  toutes  les 
elasses  étaient  assemblés  en  parlement.  • 

M.  Durbaeh  demanda,  dans  les  séances  du  lende- 
main, que  la  chambre  exprimât  le  voeu  1"  qu’aucun 
ministre  ni  autre  agent  du  pouvoir  exécutif  n’eût  le 
droit  d’exercer  la  censure  sur  Icsouvragcs  avant  leur 
publication;  2°  que  le  décretdu  5 février  ISIO  fût 
déclaré  aboli  par  la  charte.  • On  chicane,  dit-il,  les 
auteurs,  sur  le  style,  sur  les  prétendues  allusions , 
on  les  décourage,  on  les  désespère,  on  leur  indique 
des  changements  qui  dérangent  toute  la  suite  de  leurs 
idées;  en  un  mot,  on  mutile  leurs  productions  de 
manière  û les  rendre  méconnaissables.  Cc  n’est  pas 
tout  ; quand  l’ouvrage  a été  imprimé,  qn’il  a été  pu- 
blié, l’approbation  du  censeur  ne  suflit  pas.  Le  di- 
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recteur-gèaéral  île  la  police  a le  droit  de  le  faire 
saisir  et  de  le  mettre  au  pilon.  Il  ne  faut  pas  le  dissi- 
muler, le  directeur-général  de  la  imlicc  s’arroge  le 
droit  de  faire  des  réglements  qui  jettent  l’alarme 
dans  la  société;  nous  en  avons,  certes,  une  preuve 
bien  palpable  sous  les  jreux.  A'est-ce  pas  le  directeur- 
général  de  la  police  qui , en  contradiction  avec  des 
lois  positives,  a ordonné  des  processions  publiques? 
n’est  ce  pas  lui  qui  a ordonné  la  suspension  forcée  de 
toutes  les  partiesdu  travail  les  fêtes  et  dimanches?  • 

Des  applaudissements  partirent  des  tribunes  ; une 
vive  émotion  se  cominunii|ua  dans  plusieurs  parties 
de  rassemblée.  .Appuyé!  appuyé!  s’ecria-t-  n de 
toutes  parts.  L’impression  ! l’impression  ! Les  deux 
propositions  furent  également  rejetées.  Le  ministère 
resta  victorieux, maisl’npiiosilinn  commença  à derc- 
venir  populaire  ; elle  eut  du  retentissement  au  de- 
hors. 

Le  4 juillet,  M.  Dumolard,  orateur  infatigable, 
proposa  que  • le  roi  fût  humblement  supplié  d'or- 
donner à ses  ministres  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
chambre  le  tableau  de  la  situation  du  royaume,  car 
l’Kurope  a les  yeux  lixcs  sur  nous.  !\os  commettants 
attendent  des  améliorations  dans  les  diverses  parties 
de  radminlstration  publique.  • 

C'est  par  ces  discussions  de  détail  et  ces  essais  de 
tribune  que  l'opposition  préludait  aux  grauds  dé- 
IkiIs  sur  les  communications  dugouveniement. 

la  première  de  ces  communications  produisit  une 
impression  grande  et  fiieheuse.  Le  5 juillet,  les  tri- 
bunes étaient  plus  remplies  et  plus  bruyantes  qu'à 
l'ordinaire;  M.  Ilouricr  entretenait  la  chambre  d’un 
projet  de  loi  qui  trouvait  au  dehors  peu  de  sympa- 
thies; il  s'agissait  de  l'observatiou  l^le  des  fêtes  et 
dimanche.s,  lorsque  MM.  de  Montes<|uiou,  de  Itlacas, 
Ferrand  et  Reugnot  furent  introduits,  et  annoiicc- 
renl  qtte  le  roi  les  avait  chargés  d’une  communica- 
tion à la  chambre.  Le  bruit  circulait  que  c'était  un 
projet  de  loi  sur  la  prc.ssc  ; on  en  counais.sait  vague- 
ment les  dispositions. 

• 11  faut  consacrer  la  liberté  de  la  pre.sse,  dit 
M.  de  Montesquieu,  de  manière  à la  rendre  utile  et 
durable.  Cette  liberté,  si  souvent  proclamée  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans,  y est  toujours  deve- 
nue elle-même  son  plus  grand  ennemi.  F.sclave  de 
l’opinion  qu’elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  former , elle 
a prêté  à la  licence  toutes  scs  forces,  et  ii’a  jamais 
pu  trouver  par  elle  même  de  moyens  sulfisants  de 
dcfcn.se  et  de  liberté.  La  loi  que  je  vais  vous 
présentera  surtout  pour  objet  d’arrêter  la  pu- 
blication de  ces  libelles  que  leur  mince  volume  per- 
met de  répandre  avec  profusion  , et  qui  sont  i>ro- 


pres  à troubler  immédiatement  la  tranquillité  pu- 
blique. 

• Tout  écrit  de  plusde  trente  feuilles  d'impression 
pourra  être  publié  librement , et  sans  examen  de 
censure  préalable.  Il  eu  sera  de  même , quel  que  soit 
le  nombre  de  feuilles,  des  écrits  en  langues  mortes  et 
en  langues  étrangères,  des  mandements,  lettres  pas- 
torales , catéchismes  et  livres  de  prières,  des  mémoi- 
res sur  procès  signés  d’un  avocat,  etc. 

> Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  l'écrit  est 
un  libelle  difl'amatoire , ou  qu'il  peut  troubler  la 
tranquillité  publique, ou  qu’il  est  contraire  à l’art.  2 
de  la  cliarle,  ou  qu'il  blcs.se  les  bonnes  mœurs,  le 
directeur-général  de  la  librairie  pourra  ordonner 
qu’il  .soit  sursisà  l'impression.  Les  journaux  et  écrits 
périosliqnes  ne  pourront  paraître  qu’avec  l'autorisa- 
tion du  roi. 

> rtui  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  .s'il  n'est  bre- 
veté par  le  roi  et  a.ssermenté.  IV  ul  imprimeur  ne 
pourra  imprimer  un  écrit  avant  d’avoir  déclaré 
qu’il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  metircen  vente 
ou  le  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d’avoir  dc|>osé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires.  Le 
défaut  de  déclaration  avant  l’impression  et  le  défaut 
de  dépôt  avant  la  publication,  seront  punis  chacun 
d'une  amende  de  luoo  fr.  pour  la  prcniicrc  fois  et 
de  2000  fr.  i>our  la  seconde.  Tout  libraire  chez  qui  il 
sera  trouvé  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera 
condamné  à une  amende  de  2000  fr.  L’amende  sera 
réduiteà  lüoo  fr.  si  le  libraire  fait  connaître  l'im- 
primeur. La  présente  loi  sera  revue  dans  trois  ans , 
pour  y apporter  les  modifications  que  l'expérience 
aura  fait  juger  néces.saires.  > 

Ce  projet  était  l’œuvre  commune  de  MM.  Royer- 
Collard  et  Guizot.  La  liberté  de  la  presse  était  écrite 
dans  la  charte,  et  en  échange  de  cette  libertéon  don- 
nait la  censure,  on  imi>osait  l’autorisation  préalable 
pour  les  journaux  , tous  les  moyens  en  un  mol  de 
comprimer  la  liberté!  Au  moment  où  l’opposition 
coustilulionuclle  demandait,  par  l'organe  de  M.  Dur- 
bach,  l’exécution  de  la  charte  qui  assurait  l'rll'ran- 
chissemenl  de  la  presse,  on  présentait  dans  la  cham- 
bre un  projet  en  évidente  opposition  avec  le  |>actc 
fondamental  ! Qu’allait-il  arriver,  si  l'on  tenait  si  mal 
les  promesses  de  la  restauration?  On  aurait  conçu  la 
pré.scnlation  d'une  loi  d’exception  qui  aurait  consa- 
cré le  principe  de  la  liberté,  en  la  suspendant  pour 
un  temps,  attendu  les  circonstances  ditlkilcs;  ces 
lois  sont  souvent  indispensables  à un  gouvernement 
qui  commence  et  s’cs.saie  ; mais , poser  la  cemsure 
comme  un  principe  et  la  justifier  comme  une  insti- 
tution, c’était  Hiic  grande  faute. 
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Toutes  les  nuances  constitutionnelles  de  la  cham- 
bre écoutèrent,  arec  un  mécontentement  marqué, 
la  lecture  du  projet  ministériel.  Pourtant  il  s’en  sé- 
para dans  les  bureaux  quelques  hommes  timides  de 
la  fraction  Lainé,  qni  se  résignèrent  à des  amende- 
ments pour  ne  pas  créer  des  diOicultés  à la  restaura- 
tion et  au  ministère.  M.  de  Raynouard,  rapporteur, 
dans  un  travail  sérieux  et  réfléchi , mais  au-dessous 
de  ce  qui  aété  écrit  depuis  sur  la  même  matière,  con- 
clut au  rejet  du  projet.  « Sous  le  règne  de  nos  rois , 
dit-il,  quoique  la  liberté  de  la  pre.ssc  ne  fût  pas  pro- 
clamée, unejnstetolérancey  souflVaitla  publication 
d'écrits  qu’eût  repoussés  la  sévérité  de  la  censure. 
En  1788,  le  parlement  de  Paris  sollicita  la  libcrtéde 
la  presse,  sauf  û répondre  des  écrits  répréhensibles. 
Louis-le-Désiré  l’a  promise  dans  la  déclaration  du 
2 mai;  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  charte,  et  le  moyen  le  plus 
sûr  d’assurer  la  responsabilité  desministres,  qui  sans 
elle  est  illusoire.  • Le  rapporteur  s’arrêta  surtout  à 
l’interprétation  de  l’article  8 de  la  charte  : • Répri- 
mer les  abus,  dit-il,  ce  n’est  pas  les  prérenir.  L’abus 
ne  peut  naître  que  de  l’usage.  Messieurs,  le  roi  veut, 
il  aime  la  vérité  ; il  est  digne  de  l’entendre , et  le 
triomphe  de  la  vérité  est  dans  la  liberté  de  la  presse.* 

Des  applaudissements  éclatèrent  encore  dans  les 
tribunes  ; ce  rapport  circula  comme  une  grande  et 
populaire  protestation;  depuis  l’assemblée  consti- 
tuante, et  qnelques  séances-du  conseil  des  anciens, 
on  n’avait  rien  entendu  de  si  libéral  et  de  si  consti- 
tutionnel. 

la  dèseussion  .s’ouvrit  le  6 août.  M.  Fleury,  mem  - 
bre  delà  minorité  de  la  commission,  soutint  le  pro- 
jet dn  gouvernement:  «Eh quoi!  dit-il,  on  imagi- 
nerait de  .soustraire  à la  vigilance  de  la  police  des 
écrivains  qui  ont  des  moyens  si  dangereux  de  trou- 
bler la  tranquillité  publique!  On  doit  arrêter  le  poi- 
gnard de  l’assassin,  la  coupe  de  l’empoisonneur,  la 
torche  de  l’incendiaire,  et  il  ne  sera  pas  permis  de 
prévénir  la  publication  d'un  écrit  qui  va  porter  la 
désolation  sous  le  toit  d’un  citoyen,  qni  va  flétrir 
l’honneur  de  sa  femme,  de  sa  fille , qui  va  détruire  le 
respect  dû  û un  gouvernement!  Kaudra-t-il  done 
descendre  dans  l’arène  contre  des  écrivains  de  pro- 
fession qni  auront  tant  d’avantages?  Pourrait  on 
forcer  un  citoyen  paisible  à tirer  l’épée  contre  des 
maîtres  d’armes?  Pourquoi  exposer  un  gouverne- 
ment renaissant  aux  atteintes  de  tous  ceux  qni  vou- 
dront l’attaquer?  Qui  donc  profiterait  de  cette  li- 
berté dé  tout  dire  ? Serait-ce  le  roi  ? Si  c’est  lui  qui 
doit  trouver,  dans  les  pamphlets  et  dans  les  journaux, 
d'utiles  vérités,  je  plains  vraiment  Sa  Majesté  d’être 


obligée  de  les  lire  : je  plains  encore  plus  la  France , 
si  c’est  là  qu’on  doit  trouver  les  éléments  de  la  poli- 
tique..» — • Laliberté  delà  presse,  répondit  M.  Gal- 
lois, consacrée  depuis  vingt-cinq  ans,  proscrite  dans 
les  derniers  temps  par  un  acte  fameux  du  pouvoir 
arbitraire,  doit  être  rétablie  sous  un  gouvernement 
rappelé  par  la  volonté  nationale.  > 

■ Vous  vous  trompei  sur  le  projet , dit 
M.  Thuault;  il  veut,  par  une  censure  mitigée,  vous 
garantir  des  pamphlets  qui  ont  inondé  la  France  en 
1789, 1790  et  1791 , et  qu’oua  rus  dernièrement 
reparaître.  « 

• La  charte  accorde  la  liberté  de  la  presse , ajouta 
M.  Durbach.  Cette  liberté  est  incompatible  avec  la 
censure  préalable.  On  parle  de  la  nécessité  d'établir 
cette  censure  temporairement;  mais  sous  prétexte 
d'un  inconvénient  imaginaire,  cet  abus  se  perpé- 
tueraiL  Depuis  le  4 juin , les  circonstances , bien  loin 
d'être  devenues  défavorables  à la  liberté  de  la 
presse , sont  devenues  plus  propices.  La  liberté  de 
la  presse  existe  depuis  plusieurs  mois;  elle  n’a  pro- 
duit aucun  mal.  • 

■ .\journons,  ajournons,  s’écria  M.  Goulard,  cette 
liberté  de  la  presse,  qui  peut  compromettre  le  bon- 
heur de  la  patrie.  « 

• Et  pourquoi  ? répondit  M.  Dumolard.  Autant 
aurait  valu  dire  : on  ne  publiera , on  ne  dira  rien  en 
France  que  par  ordre. 

> On  vous  a parlé  d’un  jury  qui  réparera  les  torts 
de  la  censure , qni  prononcera  en  dernier  ressort. 
Voyez  trois  pairs  et  trois  dépotés  occupés  continuel- 
lement pour  juger  l’opinion  de  chaque  censeur.  Je 
le  répète , sans  la  liberté  de  la  presse , il  n’est  point 
de  liberté  civile. 

> Français,  laisserez-vous  couvrir  la  statue  de  la 
liberté  d’un  voile  funèbre?» 

• L’impression  du  discours  ! > s’écria-t-on  de  tou- 
tes parts  ; mais  la  majorité  sc  prononça  contre.  Le 
gouvernement  avait  manœuvré  pour  s’assurer  de 
cette  majorité.  Il  y était  parvenu  par  des  expédients 
de  diverse  nature  ; il  avait  tout-à-fait  gagné  une 
grande  partie  de  la  nuance  constitutionnelle  de 
M.  lainé.  las  deux  fractions  Raynouard  et  Dumolard 
restaient  donc  Isolées  et  réduites  à leurs  propres  for- 
ces. Pendant  six  jours  cette  discussion  vive  et  sé- 
rieuse se  prolongea.  M.  de  Montes<|uiou  prit  enfin 
la  parole.  • Proclamons-le  avec  vérité , dit  ce  minis- 
tre, la  censure  est  importante  aux  bonnes  lettres.  La 
censure  devint  importune  à Rome,  lorsque  les 
mœurs  se  corrompirent.  De  même  lorsque  les  let- 
tres se  corrompent , on  ne  veut  plus  de  censeurs  lit- 
téraires. ]Xon , je  ne  craindrai  pas  d’en  appeler  au 
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rapporteur  lui-méme.  Je  lui  demanderai  s’il  est 
utile  de  laisser  un  champ  libre  aux  mauvais  écri- 
vains, à ceux  qui  ignorent  les  premiers  princities; 
enfin  si  ce  n’est  pas  après  de  longues  méditations , 
après  des  études  laborieuses  qu’il  a pu  produire  ses 
excellents  écrits.  La  censure,  dit-on,  détruit  la  li- 
berté de  la  presse.  Détruisez- vous  la  liberté  de  la  pa- 
role parce  que  vous  mettez  un  terme  à la  licence  du 
théâtre?  Les  journaux,  sans  doute,  peuvent  donner 
des  leçons  utiles;  mais  voulez-vous  qu’ils  soient  indé- 
pendants? Vous  dites  qu'on  arrêtera  leurs  feuilless’ils 
se  livrent  à des  excès.  De  quel  droit  allez-vous  punir 
vingt-cinq  ou  trente  mille  souscripteurs  de  la  feuille 
qu’ils  ont  achetée  par  leur  abonnement  ?...>  11  ne  fut 
point  difficile  à M.  Raynouard  de  réfuter  de  si  singu- 
liers arguments.  De  toutes  parts  on  demandait  que  la 
discussion  fût  fermée.  M.  de  Montesquiou  fit  avant  la 
clôture  une  espèce  d’admonition  à la  chambre.  « Aous 
vous  demandons, Messieurs , de  voter  selon  votre  con- 
science , d’examiner  en  véritables  légi.slateurs  ce  qne 
demandent  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  fa- 
milles et  votre  propre  repos.  Lorsqu’on  vous  dit  que  la 
liberté  de  la  presse  n’a  pas  contribué  à nos  malheurs, 
on  oublie  la  cause  de  nos  calamités.  Que  l’on  se  rappelle 
que  M.  l’archevêque  de  Sens,  en  invitant  au  nom  du 
roi,  la  totalité  des  écrivains  à publier  leurs  opinions 
*sur  les  états-généraux,  ce  fut  le  signal  de  la  discorde 
et  de  l’anarchie.  » 

Le  scrutin  produisit  à peu  près  le  résultat  qu'on 
attendait.  Sur  deux  cent  dix-sept  volants,  cent 
trente-sept  adoptèrent  la  loi , et  quatre-vingts  la  rc- 
jetèreut.  Minorité  remarquable,  si  l’on  fait  atten- 
tion qu’elle  s’attachait  ù un  gouvernenmnt  nouveau! 
L’effét  produit  par  cette  discussion  fut  très-malheu- 
reux au-dehors  de  la  chambre.  Toutes  les  passions 
parlementaires  s’étaient  animées,  et  dans  tous  les 
salons  de  Paris  on  ne  parlait  que  des  débats  de  la  tri- 
bune. 

A la  chambre  des  pairs,  la  loi  fut  portée  quelques 
jours  aprè.s.  Déjà  plusieurs  discu.ssions  avaient  eu 
lieu,  et  les  majorités  s’étaient  essayées  (l).  M.  de 
Lévis,  à l’occasion  d’une  pétition  des  colons  de  Saint- 
Domingue  , avait  rappelé  toutes  les  merveilles  de 
cette  immense  colonie  avant  la  rébellion  dese.sclaves, 

(I)  On  ne  trouve  dans  aucun  des  procès-verbaux,  le 
nom  des  orateurs  de  la  chambre  des  pairs , l'iisoge  n’etont 
pus  de  tes  citer  ; cependant  le  ministère  de  1814  en  avait 
fait  préparer  pour  Louis  XVllt  un  exemplaire  particulier, 
où  les  noms  se  trouvaient  à la  main , afin  que  lo  roi  pût 
juger  les  hommes  et  leur  opinion  : j’en  suis  déposi- 
taire. 
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et  demandé  un  emprunt  de  18  millions  pour  la  re- 
prise des  possessions  de  la  colonie.  M.  delà  Vauguyon 
soutint  que  la  France  ne  devait  pas  avoir  de  colonies. 
M.  de  S^ur  appuya  la  proposition  du  duc  de  Lévis,* 
qui  fut  prise  en  considération.  Le  second  objet  en 
discussion  fut  le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  natti- 
ralisation  pour  les  individus  qui  faisaient  partie  des 
départements  séparés  du  royaume.  Le  moyen  était 
impolitique  ; soumettre  Masséna , Verrhuel , toutes 
ces  gloires  si  françaises,  si  nationales,  à l’obligation 
de  se  faire  naturaliser , c’était  blesser  toutes  les 
sympathies  publiques.  Cependant  à la  chambre  des 
pairs,  le  projet  souffrit  peu  de  contradictions.  11  s’é- 
leva une  question  incidente.  M.  de  Marbois  dit  : « En 
examinant  le  projet  de  loi , j’y  remarque  les  formes, 
non  d’une  simple  proposition  qui , pour  devenir  loi , 
a besoin  de  l’adoption  des  deux  chambres , mais  d’un 
acte  émané  de  la  volonté  seule  du  roi.  Piullc  part  le 
concours  des  chambres  n’esl  indiqué.  » MM.  Boissy- 
d’Anglas,  Dedelay-d’Agier  et  de  Tracy  appuyèrent 
M.  de  Marbois.  • La  discussion  qui  s’est  établie , s’é- 
cria M.  le  cliancelier  Dambray , ne  tend  à rien  moins 
qu’à  contester  au  roi  le  droit  d’intituler  en  son  nom 
les  lois  de  l’État,  et  vous  ne  pouvez  le  vouloir.  » L’or- 
dre du  jour  fut  adopté. 

A la  lecture  du  projet  sur  la  prohibition  du  tra- 
vail pendant  les  fêles  et  dimanches , M.  de  Brissac 
opposa  une  dévoie  argumentation.  • Vous  voulez , 
dit-il,  faire  intervenir  la  puissance  législative  dans 
la  police  des  cultes,  'l'oujours  elle  a été  réglée  par  la 
puissance  royale  ; le  réglement  du  directeur  de  la 
police  suffit;  déjà  le  culte  s’exerce  avec  plus  de 
pompe.  Les  citoyens  reviennent  avec  empres.sement 
aux  .sentiments  qu’ils  avaient  abandonnés;  et  Paris  , 
sous  le  rapport  de  l’ob.servation  des  fêtes  et  diihan- 
ches , offre  déjà  une  véritable  amélioration.  » • Les 
loissur  le  culte,  répondit  M.  de  Lanjuinais,  n’ont 
pas,  et  ne  peuvent  avoir  un  autre  caractère  que  les 
lois  ordinaires.  > Cependant  la  pairie  ne  s’opposa 
point  à la  loi.  Cette  discussion  fut  en  général  nôédio- 
cre,el  toujours  placée  en  dehors  du  projet  de  loi 
dont  on  adoptait  les  bases  sans  difficultés.  Les  pa- 
triotes les  moins  équivoques , MM.  de  Lanjuinais, 
Dedelay-d’Agier,  Lenoir-Laroche,  s’attachèrent  seu- 
lement à des  dispositions  de  détail;  ils  ne  combat- 
tirent pas  la  mesure. 

L’opposition  commença  à sc  déclarer  d’une  ma- 
nière forte  et  à peu  près  avec  les  mêmes  nuances 
qu’à  la  chambre  des  députés , en  discutant  la  loi  sur 
la  presse.  M.  Cornudet,  premier  orateur  inscrit 
contre  ce  projet , dit  : ■ Il  n’appartient  pas  plus  au 
roi  qu’aux  chambres  de  révoquer  directement  ou  in- 
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(lirectcmeiU  les  concessions  faites  [or  la  charte 
constilutioiinclle.  I.a  liberté  de  la  presse  y est 
écrite.  ■ ■ llien  ne  s’oppose  dans  la  charte,  répon- 
dit M.  de  Doudeauville , ans  inodiilcatioiis  apportées 
à l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse.  Réprimer, 
d t-on , n’est  (las  prévenir.  Mais  celui  qui  réprime 
ses  passions,  en  prévient  les  excès,  et  ne  détruit 
pas  les  [Kcssions  elles-mêmes.  » • Ij  (|uest:on  est 
lécidée  par  la  constitution  , s’écria  M.  lloèssy  d'An- 
Klas.  1-^lle  a prononcé , et  nous  avons  tous  juré  de  lui 
être  lidéles.  Il  est  impossible  d’admettre  des  lois 
contraires  à la  constitution.  On  vient  de  disserter 
sur  le  mot  réprimer , qu’oii  lui  donne  telle  accep- 
tion qu’on  voudra , toujours  faudra-t-il  que  les  lois 
répressives  n’aient  rien  de  eontraire  au  principe 
coiislilutif  de  la  liberté.  • ■ On  craint,  .s'écria 
M.  de  Vaubau , de  porter  atteinte  à la  liberté  de  la 
presse,  mais  a-t  on  oublié  les  maux  quelle  a 
produits?  Vingt-cinq  ans  de  malheurs  sont -ils 
di'jà  effacés  de  votre  souvenir?  On  croit  le  vol- 
can éteint,  quand  il  n’est  peut-être  qu’assoupi. 
Un  gouvernement  oppresseur  a pu  s’emparer  de  la 
presse,  et  l’on  refuserait  au  meilleur  des  rois  le  se- 
cours qu’il  peut  tirer  de  ce  moyen  dans  des  eircon- 
stances  diflicilcs.  Quel  beau  siècle  que  celui  de 
Louis  XIV!  et  n’était-il  pas  sous  le  régime  de  la 
censure  la  plus  rigoureuse  ? ■ M.  de  Ségnr  expasa 
une  opinion  favorable  au  projet',  < car  il  ne  pré- 
sente, dit-il,  qu’une  su.spension  momentanée  des 
droits  établis  par  la  charte  constitutionnelle.  Pou- 
vez-vous refuser  au  roi  la  première  loi  qu’il  vous 
propose , et  qu’il  croit  nécessaire  ? • • Il  ne  s’agit 
|ias,  répondit  M.  de  Malleville , de  suspendre  quel- 
que temps  la  liberté  de  la  presse.  Le  préambule  du 
projet  et  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  chambre 
des  députés , prouvent  qu’on  a voulu  faire  de  ces 
dispositions  le  complément  éternel  de  l’article  8 de 
la  charte.  • 

lai  chambre  des  pairs  entendit  encore , |iour  le 
projet , M.M.  de  la  Vauguyon  , de  Brissac  et  Saint- 
Vallier  ; et  contre  le  projet , MM.  de  Lanjuinais , de 
Tracy  et  Dedclay-d'.Xgier.  « Je  demande , s’écria  le 
dernier  de  ces  pairs,  la  question  préalable,  comme 
sur-acte  nul  et  contraire , tant  au  fond  que  dans  la 
forme,  à la  charte  constitutionuelle.  > Le  loyal  duc 
dcTarciitc  soutint  qu’il  ne  pensait  pas  quelacoiistitu 
tion  permit  aux  pairs  qui  l'ont  jurée  d’adopter  une 
loi  entièrement  contraire  aux  principes  qu’elle  con- 
sacre. • L’article  est  douteux , répliqua  le  duc  de 
Pcltre;et  lorsqu’il  s’agit  d’interpréter,  n’est  il  pas 
naturel  de  remonter  à l’origine  du  pouvoir  qui  a 
donné  la  charte  ? ■ 


Cette  discussion  vive,  animée , se  prolongea  plus 
de  quinze  jours.  Klle  eut  )ilusieurs  résultaLs,  et  par- 
ticulièrement la  suppression  du  préambule  de  la  loi. 
C’était  une  manie  de  .M.  Ferrand  et  de  l’abbé  de 
Montesquiou , de  coudre  à toutes  les  lois  de  longues 
préfaces,  dont  les  expressions  monarchiques  rappe- 
laient le  style  des  ancieuues  ordonnances.  Kt  en 
quoi  ces  préambules  pouvaient  ils  être  nécessaires? 
Les  lois  ne  sont  pas  des  commentaires;  elles  prescri- 
vent, et  ne  dissertent  pas.  f.e  ne  fut  qu’à  uuc  très- 
faible  majorité  que  le  projet  amendé  fut  adopté  par 
les  pairs. 

Bans  la  chambre  des  députés , les  débats  s'étaient 
alors  engagés  sur  des  questions  financières.  Au 
commencement  de  la  session , M.  de  Montesquiou , 
sur  la  demande  de  la  chambre,  avait  présenté  le 
tableau  de  la  situation  du  royaume.  Cet  exposé  était 
moins  uii  document  sur  la  position  actuelle  du  pays 
qu’une  satire  maladroite  et  forcée  de  l’administra- 
tion de  l’empire , une  sorte  d’élégie  sur  toutes  les  in- 
stitutions de  l’ancien  régime,  sur  les  royales  fonda- 
tions que  la  révolution  avait  détruites.  M.  de 
Monles)|uiou  eflVaya  la  chambre, en  lui  décrivant 
par  des  chiffres  les  déplorables  consommations 
d’hommes  qu'avait  faites  .Xapoléon  depuis  1812  : le 
ministre  faisait  ici  de  l’histoire.  Mais  lorsqu’il  parla 
des  préjudices  portés  à l’industrie  et  à l’agriculture 
parla  révolution,  lorsqu’il  ne  vit  rien  de  grand  et 
de  beau  que  dans  les  siècles  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  la  chambre  et  le  pays  durent  s’étonner 
d'un  langage  si  étrange  et  si  nouveau.  Cet  exposé 
de  la  situation  précéda  la  présentation  du  budget 
qui  eut  lieu  le  22  juillet  parM.  Louis,  ministre  des 
finances. 

Il  exposa  que  le  projet  de  loi  de  finances  compre- 
nait trois  points  essentiels:  fixer  le  service  des  recettes 
et  dépenses  de  18l4;pourvoir  à l’exercice  de  1813; 
liquider  enfin  l'arriéré.  Le  chilfre  des  services  seu- 
lement pour  le  premier  trimestre  de  1814 , avait  dé- 
pa.ssé  les  recettes  de  240,000,000  ; la  dépense  pour 
1814  était  évaluée  à 827,415,000  fr.  Les  recettes 
lie  devaient  pas  dépasser  520,000,000.  Il  eu  résul- 
tait par  conséquent  un  déficit  de  307,415,000  fr. , 
que  l’on  plaçait  dans  l'arriéré.  Le  budget  de  1815 
était  évalué,  en  recettes,  à 618,000,000;  les  dépen- 
ses régulières  à 545,700,000,  fr.  L’ancien  arriéré 
s'élevait , suivant  le  ministre , à 1 ,308,ooo,0t;0 , sur 
lesi)uels  on  déduisait  244,000,000,  provenant  du 
domaine  extraordinaire,  et  305,000,000  de  cau- 
tionnements non  exigibles , ce  qui  le  réduisait  à 
759,000,000,  au  paiement  desipiels  le  ministre  pro- 
1 posait  d’alfectcr  d’abord  l’exc^nl  du  budget  de 
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1815,  la  tente  de  il'ois  cclU  mille  liectarea  de  forêts , 
enliu  une  émission  de  rentes  qu'on  devait  oITrir  aux 
créanciers  s’ils  n'aimaient  mieux  opter  (tour  des  bons 
du  trésor,  payablesà  troisannées,  é 8 p.  luu,  avec 
faculté  d'escompter.  Le  ministre  terminait  en  expo- 
sant pour  la  première  fois  la  théorie  d'un  amortisse- 
ment régulier. 

• nous  nous  serions  empressés  de  nous  occuper  de 
l'amortissement,  si  les  ressources  que  nous  aurions 
pu  y consacrer  n’avaient  pas  été  K*rlamées  parl'ur- 
gcncc  de  l'arriéré  exigible.  la  dette  constituée  dont 
les  elTcts  sont  si  abaissés , .sollicite,  |)our  .se  relever, 
toute  la  puissance  de  ce  ressort  qui  n’a  été  encore 
qu’essayé  en  France,  et  dont  le  nom  est  mieux  connu 
que  la  plénitude  de  scs  avantages.  L'expérience  sur 
les  elTels  d'un  amortissement  bien  combiné  et  suivi 
avec  persévérance,  peut  aujourd'hui  être  plusavaucé 
par  la  comparaison  qu’on  a pu  faire  de  la  vigueur  du 
crédit  d'Angleterre  et  de  la  faiblesse  du  nôtre.  Le 
crédit  de  l’Angleterre  est  resté  invulnérable  au  mi- 
lieu de  toutes  les  secousses , malgré  raccrois.sement 
de  sa  dette.  Le  crédit  de  la  France  a langui  dans  les 
mêmes  circonstances,  malgré  la  duninntion  delà 
sienne.  C'est  Ut  fidélité  aux  engagements  qui  a pro- 
duit chez  nos  voisins  un  phénomène  si  diflircnt  de 
celui  que  nous  oITéons.  Ce  principe  a fait  naître  en 
Angleterre  l’idée  de  placer  à côté  d’une  dette  pesante 
un  contre-poids  qui  l'allége , et  tend  toujours  ù l'é- 
quilibre. 

• .Aous  regrettons  de  ne  pouvoir  encore  jeter  dans 
nos  finances  un  pareil  germe  de  prospérité,  et  vous 
proposer  d'alTertcr  une  portion  libre  de  nos  revenus 
ordinaires  aux  rachats  des  clFeLs  de  la  dette  consti- 
tuée. Ces  effets,  frappés  d’une  défaveur  qui  en  fait 
calomnier  la  bonté , seraient  bientôt  réhabilités  dans 
la  confiance , si  des  rachats  soutenus  en  rendaient  la 
circulation  plus  rare,  et  le  prix  réel  plus  rapproché 
de  lenrvalenr  nominale.  Cette  résurrection  du  crédit 
public  serait  plus  profitable  encore  aux  contribua- 
bles de  l’État  qu’à  ses  créanciers.  Mais  un  l>on  sys- 
tème d'amortissement  ne  peut  s'établir  que  sur  un 
revenu  qui  excède  celui  qu'absorbent  les  besoins  or- 
dinaires du  gouvernement,  et  cet  excédant , |K>ur 
mériter  confiance,  ne  peut  se  ju.stiflcr  que  par  un 
compte.  » 

Quoiqu'il  y eut  exagération  pour  l'évaluation  de 
tous  les  services , le  budget  était  fait  avec  habileté. 
C’était  pour  la  première  fois  qu’on  avait  exposé  sin- 
cèrement la  situation  des  finances , i|ti'on  s’occupait 
d’une  manière  complètede  l’arriéré , qu’on  iléclarait 
vouloir  entrer  dans  un  système  de  crédit  tel  que 
l’Angleterre  l'avait  conçu.  On  parlait  enfin  d'uue 


dotation  spéciale  pour  la  caisse  d'amortissement.  Le 
projet  de  M.  Louis  fut  généralement  appromé.  U y 
avait  des  évaluations  incertaines, des  prévisions  mat 
combinées,  mais  eu  somme  le  système  trouva  |icu  de 
contestations.  M.  Delorme,  chargé  du  rapport,  de- 
manda que , pour  mettre  un  terme  à l’arriéré , le 
ministre  ne  pùt  dépasser  le  crédit  qui  lui  était  ac- 
cordé, à moins  d’une  ordonnance  du  roi , qui  serait 
soumise  aux  chauibres.  L'intérêt  à 8 p.  Iiio  pour  les 
engagements  du  trésor  fut  le  seul  objet  de  coiilru- 
versedans  la  chambre.  Quelques  orateurs  s’élevèrent 
contre  les  fournisseurs,  sangsues  des  gouvcruemeiits 
et  du  peuple.  En  résumé,  la  chambre  adopta  cette 
grande  doctrine  d'économie  politi(|ue,  que  la  fidclilé 
aux  anciens  ciigagciucnts  est  la  première  couditioii 
du  crédit  public. 

M.  de  Tallcyraiid  exposa  avec  une  netteté  égale- 
ineiit  remarquable  le  projet  du  budget  à la  chambre 
des  pairs  : 

• 11  faut  en  convenir , le  gouvernement  a bien 
peu  usé  en  France  de  la  puissance  de  la  fidélité  à scs 
engagements;  et  à cet  égard,  il  faut  moins  accuser  les 
hommes  que  la  nature  même  des  choses.  Caria  théo- 
rie d’un  crédit  régulier  et  constant  ne  peut  être 
établie  que  sous  un  gouvernement  repré.seutatif  et 
constitué , tel  que  celui  dont  la  munificence  du  roi 
nous  fait  jouir  pour  la  première  fois.  C'est  parce  que 
ce  ressort  si  vigoureux  nous  manquait,  que  la 
France,  située  sous  le  plus  heureux  climat,  |>ossc- 
dant  le  sol  le  plus  riche , couverte  d'une  population 
nombreuse , active , industrieuse , comblée  enfin  de 
tous  les  élémenlsde  prospérité,  c>t  cepeudant  restée, 
soits  quelques  rapports,  au  des.sons  de  la  position 
qu’elle  devait  prendre.  .Ainsi  s'expliquent,  dans  les 
temps  d'où  nous  .sortons,  et  à des  épotiues  antérieu- 
res , les  désavantages  dont  ont  été  frappées  quelques 
opérations  du  gouvernement.  L’exactitude  du  nôtre 
à acquitter  tous  scs  engagements , donnera  donc  à la 
France  une  force  nouvelle  et  trop  méconnue.  Il  faut 
l’avouer,  il  manque  |iour  le  complément  du  nouvel 
ordre  de  choses  à introduire  dans  notre  administra- 
tion financière , l'établissement  d'une  caisse  d'amor- 
tis.semcut.  L'économie  que  vous  avez  pu  remarquer 
dans  toutes  les  parties  du  budget , dans  toutes  Ic.s 
dépenses  des  ministères,  y a mis  temporairement 
obstacle,  et  c’est  par  respect  pour  une  telle  institu- 
tion , que  les  ministres  du  roi  ont  cru  dev  oir  diflércr 
toute  proposition  qui  y aurait  rapport.  Us  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  ris<|ucr  d'en  compromettre  le  suc- 
cès par  trop  d'empressement  à la  produire,  car  l’éta- 
blissement d'un  fonds  d'amortessement  tire  sou 
utilité , .sa  force  , de  sa  |>crmanence  et  de  son  immii  - 
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tabililé.  loi  qui  l'aura  créé  doit  être  iiiriolablc. 
lin  seul  changement  dans  ses  alTectations  en  ferait 
perdre  tout  le  fruit.  Car,  d’après  les  lois  de  l’accu- 
mulation , c'est  le  temps,  la  continuilc,  la  persi- 
stance, qui  produisent  les  résultats  prodigieux  que 
la  science  seule  des  nombres  semble  poiieoir  expli- 
quer. • 

Deux  projets  se  liaient  encore  au  système  de 
flnances;  c’étaient  la  fixation  de  la  liste ciiile  et  le 
paiement  des  dettes  du  roi  à l’étranger.  La  chambre 
prévint  toute  proposition  royale  avec  un  haut  senti- 
ment de  délicates.sc  et  de  convenance.  Il  n’y  eut  sur  ce 
point  ni  opposition  ni  majorité  ministérielle.  Il  s’a- 
gissait du  roi,  et  la  chambre  vota  par  acclamation  une 
liste  civile  de  3.3,000,000  pour  Louis  XVIll  et  sa  fa- 
mille, et  30,000,000  pour  les  dettes  b l’étranger,  sans 
compter  les  revenus  des  forêts  et  les  jouissances  des 
palais  et  chiteaiix  royaux.  L’opposition  |con.sti- 
tutionnelle  voulut  ici  montrer  que  la  personne  de 
Sa  Majesté  était  en  dehors  de  toutes  les  discitssions. 
L’autorité  royale  fut  l’objet  d’un  culte  public  à la 
tribune. 

Le  1 3 septembre , la  chambre  des  députés  fut  réu- 
nie extraordinairement.  Le  but  de  la  convocation 
était  une  communication  dti  gouvernement , depuis 
longtemps  annoncée , et  relative  à la  remise  aux 
émigrés  des  biens  non  vendus.  Ce  projet , sans  être 
populaire , n'edt  pas  éprouvé  ce|iendant  de  vives  op- 
posilioiis,  car  on  pouvait  l’établir  sur  des  principes 
libéraux,  invoquer  l’odieux  des  confiscations,  le 
ferme  désir  de  maintenir  les  ventes  consommées. 
Hais  devait-on  se  dissimuler  qu’il  était  tout  palpi- 
tant, qu’il  sc  rattachait  à une  question  de  feu,  la- 
quelle pouvait  alarmer  le  quart  des  propriétaires  de 
France?  Il  fallait  donc  une  rédaction  habile,  une 
défeuseplus  habile  encore.  Tout  fut  confié  à l’homme 
le  plus  incapable  de  mesure, M.  Ferrand,  chez  qui 
l’ambition  des  phrases  monarchiques  était  la  passion 
dominante.  MM.  de  Montesi|uinu  et  Louis  gardèrent 
un  rôle  secondaire. 

« Messieurs,  dit  M.  Ferrand,  lorsqu’après  avoir 
eesuyé  les  tourmentes  d’une  révolution  dont  l’his- 
toire n’oflVe  pas  d’exemples,  une  grande  nation 
revient  enfin  dans  le  port  d’un  gourcriicment  sage 
et  paternel , le  bonheur  général  qu’elle  éprouve,  peut 
encore  être  (vemlant  longtemps  entremêlé  de  mal- 
heurs individuels.  Cependant  arrive  le  terme  tant 
attendu,  mais  dans  ces  premiers  moments,  où  un 
jour  plus  propice  apparaît  après  tant  d’orages,  où 
Il  postibililé  défaire  le  bien  se  laisse  enfin  entre- 
voir , il  faut  encore  s’astreindre  i ne  le  faire  qu’a- 
vec nne  extrême  prudence,  l’ii  des  inconvénients 


trop  souvent  attachés  aux  lois  qui  remplacent  les 
lois  révolutionnaires , c’est  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
l’unique  et  pure  empreinte  d'une  équilé  rigide  et 
abeolue;  méditées  d’après  les  principes,  rédigées 
d’après  les  circonstances , elles  sont  quelquefois  en- 
traînées par  celles-ci  quanj  elles  voudraient  ne  pas 
se  séparer  de  ceux-là.  Le  souverain  qui  se  résigne  à 
de  si  grands  sacrifices  peut  seul  savoir  ce  qu’ils  lui 
coûtent , et  une  seule  peasée  peut  les  adoucir  : c’est 
qu'en  s’identifiant  avec  tous  les  sujets  qui  lui  sont 
rendus,  il  anéantit  toutes  les  dénominations  révo- 
Inlionnaires  qui  avaient  divisé  la  grande  famille. 
Telles  sont , Messieurs , les  maximes  que  le  roi  a con- 
stamment suivies  depuis  son  entrée  en  France.  Déjà, 
par  son  ordonnance  du  21  août,  il  a assuré  l’état 
civil  de  la  portion  de  ses  sujets  fatiatemeni  désignés 
sous  le  nom  d’émigrés.  Il  est  bien  reconnn  qu’en 
s’éloignant  de  leur  patrie , tant  de  bons  et  fidèles 
Français  n’avaient  jamais  eu  l’intention  de  s’en  sé- 
parer que  passagèrement  j jetés  sur  des  rives  étran- 
gères, ils  pleuraient  sur  les  calamités  de  la  pa- 
trie, qu’ils  se  flattaient  toujours  de  revoir.  A force 
de  malheurs  et  d’agitations,  tous  se  trouvent  au 
même  point,  tous  y sont  arrivés,  les  uns  en  tui- 
ranl  une  ligne  droite  sans  jamais  en  dévier,  les 
autres,  en  parcourant  plus  ou  moins  les  phases  ré- 
volutionnaires au  milieu  desquelles  ils  se  sont  trou- 
vés. 

• La  loi  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  appor- 
ter, dérive  de  l’ordonnance  du  21  août;  elle  recon- 
naît un  droit  de  propriété  gui  exietait  toujoura  ^ 
elle  en  légalise  la  réintégration  ; mais  dans  cette 
réintégration  même  le  roi  a dû  apporter  une  grande 
réserve  et  quelques  exceptions,  ('.'est  dans  cet  esprit 
que  la  loi  a été  rédigée.  F.lle  commence  par  maintenir 
tout  ce  qui  a été  fait  d’après  les  lois  sur  l’émigration 
jusqu’à  la  charte  constitutionnelle. 

■ L’art.  2 restitue  tous  les  biens  actuellement  non 
vendus , et  faisant  partie  du  domaine. 

L’art.  3 ne  donne  aucune  restitution  des  fruits 
perçus,  mais  il  assure  aux  anciens  propriétaires  les 
termes  de  paiement  non  encore  échus  pour  des  ven- 
tes antérieurement  faites. 

• L’art.  4 étend  la  restitution  sur  les  biens  qui , 
ayant  été  vendus  ou  cédés , se  trouvaient  depuis  réu- 
nis au  domaine. 

• L’art.  5 prévoit  1e  cas  où  un  acquéreur,  évincé 
pour  non  paiement  de  la  totalité  du  prix  , en  aurait 
cependant  payé  nne  portion  au  domaine. 

• Toutes  les  rentes  purement  foncières  dont  le 
gouvernement  n’aurait  pas  disposé,  seront  compri- 
ses dans  la  resliliitinn  ; il  en  sera  de  même  pour  les 
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sclioaa  de  la  nafigatioii  ; le  Mirplus  de  la  loi  règle 
la  marche  à suirre  pour  la  restitution.  ■ 

Que  d’imprudences  dans  cet  exposé  des  motifs  ! Le 
roi  ne  pouvait  faire  le  bien  qu’arec  prudence,  c’est- 
d-dire  que  s'il  avait  pu , il  aurait  dépouillé  les  pos- 
.sesseurs  des  biens  d'émigrés.  Il  y avait  eu  deux  na- 
tions : celle  des  émigrés  seuls  avait  suivi  la  ligne 
droite;  l’autre, qui  était  la  France,  s’était  égarée. 
On  faisait  espérer  aux  émigrés  un  sort  meilleur , 
mais  en  termes  vagues , de  manière  A réveiller  tou- 
tes les  craintes  sans  satisfaire  aucun  intérêt.  Quelle 
déplorable  impression  ne  dut  pas  produire  ce  dis- 
cours ! M.  Gedoch  fut  chargé  du  rapport;  il  s’en  ac- 
quitta avec  une  vivacité  et  une  indignation  de  paro- 
les remaniuables  ; ■ Il  est,  dit-il,  de  l'intérêt  de  la 
patrie  et  du  roi  de  rendre  à l’cpinion  la  conRance 
que  ce  discours  lui  a enlevée.  • 

M.  Bedoch  concluait  au  retranchement  dans  le 
titre  du  mot  ReitiluHon , qui  supposait  un  acte  de 
strice  justice  et  de  droit,  et  de  lui  substituer  : Pro- 
jet de  loi  relatif  aux  Aient  non  rendus  des  êtni- 
grés;  dans  tous  les  arlicles  du  projet  de  loi , le  mot 
rendre  devait  remplacer  celui  de  restituer.  M.  Be- 
doch voulait  ainsi  envisager  la  loi  comme  un  acte  de 
pure  bienfaisance,  flesti'tuer , au  contraire,  suppo- 
sait qu’on  ne  faisait  que  remettre  ce  qui  avait  tou- 
jours appartenu  aux  émigrés. 

C’est  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation  que 
la  discussion  s’ouvrit.  Les  discours  roulèrent  plus 
sur  les  motifs  de  M.  Ferrand  que  sur  le  projet  de 
loi. 

• .Après  de  longues  révolutions,  .s'écria  M.  Dumo- 
lard  , piélendre  rétablir  ce  qui  fut  et  détruire  ce  qui 
est , .serait  tenter  l'impossible  et  n’obtenir  que  des 
convulsions  nouvelles.  Fn  Imn  roi  s’élève  au-dessus 
de  ses  souvenirs  et  de  ses  afTcctions  personnelles  ; sa 
providence  plane  sur  tous  ; il  dit  à ceux  que  leur  dé- 
vouement à sa  personne  éloigna  de  leurs  foyers  : 

I ons  aret  bien  wiênVé  de  moi  ; et  à ceux  qu’un  dé- 
vouement d’un  autre  genre  retint  sur  le  sol  natal , 
qui  protégèrent  ses  frontières  de  leur  sang  et  les 
couvrirent  de  leur  gloire:  Vous  ares  bien  mérité 
du  royaume;  et  le  royaume  et  le  roi  n’ont  plus 
qu’un  même  intérêt.  > 

Bes  discours  imprudents  furent  entendus.  •Pour 
quoi  lie  pas  adopter,  répliqua  M.  d'.Vstorg,  la  même 
mesure  qui  fut  prise  en  l’an  v , lors  de  la  restitution 
des  biens  des  condamnés?  On  indemnisa  tous  ceux 
à qui  leurs  propriétés  ne  pouvaient  être  rendues  en 
nature.  — Le  projet  de  loi , répondit  M.  Durbacli , 
viole  les  lois  fondamentales  de  l’État  : il  est  ii\juste 
dans  son  application,  funeste  dans  scs  conséquen- 


ces, nuisible  aux  intérêts  comme  au  crédit  de  l’Étal. 
— Qnand  je  vois,  dit  M.  le  duc  d'Fstissac,  avec 
quelle  prudence  quelques  personnes  accueillent  ces 
moyens,  avec  quelle  inquiétude  elles  .semblent  crain 
dre  qu’on  ne  répare  trop  d'injustices  , je  suis  tenté 
de  leur  demander  si  elles  veulent  faire  l’apologie  de 
la  révolution , si  elles  préfèrent  le  triste  soin  de  pro- 
téger les  efléts  révolutionnaires  A la  noble  résolu- 
tion de  soutenir  les  intérêLs  de  la  justice , de  la  mo- 
rale , qui  .sont  ceux  de  la  nation.  • 

Qu’on  se  reporte  A 1814,  A cette  époque  où  la 
restauration , jeune  encore  et  A peine  établie , 
inspirait  tant  de  méfiances;  qu’on  examine  l’état 
des  esprits,  la  divergence  des  opinions,  et  qu’on 
juge  l'impression  profonde  que  devaient  faire  de  tels 
débats  au  milieu  de  cette  population  d'acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Après  bien  des  incidents,  des 
amendements  proposés  et  rejetés,  après  les  plus 
folles  propositions,  et  les  areux  les  plus  dangereux , 
la  loi  amendée  par  la  commission  paxsa  dans  la 
chambre  A la  majorité  de  IGS  voix  contre  23.  Une 
grande  partie  de  l’opposition  constitutionnelle  vota 
pour  le  projet  amendé.  Il  n’y  eut  que  l’opinion  ex- 
trême représentée  par  MM.  Durbacb  et  I abbey  de 
Pompiéres,  qui  rejeta  d’une  manière  absolue  le 
projet  du  gouvernement 
A la  chambre  des  pairs , ce  projet  excita  un  in 
cident  remarquable.  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente 
développa  une  proposition  tendante  à créer  un  fonds 
de  rentes  |iour  payer  l’intérêt  des  biens  vendus  aux 
anciens  propriétaires,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  doutions  de  l'armée  qui  n’excé- 
daient pas  les  sommes  de  900  à 20UO  francs.  Le  ma- 
réchal n’avait  pas  conçu  lui-même  cette  pensée , 
mais  elle  lui  avait  été  insinuée  par  quelques  person 
nages  de  la  cour,  qui  voulaient  lui  faire  une  certaine 
popularité  royaliste.  On  y avait  ajouté  les  doutions 
miliuires  aGii  d'imprimer  A la  mesure  quelque 
cliose  de  national.  Le  maréchal  développa  sa  propo- 
sition en  termes  nobles  et  élevés.  ■ Oui , sans  doute , 
disait-il , plusieurs  millions  d'acquéreurs  de  biens 
nationanx  sont  inquiets  de  la  direction  que  quelques 
individus  cherchent  à donner  A l'opinion  publique, 
et  l’on  s’est  réjoui  de  leurs  alarmes,  comme  si  elles 
devaient  amener  des  abandons  volonUircs  ! 

> On  s'est  bercé  du  chimérique  espoir  que  des 
craintes , habilement  jetées  dans  les  esprits , obtieii 
draient  de  nouveau  des  déplacements  de  propriétés, 
contre  lesquels  eût  échoué  toute  la  puis.sance  du 
gouvernement  le  plus  fort  dont  l'histoire  ait  encore 
fait  mention. 

• Eh  quoi  ! les  spectateurs  de  .sa  chute  rapide 
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sont-iU  encore  assez  stupéfaits  de  cette  catastrophe 
pour  ii’avoir  point  médité  sur  ses  causes?  Ignorent- 
ils  que , ni  les  constitutions,  ni  les  lois , ni  les  armées 
ne  défcndcnl  les  gonverneiuciits  contre  la  masse 
des  intérêts  snciaiis  ? Ignorent-ils  que  lorsque  ces 
intérêts  sont  dans  un  péril  imminent,  les  gouverne- 
ments sont  atteints  les  premiers  ? • 

Oes  grandes  discussions  législatives  furent  mêlées 
à des  projets  moins  importants  ou  de  localités.  Mar- 
seille avait  réclamé  son  port  franc  jet,  malgré  les 
changements  dans  la  balance  et  les  intérêts  com- 
merciaux, Marseille  obtint  son  port  franc,  parce 
qu'elle  l’avait  en  17t>8.  l.c  projet  sur  la  naturalisa- 
tion fut  l'objet  de  vives  et  sévères  controverses,  et 
ee  qui  dut  allliger  plus  d'un  noble  coeur,  c'est  que 
Ma.xséna,  le  fila  chéii  de  la  ! Moire,  |K)nr  être 
l' tançais,  eut  l>e.suin  de  lettres  de  naturalisation 
contre  scellées  par  le  féal  M.  Bambray.  Ce  projet  si 
malheureux  fut  combattu  avec  vigueur  par  M.  Hay- 
nouard  , qui  proposa  de  naturaliser  de  plein  droit 
tous  les  habitants  des  pays  qui  pendant  dix  ans 
avaient  été  réunis  à l'empire,  pourvu  qu'ils  décla 
cassent  vouloir  lixericur  résidence  dans  le  royaume. 
Ce  système  ne  fut  pviint  admis.  Le  gouvernement 
avait  vu  dans  le  projet  un  moyen  tout  à la  fuis 
d’économie,  et  une  facilité  de  plaire  ù l'étranger; 
car  le  ministère  se  dist>ensait  ainsi  de  payer  une 
multitude  de  pensions  militaires  et  civiles.  Il  faisait 
sortir  des  grands  corps  de  l'I^tal,  les  membres  des 
départements  anciennement  réunis  qui  ne  lui  con- 
venaient pas  ; enfin  il  em|iêchait , au  profit  des  gou- 
vernements rétablis  sur  les  débris  de  l'empire, 
l'exiiatriation  d'une  multitude  de  familles  opulentes 
de  la  Belgique  et  de  l'Italie  qui  seraient  venues  fixer 
leur  domicile  en  I-  rance. 

La  session  offrit  encore  plusieurs  discussions  ani- 
mées à l'occasion  des  pétitions.  Ces  débats , s’appli- 
quant à une  plainte,  à un  grief  de  personnes, 
préseutaient  plus  d'éléments  à cette  véhémence  de 
tribune  qui  vit  d'émotions  imi)étueu.ses  et  populaires. 
Plusieurs  |iétitions  vinrent  agiter  la  chambre.  Deux 
écrits  avaient  été  publiés  par  MM.  Dard  et  l'al- 
connet  sur  la  légalité  de  la  vente  des  biens  d'emi- 
grés. 

L'nc  pétition  fut  présentée  pour  qu'une  lui  sanc- 
tionndt  irrévocablement  les  ventes  nationales. 
N.  Iloirol,  membre  de  la  minorité,  crut  daas  l'in- 
térêt de  la  paix  publi(|ue  devoir  présenter  un  long 
rapport  sur  cette  iiétition.  « L’impression  ! s'écria 
M.  Dumolard , car  la  Erance  est  agiti'c  |iar  la  crainte; 
vous  devez  la  rassurer.  • Celle  impression  fut  or- 
donnée an  nombre  de  .six  exemplaires. 


Des  veuves  d'ofTiciers  morts  pour  la  patrie  se 
plaignaient  de  la  suppression  des  maisons  et  suc- 
cursales de  la  Légion-d’Honnenr.  De  jeunes  orphe- 
lines allaient  ainsi  être  abandonnées  dans  un  Age 
où  il  ne  leur  restait  d'autres  ressources  que  le  vice 
et  la  prostitution.  • Le  roi  a été  induit  en  erreur, 
dit  M.  I.efévre-Gincau.  • — «Ces  établissements 
devaient  servir  de  refuge , ajouta  M.  Dumolard , aux 
filles  des  braves  ù <|iii  la  France  doit  une  reconnais- 
sance éternelle.  ■ — ■ .M“"  Lcbcau  olfrc,  dit  vive- 
ment M.  Louvet,  de  consacrer  3u,uoo  fr.  de  rente, 
seule  fortiinc  quelle  possède,  pour  maintenir  ces 
institutions.  Les  grands  olliciers  de  la  l.égion- 
d'iloniicur  proimscnt  également  leur  traitement 
|)our  ce  sailli  objet.  • — > Le  roi  est  le  père  des 
I lançais,  le  (lère  des  braves  de  l'armée,  répétaient 
les  mciiibrcs  de  l’opposition.  • 

Le  maire  de  Dornal , M.  de  l.cslcrp , dénonçait 
l'aiicieii  seigneur,  M.  de  Bloiize,  qui  avait  exigé  que 
le  .sacristain , en  vertu  des  anciennes  prérogatives 
féodales,  lui  doniiAt  le  premier  pain  bénit.  La  |iéli- 
tioii  fut  renvoyée  à M.  le  chancelier.  Le  retour  des 
droits  féodaux  était  un  objet  de  terreur  dans  les 
campagnes. 

Le  mois  de  décembre  s’avançait , cl  la  session 
tendait  ù sa  lin.  La  niajorlté  ministérielle  s’était 
affaiblie,  et  l’opposition  avait  conquis  une  grande 
popularité.  Dans  une  des  dernières  Maiices,  M.  Dii- 
molard , s’exprimant  avec  une  grande  vivacité,  dit  : 
• D'après  la  rumeur  publique,  on  va  réduire  à la 
moitié  le  traitement  des  membres  de  la  Légioii- 
d’ilonneur.  Que  le  roi  soit  donc  supplié  d'ordonner 
à ses  ministres  de  pré.scntcr  à la  cliainbrc  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  présumées  de  la  l.égion- 
d'ilonueiir,  et  de  proposer  une  loi  pour  combler  le 
déficit  s’il  existe  (1).  > 

Le  ministère  voyait  bien,  par  la  tournure  que 
prenait  la  session , qu'il  fallait  en  liAlcr  le  terme.  Il 
n’était  plus  assuré  d'une  majorité  invariable.  L'im- 
popularité la  glus  grave  pesait  sur  les  députés  mi- 
iiistéricls.  .Lu  dehors,  il  ii’y  avait  d'applaiidisse- 
niciits.de  force  d’opinion,  que  pour  l’opiaisitioii  con- 
stitulioinielle.  La  conduite  faible  cl  indécise  du 
miiiislère  eu  avait  aussi  détaché  un  grand  nombre 
de  députés.  D’abord  ils  avaient  .secondé  le  goiivcr- 
iicmeiit , |iar  le  motif  qu'il  ne  fallait  pas  reinhar- 
rasscr  à ses  comuiciiccmciiLs  ; mais  cctic  timidité 


(1)  Il  y avait  ù cetle  épo<|mr,  sfiiis  l'fiilminiAtinlinn  He 
M.  r«l>l»e  dn  Prodt . iméirango  trafic  dr<  cfNiix  dtî  b 
gion-il’lIoiMicui’. 
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liniiorable  faisait  bieiuAt  place  à un  sentimeni  plus 
raisonné , et  alors  iLs  passaient  à l’opposition. 

Une  orüonnancc  du  KO  décembre  prononra  la  dis- 
solution de  la  chambre.  M.  Laiiié  résuma  .ses  tra- 
vaux et  fit  l'éloge  de  ses  actes.  Un  tableau  plus  vrai 
aurait  dit  i|u'elle  s'était  montrée  médiocre,  peu  ha- 
liiluée  aux  discussions  parlenientaire.s.  La  tribune 
rlTrayait;  on  craignait  le  retenti.sscment  de  loule 
opinion  indépendante , de  toute  expression  franche 
des  besoins  et  des  intérêts  du  pays.  La  majorité  mi- 
nislériclle  ne  montra  aucun  talent.  Nous  en  excep- 
tons M.  Lainé.  Dans  l'oppasilioii  , on  comptait 
MM.  Raynouard , Dumolard , qui  avaient  les  allures 
de  la  tribune,  et  encore  M.  Dumolard  seul  d'entre 
eux  SC  montra  orateur. 

Quant  aux  résultats , la  .session  excita  plus  d’alar- 
mes dans  le  pays  qu'elle  ne  rassura  de  craintes.  Dans 
la  loi  sur  la  presse,  on  vit  un  premier  attentat  con- 
tre la  charte  ï La  mesure  qui  rendait  les  biens  aux 
émigrés  souleva  la  plus  palpitante  des  questions,  et 
le  discours  de  M.  Ferrand  justifia  les  craintes  des 
nouveaux  propriétaires.  Les  dispositions  si  étranges 
sur  les  fêtes  et  dimanches , rappelèrent  le  vieux  ré- 
gime. Il  n'y  eut  véritablement  de  travail  utile  pour 
le  pays  que  le  budget  ; les  grands  principes  de  crédit 
étaient  reconnus  et  proclamés. 


LA  PRESSE  PÉRIODiqCE. 

LES  PARTIS  ET  LE  SOt'VERUEMElVT. 

Juin  à décembre  1814. 

I.a  loi  qui  rétablissait  la  censure  n’avait  pas  éteint 
tout  esprit  public.  Quand  un  be.soin  de  lilierté  est 
profondément  senti , il  se  fait  jour  à travers  mille 
entraves.  La  pensée  est  si  ingénieuse;  elle  se  revêt 
de  tant  de  formes , et  la  langue  franrai.se  est  si  riche 
d'expressions , de  tournures  fines,  qui  échappent  aux 
pliLs  habiles  surveillances!  Une  ordonnance  royale 
avait  organisé  un  grand  conseil  de  censure.  On  y li- 
sait les  noms  de  MM.  Auger , de  Barentin,  Bernardi. 
Campenon , Clavier,  Dampmartin , Delacroix-Frain- 
villc , Dclasalle,  Deleuze.  Delvincourt , Desrenaudes. 
Frayssinous,  Guizot,  Charles  l.acrelclle,  le  Crave- 
rend,  l.emoutey  , Quatremère  de  Qnincy , Sylvestre 
de  Sacy  , Vanderbourg.  Les  censeurs  honoraires 
institués  étaient  MM.  Stnard , Bossu , llardouin,  Bos- 
quiilon,  Teissier,  Cadet  Devaux,  Mauduit,  Raup 
de  Baptestin  de  Meulières,  Mcntclic,  Coupé, Robin 


Pellenc,  Sauvo,  Johanneau  , Saignes,  Artaud,  Da- 
vrigny,  rabaraud,  Malherbe , Demane , Cohen. 

Il  était  évident  qu’eu  établissant  sur  une  si  large 
échelle  les  fonctions  des  censeurs,  et  en  choisissant 
des  noms  littéraires,  M.  l’abbé  de  Montesquiou 
avait  pour  objet  de  relever  la  censure,  et  d’en  faire 
eu  quelque  .sorte  une  iiistilnlion.  Le  titre  si  singulier 
de  censeurs  Imnoraires,  qu’on  avait  introduit  dans 
l'ordonnance,  prouvait  qu’il  y avait  dans  la  |ien.sée 
du  ministre  un  but  de  pernianeuce  et  de  perpétuité. 
Par  le  fait,  la  surveillance  active  était  confléc  à 
deux  ou  trois  commis  <|ui  n’avaient  pas  cette  saga- 
cité instiiicfive , laquelle  sert  à déscerner  les  articles 
dangereux.  C’était  à ce  bureau  qu’allait  aboutir 
toute  la  presse  périodique. 

Je  ne  sais,  si,  par  la  douceur  du  régime,  on 
voulait  faire  adorer  la  censure , ou  bien  si  ce  fut  in- 
suffisance , inhabileté  ou  même  complicité  des  cen- 
seurs, jamais  surveillance  ne  fut  plus  aveugle,  plus 
indulgente  ou  plus  maladroite.  Le  premier  inconvé- 
nient de  la  censure  est  de  rendre  le  gouvernement 
rcspoiLsabIc  aux  yeux  du  pays  et  de  l’Europe  de  tout 
ce  qui  est  écrit  et  publié , et  ce  fut  là  une  des  armes 
qu’un  employa  contre  la  restauration  de  1814. 

La  presse  périodique  avait  plusieurs  organes , 
et  les  divers  partis  s’étaient  groupés  autour  des  di- 
vers journaux  qu’ils  suivaient  comme  une  bannière. 
La  restauration  , comme  grand  fait  social , comme 
accomplissement  d’une  jicnsée  de  légitimité  et  de 
liberté , comptait  le  Journal  des  Débats.  On  y 
avait  défendu  avec  vigueur  et  lalciu  la  liberté  de 
la  presse , et  une  série  d’articles  de  M.  Dussault 
avaient  montré  les  avantages  de  ce  droit  précieux 
d'exprimer  sa  pensée.  I41  longue  et  brillante  répu- 
tation de  ses  rédacteurs,  la  collaboration  de  M.  de 
Chateaubriand  donnaient  une  grande  puissance 
d'opiuion  au  Journal  des  Débats;  il  avait  rendu 
d'immenses  services  à la  restauration.  Quelques 
articles  imprudemment  insérés  par  des  amis  mal- 
adroits avaient  |ionrtant  réveillé  les  craintes  des 
actpiéreurs  de  biens  nationaux. 

La  Quotidienne  venait  de  reparaître  avec  scs 
llcurs-dc-lis,  et  sa  rédaction  frapiiée  au  18  fruc- 
tidor. Quelques  feuilletons  spirituellement  rédigés 
et  qui  ont  formé  ensuite  le  Rôdeur;  des  articles 
passionnés  contre  les  révolutionnaires,  une  cer- 
taine haine  des  institutions  et  des  hommes  nou- 
veaux . et  par-dessus  tout  une  politique  de  pleurs 
et  de  lugubres  anniversaires , avaient  attaché  à 
cette  feuille  un  nombre  assez  considérable  de  vieux 
abonnés  de  a Gazette  dont  elle  était  un  démem- 
brement. Elle  avait  conquis  de  l’influence  dans  le 
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ixarli  royaliste,  par  ses  grossières  injures  contre 
M.  Méhée  Utonche,  ce  qui  lui  avait  valu  un  pro- 
cès en  police  correctionnelle.  Mais  sa  mission  la 
plus  es.senlielle  était  de  pleurer  le  21  janvier  , 
le  14  octobre,  pour  les  chouans,  les  prêtres  de 
r.Vbbaye,  les  victimes  de  Quiberon , les  Vendéens , 
le  camp  de  Jalès.  Quotidienne  aurait  voulu 
que  la  France  entière  se  tendit  de  noir,  et  que  le 
deuil  ne  vaquftt  , sans  doute , que  pour  les  pro- 
cessions de  la  Fête-Dieu.  Plus  lard , son  royaliste 
et  ardent  fondateur  avouait  que  se,s  meilleurs  ar- 
ticles lui  éuient  fournis  par  nn  conventionnel  ré- 
gicide. 

La  Gasetle  de  France , ce  vénérable  journal 
des  anciens  temps,  avait  appartenu  à tous  lesgou- 
vernemenu.  Un  de  ses  vieux  rédacteurs , immua- 
ble au  milieu  de  tant  de  fortunes  diverses , M.  Ste- 
veiiin , aimait  à raconter  comment  il  avait  pris  les 
ordres  deM.  de  Sartines,  puis  de  M.  de  Montmo- 
rin,  de  M.  Rolland,  puis  du  comité  des  Douze, 
de  Vergniand,  Guadet,  Darbaroux,  dictant,  au 
sou|ier,  les  séances  de  la  convention  , au  milieu 
de  femmes  élégantes  et  des  toast  de  vin  d’.VÏ , puis 
de  Robespierre , puis  de  Barras,  enfin  comment, 
par  sa  persévérance  et  son  habileté,  il  était  par- 
venn  à se  foire  beaucoup  aimer  de  Fouché  qui  lui 
communiquait  des  nouvelles.  La  Gaielle  apparte- 
tenait  à des  propriétaires  particuliers,  mais  elle 
s'était  dévouée  au  ministère  de  la  restauration, 
comme  à tous  les  autres , ce  qui  donnait  plus  d’im- 
portance h .scs  articles,  tous  empreints,  comme 
ceux  de  la  Quotidienne , d’un  amour  de  l'ancien 
régime , et  d'un  violent  désir  de  voir  se  reproduire 
les  vieilleries  du  pouvoir  absolu. 

ÎVous  ne  parlerons  pas  du  Journal  Royal  et  de 
plusieurs  autres  feuilles  écrites  dans  un  système 
plus  exclusif  encore.  Tant  il  y a qtie  la  presse 
royaliste,  par  ses  imprudentes  diatribes  contre  les 
conventionnels,  lesbiens  nationaux,  par  son  ad- 
miration pour  les  émigrés,  pour  les  fêles  catho- 
liques , par  scs  doctrines  intolérantes,  par  ses  re- 
grets des  droits  féodaux  et  des  coutumes  du  bon 
temps , jeta  une  grande  perturbation  dans  les 
esprits  ; et,  comme  ces  articles  étaient  écrits  sous 
l’approbation  de  la  censure,  comme  il  dépendait  du 
ministère  d’arrêter  ces  publications,  et  qu’il  ne  le 
faisait  |>as , on  en  concluait  que  le  gouvernement 
Scs  autorisait,' et  qu’il  était  dans  l’intention  d'en 
réaliser  plus  ou  moins  prochainement  les  espéran- 
ces. 

Les  deux  principaux  organes  de  la  presse  d’oppo- 
sition libérale , étaient  le  Censeur  européen  et  le 


IVain  jaune  : l’un  grave  et  sévère  comme  ses  ré- 
dacteurs MM.  Cornu  et  Dunoycr;  l'autre  tout  léger 
et  populaire:  le  premier  abordant  les  questions 
avec  une  ceruine  hauUur,  mais  habituellement 
avec  des  formes  lourdes  et  peu  attrayantes  ; l'au- 
tre attaquant  avec  esprit,  les  ridicules  de  la  vieille 
société  , échappant  par  des  allusions  spirituelles  à 
la  sévérité  d’une  censure  un  peu  niaise. 

Des  portraits  ressemblants,  des  caricatures  sai- 
sissablcs  pour  tous , allaient  remuer  cette  société 
superficielle  qui  aime  les  traits  en  relief.  Le  Cen- 
seur européen  exprimait  les  opinions  des  patriotes 
dévoués  à la  révolution , qui  nourrissaient  des  mé- 
fiances contre  le  gouvernement  royal , mais  qui  ne 
conspiraient  pas  contre  lui. 

Le  i\ain  Jaune  n’avait  point  d’engagements  ; 
Bonapartistes,  patriotes,  s’y  étaient  réunis  pour 
attaquer  le  gouvernemeut  des  Bourbons  par  tous  les 
moyens  que  pouvait  permettre  la  censure.  C’était 
une  guerre  à ce  qui  existait , sauf  à se  démêler  après 
la  victoire. 

Quelques  anciens  écrivains  de  l’empire  s’étaient 
réfugiés  au  Journal  de  Paris  , et  cherchaient  avec 
beaucoup  de  souples.se  à échapper  il  la  loi  de  la 
censure.  Le  Journal  de  Paris , réunissait  alors 
beaucoup  de  talents , MM.  Etienne , Jouy  (1),  que  la 
restauration  avait  .sottement  écartés,  et  qui  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  revenir  è elle , comme  le 
prouve  l’opéra  de  Pelage  de  M.  de  Jouy. 

Eu  dehors  de  cette  prcs.se  quotidienne  ou  pério- 
dii|uc , des  pamphlets  vifs  et  saillants  tenaient  le 
public  dans  une  alerte  continuelle.  Trois  de  ces 
krits  produisirent  sous  la  restauration  un  cITet 
prodigieux  : 1»  le  Mémoire  de  Carnot  au  roi  ; 2»  la 
Lettre  de  M.  Félix  Lepellelicr  sur  le  serment  des 
maires  ; 3“  l'écrit  de  M.  Méhée  l.atouche. 

Le  général  Carnot , que  sa  défense  d’.Vnvers  avait 
illustré,  s’était  complètement  éloigné  des  alTaires 
depuis  sa  soumission  au  gouvernement  provisoire  j 
il  vivait  dans  la  plus  profonde  retraite,  lorscpie  les 
frères  Béchet  mirent  en  vente  un  Jlcmoire  du  géné- 
ral Catnol,  adressé  à S,  M.  Louis  .W 111.  Toutes  les 
grandes  questions  à l’ordre  du  jour  y étaient  traitées. 
Carnot  repoussait  d’abord  l’accusation  de  régicide , 
justifiait  la  convention  , et  demandait  avec  force 
si  les  émigrés  qui  n’avaieiil  pas  voulu  dt'fendrc 
Louis  XVI,  autour  de  son  Irène  , ne  devaient  pasétre 
considérés  comme  les  véritables  coupables  de  celle 
catastrophe;  il  voyait  la  caasc  des  agitations  présentes 
et  des  secousses  pour  l’avenir , dans  les  souvenirs  à 

(1)  tu  travaillaient  ausfi  au  A’nin  Jaune. 
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peine  éteints,  que  la  contre-révolution  exploitait, dans 
les  accusations  multipliées  portées  contre  des  hommes 
qui  avaient  eu  la  France  entière  pour  complice.  Le 
Mémoire  de  Carnot  fit  fureur.  On  le  colportait  dans 
les  rues , on  le  distribuait  dans  les  lieux  publics  : la 
police  le  fit  saisir,  lorsque  parut  en  quelques  lignes  on 
avis  du  général  Carnot  qui  annonçait  que  c’était  sans 
son  aveu  que  le  Mémoire  avait  été  imprimé , [et  qu’il 
n’était  d’abord  que  destiné  au  roi  ; que  les  attaques 
contre  les  régicides  continuant,  il  en  avait  fait  faire 
quelques  copies , et  que  c’était  sans  sou  consentement 
qu’on  l’avait  publié  par  cette  voie.  I.a  police  poursui- 
vit avec  sévérité  le  libraire  et  les  distributeurs  ; mais 
l’efTet  était  produit.  Et  qu’importait  la  rigueur  des 
poursuites  contres  les  éditeurs,  lorsque  l’écrit  circu- 
lait dans  toute  la  France  et  était  lu  avec  une  si  grande 
avidité? 

La  lettre  de  M;  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  était 
la  simple  protestation  d’un  maire , sur  la  formule 
du  .serment  qui  lui  impo.sait  « de  faire  connaître  au 
roi  tout  ce  qui  se  tramait  à son  préjudice , et  que  le 
fonctionnaire  aurait  appris  dans  l’exercice  de  ses 
fonetions  ou  ailleurs.  > M.  le  comte  de  Saint-Far- 
geau s’élevait  contre  ce  serment  qu’il  appelait  im- 
moral , et , à cette  occasion , il  passait  en  revue  les 
actes  du  gouvernemeut , son  esprit  et  sa  marciie. 
« Une  fois,  disait-il,  les  mairies  avilies,  que  .s’en- 
suit-il? Le  rétablissement  de  la  féodalité  et  des  sei- 
gneurs. 

* De  là  à la  restitution  forcée  ou  soi-disant  volon- 
taire des  biens  nationaux , il  y a jonction  intime  ; 
et  les  vœux  encore  un  peu  cachés  des  liommcs  hos- 
tiles à l’esprit  national,  à l’esprit  de  la  charte  même, 
se  réalisent  admirablement. 

■ Après  le  rétablissement  de  la  féodalité,  viendra, 
ipso  facto , celui  de  la  royauté  par  droit  divin, 
par  héritage  et  obéissance  passive.  Enfin  j’entrevois 
le  jour  où  le  peuple  français  n’est  plus  rien  qu’un 
troupeau  réintégré  sous  l’ancien  despotisme.  > 

L’onvrage  de  M.  Méhce  Latouche  roulait  un  peu 
dans  les  mêmes  idées.  C’était  toujours  la  défense  des 
régicides , l’examen  des  actes  de  la  restauration.  Il 
y avait  de  la  verve  et  une  hardiesse  d’expres.sion 
remarquable , mais  une  véritable  exagération. 

On  vit  paraître  beaucoup  de  réponses  royalistes  à 
ces  pamphlets,  où  il  y avait  bien  plus  de  bonne  vo- 
lonté que  de  talent.  La  chose  sembla  si  grave , que 
M.  de  Chateaubriand  crut  nécessaire  de  parler  au 
nom  de  la  restauration.  Il  publia  son  pamphlet  sur 
les  questions  politiques.  Chaque  page  était  marquée 
de  son  grand  style  et  de  la  noblesse  de  ses  pensées. 
Cet  ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  pouvait  rassu- 
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rer  les  esprits , s’ils  avaient  pu  l’être  alors.  Il  adop- 
tait réellement  les  idées  libérales  en  les  liant  à des 
affections  royalistes.  Il  cherchait  à concilier  les  es- 
prits , à former  une  sorte  de  famille  monarchique  et 
coastitutionnellc.  Il  montrait  les  changements  du 
temps , le  mouvement  des  esprits  de  1789. 

« 11  est  certain , disait-il,  que  nous  sommes  moins 
frivoles,  plus  naturels,  plus  simples;  que  chacun 
est  plus  soi , moins  ressemblant  à son  voisin.  Nos 
jeunes  gens , nourris  dans  les  camps  ou  dans  la  soli- 
tude , ont  quelque  chose  de  mâle  ou  d’original  qu’ils 
n’avaient  pas  autrefois.  La  religion,  dans  ceux  qui 
la  pratiquent,  n’est  plus  une  affaire  d’habitude, 
mais  le  résultat  d’une  conviction  forte;  la  morale, 
quand  elle  a survécu  dans  les  cœurs , n’est  plus  le 
fruit  d’une  instruction  domestique,  mais  l’enseigne- 
ment d’une  raison  éclairée.  Les  plus  grands  intérêts 
ont  occui>é  les  esprits  ; le  monde  entier  a passé  de- 
vant nous.  Autre  chose  est  de  défendre  sa  vie , de 
voir  tomber  ou  s’élever  des  trônes , ou  d’avoir  pour 
uuique  entretien  une  intrigue  de  cour,  une  prome- 
nade au  bois  de  Boulogne,  une  nouvelle  littéraire. 
Nous  ne  voulons  peut-être  pas  nous  l’avouer , mais, 
au  fond,  ne  sentons-nous  pas  que  les  Français  sont 
plus  hommes  qu’ils  ne  l’étaient  il  y a trente  ou  qua- 
rante ans?  A quel  bon  marché  on  acquérait  ajors 
une  réputation  dans  les  lettres , dans  la  ])olitiquc , 
dans  le  militaire!  quels  singuliers  titres  de  renom- 
mée , et  combien  ceux  qui  les  possédaient  nous  pa- 
raîtraient aujourd’hui  médiocres , pour  ne  rien  dire 
de  plus!  Sous  d’autres  rapports,  pourquoi  se  dissi- 
muler que  les  sciences  exactes , que  l'agricullurc  et 
les  manufactures  ont  fait  d’immenses  progrès?  Ne 
méconnaissons  pas  les  changements  qui  peuvent  êtr 
à notre  avantage  : nous  les  avons  payés  assez  cher. 

« Cessons  donc  de  nous  calomnier,  de  dire  que 
nous  n’entendons  rien  à la  liberté  : nous  entendons 
tout , nous  sommes  propres  à tout , nous  compre- 
nons tout.  En  lui  témoignaut  de  la  considération  et 
de  la  confiance,  cette  nation  s’élèvera  à tous  les  gen- 
res de  mérite.  .N’a-t-clle  pas  montré  ce  qu’elle  peut 
être  dans  les  moments  d’épreuves?  Soyons  fiers 
d’être  Français...  » 

Aussi  cette  brochure , si  noblement  pensée , fut- 
elle  bien  loin  de  plaire  au  parti  royaliste  exclu- 
sif : 

« De  quel  droit  M.  de  Chateaubriand , disait  le 
Jouinal  Royal,  fait-il  tenir  aux  royalistes  un  lan- 
gage si  extraordinaire?  Quelques  propos  inconsidé- 
rés dans  un  salon  ont  donné  lieu  à cette  fiction  qui 
n’est  point  heureuse.  Nous  y répondrons  en  disant 
que  les  fidèles  sujets  du  roi , émigrés  ou  restés  en 
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France , ne  s'occupent  ni  de  liberté  , ni  d’égaliti,  ni 
du  des  lumières.  Us  oublient  la  rérolution 

et  ses  crimes,  la  philosophie  et  ses  erreurs,  leurs 
malheurs  particuliers , les  injustices  publiques.  Ils 
s’honorent  de  leur  détresse,  et  la  vue  du  roi  assis 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  en  adoucit  les  ri- 
gueurs... Confondus  dans  la  foule  de  ses  sujets,  ils 
n’examinent  point  si  la  France  avait,  dans  les  temps 
reculés,  le  gouvernement  qu’elle  a aujourd’hui;  s’il 
convient  mieux  aux  Anglais  qu’à  nous  ; si  la  ba- 
lance des  trois  pouvoirs  était  regardée  par  tous  les 
grands  hommes  de  l’antiquité  comme  le  chef-d'œu- 
vre de  la  politii|ue;  si  nos  auteurs  célébrés  ont  eu 
tort  ou  raison  d’exalter  les  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif  ; si  l’on  en  retrouve  l’origine  dans 
les  cortés  en  F.spagne , les  états-généraux  en  France, 
les  parlements  en  Angleterre;  s’il  est  un  bienfait 
de  la  civili.sation  ; si , après  les  journées  de  Crécy , 
de  Poitiers,  d’.Azincourt , dont  les  champs  furent 
arrosés  du  sang  des  gentilshommes  français,  la  no- 
blesse devint  inutile;  si  l'éloge  qu’en  fait  Gibbon, 
dans  son  ouvrage  de  la  décadence  de  Tempire  ro- 
main , est  bien  mérité  ; ils  obéissent  au  roi...  M.  de 
Chateaubriand  voudrait , pour  éviter  des  récrimina- 
tions, eflhcer  des  souvenirs,  détruire  jusqu’à  ces 
noms  d'émigrés,  de  royalistes,  de  fanatiques,  de 
révolutionnaires,  de  philosophes...  Il  veut  eonfon- 
dre  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les  plus  honnê- 
tes avec  les  plus  grands  coupables...  Nous  avons 
exprimé  les  vœux  des  émigrés  et  des  royalistes,  ils 
ne  veulent  point  d’amalgame.*  F.t  plus  bas,  ce 
journal,  d’un  ton  plus  irrité,  ajoutait  encore;  «Ou 
M.  de  Chateaubriand  rétractera  ces  lignes  à jamais 
coupables,  ou  il  doit  encourir  le  blâme  général, 
quelles  qu'aient  été  les  considérations  qui  l'ont  en- 
gagé à tenir  ce  dangereux  langage.  > 

M.  de  Ronald  parut  anssi  dans  la  lice  des  écrivains; 
il  appliqua  à la  restauration  sa  théorie  du  pouvoir 
sacerdotal  et  nobiliaire.  M.  de  Ronald  demandait 
qiH!  le  pape  filt  établi , comme  chef  de  la  religion  ca- 
tholique , { arbitre  eupréme  de  toutes  les  souverai- 
netés; il  appelait  aussi  l’institution  d’un  corps  de 
noblesse  héréditaire,  qui  seul  serait  chargé  delà  di- 
rection du  gouvernement , tandis  que  la  classe  tra- 
vailleuse .se  livrerait  aux  ciitrepri.ses  de  l'industrie  , 
et  de  tout  cc  qui  peut  féconder  la  partie  matérielle 
de  la  société. 

En  même  temps  M.  Dard  faisait  paraître  son  pam- 
phlet sur  l’illégalité  de  la  vente  des  biens  d’émigrés, 
sur  le  rétablissement  des  droits  féodaux  et  des  ren- 
tes foncières.  Quel  effet  ne  devaient  pas  produire  ces 
principes  d’une  application  si  immédiate , si  intéres- 


sée ! Dans  quelle  agitation  ne  devaient-ils  pas  jeter 
la  société!  Pour  s’en  faire  une  idée,  U faut  constater 
l’état  des  opiuions , telles  que  la  restauration  les 
avait  tronvées. 

J’ai  dit  les  premièret  fautes  de  la  restauration; 
j’ai  maintenant  à raconter  ses  difficnltés,  tracer  la 
physionomie  des  partis  que  les  Rourbons  avaient  à 
maintenir  et  à réprimer.  Toutes  les  erreurs  ne  vin- 
rent pas  de  la  couronne  et  de  ses  ministres  en  1814. 
Les  causes  de  la  décadence  rapide  de  la  maison  royale 
ne  résultèrent  pas  seulement  de  ses  préjugés.  A côté 
de  l'opposition  légale  au  système  du  gouvernement , 
il  n’est  que  trop  vrai  qu’il  exista  une  espèce  de  con- 
spiration de  haine  et  de  répugnance  contre  la  maison 
régnante. 

lin  empire  auxsi  puissant  que  celui  de  Napoléon 
ne  dure  pas  dix  années  avec  tant  de  splendeur  et  de 
prestiges,  avec  ses  merveilles  et  .sa  gloire , sans  créer 
des  intérêts  nombreux , des  fortunes  nouvelles  qui 
regrettent  le  système  tombé.  La  restauration  avait 
maintenu  les  existences  privées  , mais  elle  avait 
abattu  les  existences  publiques.  Sauf  quelques  excep- 
tions , les  noms  de  l’empire  avaient  été  frappés  dans 
tout  ce  qui  touchait  leur  amour-propre.  La  cour 
s’était  peuplée  d’autres  illustrations.  Leur  prodiga- 
lité ne  trouvait  plus  d’aliments  dans  les  gratifications 
frév|uentc.s,  et  dans  ces  riches  dotations  qui  servaient 
de  stimulants  à leur  zèle  pour  l’empereur.  Peu 
avaient  compté  avec  l’avenir.  Ceux  qui  avaient  con- 
servé une  grande  fortune  avaient  contracté  un  be- 
soin d’affaires,  d’honneurs  et  de  représentations 
que  le  nouveau  régime  ne  leur  permettait  plus.  Ils 
étaient  malheureux  par  vanité,  et  leur  mécontente- 
ment dégénérait  en  haine  contre  la  restauration. 
Quelques  membres  de  la  famille  impériale  étaient 
demeurés  à Pari.s.  1j  duchesse  de  Saint-Leu  (la 
reineHorten.se)  (1)  réunissait  les  brillants  débris 
de  l'empire.  Encore  pleine  de  grâce  et  d’esprit,  pas- 
sionnée pour  la  gloire  de  Napoléon , elle  exaltait  les 
têtes  par  ces  propos  de  femmes  qui  touclient  si  pro- 
fondément. M.M.  de  Ra.s.sano,  de  Caulaincourt , Ré- 
gnault de  Sainl-Joan-d’Angely , Réal , Berlier, Tlii- 
baudeau , lavalette , M*"’  llamelin , si  coquette , si 
prodigue  d’elle-même , si  amoureuse  , comme  le  di- 
sait un  homme  d’esprit , de  tout  l’empire , quelques 
riches  banquiers , le  fournisseur  Ouvrard , des  géné- 

(I)  L*imp€nitrice  Josephim:  vtoit  morlo  dans  Ici  pre> 
tuien  jAurt  do  In  rcstaiiriition  j une  amitié  myitiquc  et 
une  vive  sympathie  uiiisboicnt  IVmpereur  Alexandre  A 
Joaéphine  : M.  de  Neiicirodo  et  une  forte  cicorlc  de  la 
i;anlc  russe  suivirent  ton  convoi. 
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raiu,  de  brillanU officiers,  tels  que  I.e(ebTre-Des- 
nouettes,  Lalleiuand,  LabÙoyère,  voyaient  beau- 
coup celte  société  impérialiste.  On  y rappdait  les 
batailles  et  les  brillantes  fêtes  de  Napoléon.  La  res- 
tauration avec  scs  allures  mesquines,  marquées  de 
deuil  et  de  pleurs,  tombait  sous  de  spirituelles 
censures.  D’abord  on  se  borna  à critiquer.  C’est  en 
générai  le  mouvement  des  partis  vaincus , après  la 
première  douleur  et  le  premier  étonnement  de  la 
défaite;  puis  on  se  ravisa , et,  dès  le  mois  de  juillet, 
la  société  de  la  reine  Hortensc  travailla,  sinon  en- 
core à rappeler  l'empire  et  ses  fortunes , au  moins  à 
ramener  un  état  de  choses  qui  lui  oITrlt  une  posi- 
tion moins  cflbcée. 

On  a vu  les  causes  qui  avaient  mécontenté  le  parti 
patriote  dont  M.  de  Talleyrand  s'était  servi  comme 
d’un  instrument  pour  renverser  Napoléon;  la  restau- 
ration l’avait  ensuite  abandonné.  Quelques  uns  de  ces 
patriotess'étaientfrancliement  réunis  aux  Bourbons; 
tels  étaient  MM.  Lanjuinais,  Boissy-d'Anglas;  ils 
cherchaient  seulement  à les  ramener  dans  leur  sys- 
tème. D’autres,  exclus  de  toute  participation  aux 
aflbires,  tels  que  MM.  Lambrecbts,  Grégoire, Car- 
not, rendaient  méfiance  pour  méliauccà  Louis  XVllI. 
Depuis  l’arrivée  des  tètes  de  partis  à Paris , les  pa- 
triotes avaient  pris  une  certaine  organisation  de 
force  et  d'habileté.  Ils  ne  rêvaient  pas  encore  le  ren- 
versement de  la  restauration.  Us  n'avaient  pas  ap- 
prouvé ce  qui  s'était  fait,  mais  parce  que  c'était  ac- 
compli , ils  l'eussent  soutenu , s'ils  y avaient  aperçu 
le  triomphe  plus  ou  moins  immédiat  de  la  révolution 
de  1789.  On  pouvait  compter  dans  ce  parti,  MM.  de 
La  Fayette,  alors  à sa  terre  de  Lagrange,  Beiija- 
min-Constant,  dont  l’esprit  conciliant  et  faible  se 
fût  opposé  è toute  nouvelle  secousse.  I.es  impéria- 
listes détestaient  les  patriotes;  ils  n’avaient  aucun 
rapport  d'idées,  de  projets,  de  sentiments.  De  leur 
côté , les  patriotes  éprouvaient  une  forte  antipathie 
pour  les  impérialistes,  qu'ils  appelaient  les  parti- 
sans du  r^ime  du  sabre.  Quelques  uns  même,  entre 
autres  Barras,  nourrissaient  une  haine  si  profonde 
contre  Napoléon , qu’ils  eussent  préféré  vingt  fois  la 
restauration , même  avec  le  despotisme  mesquin  des 
royalistes,  au  régime  impérial.  Mais,  dans  toutes 
leurs  combinaLsoiis,  les  patriotes  sentaient  la  néces- 
sité d’avoir  quelqu'un  qui  pût  parler  à l'armée.  Ils 
s’arrêtaient  tour  à tour  sur  Eugène , trop  dévoué  à 
son  père  adoptif,  pour  accepter  un  mouvementsans 
Napoléon;  sur  Augercau , républicain,  mais  esprit 
borné  ; Davoust , ambitieux , capable , mais  mal  dans 
l’opinion  par  sa  conduite  à Hambourg.  Quelques  uns, 
les  plus  habiles , étaient  pour  un  système  qui  aurait 


accordé  la  régence  à Marie-Louise  avec  le  roi  de 
Rome, entourée  d’institutions  républicaines.  D’au- 
tres appelaient  le  duc  d’Urléans.  Les  patriotes,  se 
fractionnant  ainsi  par  nuances,  pouvaient  néanmoins 
sediviser  en  deux  grands  partis  ; l’un  conduit  par  le 
duc  d'Otrante,  l’autre  par  Barras.  Le  duc  d’Oirantc, 
depuis  son  arrivée  à Paris , voyait  en  apparence  peu 
de  monde,  semblait  s’être  retiré  des  aflbires.  Quel- 
ques oratoriens  formaient  sa  société  habituelle;  tous 
les  partis  venaient  lui  faire  leurs  confidences;  c’est 
ainsi  qu’il  apprit , par  l'ancien  préfet  Thibaudeau , 
les  projets  des  impérialistes  ; il  les  écouta  sans  se  lier 
par  aucun  engagement  ; il  voulait  voir  venir  les  évé- 
nements ; quelques  royalistes  même , et  particulière- 
ment le  faubourg  Saint-Germain , s’étaient  ouverts 
û Foimbé.  .Avant  de  prendre  parti  pour  les  patriotes, 
il  lui  importait  de  connaître  l’opinion  de  Carnot , 
républicain  entier , et  de  Barras , esprit  alors  nicéré. 
Le  duc  d'Otrante  sollicita  une  entrevue  de  Barras 
pour  le  sonder  sur  ses  desseins.  Un  ami  commun , 
Lombard-Taradeau , les  avait  rapprochés.  Ils  con- 
vinrent de  SC  voir  après  minuit  sur  le  boulevard 
Saiot-.Antoine,  près  de  la  maison  Beaumarchais. 

Fouché , avec  sa  bonhomie  si  bien  jouée  , expliqua 
à Barras  la  nécessité  d’un  nouvel  ordre  de  choses. 

« Je  sais , dit  il , que  tu  veux  te  lier  aux  Bourbons , 
mats  comment  peux-tu  les  supporter?  N’as-tn  pas 
des  antécédents  comme  nous?  — Vous  êtes  des  co- 
quins, répondit  Barras;  vous  avez  servi  le  tyran, 
mais  moi  je  ne  me  suis  pas  vautré,  et  je  ne  donnerai 
jamais  la  main  û ce  qu'il  ressaisisse  le  pouvoir.  — - 
Tu  as  tort , Barras  ; tu  te  laisses  ainsi  emporter  au 
ressentiment  ; il  s'agit  bien  ici  d'autre  chose  que  de 
souvenirs  et  de  petites  passions;  il  s’agit  des  plus 
grands  intérêts  de  la  terre.  .Avec  nous,  je  te  promets, 
tu  seras  influent.  Cet  Homme , d’ailleurs , est  usé  et 
ne  sera  plus  à craindre.  Nous  ne  voulons  le  faire 
rentrer  que  pour  rallier  l’armée  et  lui  redonner  ton- 
tes ses  forces  ; ensuite,  nous  nous  en  débarrasserons. 
— Mais  qui  mettrez-vous  à sa  place  ? cette  vermine 
de  famille,  ce  petit  bambin?  — Sois  tranquUle,  nous 
trouverons  bien  le  moyen  de  les  annuler.  • 

Après  cette  explication  on  se  sépara.  Fouclic  ne 
s'était  pas  ouvert  entièrement , mais  il  avait  très- 
bien  compris  Barras,  et  ce  fut  dès  ce  momcnt.que 
pour  obtenir  l'appui  des  républicains  austères  il  se 
rapprocha  de  Carnot.  QuantûBarras,  pour  lui  faire 
perdre  son  crédit  dans  son  parti , on  lit  courir  le 
bruit  qu'il  était  vendu  aux  Bourbons  et  à LouisX  VI  IL 
Fouché  lui-même  n'avait  pas  entièremeut  rompu 
avec  la  cour.  Il  se  ménageait  partout  des  intelli- 
gences. 11  avait  des  prôneurs  dans  le  faubourg.  Saint- 
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Germain,  cl  beaucoap  de  grands  seigneurs  l’auraient 
vu  sans  répugnance  ministre  de  Louis  XVIII.  Le 
but  du  duc  d’Otrantc  était  de  sonder  partout  le  ter- 
rain sans  prend/e  d’engagements  avec  personne,  de 
manière  à pouvoir  soutenir  ou  renverser  la  restau- 
ration , et  demeurer  maître  du  pouvoirentoutecir- 
eonstance. 

Tour  réassir  dans  tous  et  chacun  de  ces  projets, 
il  fallait  encore  deux  choses  ; l'armée  et  l’opinion 
publique.  L’armée  était  mécontente  -,  on  l’avait  pri- 
vée de  ses  aigles , de  ses  couleurs,  de  ses  souvenirs; 
liabituée  à la  vie  aveulureuse  des  camps,  ans  proflts 
de  longues  campagnes  à l’étranger , elle  ne  pouvait 
supporter  l'oisiveté  économe  et  parcimonieuse  des 
garnisons.  Soupirant  d’abord  après  le  repos,  les 
généraux  ue  pouvaient  plus  s’y  soiinVir  trois  mois 
après;  un  grand  nombre  d’olliciers,  par  mesure 
d'économie , avaient  été  mis  à la  demi-solde,  quelque- 
fois même  ou  les  avait  remplacés  par  de  jeunes  no- 
bles ou  de  vieux  émigrés  qu’on  croyait  plus  dévoués. 
La  reconnaissance  pour  des  services  à l’étranger 
avait  rempli  les  rangs  de  noms  inconnus  aux  vété- 
rans de  l’empire  et  de  la  république.  La  malveil- 
lance augmentait  encore  ces  griefs.  Des  pamphlets 
étaient  distribués  dans  les  garnisons , parmi  les  ré- 
giments. Des  chansons  patriotiques  en  i'honnenr  des 
aigles  et  de  i\apoléon  , circulaient  parmi  les  oITi- 
ciers  ; d'autres , plus  simples , plus  énergiques  , 
allaient  remuer  l'itmc  de  ces  vieux  soldats  pour  qui 
les  souvenirs  de  leur  empereur  étaient  un  culte.  On 
rehaussait  adroitement  les  espérances  pour  le  retour 
du  peh'l  caporal,  du  père  la  l'iolello.  Les  vété- 
rans, couverts  de  cicatrices , conservaient  les  aigles 
au  fond  de  leur  sac , et  la  cocarde  blanche  dissimu- 
lait à peine  les  vieilles  couleurs  de  Marengoet  d’.Xus- 
lerlitz.  Les  moindres  fautes , les  moindres  maladres- 
ses de  la  restauration  étaient  saisies  et  exploitées 
habilement.  On  alimentait  les  mécontentements,  de 
sorlequ’on  |)OUvait  dire  que  dès  le  mois  de  novembre 
l’armée  n’appartenait  plus  aux  Bourbons.  L’opinion 
publique  était  également  travaillée  par  cet  esprit  de 
pamphlets , de  productions  clandestines  qu’aucun 
gouvernement  ne  peut  empêcher.  Caricatures,  souve- 
nirs glorieux,  portraits,  tout  servait  à propager  l'i- 
dée séditieuse  que  le  gouvernement  de  Louis  WllI 
n’était  pas  national , et  que  nous  le  devions  à l’étran- 
ger. La  nation  française,  si  oublieuse  de  ses  maux , 
méeonnai.ssant  l'immense  prospérité  dont  elle  jouis- 
sait depuis  la  restauration,  1e  dévelopi>cment  du  com- 
merce, la  progrcs.sion  ascendante  des  fonds  publics,  se 
laissait  aller  à eette  impatience  de  changement,  ù ce 
besoin  de  mobilité  qui  est  dans  son  caractère.  En 


France , H y avait  je  ne  sais  quoi  de  mécontent  et  de 
vagvie  parmi  le  peuple,  et  les  publications  des  patrio- 
tcscl  des  bonapartistes  entretenaient  cette  inquié- 
tude que  la  maladresse  ministérielle  faisait  fermen- 
ter. Les  écrivains  de  l’ancienne  police  impériale,  gens 
d’esprit  et  tous  habitués  aux  pamphlets  populaires  , 
quelques  jeunes  gens  d’un  talent  remarquable , 
vouaient  leur  plume  à ces  œuvres  clandestines  qui 
allaient  remuer  les  masses. 

Onademandés’ily  avait  en  une  conspiration  pour 
opérer  les  cent-jours;  il  y a des  temps  où  les  conspi- 
rations sont  dans  l’air;  elles  se  font  en  plein-vent, 
ù la  vue  de  tons.  Telélait  1814.  Tout  le  mondeaperce- 
vait  la  fin  du  drame;  chacun  indiquait  du  doigt  com- 
ment tout  cela  devait  Unir,  et  chacun  se  laissait 
aller  comme  entraîné  par  une  fatalité,  ('.ependant 
Xapoléon  ne  tomba  point  en  France  sans  prévenir 
personne.  Le  sol  ne  trembla  pas  sous  la  re.stauration 
chancelante  sans  qu’il  eût  été  miné.  Dès  le  mois  de 
mai  1814,  une  correspondance  régulière  s’établit 
entre  Napoléon  et  le  salon  delà  duchesse  de  Saint- 
Leu.  Elle  avait  lieu  par  l’Italie,  et  .loseph,  qui 
habitait  la  Suisse  , servait  d'intermédiaire.  On 
faisait  passer  à l’Ile  d’Elbe  des  statistiques  sur 
l’esprit  public  en  France,  sur  les  fautes  des  Bour- 
lams,  sur  les  progrès  que  faisait  la  cause  im|)ériale 
parmi  le  |ieiiple  et  dans  l’armée.  Des  hommes  liabi- 
les , tels  que  MM.  Régnault  de  Saint-Jcau-d’.\ugcly, 
Tliibaudcau,  avaient  dans  leur  esprit  exact  et  ob- 
servateur, dans  leurs  anciennes  relations  de  bu- 
l'eaux  ((u'ils  avaient  si  longtemps  conduits,  mille 
moyens  de  se  procurer  des  renseignements  circon- 
stanciés, de  manière  à mettre  l’empereur  Xapoléon 
ù même  d’apprécier  la  véritable  situation  de  la 
France.  Des  émissaires,  sous  miUc  prétextes , se  di- 
rigeaient vers  la  Siiis.se,  correspondaient  avec  Murat 
cl  l’lic  d’IUbe.  Tout  cela  se  passait  avec  un  ordre 
admirable.  Les  chances  étaient  calculées  avec  une 
certitude  remarquable. 

Le  parti  patriote  n’était  point  aussi  avancé.  Car- 
not et  Fouché  s’étaient  rapprochés  ; ils  s’étaient  na- 
turellement conllé  leurs  desseins.  Mais  comment  se 
fier  au  duc  d’Otrantc,  qui  pouvait  ù tout  moment 
vous  échapper  pour  adliércr  à la  restauration  bonr- 
Imnnieune,  si  elle  voulait  s’abandonner  à lui  '?  On 
.savait  scs  coiifcrcnccs  avec  le  faubourg  Saint-Ger- 
main , ses  entrevues  avec  MM.  les  ducs  d’Ilavré , de 
Blacas , et  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  s’ouvrait  complè- 
tement ù personne,  ne  se  déclarait  exclusivement 
|K)ur  aucune  cause.  Tous  les  patriotes  n'étaient 
|Mint  imis  d’intention.  I.e.s  orateurs  les  plus  popu- 
laires de  la  Chambre,  MM.  Bédoch , Dumolard . ne 
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Toulaieot  pas  conspirer , mais  former  une  opposi- 
tion parlementaire  pour  entraîner  le  gouTernement 
de  la  restauration  dans  leur  sens.  I21  coterie  consti- 
tutionnelle de  de  SlaCl,MM.  de  Broglic,  Ben- 
jamin-Constant étaient  pour  la  légitimité , et  un 
ordre  politique  qui  eût  (wur  base  la  royauté  et  la 
charte.  Cependant , au  mois  de  novembre , les  pa- 
triotes ardents  adoptèrent  comme  base  qu’on  en 
Unirait  avec  les  Bourbotis  par  un  mouvement  qui 
les  rendrait  maîtres  de  la  famille  royale  ; qu’un  gou- 
vernement provisoire  serait  installé , où  toutes  les 
nuances  patriotes  auraient  leur  représentation; 
enfin , qu’un  chef,  sons  un  titre  quelconque , pren- 
drait en  main  l’autorité  militaire  (1);  qu’on  établi- 
rait un  système  libéral , un  gouvernement  par  deux 
chambres  indépendantes  et  élues  par  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  ; mais  cette  convention, 
vague  encore,  pouvait  être  dissoute  par  riiabilcté 
et  l’instinct  du  gouvernement  royal.  L’antipathie 
des  patriotes  pour  IVapoléon  pouvait  être  admira- 
blement exploitée  et  la  catastrophe  ainsi  s’éviter. 

Dans  l’opinion  opposée , celle  des  royalistes , nous 
ne  disons  pas  précisément  qu’une  conspiration  exis- 
tût  contre  le  roi  Louis  .WllI,  mais  il  s’était  formé 
un  parti  puissant  à la  cour  qui  entraînait  la  restau- 
ration en  arriére.  Jamais  il  n’y  avait  eu  de  vérita- 
ble sympathie  entre  le  roi  et  son  frère  M.  le  comte 
d’Artois.  Dans  les  premières  émotions  de  la  restau- 
ration, ils  avaient  grimacé  une  mutuelle  confiance; 
mais  lorsque  la  charte  eut  été  donnée , lors<|ue  quel- 
ques concessions  libérales  eurent  constaté  l’inten- 
tion d’adopter  un  princi|>e  de  gouvernement  qui  ne 
fût  pas  l’ancien  régime  restauré , Mousiech  mani- 
festa sa  mauvaise  humeur,  et  devint  bientôt  le  cen- 
tre de  petites  intrigues  comme  il  n’avait  cessé  de 
l’être  avant  la  restauration.  MoasiEun  visita  plu- 
sieurs provinces  du  midi  ; reçu  avec  enthousiasme, 
il  chercha  à répandre  ses  opinions  et  scs  principes. 
Levert  se  mêla  à la  blanche  couleur  du  drapeau  de 
France;  il  propagea  toutes  les  idées  de  l’ancienne 
monarchie  ; il  fut  plus  roi  du  midi  que  son  frère. 
HM.  de  Bruges,  de  l’olignac,  de  Vitrolles,  de  Jui- 
gné,  de  Rivière  étaient  exclus  du  gouvernement  de 
Louis  XYlIl.  Us  formèrent  et  encouragèrent  un 
esprit  d’opposition  dont  le  but  était , non  pas  de  dé- 

(1)  Dans  les  Mémoires  qui  ont  paru  sous  le  titre  d'un 
Pair  de  /ronce,  on  rapporte  des  conversations,  des 
coiifércnces  entre  tes  patriotes  et  les  bonapartistes  , une 
espèce  do  contrat  signé  entre  eux.  Ceci  est  une  pure 
invention  : il  n'y  eut  jamais  rien  d'aussi  précisé  , et  l'on 
ii'alle  pas , certes,  au  scnitin  sur  te  retour  de  Napoléon. 


trôner  le  roi , mais  de  l’annuler  pour  faire  passer  le 
gouvernement  dans  les  mains  du  comte  d’Artois. 
M.  de  Vitrolles,  qui  visait  au  poste  de  secrétaire 
d’état , û la  manière  de  M.  de  Bassano , était  l'âme 
de  cette  espèce  de  gouvernement  occulte.  LouisXVlll 
craignait  son  frère , et  il  n’était  pas  étonnant  qu’il 
se  laissât  souvent  impressionner  par  cette  persévé- 
rance contre-révolutionnaire  des  alentours  de  Mo.v- 
siEi'R.  Que  fût-il  arrivé  sans  le  grand  mouvement 
des  cent- jours?  A’y  aurait  il  pas  eu  une  tentative 
pour  substituer  un  gouvernement  occulte  au  gou- 
vernement récl??i’aur3it-on  pas  vu  dès  lors  ce  qui 
s’est  vu  après  l’ordonnance  du  5 septembre  181  G? 
Pions  ne  pouvons  le  dire  ; mais  il  est  certain  qu’à  la 
fin  de  1814,  le  comte  d'.Vrtois  exerçait  la  plus 
haute  influence  sur  le  gouvernement , et  que  pour 
certaines  provinces  il  était  plus  roi  que  Louis  XVllI. 

C'est  en  présence  de  ces  partis  actifs,  audacieux, 
que  le  gouvernement  du  roi  devait  agir  ; sa  tâche 
était  immense , obligé  tour  à tour  de  lutter  contre 
des  tentatives  habilement  organisées,  et  contre  une 
faction  siégeant  aux  Tuileries,  qui, dirigée  |>ar  l’hé- 
ritier de  la  couronne,  avait  vu  à regret  Tordre  de 
choses  fondé  par  la  charte.  On  a accusé  les  minis- 
tres de  1814  d’avoir  tramé  une  sorte  de  complot 
contre  la  charte  ; il  est  bien  possible  que  quelques 
uns  d’entr’eux  ne  vissent  dans  la  charte  qu'un  pro- 
visoire, qu’une  concession  faite  aux  caprices , et 
dont  on  se  dégoûterait , que  MM.  Ferrand  et  Beu- 
gnot  rêvassent  le  parlement  de  Paris  ; mais  la  ma- 
jorité du  cabinet,  M.  Monlesquion  lui  même,  se 
résignaient  à la  nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Ce  ministère  avait  subi  quelques  modifications 
depuis  son  organisation  première.  H.  Malouet  ve- 
nait de  mourir  fort  âgé,  et  Ton  avait  enfin  songé 
â remplacer  le  général  Dupont  au  ministère  de  la 
guerre.  C’était  dans  ce  département  que  les  fautes 
les  plus  graves  avaient  été  commises.  Les  mécon- 
tentements de  l’armée  pouvaient  à juste  titre  lui 
être  imputés.  On  se  bâta  de  remplir  la  place  lais- 
sée vacante  par  la  mort  de  31.  Malouet,  ainsi  que 
celle  du  général  Dupont,  qui  lui  même  avait  solli- 
cité sa  retraite.  Le  maréchal  Soult , duc  de  Dal- 
matie , obtint  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Soult  avait  été  d’abord  fort  mal 
vu  à la  cour.  Sa  bataille  de  Toulouse , ses  procla- 
mations contre  le  duc  d'.ângoulême,  l’avaient  perdu 
aux  Tuileries;  cependant,  ainsi  que  tous  les  maré- 
chaux , il  avait  obtenu  le  gouvernement  d’une 
prorince,  comme  on  aflbctait  de  le  dire  alors,  et 
les  journaux  annoncèrent  que  le  maréchal  Soult 
était  parti  pour  son  gouvemenicnt  de  la  prorince 
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tle  Bretagne  i la  mode  à la  cour  itait  alors  pour 
les  cérémonies  funèbres  et  expiatoires.  M.  le  duc 
de  Dalmatie  se  fit  inscrire  à la  tête  des  souscrip- 
teurs pour  le  monument  de  Quiberon.  Celte  liste 
contenait  ce  que  la  Vendée  et  la  chouannerie  avaient 
de  plus  pur;  les  noms  les  plus  ardents  et  les  plus 
énergiques  en  royalisme.  M.  le  duc  de  Dalmatie , 
comme  président  de  la  commission  , rédigea  Ini- 
méme  le  programme  avec  une  merveilleuse  élo- 
quence de  dévouement  monarchique  : cela  le  fit 
distinguer  par  le  parti  royaliste;  on  pardonna  sa 
gloire  de  Toulouse , et  il  fut  porté  au  ministère  de 
la  guerre. 

M.  Deugnot,  qui  avait  donné  tant  de  preuves 
d’habileté  avec  ses  pieux  arrêtés  municipaux , ob- 
tint le  ministère  delà  marine,  où  l’on  jeta  toujours 
des  nécessités  politiques  plutôt  que  des  spécialités. 
M.  Beugnot  eut  au  moins  la  naïveté  de  le  recon- 
naître , et  à la  réception  qu’il  fit  de  ses  employés, 
il  dit  : € Messieurs , je  vous  vois  avec  beaucoup  de 
plaisir.  Chacun  de  vous  connaît  le  travail  de  sa  di- 
vision ; tant  mieux,  car  pour  moi  je  n’en  sais  pas 
le  premier  moL  • Parole  très-convenable  pour  un 
ministre.  Aussi  chacun  se  souvient  comment  la  sur- 
veillance de  nie  d’Elbe  fut  faite  pendant  l’admi- 
nistratiou  de  M.  Beugnot. 

La  police , sous  le  titre  de  direction  générale , 
fut  confiée  à H.  Dandré  , ancien  membre  du 
parlement  d'Aix , et  longtemps  employé  par 
Louis  XVIII  dans  les  uégociations  secrètes.  Ima- 
ginex-vous  un  émigré  , vingt  ans  étranger  à la 
France  , et  subitement  transporté  au  milieu  des 
roueries  de  la  police,  telles  que  le  duc  d’Otranle 
les  avait  organisées,  au  milieu  de  ce  personnel  si 
longtemps  dévoué  ù l’empire,  et  qui  n’avait  pas 
oublié  les  gratifications  du  comte  Béal  ou  du  comte 
Dubois.  La  manie  de  H.  Dandré  , vieil  emprunt 
fait  à M.  de  Sartines , était  que  la  police  devait  se 
faire  dans  les  cabarets.  Il  y allait  souvent  Ini- 
méme , nouveau  calife  Aroun-al-Ralschid  sous  di- 
vers déguisements  , pour  surprendre  l’opinion 
publique.  Mais  ce  n’était  là  qu’un  emploi  secondaire 
dans  la  police.  Il  fallait  an  magistrat  quelque 
chose  de  plus  élevé,  cette  haute  inteUigence  de 
toutes  les  intrigues  et  des  passions  de  la  société 
que  possédait  si  bien  le  duc  d'Otrante.  Tout  cela 
manquait  à .M.  Dandré.  Cependant , circonstance 
assez  curieuse,  M.  Dandré  devait  en  partie  sa  po- 
sition à Fouché  , qui , consulté  par  le  gouverne- 
ment royal  sur  ce  choix,  répandit  vaguement 
qu’il  était  bon;  voulait-il  se  ménager  la  reconnais- 
sance de  M.  Dandré  , ou  bien  idacer  quelqu’un 


d’incapable  pour  mieux  manoeuvrer  à l’aise?  La 
préfecture  de  police  avait  été  supprimée.  Elle  fut 
réunie  à la  direction  générale  dont  chaque  division 
était  sous  les  ordres  d’un  maître  des  requêtes.  On 
parlait  de  rétablir  la  préfecture  de  police,  et  l’on 
songeait  déjà  à M.  Decazes , jeune  magistrat  qui 
avait  alors  présidé  avec  honneur  la  cour  d’assises 
de  la  Seine.  M.  de  Bourrienne  pressait  aussi  vive- 
ment pour  obtenir  ce  poste  lucratif  qu’il  ne  per- 
dait pas  de  vue. 

M.  Ferrand  était  directeur-général  des  postes , 
branche  si  puissante  du  service  public , et  qu’il  était 
alors  si  essentiel  de  surveiller.  Les  perquisitions 
honteuses  que  la  sûreté  du  gouvernement  impose 
n'en  continuaient  pas  moins.  H.  Ferrand  travaillait 
directement  avec  le  roi , et  l’on  sait  ce  que  signifie 
ce  travail;  mais  toutes  ces  recherches  étaient  faites 
sans  portée  et  sans  intelligence. 

M.  Pasquier  était  passé  de  la  préfecture  de  police  à 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Il  y cir- 
conscrivait sa  haute  capacité  dans  des  travaux  d’uti- 
lité publique.  M.  Duchàtel  portait  sa  science  spéciale 
à la  direction  des  domaines;  M.  Béranger  aux  con- 
tributions indirectes.  M.  Becquey  avait  la  direction 
du  commerce  ; M.  Benoit  celle  de  l’intérieur.  Ce  der- 
nier ministère , si  important , était  livré  aux  inca- 
pacités tracassières  de  quelques  chefs  de  division , 
parmi  lesquels  se  distinguait  alors  H.  Labiche, 
d’une  probité  rude,  esprit  bavard , minutieux , fai- 
sant de  l’administration  une  espèce  de  ménage,  sans 
qu’une  idée  de  quelque  étendue  pût  entrer  dans  son 
travail. 

Le  Conseil  d’État  réorganisé  comptait  encore 
d’excellentes  tètes  administratives.  Le  président 
llenrion  de  Fensey,  Faure,  Corvetto,  Français  de 
Aantes,  Pelet  de  la  Lozère,  Anglès,  Cuvier,  et 
Jourdan  des  Bouches  du  Rhûue;  mais  on  y avait  ad- 
joint de  vieiUes  incapacités , telles  que  M.  de  Balain- 
villiers,  ancien  intendant  de  I.anguedoc,  l.aport- 
Lalanne,  Labourdonnaye  de  Blossac , ancien  in- 
tendant de  Boissons , Dontremont , ancien  conseiller 
au  parlement , tons  absolument  étrangers  aux  for- 
mes nouvelles  du  gouvernement. 

L’administration  départementale  allait  toujours 
de  son  allure  habituelle.  C’est  chez  eUe  une  chose 
d’instinct.  la  centralisation  de  l’empire  avait  im- 
primé un  mouvement  uniforme  à toutes  les  préfec- 
tures ; il  ne  permettait  pas  aux  opinions  particuliè- 
res de  s’y  faire  jour  : aussi  les  changements  dans  le 
personnel  avaient  peu  dérangé  l’harmonie  de  l'en- 
semble. Il  y avait  quelques  expressions  plus  ou 
moins  turbulentes  des  sentiments  royalistes , mais 
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lu  bumax  rutaienl  ce  qu’iU  éUienl.  Dam  la  po- 
lice, le  personnel  n’avait  pas  été  modifié.  I.u  mému 
hommes  qui  surveillaient  au  nom  de  l’empire  lu 
chouans  et  lu  émigrés,  surveillaient  alors  lu  impé- 
rialistu  au  nom  du  émigrés , et  soit  qu’ils  se  trom- 
passent de  date , soit  que  tellu  fussent  leurs  alTec- 
Üons , ils  étaient  plus  dévoués  aux  surveillés  qu’aux 
surveillants. 

Dans  cet  état  de  chosu , le  gouvernement  sentait 
bien  qu’il  y avait  malaise,  non  point  que  la  prospé- 
rité matérielle  ne  fût  grande , elle  ressortait  de  tou- 
tu  lu  parliu  du  corps  social  ; mais  il  y a du  temps 
où  tout  est  matériellement  prospère,  et  pourtant  la 
société  ut  inquiète,  remuante;  c’ut  qu'il  y a souvent 
dans  le  peuple  plusd'instinctquedam  ceux  qui  gou- 
verneut.  Il  sent  venir  la  crise  comme  on  sent  appro- 
cher l’orage  ; lu  ministres  ferment  lu  yeux  et  s’é- 
tonnent quand  il  éclate. 

Louis  XVlll , avec  toute  sa  sagacité , étudiait  lu 
faits,  et  prévoyait  qu’il  y avait  quelque  chose  dans 
son  gouvernement  qui  blessait  lu  sympatbiu  na- 
tionalu.  La  grande  faveur  de  M.  de  Blacas  ne  faisait 
que  s’accroître  ; elle  paralysait  lu  excellentu  dispo- 
sitiom  du  roi  ! Rien  ne  pouvait  parvenir  directe- 
ment à Sa  Majuté  ; roémoiru  sur  la  situation , con- 
seils , tout  passait  sous  lu  yeux  de  M.  de  Blacas  ; et 
Lien  entendu  qu'il  ne  laissait  parvenir  au  roi  que 
ludocuments  qui  ne  contrariaient  pas  lu  pensées 
dominantu  du  ministre.  Louis  .WIII  avait  pour 
habitude  de  consulter  ou  de  faire  consulter  lu 
hommu  marquants  de  la  révolution  ; il  y avait  plus 
souvent  dans  eu  démarches , curiosité  qu’envie  de 
suivre  du  conseils  que  toulu  les  habitudu  de  sa  vie 
devaient  lui  faire  repousser  ; mais  il  désirait  ardem- 
ment connaître  la  pensée  de  tous  lu  hommu  et  de 
tous  lu  partis  ; ce  fut  alors  qu’on  accrédita  le  bruit 
d’une corrupoudancc  qui  s’était  engagéeen  1794cn- 
trele  régentet  Robupierre;  lu  royalistes  ardents,qui 
n’aimaient  |ias  Louis  XVlll , contribuèrent  à répan- 
dre ce  bruit  pour  prouver  que  le  roi  était  jacobin , 
et  qu’il  n'y  avait  de  pur  que  M.  le  comte  d’Artois.  Si 
le  roi  s'était  mis  directement  en  rapport  avec  lu 
patriotu,  s'il  avait  consenti  à lu  voir,  touchés 
d’une  si  auguste  confiance,  qnelquu  uns  d’entre  eux 
se  seraient  laissé  entraîner  û eu  épanchements 
qu’inspirent  de  noblu  parolu  ; mais  M.  de  Blacas 
s’entremit  entre  eux  et  le  roi.  Sous  le  prétexte  que 
M”'  la  Dauphine  tomberait  roide  morte  ù l’aspect 
d’un  régicide , on  ne  |iermit  ni  ù Barras  ni  à Fouché 
d’approcher  Sa  Majuté,  qui  désirait  lu  consulter. 
Ce  fut  M.  de  Blacas  qui  eut  la  douleur  de  voir  lu 
deux  régicidu.  Du  documents  certains  nous  restent 


du  deux  conservations.  Le  30aoùt  1814  , H.  Barras 
retut  du  roi  le  billet  suivant  : 

• Lu  circonstances  ne  me  permettant  pas  de 
voir  en  ce  moment  M.  le  général  comte  Barras,  et 
connaissant  lu  servicu  qu’il  a déjà  cherché  à me 
rendre  dans  le  temps  qu’il  était  membre  du  direc- 
toire exécutif,  ainsi  que  ceux  qu'il  peut  me  rendre 
encore  en  ce  moment , je  l’engage  à communiquer 
avec  MM.  le  duc  d’Havré  et  le  comte  de  Blacas , 
auxquels  il  doit  avoir  une  pleine  et  entière  con- 
fiance. lODIS  • 

M.  le  vicomte  de  Barras  vit  M.  de  Blacas.  L’en- 
trevue eut  lieu  chez  M.  le  duc  d’Havré,  dont  la 
loyauté  inspirait  une  grande  confiance  aux  pa- 
triotu. • M.  le  comte , dit  Barras , au  favori  royal , 
vous  étu  sur  nn  volean,  vous  n’ignorez  pas  lu 
intelligencu  qui  existent  entre  l'Ile  d’Elbe,  Murat 
et  Joseph  Bonaparte  , l’armée  , lu  généraux , et 
même  lu  Tuileries.  Vous  avez  commis  bien  des 
fautu , et  la  plus  grande  de  toutu  ut  celle  d’a- 
voir éloigné  les  patriotu,  et  conservé  lu  bonapar- 
tistu  en  place.  — M.  le  vicomte , répondit  le  mi- 
nistre, lu  intérêts  personnels  excitent  souvent  de 
faussu  craintes  ; il  ne  faut  pas  s’en  rapporter  aux 
alarmistu,  qui  ne  cherchent  qu’à  grossir  le  dan- 
ger de  la  position  actuelle.  — Je  savais  bien , lui 
répliqua  Barras  , que  vous  ne  me  comprendriez 
pas.  Vous  étu  mon  parent  ; à vingt-cinq  ans  vous 
avez  émigré,  vous  avez  vingt  ans  d'émigration, 
et  vous  n’avez  rien  appris  ni  rien  oublié.  Vous  ne 
comprenez  pas  le  danger  que  vous  faites  courir  au 
roi , en  ne  voulant  pas  vous  pénétrer  de  l'état  du 
chosu.  Vous  étu  sur  un  volcan  , vous  dis-je , et 
vous  ne  vous  en  doutez  même  pas.  Mais  il  y a du 
chosu  que  je  ne  veux  et  que  je  ne  peux  dire  qu’au 
roi.  Du  rute,  soyez  tranquille,  je  ne  veux  pas  me 
placer  entre  le  roi  et  vous.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire  à vous , pour  que  vous  en  fassiez  le  rap- 
port à Fa  Majuté , c’ut  que  la  conjuration  est  fla- 
grante, que  j'en  connais  tous  les  fils,  qnc  Murat 

n’y  ut  pas  étranger Sousce  point  de  vue , je  puis 

me  rendre  très-utile.  Car  de  tous  lu  hommu  dont 
j’ai  fait  la  fortune,  étant  au  pouvoir,  tous  ont  été 
envers  moi  du  ingrats , Bonaparte  tout  le  premier. 
Un  seul  m’ut  ruté  attaché,  c’ut  Murat,  qui  a en 
moi  une  entière  confiance.  J’ofTre  au  roi  de  me  ren- 
dre à Kaplcs , sans  aucune  mission  ostensible.  Là , 
je  ferai  connaître  à Murat  que  les  Bourlions  étant 
rétablis  sur  le  trône  de  France , aucun  roi  intrue , 
sur  aucun  autre  trône  de  l’Europe , ne  pourra  exi- 
ster, pas  plus  lui  que  Bernadotte  , et  en  consé- 
quence , je  me  fais  fort  de  lui  faire  comprendre 
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qu’il  doit  transiger  de  sa  couronne  contre  des  in- 
demnités qu’on  lui  assurera,  et  par  là  je  parvien- 
drai à déjoner  la  conjuration.  Voilà  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire  ; mais , quant  au  fond  des  choses , 

je  le  répète , je  ne  puis  le  révéler  qu’au  roi 

Barras  rompit  là  la  conférence , et  il  n’eut  plus  au- 
cun rapport  avec  la  cour. 

En  même  temps  le  roi  ordonnait  à M.  de  Blacas 
de  consulter  Kouclié.  Le  duc  d’Otrante  avait  déjà 
exposé  ses  idées  au  roi  d’une  manière  précise , dans 
un  mémoire  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  par 
l’intermédiaire  de  M.  le  duc  d’Havre.  II  y disait  : 
• Gardez  le  silence  sur  tous  les  torts  ; placez-vous 
à la  tête  du  bien  qui  s'est  fait  depuis  viugt-cinq  ans  ; 
rejetez  le  mal  sur  les  gouvernements  qui  vous  ont 
précédés , et  plus  justement  encore  sur  les  événe- 
ments. Servez-vous  à la  fois  de  la  vertu  qui  a éclaté 
dans  l’oppression , de  l'énergie  qui  s’est  développée 
dans  nos  discordes , et  des  talents  qui  se  sont  pro- 
duits dans  le  délire.  Si  le  roi  ne  prend  pas  la  nation 
pour  point  d'appui , son  autorité  s'alTàiblira , ses 
courtisans  seront  icduits  à provoquer  autour  de  loi 
de  stériles  hommages  qui  le  perdront.  • 

Le  but  de  Fouché  était  d’appuyer  la  restauration 
sur  les  patriotes,  et  d'entraîner  le  roi  à cette  grande 
concession.  Il  consentit  donc  à voir  M.  de  Blacas . 
La  conférence  fut  indiquée  chez  M.  le  duc  de  Dal- 
berg  , dans  son  hOlel , rue  d’Anjou -Saint-  Ho- 
noré. 

C’était  dans  le  càbincl  qui  sert  encore  aujour- 
d’hui à M.  de  Dalberg.  M.  le  duc  d'Otrante  arriva 
le  premier  an  rendez-vous.  Quelques  instants  après 
M.  de  Blacas  entra  et  se  plaça , appuyé  sur  la  che- 
minée. Quelques  mots  de  politesse  à peine  échan- 
gés, M.  de  Blacas  exposa  la  commission  qu’il  avait 
reçue  du  roi. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  le  roi  et  la 
France?  quels  sont  les  moyens  de  fortifier  le  gou- 
vernement ? Voilà  les  questions  qui  furent  po- 
sées. 

• M.  le  comte,  répondit  Fouché,  avant  toute 
chose,  il  est  essentiel  que  vous  connaissiez  par- 
faitement mes  opinions  et  mes  sentiments  sur  quel- 
ques uns  des  grands  faius  qui  sc  sont  accomplis 
depuis  quarante  ans.  A'ous  avons  suivi , vous  et 
moi,  des  bannières  différentes;  il  est  donc  impos- 
sible que  nous  ayons  une  commune  manière  de 
voir  et  de  sentir  sur  la  révolution.  Je  la  crois  un 
fait  indestructible , et  je  pense  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  plus  exister  sans  en  tenir  compte 
qu’un  corps  peut  se  pas.scr  d’appuis.  On  peut  difFc- 
rer  d'opinion  sur  les  actes  de  la  révolution  ; et  moi 


aussi  il  en  est  des  actes  que  je  déplore  (I)  ; il  est  no 
vote  que  j’ai  donné  et  qni  me  pèse , mais  tout  cela 
n’est  pas  la  révolution , ce  sont  de  cruels  épisodes; 
si  vous  voulez  lutter  avec  ce  grand  fait , il  vous 
brisera.  • 

• Mais , répondit  M.  de  Blacas , toute  transaction 
est  impossible  entre  la  vérité  et  l’erreur,  entre  la  ré- 
volution et  légitimité  ; comment  voulez-vous  que  le 
roi  tende  la  main  à ceux  qui  l’ont  chassé  ? N’était-ce 
pas  assez  qu’il  leur  pardonne?  • 

• Vous  vous  trompez;  il  ne  s'agit  pas  d’une  ques- 
tion d’hommes,  mais  de  choses;  il  faut  que  la  nation 
soit  bien  persuadée  que  le  roi  adopte  la  révolution  ; 
c’est  pourquoi  la  première , et  la  plus  grande  faute', 
c’est  d’avoir  substitué  une  couleur  noble  sans  doute, 
mais  étrangère  parmi  nous  depuis  trente  aas,  au 
drapeau  national  : c’était  pour  le  roi  Lonis  WIII  le 
même  sacrifice  que  la  messe  pour  Henri  IV.  > 

< Quoi  I Louis  XVIII  aurait  adopté  le  drapeau 
tricolore!  les  couleurs  des  bourreaux  auraient  orné 
le  diadème  de  la  victime  ! • 

• M.  de  Blacas  , je  sens  profondément  comme 
vous  ; je  sais  qu’il  doit  en  coûter  à Louis  .XVIII,  à la 
famille  royale  d’épouser  une  cause  qui  a fait  tomber 
la  tête  de  Louis  XVI  ; cette  tête  est  un  obstacle  san- 
glant entre  nous  et  la  restauration,  et  voilà  précisé- 
ment une  des  causes  du  malaise  que  la  royauté 
éprouve;  il  faut,  dans  les  grandes  crises  publiques, 
des  âmes  au-dessus  des  sentiments  vulgaires!  On  ne 
gouverne  pas  plus  les  états  avec  les  souvenirs  et  les 
répugnances  qu’avec  le  remords.  Si  l’on  se  borne  à 
gémir  sur  les  crimes  de  la  nation , on  ne  peut  invo- 
quer sa  confiance  et  ses  services;  je  suis  doué  d’une 
âme  aussi  sensible  que  la  vAtre , M.  le  comte  ; je  hais 
le  sang , et , de  quelque  manière  qu’on  juge  ma  vie , 
même  en  la  séparant  des  circonstances  extraordi- 
naires où  l’on  ne  s’appartient  pas,  j’ai  toujours 
pensé  que  le  sang  perdait  une  cause;  et  ne  croyez- 
voiLs  pas  que  mille  fois  j’ai  réfléchi  au  21  janvier! 
que  celte  image  de  Louis  XVI  m’a  (loursuivi  dans 
ma  carrière  si  longue , si  agitée!  Mais  enfin  c’est  un 
fait  irrévocablement  accompli  ! Il  faut  l’adopter  plu- 
têt  que  l'expier.  • 

« Quoi  ! adopter  le  régicide  ! vous  voulez  que  le 
frère  de  Louis  ,\VI  cesse  de  pleurer  l’auguste  vic- 
time! • 

« Vous  ne  me  comprenez  pas;  il  est  des  autels  do- 
mestiques, un  culte  privé,  et  ce  n’est  pas  moi  qui 
veux  tarir  de  justes  larmes;  mais  ce  deuil  public, 

(I)  Il  ne  faut  point  oublier  que  Fouché  portait  à M.  de 
BUcob. 


iitized  by  Goog  IV. 


DE  LA  RESTAIKATIOA. 


129 


c(tle  protesUtiou  continuelle  contre  la  révolution , 
inquiètent  les  esprita , menacent  tous  les  intérêts. 
Croyez-vous  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
soient  tranquilles,  lorsque  vous  attaquez  chaque 
jour  l’autorité  qui  fonde  leur  titre  ! croyez-vous  que 
rarniée  souRVe  patiemment  que  vous  expiiez,  comme 
un  crime,  le  temps  de  ses  gloires  ! ■ 

« Mais  la  parole  du  roi  protège  tes  acquéreurs  des 
biens  conlisqués,  l'armée  n’a  pas  à se  plaindre, 
Louis  XVlll  l’a  sauvée  des  étrangers.  • 

• Je  respecte  et  je  crois  la  parole  royale  ; ce  n’est 
pas  le  roi  dont  la  l'rance  se  défie , mais  de  son  en- 
tourage. Croyez , M.  le  comte , qu’il  y a méconten- 
tement , et  plus  que  cela , désalTectiou  ; il  peut  écla- 
ter ((uelqu’un  de  ces  matins  un  événement , je  ne 
sais  lci|uel , et  vous  verrez  l'isolement  de  la  famille 
des  Bourbons.  Au  reste , à quoi  bon  me  faire  consul- 
ter? A’ous  diflérons  de  principes;  nous  ne  pouvons 
nous  rencontrer.  Je  pars  des  faits , vous  partez  d’un 
sentiment!  • 

• J’ai  suivi  les  ordres  du  roi , répliqua  M.  de  Bla- 
cas;  jcme  retire.  • 

Sur  cela  on  se  sépara.  Le  duc  d'Ütrante  et  M.  de 
Blacas  traversèrent  l’un  après  l’autre  le  cabinet  de 
M.  le  duc  de  Dalberg.  Le  duc  d’Ütrante  dit  à ce  der- 
nier : • Que  le  roi  continue  à se  servir  de  cet  homme, 
et  il  lui  fera  perdre  dix  couronnes  les  unes  après  les 
autres.  • 

Le  duc  de  Blacas  dit  également  quelques  instants 
après  : • Je  viens  de  donner  au  roi  la  plus  grande 
preuve  de  dévouement  en  me  trouvant  téte-à-tétc 
avec  cet  asoattin;  que  le  roi  suive  la  marche  qu’il 
litdique  ,et  il  se  trouvera  bientôt  sans  appui  ni  d'un 
coté  ni  de  l'autre.* 

Telles  étaient  donc  la  situation  des  alTaires  et  la 
position  du  gouvernement,  lorsque  M.  de  Talleyrand 
quitta  Taris  pour  se  rendre  au  congrès  de  Vienne. 


LE  COXCRÉS  DE  VIEXXE. 

Srptrnibrc  1814.  — Février  1815. 

J'ai  devant  les  yeux  deux  ouvrages  sur  le  con- 
grès de  Vienne  : l’un , de  M.  de  Pradt , est  spirituel, 
mais  long , bavard , et  surtout  singulier  ; M.  de  Pradt 
voit  tontes  les  questions  résolues  par  le  congrès  en 
opposition  avec  les  idées  qu’on  se  fait  aujourd'hui 
et  que  t’ex|icrience  a justifiées  ; ainsi  le  sort  de  la 
Pologne  partagée  lui  parait  admirable  ; la  Belgique 
T.  I. 


unie  à la  Hollande,  doit  bénir  ses  destinées!  L’a- 
grandissement démesuré  de  la  Prusse  était  néces- 
saire à l'équilibre  des  nations!  Il  y a bien  quelque 
curiosité  à relire,  au  moment  où  l’Europe  tend  à 
s’organiser  sur  de  nouvelles  bases,  un  livre  écrit 
en  1816,  sous  l’enthousiasme  delà  magnanimité 
des  alliés , et  de  la  grandeur  de  leurs  conceptions. 

Le  second  de  ces  ouvrages  est  rédigé  d’après  les 
pièces  publiques  des  négociations;  c’est  encore  un 
éloge  perpétuel  du  congrès.  M.  de  LIassan , dit-on , a 
été  obligé  de  changer  toutes  les  parties  curieuses  de 
son  livre  ; nous  aimons  à le  croire  ; car  il  n’oflVe , 
en  effet,  qu’une  analyse  de  pièces  connues,  sans 
jugement  libre  et  impartial  ; c’est  l’histoire  déchar- 
née et  écrite  d'un  style  malheureusement  inspiré, 
comme  on  l’écrivait  autrefois  avec  la  permission  de 
M.  le  cliancelier  (1). 

Serai-je  plus  heureux  ! le  congrès  de  Vienne  a 
deux  parties  distinctes,  l’une  publique,  l’autre  se- 
crète, et  dont  les  pièces  ne  sont  plus  aux  archives 
du  ministère.  M.  de  Talleyrand  a eu  la  petite  pré- 
caution d’en  distraire  sa  correspondance  particu- 
lière et  anecdotique  avec  Louis  XVlll  ; il  ne  reste 
plus  que  la  correspondance  politique  et  ofTicielle, 
ouvrage  de  M.  de  la  Besnardière.  Quelques  lettres 
secrètes  ont  été  pourtant  sauvées , et  des  copies  m’en 
sont  parvenues  ; c’est  à l’aide  d’une  grande  masse  de 
faits  et  de  renseignements  qui  me  sont  personnels , 
que  j’ai  rédigé  ce  travail. 

Le  traité  de  Paris  avait  déterminé  que,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  qui 
avaient  été  engagées  dans  la  guerre  enverraient  des 
plénipotentiaires  à Vienne,  pour  régler  dans  un 
congrès  général  les  arrangements  qui  devaient  com- 
pléter les  dispositions  arrêtées. 

La  date  du  traité  de  Paris  étant  du  30  mai,  les 
plénipotentiaires  devaient  se  réunir  avant  le  30  juil- 
let ; mais  les  voyages  des  trois  souverains  à Londres, 
le  retour  de  l’empereur  .Alexandre  à Saint-Péters- 
bourg, occasionnèrent  quelques  retards.  On  annonça 
que  le  congrès  ne  s’ouvrirait  que  dans  le  mois  de 
septembre.  En  effet , le  roi  de  Prusse  et  l’empereur 
de  Russie  firent  leur  entrée  solennelle  à Vienne  le 
25  de  ce  mois;  successivement  les  rois  de  Dancmarck , 

I 

(}}Pour  donner  ano  idée  de  la  manière  de  H.  de  Flaa- 
I tan,  je  citerai  lea  deuxver*  par  leaqueU  il  réi urne  )o  règne 
I de  Napoléon  : 

DonapaiU*  ««ait  t tcoiirrairv  «oltLat, 

Qui  «!am  dh  aat  ppriJtl  la  fwiircune  fl  sl'fclal. 

Ceci  rappelle  le  refrain  ai  connu  : 

I Qup  n’*»»il-il  f«Ti  lemïowrl-e>n«  . 

) Suui  k duc  d'Aumonl  ! 
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(le  Bavière,  de  Wurtemberg,  et  presque  toute  la 
famille  impériale  de  Russie  et  de  l’russe  vinrent 
faire  cortège  aux  souverains  alliés. 

Au  milieu  des  fêtes  et  des  dissipations  de  la  cour 
de  Vienne , et  de  cette  cohue  de  rois , comme  le  di- 
sait spirituellement  le  prince  de  Ligne , toutes  les 
chancelleries  s’organisaient.  Les  quatre  grandes 
cours , dont  les  résolutions  devaient  en  déilnitive  do- 
miner le  congrès , étaient  représentées;  savoir  : 

L’Autriche  par  M.  de  Metternich  et  le  baron  de 
Wessemberg.  Le  comte  de  Metternich , chancelier 
de  Tempire,  esprit  souple,  habile,  éclairé,  avait 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la  chute  de  Napo- 
léon , qu’il  conservait  auprès  de  son  maître  et  des 
autres  souverains  un  puèssant  crédit.  M.  de  Metter- 
nich savait  admirablement  conduire  une  négocia- 
tion ; sa  dextérité  extrême  ne  négligeait  aucun 
moyen , même  ceux  que  la  morilc  désavoue  ; per- 
sonne n’avait  plus  de  perspicacité,  personne  aussi 
n’usait  avec  moins  de  .scrupule  du  mensonge.  M.  de 
Metternich  se  riait  de  la  parole  humaine , et  souvent 
il  .se  vantait  d’une  fraude  qui  fai.sait  triompher  son 
système.  M.  de  Wessemberg,  homme  de  travail, 
n’avait  qu'une  influence  très-secondaire  dans  les 
négociations. 

L’Angleterre  était  d'abord  représentée  par  lord 
Lastlereagh , son  premier  plénipotentiaire  (I);  le 
lord  Castlercagh,d’une  énergie  puissante  de  volonté, 
était  préoccupé  de  certaines  idées  sur  l’Europe; 
telles  étaient  la  constitution  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  reconstruction  delà  Prusse,  comme  barrière 
rentre  la  Russie  ; l'ignorance  de  lord  Casticreagh 
allait  jusqu’à  ce  point,  que  les  premières  et  les  plus 
usuelles  notions  de  la  géographie  lui  étaient  peu  fa- 
milières. Le  général  Catheart  ne  pouvait  suppléer  à 
rinsulTisauce  du  premier  plénipotentiaire  anglais; 
les  lords  ('.lancarty  etStwart  avaient  des  habitudes 
de  négociations  et  de  travail. 

J’ai  déjà  parlé  du  comte  Nessclrode  ; mais,  l’em- 
pereur Alexandres’étant  réservé  en  personne  la  par- 
tie la  plus  active  des  négociations;  M.  Nesselrode  et 
M.  de  Rasoumoffski,  qui  lui  avait  été  adjoint,  ne 
jouèrent  qu’un  rôle  passif  et  obéissant  dans  ie  con- 
grès. 

La  plus  forte,  la  plushabilc  des  grandes  légations, 
fut  celle  de  Pritssc  ; M.  le  chancelier  de  llardenbcrg 
avec  plus  de  franchise  que  M.  de  Metternich , avait 


(I)  l.p  dur  dtj  VVclliiiglon  n’urrivaque  plus  lani,  lur*. 
que  les  dueussioits  du  pailemeiil  nppelèi  eut  lunl  Casllc* 
itnijh  à Londres. 


une  dextérité  non  moins  grande  : il  défendit  les  iu- 
rêls  de  la  Prusse,  si  compliqués  et  si  importants, 
avec  une  persévérance,  un  succès  tel,  qu’on  peut  dire 
qu’il  joua  le  premier  rôle  au  congr^  de  Vienne.  Il 
y fut  parfaitement  secondé  par  M.  de  Ilumboldt , 
homme  de  modération,  de  science  et  d’esprit. 

Les  quatre  grandes  cours  avaient  à régler  entre 
elles  des  intérêts  particuliers  résultant  des  traités 
dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  parler.  Il  avait 
été  arrêté,  par  la  convention  de  Breslaw,  de  recon- 
struire la  Prusse  sur  des  proportions  statistiques, 
géographiques  et  financières , conformes  à ce  qu’elle 
était  en  ISüfi  ; le  traité  de  Tceplitz  avait  également 
arrêté  la  reconstruction  des  monarchies  prussienne 
et  autrichienne,  telles  qu’elles  existaient  en  isos. 
la  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin;  l’indé- 
pendance des  États  intermédiaires  d’Allemagne;  le 
rétablissement  de  la  maison  de  Brunswick  dans  le 
Hanovre  ; un  arrangement  enfin  entre  les  trois  pais- 
sances pour  la  disposition  du  grand-duché  de  Varso- 
vie. Dans  les  traités  secrets  de  Chaumont  et  de  Pa- 
ris , ces  mêmes  stipulations  avaient  été  renouvelées 
d’une  manière  plus  claire  et  plus  explicite,  mats  un 
grand  nombre  de  questions  rc.staient  à résoudre  ; il 
fallait  appliquer  à des  circonscriptions  de  territoire 
ces  principes  généralement  posés,  ce  qui  devait  don- 
ner lieu  à des  difUcultés. 

C’est  à dessein  que  j’ai  placé  la  France  dans  une 
position  à part  au  congrès  de  Vienne.  Ses  limites 
avaient  été  inllexiblemeut  déterminées  par  le  traité 
de  Paris  ; elle  n’avait  rien  à gagner  dans  scs  délibé- 
rations du  congrès;  bien  au  contraire,  on  s’était 
réuni  pour  partager  les  dépouilles  du  vaste  empire 
de  Napoléon.  On  allait  reconstituer  l’Europe,  et  dans 
cette  œuvre  immense,  la  France  ne  pouvait  exercer 
qu’une  iufluencemorale  au  profit  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, d'une  circonscription  plus  ou  moins  favora- 
ble à la  balance  européenne.  M.  de  Tallcyrand 
était,  à vrai  dire,  le  seul  plénipotentiaire  français. 
Il  s’était  fait  suivre  de  MM.  de  Dalberg , Latour-du- 
Pin,  Alexis  de  Noaillcs  et  de  la  Besnardière.  Comme 
on  lui  demandait  pourquoi  il  emmenait  une  légation 
si  nombreuse,  il  répondit  avec  son  ton  olBciel  et  mo- 
queur: j’emmène  Dalberg  parce  qu’il  meservira,  par 
scs  relations,  à propager  les  seercLs  que  je  veux  que 
tout  le  monde  sache  (J  ).  Noaillcs  est  l’homme  du  pa- 
villon Marsan  ; et  à être  surveillé,  tant  vaut-il  que 

(I)  On  <bII  avec  quille  légèreté  insullanle  M.  deTat- 
Icyrand  jugeait  souvont  lei  honiniei  et  les  cliom;  je 
rapporte  I opinion  d*un  homme,  mais  lion  l'opinion  pu- 
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je  le  sois  par  nn  a^ent  qœ  je  choisis,  que  par  un  au- 
tre qui  me  serait  inconnu  ; Latour-du-Pin  me  ser- 
vira à signer  les  passe-ports,  et  e’est  nécessaire  ; je 
me  réserve  la  Besnardière  pour  le  travail.  La  cour 
de  France  était  alors  pénétrée  de  l'idée  qu’il  fallait 
poser  l’absolu  principe  de  légitimité,  et  par  consé- 
quent rétablir  les  Bourbons  à Naples.  Au  besoin, 
M.  de  Talleyrand  aurait  concentré  la  capacité  can- 
dide de  M.  de  Noailles  dans  les  paisibles  travaux  du 
rétablissement  de  l’ordre  de  Halte , auquel  le  jeune 
comte  paraissait  prendre  un  exclusif  intérêt. 

La  position  delà  légation  française  à Vienne  était 
diflicile  ; eUe  ne  pouvait  oublier , et  les  alliés  ou- 
bliaient moins  encore  qu’elle,  que  c'était  àleurs  suc- 
cès en  France  que  Louis  WllI  devait  le  rétablis- 
sement de  sa  race  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  : on 
pouvait,  é tous  propos,  jeter  dans  la  discussion  des 
reproches  d’ingratitude  qui  rendraient  fort  pénible 
l’attitude  de  H.  de  Talleyrand. 

Toutefois  Louis  WllI,  avec  un  haut  sentiment 
des  convenances  et  de  sa  propre  dignité,  avait  rédigé 
de  sa  main  des  instructions  pour  son  plénipoten- 
tiaire au  congrès;  elles  reposaient  sur  ce  principe. 
■ que  la  conquêleet  la  possession  violente  ne  donnent 
aucun  droit,  si  elle  n’est  sanctionnée  volontairement 
par  une  renonciation  ou  par  un  traité;  • en  partant 
de  cette  base,  il  était  facile  de  défendre  les  droits  du 
roi  de  Saxe,  si  injustement  dépouillé,  et  de  faire  re- 
vivre les  prétentions  de  la  maison  de  Bonrbon  sur  le 
trône  de  Naples,  alors  occupé  par  le  roi  Murat. 

L’Fapagne  s’était  fait  représenter  par  M.  de  La- 
brador , qui  avait  joué  on  rôle  important  auprès  de 
Ferdinand  Vil,  homme  d’êsprit,et  d’une  certaine 
liauteur  de  formes  et  de  prétentions  que  soutenait 
l’héroïque  conduite  de  l’Espagne  dans  la  dernière 
guerre  contre  Napoléon.  Les  intérêts  de  Ferdinand 
se  liaient  essentiellement  à ceux  de  la  branche  aînée; 
H.  de  Labrador  devait  appuyer  la  même  doctrine 
par  rapport  à Naples , et  surtout  pour  le  rétablisse- 
ment de  quelques  uns  des  apanages  des  infants  en 
Italie.  Tel  était , par  exemple , le  royaume  éphémère 
d’Etrurie , institué  par  le  premier  consul  Bonaparte. 
C’est  sur  ce  point  que  l’F.spagne  devait  se  trouver 
particulièrement  en  opposition  avec  l’Autriche , qui 
défendait  les  droits  des  archiducs  sur  ces  mêmes 
portions  de  l’Italie.  Le  roi  des  deux-Siciles  s’était 
joint  à la  France  et  à l’Espagne  pour  réclamer  son 
héritage  détenu  par  Joachim  Murat.  Le  commandeur 
Rnfl’o,qui  avait  joué  nn  si  triste  rôleà  Naples  lors 
des  réactions  sous  la  reine  Caroline , réclamait  avec 
chaleur  les  droits  de  son  maître;  il  était  secondé  par 
le  duc  de  Serra  Capriola  , second  plénipotentiaire. 


Le  roi  Murat  cherchait , sous  la  protection  de  l’.Au- 
triche , à repousser  ces  preteutions  contraires  aux 
traités  et  à la  foi  promise;  il  avait  envoyé  au  con- 
grès le  duc  de  Campo  Chiaro  et  le  prince  Cariati , 
mais  on  parlait  de  ne  point  les  admettre  comme  en- 
voyés de  souverain  reconnu. 

La  Suède  avait  rendu  de  grands  sers  ices  à la  coa- 
lition ; c’était  le  prince  royal  qui  avait  sauvé  Berlin 
dans  la  campagne  de  1813.  Déjà  elle  avait  reçu  eu 
dédommagement  la  Norwége , possession  ingrate 
qu’il  fallait  en  quelque  sorte  conquérir.  Le  roi  avait 
envoyé  au  congrès  un  plénipotentiaire  habile,  .spiri- 
tuel, le  comte  de  Lowcuhielm.  Le  Danemarck,  fidèle 
et  dernier  aUié  de  Napoléon  et  de  la  France,  était 
représenté  par  les  deux  comtes  de  BcrustorlT.  Leur 
rôle  était  dilTicile  : ils  avaient  à demander  on  dé- 
dommagement pour  la  cession  de  ta  Norwége , et  ils 
ne  pouvaient  se  dissimuler  que  La  fidélité  honorable 
du  Danemarck  envers  Napoléon , serait  invo<iuée 
contre  eux  pour  leur  refuser  toute  indemnité. 

Le  nouveau  roi  des  Pays-Bas  n’avait  rien  à récla- 
mer comme  souverain.  Le  royaume  confié  à la  mai- 
son d’Orange  était  une  création  toute  récente,  et 
l’adjonction  de  la  Belgique  i la  Hollande  était  assez 
avantageuse  à la  nouvelle  dynastie  pour  qu’elle  n’eùt 
qu’à  désirer  la  consolidation  de  ce  qui  était;  toute- 
fois , comme  maison  priueière  et  comme  famille , le 
chef  db  la  mai.son  d!Orangc  avait  droit  à certaines 
indemnités  pour  ses  possessions  d’.VIIemagne , car  il 
était  décidé  que  la  Prusse  se  les  attribuerait  pour 
arrondir  scs  Étals;  le  prince  de  Nassau  était, sur 
tous  ces  points , vivement  .secondé  par  l’.\nglctcrre , 
à laquelle  le  royaume  des  Pays-Bas  devait  sa  forma- 
tion. Ses  plénipotentiaires  u’ctaient  que  les  échos  des 
résolutions  de  la  légation  anglaise. 

Tous  les  autres  États  de  second  et  de  troisième 
ordres  avaient  également  envoyé  des  plénipotentiai- 
res. Le  Portugal,  qui  n’avait  d’autre  intérêt  que 
celui  de  .ses  colonies  et  sa  limitation  avec  l’Espagne, 
était  représenté  par  MM.  de  Palmella , de  Saldanha 
et  de  Silveira.  Le  roi  de  Sardaigne , traité  si  avanta- 
geusement, car  on  voulait  faire  de  son  royaume  une 
barrière  contre  la  Francs , avait  envoyé  le  marquis 
de  Saint-Marsan  et  le  comte  Rossi.  La  Bavière  et  le 
NYurtemberg,  si  puissamment  intéressés  dans  la 
question  de  la  confédération  germanique,  avaient  dé- 
député comme  plénipotentiaires  M.M.  le  prince  de 
Wrède  et  Vitzingerode.  I.es  cantons  suisses,  qui 
attendaient  leur  constitution  du  congrès , s’y  étaient 
fait  représenter  par  les  landammans  MM.  de  Rein- 
hard et  Hontmach  ; le  pape , par  le  cardinal  de  Gon- 
salvi , prélat  spirituel , souple , cl  comme  il  le  fallait 
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pour  une  pui.<«ancc  toute  morale.  U n’y  avait  paa  un 
petit  prince  <r.\llcniagne,  paa  un  grand-duc , élec- 
teur, prince  ou  duc,  qui  n’eût  sa  représentation  au 
congrès  ; d’autres  plénipotentiaires  n’avaient  pu  se 
faire  admettre.  Rous  avons  déjà  parlé  des  envoyés 
de  Joachim  Murat , roi  de  Kaples.  Il  y avait  encore 
le  représentant  du  malheureux  roi  de  Saxe , privé  de 
ses  États , et  alors  auguste  captif  des  puis.sances 
alliées;ces  puissances  s'annonçaient  pourtant  comme 
réparatrices  des  injustices  que  l’esprit  de  conquête 
avait  commises  depuis  quarante  ans!  Le  marquis  de 
Hrignolles  était  envoyé  par  le  gouvernement  de 
Gènes  |N)ur  soutenir  l’indépendance  de  cette  cité  vio- 
lemment réunie  aux  États  du  roi  de  Sardaigne  et  de 
Piémont , contre  la  foi  des  conventions,  signées  avec 
lord  Hcntinck. 

Toute  l’Euroive  était  ainsi  assemblée  à Vienne: 
les  fêtes  y succéilaient  aux  fêtes  ; jamais  un  pareil 
luxe  n’avait  été  déployé  dans  la  vieille  capitale  de 
l’Autriche.  Des  représentations  théâtrales , des  bals 
ma.si|ués  où  toutes  les  grandeurs  couronnées  se  mê- 
laient à la  foule , la  familiarité  des  souverains , la 
singularité  des  costumes  , la  variété  des  moeurs  , 
des  habitudes , tout  jetait  les  tranquilles  habitants 
de  Vienne  dans  une  es|:èce  d’enchantement.  Le 
prince  de  Ligne  lui-même , ce  héros  de  tant  de 
cours,  et  qui  avait  louché  de  si  prés  les  grandeurs 
royales,  n’avait  pu  se  défendre  d’une  sorte  d’é- 
blouissement ; c’est  alors  qu’il  dit  ce  mot  qui  re- 
tentit dans  l'Europe:  > Le  congrès  danse , mais  il 
ne  marche  pas.  • Une  dépêche  secrète  de'  M.  de  Tal- 
leyrand  à Louis  XVIII,  pas.se  en  revue  tous  les 
personnages  jiolitiqucs  avec  leurs  intrigues  , les 
aventures  galantes  des  bals  masqués;  le  mysticisme 
de  l’empereur  Alexandre  agenonillé  dans  un  ora- 
toire, avec  M“”  Otidner;  les  bonnes  fortunes  de 
M.  de  Mctlernich , les  rudes  amours  de  lord  Cast- 
lereagh. 

M.  de  Talleyrand  décrit  un  de  ces  bals,  une  de 
ces  redoutes  brillantes  : le  roi  de  Pru-s.se  y avait 
été  longtemps  agacé  par  un  domino  noir  ; l’em- 
pereur d'Autriche  s’était  montré  en  costume  hon- 
grois, avec  une  ondoyante  pelisse  ; le  roi  Maximi- 
lien de  Bavière  portait  l'uniforme  de  colonel , qu’il 
avait  longtcm|is  honoré  au  service  de  Napoléon. 
La  ligure  colossale  du  roi  de  Wurtemberg  était  à 
peine  déguisée  par  son  vaste  domino  brillant  d’or  ; 
il  avait  longtemps  causé  avec  la  duches.se  d’Olden- 
bourg, soeur  de  l’empereur  Alexandre,  qu’il  aimait 
et  qui  s'était  cachée  sous  l’hufflble  costume  de  gri- 
selle;  puis  le  roi  de  Danemarck , avec  sa  gros.se 
gaieté,  que  le  prince  de  Ligne  avait  nommé  le 


loustic  de  la  brigade  royale  , s’était  entretenu 
longtemps  avec  M.  de  Metternich.  Eugène  Beau- 
harnais  attira  surtout  l’attention  de  M.  de  Talley- 
rand ; il  avait  épié  ses  démarehes  an  bal , et  on  avait 
remaniué  qu’il  était  l’objet  des  vives  amitiés  de 
l'empereur  .VIexandre,  ce  qui  inquiétait.  Le  spiri- 
tuel narrateur  ne  manque  pas  un  costume  d’archi- 
ducs , de  princes , souverains , dignitaires  ; ce  qui 
faisait  dire  à Louis  WIIl  : • M.  de  Talleyrand  n'a 
oublié  qu’une  seule  chose , c’est  de  nous  faire  savoir 
quel  était  son  costume  à lui , car  il  en  a de  re- 
change. • 

On  ne  parlait  dans  toutes  les  réunions,  à Paris, 
à Londres , à .‘iaint-Péter.sbourg  et  Berlin  , que  du 
congrès  de  Vienne.  On  ne  se  faisait  pas  une  idée 
bien  nette  et  bien  précise  de  .son  esprit , de  ses  pro- 
jets, de  scs  résultats  déflnitifs.  Il  y avait  eu  depuis 
deux  siècles  bien  des  assemblées  diplomatiques  dé- 
corées du  nom  de  congrès.  I,e  congrès  de  Munster 
avait  duré  ciuq  ans,  et  s’était  terminé  par  la  paix  de 
Westplialie  , en  1648  ; celui  de  Nimègue  s’était 
(Xinclu  sous  l’influence  des  deux  médiateurs  , le 
pape  et  le  roi  d’Angleterre;  celui  de  Riswick, 
en  1697,  u’avait  rien  produit  de  général:  l’An- 
gleterre et  la  France  y avaient  traité  la  paix  à part; 
celui  d’Utrecht  amena  une  paix  générale.  A Aix-la- 
Chapelle,  en  1747,  à Teschen,  en  1779,  rien  de 
grand  et  de  durable  n’avait  été  décidé.  On  savait 
aussi  les  résultaLs  des  congrès  plits  récents  de  Ras- 
tadt  et  d’Amiens  ; tous  avaient  été  brusquement 
rompus  ou  n'avaient  prmluit  que  des  fruits  stériles. 
Le  congrès  de  Vienne  aurait-il  une  plus  liante  des- 
tinée I 

Il  ne  pouvait  y avoir  de  puissances  influentes  au 
congrès  que  les  quatre  grandes  cours  alliées , l’Au- 
triche, l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie;  les 
autres  cabinets  ne  devaient  tirer  leur  force  et  leur 
importance  que  des  divisions  à naître  entre  elles  au 
sujet  de  la  distribution  des  territoires.  Cette  direc- 
tion exclusive  que  voulaient  s’attribuer  les  quatre 
putssances  parut  dans  les  premiers  travaux  du 
congrès. 

Dès  le  16  .septembre,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  grandes  eours  ouvrirent  des  conférences 
préliminaires  sur  le  premier  article  secret  du  traité 
de  Paris,  ainsi  conçu:  • La  disposition  à faire  des 
territoires  auxquels  Sa  Majesté  très-chrétienne  re- 
nonce, par  l'article  s du  traité  patent , et  les  rap- 
ports des<|uels  devait  résulter  un  équilibre  réel  et 
durable  en  Europe,  seront  réglés  en  congrès  sur 
les  ba.ses  arrêtées  jior  les  puissances  alliées  clics- 
mêmes.  • Se  fondant  sur  cet  article,  les  plénipo- 
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’cntiaircs  soulinreiit  que,  pour  tout  ce  qui  tenait 
i ces  arrangements , il  derait  être  formé  un  co- 
mité spécial , composé  eaclusircment  des  représen- 
tants des  quatre  grandes  cours , lesquels , une  fois 
arrêtes  sur  les  bases , les  communiqueraient  à la 
France  et  ê l’F^pagne.  En  conséquence , un  proto- 
cole fut  arrêté.  Il  y était  dit  ; • que  les  quatre 
puissances  conviendraient  entre  elles  seules  de  la 
disposition  des  provinces  disponibles,  d'après  le 
traité  de  Paris,  et  que  la  France  et  l’F.spagne  se- 
raient ensuite  admises  pour  énoncer  leur  avis  et 
faire,  si  elles  le  jugeaient  à propos,  des  objections 
qui  seraient  discutées  avec  elles.  ■ 

Par  l’adoption  de  ce  protocole , les  intentions  de 
la  Russie , de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  étaient  ma- 
nifestes. Les  trois  souverains  étaient  alors  préoccu- 
pés chacun  d’un  intérêt  spécial.  L’empereur  Alexan- 
dre voyait,  dans  la  constitution  de  la  Pologne 
intimement  liée  à la  Russie , la  source  d’une  grande 
et  complète  influence  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg sur  le  midi  de  l’Europe.  Alexandre  faisait 
de  cette  aflhire  sa  pensée  exclusive  ; ce  n’était  pas 
M.  de  Nesseirode  qui  rédigeait  les  notes  on  les  mé- 
moires ; le  czar  défendait  les  prétentions  de  sa  chan- 
cellerie avec  une  chaleur , une  vivacité  de  formes 
et  d’expressions  qui  rendaient  la  position  des  autres 
chancelleries  dilTiciie.  Alexandre  comptait,  sinon 
sur  l’appui,  au  moins  sur  le  silence  de  la  légation 
française , si  bien  que , lorsque  celle-ci  voulut  pren- 
dre une  attitude  indépendante,  Alexandre,  invo- 
quant avec  aigreur  les  services  qu’il  avait  rendus  à 
la  maison  de  Bourbon,  dit  au  premier  plénipoten- 
tiaire français  : • J’aurais  compté  sur  plus  de  recon. 
naissance.  > Les  légations  russe  et  française  ces- 
sèrent de  se  voir  ; les  sujets  du  czar  reçurent  l’or- 
dre de  ne  plus  se  montrer  dans  les  salons  du  pre- 
mier plénipotentiaire  de  lamis  XVIII.  Là  fut  le 
germe  des  répugnances  de  l’empereur  de  Russie 
pour  M.  de  Talleyrand;  il  l’avait  trouvé  si  complai- 
sant, si  dévoué  lors  du  traité  de  Paris;  il  lui  avait 
fait  tant  de  promesses,  que  le  czar  considérait 
comme  une  insigne  mauvaise  foi  les  contrariétés 
qu’il  épouvait  ; M.  de  Talleyrand  écrivit  secrètement 
à Louis  XVlll,  pour  l’informer  de  cette  situation 
de  la  légation  française  auprès  d’Alexandre;  il  s’a- 
gissait alors  d'essayer  le  mariage  du  duc  de  Berri 
avec  une  princesse  russe.  Cette  pensée  était  un  ob- 
stacle anx  desseins  dcM.de  Talleyrand.  Entre  autres 
raisons  données  par  le  premier  plénipotentiaire 
français,  pour  détourner  Louis  XVIlIde  cette  idée, 
il  en  est  une  singulière  ; c'est  que  l’cmpcrcur  n’é- 
tait pa>  tl'afiea  bonne  mahon , et  qu'il  y aurait 


bien  des  gentilshommes  qui  pourraient  $’en  offenser. 

Le  roi  de  Prusse  avait  ^lement  sa  préoccupa- 
tion; elle  consistait  à réunir  la  Saxe  à sa  monar- 
chie. Sous  le  rapport  territorial , rien  ne  convenait 
mieux  au  cabinet  de  Berlin.  La  convention  de  Bres- 
law  et  le  traité  de  Tœplilz  avaient  posé  en  fait  qu’il 
fallait  reconstruire  la  Prusse  sur  l’échelle  de  ses 
possessions  en  1805,  et  la  Saxe  l’arrondissait  par- 
faitement. Frédéric-Guillaume  s’occupait  lui-même 
de  faire  consacrer  cette  triste  spoliation  sur  un  mo- 
narque vénérable,  alors  captif,  et  qu’on  punissait 
de  sa  loyauté  envers  napoléon.  I.a  Saxe  était  occu- 
pée parles  troupes  prussiennes,  administrée  par 
les  autorités  prussiennes  ; le  prince  de  Hardenberg 
se  consacra  dans  le  congrès  à la  défense  de  cet  ex- 
clusif intérêt. 

L’Autriche,  à son  tour,  songeait  à s’assurer  sa 
haute  influence  dans  l’Italie,  dont  elle  était  alors 
presque  maltres.se  par  l'occupation  : la  distribution 
de  ce  territoire  lui  importait  fortemeut.  L’empereur 
François  se  mêlait  peu  d’afPaires;  il  n’avait  pas, 
comme  Alexandre,  ce  besoin  d’écrire  et  de  dévelop- 
per ses  idées;  M.  de  Metternich  seul  agissait  au  con- 
grès ; l'empereur  était  absorbé  par  cet  apparat  de 
fêtes,  de  redoutes,  de  galas;  il  cherchait  à distraire 
l’imagination  émous.sée  du  czar,  et  l'esprit  simple  et 
militaire  du  roi  de  Prusse.  L’union  la  plus  intime 
régnait  en  apparence  parmi  les  trois  souverains. 
L’aigreur  était  réservée  pour  les  notes  de  chancelle- 
rie ; souvent  nue  conversation  intime , à la  sortie 
d'un  bal , accélérait  des  rapprochements  que  les  plé- 
nipotentiaires avaient  vainement  cherchés. 

Quant  à I’ .Angleterre,  sans  avoir  d’intérêt  terri- 
torial , si  ce  n’est  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le 
Hanovre,  dans  la  distribution  de  la  conquête,  elle 
avait  pris  une  part  tro|fIai^c  à la  coalition,  elle 
avait  une  assez  grande  influence  sur  le  continent , 
pour  entrer  dans  l’examen  préliminaire  de  toutes 
les  questions  qui  se  mêlaient  à la  balance  générale  de 
l'Europe.  Lord  Castlereagh  ne  vit  point  d'abord  qu’en 
repous.sant  la  France  et  l’F-spagne  de  ces  délibéra- 
tions préparatoires,  il  se  privait,  dans  la  discus- 
sion, de  deux  auxiliaires  qui  avaient  les  mêmes 
intérêts  que  l’Angleterre;  bientôt  il  reconnut  .son 
erreur. 

Lorsque  le  protocole  du  22  septembre  fut  commu- 
niqué à la  légation  française,  M.  de  Talleyrand  en- 
voya CH  réponse  une  première  note.  Il  y était  dit  : 
• Que  la  dénomination  d’alliés  était  tombée  |iar  le 
seul  fait  de  la  paix  ; qu’il  n’exislail  à ses  yeux  qu’un 
congrès  général  auquel  toutes  les  puissances  étaient 
appelées  à concourir;  qu’il  ne  s'opposait  point  à ce 
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que  les  quatre  puissances  formassent  un  comité , mais 
un  comité  de  simples  propositions.  • Cette  idée  ne 
fut  point  goûtée  par  les  grandes  cours;  elles  maiu- 
tinreut  le  principe  d’un  comité  dirigeant;  mais  de 
quels  plénipotentiaires  ce  comité  serait-il  composé? 
Un  grand  nombre  de  notes  furent  échangées  sur  ce 
point  ; on  arrêta  enfin  que  toutes  les  puissances 
signataires  au  traité  de  Paris  seraient  appelées  à 
faire  partie  de  ce  comité , par  conséquent  l'.Vutriche , 
l’Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède.  Il  prit  le 
nom  de  comilé  dci  huit  puistanceê.  Son  premier 
acte  fut  une  déclaration  qui ajournait  jusqu’au  1"  no- 
vembre l’ouverture  olîiciclle  et  générale  du  congrès, 
parce  qu’il  était  de  l'intérét  de  toutes  les  parties 
intervenantes  de  suspendre  la  réunion  de  leurs  plé- 
nipotentiaires, jusqu’il  l’époque  où  les  questions  sur 
lesquelles  on  devait  prononcer,  seraient  parvenues  à 
un  degré  de  maturité  sulTisantc.  Un  enregistra  sans 
observations  les  pouvoirs  des  plénipotentiaires, 
même  ceux  des  légations  de  Joachim  Murat , roi  de 
Naples,  du  roi  de  Saxe , et  de  la  république  de  Gènes. 
A la  suite , des  comités  spéciaux  furent  formés  pour 
chacune  des  afikires  dont  le  congrès  devait  s’occu- 
per, savoir  ; i»ur  le  grand-duché  de  Varsovie , la 
Saxe,  l'Italie,  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  confé- 
dération germanique , la  fédération  suisse  : un  der- 
nier comité  fut  établi  pour  la  solution  de  quelques 
dilTicultés  de  préséances  diplomatiques. 

Une  question  préliminaire  fut  posée  ; comment 
procéderait  le  congrès  pour  régler  les  indemnités? 
compterait-on  par  territoire  on  par  âmes?  On  se 
décida  jiour  ce  dernier  mode  ; triste  spéculation , où 
le  plus  souvent  on  se  distribua  les  populations  comme 
des  troupeaux  ! faute  immense  qui  perdit  la  popula- 
rité du  congrès!  d'une  part,  on  posait  les  plus  belles 
et  les  plus  nobles  déclarations  de  principes;  de  l’au- 
tre, on  se  montrait  mesquin , intéressé.  Les  généreux 
monarques  ne  songeaient  qu’à  l’égoiste  intérêt  de 
leiu' agrandissement;  nous  ne  disons  pas  qu’en  cela 
ils  n’usassent  pas  d’un  des  droits  de  b conquête  et 
de  la  victoire;  mais,  en  présence  du  roi  de  Saxe, 
dépouillé  du  grand-duché  de  Varsovie  livré  aux 
Russes,  de  ce  morcellement  de  territoires  déterminés 
par  des  promesses  de  tant  d’dmn  faite»  à tel  prince, 
on  pouvait  se  disjwnser  de  parler  de  générosité,  et 
de  faire  de  mystiques  déclarations  d’humanité  et  de 
grandeur  ! 

On  a déjû  dit  l'intérêt  personnel  et  puissant  que 
mettait  l’empereur  Alexandre  à la  constitution 
d’une  Pologne , unie  à l’empire  russe.  Un  traité  sc- 
eretet  particulier  lui  avait,  sur  ec  point,  assuré 


l’assentiment  et  l’appui  de  la  Prusse  ; le  czar  recon- 
naissait le  dépouillement  du  roi  de  Saxe  en  faveur 
de  Frédéric-Guillaume,  et  ce  prince,  à son  tour,  ad- 
hérait ù toutes  les  prétentions  d’.VIexandre  sur  la 
Pologne  ; leur  politique  était  donc  ainsi  inséparable  ; 
les  négociations  pouvaient  se  suivre  parallèlement; 
mais  elies  devaient  se  trouver , par  la  force  des  cho- 
ses, en  opposition  avec  l’Autriche , directement  in- 
téressée à ce  que  la  Russie  et  la  Prusse  ne  prissent 
pas  trop  grande  influence  sur  l’Allemagne;  avec 
l’Angleterre , également  opposée  à l’accroissement 
exorbitant  de  la  puissance  russe , déjà  si  formidable 
en  Asie  et  sur  le  Danube;  et  enfin  avec  la  France, 
qui,  dans  sa  situation  géographique,  était  menacée 
par  la  Prusse.  Les  autres  puissances  de  second  ordre 
avaieut  pris  le  parti  de  s’annuler , mais  secrètement 
elles  étaient  unies  à l’un  ou  à l’autre  système. 

C’est  ainsi  que  s’engagèrent  les  négoeiations  sur 
la  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie  ; une  protestation  du 
roi  de  Saxe , contre  l’administration  prussienne , 
donna  lieu,  sur  ces  deux  points,  au  premier  échange 
de  notes;  lord  Castlereagh  communiqua  deux  mé- 
moires au  nom  de  sa  cour , l’un  à l’empereur  Alexan- 
dre , l’autre  au  roi  de  Prusse.  • Dans  le  premier , il 
disait  qu’il  s’opposait  itérativement  et  avec  force , an 
nom  de  sa  cour , à l’érection  d’un  royaume  de  Polo- 
gne qui  fût  uni  et  fit  partie  intégrante  de  l’empire 
de  Ku-ssie  ; le  désir  de  sa  cour  étant  de  voir  une  puis- 
sance indépendante  plus  ou  moins  considérable  en 
étendue  établie  eu  Pologne  sous  une  dynastie  dis- 
tincte, et  comme  un  État  indépendant,  entre  les 
trois  grandes  monarchies.  > 

Dans  un  mémoire  adressé  à la  légation  prussienne, 
lord  Castlereagh  déclarait  qu’il  considérait  la  Prnsse 
comme  le  seul  fondement  solide  de  tout  arrangement 
quelconque  à établir  pour  la  sûreté  du  nord  de  l’Al- 
lemagne ; quant  à la  question  de  la  Saxe,  il  ajoutait 
qu’il  voyait  avec  peine  une  aus.si  vieille  maison  dé- 
pouillée , mats  que , si  ce  sacrifice  était  nécessaire , 
il  n’y  avait  aucune  répugnance. 

Dans  le  premier  moment  de  la  négociation , le 
plénipotentiaire  anglais  destingnait  parfaitement  la 
question  de  la  Pologne  d’avec  celle  de  la  réunion  de 
la  Saxe  à la  monarchie  prussienne  ; lord  Castlereagh 
considérait  alors  la  reconstruction  de  la  Prusse 
comme  une  barrière  opposée  tout  à la  fois  à la  Rus- 
sie et  à la  France.  L’Autriche  envisageait  la  question 
sous  un  autre  point  de  vue  ; M.  de  Metternicb  disait  : 
« Les  prétentions  de  la  Prusse  sur  l’incorporation  de 
la  Saxe  à sa  monarchie  sont  un  véritable  sujet  de 
regrets  pour  l'empereur.  Sa  Majesté  impériale  voit 
avec  peine  qu’une  des  plus  anciennes  dynasties  de 


DE  LA  UESTAURATIOA. 


133 


l'Europe  poisse  être  menacée  de  perdre  tout  le  pa- 
trimoine de  scs  pères  dans  un  système  rê|>arateur; 
si  en  dernier  résultat  la  force  des  circonstances  ren- 
dait la  réunion  de  la  Saxe  inévitable,  Sa  Majesté 
Impériale  y mettrait  pour  conditions , l'entière  con- 
formité de  vue  et  d’intérêts  de  la  Prusse  etdel'Au- 
triclie , leur  appui  réciproque  dans  la  question  de  la 
Pologne  ; enfin  qu’on  lierait  la  question  de  la  Saxe 
aux  arraugements  pris  pour  les  alUiires  d’Allema- 
gne et  sa  division  en  nord  et  en  sud.  > M.  de  Mettcr- 
nich  cherchait  ainsi  à se  rattacher  la  Prusse  en  la 
séparant  de  son  alliance  avec  la  Russie. 

La  légation  française  agit  dans  le  même  sens  que 
l’.Autricbe.  Louis  XVIII  avait  dêclarêen  son  conseil 
« qu’il  ne  sanctionnerait  jamais  la  cession  entière  de 
la  Saxe  j M.  de  Talleyrand  exposa  que  la  confiscation, 
étant  bannie  du  code  des  nations  éclairées,  ne  pou- 
vait, au  19'*'  siècle,  faire  partie  du  droit  public. Que 
deux  millions  de  Saxons  ne  s’alLectionneraient  ja- 
mais pour  la  dynastie  nouvelle,  et  que  cette  injus- 
tice serait  peut-être  l'étincelle  qui  embraserait  un 
vaste  incendie  en  Allemagne.  • 

Cette  cause  du  roi  de  Saxe  trouvait  partout  des 
sympathies , dans  le  parlement  anglais  comme  dans 
les  salons  de  l’aris  et  dans  les  deux  chambres.  La  lé- 
gation française  ayant  eu  connaissance  de  l'attitude 
prise  par  l'.Angleterre  et  l’.Vulricbe  dans  les  deux 
questions  de  la  Saxe  et  du  grand-duché  de  Varso- 
vie, se  sentant  dés  lors  appuyée,  n'hésila  plusês’ex- 
pliquer  avec  fermeté  : • Les  dynasties  légitimes  ont 
tlé  rétablies;  mais  l’une  d’elles  est  menacée;  la  ré- 
volution n'est  donc  point  finie  : que  faut-il  pour 
qu'elle  finisse  ? Que  le  principe  de  la  légitimité  triom- 
phe sans  restriction  ; que  le  roi  et  le  royaume  de  Saxe 
soient  conservés,  et  que  le  royaume  de  iVaples  soit 
rendu  au  légitime  souverain.  • 91.  de  Talleyrand 
soulevait  ainsi  une  question  délicate,  celle  de  iVapIcs, 
cl  la  liait  à une  cause  toute  populaire,  celle  de  la 
Saxe.  Dans  une  lettre  écrite  au  roi  Louis  Wlll, 
M.de  Talleyrandcxpose  toutes  les  dilllcultés  qu'il 
éprouve, la  mauvaise  humeur  d'Alexandre, qui  s'en 
va  proclamant  partout  que  les  Dourbons  sont  des  in- 
grats,ses  ministres  des  fourbes,  et  qu'il  était  bien 
fâclié  d’avoir  secondé  la  restauration. 

La  Prusse  répondit  avec  aigreur  aux  observations 
de  la  France  ; M.  de  llardcnberg  ménageait  l’.Vnglc- 
terre  et  cherchait  à fortifier' ses  liens  avec  la  Rus- 
sie; .Mexandrese  montrait  plus  que  jamais  décidé 
dans  son  projet  sur  la  Pologne;  avant  même  que  le 
congrès  eût  statué,  Constantin  , qui  avait  quitté 
Vienne  le  9 novembre, disait  aux  Polonais,  dans  une 
proclamation  du  1 1 décembre  ; • L’empereur,  votre 


puissant  protecteur,  vous  fait  un  appel;  réuiltssez- 
vous  autour  de  vos  drapeaux  ; que  votre  bras  s’arme 
pour  la  défeu.se  de  votre  patrie  et  la  conservation  de 
votre  existence  politique.  > Dans  une  seconde  note , 
le  comte  Kcsselrode  déclara  que  huit  millions  de  Po- 
lonais étaient  résolus  de  défendre  l’indépendance  de 
de  leur  pay.s. 

Ces  démonstrations  belliqueuses,  les  expressions 
vives  cl  impérieuses  de  l’empereur  Alexandre  enga- 
gèrent les  trois  puissants  plénipotentiaires  de  la 
France,  de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre  h se  rappro- 
cher de  plus  en  plus  ; tout  prenait  un  aspect  mi- 
litaire à Vienne;  malgré  la  continuité  des  fêtes, 
l’éclat  et  la  variété  des  plaisirs  de  cour,  on  ne 
dissimulait  pas  une  rupture  prochaine  ^ les  brillants 
carrousels,  les  chasses,  les  tableaux  vivants,  les  bals 
parés  et  masi|ués  se  multipliaient;  l’im|>ératrice 
d’Autriche  brodait  des  drapeaux  pour  .Vlexandre, 
sur  lesquels  elle  inscrivait  pour  devise:  iU  »ontin- 
téparabletnrnt  uniÊ , et  dans  le  même  moment , les 
armées  autrichiennes  se  concentraient  dans  la 
9loravie,  et  les  grands  corps  russes  et  prassiens 
restaient  au  complet  sous  les  armes.  Enfin,  te  31  dé- 
cembre 18U,  la  légation  russe  traasmit  aux  plé- 
nipotenliaires  anglais  et  autrichien  une  nouvelle 
note;  • L’empereur  de  Russie  croit  ne  pouvoir  don- 
ner à ses  alliés  de  preuve  plus  convaincante  de  l’in- 
variabilité de  ses  sentiments  qu’en  leur  communi- 
quant quelques  idées  qu’il  juge  propres  à fixer  les 
rapports  entre  les  États.  > Ces  idées  étaient  de  céder 
quelques  fragments  de  la  Pologne  à la  Prusse  et  à 
r.Aulriche,  de  déclarer  l'indépendance  des  villes  de 
Cracovic  et  de  Thorn  ; le  restant  du  territoire  devait 
être  dévolu,  comme  État  uni,  à la  Russie;  l’empe- 
reur se  réservait  de  lui  concéder  une  constitution  na- 
tionale, et  d'attribuer  à cet  état  tonte  l'étendue 
intérieure  qu’il  jugerait  il  pro|ios.  Pour  s’expliquer 
cette  dernière  clau.se,  il  faut  savoir  que  la  pensée 
d’Alexandre  était  de  composer , avec  les  anciennes 
provinces  polonaises  et  le  grand-duché  de  Varsovie , 
un  grand  royaume  de  Pologne;  il  avait  rédigé  de  sa 
propre  main  un  mémoire  sur  cet  objet.  L’Autriche 
et  la  Prusse  même  s’y  opposèrent,  car  elles  pré- 
voyaientbienqu’une  fois  cette  Pologne  russe  con- 
stitnée , les  provinces  polonaises  qui  leur  étaient  at- 
tribuées par  le  partage  s’y  réuniraient  tût  ou  tard  ; 
les  conseillers  du  czar  lui  firent  même  remarquer 
que, s'il  faisait  celle  conce.ssioii  aux  Polonais,  les 
vieux  Russes  seraient  fort  mécontents,  et  qu’ils  ne 
répondaient  pas  même  de  sa  vie.  Malgré  ces  observa- 
tions, .Alexandre  ne  renonça  qu'avec  regret  ê son 
projet.  Dans  une  lettre  adressée  au  président  du  sé- 
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nat  polonais,  il  disait  : • Comte  Ostrowski,  le  royaume 
de  Pologne  sera  uni  à l’empire  russe  par  le  lien  de  sa 
constitution  séparée;  si  le  grand  intérêt  du  repos 
général  n’a  pas  permis  de  réunir  toute  la  Pologne 
sous  un  seul  et  même  sceptre , je  me  suis  du  moins 
elTorcé  d’adoucir  autant  que  possible  la  rigueur  de 
leur  séparation,  et  de  leur  assurer  partout  la  paisi- 
ble Jouissance  de  leurs  coutumes  nationales.  • Ce- 
pendant Alexandre  n’abandonna  jamais  cette  idée 
de  réunion  de  toutes  les  provinces;  il  stipula  dans 
l’acte  du  congrès  qu’il  se  réserrait  de  donner  au 
grand-duclié  de  Varsovie  • toute  l'étendue  intérieure 
qu’il  jugerait  convenable.  • Quant  ap  royaume  de 
Saxe,  il  devait  être  également  incorporé  à la  monar- 
chie prussienne  comme  état  uni  ; on  donnait  au  roi 
Frédéric-Auguste  un  établissement  sur  le  Rhin. 

Cette  note  qui , à travers  des  protestations  d’a- 
mitié, arrivait  aux  fins  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
amena  le  rapprochement  plus  étroit  encore  de  MM.  de 
Tallcyrand,  Mctternich  et  Castlereagh  ; le  parle- 
ment anglais  s’était  vivement  prononcé  pour  la 
conservation  du  royaume  de  Saxe  et  le  maintien 
de  l'indépendance  de  la  Pologne;  la  paix  venait 
d'être  conclue  à Gand  entre  la  Orande-Rretagne  et 
les  États-Unis.  Ainsi  s'était  évanoui  le  dernier  ob- 
stacle qui  pouvait  empêcher  le  développement  des 
forces  anglaises.  C.e  qui  arrêtait  encore  l’alliance 
intime , c'est  qu’on  avait  au  congrès  la  fausse  idée 
que  la  Francs  ne  pouvait  pas  prêter  grande  force 
dans  le  cas  de  guerre  ; peu  à peu  celle  prévention 
s’aRbiblit;  les  trois  plénipotentiaires  se  rapprochè- 
rent et  convinrent  entre  eux , au  nom  de  leurs 
cours  d’un  traité  secret  d’alliance.  Il  fut  proposé 
par  lord  Castlereagh , et  signé  dans  les  termes 
suivants:  ■ l.eurs  Majestés  l'empereur  d’Autriche, 
le  roi  de  France  et  le  mi  des  royaumes  unis  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  convaincus  que 
les  puissances  qui  avaient  à compléter  les  disposi- 
tioiLS  du  traité  de  Paris,  devaient  être  maintenues 
dans  un  état  de  sécurité  et  d’indépendance  com- 
plète, pour  pouvoir  fidèlement  et  dignement  s’ac- 
quitter d’un  si  important  devoir;  regardant,  en 
conséquence,  comme  nécessaire,  è cause  des  pré- 
tentioiLs  récemment  manifestées , de  (lourvoir  aux 
moyens  de  repousser  toute  agrcs.sion  à laquelle 
leurs  possessions  ou  celles  de  l'un  d'eux  pourraient 
se  trouver  exposées  , en  haine  des  propositions 
qu’ilsauraicnt  cru  de  leur  devoir  de  faire  p , ar- 
rêtaient un  traité  d’alliance  ofTcnsir  et  défensif  ; 
chacune  d'elles  s’engageait  à mettre  150  mille  hom- 
mes sur  pied  do  guerre  à la  première  réquisition. 
Ce  traité  fut  immédiatement  transmis))  louis  XVIII, 


ratifié  par  lui , et  communiqué  aux  rois  de  Wur- 
temberg et  de  Bavière,  qui  y adhérèrent  (1). 

Tandis  que  les  négociations  pour  la  Pologne  et 
pour  la  Saxe  se  poursuivaient  A travers  des  difficul- 
tés si  nombreuses  et  des  accidents  si  multipliés , les 
autres  questions  diplomatiques , soumises  au  con- 
grès, traînaient  également  en  longueur.  La  consti- 
tution de  r.Allemagne  avait  fait  l’objet  d’un  article 
spécial  du  traité  de  Paris  : elle  intéressait  sous  plu- 
sieurs rapports  la  sûreté  et  l’équilibre  de  l’Kurope. 
On  ne  pouvait  réorganiser  la  confédération  du  Rhin, 
croulée  avec  le  protectorat  de  Xapoléon.  Cependant 
il  fallait  constituer  ces  souverainetés  diverses  de  ma- 
nière à faire  une  barrière  delà  nationalité  allemande, 
tout  à la  fois  contre  les  cnvaliisseuKnts  de  la  France 
et  de  la  Rnssie;  la  puissance  de  l’Autriche  et  de  la 
Prusse , comparativement  si  grande  avec  les  autres 
États  germaniques,  devait  être  un  objet  d’eflFoi 
pour  ces  souverainetés  du  second  ordre  ; comment 
établir  l’équilibre  dans  une  telle  constitution? 

M.  de  Metternich  avait  porté  sérieusement  son  at- 
tention sur  l’Allemagne.  La  date  toute  récente  de  la 
Prusse  lui  donnait  moins  d’influence  sur  les  États 
secondaires,  mais  ses  prétentions  sur  la  Saxe,  son 
agrandissement  vers  la  Silésie , tendaient  à faire  de 
cette  monarchie  nouveUe  une  puissance  de  premier 
ordre  pour  le  nord  de  l’Allemagne.  M.  de  Metternich 
avait  d’abord  songé  à faire  revivre  la  vieille  dignité 
impériale  dans  la  maison  d’Autriche.  La  Prusse  et 
l’empereur  de  Russie,  lui-même,  s’opposèrent  à cette 
prétention  surannée  ; dès  lors  en  abandonnant  ce  ti- 
tre, il  résolut  d'assurer  une  grande  part  d'influence 
à sou  cabinet,  en  se  réservant  la  présidence  de  la 
diète  ou  du  corps  politique  qui  serait  constitué  pour 
représenter  la  naliouali  té  allemande  ; la  tendance  des 
souverainetés  germaniques  depuis  un  siècle  avait  été 
celle-ci  : les  souverainetés  du  second  ordre  absor- 
baient autant  que  possible  les  États  du  troisième , 
et  les  souverainetés  du  premier  autant  que  possible 
ceux  du  second,  de  manière  qu’il  y avait  centralisa- 
tion perpétuelle  et  absorption  des  petits  Ktats  dans 
les  grands. 

Il  n’était  donc  pas  difficile  de  voir  que  l’.Vutriche 
et  la  Prusse  auraient  la  haute  main.  La  Bavière , le 
Wurtemberg  et  le  Hanovre  furent  les  seules  puis- 
sances admises  dans  le  comité  appelé  à déterminer 
la  constitution  nouvelle  de  la  Germanie  ; le  même 
système  d’exclusion  frappa  le  roi  de  Saxe;  la  ligue 
légitime  poursuivait  toujours  le  vieillard  couronné; 

(I)  Ccci  donna  tien  a nn  mouvcmcnl  de  Ironpoi  en 
France  : j'en  parlerai  plus  tard. 
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k»  priDces  du  second  ordre , les  grand$-<lucs  furent 
exclus.  Il  y eut  à peine  quelques  observations  sur 
l'organisation  du  couiitci  les  plénipotentiaires  du 
Wurtemberg  et  de  la  Uavière  se  trouvaient  tout 
seuls  à protester  ; car  le  représentant  du  Hanovre , 
le  comte  de  Munster,  uni  à la  Prusse , n’était , en  dé- 
finitive, que  l’Angleterre  clle-niéme,et  faisaitcausc 
commune  avec  elle  ; il  s’absorba  alors  dans  une  con- 
testation de  pure  forme  sur  la  pK'séaucc  du  llanov  re 
sur  le  W urtemberg. 

Après  ces  discussions  oiseuses,  M.  de  Mettemich 
en  vint  à l’objet  qui  préoccupait  sa  cour , la  consti- 
tution de  l’Allemagne  ; il  présenta  le  16  octobre  une 
note  fort  détaillée , dans  laquelle  il  posait  les  bases 
de  la  confédération  germanique  : le  but  de  cette  con- 
fédération devait  être  la  sAreté  extérieure  et  l’iudé- 
pendanee , les  droits  de  chaque  classe  de  la  nation  ; 
chacune  des  souverainetés  se  réservant  néanmoiiu 
la  plénitude  de  ses  droits  par  rapporté  ses  propres 
sujets;  on  constituait  eu  conséquence  une  diète  fé- 
dérale combinée  avec  une  division  de  l’Allemagne 
|iar  cercles  ; un  conseil  de  chefs  de  cercles  était  formé 
de  l'Autriche,  avec  deux  voix;  de  la  Prusse,  avec 
deux;  de  la  Bavière,  avec  une;  du  AYurtemberg, 
avec  une,  et  du  Hanovre  égalrincnt  avec  unc;cc 
coii.scil  était  chargé  de  représenter  la  confédération 
comme  corps , à l’égard  des  étrangers , et  de  décider 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Un  second  conseil  des 
princes  et  des  villes  compo.sait  la  puissance  législative 
de  la  confédération.  Chaque  état  n’ayant  pas  de  pas- 
session  en  dehors  de-rAllemagnc  s’engageait  à ne 
jamais  faire  la  guerre  sans  l'agrément  de  la  cmifé- 
dération  ; (|uant  à l'inléricur , toute  souveraineté  de- 
vait jouir  d'une  constitution  d'États  indépendmits. 

Cette  note  avait  été  concertée  entre  MM.  de  Met- 
ternich  et  Hardcnberg;  la  présidenee  conférée  à 
rAiitriehe  était  convenue  d'atanee.  Il  était  évident 
qu'en  se  léservant  deux  vois  chacune  dans  le  c*on- 
seil  des  chefs  de  cercles,  l' Autriche  et  la  l’rii.ssc 
vonlairnt  s’assurer  la  direction  commune  de  la 
diète.  L'indépendance  des  autres  états , et  particu- 
lièrement de  la  Bavière  et  du  AA'urtcmlMTg , n’é- 
lail  plus  qu'un  mot,  car  la  constitution  germani- 
que leur  était  le  droit  de  faire  la  guerre  et  des 
alliances  pour  leur  propre  compte.  Dans  le  fait , le 
bat  de  la  PriLS.se  et  de  l'Autriche  était  de  dominer 
les  petits  ékits  d’ .Allemagne  sons  prétexte  de  faire 
revitre  lu  nationalité  allemande,  elles  cherchaient 

en  prendre  l’absolue  direction  à leur  profit , et 
de  créer  pour  eux  une  espèce  d'inquisition  et  de 
police  : qii'clail-ce  , en  circt , qu’une  ligne  où  tout 
était  institué  , en  définitive  , dans  l’intérêt  des 
T.  I. 


deux  grandes  puissances  qui  en  forment  la  base 

Aussi,  les  plénipotentiaires  du  Wurtemberg  et 
de  la  Bavière  présentèrent-ils  noie  sur  note  : le 
prince  de  W rède  exposa  les  griefs  de  la  cour  de 
Munich;  il  pensait  que  les  deux  voix  que  voulaient 
se  réserver  l’Autriche  et  la  Prusse , pouvaient  don- 
ner lieu  ù de  nombreuses  difTiciillés,  et  qu’il  va- 
lait mieux  les  éviter,  en  attribuant  à tous  les  mem- 
bres du  cercle  une  seule  voix  ; en  tons  les  cas,  le 
prince  de  W rède  demandait  deux  voix,  vu  l’im- 
portance de  la  Bavière;  en  outre  , il  revendiquait 
comme  un  droit  inhérent  à la  souveraineté  , la 
faculté  de  faire  des  alliances  et  de  déclarer  la 
guerre,  indépendamment  de  la  confédération  ger- 
mani(|ne  ; la  Bavière  prévoyait  ainsi  la  possibilité 
d'un  cas  de  guerre  entre  l’Autriche  et  la  France, 
et,  par  conséquent , elle  voulait  pouvoir  librement 
se  prononcer,  ce  que  n’aurait  pas  permis  l’adop- 
tion pure  et  simple  de  l’acte  de  confédération. 

La  France  avait  un  puissant  motif  pour  prendre 
parti  dans  cette  question.  C’était  une  de  ses  an- 
ciennes habiletés  de  cabinet  que  de  protégerdes  petits 
états  intermédiaires  d’.VIIcmagiie  contre  l'Autriche  ; 
elle  s’abstint  pourtant  d’intervenir.  Préoccupée  du 
triomphe  de  la  légitimité  de  Aaples,  intérêt  tout 
de  famille  pour  les  Bonrhons,  elle  négligea  d’as- 
seoir son  influence  dans  l’Allemagne. 

M.  de  Mctternich , en  réponse  ù la  note  du  prince 
de  AV  rède,  déclara:  • que  l’.Autrichc,  la  Prusse, 
le  Hanovre  regardaient  comme  aksolument  néccs- 
.xairc,  pour  atteindre  le  but  de  la  confédération , 
(|ue  Icsélats  pmement  allemands  ne  pussent, sans 
le  eousentcmenl  de  la  dicte,  prendre  jvart  à aucune 
guerre,  ni  contracter  ancime  alliance  avec  les  puis 
sauces  élrangèrrs.  • 

' Dans  cette  silualion,  le  plénipotentiaire  de  la 
Bavière  .s’.idrrssa  directi ment  ù l’empereur  Alexan- 
dre, equ  raut  y trouver  un  appui;  mais  le  czar  , 

' iuliuiement  aliié  ;'i  la  Prusse,  répondit  très-défa- 
voi'aldemeiil  à la  note  du  |>rincc  de  AA'révdc  ; il  dé- 
clara même  qu’il  était  décidé  à soutenir  par  l’inter- 
vention le  plan  de  la  confédération  établie , si  les 
circonsLiuccs  l’exigeaient. 

Les  arrangements  pour  l’.AIIemagnc  eurent  donc 
cette  tendance  de  sacrifier  l'imiiortanee  des  petits 
états  ù la  domination  absolue  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche;  toutes  les  négociations,  pour  les  états 
du  troisième  et  du  quatrième  ordre  , pour  les 
grands  duchés  de  Bade,  l’électeur  de  l[e,xsc-Ca.ssel, 
la  matson  de  Nassau , les  ducs  de  Saxe-AA'eimar, 
Saxe-Gotha,  les  maisons  de  Brunswick  et  de  Mec- 
klembonrg,  llolstein,  Reuss,  les  villes  libres  de 
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I.ubeck,  Brème,  Hambourg  et  l'raiicfort;  toutes 
ces  négoeiatioiis,  disons- nous,  ne  furent  marquées 
d'aucun  caractère  de  justice  et  d’impartialité  ; on 
dépouillait  les  uns,  on  agrandissait  les  autres  se- 
lon les  convenances,  les  parentés  et  les  amitiés  : 
exclus  du  comité  dirigeant,  tous  ces  princes  ou 
leurs  députés  avaient  formé  nn  comité  particulier 
dont  le  caractère  n’était  pas  diplomatiquement  re- 
connn;  on  voyait  à Vienne  la  plupart  de  ces  petiLs 
souverains  de  vieilles  et  d’antiques  maisons  sollici- 
ter à la  porte  de  M.  de  Metternicli,  et  mendier  la 
conservation  ou  l’agrandissement  de  leur  patri- 
moine féodal  ; on  ne  se  détermina  dans  cette  cir- 
constance par  aucun  des  graves  principes  que  le 
congrès  avait  pourtant  proclamés.  La  justice  fut 
étrangement  violée , la  légitimité  et  l’ancienne  pos- 
session impudemment  méconnues  ; tout  fut  arrangé 
à la  convenance  des  grandes  puissances  intéressées 
à la  confédération  germanique , et  de  la  Russie 
que  des  alliances  de  famille  rapprochaient  de  quel- 
ques maisons  princicres  de  l’.UIemagne. 

L’Angleterre  prit  part  à ces  discussions  pour  la 
confédération  germanique,  en  ce  qui  touchait  le 
Hanovre;  mais  ses  plénipotentiaires  étaient  alors 
plus  spécialement  préoccupés  de  la  question  des 
Pays-Bas;  c’était  l’idée  dominante  de  lord  Caslle- 
reagh,  que  la  construction  d’une  monarchie  forte 
et  paissante , qui  à jamais  empêchât  la  France  de 
réunir  la  Belgique  et  Anvers  surtout  à son  terri- 
toire. L’Angleterre  avait  trdp  senti  les  dangers  qui 
l’avaient  menacée  sous  l’empire,  lorsque  l’Rscaut 
était  au  pouvoir  de  Tiapoléon  ; toutes  les  cèles  de  la 
Grande-Bretagne  étaient  alors  enibras.sécs  par  des 
arsenaux  maritimes , de  manière  à les  enlacer  depuis 
Brest  jusqu’à  Anvers.  L’Angleterre  songea  doue  à 
la  construction  d’une  formidable  barrière  au  nord 
de  la  France,  qui  pht  servir  en  même  temps  de 
point  de  débarquement  à une  armée  anglaise  ; cette 
pensée  détermina  la  formation  du  royaume  des  Pays 
Bas  ; on  ne  s’occupa  pas  de  savoir  si  l’amalgame  de 
la  Bollande  à la  Belgique  blessait  les  intéréLs,  heur- 
tait les  habitudes  et  les  croyances  ; ou  Ht  un 
poste  militaire  plutèt  qu’un  empire  parfaitement 
uni. 

Sans  indiquer  encore  spécialement  la  portion  du 
territoire  qui  serait  réuni , la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  faveur  de  la  maison  d’Orange  était 
une  chose  tellement  arrêtée , que  dans  le  traité  spé- 
cial du  13  août  1814 , entre  l’.Anglelerre  et  la  mai- 
.son  d’Orange  pour  la  cession  de  quelques  colonies 
hollandaises,  on  parlait  de  ce  royaume  comme  d’un 
état  existant  ; l'Angleterre  s’engagenilniêineà  payer 


3 millions  delivresslerling,  dont  deux  devaient  être 
employés  aux  réparations  de  places  fortes  sur  la 
frontière  de  France. 

Lord  Castlereagh , assuré  d’avance  de  l’assenti- 
ment des  hautes  puissances  alliées  pour  la  solution 
de  toutes  les  dilllcultés  relatives  aux  Pays-Bas,  sus- 
pendit jusqu’au  18  janvier  1813  les  négociations  re- 
latives à l’organisation  du  nouveau  royaume;  le 
plénipotentiaire  anglais  exposa,  dans  un  mémoire 
présenté  au  comité  des  huit  puissances , que  la  ligne 
tracée  par  les  stipulations  secrètes  du  traité  de 
Chaumont  n’était  pas  même  entièremeut  remplie, 
quoiqu’elle  fAt  le  minimum  reconnu  ; que  lors  du 
traité  de  Paris  on  avait  déjà  amoindri  la  population 
du  nouveau  royaume  en  faveur  de  la  France,  de  cin- 
quante mille  âmes , que  la  mai.son  d’Orange  d’un 
autre  côté  renonçait  à ses  états  héréditaires  d’Alle- 
magne (d’nne  population  de  127,000  âmes)  : il  de- 
mandait en  conséquence  une  indemnité  territoriale 
pour  les  principautés  de  Aassau , cédées  à la  Prn.sse. 

Les  mois  de  janvier  et  de  février  1815  se  passè- 
rent avant  qu’on  réglât  positivement  cette  indem- 
nité; le  duché  de  Luxembourg  fut  demandé  par 
lord  Castlereagh  ; on  lui  opposa  d’abord  qne  l’orga- 
nisation nouvelle  de  la  confédération  germanique , 
le  grand-duché , et  particulièrement  la  fortere.sse  de 
Luxembourg,  devaient  y entrer  essentiellement, 
car  ils  formaient  une  de  ses  barrières  du  côté  de  la 
France.  Il  fut  répondu  sur  ce  point  qne  rien  n’em- 
pêchait qne , pour  cette  partie  distincte  de  ses  états , 
le  roi  des  Pays  Bas  entrât  dans  la  confédération  ger- 
manique; qu’il  y aurait  dans  cette  mesure  intérêt 
pour  la  confédération  , qui  y trouverait  un  appui 
nouveau , justice  pour  la  famille  des  Nassau , ancien- 
nement en  possession  de  plusieurs  droits  réels  dans 
l’empire.  L’.ângletcrre  insistait  même  sur  ce  point, 
pour  créer  une  forcedeplusà  l’influence  de  laGrande- 
Bretagne  et  du  Hanovre  dans  la  confédération. 

Ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c’est  que  les  deux 
puis.sanccs  les  plus  géographiquement  intéressées 
aux  négociations  (wur  le  royaume  des  Pays-Bas, 
c’est-â-dire  la  France  et  le  Dancmarck,  n’y  prirent 
qu’une  faible  part  ; il  en  fut  de  même  pour  la  ques- 
lion  de  la  confédération  germanique,  de  la  Sardai- 
gne et  de  la  Suisse  ; M.  de  Talleyrand  s’annula  com- 
plètement. 

Le  traité  secret  pour  la  Pologne  et  la  Saxe , avec 
l’Autriche  et  l’Angleterre , ne  permit  peut-être  pas 
à M.  de  Talleyrand  de  contrarier  trop  ouvertement 
les  deux  puissanees  si  essentiellement  intéressées  à 
la  constitution  de  la  confédération  germanique  et 
du  royaume  des  Pays-Bas  ; quant  au  Dancmarck , le 
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r6le  qu'il  joua  dans  le  congrès , malgré  l’Iiabilelé  et 
le  caractère  honorable  du  comte  de  Bernstorir,  son 
plénipotentiaire,  ne  fut  que  précaire  et  sans  in- 
Ouence;  la  France  ne  lui  prêta  aucun  appui,  et 
pourtant  il  avait  été  son  dernier  allié;  il  avait  droit 
à une  indemnité  pour  la  ^orwége  cédée  à la  Suède; 
on  le  reconnut  dans  toutes  les  séances  du  congrès, 
mais  on  lui  déclara;  •qu'il  ue  saurait  appartenir 
au  Danemarck  d'iudiquer  les  indemnités  ou  de  faire 
aucune  proposition  à cet  égard  ; la  faculté  de  déter- 
miner ces  moyens  se  trouvait  tout  entière  dans  la  vo- 
cation des  puissances  qui  connaissent  les  vœux  et 
les  besoins  de  tous.  • Plus  tard  il  fut  déclaré  i 
S.  H.  Danoise  qu’il  ne  restait  plus  rien  à distribuer 
des  territoires  cédés  par  le  traité  de  Paris.  C’est 
ainsi  que  le  congrès  enteudait  la  justice  distributive 
par  rapport  aux  puissances  de  second  ordre  ; dés 
lors  le  Danemarck  se  trouvait  complétementannulé 
comme  inlluence  politique , placé  entre  le  royaume 
des  Pays-llas , la  Prusse  et  la  Suède  ; sa  position  ma- 
ritime d'Iléliogoland  lui  fut  même  enlevée  par  l’An- 
gleterre. 

Les  territoires  au  nord  et  & l’est  étant  ainsi  dis- 
tribués, il  ne  s’agissait  plus  que  de  régler  les  fron- 
tières méridionales,  on  s’occupa  donc  de  la  Suisse, 
et  ensuite  de  l’Italie. 

Dès  l’ouverture  du  congrès,  le  2 novembre,  le 
comité  des  grandes  puissances  avait  créé  un  comité 
spécial  sur  les  affaires  de  la  Suisse  • pour  garantir , 
confurmément  au  traité  de  Paris , l’organisation  po- 
litique que  la  Suisse  se  donnerait  sous  les  auspices 
desdites  puissances;  • ce  comité  fut  composé  du 
baron  de  fVessemberg  pour  l’Autriche,  M.  de  llum 
boldt  pour  la  Prus.se , lord  Stwart  et  H.  Strafford 
Canning  pour  l’Angleterre , du  comte  Capo  d’Istria 
pour  la  Russie  ; la  France  en  fut  d'abord  exclue , et 
pourtant  il  s’agissait  de  ses  frontières,  d’une  neu- 
tralité violée  contre  elle!  mais  il  existait  alors  une 
méliance  très-grande,  même  en  Suisse,  contre  l’in- 
fluence française , et  le  congrès  tendait  moins  à éta- 
blir un  juste  équilibre  de  forces  que  des  barrières 
contre  les  projets  ultérieurs  de  la  France.  Les  in- 
structions des  plénipotentiaires  demandaient  l'iuter- 
vention  des  puissances  pour  que  la  Suisse  fût  recon- 
nue dans  son  indépendance  et  sa  liberté  actuelle, 
dans  sa  neutralité , enfin  qu'elle  fût  réintégrée  en 
ses  anciennes  frontières  avec  les  adjonctions  conve- 
nables à sa  ligne  militaire  do  cûté  de  la  France. 
Indépendamment  de  la  députation  générale  de  la 
diète , quelques  cantons , tels  que  Berne,  Saint-Gall, 
.Argovie , avaient  envoyé  des  députés  spéciaux.. 

Une  circonstance  marqua  l’influence  que  la  Russie 


tendait  à s’assurer  désormais  sur  le  midi  de  l’Eu- 
rope. Dans  la  réception  que  fit  .Alexandre  aux  dépu- 
tés suisses,  il  leur  adressa  une  fort  vive  réprimande, 
et  déclara  que  si  la  confédération  v oulait  sou  indé- 
pendance, elle  devait  com’mencer  par  s’en  rendre 
digne.  De  quel  droit  et  dans  quel  intérêt  le  souverain 
d’un  empire  à 8U0  lieues  de  la  frontière  suis.se  me- 
naçait il  les  fils  de  Guillaume  Tell?  la  France  était 
exclue  du  comité , et  il  s’agis.sait  de  ses  propres 
frontières , et  la  Russie  prenait  une  part  active  et 
décisive  dans  les  affaires  des  cantons?  La  chose  était 
tellement  absurde , qu’on  revint  plus  tard  sur  l'ex- 
clusion de  la  France. 

Une  première  question  se  présentait  ; elle  devait 
précéder  toutes  les  autres  : comment  les  puissances 
devaient-elles  intervenir  dans  les  afibires  de  la 
Suisse?  Était-ce  une  intervention  d'autorité, ou  bien 
de  pure  bienveillance  ? Les  puissances  devaient-elles 
imposer  ou  conseiller  seulement  ? M.  Strafford Can- 
uing  soutint  au  nom  de  l’.Angletcrre , l’intervention 
par  autorité;  les  (uiissances  devaient  intervenir 
nécetniate  rei.  Le  plénipotentiaire  russe  répondit 
qu’on  ne  pouvait  rien  se  promettre  d'avantageux  de 
l'arbitrage  forcé , simple  ou  limité , attendu  l'irrita- 
tion où  se  trouvaient  les  parties  intéressées , qu’il 
fallait  se  borner  à déclarer  que  les  puissances  énon- 
ceraient leur  volonté  sur  les  contestations  entre  les 
cantons,  et  attacberaiciit  à l'assentiment  de  ceux-ci, 
la  reconnaissance  de  leur  indépendance  et  de  leur 
neutralité  perpétuelle. 

La  contestation  prenant  un  caractère  général  et 
passionné , la  légation  française  obtint  de  se  faire 
représenter  dans  le  comité  pour  la  Suisse;  M.  de 
Datberg  fut  admis  dans  la  séance  du  30  novembre  ; 
la  plus  grande  contestation  portait  sur  le  point  de 
savoir  si  le  pays  de  Vaud  resterait  détaché  de  Berne, 
conformément  à l'acte  de  médiation , ou  bien  s'il  y 
serait  réuni  ; on  opposait  à Berne  son  attachement 
pour  la  France  ; le  pays  de  Vaud , à son  tour,  déclara 
qu’il  ne  se  soumettrait  que  par  la  force.  Quelques 
autres  cantons  réclamaient  des  bailliages  qui  en 
avaient  été  détacliés;  Genève  demandait  un  agran- 
dissement de  territoire  du  c6té  de  la  France  et  du 
cûté  de  la  Savoie  ; on  sollicitait  l’érection  en  cantons 
nouveaux  du  Valais  et  du  pays  de  Keufcbûtel, 
devenu  fief  militaire  de  l’empire  eu  faveur  du  maré- 
chal Berthier  ; la  Valteline  et  les  comtés  de  Chia- 
vennaetde  Bormio,  si  importants  comme  positions 
militaires , étaient  également  réclamés  par  l’Autri- 
che. Toutes  ces  négociations  se  suivaient  lentement  ; 
elles  se  liaient  sous  bien  des  rapports  aux  arrange- 
ments pour  l’Italie. 
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Si  la  Russie  et  la  Prusse , en  vertu  de  leur  traité 
d’alliance,  avaient  réclamé,  en  quelque  sorte,  la 
disposition  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe,  l'Autriche 
iovo(|uait  les  mêmes  dispositions  |)ar  rapport  à l’Ita- 
lie; le  traité  de  Tœpliti  portait  : • que  la  monarchie 
atitrichiciiue  serait  reconstruite  sur  l’échelle  la  plus 
rapprochée  de  sa  situation  en  1 805.  ■ C’est,  appuyé 
sur  ce  titre , que  M.  de  Metternich  engagea  les  né- 
gociations relatives  à l'Italie.  D'un  autre  côté,  la 
France , et  plus  particuliérement  les  Bourbons , 
étaient  rorteincnt  intéressés  dans  la  distribution  des 
territoires  et  des  souverainetés  de  la  péninsule 
italique. 

lü  reconstruction  de  la  monarchie  autrichienne 
en  Italie  fut  établie  sur  la  plus  large  des  échelles. 
Le  traité  de  Paris  déclarait  que  l’-.^ulriche  posséde- 
rait tout  le  pays  situé  entre  le  Pô , le  Tésiu  et  le  lac 
majeur;  elle  réclama  tout  le  littoral  de  l'Adriatique 
jusqu'à  Bagusc  et  Venise  elle-même  : .sous  ce  rap- 
port , rien  ne  fut  plus  libéral  que  le  congrès  envers 
le  cabinet  de  Vienne,  si  bien  que  M.  de  Ilardcnberg 
Ht  observer  que,  par  ses  iiossessions  nouvelles,  r.\ii- 
triclie  ac<|tiérait  une  population  excédant  l’échelle 
de  1805  de  1800  mille  âmes. 

I.a  France  ne  mit  pas  le  moindre  obstacle  à cet 
agrandissement  ; la  construction  de  la  monarchie 
sarde  sur  ses  frontières  avait  été  consacrée  par  le 
traité  de  Paris.  Le  même  motif  qui  avait  |iorlé  les 
puissances  à établir  au  nord  comme  un  avant-poste, 
le  royaume  des  Pays-Bas , leur  avait  fait  égalcmeiil 
attacher  beaucoup  d’importance  à créer  une  position 
semblable  dans  le  midi;  malgré  les  hautes  promesses 
de  lord  Bentiuck  aux  magistrats  de  Gênes,  malgré 
les  vives  antipathies  des  Sardes  et  des  Génois , cette 
antique  république  fut  engloutie  dans  le  Piémont , 
sous  le  prétexte  qu’elle  était  une  position  indispen- 
sable à la  securité  de  l’Italie  contre  l’invasion  des 
Français;  vainement  M.  de  Brignolles,  député  de 
Gênes,  flt-il  valoir  les  conventions  arrêtées  parle 
lord  commandant  les  forces  anglaises , les  proclama- 
tions faites  aux  habitants;  tout  céda  devant  une  pré- 
tendue nécessité  : il  fut  dit  que  Gênes  réunie  au  Pié- 
mont jouirait  de  la  franchise  de  son  |iort , qu’on 
rétablirait  son  sénat,  qu’on  garantirait  sa  dette  |tart  i- 
culiére.  Par  un  nouveau  protocole,  on  assura  la  cou- 
ronne de  Sardaigne  à lamai-son  régnante  de  Savoie, 
avec  transmission  de  mâle  en  mâle,  et  , à son  défaut, 
dans  la  branche  de  Savoie-f'arignan. 

la  seule  condition  que  mit  M.  de  Talleyrand 
son  adhésion  à ce  protocole  fut  que  les  conventions 
pour  la  Savoie  feraient  partie  des  autres  arrauge- 
mciits  à concerter  pour  Fltalie;  le  dessein  du  plcni- 


l>otentiairc  français  était  toujours  le  triomphe  de  la 
maison  de  Bourbon  à Parme  et  à A'aples. 

La  Toscane, en  1801,  avait  été  transformée  en 
royanmed’Étrurieau  profit  de  l’infant  de  Parme;rin- 
fant  était  mort,  laissant  pour  héritier  de  sou  royaume 
éphémère  don  Charles-Louis  ; l’F-spague  s’étail  char- 
gée de  faire  valoir  ses  droits  à l’encontre  de  l’archi- 
duc Ferdinand,  ancien  grand-duc  de  Toscane;  elle 
invoquait  les  dispositions  du  traité  de  Lunéville, 
l'acte  de  cession  pure  et  simple  faite  par  l’.Vutriche 
delà  Toscane  à la  France,  et  rinstitution  du  royaume 
d’Élruric  donné  à l'Fspagne,  en  échange  de  Parme 
et  de  la  Louisiane;  le  représentant  du  grand-duc, 
don  IXerri-Corsini  répondait  que  - les  traités  de  Lu- 
néville, et  toutes  les  stipulations  antérieures  au  ré- 
tablissement de  la  dynastie  légitime  en  France  ne 
)>ouvaicnt  être  invoquées  par  les  Bourbons,  que  la 
Toscane  avait  été  cédée  à un  archiduc , en  échange 
de  la  Lorraine  par  le  traité  de  I73S,  enfin  que  le 
royaume  d’Étrurie  avait  cessé  d’exister , du  consen- 
tement de  FF-spagne , par  le  traité  de  Fontainebleau 
du  27  octobre  1807.  • Les  droits  de  l'archiduc , for- 
tement soutenus  par  r.Autriche,  paraissaient  pré- 
valoir dans  les  discussions  du  congrès,  même  pour 
Parme  promis  à Marie-Louise,  en  vertu  du  traité 
d’abdication  de  l’empereur  Napoléon.  Le  grand-duc 
de  Modène,  déjà  rétabli  de  fait  dans  scs  domaines, 
par  suite  de  l’occupation  de  l’armée  autrichienne, 
n’éprouvait  pas  la  moindre  difliculté;  rarchiduches.se 
Marie-Béalrix  d’F.st  devait  posséder  en  tonte  souve- 
raineté le  duché  de  Massa  cl  la  principautéde  Carrara. 

Le  eardiiial  Gonsaivi  avait  été  chargé , dans  celle 
dislribulioii  de  l'Italie,  de  stipuler  les  intérêts  du 
Saint-Père.  Les  troupes  napolitaines  occupaient  les 
deux  légations  d'.\ucônc  et  d'Urhin;  le  roi  Murat 
prétendait  les  acquérir  en  vertu  des  traités  secrets 
qui  le  liaient  à l’Autriche  et  à l'Angleterre.  Les  lé- 
gations de  Ferrure,  Bologne  et  Ravenne,  étaient 
dans  les  mains  des  Autrichiens.  Le  cardinal  Gonsaivi 
ii’eniploya  aucune  expression  impérieuse  ; il  sentait 
trop  bien  la  position  particulière  du  Saint-Siège;  il 
soutint  seulement  • qu’une  attaque  non  provoquée 
contre  un  Ktat  faible  et  ayant  proclamé  sa  neutralité 
ne  pouvait  être  appelée  guerre;  cl  par  conséquent 
la  pos.sc.ssion  militaire  qui  en  était  la  suite  ne  pou- 
vait être  confondue  avec  la  légitime  conquête  cl  en 
produire  Icseflcts.  • Ix  Saint-Père  rcvcuiliquait  ses 
droits,  tant  pour  l’Italie  que  pour  le  comtal  d’Avi- 
gnon , • non  par  des  motifs  tem|iorels , mais  pour  le 
maintien  des  sermenLs  prêtés  lors  des  exaltations 
IKintificales,  et  qui  ne  pet  mettent  pasl’aliéuation  des 
domaines  de  l’Fglise.  • 
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I.rs  prélcnlions  du  cardinal  Goasalvi  souflVaicnt 
peu  d’opposition,  excepté  pour  le  cotntat  Veiiaissin, 
foruiellenienl  assuré  à la  France  par  le  traité  de  Pa- 
ris; tonterois,  plusieurs  des  plénipotentiaires  soutin- 
rent que  ce  qui  avait  été  temporcllement  jiossédé, 
pouvait  être  teniporellement  (lerdii  par  la  conquête  ; 
une  note  du  prince  de  Hardcnbcrg  alla  même  jus- 
qu’à ce  point  d’assurer  comme  indemnité  au  roi  de 
Saxe,  dépossédé,  les  trois  légations  de  Ferrare,  üo- 
It^nc  et  Ravenne. 

Dans  tonies  ces  négociations,  le  duc’de  Campo- 
Chiaro  et  le  prince  Cariati , pléni|>otcntiaires  du  roi 
de  îiaples  Murat,  n’avaient  pu  se  faire  admettre; 
tout  cela  tenait  aux  intrigues  de  M.  de  Talleyrand 
et  de  la  légation  française,  qui  auraient  sacriflé,on 
ne  saurait  trop  le  répéter , tous  les  intérêts  au  réta- 
blissement de  la  maison  de  Rourbon  sur  le  trAnc  de 
Kaples  ; cette  persévérance  tenait-elle  à l’engoue- 
ment subit  du  premier  plénipotentiaire  français 
pour  le  principe  de  la  légitimité , ou  bien  à des  pro- 
me.sses  plus  effectives  pour  le  duché  de  Bénévent, 
alors  possédé  par  M.  de  Talleyrand  ? Ce  fut  pour  lui 
nue  idée  fixe  durant  tout  le  congrès. 

Ferdinand  IV,  l'ancien  roi  de  ■’iaples,  avait, 
comme  on  l'a  dit,  envoyé  le  commandeur  Ruffoet 
le  duc  de  Scrra-Capriola  auprès  du  congrès  j ils  n’a- 
vaient été  admis  que  comme  représentauLs  du  roi  de 
Sicile , ce  ipii  laissait  tout-à-fait  indécise  la  question 
grave  de  la  souveraineté  napolitaine.  Dès  les  pre- 
miers jours  du  congrès , M.  de  Talleyrand , dans  un 
entretien  secret  avec  l’empereur  Alexandre , avait 
sollicité  une  déclaration  contre  Murat;  en  échange, 
il  promettait  à Temiiereur  de  ne  point  contrarier 
les  vues  de  Sa  Majesté  Impériale  sur  le  grand-duché 
de  Varsovie.  Cette  entrevue,  quoique  longtemps 
niée,  est  aiijourdhui  certaine  et  constatée;  l’empe- 
reur avait  promis,  sans  s’exprimer  en  termes  en- 
core précis,  M.  de  Talleyrand  osa  dès  lors  une  pre- 
mière démarche  auprès  de  T.Autriche;  mais  il  lui 
fut  répondu , par  M.  de  Metternich , « que  l’cmiie- 
reor  son  maître  était  lié  par  des  traités  avec  le  roi 
Murat  ; qu’en  se  déclarant  contre  lui , il  pourrait  en 
résulter  des  mouvements  qui  augmenteraient  les 
embarras  de  la  cour  de  Vienne,  et  l'obligeraient  à 
porter  en  Italie  des  troupes  néccs,saires  en  d’autres 
lieux.  • 

M.  de  Talleyrand  ne  se  découragea  pas  ; il  adressa 
une  note  plus  pressante  encore  à lord  f.astlcrcagh- 
• •'  Il  pensait  qu'une  déclaration  franche  et  unanime 
des  puissances  de  l’Europe  contre  Murat,  rendrait 
inutile  tout  emploi  de  la  force  ; mais  que , si  le  con- 
traire arrivait , le  roi  Ferdinand  n'aurait  besoin 
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que  de  l’appui  de  scs  alliés  qui  jugeraient  devoir 
lui  prêter  leurs  secours  ; i|ue  si  l’Autriche  avait  des 
craintes  pour  l’Italie,  on  pourrait  stipuler  que  iVa- 
ples  ne  pourrait  être  atlaqqy  par  le  continent  ita- 
lien. » C’était  une  véritable  déclaration  de  guerre 
contre  le  roi  Mural;  le  duc  de  AVclIinglon , qui 
venait  de  remplacer  au  congrès  lord  Casticreagb  , 
se  borna  à répondre  ; ■ que  son  gouvernement  ver- 
rait avec  peine  que  les  couronnes  de  Aaples  et  de 
Sicile  fu.ssent  réunies  sur  la  même  tête. . 

Les  plénipotentiaires  de  Murat  n’ignoraient  pas 
toutes  ces  intrigues,  et  jour  par  jour  ils  en  instrui- 
saient leur  cour.  Le  brillant  roi  de  Naples  ne  pou- 
vait longtemps  souffrir  l'injure  qu’on  lui  faisait , 
de  douter  de  ses  droits;  il  portait  plaintes  sur 
plaintes  à M.  de  Metternich;  mais  la  légation  fran- 
caLse  n'en  continuait  pas  moins  ses  démarches  ac- 
tives dans  les  intérêts  de  la  légitimité  de  Ferdinand. 
Une  note  du  duc  de  Campo  Chiaro,  du  mois  de 
février  1813,  demandait  à l’Autriche  l’autorisa- 
tion de  faire  passer  80,000  hommes  dans  le  Mila- 
nais pour  défendre  les  droits  de  Murat  sur  les 
.Alpes.  Le  I6  février,  une  dépêche  secrète  de  M.  de 
Talleyrand  aiinonca  à Louis  XVIII  ; • qu’il  serait 
utile  qu'un  corps  de  ,ao,mio  hommes  fût  réuni  en- 
tre Lyon  et  Cliambi'ri  pour  être  prêts  à agir  ; toute- 
fois , que  le  mouvement  devait  se  faire  avec  le 
moins  d’éclat  possible,  afin  de  ne  pas  donner  om- 
brage à l’.Vutriche  et  au  roi  de  Sardaigne.  • Une 
dépêche  snbsé(|uente  ( 23  février),  portait  • que  de 
nouveaux  changements  survenus  dans  les  relations 
diplomatiques  faisaient  désirer  qu’on  usât  de  moins 
déménagements  dans  ce  mouvement  de  30,000  hom- 
mes; qn’il  serait  bon  même  que  ce  mouvement  fut 
remarqué  au  dehors , afin  de  prévenir  l’opinion 
que  M.  de  Metternich  affectait  de  répandre  sur  la 
nullité  des  forces  de  la  France.  > 

Ces  mouvements  ne  pouvaient  échapper  à la  léga- 
tion de  Vienne;  une  note  de  .M.  de  Metternich  fut 
remise  les  23  et  26  février  aux  plénipotentiaires 
français  et  napolitains  ; on  y déclarait  • qne  Sa  Ma- 
jesté Impériale  était  décidée  à maintenir  la  tran- 
quillité de  l'Italie,  et  à regarder  comme  enne- 
mie toute  puissance  qui  y ferait  entrer  des  troupes.  • 
Tel  était  l’aspect  du  congrès  à la  fin  de  fé- 
vrier 1815.  Aucune  des  grandes  questions  n’y  était 
finie;  celle  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  avait  donné 
lieu  an  traité  secret  entre  la  France,  l’Autriche  et 
l’Angleterre;  la  confédération  germaniipie  avait 
ulcéré  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  contre  l’Autri- 
che , et  blcs.sé  tous  les  petits  États  de  second  et  de 
troisième  ordre;  le  royaume  des  Pays-Bas  était 
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foudé , maU  ses  limites  disputées  et  non  définies  ; la 
Suisse  était  mécontente;  plusieurs  cantons  avaient 
pris  les  armes:  l’Italie,  eu  dehors  de  la  partie  au- 
triciiienne , était  morcelée , divisée  et  l’objet  de  dis- 
putes diplomatiques  ; Naples  et  la  France  armaient  ; 
l’Autriche  envoyait  lso,ooo  hommes  en  Italie,  et 
portait  des  forces  non  moins  imposantes  en  Mora- 
vie 1 


ÉTAT  DE  L’opiaioa  EU  FRANCE,  JCSOu’aU  28  FÉ- 
VRIER ISIS. 

DÉEARtVEHEAT  DE  NAFOLÉOR. 

L’opinion  en  France  était  vivement  agitée  par  les 
discussions  diplomatiques  du  congrès  de  Vienne;  on 
s’en  occupait  à la  cour , dans  les  salons , et  jusques 
dans  cette  portion  du  peuple  qui  jusqu’alors  s’était 
peu  inquiétée  d’alihires  politiques.  Louis  XVIII  pre- 
nait un  vif  intérêt  an  roi  de  Saxe;  on  savait  qu’il 
écrivait  tons  les  jours  sur  ce  sujet  h M.  de  Talley- 
rand,  et  qnelquefois  au  second  plénipotentiaire, 
M.  de  Dalberg;  la  famille  royale  s’intéressait  plus 
particulièrement  à la  légitimité  de  l’ancien  roi  de 
Raples , et  M.  de  Blacas  s’était  fait  l’écho  des  répu- 
guances  de  M.  le  comte  d’Artois  et  de  M"'  d’An- 
gouléme  pour  le  roi  Hurat , auprès  duquel  aucun 
envoyé  français  n’était  encore  accrédité  ; M.  le  duc 
d’Orléans,  lui-méme,  et  sa  famille,  que  tant  de 
liens  unissaient  au  roi  des  Deux-Siciles , pressaient 
de  tout  leur  pouvoir  la  fin  de  celte  alTaire  de  A'aples, 
la  seule  préoccupation  de  la  diplomatie  courti- 
sane. 

Se  petites  intrigues  étaient  ourdies  ; on  faisait 
publier  des  manifestes  clandestins  contre  l’illégiti- 
mité de  Murat  ; le  journal  de  Francfort,  la  corres- 
pondance privée  des  feuilles  anglaises,  ne  taris- 
saient pas  d’injures  royalistes  contre  un  prince  avec 
lequel  cependant  l’Angleterre  et  l’Autriche  avaient 
conclu  des  traités  récents  de  subsides  et  d’al- 
liance. 

En  conséquence  , des  lettres  conSdentielles  de 
M. de Talleyrand  et  du  général  Ricard, le  ministre 
de  la  guerre  (le  maréchal  Soult)  avait  échelonné  un 
corps  de  troupes  de  so,000  hommes  depuis  Greno- 
ble jusques  ù Lyon  et  la  Savoie  ; ces  mouvements  ne 
pouvaient  être  un  secret,  et  l’opinion  commençait 
à concevoir  quelques  craintes  pour  la  prochaine 
rupture  de  la  paix  à peine  conclue. 

C’était  alors  le  moment  plus  que  jamais  de  s’ap- 


puyer l’opinion , d’user  de  tous  les  moyens  pour 
obtenir  cette  force  de  popularité  nécessaire  i tout 
gouvernement  qui  veut  imposer  des  sacrifices  à un 
pays;  mais  le  ministère  royaliste  semblait  se  com- 
plaire à créer  partout  des  méfiances,  à faire  crain- 
dre pour  les  intérêts  acquis  par  la  révolution. 

En  commençant  par  le  ministère  de  la  guerre, 
que  de  fautes  avaient  été  commises!  Le  maréchal 
Soult  semblait  mendier  le  pardon  de  scs  gloires  par 
de  fatales  complaisances  ; il  donnait  des  gages  à la 
restauration,  eu  frappant  de  vieux  ofliciers,  en  mul- 
tipliant lesdemi-soldeset  les  retraites;  on  ne  parlait 
dans  les  casernes  que  des  dotations  perdues,  du  traite- 
ment de  la  Légion-d’Houneur  mutilé  ; l’alTaire  du 
général  Excelmans,  rigueur  juste  mais  si  déploraMe- 
ment  amenée  par  la  violation  du  cachet  des  lettres, 
plus  déplorableinent  eucore  exécutée,  et  qui  avait 
montré  le  pouvoir  agissant  arbitrairement  et  subis- 
sant à la  finie  déboire  de  l’acquittement  solennel  du 
général  Excelmans  par  le  conseil  de  guerre  ; l’intro- 
duction des  aumôniers  dans  les  régiments  avec  le  litre 
àe  premier  capitaine  ; l’obligation  de  la  messe  pour 
les  protestants  comme  pour  les  soldats  catholiques, 
l’irruption d’oQ’iciers  inconnus,  un  état-major  dans 
lequel,  pour  nous  servir  du  dicton  soldatesque,  ou 
s'engageait  dans  les  colonels , tous  ces  griefs  fer- 
mentaient dans  l’esprit  du  soldat;  sans  conspirer 
précisément  encore,  il  y avait  dans  l’armée  une  des- 
alTection  si  générale , que  tôt  ou  lard  on  devait  voir 
éclater  un  de  ces  mouvements  qui  renversent  les  em- 
pires. 

A mesure  qu’on  rassemblait  des  corps  plus  consi- 
dérables de  troupes , et  qu’on  les  rapprochait  les  uns 
des  autres , les  mécontentements  prenaient  une  na- 
ture plus  grave,  parce  que  les  chefs  avaient  plus 
de  moyens  de  communication.  Il  y avait  de  régi- 
ments à régiments  des  afl’iliations , des  signes  de  re- 
connaissance ; il  est  même  certain  que  des  émissai- 
res, soit  du  roi  Murat , soit  de  l’empereur  Napoléon , 
étaient  venus  de  Naples  et  de  File  d’Elbe,  qu’ils 
avaient  entretenu  dans  l’esprit  du  soldat  des  espé- 
rances du  retour  à l’empire  et  à leurs  anciennes  cou- 
leurs. Une  conspiration  militaire  existait  parmiquel- 
ques  chefs  de  l’année,  et  quoique  le  soldat  ne  sût 
pas  précisément  quel  en  était  le  but,  on  était  cer- 
tain qu’il  prêterait  appui  k un  mouvement  qui  le 
délivrerait  d’un  ordre  de  choses  qui  déplaisait  à ses 
affeclions  et  qu’il  trouvait  incompatible  avec  ses  lia- 
bitudes. 

An  mois  de  février,  alors  qu’on  groupait  des  trou- 
pes vers  Lyon  et  Grenoble,  les  généraux  Lallemand, 
d’Erlon , Lefcvre-Desnouelles  préparaient  au  nord 
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on  mouvement  militaire  dont  le  résultat  devait  dire 
de  se  rendre  maître  de  la  famille  royale , sauf  à se 
déterminer  ensuite  sur  le  parti  à prendre;  cette 
conspiration  existait  jiatente , le  ministère  en  avait 
en  vent , et  l’on  n'osait  se  déterminer  ni  k des  mesu- 
res de  fermeté , ni  à rentrer  dans  un  système  moins 
hostile,  l es  choses  en  vinrent  à ce  point,  qu'on  soup- 
çonna même  le  maréchal  Soult  de  ne  frapperai  mal- 
adroilementl'arméequedanslc  but  delà  désalTeclion- 
ner  toiit  à-fait  du  gouvernement  de  la  restauration  ; 
et  il  ne  fallait  )>a$  faire  grand  chose  pour  cela.  Ce 
sentiment  allait  jusiju’à  l’ingratitude,  car  les  prison- 
niers qui  arrivaient  de  la  Sibérie,  ces  vétérans  qui  de- 
vaient leur  délivrance  à la  paix  et  aux  Bourbons , 
regrettaient  leurs  aigles  et  leur  empereur;  tant  il 
est  vrai  qu'il  est  pour  le  soldat  des  prestiges  qu'on  ne 
rachète  pas  par  des  bienfaits  ; le  souvenir  de  leur 
grand  capitaine  qui  les  conduisit  au  champ  de  mort 
et  de  gloire  leur  était  plus  précieux  que  cette  fa- 
mille qu'ils  n'avaient  Jamais  vue  dans  leurs  rangs, 
qu’ils  n’avaient  jamais  saluée  la  veille  d’une  baUiille  ! 

A l’intérieur,  les  mêmes  fautes  augmentaient  la 
désaffection.  Le  gouvernement  des  Bourbons , depuis 
le  mois  de  décembre  1814  , semblait  plus  gauche- 
ment encore  prendre  à plaisir  de  blesser  les  sym]ia- 
thies  du  pays.  On  a déjà  parlé  de  cérémonies  expia- 
toires, de  ces  deuils  publics  que  l'on  multipliait 
comme  de  grands  reproches  à la  nation  ; sur  les  ren- 
aeignenicnts  d’un  M.  Bcscloseaux , on  fouilla  le  ci- 
metière de  la  Magdelaine , et  l’on  crut  trouver  la 
tête  de  la  reine  Marie-.\ntoinctte  , et  le  corps  con- 
servé du  malheureux  Louis  XVI.  A cette  occasion 
Paris  fut  encore  tendu  en  noir;  la  chair  retentit  de 
perpétuelles  déclamations  contre  la  révolution  et  ses 
adhérents  ; on  couvrit  la  France  d’un  crêpe. 

Tue  autre  cérémonie  fut  l’objet  d’un  véritable 
soulèvement  populaire  ; le  curé  de  Saint  Roch  refusa 
l’entrée  de  l'église  au  corps  de  l'actrice  célèbre 
M"”  Raucourt  : on  envoya  la  maison  rouge  pour 
dissiper  les  attroupements.  Il  fut  facile  aux  ennemis 
du  gouvernement  de  montrer  an  peuple  irrité  com- 
bien la  nation  était  antipathique  à ce  système  de 
prêtres  et  d’égli.sc.  Il  y a quelque  chose  de  constaté 
pour  la  multitude , à Paris  , c’est  qu’elle  a hérité  des 
répugnances  de  1793  pour  le  clergé;  les  gloires  de 
l’empire  l’avaient  réconciliée  avec  le  diadème  ; mais 
ses  haines  sont  restées  entières  |iour  la  crosse  et 
l’encensoir.  Les  intolérances  des  prétresétaienthabi' 
lementexploitées  par  les  journaux,  et  dans  les  salons 
on  ne  parlait  que  du  luxe  des  prélats , de  l’insolence 
des  curé.s;  les  écrits  clandestins  et  la  carical  lire  pro- 
l>ageaient  ces  idées. 
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S’il  était  possible  à Paris  d’échapper  à ces  petites 
vexations  de  sacristies , il  n’en  était  pas  de  même 
en  province,  dans  les  villages,  surtout:  la  restau- 
ration , par  son  mouvement  naturel , avait  favorisé 
les  prétentions  du  clergé  ; les  instructions  des  mi- 
nistres tendaient  toutes  à propager  les  idées  reli- 
gieuses, à confler  aux  prêtres  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse. On  encourageait  les  legs  aux  églises,  la  for- 
mation des  corporations  enseignantes  et  des  jésui- 
tes. Dans  un  certain  monde  on  ne  croyait  la  restau- 
ration possible  qu’en  l’appuyant  sur  le  clergé.  On 
ne  crée  pas  un  esprit  religieux , on  ne  passionne  pas 
l’iiidinércncc.  Dans  les  campagnes , ces  tentatives  se 
mêlaienlàl’idéedu  retour  de  Iadtme,aux  redevauces 
seigneuriales.  A tort  ou  à raison , vous  n’auriez  pas 
trouvé  un* paysan  de  la  Champagne  , de  la  Bourgo> 
gne , du  Dauphiné , qui  ne  craignit  le  retour  de  son 
seigneur  et  de  son  curé  décimateur;  tous  tremblaient 
pour  leurs  biens  nationaux , et  des  menaces  mala- 
droites favorisaient  ces  terreurs  de  l’opinion. 

A la  cour , tout  reprenait  les  anciennes  allures. 

Leroi  Louis  XMII  n’avait  déjà  plus  toute  liberté 
dans  ses  pensées.  M.  le  comte  d’.Lrtois  exerçait 
une  influence  fâcheuse  sur  le  gouvernement.  La  po- 
pularité de  bon  .Altesse  Royale  dans  le  midi  avait 
grandi  ses  prétentions;  elle  contrariait  tous  les  des- 
seins de  son  frère , et  ne  permettait  pas  à la  modé- 
ration de  Louis  WIII  de  rassurer  l’opinion  publique, 
bon  Allcsse  Royale  forma  sa  maison  avec  un  luxe  de 
services  qui  indiquait  des  pensées  ultérieures , elle 
eut , comme  le  roi , un  premier  aiimênier , M.  l’abbé 
Latil;  des  aumêniers  par  quartier , deux  premiers 
gentilshommes,  le  duc  Maillé  et  de  Fitz-James; 
douze  gentilshommes  d’honneur , deux  premiers 
cliambcllaiis , un  conducteur  des  ambassadeurs , un 
premier  écuyer  (M.  Armand  de  Polignac),  une  com- 
pagnie de  gardes , sons  les  comtes  d’I^rs  et  de 
Puységnr,  sans  compter  encore  les  veneurs,  les  ca- 
pitaines des  chasses , en  un  mot , tout  le  luxe  royal. 

Ce  qu’on  dut  remarquer  dans  la  maison  de 
Moxsiech  , comme  dans  celle  de  la  duchesse  d’.An- 
goulême , ce  fut  l’affectation  à ne  choisir  ancuns  des 
noms  nouveaux  de  la  révolution  ; il  n’y  eut  pas  une 
seule  gloire  de  l’armée  admise  au  serv  ice  de  Leurs 
Altesses  Royales;  tous  les  serviteurs  de  l’émigration 
trouvèrent  place  autour  de  leur  personne.  F.t  com- 
ment croire  dès  lors  qu’elles  n’avaient  pas  d’autres 
desseins  dans  l’avenir  ? 

I.e  roi  Louis  XVIII  avait  toujours  les  mêmes  froi- 
deurs pour  son  frère;  mais,  soit  timidité  de  carac- 
tère, soit  pnixsance  de  l’intrigue,  il  se  laissait  entiè- 
rement dominer  par  la  faction  de  cour;  il  sentait 
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bien  le  mal,  mais  il  n’nsait  en  arracher  le  principe. 
Ce  priiiciiK  èlail  tenace,  ardent,  redoutable  alors, 
ear  il  s'appuyait  sur  une  force  organisée  dans  la 
Vendée  et  le  midi,  et  tout-à-fait  indépendante  du 
gouvernement. 

Le  ministère  était  toujours  dans  les  mêmes  idées; 
m.  de  lllacas  n’avait  rien  i>erdu  de  son  ascendant  ; il 
avait  grandi  au  contraire  depuis  le  départ  de  M.  de 
Tallcy  rand  pour  le  congrès  de  Vienne.  Débarrassé  du 
contrôle  des  chambres , M.  de  lllacas  se  livrait  aux 
libres  inspirations  de  son  intelligence, et  l’on  peut 
s’imaginer  combien  lïuliles  mctuies  étaient  réso- 
lues. Rien  de  plus  imprudent  et  de  plus  léger  que 
les  paroles  de  M.  lleugnot,  et  ses  oonlldences  de  salons, 
ses  epanebemen  ts  d'audience;  M.  Dandré,  chargé  de  la 
police , n’avait  pas  une  assez  haute  portée  d'esprit 
pour  remonter  jusques  à la  cau.se  des  mécontente- 
inenis.  Louis  .WIII  en  était  informé,  mais  il  était 
dans  le  caractère  du  roi  de  ne  point  aimer  les  mau- 
vai.ses  nouvelles;  M.  de  Blacas  servait  admirable- 
ment cc  |)cncliaut.  J’ai  eu  dans  les  mains  quelques 
uns  de  ses  rapports  au  roi,  depuis  le  moisdenovembre 
1814  Jus<|n'en  février  1815,  et  en  vérité,  cc  sont  les 
plus  curieux  documents  qu’on  puis.se  trouver  pour 
faire  connaître  la  sécurité  stupide  du  favori  au  milieu 
de  la  tourmente  politique.  J’en  choisis  un  au  hasard 
que  j’analyse. 

• Sire , depuis  le  retour  de  Votre  Majesté , l’esprit 
religieux  et  monarchique  fait  de  notables  progrès; 
qui  aurait  vu  Paris  cl  la  France  sous  le  tyran  , et 
qui  la  verrait  depuis  sa  chute,  ne  croirait  plus  être 
dans  la  même  ville;  l’amour  des  llourbons  est  dans 
tous  les  coeurs  ; peu  à peu  on  elTacc  les  insignes , les 
souvenirs  de  Bonaparte,  les  églises  s’emplissent  de 
Bdèles  ; 31.  l’archevéi|uc  de  Paris  a relevé  le  nombre 
de  ceux  qui  se  rapprochent  de  la  sainte  table , et  les 
communions  SC  sont  beaucoup  multipliées;  l’acquit- 
tement  du  général  Kxeelnians  a produit  de  Pindigna- 
tion  dans  l’année.  Sauf  quelques  brouillons  dont  on 
saura  se  débarras-ser , les  ollieiers  cl  les  soldats  sont 
l>er.sonnellemeut  dévoués  à \'otre  31ajesté  et  aux 
princes  de  sa  famille.  L’esprit  royaliste  fait  de 
grands  progrès  dans  les  provinces,  et  en  modifiant 
siicccssivemcul  les  funclionnaires,  nous  |Kiurrions 
arriver  à une  direction  vérilablenicnl  monarchique. 
Il  y a des  alarmistes  qui,  pour  se  faire  des  litres  au- 
près de  Votre  .Majesté , snpixiseiil  des  dangers  imagi- 
naires ; l’amour  des  Kranvais  est  acquis  à votre  an- 
gnstc  mai.son , et  ([iii  p<jurrait  s’élever  contre  le  des- 
cendant de  tant  de  rois,  contre  le  fils  de, saint  Louis 
et  de  Henri  IV  ? • Tel  était  à peu  près  le  résumé  des 
rapiKirtsdc  31,  de  lHac.as,ct,  comme  on  le  voit,  ils 


étaient  de  nature  à bien  éclairer  l’esprit  du  roi  sur 
la  véritable  situation  dit  pays. 

Cc'iiendant  la  sagacité  de  Louis  XMII  avait 
mieux  que  scs  ministres  compris  les  besoins  de  la 
nation,  il  sentait  la  nécessité  d’un  changement  de 
système,  mais  il  n'avail  pas  la  force  de  le  tenter; 
cc  fut  à toutes  lesépotiues  le  malheur  de  LonisXVIll 
de  n’étre  jamais  libre  dans  scs  propres  idées.  Il 
avait  l'appareuce  d’une  volonté,  mais  il  tremblait 
devant  son  frère  cl  sa  famille;  rien  ne  le  rendait 
plus  heureux  que  lorsqu’on  le  faisait  échapper  à 
celte  secrète  influence,  cl  c’est  ce  qui  lit  en  partie 
la  faveur  de  M.  Dccazcs.  11  est  certain  qu'en  jan- 
vier 181 5 le  roi  avait  con^-u  l’idée  d’un  changement 
de  ministère  , plusieurs  listes  lui  furent  soumises  ; 
les  apparences  de  guerre  qui  se  manifestaient  ren- 
daient désirable  un  appel  à l'opinion  publique;  on 
travaillait  dans  un  .sens  opposé  au  pavillon  Marsan; 
.M.  de  Vitrollcs,  éloigné  des  afi'aires,  voulait  orga- 
niser avec  le  comte  d’F.scars,  le  vicomte  de  Puysé- 
gur,  une  administration  dans  le  sem  des  opinions 
du  comte  d’.Ulois;  chose  extraordinaire,  le  duc 
d’Olrante  n’étail  pas , dil-ou,  étranger  k ces  intri- 
gues ; on  voulait  opposer  sa  capacité  à celle  de  31.  de 
Talleyraud  1 

A Paris,  l’hiver  avait  donné  plus  d'activité  aux 
.salons  de  la  duchesse  de  Saint-Leu;  31.  le  duc  de 
Bassano  y était  devenu  Filme  des  projcLs  des  im|)é- 
rialistcs.  làsprit  médiocre , mais  exact  et  travailleur, 
31.  3Iarct  ne  s'était  pas  laxsé  un  seul  moment  d'in- 
triguer i>our  la  cause  impériale;  c’était  l'homme  en 
qui  Aapioléon  avait  le  plus  de  conllance , auquel  il 
s’était  ouvert  sans  déguisement  et  sans  arrière-pen- 
sée, dès  le  traité  de  Fontainebleau;  31.  Régnault  de 
Saint-.lcan-d’.\ngcly,  avec  sa  verve  spirituelle,  sa 
capacité  facile,  sa  parole  brillante,  dominait  dans 
ce  salon  ; pas  un  acte  royal,  pas  une  mesure  minis- 
térielle qui  ne  fut  commentée,  dénaturée;  tous  les 
journali.stcs  d’opposition  , tous  les  écrivains  que  la 
restauration  avait  blessés,  tous  les  fonctionnaires 
déchus , tous  se  réunis.saicnt  chez  JI"""  de  ^iaint-I  eu; 
la  correspondance  se  continuait  active  entre  ?ia|)0- 
léon  et  ses  partisans  ; des  émi.ss;urcs  portaient  des 
notes  à l'Ilc  d’F.lbe,  et  en  écliaugeaieiil  avec  l’cx-em- 
l'ereur.  On  ne  prenait  plus  la  peine  de  déguiser  ses 
desseins  ; tout  le  monde  .sentait  que  le  gouverne- 
ment royal  ne  pourrait  longtemps  se  traîner  dans 
l’ornière;  les  espérances  se  réveillaient  plus  vives  à 
l’approche  du  mouvement  du  roi  3Iurat  vers  les 
.\lpes;  des  lettres  du  duc  de  Ikxsann  à IXaitolcon, 
datées  de  la  fin  de  janvier,  le  prévenaient  de  l’étal 
des  afTaircs,  et  l'engageaient  à se  déterminer  promp- 
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temenl , s’il  ne  voulait  sc  laisser  prévenir  par  un  1 
mouvement  intérieur  militaire  ou  républicain,  qui 
se  rendrait  maître  de  la  famille  royale  et  proclame- 
rait un  gouvernement  provisoire  : ses  partisans  lui 
exposaient  l’état  des  esprits , la  situation  et  les  espé- 
rances du  parti  républicain,  l’incertitude  pour 
l’empereur  de  repreudre  le  pouvoir  s’il  laissait  les 
patriotes  s’en  emparer,  l’indispensable  nécessité  de 
se  hâter  i il  lui  euvoyait  quelques  notes  secrétes 
sur  le  congrès  de  Vienne,  sur  les  dispositions  hos- 
tiles des  puissances  les  unes  envers  les  antres.  On 
dit  même  que  M.  le  duc  de  Ras.sano  sc  procura  une 
copie  du  traité  secret  du  t3  février  entre  la  Lrance, 
l’Autriche  et  l’Angleterre;  IXapoléon  s’écria,  en 
lisant  ce  traité  ; « Voilà  l’alliance  naturelle  contre 
le  nord,  c’était  la  politique  que  j’aurais  dA  suivre.  > 

Tandis  qu’à  Paris  le  gouvernement  et  les  partis 
s’agitaient  dans  leur  sphère,  ISapoléon  ne  restait 
point  tranquille  à l’ilc  d’KIbe;  on  ne  conçoit  pas 
l’imprévoyance  des  signataires  du  traité  de  Fon- 
tainebleau, d’avoir  ainsi  placé  un  homme  si  puissant 
de  talents  et  d’opinion  entre  la  France  et  l’Italie, 
en  lui  imposant  une  espèce  de  captivité  souveraine, 
sur  un  point  d’où  les  corre.spondanccs  faciles  pou- 
vaient le  jeter  au  premier  jour  sur  les  cétes  de  Pro- 
vence ou  de  Toscane;  le  duc  d’Dtrantc  avait  pensé 
juste  et  vrai  lorsqu’il  avait  écrit  à ■'iapolcnn  pour 
l’engager  à quitter  File  d’F.lbe  et  se  retirer  aux 
Ktats-Lnis  (1).  \ peine  l’empereur  était-il  établi 
qu’une  active  correspondance  fut  engagée  entre 
Porto- Ferrajo,  Aaplcs  et  Paris.  Piapolèon,  étant 
souverain  indépendant , ne  pouvait  être  soumis  à 
une  surveillance  politique;  scs  petits  navires,  avec 
son  pavillon  blanc  semé  d’abeilles,  débarquaient  scs 
émissaires  à Marseille,  à l’iaples  et  à Toulon;  rien 
n’était  plus  facile  que  détromper  l'attention  niaise 
de  la  police  royale. 

Au  mois  de  janvier,  des  conventions  secrètes 
étaient  arrêtées  entre  Aapoléon  et  le  roi  Murat,  que 
les  actes  du  congrès  avaient  profondément  blessé  ; 
Murat  entretenait  de  nombreuses  intelligences  en 
France  et  en  Italie  ; ?iapoléon , sous  le  prétexte  d’un 
licenciement  de  sa  garde , avait  dépêché  des  ofliciers 
et  soldats  de  toute  arme,  qui  visitaient  les  casernes, 
réveillaient  les  espérances , aigrissaient  les  plaintes. 
11  était  arrêté,  entre  Napoléon  et  le  roi  de  Naples, 
qu’une  armée  napolitaine , à un  signal  donné , ferait 
un  appel  à l'indépendance  de  l’Italie,  que  ce  signal 
serait  répondu  par  un  soulèvement  spontané  en 
France.  Au  milieu  de  ce  grand  mouvement,  Napo- 
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léon  devait  débarquer,  arborer  le  pavillon  tricolore 
et  marcher snr  Paris;  les  accidents  et  les  détails  du 
projet  n’étaient  point  indiqués  ni  fixés.  Telle  était  sa 
pensée  générale. 

Napoléon  n’avait  fait  aucune  confidence  à File 
d’F.lbe  ; les  généraux  Bertrand.  Drouot,  Cambronne 
savaient  vaguement  l’existence  d’un  projet  militaire 
sur  le  continent , mais  toutes  les  données  étaient  va- 
gues; était-ce  une  révolution  en  Italie  qu’on  devait 
tenter  ? I.a  F rance  serait-elle  l’objet  et  le  but  de  l’en- 
treprise conçue  par  Napoléon?  11  parait  positif an- 
jourd’hui  que  la  princesse  Pauline  seule  fut  mise  dans 
l’entière  confidence.  .A  travers  sa  légèreté  de  femme , 
Pauline  avait  une  tête  et  un  coeur  à résolution. 

Les  occupations  de  l’empereur  à File  d'F.lbc  sem- 
blaient indiquer  la  résignation  et  l’esprit  dedemenre. 
Napoléon  appliquait  sa  prodigieuse  activité  dans  le 
cercle  étroit  de  sa  petite  souveraineté  ; il  traçait  des 
mutes , creusait  des  canaux  ; ses  conversations  avec 
les  commissaires  alliés , le  général  Kohler  et  le  colo- 
nel Campbell  signalaient  une  résolution  arrêtée  de 
subir  son  sort.  Napoléon  alTcctait  de  se  considérer 
comme  un  homme  mort  politiquement  ; il  se  compa- 
rait à ces  têtes  coumnnéesqui  avaient  quitté  les  pom- 
pes et  les  soucis  du  pouvoir  pour  une  retraite  philo- 
.sophique,  à Dioclétien  et  à Charics-Quint.  Une 
espèce  de  préoccupation  de  la  postérité  et  de  l’histoire 
indiquait  le  grand  homme  qui  voit  sa  carrière  finie, 
et  qui  s’inquiète  des  jugements  de  l’avenir;  dans  une 
conversation  avec  le  colonel  Campbell,  Napoléon  exa- 
mina avec  une  impartialité  froide  le  gouvernement 
de  Louis  ,\  VIII  ; il  fit  l’éloge  de  la  personne  du  mo- 
narque , mais  il  envisagea  l’œuvre  qu’avait  entre- 
prise le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  comme  diffi- 
cile; « les  intérêlsde  la  révolution  sont  vivaces, 
impérieux  ; la  France  ne  peut  subir  le  joug  de  l’émi- 
gration ; la  charte  a voulu  concilier  ce  qui  est  incon- 
ciliable de  sa  nature  ; en  .Angleterre,  l’aristocratie 
est  naturelle , nationale  ; elle  est  un  proditit  du  sol , 
mats  en  France,  vouloircrécr  une  aristocratie  patri- 
cienne, c’est  impossible.  A’oyezce  qu’était  mon  sé- 
nat , voyez  ce  qu’est  la  chambre  des  pairs.  ■ C'est 
par  ces  distractions  que  Napoléon  cherchait  à détour- 
ner l’attention  des  commissaires  alliés, et  particuliè 
remeut  du  colonel  Campl>ell  ; d’ailleurs,  répétons-le, 
l’existence  souveraine  de  Napoléon  à File  d’FJbe  ne 
permettait  pas  aux  commissaires  une  de  ces  surveil- 
lances actives  qu’on  impose  à un  prisonnier.  Les  for- 
mes d’étiquette  sévères  encore,  même  dans  la  petite 
souveraineté  de  l’empereur,  empêchaient  de  l’appro- 
cher à toute  heure,  de  suivre  .ses  desseins , d’arrêter 
ses  volontés.  A n mois  de  janvier,  Napoléon  se  séqiies- 
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tra  plus  étroitement  encore;  il  paraissait  fort  préoc- 
cupéet  travaillait  plusieurs  heures  chaque  jour  avec 
le  grand  marcclial  ; c’est  à cette  époque  que  les  der- 
nières confidences  furent  faites  au  général  Bertrand 
et  à Cambronne  ; on  prépara  secrètement  tout  ce  qui 
pouvait  être  nécessaire  pour  une  expédition  mari- 
time de  quelques  jours  : mais  aucun  écrit  ne  fut  ré- 
digé qui  pût  donner  Teveil  au  commissaire  anglais. 

C’était  le  25  février , la  princesse  Pauline  avait 
^ donné  la  veille  un  bal  brillant  ; tout  ce  que  l’ile  ren- 
fermait de  femmes  élégantes , les  Françaises  exilées 
avec  l’empereur  assistaient  à cette  fête  : les  lustres 
resplendissants,  les  riches  parures,  les  uniformes 
variés  rappelaient  les  jours  prospères  de  l’empire: 
le  colonel  Campbell  était  passé  un  moment  sur  le 
continent  de  l’Italie,  et  cette  fête  était  destinée  à 
cacher  de  grands  desseins.  Le  26  février , à quatre 
heures,  le  brick  V Inconstant  reçoit  ÎNapoléon  et  tes 
quatre  cents  grenadiers  de  sa  garde  commandés  par 
les  généraux  Bertrand , Cambronne  et  Drouot  : le 
sort  en  est  jeté,  dit-il  en  mettant  le  pied  sur  son  na- 
vire. Trois  autres  bâtiments  portaient  deux  cent 
chasseurs  corses , cent  chevau-légers  polonais  et  un 
bataillon  de  flanqueurs.  Lors<iue  la  petite  flotte  mit 
à la  voile,INapoléon  rassembla  ses  compagnons  et  leur 
dit:  «Grenadiers,  nous  allons  en  France!  nous 
allons  à Paris!  » Des  cris  répétés  de  r»re  V emjiereur 
retentirent  au  loin.  Cette  petite  et  vaillante  troupe, 
entassée  dans  d’étroits  navires , resta  quatre  jours 
en  mer , au  milieu  des  périls  de  toute  nature , des 
croisières  anglaises  et  françaises  et  des  caprices  du 
vent.  Aucun  de  ces  accidents  ne  pot  vaincre  Iceou- 
rage  de  Napoléon  : il  dictait , à bord  du  brick  l’//i- 
ronstant,  les  proclamations  qu’il  devait  adresser  aux 
Français , à la  garde  impériale  , à Tarmée;  sa  phy- 
sionomie était  calme , quelquefois  riante.  A mesure 
qu’il  rédigeait  un  de  ces  actes , il  était  copié  par  tous 
les  officiers  cl  .sous-olficiers  ; cinq  cents  copies  de  la 
proclamation  du  golfe  Juan  étaient  faites  avant  le 
débarquement. 

Le  1''  mars , à irw  heures  de  l’après-midi  la  flo- 
tille  de  l'ilc  d'Elbe  entra  dans  le  golfe  Juan  ; les  ba- 
taillons se  mirent  en  ligue  sur  le  rivage,  ils  quittè- 
rent leur  drapeau  blanc  parsemé  d’abeilles  ; soldats 
cl  officiers  arborèrent  les  trois  couleurs;  le  bivouac 
fut  établi  au  milieu  d'un  cbamp  d’oliviers;  « c’est 
d’un  heureux  présage , s’écria  Napoléon.  > Ausitôt 
un  ban  fut  battu , et  chaque  capitaine,  entouré  de 
sa  compagnie , lut  d’une  voix  forte  et  ferme  les  pro- 
clamations rédigées  à bord. 

Ces  proclamations  étaient  éloquentes  et  capables 
de  remuer  les  masses  ; après  avoir  rappelé  et  flétri 


les  défections  des  duesdeRaguse  et  de  Castiglionc, 
Napoléon  disait  : « Français , élevé  au  trône  par 
votre  choix , tout  ce  qui  a été  fait  sans  vous  est 
illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a de 
nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  institutions,  une 
nouvelle  gloire  qui  ne  peuvent  être  garantis  que 
par  un  gouvernement  national , et  par  une  dynas- 
tie née  dans  ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince 
qui  régnerait  sur  vous  par  la  force  des  mêmes  ar- 
mées qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait 
en  vain  à s’étayer  des  principes  du  droit  féodal  ; il 
ne  pourrait  assurer  l’honneur  et  les  droits  que  d’un 
petit  nombre  d’individus  ennemis  du  peuple,  qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  les  a condamnés  dans  toutes 
nos  assemblées  nationales.  Français , il  n’est  aucune 
nation,  quelque  petite  qu’elle  soit,  qui  n’ait  eu  le 
droit  , et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
d’obéir  à un  prince  imposé  par  un  ennemi  momen- 
tanément victorieux.  Lorsque  Charles  VII  entra  à 
Paris  et  renversa  le  trône  éphémère  de  Henri  VI,  il 
reconnut  tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  bra- 
ves et  non  d’un  prince  régent  d’Angleterre.  » 

Napoléon  exploitait  ainsi  habilement  les  fautes  de 
la  restauration;  il  ne  manquait  pas  de  profiler  de  cette 
répugnance  hautaine  qu’avait  montrée  Louis  WIIl 
pour  tous  les  titres  populaires  dont  il  aurait  pu  en- 
tourer son  avènement. 

Aux  soldats.  Napoléon  disait  : « (^ux  que  nous 
avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir  toute 
l'Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis , qui  ont 
passé  leur  vie  à combattre  contre  nous  dans  le  rang 
des  armées  étrangères  en  maudissant  notre  belle 
France , prétendraient-ils  commander  et  enchaîner 
nos  aigles?  Souffrirons-nous  qu’ils  héritent  du  fruit 
de  nos  glorieux  travaux  ? Soldats , dans  mon  exil , 
j’ai  entendu  votre  voix  ; je  suis  arrivé  à travers  tous 
les  obstacles  et  tous  les  périls.  Votre  général,  appelé 
au  trône  par  le  choix  du  peuple  et  élevé  sur  vos 
pavois,  vous  est  rendu  : venez  le  joindre  ! Arrachez 
ces  couleurs  que  la  nation  a proscrites , et  qui  pen- 
dant vingt  cinq  ans  servirent  de  ralliement  à tons 
les  ennemis  de  la  France;  arborez  celte  cocarde  tri- 
colore, vous  la  portiez  dans  nos  grandes  journées.  Les 
vétérans  des  armées  de  Sambre  et  Meuse,  du  Rhin, 
d’Italie,  d’ÎIgypte  et  de  l’Ouest  sont  humiliés , leurs 
honorables  cicatrices  sont  flétries  ! Soldats , venez 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef  ; la  vic- 
toire marchera  au  pas  de  charge;  l’aigle,  avec  les 
couleurs  nationales,  volera  de  clocher  en  clocher 
jusqu’aux  tours  de  Notre-Dame.  » 

Ges  proclamations  furent  jetées  parmi  le  peuple, 
et  Napoléon  s’avança  sans  obstacle  jusqu’à  Grasse, 
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Barème  el  Digne;  la  tentative  sur  .Antibes  avait 
échoué,  mais  au-devant  de  l’empereur  les  populations 
le  recevaient  avec  un  cnthonsia.sme  croissant , à me- 
sure qu’il  marchait  dans  les  Hautes-Alpes  ; à Saint- 
Bonnet  , les  villages  lui  proposèrent  de  faire  sonner 
le  tocsin  et  de  l’accompagner  en  masse  ; il  refusa  ; 
• Je  vois,  dit-il,  que  Je  ne  me  .suis  point  trompé; 
vous  me  représentez  la  France , je  suis  sûr  de  sou 
aflection  : restez  chez  vous.  • 

A Gap,  ses  proclamations  furent  imprimées;  il 
en  adressa  une  nouvelle  aus  habitants  des  Basses- 
Alpes;  il  leur  donnait  le  titre  de  citoyens;  il  con- 
naissait le  caractère  patriote  de  ces  populations;  il 
leur  disait:  • Citoyens,  vos  vœus  seront  esancés, 
la  cause  de  la  nation  triomphera  encore  ; mon  re- 
tour dissipe  toutes  vos  inquiétudes;  il  garantit  la 
conservation  de  toutes  vos  propriétés,  l’égalité  entre 
toutes  les  classes  et  les  droits  dont  vous  jouissez  de- 
puis vingt-cinq  ans.  > 

Jusqu’alors  Napoléon  avait  fait  plus  de  trente 
lieues  dans  les  terres;  il  n’avait  trouvé  aucune  ré- 
sistance; aucune  troupe  du  gouvernement  royal  ne 
s’était  opposée  à son  dessein;  les  autorités  faibles, 
indécises,  ne  prenaient  aucun  parti,  et  Napoléon 
s’avançait  toujours  à marches  forcées  sur  Grenoble. 
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aspoiioa  sur  les  tvileries. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  avec 
quelques  rentoine»  (f  hommes . fut  donné  au  gou- 
vernement du  roi  à Paris,  par  dépêche  tél^raplii- 
que  arrivée  dans  la  journée  du  a mars.  Ce  fut  M.  de 
Blacas  quise  chargea  de  porter  cette  dépêche  au  roi  ; 
il  ajouta , pour  en  alBiiblir  l’effet , • que  Bonaparte 
s’était  jeté  eu  fou  dans  les  montagnes,  qu’une  par- 
tie de  sa  petite  troupe  l’avait  délaissé.  • Le  roi  en 
parut  tout  préoccupé  et  ne  partagea  pas  la  riante 
sécurité  de  son  ministre.  Un  conseil  se  réunit  immé- 
diatement aux  Tuileries  ; on  n’avait  jusqu’alors  pour 
s’éclairer  que  la  nouvelle  tél^raphique;  H.  de  Bla- 
cas  proposa  un  projet  d’ordonnance , où , sur  le  rap- 
port de  famé  et  féal  cher  aller  chancelier  de 
France , le  sieur  üambray , Napoléon  Bonaparte 
était  déclaré  traître  et  rebelle;  • on  enjoignait  û 
tous  les  gouverneurs,  commandants  de  la  force  ar- 
mée de  lui  courir  sus,  de  le  traduire  incontinent 
devant  un  conseil  de  guerre , qui , après  avoir  re- 
connu l’identité,  provoquerait  contre  lui  les  peines 


portées  par  les  lois.  > Les  mêmes  dispositions  s’ap- 
pliquaient aux  fauteurs  et  adhérents  de  Bonaparte  ; 
le  projet  fut  adopté  par  le  conseil  et  signé  par  le  roi  ; 
toutefois,  1-ouis  .WIII  demanda  la  convocation  des 
chambres.  • Le  débarquement  de  Bonaparte  est  plus 
grave  que  vous  ne  pensez , dit-il  il  ses  ministres;  ce 
n’est  point  une  folie,  M.  de  Blacas  , comme  vous  pa- 
raissez le  croire;  c’est  quelque  chose  de  plus,  c’est 
on  complot  : appuyons-nous  sur  les  chambres , nous 
aurons  plus  de  force.  • 11  fallut  toute  la  fermeté 
royale  pour  obtenir  du  conseil  la  convocation  des 
chambres,  attendu  que  plusieurs  des  ministres  les 
considéraient  comme  des  embarras.  Tontes  les  jour- 
nées du  S et  du  fi  se  passèrent  à proposer  des  mesu- 
res extraordinaires  ; le  télégraphe  donna  des  ordres 
à toutes  les  divisions  militaires  ; le  corps  d’armée 
réuni  à Lyon , il  la  suite  du  congrès  de  Vienne , dut 
s’avancer  immédiatement  sur  Grcnohlc.  M.  le  comte 
d’ .Artois , accompagné  du  duc  d’Drléans  et  du  maré- 
chal Macdonald , partit  pour  en  prendre  le  comman- 
dement. 

Dos  proclamations,  des  adresses  , des  serments 
de  fidélité  furent  prodigués  avec  un  grand  luxe  de 
phrases  ; généraux , olBciers , préfets , corps  muni- 
cipaux , université  , placèrent  leur  fortune  et  leur 
vie  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  les  royalistes  se  char- 
geaient de  la  phraséologie  un  peu  sentimentale  des 
adresses  ; et  une  circonstance  assez  curieuse , et 
que  le  maréchal  Soult  ne  déniera  pas , c’est  que  son 
ordre  du  jour  à l’armée  lui  fut  [lorté  tout  fait  par 
M.  Michaud  ; il  y di.sait  : • Soldats,  cet  homme 
qui  naguère  abdiqua  aux  yeux  de  toute  l’Europe 
un  pouvoir  usurpé , dont  il  avait  fait  un  si  fatal 
usage,  Boiuparte  est  descendu  sur  le  soi  français 
qu’il  ne  devait  plus  revoir!  Que  vcut-il?  la  guerre 
civile  ; que  cherebe-t  il  ? des  traîtres  ; où  les  trou- 
verait-il ? scrait-ee  parmi  ces  soldats  qu’il  a trom- 
liés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en  égarant  leur  bra- 
voure? Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire 
que  nous  pouvons  abandonner  un  souverain  légitime 
pour  |>artagcr  le  sort  d’un  homme  qui  n’est  plus 
qu’un  aventurier.  Ilallions-noiis  autour  de  la  ban- 
nière des  lys,  à la  voix  de  ce  père  du  peuple  ; il 
met  û votre  tète  ce  prince , moilèle  des  ehevaliers 
français,  dont  l’heureux  retour  dans  notre  patrie 
a déjà  chassé  l’usurpateur,  et  qui  aujourdh’iii  va 
par  sa  présence  détruire  son  .seul  et  dernier  espoir.  • 

Avec  quelque  habitude  des  hommes  et  des  cho- 
ses, il  était  facile  de  voir  que  ce  style  sentimental 
et  royaliste  n’était  point  l’fEuvre  du  duc  de  Dal- 
matie;  on  le  lui  imposa  comme  garantie, car  déjà 
on  soupçonnait  sa  fldélilé.  M.  Michaud  revint 
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triomphant , et  l’un  crut  avoir  l'armée , parce  qn’on 
tenait  quelques  adresses  et  protestations  du  dé- 
vouement des  chefs. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Aapoléon  pro- 
duisit des  effets  différents  dans  les  trois  nuances 
d’opinions  qui  divisaient  les  salons  de  Paris.  Les 
bonapartistes , les  sociétés  élégantes  de  la  duchesse 
de  Saint-Leu  , du  duc  de  liassano , de  Jl““  Uamc- 
lin , depuis  longtemps  prévenues  , en  éprouvèrent 
une  vive  joie  ; mais  il  s'y  méfait  la  crainte  que  des 
mesures  de  violence  et  de  rigueur  ne  marquassent 
les  derniers  actes  du  gouvernement  royal  contre 
ceux,  qui  n’avaient  cessé  de  correspondre  avec  ?ia- 
poléon.  Le  jeune  auditeur,  M.  Ilarel,  à l'aUïit  de 
toutes  les  nouvelles,  venait  sans  cesse  annoncer 
des  brnits  répandus.  Tantôt  il  s'agissait  d’une 
commission  militaire  pour  .juger  les  partisans  de 
Napoléon  , tantôt  de  mesures  de  sûreté  , tantôt 
même  d'une  Sainte-Barthélemy  organisée  par  les 
royalistes.  11  y avait  sans  doute  de  l'exagération 
dans  ces  bruits  ■,  mais  qu’on  juge  des  craintes  qui 
assiégeaient  les  amis  de  Napoléon  ! Cependant , 
le  9 au  soir,  fl'"'  llameliii  reçut  les  proclamations 
datées  du  golfe  Juan  et  de  Gap.  Klles  enveloppaient 
un  saucisson  dans  une  cai.sse  venue  par  la  dili- 
gence. .\ussitOt  elles  furent  réimprimées  et  répandues 
dans  Paris.  M.  Dandré  ne  put  jamais  savoir  l'ori- 
gine de  cette  immense  publicité.  Sa  police  y per- 
dit sou  temps.  Ces  proclamations  excitèrent  l’en- 
thousiasme des  bonapartistes  ; elles  circulèrent  dans 
les  faiibouigs , où  elles  produisirent  un  grand  ef- 
fet. Ou  se  réunissait  tantôt  chez  M‘°'  Uamelin , 
tantôt  chez  M.  de  Bassano  ou  chez  M.  de  Lava- 
lette  : c'était  toujours  dans  la  nuit  que  ces  réunions 
avaient  lien.  Le  dévouement  de  >1.  de  Bassano  n'al- 
lait pas  jusiiu'à  s’exposer  trop  ouvertement  pour 
Napoléon.  On  détruisait  toutes  les  pièces  de  con- 
viction , et  la  police  de  M.  Dandré  n'était  ni  assez 
habile  ni  assez  dévouée  pour  trouver  les  auteurs , 
sinon  d'un  complot , au  moins  d’une  associatiou 
qui  désirait  vivement  le  retour  de  Napoléon  et  de 
fera  pii  e. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  il  y avait  niicfraction  du 
parti  républicain  eu  répugnance  ouverte  avec  la 
restauration  i elle  comptait  sur  un  mouvement  po- 
litique contre  1rs  Bourbons,  mais  elle  vit  venir 
Napoléon  avec  méfiance  : elle  n’avait  point  oublié 
le  despotisme  de  l'empire  et  les  mépris  affectés  de 
Napoléon  pour  les  patriotes.  C'était  à ces  républi- 
cains que  s'adressaient  spécialement  les  proclama- 
tious  du  golfe  Juan  et  de  Gap.  Aussi  ces  actes  mp- 
prochèreut-ils  un  peu  du  salon  de  M.  de  Bassano , 


qui  put  dès  lors  compter  sur  les  patriotes  de  cette 
couleur,  les  hommes  d’action  surtout. 

Mais  les  constitutionnels  par  système,  ceux  que 
Napoléon  affectait  d’appeler  rèreurs  , et  qui  ne 
s’étaieiit  opposés  que  par  accident  à la  restaura- 
tion , et  parce  que  celte  restauration  s’était  écar- 
tée de  son  origine;  N.M.  Beiijamin-Coiistant,  Du- 
molard  , et  la  société  de  M'"'  de  Staél , vinrent  au 
secours  des  Bourbons;  seulement  ils  cherchèrent 
à tirer  du  retour  de  Bonaparte , des  conditions 
meilleures  pour  les  idées  libérales;  ils  voulaient 
s'emparer  du  pouvoir,  l'enlever  au  ministère  Bla- 
cas,  former  une  administration  de  leurs  hommes. 
Dès  le  8 mars,  M.  Beiijamin-('a>nslant  s'était  en- 
tendu avec  M.  de  La  Layette  et  les  patriotes  enne- 
mis personnels  de  Bonaparte  ; ils  proposaient  aux 
Bourbons  comme  condition  de  leur  appui , le  chan- 
gement de  ministère  , l’adoption  franche  et  en- 
tière d’un  système  constitutionnel  et  des  couleurs 
nationales , une  nouvelle  chambre  des  députés,  une 
promotion  de  pairs  dans  le  sens  de  la  révolution,  et 
prise  parmi  les  patriotes;  ils  demandaient  égale- 
ment qu’on  envoyât  des  commissaires  aux  armées. 

D’un  autre  c6té  les  royalistes  uürat  voulaient 
faire  tourner  le  débarquement  de  Bonaparte  au 
profit  de  leur  cause  et  contre  la  charte;  ils  entou- 
raient le  trûne , sollicitaient  des  mesures  de  vigueur 
contre  les  conspirateurs , la  suspension  de  la  liberté 
individuelle,  la  dictature  organisée.  Jamais  aveu- 
glement semblable  ! ils  parlaient  de  leurs  forces,  des 
levées  en  masse , d'en  finir  avec  le  parti  bonapar- 
tiste, avec  l’ogre  de  Corse  et  les  patriotes  ! Ce  u’élait 
plus  de  la  raison , mais  de  la  fureur  ; les  processions 
recommencèrent  dans  Paris  comme  en  1814  ; on  ne 
voyait  plus  que  drapeaux  blancs,  cocardes  blanches; 
ils  parlaient  de  cours  prévûtales,  de  commissions 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries  c’était  uii  bruit , un  ta- 
page à ne  plus  s’y  reconnaître;  les  dévouements 
pleuvaicnt  en  masse  ; on  voulait  partir,  chacun  avait 
son  projet , sa  victoire  en  poche  : que  ne  pouvait-on 
avec  les  chevau-légers , les  mousquetaires  et  les 
gardes  de  la  porte'?  Louis  .Wlll  avouait  en  1815 
<|u'il  n’avait  jamais  été  si  crueUement  étourdi  par  ses 
fidèles  serviteurs. 

Napoléon  avait  quitté  Gap,  et  s’avançait  à mar- 
clies  forcées  sur  Grenoble.  Le  pays  montagneux 
qu'il  traversait , travaillé  par  la  peur  du  retour  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux,  l’accueiUait  avec  en- 
thousiasme. Napoléon , avec  cette  simplicité  antique 
d'expression  qui  savait  si  bien  remuer  les  masses, 
disait  : • Citoyens, je  compte  sur  le  peuple,  parce 
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que  je  suis  rhomme  du  peuple, le  trône  des  Bour- 
bons est  niégitime, puisqu’il  ii'a  pas  étr  élevé  )nr  la  na- 
tion. • Ces  paroles  excitaient  la  joiedes  paysans  qui 
arboraient  avec  transport  la  vieille  cocarde  de  1789. 

Aucune  troupe  royale  ne  s’était  encore  présentée; 
mais  le  7 au  soir,  un  cavalier  d'ordonnance  du  gé- 
néral Cambronnc , qui  marchait  en  avant , vint 
annoncer  à l'emivercur  qu’une  avant-garde  de  7 à 
800  hommes , précédant  une  division  de  6000 , avait 
refusé  de  parlementer  avec  les  troupes  impériales; 
c’était  une  allbire  décisive , la  résistance  sur  un 
point  faisait  man<|uér  la  plus  gig3iites<|ue  entre- 
prise ; la  première  défection  accomplie  , au  con- 
traire, était  un  exemple  contagieux  qui  en  assurait 
le  succès.  Un  second  oflicier  ne  fut  pas  pins  heu- 
reux ; on  refusa  de  l'écouter  ; alors  l’empereur  se 
décide  à un  de  ces  coups  de  fortune  qui  lui  Rirent 
rarement  infidèles.  Il  s’avance  de  sa  personne  au- 
devant  des  troupes  royales  ; • Eh  quoi  ! soldats , dit- 
il  d’une  voix  élevée,  vous  ne  me  recounais.sez  pas! 
je  suis  votre  empereur  I ï a-t-il  quelqu’un  parmi 
vous  qui  veuille  tuer  son  général , son  empereur  ? il 
le  peut,  me  voilô.  > Alors  il  efface  sa  poitrine  et 
l’ofTée  aux  balles.  Des  cris  de  rire  t’empermr  f 
partent  des  rangs,  les  soldats  quittent  leurs  lignes, 
entourent  Napoléon.  Ici  se  passe  une  de  ces  scènes 
militaires  des  vieilles  légions  romaines;  les  soldats 
baignent  de  pleurs  leurs  aigles , Ivaiscnt  les  pieds , 
les  maias  de  leur  empereur.  C’est  à ce  moment 
qu’arriva  an  pas  de  course  le  régiment  de  ligne, 
commandé  par  le  colonel  Labédoyère.  Ce  colonel , 
d’avance  engagé  avec  le  salon  de  la  duchesse  de 
Saint-Leu  et  du  duc  de  Bassano,  était  l’homme  de 
Napoléon  : sa  défection  était  préparée  d’avance  ; elle 
entrait  dans  le  plan  de  la  conspiration  militaire 
dont  le  but  n’était  point  encore  précisément  défini. 
M.  de  Labédoyère  offrit  son  régiment  et  sa  vie  à 
l’empereur;  mais  il  lui  fit  connaître  en  même  temps 
l’état  de  l'opinion , la  nécessité  de  ra.ssurer  le  pays  : 
• Tout  est  changé  en  France  ; tes  idées  de  gloire  et 
de  conquête  ne  parlent  plus  autant  aux  Français; 
vos  partisans  se  sont  rapprochés  des  patriotes; 
ceux-ci  savent  que  vous  ne  les  aimez  pas  ; donnez  des 
garanties,  annoncez  la  liberté  et  la  constitution.  ■ 
i'iapoléon  répondit  : • C’est  pour  moi  on  dessein  ar- 
rêté : que  les  patriotes  se  rassurent;  écrivez  à nos  amis 
qneje  viens  avant  tout  pour  rendre  la  France  libre.» 

Il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps  et  marcher  sur 
Grenoble,  point  es.scntiel  pour  appuyer  les  opéra- 
tions militaires.  La  garnison  était  nombreuse , sous 
les  ordres  du  général  Marchand  ; mais , ô la  vue  des 
aigles  et  des  couleurs  nalionales,  soldats  et  citoyens 


se  précipitent  aux  portes , les  brisent , en  relèvent 
quelques  débris,  les  olD'ent  à .'Napoléon;  • Voilà, 
disent-ils,  les  portes  de  Grenoble  à défaut  de  clefs.  > 

• Mes  droits,  répondait  toujours  Napoléon , ne  sont 
que  ceux  du  peuple;  je  viens  vous  restituer  ce  que 
les  Bourbons  vous  ont  Até  ; je  viens  vous  arracher  à 
la  glèbe  , au  servage  dont  ils  vous  menacent  ; 
citoyens , j'arrive  pour  rendre  votre  belle  France 
libre , pour  nte  proclamer  son  premier  citoyen.  ■ 

Ce  langage  devait  plaire  aux  patriotes;  fisse  ral- 
liaient à .Napoléon  sous  le  drapeau  tricolore.  « Lors 
que  daus  mou  exil,  leur  disait-il  encore,  j’appris 
tous  les  malheurs  qui  pesaient  sur  la  nation , que 
tous  les  droits  du  peuple  étaient  méconnus,  je  tra 
versai  les  mers,  je  débar<|uai  sur  le  sol  de  la  patrie  1 » 
C'est  à Grenoble  que  Napoléon  reprit  l’exercice 
ostensible  de  son  gouvernemenL  Un  décret  ordonna 
qu'à  partir  du  13  mars  tous  les  actes  seraient  inti- 
tulés de  son  nom  ; un  autre  organisa  les  gardes  na- 
tionales des  cinq  départements  qu’il  venait  de  tra- 
verser. C’était  encore  une  concession  aux  idées  libé- 
rales. 

Le  10,  à sept  heures  du  soir.  Napoléon  entrait 
au  faubourg  de  la  Guillotière , et  Lyon  saluait  sou 
autorité.  Vainement  le  comte  d'Artois  et  le  loyal 
duc  de  Tarente  cherchaient  à réveiUer  la  fidélité  du 
soldat;  on  ne  lui  répondait  daus  les  rangs  que  par 
ces  mots  : • Nous  ne  combattrons  pas  contre  l’em- 
pereur , contre  notre  père  ; • jamais  cependant  Son 
Altesse  Royale  ne  s'était  montrée  plus  affbble , plus 
familière  ; elle  déposa  dans  le  sein  du  maréchal  scs 
larmes  et  ses  dépits.  Une  scène  surtout  l'avait  frap- 
pée ; passant  dans  les  rangs  du  I3<°'  de  dragons , le 
silence  qui  l’environnait  l’elIFaya;  Son  .Altesse  Royale 
s’adressa  à un  vieux  .sous-oflicier  : • Camarade , 
dit-il,  crie  donc  rire  le  roi!  — Impossible , Mon- 
sieur, je  ne  puis  vous  répondre  que  par  rire  l'em- 
pereur > 11  y avait  pourtant  à Lyon  une  opinion 
royaliste , mais  elle  était  plus  bruyante  que  forte  ; 
la  garde  nationale  à cheval  avait  fait  mille  proies- 
talions,  et  un  seul  gendarme  servit  d’escorte  au 
comte  d'Artois.  Napoléon  le  décora.  Dans  toutes  ces 
circonstances , Son  .Altesse  Royale  ne  démentit  pas 
son  caractère  d'extréme  prudence.  Sans  doute  il 
n’eùt  pas  été  aisé  d’entraîner  le  soldat;  mais  Napo- 
léon , en  présentant  sa  poitrine  aux  balles,  avait 
gagné  les  troupes  qui  lui  étaient  opposées.  I.e  comte 
d’.Artois  eût  pu  faire  quelque  chose  de  semblable , 
mais  l’àme  de  Son  Altesse  Royale  n’était  point  assez 
trempée  : c'était  au-dessus  de  son  tempérament. 

A Lyon,  Napoléon  reçut  plusieurs  émissaires  de 
Paris;  ils  lui  étaient  députés  par  les  diverses  nuan- 
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oes  des  opinions  qui  fondaient  leurs  espérances  sur 
son  succès;  elles  le  fortifièrent  toujours  dans  l’idée 
qu’il  fallait  établir  le  pouvoir  nouveau  sur  des  ga- 
ranties de  liberté.  L'emitcrcur  dit  aux  députés  du 
conseil  municipal  de  Lyon  : • Je  reviens  pour  pro- 
téger et  défendre  les  intérêts  de  notre  révolution , 
pour  coneourir,  arec  leê  leprésenlants  de  la  na- 
tion, à la  formation  d’un  pacte  de  famille  qui  con- 
servera les  droits  et  la  lilwrté  des  Français;  je  ne 
veux  point , comme  Louis  XVllI,vous  octroyer  une 
charte  révocable  ; je  vous  veux  donner  une  constitu- 
tion inviolable  qui  vienne  du  peuple  et  de  moi.  > A 
cette  époque  Aapoléon  reçut  une  lettre  de  Carnot; 
il  lui  oITréiil  l’appui  des  patriotes  s’il  voulait  renon- 
cer à l’empire,  et  prendre  une  magistrature  su- 
prême à vie.  Ce  n’était  point  la  pensée  de  l’empe- 
reur; mais  il  donna  des  espérances,  et  renvoya 
toutes  les  résolutions  définitives  à l’assemblée  popu- 
laire qu’il  se  proposait  de  convoquer.  • Jusque-là , 
disait-il , j’ai  besoin  de  la  dictature  ; ce  que  je  doLs 
faire  aujourd'hui , c'est  de  profiler  de  la  haine  des 
paysans  et  des  roturiers  contre  les  nobles;  je  dois 
frapper  ceux  qui  sont  odieux , prendre  des  mesures 
qui  satisfassent  les  ressentiments  amoncelés  pen- 
dant la  restauration.  > C’est  dans  ces  idées  que 
furent  rendus  les  décrets  de  Lyon , décrets  on  tou- 
tes les  lois , toutes  les  garanties  étaient  si  épouvan- 
tablement méconnues  I 

Les  deux  chambres  de  Louis  XVIII  étaient  dis- 
soutes; la  chambre  des  pairs,  parce  qu’elle  était 
composée  en  partie  de  personnes  qui  avaient  porté 
les  armes  contre  la  France,  et  avaient  intérêt  à ré- 
tablir les  droits  féodaux;  la  chambre  des  commu- 
nes, parce  que  scs  pouvoirs  étaient  expirés,  et 
qu’elle  avait  perdu  d’ailleurs  la  confiance  de  la  na- 
tion en  adhérant  an  rétablissement  de  la  noblesse 
féodale  abolie  par  les  constitutions,  en  donnant 
aux  Bourbons  le  titre  de  roi  légitime,  en  faisant 
payer  par  la  France  des  dettes  contractées  à l’é- 
tranger contre  la  France  même.  En  conséquence, 
Napoléon  convo<inait  les  collèges  électoraux  de  l’em- 
pire, à Paris,  en  as.scmblée  extraordinaire  du 
Champ-de-Nai,  afin  de  corriger,  modifier  la  con- 
stitution .selon  l’intérêt  du  peuple,  en  même 
temps  pour  assister  au  couronnement  de  l’impéra- 
trice et  du  prince  impérial.  Un  second  décret  expul- 
sait du  territoire  tous  les  émigrés  non  éliminés,  et 
qui  étaient  rentrés  en  France  depuis  le  I''  janvier 
1814  (I).  lin  autre  abolrésait  la  noblesse,  à l’ex- 
ception des  titres  nationaux  accordés  à des  hommes 

(1)  tl  tic  Tatit  pif  le  conrondro  otcc  un  autre  décret 
du  mnif  d'avrit  contre  eeni  qui  aTaion»  quitte  la  France. 


qui  avaient  illustré  le  nom  français,  tous  les  émi- 
grés entrés  dans  les  troupes  françaises,  dans  un 
grade  quelconque,  eu  étaient  privés;  les  anciens 
magistrats  inamovibles  , éliminés  des  tribunaux , 
reprenaient  leurs  places;  la  cocarde  blanche,  la 
décoration  du  lys,  les  ordres  de  Saint-Ia>uis,  de 
Saint-Michel , étaient  abolis  ; le  drapeau  national 
devait  être  arboré  sur  tous  les  clochers  et  à la  Mai- 
son-Uommune;  tout  corps  étranger  cessait  de  faire 
partie  de  l’armée;  il  rendait  à la  garde  impériale 
scs  privilèges,  abolissait  les  compagnies  desgardes- 
du-corps,  les  cent-suisses,  les  mousquetaires,  tout 
ce  i|ui  faisait  |vartic  de  la  maison  du  roi  ; ils  étaient 
exilés  à vingt  lieues  de  Paris  et  des  palais  impé- 
riaux. On  apposait  le  séquestre  sur  tous  les  biens 
de  la  famille  des  Bourbons;  la  la^ion-d’ Honneur 
reprenait  ses  prérogatives  , même  électorales  ; 
toutes  les  promotions  faites  depuis  avril  1814 
étaient  annulées,  sauf  à se  pourvoir  pour  les  faire 
confirmer. 

Ces  décrets  supposaient  une  dictature.  Napoléon 
exerçait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ; il  proscri- 
vait de  .sa  propre  autorité,  mettait  les  séque.stres, 
exilait  des  citoyens , cas.sait  les  deux  chambres  ; 
mais  ces  mesures  en  elles-mêmes  étaient  populaires; 
les  personnes  auxquelles  les  actes  arbitraires  s’ap- 
pliquaient, loin  d’avoir  le  moindre  appui  dans  l’o~ 
pinion  nationale,  lui  étaient  odieuses;  on  s’intéres- 
sait peu  aux  émigrés  ; plus  lard  l’on  verra  cepen- 
dant que  la  plupart  de  ces  décrets  ne  furent  pas 
exécutés , et  qu’ils  trouvèrent  une  vive  et  constante 
opposition. 

A Paris,  en  face  de  cette  marche  si  forte , si  éton- 
nante d'activité , le  gouvernement  du  roi  se  traînait 
dans  sesderuiers  cITorls.  C'était  une  chose  curieuse 
à voir  que  les  Tuileries  et  Paris  du  8 au  13  mars  ; il 
y régnait  une  agitation,  uu  trouble , une  terreur, 
et  avec  cela  de  la  joie , des  espérances.  La  police  fai- 
sait alTiciierà  chaque  moment  que  Bonaparte  et  sa 
bande , dispersée  dans  les  montagnes , n’avaient 
trouvé  que  repoussements  et  haine  parmi  les  sol- 
dats ; et  puis  arrivait  un  courrier  qui  annonçait 
l'occupation  de  Grenoble  et  de  Lyon,  et  la  défection 
de  quelques  nouveaux  corps.  Il  y avait,  comme  il 
arrive  toujours,  deux  centres  de  nouvelles , (Xtlles 
des  partisans  et  des  ennemis.  Chez  M.  le  duc  de 
Bassano,  ou  chez  la  duchesse  de  Saint-Leu,  ou 
recevait  de  moment  à moment  des  renseignements, 
des  bulletins  sur  la  marche  rapide  de  Napoléon.  Ces 
bulletins,  que  les  journaux  censurés  ne  pouvaient 
donner,  circulaient  néanmoins  avec  une  publicité 
aussi  grande  ; à cêté  de  cela  le  Monilrur  publiait , 
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avec  »a  bonltomie  ordinaire , tout  ce  que  lui  en- 
voyait le  ministère , et  l’on  peut  s’imaginer  quelle 
espèce  de  vérité  laissait  pénétrer  M.  de  Blacas  ! 

11  y avait  tous  les  jours  conseil  des  ministres , et , 
de  plus,  conseil  du  roi  ; mille  projets  étaient  discu- 
tés et  ajournes,  adoptés  cl  laissés  avec  une  rapidité 
étonnante.  11  n’y  avait  pas  d’intrigant , de  chef  de 
police  qui  n’eût  son  projet  tout  fait  d’arrêter  Bona- 
parte. Jamais  circulation  plus  grande  ne  s’était  ma- 
nifestée dans  les  couloirs  du  château  ; il  y a en  effet 
tant  de  gens  qui  savent  qu’il  y a bénéfice  d’argent  à 
servir  les  gouvernements  même  qui  tombent.  On  ré- 
veillait le  roi  dans  la  nuit  pour  lui  lire  un  bulletin , 
une  nouvelle , un  plan  ; Louis  XVIII  écoutait  tout, 
et  jamais  .sa  sagacité  n’était  en  défaut;  il  ne  parta- 
geait aucune  des  sécurités  ministérielles  ; il  ne  se 
dissimulait  point  la  gravité  des  événements. 

Chaque  ministère  en  particulier  prenait  des  me- 
sures, et  la  guerre  plus  qu’aucun  autre.  Après  sa 
proclamation , le  maréchal  Soult  fit  rendre  une  or- 
donnance qui  rappelait  sous  les  drapeaux  tons  les 
militaires  en  semestre  ou  en  congé  limité.  A quoi 
pouvait  servir  cette  mesure  en  présence  d’une  dé- 
fection active  ? Une  autre  ordonnance , contre-signée 
par  le  général  Dessole,  avait  un  but  plus  utile;  elle 
était  concertée  avec  la  fraction  patriote  qui  offrait 
scs  services  pour  combattre  Napoléon.  Elle  faisait 
un  appel  et  organisait  les  gardes  nationales.  ■ C’est 
principalement  par  l’union,  y était-il  dit,  que  les 
peuples  résistent  à la  tyrannie;  c’est  surtout  dans 
les  gardes  nationales  qu’il  importe  de  conserver  et 
de  resserrer  les  nœuds  d’une  confraternité  mutuelle, 
en  prenant  un  seul  et  même  point  de  ralliement. 
Nous  l'avons  trouvé  dans  la  charte  constitutionnelle 
que  nous  avons  promis  d'observer  et  de  faire  obser- 
ver à jamais,  qui  est  notre  ouvrage  libre  et  per- 
sonnel ; nous  envisageons  comme  un  attentat  à notre 
autorité,  et  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rébel- 
lion , toute  entreprise  directe  ou  indirecte , par  ac- 
tions, propos  ou  écrits,  qui  tendrait  à ébranler  la 
confiance  des  gardes  nationales , ou  à les  diviser  en 
factions  par  des  distinctions  que  la  cliarte  réprouve.  > 
Ce  préambule  était  l’ouvrage  de  M.  Benjamin-Con- 
stant, qui  l’avait  rédigé  chez  le  général  Dessole;  il 
s’agissait  alors,  dans  l’esprit  des  patriotes  modérés, 
de  porter  le  général  Dessole  à la  guerre , en  rempla- 
cement du  duc  de  Dalmatic , et  de  prendre  cette  oc- 
casion pour  composer  un  nouveau  ministère  ; il  faut 
avouer  que  de  ce  préambule  au  drapeau  aux  trois 
couleurs  il  n’y  avait  qu’un  pas.  On  ne  le  fît  point. 
Cependant  les  patriotes  donnaient  des  gages  aux 
Bourbons;  MM.  Benjainin-Cx>n$tant  et  Comte  écri- 


vaient des  articles  fermes  et  décidés  contre  la  tyran- 
nie de  Napoléon  et  en  faveur  du  gouvernement  de 
Louis  XVIII  : c’était  en  haine  du  despotisme  qu’ils 
cherchaient  à soulever  le  peuple  contre  l’empereur. 

C’est  dans  ce  sens  également  que  parlaient  les 
chambres.  Les  pairs  disaient  dans  leur  adresse  : 
« Vos  lumières  vous  ont  appris , sire , que  cette 
charte  constitutionnelle,  monument  de  votre  sa- 
gesse, assurait  à jamais  la  force  de  votre  trône  et  la 
sécurité  de  vos  sujets  > . M.  Lainé  s’exprimait  plus 
librement  encore , au  nom  de  la  chambre  des  dépu- 
tés : « Les  représentanls  du  peuple  français  sen- 
tent qu’on  lui  prépare  le  sort  humiliant  réservé  aux 
malheureux  sujets  de  la  tyrannie. que  soient 
les  fautes  commises , ce  n’est  pas  le  moment  de  les 
examiner;  nous  devons  tous  nous  réunir  contre 
l’ennemi  commun  et  chercher  à rendre  cette  crise 
profitable  à la  sûreté  du  trône  et  à la  liberté  publi- 
que. > On  reconnaissait  les  fautes  commi.ses,  on 
avouait  que  le  pouvoir  royal  n’avait  pas  toujours 
marché  ferme  et  droit  dans  le  sens  des  libertés  na- 
tionales. 

Une  proclamation  du  roi  fut  adressée  aux  Fran- 
çais ; elle  fut  également  l’ouvrage  de  M.  Benjamin- 
Constant.  On  y disait  : « C’est  contre  l’oppresseur 
du  peuple  français  que  toutes  les  opinions  doivent 
se  réunir.  Tout  ce  qui  aime  sincèrement  la  patrie, 
tout  ce  qui  sent  le  prix  d’un  gouvernement  paternel 
et  d’une  liberté  garantie  par  les  luis , ne  doit  avoir 
qu’une  pensée , celle  de  détruire  l’oppresseur  qui  ne 
veut  ni  patrie,  ni  gouvernement,  ni  liberté;  tous 
les  Français,  égaux  par  la  constitution,  doivent 
l’être  également  pour  la  défendre....  Le  moment  est 
venu  de  donner  un  grand  exemple , nous  l’attendons 
de  l’énergie  d’une  nation  libre  et  valeureuse.  » 

Un  grand  mouvement  régnait  au  ministère  de  la 
guerre , mais  il  y avait  plutôt  confusion  qu’une  ac- 
tivité forte  et  régulière;  il  faut  le  dire,  sauf  quel- 
ques honorables  exceptions,  jamais  la  parole  hu- 
maine n’avait  été  plus  déplora blemeut  jouée  : 
généraux , colonels , officiers , signaient  des  adrc.sses 
de  dévouement  au  roi  et  à sa  dynastie , et  ils  étaient 
à peine  sortis  de  Paris  qu’ils  se  riaient  de  ces  ser- 
ments et  qu’ils  brûlaient  d’impatience  de  se  joindre 
à l’empereur  Napoléon.  Dans  les  garnisons  du  nord , 
la  conspiration  militaire  de  Lille  et  de  I.a  Fcre  avait 
été  réprimée  par  le  dévouement  du  maréchal  Mor- 
tier, mais  ces  rares  exemples  ne  peuvent  justifier 
l’armée;  ce  fut  une  triste  époque  pour  la  morale 
politique  que  cette  trahison  si  subite  de  la  foi 
jurée! 

Rien  ne  se  faisait  avec  ordre  et  raison  ; c’est  ce 
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qui  arrive  toujours  à la  veille  d'itu  gouverncnieat 
qui  tombe.  On  était  arrête  sur  le  cliaugement  du 
ministre  de  la  guerre  ; cette  concession  était  de- 
mandée depuis  longtemps  par  le  parti  patriote, 
qui  ne  trouvait  pas  dans  le  maréchal  Soult  des  con- 
ditions sulfisantes  de  popularité.  Le  roi  accepta  la 
démission  du  maréchal , et  comme  certains  bruits 
étaient  lépandus , défavorables  à sa  fidélité , le  roi 
lui  écrivit  de  sa  propre  main  une  lettre  pour  lui 
témoigner  sou  estime  et  sa  confiance.  L'ncchoseà 
remarquer,  c’est  que  ce  fut  le  parti  royaliste,  qui 
sollicita  et  obtint  ce  témoignage  pour  le  maréchal  j 
les  chefs  exaltés  ne  désemplissaient  pas  son  salon. 
Le  duc  de  Dalmatic  les  mettait  au  courant  de  son 
ministère  , dans  la  confidence  de  tous  scs  ordres  à 
l'armée i ils  rédigeaient  ses  circulaires,  ses  procla- 
mations , et  le  maréchal  eut  avec  eux  des  épanche- 
ments et  des  confidences  incroyables.  > Comment 
voulez-vous,  dit-il  un  jour  à un  de  ces  royalistes 
ardents,  que  nous  aimions  cet  bomme-là  (il  parlait 
de  llonaparte)?  Voyez  ce  plan  de  campagne  dans 
rindc , qu'il  se  proposait  de  faire  après  la  campagne 
de  Russie,  et  c’était  nous  qu’il  sacrifiait  pour  servir 
ses  insatiables  ambitions!  > 

Les  patriotes  comptaient  sur  le  renvoi  du  maré- 
chal ivoult  pour  organiser  une  administration  natio- 
nale qui  aurait  pu  s’opposer  aux  progrès  de  i\apo- 
léon.  M.  de  La  Layette  était  arrivé  de  sa  terre  de 
Lagrange.  KIoigné  de  toutes  afTalres  publiques  pen- 
dant l’empire  et  la  restauration , il  venait  à l’udcur 
du  mouvement  patriote,  s’appuyant  sur  1789  pour 
repousser  Bonaparte.  Hans  les  accidents  divers  de  la 
société  depuis  trente  années , M.  de  La  Layette  était 
resté  immobile.  Esprit  poli , à manières  aristocrati- 
ques, il  avait  puisé  à l’école  américaine  certaines 
idées  dilHcilement  applicables  dans  un  état  social 
où  tant  d’intérêts  se  crotsent  et  se  font  des  conces- 
sions mutuelles.  Il  n’y  a,  dans  M.  de  La  Fayette,  ni 
du  tribun , ni  de  l'homme  politique;  il  n’a  pas  la  ca- 
pacité de  conduire  un  gouvernement;  il  n’a  pas 
assez  de  force  pour  l’attaquer  de  front  et  le  renver- 
ser; et,  avec  cela , M.  de  La  Fayette  est  un  appui  ou 
un  embarras  : dans  le  cabinet , c’est  une  impossibi- 
lité; en  dehors,  c’est  un  obstacle;  à la  tribune,  on 
ne  peut  dire  avec  plus  de  convenance,  remuer  les 
mas.ses  avec  l’expression  la  plus  relevée,  la  plus 
éloignée  des  masses.  .Aucune  popularité  ne  peut  se 
comparer  à celle  de  M.  de  La  Fayette  ; il  a une 
espèce  de  coquetterie  d'applaudi.sscments,  un  besoin 
d’apparat,  de  harangue  et  de  place  publique.  Hans 
les  fêtes  populaires,  il  manquerait  quelque  chose  à 
son  bonheur  s’il  n’y  avait  des  cris  de  rire  /.n 


Fayellf  ! il  les  recherche  de  son  sourire , de  son  at- 
titude, de  ses  gestes,  de  sa  parole;  préoccupé 
d’une  sorte  d’apostolat  pour  l’émancipation  du 
genre  humain , il  s’en  va  écrivant  ù tous  les  peuples, 
exprimant  sa  sympathie  pour  tous  les  afiLancliisse- 
meuts,  sans  s’inquiéter  si  le  temps  est  venu,  s’il  ne 
dresse  pas  des  échafauds  aux  patriotes  et  des  em- 
barras à son  propre  gouvernement.  Partisan  de  l’é- 
galité, personne  n'a  conservé  plus  que  lui  cette 
supériorité  de  manières,  qui  rappelle  sans  cesse  à 
travers  le  voile  d’une  politesse  populaire,  qu’on 
parle  à M.  de  La  Fayette.  Chose  extraordinaire! 
dans  la  plus  longue  des  vies  politiques,  avec  l'inten- 
tion du  bien,  il  a compromis  toutes  les  causes, 
exposé  ses  amis  par  scs  imprudences,  de  sorte 
qu’un  ministre  de  Louis  XVllI  disait  que  la  meil- 
leure police , contre  les  conspirations  libérales , était 
d'écouter  une  causerie  de  M.  de  I-a  Fayette.  M.  Ben- 
jamin-Constant, son  ami  et  sou  admirateur , avait 
un  de  ces  esprits  fins,  délicats,  une  de  ces  Ames 
maladives,  comme  on  en  trouve  tant  dans  l’école 
allemande.  Il  avait  passé  toute  sa  vie  dans  une  po- 
sition fausse  et  malheureuse;  orateur  d’opposition, 
mais  d’opposition  légale  et  de  perfcctionucment,  il 
avait  été  jeté  comme  malgré  lui  dans  ce  mouvement 
des  factions  dont  la  vie  orageuse  était  antipatliique 
ù son  ùme  méditative;  il  avait  un  culte  pour  ce  qui 
était,  et  lui-même  a avoué  (|uc  ce  qu’il  détestait  le 
plus  au  monde  c’était  le  despotisme , et  avant  le  des- 
|K>tisme , une  révolution  ; écrivain  clégant  et  cor- 
rect, M.  Constant  savait  garder  toutes  les  règles  de 
la  convenance,  et  jamais  à la  tribune  il  ne  lui 
échappa  une  parole  impétueuse  ou  brusi|uc  ; il  n’ap- 
partenait pas  à des  idées  si  absolues  que  .M.  de  La 
Fayette;  il  ne  dépa.s.sait  pas  l’opposition  calme  et 
raisonnée  du  tribunat,  de  M.M.  Guinguené  et  .\n- 
drieux. 

Les  patriotes  avaient  donné  des  gages  nombreux  ; 
ils  espéraient  que  le  gouvernement  royal  viendrait 
à eux  comme  ils  étaient  allés  ù lui , et  qu’on  profi- 
lerait du  renvoi  du  maréchal  Soidt  pour  composer 
une  administration  dans  leurs  idées;  il  n’en  fnt  rien. 
^ Hans  les  discussions  de  la  chambre  des  pairs  on  avait 
remarqué  le  dévouement  du  duc  de  F'ellre  aux  pro- 
jets du  ministère  Blacas;  le  général  Clarke  avait, 
en  effet , volé  pour  la  loi  restrictive  de  la  liberté  de 
la  presse,  il  s’était  même  exprimé  en  cette  circon- 
stance de  manière  à conquérir  les  suffrages  du  parti 
royaliste;  il  fut  désigné  pour  remplacer  le  maréchal 
Soult’  On  s’imaginait  d’ailleurs  que  le  duc  de  Feltre 
ayant  eu  le  ministère  de  la  guerre  sous  l’empire, 
aurait  plus  d’inlluencc  sur  les  chefs  de  corps. 
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et  qu’oa  pourrait  ainsi  Topposer  à Napoléon. 

Par  cette  combinaison  le  parti  patriote  Tut  entiè- 
rement exclu  des  aflaires.  Cependant  le  ministère 
sentait  bien  qu'en  repous.sant  les  hommes  de  ce  parti, 
il  se  privait  d'une  grande  force.  Se  jeter  dans  les 
coups  d’Etat , dans  les  mesures  violentes , c’était 
perdre  le  dernier  appui  du  gouvernement.  En  res- 
tant le  même  quant  au  personnel , le  ministère 
changea  tout  à-fait  de  langage , ce  ne  furent  qu'ex- 
pressions  patriotiques,  et  cet  esprit  se  communiqua 
aux  deux  cliambrcs. 

la»  séances  publiques  de  la  chambre  des  députés 
s’ouvrirent  le  II  mars;  M.  laiiné  exposa  toutes  les 
améliorations  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
faire  dans  un  court  intervalle  sur  le  système  des 
élections,  la  liberté  de  la  presse,  les  finances,  les 
douanes,  la  Légion-d’lloiineur  ; c’étaient  tontes  ces 
améliorations  que  le  génie  il»  mal , par  son  appa- 
rition subite,  était  venu  troubler!  M.  de  Montes- 
quiou  exposa  devant  la  chambre  l’état  des  départe- 
ments. C'était  toujours  le  même  système  de  sécurité 
et  de  déception.  Le  Var  avait  donné  le  signal  de 
l'indignation  contre  Bonaparte  ; les  Hautes  et  Basses- 
Alpes  l'avaient  vu  pas.ser  comme  l’ennemi  public; 
Lyon  avait  été  surpris  et  se  levait  en  mas.se  sur  ses 
derrières  ; l'armée  restait  sous  les  drapeaux  de  l’hon- 
neur. Le  duc  de  Trévise , les  maréchaux  Ney.  et  Ou- 
dinot  réunissaient  leurs  légions  contre  cette  entre- 
prise inscicsée,  • qui  fera  ro  ugir  ses  partisans  et  ne  sera 
qu'un  gage  de  pl  us  de  la  sage.s.se  de  nos  nouvel  les  lois;  • 
le  ministre  proposait  en  conséquence  de  déclarer  que 
les  garnisonsd'.Vntibes , La  Eère  et  l.ille  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie,  le  roi  leur  décernait  en  outre  des 
récom|ien.scs  nationales;  le  ministre  ajoutait  ; • Que 
ne  puis-je  décerner  les  mêmes  récompen.ses  à ces 
écrivains  distingués  (|ue  nous  voyons  se  jeter  avec 
tant  de  courage  dans  la  cause  de  la  liberté,  et  qui 
u’ont  pas  eraiiit  de  se  résigner  à la  tyrannie  comme 
scs  premières  vietimes!  • Le  ministre  faisait  ici  al- 
lusion aux  écrivains  constitutionnels, à >1M.  Comte, 
Dunoycr  et  Benjamin-fionstant  qui  déclaraient  une 
guerre  à outrance  contre  Napoléon  dans  le  Cen- 
seur (1),  le  Journal  de  Paris  et  le  Journal  des 

(1)  A propo«dii  CennfUTf  il  c»t  une  anecdote  assex  cu- 
rieuse f et  qui  prouve  toujour*  la  hniitc  capacité  det  bu- 
reaux. I.c  Ce»Mâur  enutenait  un  arltcle  dnci  Rique  sur 
rincumpatlLiUltide  Napnlcun  et  d'un  régime  roiislilution* 
nel  ; mais  , comme  ce  cubiur  avait  moins  de  vingt  feuil- 
les , on  voulait  le  soumellrc  à une  Uiiigiie  et  «évère  cen- 
sure , de  sorte  que  roiliclc  dirigé  coiitrc  Bimapartef  et 
décliné  à réunir  lc«  patriotes  au:v  Dontboiis,  n\nurnil  pSg 
T.  I. 


Débats.  M.  le  duc  de  Feltre  exposa  ensuite  le  ré- 
sumé des  rapports  de  l’armée  ; on  aurait  dit,  à celte 
lecture,  que  Napoléon,  serré  et  comme  traqué  de 
toute  part,  n’avait  plus  qu’à  demander  grâce  ; on 
adopta  une  mesure  qui  assurait  aux  titulaires  l'an- 
cien traitement  de  la  Légion-d’Honneur. 

Tout  cela  était  destiné  à retenir  l’armée,  et  pour- 
tant on  apprenait  le  .soir  à Paris  (pic  le  corps  du 
maK-chal  Ncy  avait  pas-<c  à l’cniieiui , que  ce  maré- 
chal , après  les  plus  fortes  et  les  plus  nobles  protes- 
tations an  roi,  avait  déclaré  à scs  soldats  que  la 
cause  des  Bourbons  était  à jamais  perdue Ces 
défections  malheureuses  se  succédaient,  et  rien  ne 
faisait  croire  qu'elles  dussent  s'arrêter  sous  les  murs 
de  Paris. 

DaiLs  cette  capitale  agitée , il  sc  manisfestait 
quelipie  enthousiasme  pour  la  cause  des  Bourbons  : 
on  offrait  des  volontaires,  la  mai.son  du  roi  était 
mobilisée  , on  allait,  on  venait  sans  s'entendre; 
tout  ce  que  l'adniiiiislratioii  avait  su  produire  jus- 
ques  alors,  c’était  la  reconstitution  de  la  préfcclnrc 
de  police  confiée  à M.  de  Bourricimc.  L’ancien  se- 
crétaire de  Napoléon  ii’étail  point  dénué  de  talents 
et  d’activité,  mais  dans  les  circonstances  graves  où 
l’on  .SC  trouvait , était-ee  bien  dans  ses  mains  qu'il 
fallait  confier  ce  dépét  diincilc'ê  .M.  de  Bourrienne, 
avide,  besoigueux,  n'avait  jamais  vu  dans  les  pla- 
ces qu’un  moyen  de  fortune;  les  jeux,  les  tripots 
jetaient  beaucoup  d’argent  à la  préfecture  de  po- 
lice, c’est  ce  qu’il  voulait  avant  toute  chose.  .Au 
reste,  sa  courte  administration  ne  produisit  rien, 
mais  clic  fut  vue  avec  crainte  par  les  bonapartis- 
tes; ils  n’ignoraient  pas  que  M.  de  Bourrienne  avait 
conservé  de  vieux  rcssciilimenLs  contre  les  anciens 
serviteurs  de  Napoléon  ; pins  que  personne  il  avait 
les  moyens  de  les  surveiller,  mais  leur  conduite 
fut  si  circonspecte  et  si  habile,  le  nouveau  préfet 
si  mal  servi  |var  les  agents  incertains  de  la  police 
impériale,  qu’il  ne  fut  rien  de  plus  que  M.  Daiidré; 
seulement  il  ajouta  qucl(|ucs  maladresses. 

Au  milieu  de  ces  grav  cseirixuistaiices,  Louis  XVIll 
coiLservait  nu  jouait  admirableuieiit  un  calme  plein 
de  dignité;  c’était  une  confusion  à ne  plus  s’enten- 
dre au  château,  et  le  roi  ordonnait  avec  les  mêmes 
habitudes  de  ses  jours  de  prospérité.  Il  eut  à cette 
épo(|uc  plusieurs conféreiicessccrètes  avec  des  hom- 
mes de  la  révolution,  et  il  ne  manifesta  aucune  ré- 
pugnance |)Our  les  projets  populaires  qu'ils  lui 
présentaient  afin  d’arrêter  Napoléon  ; mais  on  pre- 

poni  , si  M.  Comte  n'eût  pas  allongé  son  cahier  pnnr  ser- 
vir 1.1  cause  que  les  censeurs  étaient  chargés  de  dérrndro. 
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riait  plaisir  de  le  tromper  snr  les  progrès  de  l’en- 
nemi ; chaque  soir  on  le  réveillait  pour  lui  persuader 
que  l'iapoléon  et  «a  bande  étaient  disperst's,  que 
les  soldais  revenaient  se  ranger  sous  la  bannière 
des  lys.  Comment  clés  lors  se  déterminer  h quelque 
chose  de  décisif'.’  S.  11.  Mossim  r s’était  momen- 
lanémenl  corrigé  de  ses  antipathies  pour  les  hom- 
mes de  la  révolution;  il  avait  vu  le  duc  d'Otranle 
chez  M.  le  comte  d'Kscars.  l'nc  longue  conférence 
s’était  engagée;  MoasiEun  n’était  ixiiiit  tonilvé  raide 
mort  en  présence  d’un  régicide,  comme  le  craignait 
avec  tant  de  .sollicitude  M.  de  Illacas  pour  d’An- 
gouléme;  il  avait  écouté  avec  une  grande  atten- 
tion les  paroles  du  duc  d'Otranle;  il  n’était  pas 
même  éloigné  de  lui  ofTrir  le  ministère;  mais  Fou- 
ché lui  dit  qu’il  était  trop  tard , que  l'habileté  ne 
sulFisait  pas  seule,  qu'on  n’avait  plus  d’autres  res- 
sources que  de  se  faire  national  autant  qu’on  le 
pourrait , cpi’il  ne  répondait  plus  de  rien  parce  que 
tout  dépendait  du  hasard.  F.n  .sortant  de  cette  en- 
trevue, le  duc  d’Ütrante  rencontra  Benjamin  Con- 
stant et  lui  dit  ; • ^'e  croyez-vous  pas  qu’ils  vont 
prendre  quelque  mesure  contre  moi?»  Benjamin- 
Constant  le  rassura  ; mais  l'instinct  de  police  de 
Fouché  ne  l’avait  point  trompé  ; le  lendemain  se 
passa  la  scène  ridicule  de  la  descente  des  agents 
deM.  de  Bourrienne  chez  le  duc  d’Otrante,qui  s’é- 
chap|ia  par  une  porte  dérobée  et  une  échelle  adroi- 
tement placée  dans  son  jardin. 

Des  scènes  plus  nobles  et  plus  grandes  se  pas- 
saient à la  chambre  des  députés.  Le  roi  s’y  était 
rendu  avec  toutes  les  pompes  des  séances  solennel- 
les; Louis  XVIII  souirraiit  avait  je  ne  sais  quelle 
majesté  du  malheur;  M.  le  comte  d'Artois  le  .suivait 
triste  et  consterné  ; les  applaudissements  d'un  som- 
bre entliousiasme  accueillirent  les  Bourbons  ù leur 
entrée  dans  la  salle  du  corps  législatif.  Le  roi,  avec 
une  expression  sublime  de  dignité , s’exprima 
aiiLsi  ; ■ Messieurs , dans  ce  moment  de  crise , où 
l’ennemi  public  a pénétré  dans  une  portion  de  mon 
royaume,  et  qu’il  menace  la  liberté  de  tout  le  reste, 
je  viens  au  milieu  de  vous  resserrer  encore  les 
liens  qui  vous  unissant  à moi  font  la  force  de  l’Ktat. 
J’ai  revu  ma  patrie,  je  l’ai  réconciliée  avec  toutes 
les  puissances  étrangères  qui  seront,  n’en  doutons 
pas  , fidèles  aux  traités  qui  nous  ont  rendu  la 
|>aix  ; j’ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple , j’ai 
recueilli  et  je  recueille  tous  les  jours  les  marques 
les  plus  touchantes  de  son  amour  ; pourrais-jc  à 
.soixante  an»  mieux  terminer  ma  carrière  qu’en 
mourant  pour  sa  défense?  Je  ne  crains  donc  rien 
pour  moi , mais  je  crains  pour  la  France.  Celui  qui 


vient  allumer  parmi  nous  les  torches  de  la  guerre 
civ  ile  y apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étran- 
gère, il  vient  remettre  notre  patrie  sous  son  joug 
de  fer  ; il  vient  enfin  détruire  cette  charte  consti- 
tutionnelle que  je  vous  ai  donnée , cette  charte , 
mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la  postérité,  cette 
charte , que  tons  les  Français  chérissent , et  que 
je  jure  ici  de  maintenir  ! > 

On  ne  peut  s’imaginer  l’efTet  touchant  produit 
par  ce  discours,  des  cris  de  mourir  pour  le  roi! 
guerre  à l'usurpateur  ! SC  firent  partout  entendre  : 
constitutionnels,  royalistes,  tous  voulaient  égale- 
ment combattre.  Cet  elTct  s’accrut  lorsqu’on  vit 
Moxsievr  s’avancer  vers  le  trône,  et  réclamant  par 
un  geste  le  silence  de  ra.sscmblée  : «Sire,  dit  Son 
Altesse  Royale,  je  sais  que  je  m’éairle  ici  des  rè- 
gles ordinaires  en  parlant  devant  Votre  Majesté, 
mais  je  la  supplie  de  m’excuser  et  de  permettre  que 
j’exprime  ici  en  mon  nom  et  au  nom  de  ma  famille 
combien  nous  partageons  du  fond  du  coeur  les  .sen- 
timents et  les  principes  qui  animent  Votre  Ma- 
jesté. > Se  tournant  ensuite  vers  l’assemblée,  le 
comte  d’Artois  ajouta  en  levant  la  main  : • IKons 
jurons  sur  l’honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à 
notre  roi  et  à la  charte  constitutionnelle,  qui  as- 
sure le  bonheur  des  Français.  » A.  ces  paroles , le 
roi  tendit  la  main  h Moxsieer,  qui  la  baisa  tendre- 
ment; puis,  les  deux  frères  se  précipitèrent  dans 
les  bras  l’un  de  l’autre.  Cette  pantomime  avait  été 
concertée;  on  savait  les  répugnances  du  comte 
d’Artois  pour  la  charte  ; il  en  fut  parlé  au  conseil 
du  1 4 au  soir  ; le  roi  exigea  de  son  frère  cette  pro- 
testation éclatante  pour  faire  taire  les  bruiUs  mal- 
heureux qui  couraient  sur  ses  antipathies,  M.  le 
comte  d’.trtois  résista  d’abord  ; mais  lorsqu’on  ap- 
prit la  défection  du  maré-chal  Aey , la  résistance 
s’affaiblit,  et  Son  .Altesse  Royale  consentit  à jurer 
la  charte. 

En  sortant  de  la  séance,  M.  le  comte  d’Artois 
alla  passer  en  revue  la  garde  nationale  parisienne  ; 
les  légions  étaient  rangées  depuis  la  rue  Royale 
Saint-Honoré  jusqu’à  la  Bastille.  On  avait  assuré  à 
Moxsiecr  qu’au  moins  un  bon  tiers  sortiraient  des 
rangs  |»our  .s’offrir  comme  volontaires,  c’était  l’a- 
vis de  l’état-major  : un  .seul  colonel,  M.  Gilbert  de 
Voisins,  interrogé,  osa  lui  dire  qu’on  le  trompait, 
et  qu’il  pensait  que  la  garde  nationale  défendrait  le 
roi  et  la  cité  dans  les  murs  de  Paris,  mais  que  pour 
marcher  en  avant  il  y aurait  peu  de  volontaires;  le 
comte  d’Artois  lui  tourna  le  dos.  M.  Gilbert  de 
Voisins  avait  prévu  pourtant  la  vérité!  Pen  de 
volontaires  sortirent  des  rangs , et  AI.  le  comte 
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d'Artois  s'en  revint  fort  triste  de  cette  journée,  li 
y eut  beaucoup  de  cris,  beaucoup  d’eiithau.siasuie 
et  de  mouchoirs  blancs  agités,  mais  voilà  tout. 
Quelques  bataillons  s'organisaient  ccpendanten  vo- 
lontaires; les  corps,  les  administrations,  la  magis- 
trature, les  écoles  formèrent  des  compagnies  : on 
remarqua  eu  cette  circonstance  le  zèle  de  M.  De 
cazes,  dont  la  compagnie  entière  s'oITrit  comme 
volontaire,  line  ordonnance  royale  conserva  dans 
son  intégralité  le  traitement  de  tous  ceux  qui  pre- 
naient ainsi  les  armes  pour  la  cause  royale. 

L’impulsion  de  constitutionnalité  une  fois  don- 
née par  le  roi , tous  les  corps  [mlltiques  s'empres- 
sèrent d'entrer  dans  les  mêmes  idées.  Déjà  M.  De- 
lorme avait  proposé  de  mettre  la  charte  sous  la 
protection  des  gardes  nationales  du  royaume.  Dans 
la  séance  du  18,  sur  la  proposition  de  M.  ilarrot,  la 
cliambre  adopta  une  sorte  de  protestation  dirigée 
tout  entière  contre  l'empereur  ?iapoléon.  On  y par- 
lait un  langage  inconnu  depuis  la  restauration  des 
Bourbons  ; • Considérant  que  la  nation  s’est  lerée 
en  mtuie  en  1789  pour  reconquérir,  de  concert 
avec  son  roi , les  droits  naturels  et  imprescriptibles 
qui  apparticuncnt  à tous  les  peuples,  que  la  jouis- 
sance lui  en  était  assurée  par  les  constitutions 
qu’elle  a librement  acceptées  en  1791,  en  l’an  V et 
l'an  VIII , que  la  cba-.  le  de  I St 4 u'est  que  le  déve- 
loppement des  principes  sur  le$i|uels  ces  constitu- 
tions étaient  basées.  Considérant  que  depuis  1791 , 
tous  les  gouvernements  qui  ont  méconnu  les  droits 
de  la  nation  ont  été  renversés , et  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  se  soutenir  qu'eu  suivant  la  ligne 
des  prineipes  constitutionnels;  que  Bonaparte  les 
avait  tous  méconnus  et  violés  au  mépris  des  ser- 
ments les  plus  solennels;  que  le  vœu  général  etspon- 
tané  appela  sur  le  trùiie  une  famille  que  la  France 
était  aceoutnmée  à vénérer,  et  un  prince  qui,  à l'é- 
poque de  notre  régénération,  avait  puissamment 
secondé  les  elTorts  que  son  auguste  frère  avait  faits 
pour  opérer  cette  régénération , la  cliambre  des  dé- 
putés déclarait  nationale  la  guerre  contre  Bona- 
parte; elle  appelait  tous  les  Français  aux  armes, 
accordait  des  récompenses  nationales  à tous  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  décenuiit  des  méilailles , et 
punissait  enfln  toutes  tentatives  pour  favoriser  le 
retour  de  la  tyrannie!  ■ 

Quelle  dillércnce  de  langage!  qni  aurait  comparé 
les  discours  de  M.  Dambray  et  de  M.  Ferrand  à ces 
énergiques  et  nationales  protestations! 

Kp  même  temps  linéiques  mouvements  militaires 
s’orgauLsaient  aux  environs  de  la  capitale.  M.  le  duc 
de  lîcrri  avait  été  nominé  commandaiil  en  chef;  le 


général  Maison  avait  la  direction  du  premier  corps , 
le  second  était  sous  les  ordres  de  Itapp,  la  cavalerie 
sous  ceux  du  comte  de  Valmy,  le  comte  lliitty  com- 
mandait l’artillerie,  Axo,  le  génie.  Le  17,  le  général 
.Maison  annonça  qu'on  allait  se  porter  en  avant; 
mais  les  dispositions  des  troupes  étaient  mauvaises  ; 
elles  étaient  travaillées  par  les  émissaires  de  Aapo- 
léon,  qui  s’avançait  à marches  forcées  sur  Paris;  les 
troupes  qu'on  envoyait  le  combattre  lui  servaient 
d’escorte;  il  était  entré  sans  résistance  à Villefran- 
ebe , Cliàlons , Autun , Avallon  et  Auxerre;  c'est  de 
là  qu'il  écrivit  au  général  commandant  son  avant- 
garde  ; • Général  Girard , on  m'assure  que  vus 
troupes  connaissant  les  décrets  de  Paris  du  o,  ont 
résolu  par  représailles,  de  faire  main  basse  sur  les 
royalistes  qu’elles  rencontreront.  Vous  ne  rencon- 
trerez que  des  Français  ; je  vous  défends  de  tirer  un 
coup  de  fusil  : calmez  vos  .soldats , démentez  ces 
bruits  qui  les  exaspèrent  ; dites-leur  que  je  ne  vou- 
drais pas  entrer  dans  ma  capitale  à leur  tête,  si  mes 
armes  étaient  souillées  du  sang  français.  • 

Dès  qu'on  apiirit  à Paris  l'arrivée  de  Buna|>arte 
à Autun,  on  mit  en  déliliération  si  le  roi  défendrait 
la  capitale , s'il  resterait  aux  Tuileries;  telle  était 
l'opinion  personnelle  du  roi  ; il  la  consigna  dans 
sa  dernière  proclamation  aux  soldats,  tout  entière 
écrite  de  sa  main  et  qu'd  envoya  Itii-même  au  Mo- 
nileui  ; le  19,  il  annonça  aux  ambassadeurs  qu'il 
rcsleraitsur  son  trène , et  qu'il  les  attendait  le  21  à 
la  réception  au  château  ; cependant  le  19  au  matin 
un  conseil  extraordinaire  fut  réuni  aux  Tuileries, 
et  l'on  mit  en  délibération  les  trois  points  suivants: 
le  roi  resterait-il  a Paris?  se  retirerait-il  dans  une 
ville  forte  où  Fou  transporterait  le  siège  du  gou- 
vernement , et  quelle  ville  clioisirait-on  ? le  roi 
irait-il  à l'étranger? 

Louis  .WllI  persista  dans  sa  première  résolu- 
tion. « Je  resterai  aux  Tuileries,  je  veux  voir  en 
face  riiomme  qui  prétend  s'asseoir  sur  mon  tr6ne  ; 
je  compte  sur  l'alTection  de  mon  peuple.  • il.  Laiué 
partageait  cette  résolution  du  roi  ; il  lui  conseillait 
de  s’entourer  des  deux  chambres  en  permanence, 
et  d'attendre  avec  ce  cortège  imposant  l'icsurpa- 
tcur  ; • osera-t-il  porter  la  main , répétait  .H.  Lainé, 
sur  la  représentation  nationale  ? • D'autres  plus 
prudents  faisaient  entrevoir  tous  les  dangers  |iour 
le  roi  et  la  famille  royale  d'une  telle  résolution. 
«Vous  ne  connaissez  pas  Bonaparte,  di.saicnt-iLs, 
si  vous  croyez  le  frapper  par  l’éclat  du  diadème  lé- 
gitime I Scrait-ee  le  premier  attentat  qu'il  a com- 
mis ? Il  a déjà  goûté  du  sang  des  Bourbons  ; la  tète 
vénérable  de  Louis  .Wlll  ne  Farré'.cra  pas;  sauvez 
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le  roi , il  y aura  des  ressources  pour  sauver  la  mo- 
narchie. • Ce  second  parti  inclinait  donc  pour  qu’on 
se  retirât  dans  une  ville  forte.  On  pro|>osait  égale- 
ment Lille  et  Dunkerque  : Dunkerque  présentait  le 
voisinage  de  r.VngIcterre , Lille,  celui  des  Pays-Bas. 
En  troisième  parti , celui  de  MM.  Ferrand , Dam- 
hray,  et  en  général  des  émigrés , penchait  pour  l'é- 
tranger. Il  ne  croyait  pas  le  roi  eu  sûreté  tant  qu’il 
serait  sur  le  sol  français , qu’ébranlait  une  si  puis- 
sante conspiration.  Des  habitudes  d'émigration,  les 
nouvelles  reçues  du  congrès  de  Vienne  donnaient 
de  l’ascendant  à ce  parti , mais  il  trouva  une 
opposition  ]>ersonnclle  dans  les  répugnances  de 
I-ouls  .Wlll  pour  l’étranger.  .\  six  heures  on  se 
sépara  ; le  roi  avait  déjà  dit  : > j’irai  à Lille  • ; il  se 
relira  un  moment  dans  son  cabinet  et  rédigea  de  sa 
main  ses  adieux,  à sa  capitale.  • !àous  pourrions,  y 
disait-il,  profiler  des  dispositions  fidèles  et  patrio- 
tiques de  l’immeuse  majorité  des  habitaiiLs  de  Paris 
pour  en  disputer  l’entrée  aux  rebelles,  mais  nous 
rrémis.san$  des  malheurs  de  tout  genre  qu’un  com- 
bat dans  ses  murs  attirerait  sur  scs  habitants;  nous 
irons  plus  loin  rassembler  des  forces  et  chercher 
sur  un  autre  point  du  royaume . non  pas  des  sujets 
plus  aimaiiLset  plus  fidèles  que  nos  bons  Parisiens , 
mais  des  Français  plus  avantageusement  placés 
pour  se  déclarer  en  faveur  de  la  Imiine  cause.  Nous 
reviendrons  bicntM  au  milieu  de  ce  bon  peuple,  à 
qui  nous  ramènerons  encore  une  fois  la  paix  et  le 
bonheur.  » En  conséquence  le  roi  dissolvait  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés,  dé- 
clarait illégale  toute  autre  a.s.semblée  qui  se  réuni- 
rait à Paris  , convoquait  les  pairs  et  les  députés 
pour  la  session  de  1819  dans  le  lieu  qui  serait  in- 
diqué ultérieurement. 

Dans  la  nuit  du  1 9 mars,  le  roi  quitta  la  capitale  , 
jamais  spectacle  plus  touchant  ; la  maison  du  roi , 
les  volontaires,  tous  pleuraient  en  suivant  ce  prince 
qui  avait  pris  dans  des  circonstances  si  difficiles , 
une  force  d’âme  héroïque.  Ixmis  XVIIl  était  souf- 
frant, mais  son  visage  était  calme;  on  emporta  du 
château  les  diamants  de  la  couronne  , quelques 
millions  en  or  ou  en  billets,  et  on  se  dirigea  avec 
un  temps  anVeux  sur  la  route  de  Lille. 

Le  matin  du  20  mars,  Paris  était  sans  autorités 
supérieures;  toutes  avaient  suivi  le  roi  ou  quitté 
son  administration.  Toutes  les  autorités  secondai- 
res furent  enfin  soulagées  d’une  grande  perplexité; 
en  effet,  pour  les  gens  qui  tenaient  à leurs  places 
plus  qu’à  un  principe,  comment  se  décider  entre 
Louis  XVIII,  alorsà  l’avis,  et  Bonaparte  à Aiitun 


ou  à Fontainebleau?  Cela  parut  d’une  manière  as- 
sez singulière  au  tribunal  de  la  Seiue,  le  19  mars  : 
les  rédacteurs  du  Cemeur  avaient  assigné  la  Quo- 
tidienne en  calomnie,  parce  qu’elle  avait  dit  que 
les  patriotes  avaient  conspiré  pour  appeler  Napo- 
léon. Bonaparte  allait  arriver  à Paris  : comment 
condamner  pour  calomnie  ce  qui , le  lendemain,  .se- 
rait considéré  comme  un  éloge?  MM.  Comte  et  Dn- 
noycr,  avec  une  grande  inflexibilité  de  caractère , 
persistèrent  dans  leur  plainte.  Quel  embarras  ! Le 
président  n'eut  d'autre  parti  que  de  renvoyer  à 
quinzaine.  Qu'on  s’imagine  la  joie  des  bonapartis- 
tes ; ils  avaient  passé  les  derniers  jours  dans  des 
transes  cruelles  ! le  désespoir  avait  fait  prendre 
aux  royalistes  des  résolutions  exécrables;  ils  an- 
nonçaient qu’ils  ne  quitteraient  pas  Paris  sans  avoir 
égorgé  tons  les  partisans  de  Napoléon.  Quelles 
étaient  les  transes  de  ces  femmes , l’âme  du  com- 
plot : la  duchesse  de  Saint-Leu  et  M”"  Hamelin  ! 
Lajoie  tint  de  l’ivresse!  Enfin  l’empire  était  revenu; 
ou  aurait  encore  une  cour,  des  pompes,  des  fêtes! 
On  ne  serait  pins  humilié  par  le  vieux  cortège  de 
l’émigration!  On  aurait  le  pouvoir,  l’argent,  les 
alTaires!  Chacun  se  hâta  d’annoncer  l’heureux  évé- 
nement à Napoléon  alors  à Fontainebleau  ; M”"'  Ha- 
melin eut  l’honneur  d’avoir  lancé  le  premier  cour- 
rier; cc  fut  elle  qui  donna  la  bonne  nouvelle  et 
pressa  l’empereur  d’arriver,  car  il  était  à craindre 
que  les  patriotes  n’organisassent  .sans  lui  un  gou- 
vernement provisoire;  c’était  le  plan  de  Carnot, 
Qninctte , et  des  chefs  des  républicains;  eu  même 
temps  que  des  courriers  étaient  expédiés  à Napo- 
léon, M.  I.avaletle  s’emparait  des  postes  et  donnait 
partout  la  nouvelle  de  l’arrivée  de  l’empereur  dans 
.sa  capitale;  les  actes,  les  proclamations  émanées 
de  .Napoléon  depuis  le  golfe  Juan  étaient  envoyées 
au  Moniteur,  avec  ordre  d’insérer,  signé  Régnault 
de  Saint-Jean-d’Angely.  Enfin  à sept  heures  du  soir 
l’empereur  entra  dans  Paris  par  la  barrière  de 
Fontainebleau  ; il  n’y  eut  ni  pompe  ni  joie  publi- 
que , on  ne  l’attendait  pas , et  puis  d’ailleurs  il  y a 
dans  la  classe  moyenne  plus  de  pudeur  que  dans  les 
grands  ; elle  ne  change  pas  de  couleur  et  d’aflèction 
du  jour  au  lendemain.  Aux  Tuileries,  au  contraire , 
tout  fut  fête,  Napoléon  se  vit  comme  porté  sur  les 
bras  des  officiers  réunis  dans  la  cour  ; cc  fut  de 
l’ivres.se  militaire,  une  de  ces  joies  des  camps  ro- 
mains saluant  César  et  les  aigles.  Napoléon  était 
moins  radieux  qu’on  ne  l’aurait  cru.  A Paris,  il  envi- 
sageait sa  situation  avec  bien  plus  d’étendue  qu’au 
golfe  Juan , car  il  était  en  présence  de  l’Europe. 
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Paris  Tenait  d’apprendre  l’arrirée  de  IVapolcon 
anx  Tuileries.  Dès  le  20  mars  an  soir  la  nouvelle  en 
circula  dans  les  théâtres,  dans  les  cales,  dan.s  les 
lieux  publics  ; elle  n’y  produisit  point  une  joie  una- 
nime et  .sans  nuage;  ceux-là  même  qui  n’étaient 
point  touchés  des  malheurs  de  la  famille  des  Bour- 
bons, craignaient  pour  l'avenir.  Quelle  allait  être  ia 
conduite  de  ?lapoléon,  la  pensée  de  son  gouverne- 
ment? Allait-il  saisir  les  faisceaux  d’une  dictature 
militaire?  Maître  une  fois  du  trône,  allait-il  en- 
core immoler  la  liberté,  et  se  moquer  des  patriotes 
qui  avaient  favorisé  son  retour?  Les  hommes  plus 
attachés  aux  intérêts  matériels , la  bourse , les  com- 
merçants ne  voyaient  qu'avec  crainte  ce  nouveau 
gouvernement , la  question  de  la  guerre  se  présen- 
tait sanglante  à leur  imagination  ; une  ligue  de 
rois;  une  invasion  armée,  la  capitale  menacée  une 
seconde  fois;  les  impôts , la  conscription  avec  ses  ri- 
gueurs, toutes  ces  chances  et  ces  sacrifices  jetaient  les 
plus  vives  alarmes  parmi  ces  hommes  paisibles. 
Beaucoup  n’avaient  pas  d’affection  pour  la  restau- 
ration ; mais  les  conséquences  de  sa  chute  leur  pa- 


raissaient immenses,  car  elles  compromettaient 
toutes  les  spéculations  de  l’industrie  et  du  com- 
merce. Quant  au  peuple  des  faubourgs,  il  était  pour 
Aapniéon  et  saluait  le  retour  de  son  empereur  po- 
pulaire. 

Cependant  la  police , chargée  de  l'opinion , s’était 
déjà  répandue  dans  les  lieux  publics , elle  cherchait 
à calmer  ces  craintes  : • iXapoléon  revenait  pour 
maintenir  l'état  de  paix  ; il  était  d'accord  avec 
l’.Autriche;  l’Angleterre  avait  favorisé  sa  fuite; 
rim|>éralrice  et  ie  roi  de  Rome  allaient  arriver  an 
premier  jour  ; on  aurait  la  liberté,  une  brge  consti- 
tution. • La  déclaration  du  congrès  de  Vienne  du 
1 3 mars  n’était  point  connue , et  la  marche  merveil- 
leuse de  l’empereur,  sa  libre  traversée  just|u’aa 
golfe  Juan , était  interprétée  dans  le  sens  d’une  ad- 
hésion de  la  p-art  de  l’Angleterre;  cette  illusion 
était-elle  partagée  par  les  intimes  de  l’empereur  ? 
n’était-ce  qu’un  moyen  de  rassurer  les  esprits?  Il 
est  au  moins  certain  que  Aapoléon  le  laissait  croire 
par  ses  demi-confidences  ; les  têtes  fortes  seules 
prévoyaient  que  l’Europe  allait  être  entraînée  dans 
une  nouvelle  coalition , et  qu’il  serait  dilTicile  d’évi- 
ter la  guerre , et  une  guerre  générale  ! 

Après  sa  brillante  ovation  militaire,  Napoléon 
reçut  dans  son  cabinet  tous  les  hommes  qui  avaient 
favorisé  son  retour  ; MM.  les  ducs  de  Bassano , 
Berlier,  Lavaletic,  Tliibaudeau,  Régnault  de  Saint- 
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Jeaud’Angely , Merlin,  Réal,  Darn;  un  grand 
nombre  de  conseillers  d'état,  napoléon  eut  pour  tous 
des  paroles  gracieuses  ; il  les  écouta  avec  une  vive 
attention  , une  grande  sollicitude , et , à la  suite  de 
quelques  communications  échangées,  il  put  se  con- 
vaincre qne  l’opinion  générale  était  que  la  couronne 
impériale  ne  pouvait  désormais  se  relever  qu'en 
s’appuyant  sur  les  institutions  libérales;  ses  plus 
intimes  conseillers  même  u’oITraient  de  le  servir 
avec  dévouement  qu'à  cette  condition.  Ou  s’occupa 
de  la  composition  du  nouveau  ministère  ; et  il  fut 
posé  comme  base  qu’on  donnerait  certaines  garan- 
ties aux  patriotes , mais  on  ne  prononça  encore 
aucun  nom  propre.  .\  onze  heures  du  soir,  on  nou- 
veau conseil  privé  fut  convoqué,  et  l’on  proposa  di- 
verses listes  ministérielles. 

• Il  y a , dit  Napoléon , des  spécialités  sur  les- 
quelles je  crois  devoir  me  réserver  un  choix  exclu- 
sif. Bavoust  me  parait  l’homme  essentiel  pour 
l'administration  de  la  guerre;  conservez  Decrés  à 
la  marine,  il  en  a l’habitude.  Il  serait  dilHcile  de 
trouver  mieux  que  Gaudin  et  Mollien  pour  les  fi- 
nances; reste  donc  le  ministère  de  la  justice,  l'in- 
térieur et  la  police  ; voyez  si  vous  aurez  des  choix 
meilleurs  que  Cambacérès  et  Montalivet.  • 

Plusieurs  des  conseillers  d'état  firent  observer 
qu’il  y aurait  des  inconvénients  à rétablir,  dans 
son  entier  le  ministère  de  l’empire;  qu’on  jugerait 
par  là  que  Aapoléon  voulait  continuer  le  despo- 
tisme de  1813,  ce  qui  produirait  le  plus  déplora- 
ble effet  sur  l’opinion. 

• Eli  bien!  que  me  proposez-vous? 

• — Il  faut  Carnot  à la  guerre , répondirent 
plusieurs  des  membres  du  conseil;  c’est  l’homme 
qui  enfanta  les  quatorze  armées  de  la  république, 
qu’on  doit  opposer  à la  nouvelle  coalisation  si  eUe 
tentait  encore  l’asservissement  de  la  patrie. 

• — Carnot  n’est  pas  ce  qu’il  me  faut  en  ce  mo- 
ment, répliqua  iVapoléon;  ce  qu’il  fit  en  1793  ne 
peut  plus  être  tenté  aujourd’hui;  les  combinaisons 
de  la  guerre  ont  changé;  les  moyens  et  les  instru- 
ments doitentchanger  également  ; je  ne  vois  de  pro- 
pre et  de  cafiahle  pour  ce  poste  essentiel  que  Davoust 
et  ivoult;  mais  Soult,  ministre  des  Ilourbons,  ne  peut 
être  le  mien  ; il  me  suivra  à l'armée  ; je  ne  répugne 
pas  à choisir  Carnot  pour  un  ministère,  pourvu  qu’il 
vienne  à moi,  mais  placcz-le  autre  part;  à l'inté- 
rieur, par  exemple , vous  aurez  des  gardes  nationa- 
les à organiser  ; voilà  ce  qui  convient  à Carnot.  • 

Quelques  membres  demandèrent  les  affaires  étran- 
gères |H)ur  le  duc  d’Otrante;  ils  firent  valoir  les 
amitiés  du  duc  de  NVellington,  les  rapports  de  Eoii- 


clié  avec  M.  de  Metternich , ses  conférences  secrètes 
avec  l’emperetu'  .\lexandre,  et  la  confiance  que  ce 
prince  lui  avait  témoignée. 

• Vous  me  répondez  de  la  fidélité  du  duc  d’Otrante  ; 
je  veux  bien  y croire , répondit  Napoléon,  mais  vous 
le  déplacez  en  lui  donnant  les  afihires  étrangères; 
vous  embarras.sez  mes  rapports  avec  les  cabinets 
étrangers  ; car  si  Eouché  a été  écouté , considéré , il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c’était  parce  qu'il  me 
faisait  de  l’opposition  ; une  fuis  rallié , un  ne  verra 
plus  que  l'homme  de  la  révolution  ; et , à moins  qu’il 
ne  me  trahisse , on  ne  lui  portera  plus  aucune  at- 
tention. Caulaincourt  a l’habitnde  des  afibires  étran- 
gères; il  jouit  d'une  haute  considération  dans  les 
cabinets  et  de  l'amitié  de  l'empereur  Alexandre  : si 
vous  voulez  atsulument  donner  un  portefeuille  à 
Fouché , eh  bien  ! confiez  lui  la  |K>licc  ; c’est  sou  lot  : 
il  peut  bien  nous  servir,  s’il  le  veut.  > 

La  liste  ministérielle  fut  donc  arrêtée  par  le  con- 
seil; on  donna  Carnot  et  Fouché  comme  garanties 
aux  patriotes;  les  autres  ministres  furent  ceux  que 
l’empereur  avait  indiqués  dans  sa  liste  primitive;  il 
s'agissait  maintenant  de  les  faire  accepter.  C'est  à 
quoi  fut  eonsacrée  la  nuit  du  20  mars. 

Thibaudeau  et  d'ardents  |>atriotcs  avaient  été  dé- 
pêchés à Carnot  imur  le  sonder  sur  l’acceptation  d’un 
Itortcfcuille.  Il  répondit  ; • C'est  à savoir  quelle  sera 
la  marche  du  gouvernement  : je  ne  répugne  )>oint  à 
accepter  un  ministère  de  Bonaparte;  mais  aurons- 
nous  une  constitution?  que  va-t-il  faire?*  Dès  le 
matin  du  2I , Carnot  eut  avec  l'empereur  une  très- 
longue  conférence;  Napoléon  déploya  ce  cliarme  de 
mots  qui  entraînaient  les  hommes  les  plus  méfiants. 
Il  fut  arrêté  qu’il  y aurait  une  constitution  émanée 
de  la  souveraineté  populaire;  qu’on  rétablirait  l’élec- 
tion communale,  la  garde  nationale  sur  le  pied 
de  1789;  en  échange,  Carnot  acceptait  le  titre  de 
comte  pour  scs  grands  services  rendus  au  siège  d’An- 
vers. 

Le  duc  d’Otrante,  par  l’éclat  de  sa  dernière  per- 
sécution que  la  maladrc.s.sc  de  M.  de  Ilourricnne  avait 
fait  arriver  si  à point,  pensait  justement  ipi'il  était 
impossible  que  le  gouvernement  nouveau  l’oubliât 
et  se  paxs-àt  de  scs  services  ; aussi  ne  s’élait-il  |ias 
montré  dans  la  foule  qui  se  pressait  aux  Tuileries  à 
l'arrivée  de  Napoléon.  Ce  ne  fut  que  sur  l'invitation 
de  l'empereur  qu’il  se  rendit  auprès  de  lui.  < Duc 
d'Otrantc,  lui  dit  Napoléon , je  ne  vous  ai  pas  vu  ce 
soir  au  château  ; je  pense  que  le  pays  a besoin  de  vos 
services;  la  iwlicc  vous  conviendrait  elle?  — Je  ne 
dois  pas  dissimuler  à Votre  Majesté  que  j’avais  songé 
aux  affaires  étrangères,  et  que  là  je  pourrais  lui 
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#lrc  plus  utile.  — IVon,  c’e.st  impossible;  Caiilain- 
court  est  plus  habitué  aux  formes  de  la  diplomatie; 
votre  fait,  c’est  la  police;  vous  eu  avez  longtemps 
manié  les  ressorts,  l’opinion  sur  ce  point  a confiance 
en  vous;  personne  ne  possède  mieux  ce  talent  de 
statistique  et  d’aperçus;  d’ailleurs,  la  police  va  être 
maintenant  grande,  active  ; nous  avons  des  {tassions 
à calmer,  tmc  guerre  civile  à éteindre;  je  vous  le 
répète , prenez  la  police.  » Le  duc  d’Otrante  ne  (il 
aucune  observation;  toutefois,  en  .se  retirant , il  dit 
au  grand-maréchal  : « L’empereur  ne  comprend  pas 
encore  .sa  position  ; avec  des  circonstances  nouvelles, 
il  faut  des  hommes  nouveaux.  ■ 

Les  deux  concessions  patriotes  ainsi  réglées,  î\a- 
[voléon  eut  une  conférence  moins  longue  avec  chacun 
des  autres  ministres;  il  n’éprouva  aucune  dilEiculté 
de  la  part  de  Davoust , Eccrès , Mollien  et  Gaudin  : 
ils  acceptèrent  ; mais  le  duc  dc.Vicencc , qui  avait  eu 
vent  déjà  des  résolutions  des  alliés  à Vienne , refusa 
d’abord  le  portefeuille.  L’empereur  y mit  de  l’in- 
sistance, parla  à M.  de  Caulaincourt  de  scs  bienfaits, 
invoqua  sa  reconnaissance,  cl  l’ancien  ministre  ac- 
cepta : le  duc  de  Vicencc  était  trop  bien  informé 
pour  qu’on  pût  le  lrom|)er  sur  l’étal  des  relations 
extérieures.  L’empereur  n’avait  pas  essayé  de  lui 
dissimuler  ses  périls , les  diflicultés  de  sa  situation. 
Soit  prescience , soit  que  les  circonstances  lui  pa- 
russent au-dessus  de  son  caractère,  Cambacérès  re- 
fiLsa  également  le  ministère  de  la  justice , mais  il 
céda  aux  mêmes  instances  que  M.  de  Caulaincourt; 
le  duc  de  Bassano  reprit  le  poste  de  secrétaire  d’état  : 
c’était  une  récompense  de  ses  services.  Mais,  en  vé- 
rité , comment  concilier  ce  ministère  intime  et  absor- 
bant avec  un  conseil , un  cabinet  responsable? 
M.  Réal,  dont  la  vieille  capacité  avait  été  éprouvée, 
prit  la  préfecture  de  police,  et  M.  de  Bondy,  admi- 
nistrateur candide  et  inoflensif,  celle  de  la  Seine. 
M.  de  Lavalclte  resta  aux  postes , M.  Molé  alla  rem- 
placer M.  Pasquier  aux  ponts  et  chaussées,  et  M.  de 
Montalivet  fut  relégué  à l’intendance  des  bâtiments 
de  la  couronne.  Deux  anciens  ministres  de  l’empire 
descendaient  ainsi  à des  directions  générales.  Le 
vieux  et  fort  comseil  d’état  reprenait  ses  fonctions 
politiques  et  administratives.  Tous  les  magistrats 
exclus  par  la  restauration  allaient  si^er  de  nouveau 
dans  les  cours  cl  tribunaux  ; il  s’était  opéré  comme 
un  coup  de  théâtre  ; les  personnages  avaient  brus- 
quement changé  : cette  modilicalion  avait  été  faci- 
litée par  un  grand  nombre  de  démissions,  et  surtout 
par  une  émigration  nombreuse  de  hauts  fonction- 
naires. 

Ces  arrangements  intérieurs  n’étaicnl  point  en- 


core officiellement  publiés  par  le  Moniteur.  Déjà  la 
foule  impatiente  se  portait  aux  Tuileries.  Par  ordre 
du  préfet  de  police , tous  les  murs  de  Paris  étaient 
couverts  des  proclamations  du  golfe  Juan,  des  dé- 
crets de  l’empereur,  datés  de  Grenoble  et  Lyon.  On 
voyait  se  réunir  lentement  au  Carrousel  des  masses 
de  troupes  de  toutes  armes,  portant  leurs  vieux 
étendards , leurs  aigles  mutilés.  Un  spectacle  admi- 
rable et  touchant  s’offrait  aux  yeux  des  citoyens. 
Le  bataillon  sacré , les  troupes  arrivées  de  l’ile  d’Elbe, 
étaient  réunis  dans  la  cour  du  château  : jamais  dé- 
vouement semblable!  Ces  vieux  compagnons  des 
gloires  de  la  France  avaient  fait  deux  cent  quarante 
lieues  en  vingt  jours;  leur  visage  bruni , leur  n^j^ard 
sérieux  brillaient  de  joie;  ils  avaient  ramené  leur 
général , leur  empereur  ! la  plupart  avaient  enve- 
lop()é  leurs  pieds  meurtris  par  des  marches  si  éton- 
nantes; le  pcu{de  admirait  ces  cicatrices;  des  cris 
retentissaient  au  loin.  A midi , l’empereur  Napoléon 
{>assa  les  troupes  en  revue  ; il  avait  une  physiono- 
mie grave  et  confiante  ; se  plaçant  sur  le  front  de 
la  ligne,  il  parla  ainsi  d’une  voix  forte:  « Soldats! 
je  suis  venu  avec  six  cents  hommes  en  France,  parce 
que  je  comptais  sur  l'amour  du  peuple  et  le  souvenir 
des  vieux  soldats.  Je  n’ai  pas  été  trompé  dans  mon 
attente.  Soldats!  je  vous  en  remercie;  la  gloire  de 
ce  que  nous  venons  de  faire  est  toute  au  peuple  et  à 
vous.  Le  trône  des  Bourbons  était  illégitime , puis- 
qu’il avait  été  relevé  par  des  mains  étrangères , puis- 
qu’il avait  été  proscrit  par  le  vœu  de  la  nation  ex- 
primé par  toutes  nos  assemblées.  Soldats!  le  trône 
impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple  et 
ceux  de  notre  gloire;  nous  allons  marcher  pour 
chasser  de  notre  territoire  les  princes  auxiliaires  de 
l’étranger;  le  [lenpie  français  et  moi  nous  comptons 
sur  vous;  nous  ne  vouions  pas  nous  mêler  des  nations 
étratujères , mais  malheur  à qui  se  mêlera  de  nos 
affaires!  Voilà  tous  les  officiers  du  bataillon  qui 
m’a  accompagné  dans  mon  malheur;  ils  sont  tous 
mes  amis;  toutes  les  fois  que  je  les  voyais,  ils  me 
représentaient  les  différents  corps  de  l’armée  ; car 
dans  ces  six  cents  braves  des  hommes  de  tous  les 
régiments , tous  me  rappelaient  les  grandes  jour- 
nées dont  le  souvenir  m’est  si  cher;  en  les  aimant , 
c’est  vous  tous , soldats  de  Ipule  l’armée  française , 
que  j’aimais;  ils  vous  rapportent  vos  aigles;  qu’elles 
vous  servent  de  ralliement!  En  les  donnant  à la 
garde , je  les  donne  à toute  l’armée.  Que  les  traîtres, 
et  ceux  qui  voudraient  envahir  notre  territoire, 
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qu’elles  sc  trouveront  partout  où  l’intérêt  de  la  pa- 
trie les  appellera  ! ■ 
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Un  cri  nnanime,  nout  le  jurons!  partit  de  tous 
les  rangs  ; tout  fut  romain  dans  cette  scène  militaire  ; 
on  aurait  dit  les  vieilles  légions  de  la  Gaule  saluant 
César,  la  veille  d’un  triomphe.  La  foule  mêla  scs  ap- 
plaudissements, ses  acclamations  i ceux  des  soldats; 
les  alarmes  commencèrent  un  peu  à se  calmer  ; ce- 
pendant la  composition  du  ministère , connue  le  21  au 
matin,  fit  une  impression  peu  favorable;  on  ne  con- 
sidérait pas  les  deux  noms  de  Carnot  et  de  Fouché 
comme  des  garanties  sufTisantes.  D’ailleurs , tout  en 
admirant  le  caractère  de  Carnot,  on  savait  qu’il 
n’avait  pas  une  grande  portée  d’esprit.  Cette  sim- 
plicité républicaine  convenait-elle  aux  circonstances 
impérieuses  et  compliquées  dans  lesquelles  on  se 
trouvait  ? et  puis  ce  titre  de  comte , dont  Carnot 
s’était  alDiblé , paraissait  ridicule.  On  avait  toute 
confiance  en  la  capacité  du  duc  d’Otrantc , mais  on 
craignait  de  s’abandonner  à lui  ; les  partis  n’osaient 
se  fier  à ses  promesses , à ses  engagements.  Quant 
aux  autres  ministres,  c’était  l’empire  continué. 
Allait-on  refaire  ce  despotisme  dont  le  souvenir  ef- 
frayait encore?  Voilà  ce  que  pensaient  la  bourse, 
les  .salons  influents.  Les  ministres  sentirent  la  né- 
cessité d’une  profession  de  principes  qui  pût  faire 
pres.sentir  la  marche  du  gouvernement.  Fouché  per- 
sista dans  cette  idée , et  l’on  arrêta  une  adresse  à 
l’empereur,  qui  .serait  présentée  à la  réception  du 
dimanche  20  mars;  il  y était  dit  : ■ que  le  prince 
qui  avait  détrôné  l’anarchie  pouvait  seul  consolider 
les  institutions  libérales.  ■ On  y parlait  de  la  révo- 
lution comme  d'un  fait  indestructible  ; la  cause  du 
peuple  avait  triomphé  au  retour  de  l'empereur;  les 
maximes  sur  lesquelles  on  voulait  gouverner  étaient  ; 
Point  de  guerre  au  dehors,  point  de  réaction  au 
dedans,  point  d’actes  arbitraires,  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  libre  circulation  de  la 
pensée. 

Le  conseil  d’état  développait,  dans  une  longnc 
déclaration  , les  principes  les  plus  larges  et  les  plus 
libéraux  ; il  exposait  que  la  souveraineté  résidait 
dans  le  peuple , seule  source  légitime  du  pouvoir. 
La  résistance  des  Rourbons  au  voeu  populaire  avait 
amené  leur  chute;  le  peuple  avait  appelé  deux  fois 
napoléon  Bonaparte.  En  1814,  la  France  étant  oc- 
cupée, l’étranger  avait  créé  un  prétendu  gouverne- 
ment provisoire  ; il  avait  assemblé  la  minorité  des 
sénateurs;  et  contrairement  à la  constitution,  oc 
sénat  avait  prononcé  la  déchéance  de  iXapoléon. 
L’empereur  avait  cédé  aux  circonslancc-s  impérieu- 
.ses,  il  avait  alxliqné;  mais  cet  acte  n’avait  pas  été 
ratillé  par  le  peuple.  Louis-Stanislas-Xavicr,  appelé 
au  trône,  n'avait  pas  accepté  la  constitution.  Il 


s’était  emparé  du  trône  d’après  l’ancienne  forme 
féodale;  il  avait  daté  son  règne  de  sa  19*  année,  et 
octroyé  une  charte  qualifiée  d’ordonnance  de  réfor- 
mation. Tous  ces  actes  étaient  illégaux.  De  plus,  les 
Bourbons  avaient  méconnu  leurs  promesses;  ils 
avaient  humilié  toutes  les  gloires  françaises,  menacé 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ; ils  avaient 
avili  la  Légion-d’Honneur.  • L’empereur,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  continuait  le  conseil,  revient  en 
vertuduprincipedcla  souverainetédu  peuple; il  veut 
garantir  la  liberté  individuelle  , l’égalité  des  droits, 
la  liberté  de  la  presse,  l’abolition  de  la  censure,  la 
liberté  des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des 
lois  par  les  représentants  de  la  nation  légalement 
élus,  l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribu- 
naux , la  responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les 
agciiLs  du  pouvoir.  Pour  mieux  consacrer  les  droits 
et  les  obligations  du  peuple  et  du  monarque,  les  in- 
stitutions doivent  être  revues  dans  une  grande  as- 
semblée de  représentants,  déjà  annoncée  par  l’em- 
pereur. 

Cette  délibération  du  coirscil  d’état , comme 
l’adresse  des  ministres,  avait  pour  objet  de  faire 
connaître  les  principes  sur  lesquels  le  nouveau  gou- 
vernement allait  s’appuyer.  Cjrnot  et  leduc  d'Otrante 
voulaient  également  engager  Xapoléon  et  l’entraîner, 
surtout  par  ses  propres  réponses,  dans  les  voies 
nouvelles  où  ils  cherchaient  à pousser  le  régime  im- 
périal. Toutes  les  paroles  de  l’empereur  furent  va- 
gues ; il  .SC  contenta  de  parler  du  jveuple  comme  de 
la  source  de  tous  les  pouvoirs  ; mais  il  ne  promit 
aucune  de  ces  garanties  positives  et  spéciales  qu’in- 
voquait la  délibération  du  conseil  d’état.  Ou  aperce- 
vait même,  dans  toutes  ses  actions , un  vif  désir  de 
reprendre  toutes  les  allures  et  les  somptuosités  de 
la  cour  impériale;  la  longue  et  coûteuse  hiérarchie 
de  chambellans,  de  maîtres  de  cérémonies,  tapissait 
encore  les  Tuileries  ; quelques  noms  de  l'aristocratie 
étaient  revenus  à lui,  et  entouraient  sa  personne. 
On  voyait  (|ue  .Xapoléon  était  gêné  par  les  patriotesj 
et  qu’il  faisait  violence  à sou  caractère  impérieux. 
Scs  ministres  s'en  alarmaient  ; les  hommes  éclairés, 
tels  que  Berlier,  Tliibaudcau,  quoique  dévoués  à ?ia- 
polcoii,  s’ouvrirent  à lui,  et  expliquèrent  avec  éner- 
gie la  situation  du  pays;la  paix  et  la  liberté  étaient, 
selon  eux,  des  conditions  indispensables  pour  assu- 
rer la  durée  du  gouvernement  impérial  ; si  la  guerre 
était  inévitable  , il  fallait  la  rendre  nationale;  et 
comment  y parvenir,  si  l’on  n’associait  le  peuple  an 
gouvernement  ! 

La  situation  était  diflicile  : on  venait  de  recevoir 
à Taris  la  déclaration  du  civngrès  de  Vienne,  du 
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13  mars;  l'éut  «les  provinces  ii’oITrait  rien  de  ras- 
surant; si,  dans  les  dcpartemeiils  de  l’est,  du  cen- 
tre , et  dans  ((uelques  parties  du  nord , le  retour  de 
Kupoléon  et  des  couleurs  nationales  avait  été  salué 
avec  enthousiasme,  dans  tous  les  départements  du 
midi,  dans  l’ouest  et  la  Vendée,  s’étalent  réveillés 
tous  les  V icux  ferments  des  guerres  civiles. 

Lorsque  Napoléon  débarqua  au  golfe  Juan , M.  et 
M"'"  laduchcs.sed’Vngouléme  étaient  allés  célébrer, 
à Bordeaux,  l'anniversaire  du  12  mars;  la  popula- 
tion était  dans  l’ivresse  : les  théâtres,  les  couplets 
de  bals  et  de  fêles,  célébraient  l’ardent  amour  des 
Eraneais  pour  le  roi,  depuis  le  pieux  .H.  deMarcellus 
jus((u'au  spirituel  .M.  de  Martignac,  tout  le  monde 
chantait,  en  cantique  ou  en  vaudeville,  les  gran- 
deurs de  .Madame  , le  courage  et  le  panache  de  Moa- 
SEiGXki  n.  Ce  fut  au  milieu  de  cet  enthousiasme  que 
l’on  apprit  le  délvarquemeut  de  IVapoléon  ; il  ne  fut 
pas  dilficile  de  trouver  de  l’argent  et  les  bras  des 
volontaires  dans  celte  ardente  population  ; toute  la 
jeunesse  de  Bordeaux , la  garde  nationale , se  mirent 
à la  disposition  de  madame  ; le  comseil-général , en 
permanence,  vota  des  centimes  additionnels:  des 
banquets  patriotiques  réunirent  les  bourgeois  et  la 
troupe  de  ligne  eu  garnison  à Bordeaux  ; des  ser- 
ments furent  prélés  au  roi  et  il  sa  race  contre  les 
prétentions  de  l’usurivatcur,  au  milieu  de  larges 
libations  du  .Méduc  et  du  Champagne. 

M.  le  duc  d’Angouléme  partit  pour  Marseille , cl 
parcourut  toutes  les  provinces  du  midi  ; en  toutes 
les  villes , le  même  enthousiasme  l’accneillit  ; le  plan 
des  royalistes  était  d’établir  à Toulouse  un  centre 
de  gouvernement  (|ui  eiit  uni  tout  le  midi  dans  la 
défense  d'une  cause  commune;  par  la  Guyenne,  le 
Médoc,  le  Limousin,  on  eût  donné  la  main  lia 
Bretagne,  à l’Anjou  et  à la  Vendée;  on  établissait , 
parce  moyen , un  vaste  plan  de  guerre  civile.  M.  de 
Vitrolles  s’était  chargé  de  l’organisation  politique 
dlljioint  central;  on  y fabriqua  un  faux  Moniteur, 
de  fausses  circulaires  , pour  donner  le  changea  l’o- 
pinion  sur  les  événements  de  Paris. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  promptitude 
avec  laquelle  s’organisèrent , à Marseille,  de  grandes 
compagnies  de  volontaires.  A la  première  nouvelle 
du  débarquement  de  Aapoléon , des  gardes  natio- 
naux s’étaient  olBerts  pour  l’arrêter , et  plus  de  cinq 
mille  signatures  furent  données  pour  marcher  sur 
Gap  et  devancer  l’arrivée  de  ?lapoléon;  la  conduite 
incertaine  du  maréchal  Massena , qui  avait  le  gou- 
vernement de  la  division  militaire , détourna  cet 
obstacle  à la  marche  de  iVapoléon  : il  annonça  qne 
toutes  les  précautions  étaient  prises , et  qu’on  arrê- 
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ferait  l’u.siirpateur.  11  u’en  fut  rien.  Des  proclama- 
tions du  vieux  préfet  d’Albcrtas,  ancien  intendant 
de  Provence,  homme  probe,  mais  compléteiiient 
niais  et  incapable,  disaient  à toute  minute  que 
Ttapoléon  et  sa  bande  avaient  été  dispersés  et  dé- 
truits par  l’armée  royale.  Cependant,  le  la  mars, 
la  route  de  Lyon  étant  coupée,  ou  ne  reçut  plus  que 
le  faux  Moniteur  de  Toulouse.  Deux  jours  après, 
.M.  le  duc  d’Angoulémc  lit  son  entrée  à Marseille.  G« 
fut  du  délire.  La  population  se  pressait  autour  de 
son  cheval  ; des  cris , des  vociférations  dans  une 
langue  demi  barbare,  s’adres.sèrciit  au  maréchal- 
Ma,sséna , qui  accompagnait  le  prince.  On  le  dénonça 
comme  traître.  Quelques  jours  après,  sous  le  titre 
de  com|iaguie  franche , ciuq  à six  mille  volontaires, 
unis  ù la  troupe  de  ligne,  marclièrent  sous  les  ordres 
des  généraux  Ernouf  et  Loverdo , ils  furent  joints, 
sur  la  route,  par  les  royalistes  des  autres  partis  du 
midi , et  marchèrent  sur  Gap  et  la  hausse. 

A Bordeaux , la  duchesse  d’Angonlême  or- 
ganisait avec  un  admirable  sang-froid  la  résistance 
du  midi;  elle  passait  continuellement  en  revue  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne,  recevait 
leurs  serments  de  défendre  la  cause  royale  et  de 
mourir  pour  elle.  Cependant  le  général  Clausel 
avait  l'ordre  du  gouvernement  de  s’avauccr  vers 
Bordeaux  , chef-lieu  de  la  quinziéme  division  mili- 
taire, dont  il  devait  prendre  le  commandement. 
Parti  de  Paris  le  2.'i  mars , il  était  devant  Bordeaux 
le  I'"'  avril,  avec  deux  cents  hommes  seulement; 
mais  de  secrètes  intelligences  l'unis.saient  à la  troupe 
de  ligue  : la  vue  du  dra|>cau  tricolore  et  des  aigles 
avait  achevé  la  défection  ; vainement  Madame,  avec 
un  héroïque  courage , visita  les  ca.sernes.  • .Mes- 
sieurs , dit-elle  aux  oHiciers , vous  n’iguorez  pas  ce 
qui  se  passe  : un  étranger  vient  de  s’emparer  du 
trêue  de  votre  roi  légitime  ; Bordeaux  est  menacé 
par  une  poignée  de  factieux.  La  garde  nationale 
est  déterminée  à défendre  la  ville.  Je  veux  qu’on 
parle  avec  franchise  : êtes-vous  disposés  à seconder 
la  garde  nationale?  répondez  franchement.  > Ma- 
dame ii’abtint  qu’un  silence  absolu.  • Vous  ne  vous 
souvenez  pas  des  serments  que  vous  avez  renouve- 
lés, il  y a si  peu  de  jours,  dans  mes  mains?  b’il  est 
encore  parmi  vous  queh|ues  hommes  qui  restent 
fidèles  à la  cause  du  roi , qu’ils  sortent  des  rangs  ! ■ 
Un  petit  nombre  d’oiTiciers  agitèrent  leurs  épées. 
• Vous  êtes  en  bien  petit  nombre , reprit  Madame, 
avec  une  voix  émue  de  colère;  mais  on  sait  au 
moins  ceux  sur  lesquels  on  peut  compter.  • Quel- 
ques voix  s’écrièrent:  < Aous  vous  défendroas; 
nous  ne  soufTrirons  pas  qu’on  vous  fasse  de  mal.  • 
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« Une  s'agit  pas  de  moi,  reprit  Madsmi,  mais  du 
service  du  roi;  voulca-rous  le  servir'^  • Les  soldats 
lépondirent:  ■ Dans  tout  ce  que  nos  chefs  nous 
commanderont  pour  le  bien  de  la  France;  mais 
point  de  guerre  civile  f>  Madsiie  visita  une  seconde 
caserne,  dans  le  château  Trompette;  même  silence  ; 
des  larmes  abondantes  coulaient  de  ses  yeiis  ; • F.h 
quoi!  est-ce  bien  là  ce  même  r^iment  d'Aiigoulême 
qui  a reçu  tant  de  bienfaits  de  son  colonel , et  qui 
m'appelait  naguère  sa  princesse?  O Dieu!  après 
vingt  ans  de  malheurs,  il  est  bien  cruel  de  s’expa- 
trier encore!  Je  n’ai  cessé  de  faire  des  vœux  pour 
le  boubeur  de  ma  patrie  ; car  je  suis  Française , 
moi , et  vous  n’êtes  plus  Français.  Allez , retirez- 
vous!  • A cet  emportement  irréflcchi,  les  soldais 
répondirent  : • Retirez-vous  vous-même  ; nous  res- 
pectons le  malheur.  ■ Kn  sortant  de  la  caserne,  Ma- 
dame ordonna  à Bordeaux  de  capituler.  M.  de  Mar- 
tignac,  que  le  général  Clansel  qualifie,  dans  son 
rapport,  d’homme  d’esprit  et  de  sens,  fut  chargé 
des  conditions;  un  décret  impérial  le  créa  membre 
de  la  L^ion  d’ilonneur.  Le  ntême  jour.  Madame 
fiuiUa  Bordeaux  et  fit  voile  pour  l'Kspagnc. 

La  petite  armée  royale  du  duc  d’Angoulême  s’é- 
tait avancée  just|u’à  Valence , après  quelques  succès 
sur  le  pout  de  la  Drôme  ; le  corps  du  général  Frnouf 
s’empara  de  Gap.  Le  plan  d’opérations  était  l’occu- 
pation simultanée  de  Grenoble  et  de  Lyon , ce  qui 
devait  donner  à l’insurrection  du  midi  tout  son  dé- 
Tcloppemenl  ; mais  des  mesures  de  vigueur  avaient 
été  ordonnées.  Les  gardes  nationaux  de  la  Côte- 
d'Or  , du  Rhône , de  l'Isére  et  de  la  Drôme , s’é- 
taient levés  en  masse;  les  généraux  Grouchy  et 
Giily  s’avançaient  â marches  forcées;  et  bientôt, 
par  la  défection  des  régiments  de  ligne,  qui  tous, 
sauf  le  10' , avaient  passé  à l’armée  impériale , le 
duc  d’Angoulême  se  vit  forcé  de  capituler  : une 
convention  fut  arrêtée  entre  le  baron  de  Damas  et 
le  général  Gilly;  ou  convint  du  licenciement  de 
l’armée  et  de  rembarquement  de  Son  Altes.se  Royale 
il  Cette.  Le  général  Grouchy  refusa  de  la  ratifier 
avant  de  la  soumettre  à l’cm|iereur,  qui,  après 
quelques  hésitations,  écrivit  la  réponse  suivante; 
<M.  le  comte  Grouchy,  l’ordonnance  du  roi,  en 
date  du  6 mars,  et ,1a  déclaration  signée  à Vienne, 
le  13,  par  ses  ministres,  pourraient  m’autoriser  â 
traiter  le  duc  d’.Angoulême  comme  cette  déclaration 
voulait  qu’on  traitât  moi  et  ma  famille  ; mais,  con- 
stant dans  ma  détermination  à ordonner  que  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons  pussent  sortir 
librement  de  France,  mon  intention  est  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  que  le  duc  d’Angonlême 


soit  conduit  â Cette , où  il  sera  embarqué , et  que 
vous  veilliez  à sa  sûreté.  > M.  le  duc  d’.Vugoulême, 
en  effet , se  rendit  â Cette,  où  il  s’embarqua,  le 
18  avril.  Un  rapport  du  maréchal  Nasséna,  daté  de 
Toulon,  le  14  avril,  annonça  l’entière  pacification 
du  midi  : • Les  mouvements  excités  dans  la  hui- 
tième division  militaire , et  )>articulièremcnt  à Mar- 
.scillc , s'y  maintenaient  par  la  présence  du  duc 
d'Angoulême;  M.  de  Rivière,  qui  m’avait  déjà  pris 
trois  régiments , voulait  prendre  ceux  qui  étaient 
à Toulon , et  voulait  donner  ce  port  en  dépôt  aux 
Anglais;  j’ai  mis  Antibes  en  état  de  siège,  et  me 
suis  rendu  à Toulon , pour  conserver  cette  place 
importante  et  la  marine  à Votre  Majesté.  Le  10  avril, 
quand  j’ai  eu  connais.sance  que  le  6'  régiment, 
à Avignon,  avait  repris  les  couleurs  nationales, 
j’ai  fait  une  proclamation  pour  annoncer  le  retour 
de  Votre  Majesté.  J’ai  ordonné  qu’il  serait  partout 
publié,  et  le  drapeau  national  arboré.  Le  11  avril 
au  soir , la  ville  de  Marseille  ne  s’était  point  encore 
soumise;  je  lui  fixai  la  journée  du  12,  annonçant 
que  je  m’y  rendrais  le  13.  En  effet,  mes  disposi- 
tions étaient  faites  ù Toulon  et  â Avignon  ; mais  je 
n’ai  pas  eu  besoin  d’agir  : le  12 , le  comseil  munici- 
pal a député  trois  de  ses  membres  pour  m’apporter 
la  soumission  de  cette  ville.  Le  pavillon  national  y 
a été  arboré.  • 

.Ainsi , le  midi  était  pacifié.  M.  le  duc  de  Bour- 
bon, envoyé  dans  la  Vendée,  avait  montre  une 
grande  prudence , une  timidité  extrême.  Il  s’était 
embarqué  dés  les  premiers  jours  d’avril , sans  accep- 
ter aucune  oflVe  de  guerre  civile.  Ce  n’est  que  plus 
tard  que  la  Vendée  prit  les  armes.  Dans  le  nord , le 
passage  de  Louis  XVHl  avait  été  marqué  par  un 
dévouement  froid , comme  le  caractère  de  ces  popu- 
lations. Cependant , sur  l’avis  du  maréchal  Mor- 
tier , le  roi  n’osa  point  rester  â Lille,  et  passa  la 
frontière.  M.  le  duc  d'Orléans , cliargé  du  com- 
mandement supérieur  de  ces  départements,  s’en 
démit  entre  les  mains  du  maréchal  Mortier,  «se 
fiant  à ce  que  son  patriotisme  si  pur,  pourrait  lui 
sucrer  de  mieux  pour  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  France  (l).  > Le  drapeau  tricolore  flotta  dès 
lors  sur  toute  la  France. 

Le  gouvernement  était  débarrassé  de  la  guerre 
civile  ; il  s’en  fallait  de  beaucoup  cependant  qu’il 

(I)  OrpiiiM  on  a r.ip|>urtéque  M.  )c  duc  d'Orlcaiis  avait. 
à celta  dpoque,  délié  l'nmicc  de  tei  sermenta  de  fidélité 
cl  prononcé  certaine!  paroles  d’enthousiasme  aiir  le  dra- 
peau tricolore  ; ce  que  je  puis  dire  , c>#l  que  le  AfortilcMt 
(U  Gand  rangea  cci  deux  fait!  parmi  lea  calomnie». 
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cùl  vaincu  touteslesdinicultèiidesa  position.  Les  mi- 
nistères s'étaient  organisés.  A l’intérieur,  le  comte 
Carnot  cherchait  à imprimer  une  direction  patrioti- 
que et  pres<|uc  républicaine  àson  admiiiislratinn;  es- 
prit réfléchi , spécial , mais  étroit , le  général  Carnot 
n'avait  en  vue  que  le  triomphe  de  son  système  et  de 
ses  amis  de  révolution  \ toujours  dominé  par  ses 
anciens  souvenirs,  son  travail  se  ressentait  de  ses 
vieilles  habitudes  de  convention  nationale.  Rien 
n'était  plus  facile  aux  patriotes  que  d'arriver  Jus- 
qu'à lui  ; ses  audiences  étaient  publiques  ; il  passait 
en  revue  les  solliciteurs  dans  son  salon,  leur  de- 
mandait l'objet  de  leur  visite,  les  uns  devant  les 
autres,  avec  une  sorte  de  rudes.se  républicaine; 
dans  son  travail  du  personnel , ses  amitiés  vivaient 
tout  entières;  il  avait  une  passion  pour  les  conven- 
tionnels ; il  n'en  oublia  pas  un  seul  dans  ses  orga- 
nisations de  département  ; cette  manie  aHa  si  loin 
qu'il  nomma  à des  sous-préfectures  un  ou  deux  ré- 
gicides qui  étaient  morts. 

Deux  grandes  opérations  préoccupaient  spécia- 
lement Carnot:  1°  la  formatiou  de  la  garde  natio- 
nale ; 2*  l'organisation  des  préfectures  et  des  com- 
munes. F.n  acceptant  le  ministère , Carnot  n'avait 
pas  abandonne  ses  opinions , ne  s'était  pas  jeté  corps 
et  biens  dans  les  br„s  de  l'empereur  ; il  considérait 
la  formation  d'une  garde  nationale  forte  et  indé- 
pendante comme  un  moyen  de  balancer  l’armée  ac- 
tive, dévouée  à iXapoléon;  de  longues  di.scussions 
eurent  lieu , dans  le  con.scil , sur  le  système  d’élec- 
tion des  oHiciers;  le  chef  du  gouvernement  voulait 
se  les  réserver , tandis  que  le  ministre  de  l'intérieur 
défendait  le  système  des  élections  par  les  gardes 
nationaux  eux-mémes,  tel  qu'il  existaiten  178'J.  (ibi 
convint  d'un  système  mixte , d'une  présentation  par 
des  comités  cantonnaux  organisés  ; l'empereur  se 
réservait  l'approbation  pour  les  oITiciers  supérieurs. 
La  garde  nationale  dut  comprendre  tous  les  Fran- 
çais , depuis  vingt  ans  jusqu’à  soixante  , ce  qui 
présentait  un  effectif  de  près  de  trois  millions  d'hom- 
mes. Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  activité  une  cer- 
taine portion  de  ces  hommes , Carnot  lit  d'étranges 
confidences  à ses  amis  : • il  ne  faut  pas  donner  à 
Bonaparte  plus  de  deux  cent  mille  gardes  nationaux, 
dit-il.  Avec  son  armée  active , il  doit  avoir  as.scz  pour 
vaiucre  actuellement;  plus  tard,  nous  verrons;  ne 
nous  lions  pas  les  mains.  • Paroles  qui  indiquent  les 
méfiances  qui  séparaient  déjà  les  patriotes  de  i\a- 
poléon. 

Pour  le  choix  des  préfectures,  (iarnot  ne  fut  pas 
entièrement  libre  : de  nombreuses  promesses  avaient 
été  faites  dans  le  talon  du  duc  de  Bassano  ; la  liste 


primitive  des  préfets  comprit  d'abord  beaucoup  de 
noms  de  l’empire , quelques  jeunes  gens  de  la  société 
de  M>“  llamclin  et  de  Régnault  de  Saint-Jean-d’.Vn  ■ 
gely  ; il  y eut  quelques  refus  ; une  première  liste  fut 
publiée  le  24  mars  ; Carnot  la  modifia  en  y adjoi- 
gnant des  patriotes  ; les  grandes  préfectures  de  Mar- 
seille , de  Lyon  , de  Bordeaux , de  tille , furent  con- 
fiées : au  comte  Frochot , disgraeié  par  l’empereur 
pour  la  conspiration  de  .Mallet  ; au  baron  Mauchet , 
liouime  des  opinions  de  1789,  mais  franchement  ral- 
lié au  trèiie  impérial  par  les  préfectures  de  Bordeaux 
et  de  Horence,  et  les  faveurs  de  la  cour  d’Flisa  ; celle 
de  Lille  enfin  à M.  Dupoiit-Delporte.  Sur  quatre- 
vingt-six  préfets  de  la  restauration , vingt-deux  fu- 
rent conservés,  et  changés  seulement  de  résidence. 
Déplus,  Carnot  rendait  aux  communes  l’élection  de 
leursoflicicrs  municipaux,  et  introduisait  en  France, 
sur  la  proposition  de  M.M.  Labordeet  Lasteyrie,  l'cn 
seignement  mutuel. 

Tel  était  le  ministère  de  l'intérieur.  .\  la  police, 
le  duc  d'Otraiitc  suivait  un  système  protceteiir  ; plus 
on  peut  juger  avec  .sévérité  quelque  partie  de  la  con 
duite  de  Fouché  dans  les  cent-jours,  plus  ou  doit  se 
hâter  de  dire  qu'arrivé  au  ministère  de  la  police , il 
se  montra  sous  les  dehors  d'uu  patrioti.sme  éclairé. 
Apercevait-il , dans  ce  rôle  , un  moyen  d’opposition 
contre  l'empereur?  Voyait-il  là  une  force  capable 
de  l’appuyer?  Ou  bien  était-ce  par  principe?  La 
question  est  indiflarente , quant  aux  résultats.  Le 
premier  acte  du  duc  d'Otrantc,  en  arrivant  au  pou- 
voir, fut  l'abolition  de  la  censure-,  et  la  réunion  à 
la  police  de  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. Fouché  avait  trop  de  portée  dans  l'esprit 
pour  ne  pas  voir  que  la  pre.sse  allait  devenir  une 
arme  puissante,  et  qu'il  devait , avant  tout , la  met- 
tre à sa  disposition,  ou,  autant  que  possible,  la  rap- 
procher de  lui.  Le  lendemain  du  décret  qui  abolit  la 
censure,  le  duc  d'Otrantc  Ot  réunir  les  journalistes 
dans  sou  cabinet , pour  leur  indiquer  quelle  serait 
la  marche  du  gouvernement  et  la  direction  qu'il  fal- 
lait donner  à l'esprit  public  ; il  cx|)osa  gravement 
tous  les  priuci|>es  de  liberté , chercha  à gagner , par 
millecaresscs,  mille  promesses  déplacés,  les  princi- 
paux organes  de  la  pensée  ; M.  de  Bassano  a.ssistait 
à cette  conférence,  et  l'esprit  malin  des  journalistes 
remarqua  qu'il  n'avait  pas  oublié  un  seul  de  scs  cor- 
dons et  de  scs  croix.  Lne  circulaire  sur  les  devoirs  de 
la  police  sortit  immédiatement  des  bureaux,  et  fut 
comme  la  profession  de  foipolitique  dndiic  d'Otrantc; 
sauf  l’accouplement  des  mots  hétérogènes  de  morale 
et  de  police,  elfe  était  calme,  rassurante.  Le  duc 
d’Otrantc  y recommandait  aux  préfets  ■ de  faire  re- 
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[loser  la  police  »ur  les  formes  de  la  josliee  ; leur  sur- 
veillance ne  devait  pas  s’étendre  au-delà  de  ce  qu’exi- 
geait la  sûreté  publique  on  particulière.  On  ne  devait 
|>as  s’embarrasser  des  détails  minutieux  d’une  cu- 
rio.sité  sans  objet,  ni  gêner  le  libre  exercice  des  fa- 
cultés humaines,  ni  se  laisser  entraîner  par  des  pré- 
somptions vagues  et  des  conjectures  hasardées  ; il 
fallait  abandonner  les  errements  d’une  police  d’alla 
que,  et  se  renfermer  dans  une  police  d’observation.  > 
Kn  même  temps,  des  lieutenants  de  police  étaient 
délégués , par  le  ministre , dans  les  sept  arrondisse- 
ments qui  devaient  désormais  diviser  l’empire  ; des 
commissaires  extraordinaires  étaient  aussi  envoyés 
pour  changer  , modifier  le  système  administratif 
dans  tout  .son  personnel , et  faire  exécuter  les  lois, 
lueurs  pouvoirs  étaient  absolus;  mais  le  duc  d’Otrante, 
de  concert  avec  Carnot,  les  déposèrent  dans  des  mains 
patriotes.  Ils  étaient  sûrs  aiusi  des  fonctionnaires  des 
départements. 

Ces  départements  étaient  loin  d’étre  paisibles,  el 
le  duc  d’ülrante  adressa,  le  7 mai  1815 , un  rapport 
à l'empereur  : il  y disait:  > que  son  retour  n’avait  pas 
éteint  tous  les  germes  de  discordes , que  le  parti  qui , 
en  1791 , avait  entraîné  la  révolution  dans  tous  ses 
excès,' en  méconnaissant  sa  clémence,  menaçait  de 
se  montrer  de  nouveau.  Jusqu’ici  la  police  de  l'em- 
pire s’était  bornée  à l’observation,  cependant,  disait- 
il  , il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  manœuvres 
qui  se  pratiquent  : les  émigrations  commencent , les 
correspondances  s’établis.scnt  à l’extérieur,  elles  se 
débitent  et  circulent  au  dedans  i des  comités  se  for- 
ment dans  les  villes  et  cherchent  à répandre  des 
craintes  dans  les  campagnes.  Dans  une  commune  du 
département  du  Gard , quelques  individus  attroiqws 
ont , un  instant , arboré  le  drapeau  blanc  ; queh|ues 
bandes  ont  paru  dans  les  départenenis  de  Maine  et 
l-oire.et  de  la  Loire  Inférieure  ; des  femmes , dans 
le  Calvados,  ont  déchiré  le  drapeau  tricolore  d’une 
commune  ; dans  celui  des  C6tes  du  Itord , un  maire 
a été  massacré  par  deux  anciens  chouans.  Ces  délits 
répandaient  l’alarme  dans  les  lieux  où  ils  se  commet- 
taient ; les  amis  de  la  paix  espéraient  une  répression 
prompte  et  sévère.  F.n  conséquence  le  duc  d’Otrante 
proposait  un  décret  adopté  par  Napoléon  ; ce  décret 
donnait  le  délai  d’un  mois  aux  individus  qui  avaient 
suivi  le  comte  ilc  Lille  ( Louis  XVIII  ) pour  rentrer 
en  France,  sous  peine  d’étre  traités  comme  émigrés  ; 
toute  correspondance  dont  l’objet  serait  des  com- 
plots devait  être  punie  comme  correspondance  avec 
l’ennemi  ; T enlèvement  du  drapeau  d’une  commune , 
le  port  d’un  signe  royaliste,  les  cris  séditieux  étaient 
également  frappés,  et  les  communes  re.sponsables. 


Le  duc  d’Olrante  avait  cette  habitude  d’exposés 
et  de  rapports  publics  qui  lui  servaient  à plusieurs 
lins  : d’abord  ils  le  mettaient  en  contact  immédiat 
avec  l’opinion  du  pays.  Il  y manifestait  toujours  de 
grands  princi|ies , même  à c6té  d’une  mesure  arbi- 
traire; et,  dans  les  cent-jours,  ceux  qui  n’avaient 
pas  confiance  dans  le  dévouement  de  Fouché,  di- 
saient même  que  ces  rapports  n’étaient  pas  faits 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  Gand,  et  qu'en 
dénonçant  les  tentatives  royalistes  à l’emperenr,  il 
envoyait  son  bulletin  de  police  à Louis  X VIII.  Quoi 
qu’il  en  soit,  une  extrême  modération  présida  tou- 
jours à ses  mesures,  en  tant  qu’elles  s’appliquèrent 
aux  personnes.  I.a  police  n’exécuta  rien  avec  ri- 
gueur. .Soit  par  caractère,  soit  par  prévoyance  et 
crainte  de  l’avenir,  le  duc  d’CItrante  ne  persécuta 
pas  les  royalistes  : par  ce  moyen , presque  toutes  les 
dispositions  sévères  des  décrets  restèrent  sans  efibt. 
Toutes  les  personnes  qui  avaient  fait  partie  de  la 
inaisou  du  roi  devaient  s’éloigner  de  Paris;  un 
grand  nombre  y resta  avec  l’autorisation  du  minis- 
tre de  la  iwlice;  les  gardes-dn-corps,  eux-mémes, 
ne  furent  pas  éloignés  à moins  qu’ils  ne  donnassent 
lieu  à des  plaintes  par  des  troubles  publics.  Cet  es- 
prit de  tolérance  politique  était  tout-à-fait  |Ws$é 
dans  les  hommes  influents  et  dans  la  cour  de  l’empe- 
reur; M.  lienjamin  Constant,  lui-méme,  prot^ca 
les  hommes  les  plus  exaltés. 

Dans  une  circonstance  décisive,  l'empereur  na- 
poléon trouva  une  de  ces  résistances  auxquelles  il 
n’était  pas  accoutumé  de  la  part  de  ses  officiers. 
Fatigué  des  sourdes  menées  du  parti  royaliste , 
qu’il  avait  traité  jusqu’à  ce  point  d’indulgence , 
d’accorder  une  pension  aux  deux  duchesses  d’Or- 
léans et  de  Dourbon , napoléon  voulut  livrer  à une 
commission  militaire  M.  de  Vitrollcs,  le  chef  de 
l’insurrection  du  midi  : F'ouché  et  le  conseil  s’y  op- 
posèrent avec  vivacité,  ils  représentèrent  à l’em- 
pereur ce  qu’il  y avait  d’illégal,  au  moment  où 
l’on  voulait  entrer  dans  un  système  de  libéralité , 
de  verser  ainsi  le  sang  même  d’un  ennemi,  d’une 
manière  violente  et  en  dehors  de  la  justice  régu- 
lière. Le  9 avril,  connaissant  les  intrigues  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  la  légation  française  à Vienne  , 
^lapoléon  supposa  un  décret  daté  do  Lyon,  du 
13  mars,  dans  lequel  il  ordonnait  le  séquestre  des 
biens  et  la  mise  en  jugement  du  prince  de  Réné- 
vent,  du  duc  de  Ragusc,  du  duc  de  Dalberg,dn 
comte  Beurnonville  , du  comte  Lynch  , Vitrolles, 
Alexis  de  itoailles,  llourrienne,  Bellart,  I.arochc- 
jaquelein  , Sosthène  I.a  nocbefoucatild.  C’était  , 
comme  on  le  voit,  les  chefs  du  parti  royaliste  et 
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de  l’étranger;  tous,  sauf  l’innocent  M.  de  La  Ro  ' 
chefoucauld , étaient  des  hommes  actifs,  dange- 
reux. Pour  faire  publier  ce  décret,  il  s’agissait 
d’obtenir  la  signature  d'un  ministre  responsable. 
Le  général  Bertrand  avait  contresigné  tous  les  dé- 
crets de  l’empereur,  depuis  l’Ilc  d’Elbe  jusqu’à  Pa- 
ris ; et , comme  celui-ci  était  daté  de  Lyon , le 
grand-maréchal  devait  y apposer  son  seing  : il  s’y 
refusa  malgré  toutes  les  instances,  deux  fois  répé- 
tées par  l’empereur.  • Ce  n’est  point  là  ce  que  l’em- 
l>ereur  nous  a promis , dit  le  grand-maréchal.  > 
— « J’ai  commencé  à être  indulgent  jusqu’à  la  fai- 
bles.se  pour  les  royalistes,  répliqua  Napoléon:  les 
royalistes  en  ont  abusé,  ils  s’agitent,  ils  con.spi- 
rent,  c’est  une  rigueur  nécessaire  : signez  donc, 
je  vous  en  prie.  » Le  grand-maréchal  refusa  con- 
stamment, et  le  décret  parut  sans  signature.  A quel- 
ques jours  de  là,  l’impétueux  Labédoyère dit, assez 
haut  pour  être  entendu  de  l’empereur  : « Si  le  ré- 
gime des  proscriptions  et  des  séquestres  recom- 
meuce,  tout  sera  bientôt  fini.  » A table,  l’empereur 
ayant  demandé  à la  comtesse  Duchatel  si  son  mari 
avait  mis  le  séquestre  sur  les  biens  de  M.  de  Talley- 
rand,  «Cela  ne  presse  pas,  répondit-elle  .sèche- 
ment. » 

Je  ne  suis  point  ami  des  proscriptions  et  des  me- 
sures sévères,  mais  il  me  semble  que  cette  époque 
des  cent-jours  eut  quelque  chose  d’incomplet  et  de 
bâtard.  Lorsqu’un  pouvoir  militaire  .s’établit,  lors- 
qu’il est  en  présence  de  l’Europe  armée , sa  nature 
est  d’étre  violent  s’il  ne  veut  périr  ; ce  mélange  de 
constitutionnalité  dont  on  voulut  l’alDibler , tout 
cet  attirail  de  principes  et  de  liberté  à la  manière 
de  M.  de  l.a  Fayette , ne  firent  que  l’alTaiblir.  On 
ne  reconnut  plus  le  vieux  bras  de  l’empereur. 

A part  lecoihte  Carnot  et  le  duc  d’Otrantc,  les 
ministres  étaient  sans  aucune  importance  politique. 
M.  de  Bassano , interprète  exact  des  pensées  de  son 
maître,  avait  vu  ses  fonctions  de  beaucoup  rédui- 
tes par  la  composition  d’un  ministère  régulier  et 
responsable.  Le  prince  d’Eckmulh , absorbé  dans  les 
travaux  de  l’administration  delà  guerre,  n’était 
que  le  premier  commis  de  l’empereur,  dont  les  gran- 
des pensées  et  l’activité  merveilleuse  s’étaient,  en 
quelque  sorte , concentrées  dans  ce  département. 
Que  de  prodiges  furent  alors  enfantés!  l’armée, 
si  étroitement  réduite  sous  la  restauration,  fut  por- 
tée , sans  appel  de  conscrits , à 300  mille  hommes 
actifs;  la  cavalerie  fut  remontée,  les  régiments  re- 
prirent leurs  anciens  numéros.  On  ne  sait  par  quel 
motif  Napoléon  conserva  les  dénominations  monar- 
chiques de  inaréchal-dc-cainp , de  lieutenant-géné- 


ral ; c’était  un  caprice  aristocratique , comme  il  en 
passait  quelquefois  dans  la  tète  de  l’enqiercur. 

Le  prince  archichancelier,  dont  la  .sage  influence 
était  si  puis-sante  sous  le  grand  empire , s’etfaçait 
alors  autant  qu’il  pouvait.  Cambacérès  n’avait  pas 
confiance  dans  les  cent-jours;  il  le  disait  dans  ses 
confidences  à .ses  intimes.  Cette  guerre  générale 
effrqjait  l’imagination  timide  de  l’archichancelier; 
le  génie  de  Nai>oléon  ne  lui  paraissait  plus  dans  cet 
appareil  grandiose  des  victoires  d’Austerlitz  et 
d’Iéna  ; et  puis,  ennemi  des  révolutions,  quoique 
l’enfant  de  la  révolution,  il  voyait  avec  une  crainte 
secrète  l’alliance  des  patriotes  et  de  l’empire  : il  ne 
pouvait  supjwrter  les  partisans  de  celte  liberté  des 
rues,  et  sa  vanité  .s’elTrayait  qu’on  pût  ces.scr  de 
l’appeler  Monseigneur. 

M.  Decrès , qui  avait  pris  le  ministère  de  la  ma- 
rine, l’avait  longtemps  dirigé  dans  son  activité  la 
plus  grande  en  1811  et  1812,  alors  que  d’Anvers 
à Venise  flottait  le  pavillon  impérial  ; la  guerre 
continentale  absorbait  alors  toutes  les  préoccupa- 
tions et  toutes  les  ressources  ; le  ministère  de  la 
marine  n’était  plus  qu’un  acce.s.soirc , qu’un  rouage 
d’administration.  Napoléon  .songeait  déjà  à enrégi- 
menter l’artillerie  de  la  marine  et  les  équipages  mi- 
litaires, comme  il  avait  fait  en  1813  ; il  n’en  eut 
pas  le  temps. 

Pour  bien  comprendre  les  hauts  devoirs  de  M.  de 
Caulaincourt  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
et  la  difficulté  de  .sa  position,  il  est  essentiel  de 
jeter  un  coup-d’œil  sur  la  cour  de  Gand  et  sur  le 
congrès  de  Vienne,  où  se  décidaient  alors  la  paix 
et  la  guerre  contre  la  France. 


I,oriS  XVIU  A OAÎID.  — RELATIONS  DIPLOMATIQl'BS 
DE  IVAPOLÉON,  DANS  LES  CBXT-JOURS. 

Murs,  avril  dînai  1815. 

On  a vu  qu’en  quittant  Paris , Louis  XVllI  s’était 
dirigé  sur  Lille  ; l’esprit  de  la  garnison , les  conseils 
du  maréchal  Mortier  avaient  détermine  le  roi  à 
franchir  les  frontières  ( 1 ).  Avant  de  sortir  de 

(I)  On  eut  un  moment  l’idee  d'aller  en  Angleterre  ; on 
préparait  même  Icchâteau  du  mai'quisde  Wcllesley  pour 
recevoir  Loni*  XVlll;  c'eût  été  une  faute  immense  ; lu 
présence  delà  famille  royale  en  Angleterre  y eût  climigé 
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France,  Louis  XVIIl  rendit  deux  ordonnances: 
l’une , contre  signée  )>ar  M.  de  Blacas , défendait  à 
tous  les  Français  de  payer  rini|K)t,  à tous  les  comp- 
tables de  faire  des  versements  au  trésor , annulait 
par  avance  toutes  ventes  de  bois  et  de  biens  commu- 
naux ; l'autre , contre-signée  |>ar  M.  de  Jaucourt, 
faisant  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre , dé- 
fendait aux  Français  le  service  militaire.  Le  roi 
voulait  par  là  paralyser  les  elTorLs  nationaux,  prin- 
cipalement dans  les  provinces  du  midi  et  de  l’ouest , 
et  les  départements  du  nord  alors  Irès-boiirbon- 
niens , où  ces  ordonnances  étaient  distribuées  avec 
profusion. 

Un  ordre  secret  manda  aussi  à la  mai.son  du  roi 
et  aux  volontaires  royalistes  de  se  disperser.  Cette 
malheureuse  maison  suivait  Sa  Majesté  avec  un  dé- 
vouement exemplaire.  Des  vieillards,  de  jeunes  étu- 
diants, un  fusil  sur  l’épaule,  s’embourbaient  dans 
des  chemins  de  traverse,  au  milieu  des  pluies  froi- 
des du  mois  de  mars;  ils  se  dirigeaient  sur  Dunker- 
que, point  indiqué  comme  résistance,  mais  il  ne 
dépassèrent  pas  Kélhune.  C’est  là  que  la  maison  du 
roi  fut  dissoute.  M.  de  llerry , qui  la  commandait , 
joignit  sa  famille  à Gand.  .\insi  tous  les  Bourbons 
étaient  encore  une  fois  exilés  de  la  patrie. 

Ix  premier  soin  de  Louis  X Vlll , à son  arrivée  à 
Gand,  fut  de  réunir  sou  ministère,  la;  1 4 avril,  trois 
seulement  de  ses  anciens  ministres  étaient  arrivés  ; 
le  duc  de  Feltrc , le  comte  de  Blacas , et  le  comte  de 
Jaucourt,  sans  portefeuille,  chargé  par  intérim 
des  affaires  étrangères.  Louis  XVIII  appela  dans 
son  conseil  .M.M.  de  Chateaubriand  et  de  Lally-Tu- 
lendal;  deux  maréchaux  avaient  suivi  le  roi,  les 
ducs  de  Bagiise  et  de  Bellune;  et  parmi  les  inten- 
dants, M.  Tabarié,  qui  plus  tard,  joua  un  grand 
rôle  royaliste.  Il  y avait  au-ssi  une  espèce  de  cori>s 
diplomatique  auprès  de  Louis  XVIII.  Sir  Charles 
Stwart, quoique  accrédité  par  le  prince  régent,  ne 
résidait  pas;  M.  Fagcl  représentait  le  roi  des  Pays- 
Bas,  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  la  Russie;  il  y 
avait  aussi  un  ministre  de  Prusse. 

Louis  XVlll  fut  reçu  avec  froideur  par  le  roi  des 
Pays-Bas.  Il  y avait  un  parti  belge  favorable  à î\a- 
poléon;  et,  quelles  que  fussent  les  opinions,  on 
craignait  l’invasion  des  Français  et  la  vengeance 
des  troupes  impériales  contre  un  pays  qui  avait  servi 
d’asile  au  prétendant.  On  établit  dans  cette  ville 
une  espèce  de  police  mixte,  tout  à la  fois  à la  dévo- 
tion du  roi  des  Pays-Bas  et  du  roi  de  France. 


t'ofiininn  ; vi  te  roi  (te  France  eût  quitte  le  coiiliiiciit , ja- 
inaia  peut-être  n>ût-it  etê  rétabli  par  t’Xngleterre. 


M.  d'Fxkstcin,  rêveur  instruit,  fut  cliargé  de  .sa 
direction,  sous  les  ordres  de  M.  .Xnglès;  le  roi 
fonda  également  un  journal  olliciel  dans  le  même 
format  que  le  Monitrur;  mais  le  roi  des  Pays-Bas 
ne  voulut  pas  qu’il  prit  le  titre  de  Moniteur,  et 
qu'un  gouvernemeut  s’établit  à côté  de  son  gouver- 
nemrnt(I);  ce  qui  aurait  dessiné  la  position  politi- 
que des  Pays-Bas  dans  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Louis  .XVIII  n’avait  rien  perdu  de  ses  habitudes. 
Souffrant  dans  les  premiers  momenLs  de  son  arrivée, 
il  avait  repris  sa  santé , travaillait  avec  ses  minis- 
tres. Son  amitié  (Kiiir  M.  de  Blacas  était  la  même;  le 
mot  si  piquant  de  M.  de  Montesquiou  eu  1814  n'avait 
l>oint  corrige  le  roi  : • Sire,  avait-il  dit,  les  Fran- 
çais pardonnent  aux  princes  leurs  maîtresses,  mais 
ils  ne  leur  passent  pas  un  favori.  • Il  y avait  une 
intrigue  montée  à Gand  contre  M.  de  Talleyrand. 
Ainsi,  à toutes  les  difficultés  de  la  lotion  française 
à Vienne,  on  ajoutait  encore  celle-ci.  On  sait  quel 
était  le  besoin  du  comte  d' .Artois  de  se  mêler  d'af- 
faires, d'agir,  d’intriguer.  Il  y avait  longtenqis  qu'il 
cherchait  à perdre  M.  de  Talleyrand , et  il  n’était 
pas  homme  à ainsi  oublier  une  antipathie  une  fuis 
conçue  ; la  catastrophe  du  20  mars  n’avait  corrigé 
aucune  de  ces  têtes  de  l'ancien  régime.  On  accusait 
des  malheurs  de  la  restauration  les  concessions  libéra- 
les queM.de  Talleyrand  était  censé  avoir  imposées  à 
Louis  .XVIIL  Tandis  que  les  esprits  graves  et  pen- 
sants s'élevaient  jusques  aux  causes  véritables  de  la 
chute  du  trône;  taudis  que  l'opinion  accusait  le 
ministère  de  1814  de  tant  de  fautes  et  de  maladres- 
ses, Moxsieiir  déclamait  contre  les  jacobins  et  ceux 
qui  les  avaient  favorisés  ; si  bien  qu’il  paraissait  ar- 
rêté, dans  les  derniers  jours  d'avril,  queM.de  Tal- 
leyrand n’aurait  plus  le  titre  de  ministre  des  affaires 
étrangères  : le  roi  n’osa  pourtant  pas  se  décider; 
plusieurs  conférences  qu’il  eut  avec  lord  AA  clliiig- 
ton  empêchèrent  de  suivre  les  insinuations  de  son 
frère.  Le  duc  n’eut  pas  de  peine  à démontrer  qu'il 
n’était  pas  habile  d’adopter  des  opinions  exaltées  au 
moment  où  elles  étaient  si  odieiuscs  en  France;  que 
d’ailleurs  M.  de  Talleyrand  avait  été  partie  contrac- 
tante dans  le  traité  secret  d’alliance  du  13  février, 
et  que  sa  présence  aux  allhircs  était  une  garantie 
pour  l’Angleterre.  Ce  ne  fut  pas  .seulement  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  Al.  Très  Cliré- 


(1)  MM.  de  chateaubriand  ,do  l.any-Tnlrndel,  de  Pra- 
del, Berlin  étaient  les  rédacirnrs  habituels  du  Jommat  de 
(iantt. 
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lieune  à la  cour  de  Suède  que  M.  de  Chateaubriand 
lit  sou  beau  rapport  au  roi  sur  les  aflbircs  de 
France,  mais  comme  exerçant  le  ministère  de  l'in- 
térieur par  intérim;  M.  de  Hontes(|niou  n'était  pas 
à Gand.  On  tronvait  dans  ce  rapport , à travers  les 
plus  nobles  principes  de  liberté,  quelques-unes  des 
préventions  que  le  grand  écrivainavait  laissé  échap- 
per dans  sa  brochure  sur  Bonaparte  et  les  Bour- 
bons; il  expliquait  ainsi  l’arrivée  de  I\apoléon  : 

• Tous  les  jours  au  Caire , à Alger,  un  bey  proscrit 
réparait  sur  la  frontière  du  désert  ; quelques  mame- 
loiicks  se  joignent  à lui,  le  proclament  leur  chef  et 
leur  maître.  Pour  réussir  dans  son  entreprise,  il  n’a 
besoin  ni  d’un  courage  extraordinaire  ni  de  talents 
supérieurs  ; il  peut  être  le  plus  commun  des  hom- 
mes, pourvu  qu'il  en  soit  le  plies  méchant.  .Ani- 
mées par  l’espoirdn  pillage,  quelques  autres  bandes 
de  la  milice  se  déclarent;  le  peuple,  comsterné,  trem- 
ble, se  regarde,  pleure  et  se  tait.  Une  poignée  de 
.soldats  armés  en  im|K>se  à la  foule  sans  armes.  Le 
despote  s’avance  au  bruit  des  chaînes,  entre  dans  la 
capitale  de  son  empire,  triomphe,  et  meurt.  • M.  de 
Chateaubriand  examinait  ensuite  tous  les  actes  de 
l’usurpateur  qui  s’était  glissé  par  une  porté  tecréte 
sur  le  trêne  de  saint  Louis  Son  administration  n’a- 
vait rien  fait  de  bien;  ni  l'abolition  de  la  censure, 
si  généreuse  sous  le  règne  de  Louis  XVIIl,  ni  l’a- 
bolition de  l’ej-ercice  sur  les  boissons,  ce  qui  était 
une  libéralité  criminelle  ; la  formation  de  la  garde 
nationale  était  ce  que  la  révolution  avait  enfanté  de 
pins  cfFrayant  et  de  plus  monstrueux.  Louis  XVIII 
avait  tout  édifié,  Bonaparte  avait  tout  détruit; 
quant  aux  reproches  faits  au  gouvernement  royal , 
le  noble  écrivain  les  réfutait  ainsi  : Ledomaiueextra- 
ordinaire,  on  l’avait  employé  au  paiement  des  dettes 
de  l’Etat  ; le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  famille 
de  Bonaparte  ne  l’avait  été  que  comme  garantie  de 
plusieurs  millions  dus  au  trésor  extraordinaire.  Les 
diamanLs  de  la  couronne  n’étaient  pas  à l'État,  mais 
aux  CapeLs.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
n’avaient  jamais  été  inquiétés;  l'armée  avait  vu 
toutes  ses  gloires  récompensées  ; la  justice  avait  pré- 
sidé h l’exécution  de  toutes  les  lois  ; le  roi  avait  tout 
pardonné,  les  fautes,  les  crimes;  les  ministres 
étaient  de  bonne  foi  dans  l’exécution  de  la  charte. 
Le  gouvernement  avait  commis  quelques  fautes,  et 
la  plus  grande , c’était  la  générosité  ; c’était  d’avoir 
pensé  qu’un  fonctionnaire  qui  avait  administré  la 
veille  dans  un  sens,  pouvait  administrer  le  lende- 
main dans  un  autre.  Le  roi  préparait  toutes  les  amé- 
liorations, la  pairie  héréditaire,  l’unité  du  ministère, 
l’éligibilité  des  membres  de  la  chambre  avant  qua- 


rante ans;  une  loi  pénale  sur  la  presse;  l’abolition 
de  la  censure.  Le  retour  de  Bonaparte  avait  tout 
empêché;  il  n’avait  plus  laissé  aux  Bourbons  que  de 
nobles  exemples  à donner.  L’entreprise  héroïque  du 
duc  d'Aiigoulêmedevait  prendre  place  dans  les  plus 
hauts  faits  d'armes;  mais  que  dire  de  la  défense  de 
Bordeaux  par  .Msdxme!  Ce  n’était  pas  des  Français, 
des  hommes  qui  avaient  pu  tourner  leurs  armes 
contre  la  Ulle  de  Louis  XVI.  «Ah!  Sire , disait  en 
terminant  M.  de  Chateaubriand , espérons  que,  dés- 
armé par  les  prières  du  fils  de  saint  Louis,  le  dieu 
des  batailles  épargnera  le  sang  de  notre  malheu- 
reuse patrie.  Vous  conserverez  à la  France , pour 
.son  bonheur,  ce  reste  de  sang  qu’elle  a trop  prodi- 
gué pour  sa  gloire.  Le  moment  est  arrivé  où  Votre 
Majesté  va  recueillir  le  fruit  de  ses  vertus  et  de  ses 
sacrilices.  A l’ombre  du  drapeau  blanc , les  nations 
jouiront  enfin  de  ce  repos  après  lequel  elles  soupi- 
rent. • Le  roi  ne  fut  pas  très-content  de  ce  rapport  ; 
mais  il  n’osa  pas  en  refuser  l’impression.  On  a sou- 
vent parlé  du  gouvernement  de  Gand.  A vrai  dire, 
il  n’y  en  avait  pas;  on  y remarquait  un  débris  de 
ministère,  un  journal,  des  coteries,  on  grand  besoin 
d’agir,  mais  jamais  il  n’y  eut  un  centre  puissant  d’ac- 
tion , un  gouvernement  proprement  dit. 

Il  ne  fallait  pas  se  dissimnier  que  les  armées  étran- 
gères seules  pouvaient  décider  le  retour  des  Bour- 
bons : quelles  que  fus.seut  les  espérances  du  rapport 
dcM.  Chateaubriand,  il  n'y  avait  aucune  chance  pour 
qu’un  mouvement  d’opinion  restaurùt  le  trône  légi- 
time; il  était  donc  très-important  pour  Louis  .VVHI 
déménager  plus  que  jamais  le  congrès  de  Vienne, 
où  allaient  se  discuter  les  plus  graves  questions 
sur  la  paix  ou  la  guerre  à l’occasion  du  retour 
de  Bonaparte. 

La  nouvelle  du  débarquement  au  golfe  Juan  était 
parvenue  très-rapidement  à Vienne.  Le  S mars  au 
soir  les  souverains  et  une  grande  partie  du  corps 
diplomatique  étaient  réunis  dans  une  de  ces  fêtes , 
brillants  épisodes  aux  sérieuses  opérations  du  con- 
grès. Jamais  la  politi(|UC  n’avait  été  plus  oubliée 
pour  les  petites  intrigues  amoureuses  de  salon.  Tout 
à coup  on  aperçoit  les  empereurs  d’.Vutriche,  de 
Rassie  et  le  roi  de  Prusse  qui  se  retirent  dans  un 
coin  du  salon  et  s’entretiennent  fortement  préoc- 
cupés. Une  vive  agitation  se  manifeste  parmi  les 
s|iectateurs  : ou  se  demande  partout  avec  inquiétude 
ce  qui  peut  occasionner  ce  trouble,  et  bientôt  on 
apprend  que  Bonaparte  a quitté  l’Ile  d’Elbe  le  2S  fé- 
vrier. Ou  ne  savait  pas  encore  où  s’était  dirigée  la 
flotte,  sur  quel  point  A’apoléon  aUait  débarquer. 
Cette  nouvelle  était  arrivée  comme  à vol  d’oiseau  ; 
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die  jeta  la  plus  vire  iuijuiétude.  L’état  de  fermen- 
tation de  l'Italie  était  cuuiiu.  Uoiiapartc  allait-il 
soulever  cette  population  mécouteiitc  ? se  portait-il 
vers  >aplcs  pour  fortifier  les  résolutions  belliqueuses 
du  roi  Murat  ? Lm  monarques  n’ignoraient  pas  nou 
plus  l'état  de  la  France , les  partis  qui  s’y  agitaient 
violemment  autour  d'un  trône  faible  et  presque 
abandonné  par  ropinion.  Le  8 mars,  à cinq  heures 
(lu  soir,  un  nouveau  courrier  de  Sardaigne  apporta 
la  nouvelle  que  Bonaparte  était  débarqué  à Cannes , 
et  qu'il  se  dirigeait  au  pas  de  course  vers  les  mon- 
tagnes de  la  Provence. 

Sans  cet  intervalle,  MM.  de  Talleyrand,  le  duc 
de  cllington  et  M.  de  Metteruicli  étaient  partis 
de  Vienne  pour  Presbourg  afin  de  notifier  au  roi  de 
Sa\e,  captif,  la  résolution  du  congrès  qui  lui  eu- 
Icvait  une  partie  de  scs  états.  M.  de  Talleyrand,  ayant 
reçu  les  dépêches  de  Sardaigne , exposa  à ses  deux 
collègues  la  nécessité  d’une  démonstration  énergique 
de  la  part  des  grandes  puissances,  afln  d’arrêter, 
par  la  menace  d'une  guerre  générale , les  prt^rés 
que  Bonaparte  pourrait  faire  en  France.  Peu  d'ob- 
jections furent  pri'srntées,  attendu  que  cette  dé- 
marché était  une  siuiple  mesure  de  précaution.  Le 
duc  de  ^^ellingtou  lit  même  observer  qu'il  poumit 
être  utile  que  la  proiiosition  vint  du  cabinet  de 
\jcnuc  pour  éloigner  toute  idée  d’un  concours, 
d'une  intelligence  entre  l’Autriche  et  Aapoléon. 
M.  de  Metternich  s'offrit  volontairement  à porterla 
liarole  dans  le  comité  dirigeant. 

Dans  la  couférencedu  12  mars,  enlre  les  pléni- 
potentiaires des  huit  puissances , M.  de  Metternich 
expo.sa  • que  Aapoléon,  en  quittant  File  d'LIbe  et 
en  débai'(|uant  sur  les  côtes  de  France  avec  des 
hommes  armés  , s'était  ouvertement  constitué  per- 
turbateur du  repos  public  ) que , comme  tel , il  n’é- 
tait plus  sous  la  protection  d'aucun  traité,  ni  d'au- 
cune loi  ; que  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  se  trouvaient  particulièrement  appelées  à 
conserver  la  paix  de  l'Luropc,  quelles  devaient 
donc  déclarer  qu’elles  étaient  prêtes , en  cas  de  bo- 
.soiu,  à fournir  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  les 
secours  qu  elle  pourrait  juger  convenables  pour  le 
maintien  de  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Pa- 
ris. » C'est  sur  cette  proposiliou  et  à l’unanimité 
que  fut  adoptée  la  fameuse  déclaration  du  13  mars, 
<|Ui  mettait  en  quelque  sorte  hors  de  la  loi  des  na- 
tions Bonaparte  et  scs  adhérents.  M.  de  Talleyrand 
et  la  légation  française  avaient  travaillé  les  plé- 
nipotentiaires de  toutes  les  puissances , et  comp- 
taient sur  l’etfel  de  cette  déclaration  pour  fortifier 
le  parti  des  Bourbons,  et  arrêter  la  défection  armée. 


'L'espoir  de  la  légation  française  fut  déçu,  ün 
apprit  successivemeut  l’arrivée  de  l’empereur  à 
Lyon  , à Sens  ; tous  les  courriers  apportaient  quel- 
ques nouveaux  progrès;  ciifin  le  20  mars  on  sut 
i|uc  Bonaparte  était  entré  à Paris,  et , successive- 
ment , que  le  roi  s’était  retiré  dans  les  départe- 
ments du  nord , et  avait  passé  la  fronltère. 

Le  succès  plein  cl  entier  de  l'entreprise  de  ?iapo- 
léon  frappa  les  alliés  d'un  éloiiiienient  mêlé  de 
crainte;  ils  ne  se  trouvaient  plus  dans  la  position 
de  la  déclaration  du  13  mars.  Ce  n'était  pas  un  sim- 
ple fugitif  (|u'ils  mettaient  hors  la  loi , mais  le  chef 
d'une  puissante  nation,  le  grand  capitaine  qui  tant 
de  fois  avait  foulé  du  pied  leurs  couronnes.  M.  de 
Talleyrand  et  la  légation  française  étaient  dans  une 
position  fausse.  Qu'allaient-ils  désormais  représen- 
ter au  congrès?  Louis  XVHI  avait  quitté  Paris, 
le  drapeau  tricolore  flottait  sur  les  Tuileries  ! Lue 
des  premières  démarches  de  Aapoléon  avait  été  d'en- 
voyer à l’empereur  Alexandre  copie  du  traité  se- 
cret du  13  février  entre  l’.Autrichc,  l’Angleterre  et 
la  France  dans  l'espérance  de  diviser  la  coalition. 
.Alexandre  en  manifesta  hautement  son  dépit  envers 
la  maison  de  Bourbon  ; il  fut  profondément  blessé 
contre  la  légation  française.  Mais  ses  idées  mysti- 
(|ues  l'emportèrent  ; il  se  crut  prédestiné  à frapper 
une  seconde  fois  Aapoléon  : alors  des  ordres  furent 
donnés  pour  les  préparatifs  militaires;  les  monar- 
ques alliés  se  disposèreut  ô prendre  les  armes  eon- 
tre  la  France  et  son  empereur.  Dans  toutes  les  ques- 
tions (yui  furent  agitées  au  congrès  de  Vienne,  il 
faut  distinguer  la  guerre  contre  Aapoléon , sur 
laquelle  toutes  les  puissances  étaient  unanimes,  du 
rétablissement  de  la  mai.son  de  Bourbon  : ques- 
tion acce.ssoire  qui  ne  fut  décidée  que  plus  lard. 

Dès  le  8 avril , un  message  du  prince  régent 
avait  été  |)orlé  au  |>arlemeut  : < il  faisait  savoir  que 
les  événements  réeents  survenus  dernièrement  en 
France,  en  contravention  aux  traités  de  Paris, 
menaçant  d’avoir  les  conséquences  les  plus  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  et  l’indépendance  de 
l’Europe,  Son  Altesse  Boyale  avait  donné  des  or- 
dres pour  l’augmentation  des  iroiqics  de  terre  et 
de  mer  ; elle  allait  se  mettre  en  communication 
avec  les  alliés  de  Sa  Majesté  pour  établir  un  con- 
cours capable  de  pourvoir  à la  séeurité  générale  et 
permanente  de  l’Europe.  > 

Le  comte  de  Livcrpool  proposa  l’adresse  dans  la 
cliambre  des  lords.  Sa  Seigneurie  justifiait  le  traité 
de  Paris  dont  les  principales  conditions  étaient  l’é- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon  et  le  main- 
tien actuel  des  frontières.  La  situation  ne  présentait 
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que  ralleruative  d'une  défense  armée  ou  d’une 
guerre  aclive  ; • mais  il  y a un  point  sur  lequel  je 
présume,  continuait  le  uobic  comte,  qu’il  n’y  aura 
qu’une  opinion , c'est  que  le  seul  moyen  d'établir 
une  sécurité  générale,  se  trouve  dans  une  prompte 
résolution  d’alTermir  la  plus  intime  connexion  en- 
tre l'Angleterre  et  ses  alliés. 

■ Qui  oserait  dire , s'écriait  le  vicomte  Castle- 
rcagli , que  le  retour  de  Bonaparte  est  un  acte  na- 
tional? Il  est  incontestable  que  la  France,  subju- 
guée comme  elle  l'est  par  sa  propre  armée,  conserve 
au  moins  en  grande  majorité  des  sentiments  favora- 
bles à son  estimable  roi.  En  tous  les  cas,  si  l'on 
peut  être  divisé  d’opinion  sur  le  poiut  important 
de  savoir  s’il  est  préférable  de  laisser  subsister  le 
pouvoir  actuel  en  France  ou  bien  de  l'attaquer  sur- 
le  champ,  on  doit  s’accorder  à dire  que  des  mesu- 
res de  précaution  sont  absolument  nécessaires.  • 
L’adresse  passa  à une  immense  majorité.  Dans  les 
communes  la  discussion  fut  peu  animée;  il  ne  s’a- 
gissait jusqu’alors  que  des  mesures  de  précaution  : 
d peine  quelques  objections  furent  faites  par 
MM.  \Vliitbread  et  Ponsoiibv. 

A Vienne,  les  négociations  prenaient  un  aspect 
militaire;  toutes  les  solutions  de  points acces.soires 
étaient  renvoyées  après  que  la  question  Bonaparte 
aurait  été  décidée.  Les  quatre  grandes  cours , ou- 
bliant leurs  divisions,  s'étaiciit  rapprochées,  et  le 
2S  mars  il  avait  été  signé  un  traité  par  lequel  elles 
renouvelaient  les  stipulations  de  Chaumont.  ■ En 
conséquence,  les  hautes  puissances  convenaient  de 
réunir  toutes  leurs  forces  pour  maintenir  les  con- 
ditions du  traité  de  Paris , et  nommément  contre 
les  plans  de  Aapoléon  Bonaparte , et  d’agir  dans 
le  sens  de  la  déclaration  du  13  mars.  Les  forces 
qu'elles  convenaient  d'abord  de  mettre  sur  pied 
étaient  de  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  un 
dixiéme  de  cavalerie.  > 

Ce  traité  fut  suivi  d'une  convention  de  subsides. 
L’Angleterre  s'obligeait  de  fournir  aux  alliés  a mil- 
lions de  livres  sterling,  divisés  entre  les  trois  sou- 
verains, les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  et 
le  roi  de  Prusse.  L'n  mémorandum  remarquable  fut 
joint  au  traité  ; il  était  commandé  au  cabinet  par 
l’opinion  publique,  qui  ne  comprend  pas  en  An- 
gleterre les  guerres  de  principe  et  de  légitimité  ; 
il  était  ainsi  conçu  : • Le  soussigné,  en  échangeant 
les  ratifications  du  traité  du  20  mars  dernier,  de 
la  part  de  sa  cour,  en  a reçu  l’ordre  de  déclarer 
que  Fart.  8 dudit  traité,  par  lequel  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  est  invitée  à y accéder  sous  certaines 
stipulations , doit  être  entendu  , comme  liant  les 
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parties  contractantes  sous  des  principes  de  sécurité 
mutuelle,  à un  commmi efl'ort  contre  la  puissance 
de  Aapoléon  Bonaparte , mais  qu’il  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique 
ù poursuivre  la  guerre  dans  la  rue  d’imposer  à la 
France  aucun  gouvernement  particulier.  Quelque 
sollicitude  que  le  prince  régent  doive  apporter  à voir 
Sa  Majesté  Très-Clirétienne  rendue  au  tréne,  il  se 
croit  néanmoins  appelé  à taire  cette  déclaration , 
conformément  aux  principes  sur  lesquels  le  gou- 
vernement anglais  a réglé  invariablement  sa  con- 
duite. > Cette  déclaration  de  lord  Castlereagh  était 
suivie  d’une  adhésion  de  M.  de  .Metternich , dans  le 
même  sens;  les  principes  du  cabinet  autrichien  ne 
permettaient  pas  de  poursuivre  la  guerre, dans  la 
vue  d'imposer  à la  France  nu  gouvernement  quel- 
conque. > 

Cette  déclaration  était-elle  sincère?  Cachait-elle 
le  dessein  de  diviser  les  forces , de  répondre  d’avance 
à quelques  ouvertures  que  pourrait  faire  le  parti 
patriote  ? Était-elle  spécialement  pour  l’.Autriche  uu 
moyen  de  rappeler  Marie-Louise  et  la  régence? 
Lorsqu’il  s’agit  de  faire  adhérer  la  confédération 
germanique  à l’alliance,  le  baron  de  Gagem , pléni- 
potentiaire de  Aassau , déclara  ; • Que  la  France 
était  entourée  d’un  triple  rang  de  places  fortes, 
qu'elle  n’avait  point  acquises  ni  conquises  par  des 
moyen&lcgitimes,  mais  que  ses  intrigues  lui  avaient 
données  dans  le  cours  du  dernier  siècle,  que  parti- 
culièrement l’Alsace  se  trouvait  dans  cette  catégo- 
rie ; que  la  paix  de  Paris , en  1814 , avait  été  rédi- 
gée dans  des  termes  préjudiciables  à l’Allemagne  ; 
si  donc  aujourd’hui,  continuait  le  plénipotentiaire, 
nos  armes  sont  bénies , si  les  armées  françaises  sont 
défaites,  si  les  forteresses  tombent,  qu’il  ne  soit  plus 
question  d’une  paix  comme  celle  de  Paris.  > 

Les  quatre  grandes  cours  ne  s'expliquaient  pas 
si  catégoriquement  sur  les  desseiiu  d’un  démembre- 
ment; elles  étaient  plus  habiles,  et  les  stipulations 
du  traité  de  Paris  étaient  toujours  invoquées  comme 
l'objet  pour  lequel  les  alliés  prenaient  les  armes.  Les 
masses  russes,  concentrées  dans  la  Pologne,  rece- 
vaient l'ordre  de  se  tenir  prêtes.  Le  roi  de  Prusse 
appelait  tous  ses  sujets  il  la  guerre  contre  l’oppres- 
seur commun  ; de  grandes  levées  avaient  lieu  dans 
l’Autriche,  tout  prenait  un  aspect  militaire;  les 
landwers  étaient  convoquées,  et  l’Allemagne  re- 
trouvait ses  vieux  ressentiments  contre  Aapoléon. 

Tandis  que  ces  préparatifs  se  poursuivaient  à l’é- 
tranger , la  diplomatie  de  l’empire  cherchait  tout  à 
la  fois  à prévenir  et  é dissimuler  le  danger,  napo- 
léon avait  répété  dans  toutes  tes  déclarations  qu’il 
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voulait  la  paix,  qu'il  oiaintitMiilrait  eu  son  entier  le 
traite  de  Paris.  Sa  police  continuait  ù répandre  le 
bruit  qu’il  était  arrivé  en  France  de  concert  avec 
IWutrichc;  mais  l’idée  de  la  paix  n’entra  pas  un 
seul  instant  dans  la  tête  du  ]K;uple,  qui,  avec  son 
admirable  instinct,  avait  compris  que  le  retour  de 
’^iapoléon  était  la  cause  inévitable  d’une  guerre  gé- 
nérale; on  avait  connu  à Paris,  quelques  jours 
après  le  retour  de  i^'apoléon,  la  déclaration  du 
congrès  de  Vienne  du  13  mars;  elle  y avait  fait  une 
vive  et  grande  impression;  le  duc  d'Otrante  crut 
possible  de  donner  le  change  à l’opinion.  Un  rap- 
port fut  fait  au  conseil  des  ministres  ; Fouché  dé- 
clara qu’il  croyait  cette  pièce  apocryphe,  et  exclu- 
sivement émanée  de  la  légation  françai.se  à Vienne  ; 
que  les  signatures  qui  se  trouvaient  au  bas  de  cette 
pièce  étaient  supimsées  par  le  prince  de  Bénévent. 

(’ette  jonglerie  ne  dura  qu’un  moment  ; cepen- 
dant le  coiKseil  d’état  ap|>elé  à réfuter  la  déclara- 
tion, l'envisagea  d’abord  .sous  le  premier  point  de 
vue  : cet  examen  du  conseil  fut  l’œuvre  de  ÎNa|)0- 
léon,  qui  le  dicta  à M.  de  Bassano.  Les  deux  con- 
.seillers  d'état , Boulay  de  la  .Meurthe  et  Defermon , 
furent  chargés  d’en  adoucir  l’expression  vive  et 
souvent  im|)étueu.se  ; on  y établis.sait  que  la  pièce 
était  apocryphe , attendu  qu’on  n’appelait  pas  du 
titre  de  Sa  Majesté  l’cmpereur  .%apoléon , car,  re- 
connu souverain  de  File  d’Elbe,  ce  titre  lui  était 
dû  : « A l’esprit , inouï  dans  les  annales  des  na- 
tions , <|ui  présidait  à la  rédaction  de  cette  pièce , on 
reconnai-ssait  les  agents  de  ce  même  prince  qui 
avait  mis  Aapoléon  hors  la  loi.  On  y invoquait  le 
traité  du  11  avril,  mais  cet  acte  avait  été  violé. 
D'abord  l’impératrice  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome 
devaient  rejoindre  l’empereur  à File  d’Elbe,  avait- 
on  tenu  cet  engagement?  On  promettait  la  sûreté 
de  Napoléon , et  un  sieur  Maubreuil  avait  été  chargé 
de  l’assassiner  ; on  avait  nommé  gouverneur  de  la 
(iorse,  dans  le  même  dessein , un  sicaire  de  Geor- 
ges , le  sieur  Brulart.  I;cs  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  devaient  être  donnés  à Marie-Louise  et  au 
roi  de  Rome,  un  autre  étahlissement  au  prince  Eu- 
gène, on  n’en  a rien  fait.  Les  stipulations  ont  été 
également  violées  pour  les  dotations  militaires,  les 
pensions  promises  à ■^a{)oléon  et  à sa  famille;  File 
d’Ellic  lui  était  assurée,  et  on  délibérait  au  congrès 
si  on  l’enverrait  à Sainte-Hélène  ou  à Sainte-Lucie! 
INapoléon  .se  .serait  .sacrifié,  mais  pouvait-il  égale- 
ment abandonner  la  France;  elle  était  humiliée, 
flétrie  .sous  le  régime  des  émigrés.  Avec  quel  enthou- 
siasme Favail-elle  reçu  ! pas  un  coup  de  fusil  pour 
renverser  une  dyna.stie  et  en  élever  une  nouvelle  î » 


11  n’y  a rien  de  changé,  continuait  le  conseil  d’é- 
tat, et  la  nation  françai.se  ne  demande  qu’à  rester 
en  paix  avec  FEuroiic  entière,  à moins  qu’une  in- 
juste agression  ne  la  force  de  défendre,  conime  elle 
a fait  en  1792,  ses  droits,  .son  indépendance  et  le 
souverain  de  .son  choix. 

?(apoléun  lit  suivre  cette  déclaration  d’une  lettre 
autographe  aux  souverains,  avec  la  vieille  formule 
monarchique  de  Monsieur  mon  frère.  Il  di.sait  que 
l’amour  de  ses  peuples  l’avait  |)orté  au  .sein  de  sa 
capitale,  et  que  le  rétablissement  diitrûnc  impérial 
était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  « Après 
avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  des  grands 
combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désor- 
mais d’autre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la 
paix,  d’autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples;  si  tels  sont,  comme  j’en  ai  l’heureuse 
conliance,  les  sentiments  profonds  de  Votre  Majesté, 
le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps.» 

Dès  son  arrivée  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures, M.de  Caulaincourt  avait  fait  connaître  aux 
agents  diplomati(|ucs  les  événements  de  Paris  et  le 
changement  de  dynastie.  Les  courriers  expédiés 
n’avaient  pu  dépasser  Kehl,  Turin,  ni  Mayence; 
leurs  dépêches  avaient  été  saisies  et  expédiées  à 
Vienne;  la  lettre  autographe  de  l’empereur  fut  éga- 
lement arrêtée  ; aucun  courrier  ne  put  jwirvenir  à sa 
destination.  M.  de  Cauluincourt  rendit  compte  de  ces 
fâcheux  résuItaLs.  Tout  espoir  ne  fut  |M)int  i>erdu,  et 
l’on  chercha  à renouer  secrètement  des  négociations 
particulières  avec  chacune  des  puissances. 

On  connai.ssait  à Paris  ce  qui  se  pas.sait  à Gand  ; 
on  savait  l’intrigue  qui  .se  tramait  contre  M.  de  Tal- 
leyrand,  et  le.s  mécontentements  du  premier  pléni- 
potentiaire français  qui  déjà  avait  fait  louer  une 
maison  de  retraite  à Francfort  ; car  c’est  une  des 
habitudes  de  M.  de  Talleyrand  de  menacer  sans  cesse 
de  son  exil,  qu’il  veut  faire  considérer  comme  une 
calamité  publique  et  un  avertissement  de  Forage. 

•Napoléon,  étant  instruit  de  ces  bouderies  de 
M.  de  Talleyrand  , lui  dépêcha  un  affidé  de  bourse  et 
d’intrigues,  M.  de  Montron;  c’était  un  de  ces  hommes 
que  M.  de  Talleyrand  proclame  habiles,  |iarce  qu’ils 
existent  grandement,  sans  savoir  avec  quoi  ; mais 
c’était  au  moment  où  le  duc  de  NVellington  venait  de 
s’expliquer  auprès  de  Louis  .WllI  sur  la  nécessité 
de  maintenir  .son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
et,  le  traité  de  coalition  du  2.')  mars  donnant  peu  de 
chance  à !Sapoléon,  M.  de  Talleyrand  se  refusa  à 
toute  espèce  de  rapprochement. 

D’un  autre  coté,  M.  de  Stassart  avait  été  dépêché 
à l’empereur  François  avec  une  lettre  spéciale  de 


Digitized  by  Google 


nr,  LA  RESTAURATIO:^. 


sou  gendre;  il  fut  arrêté  à Linta,  sous  un  déguise- 
ment. La  lettre  de  >aiK)léou  fut  remise  à M.  de  Mct- 
ternich  qui  la  lut  dau.s  le  eoinité  des  huit  puissances. 
Une  entreprise,  faite  |x)ur  enlever  Marie-Louise  et 
le  roi  de  Rome,  échoua  également  : à Paris  ,M.  de 
Cauluiueourt  avait  retardé  de  (|uelquesjonrsla  déli- 
Trancc  des  |>asse-ports  à M.  le  baron  de  Vincent, 
avec  lequel  il  s’était  ménagé  une  entrevue  chez 
M°”'  de  honza.  L’ambassadeur  d’Autriche  laissa  peu 
d’espoir. 

Les  démarches  auprès  d’.Mcxandre  n’ciircnt  pas 
des  résultats  plussatisfai.sants;  l'.ugénc  lieauharnais 
se  chargea  de  lui  en  parler  à \ ienne,  et  d’user  de 
l’amitié  que  lui  témoignait  le  czar  ; il  reçut  l’ordre 
de  SC  retirer  à Munich.  Malgré  les  lettres  louchantes 
cl  aimables  de  M""'  de  Saint-Leu,  Alexandre  resui 
fermement  attaehé  à l’altianrc  et  au  traité  belli- 
queux du  mars.  Pour  l’.Aiiglcterre,  quelques 
tentatives  infructueuses  furent  faites  par  M.  Duv  rard, 
soutenu  du  décret  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs- 

Celle  situation  était  alarmante,  et  M.deCanlain- 
coiirt  crut  devoir  en  rendre  compte  à rempereiir; 
il  exposait  que  quatre  puissances  apparaissaient 
sous  un  as|)ect  menaçant  ; r.Aiiglctcrrc,  et  sa 
qualité  d’ennemie  naturelle  et  constante  de  la  puis- 
sance française;  la  Prusse,  qui  )>ar  .son  accroisse- 
ment trop  rapide  craignait  le  rétablissement,  en 
France,  de  toute  autorité  capable  de  rcpon.sscr  les 
envahi.ssemeiiLs  d'une  autorité  illiinilée;  l’.Autriche 
et  la  Russie,  <|ui  par  des  traités  forcés  voulaient 
éviter  une  rupture  inévitable  cutr’elles.  Quant  à l’.Aii- 
glctcrre,  M.  de  Cuulaincourt  énonçait  les  démarches 
oiririellcs  faites  par  rcmpcrcur.  Lord  Casllercagh 
avait  eiiïojé  scs  dépéchas  au  congrès  de  Vienne, 
sans  vouloir  entrer  dans  des  négociations  spéciales 
avec  la  France.  Le  parlement  avait  rétaldi  l'inrowie 
tajt,  et  le  prince  régent  avait  annoncé  la  ratification 
du  traité  du  25  mars  et  des  conv  entions  de  subsides. 
Le  ntemorandum,  ajouté  par  lord  Castlereagh, 
n’était  qu’une  ruse  pour  séparer  l'empereur  de  la 
nation.  ■ l.a  correspondance  du  vicomte  Claiirarly, 
las  lettres  de  M.  de  .Melternich,  continuait  M.  de 
Caulaincourt,  reposent  toutes  sur  celte  folle  et  vaine 
allégation  que  le  retour  de  Votre  Majesté  a compro- 
mis la  sécurité  des  peuples  de  l'Kuro|)e.  Le  roi  de 
Prusse  a publié  une  de  ces  proclamations  capables 
de  bles.ser  profondément  l'honneur  national  ; il  rap- 
pelle que  ses  drapeaux  ont  flotté  sur  Paris;  Votre 
-Majesté  ne  s’était  pas  souvenue  que  ses  aigles  avaient 
brillé  à ilcriin.  L’Autriche  semble  regretter  que 
l'Alsace  et  la  Lorraine  n’aient  pas  arrondi  ses  fron- 
tières, déjà  portées  à l'ouest  sur  la  Galicie,  l'n 


manifeste  de  la  cour  de  Madrid,  du  2 mai,  commence 
les  fiostilités  contre  la  France.  7v 'ayant  pas  de  griefs 
réels,  le  roi  d’Kspagne  remonte,  pour  en  trouver,  i 
l’origine  de  la  révolution.  La  France  n’a  d'autre 
alliée  ([ue  celte  nation,  les  .Américains,  appelée  à un 
grand  rôle  dans  la  politique  générale.  Quant  à la 
Suisse,  la  neutralité  est  déclarée,  et  )>nurtant  l’on 
cherche  à lui  faire  prendre  nnc  part  active  dans  la 
coalition  contre  la  France.  Il  ne  faut  que  réflccbir 
sur  les  intérêts  respectifs  et  op|>osés  des  nations 
entre  elles  pour  juger  le  |)cu  de  durée  de  la  coalition. 
Cependant  l’état  de  guerre  a commencé.  Lo  minis- 
fére  britannique  regarde  le  traité  du  23  mars  comme 
l'ayant  constitué.  Le  30  avril,  en  pleine  paix,  la  fré- 
gate ht  Mclpomèiip  a été  pri.se  par  le  vaisseau  anglais 
le  RieuU;  la  Dryade  a été  attaquée  le  10  mai.» 

A côté  de  ces  négociations  publiques  on  sccrélee, 
régidicrement  et  légalement  engagées  par  l’aiilo- 
rilé,  un  personnage  im|K>rlant,  le  duc  d'Otrante, 
avait  noué  des  relations  particulières  et  privées. 
On  a vu  comment  Fouché  avait  demandé  le  mini/- 
lére  des  alTaires  étrangères  sans  l’obtenir.  Dans  la 
situation  politique  où  était  placée  la  France,  il  était 
impos-sible  à un  esprit  aussi  actif  que  le  sien,  de  ne 
pas  faire  entrer  dans  les  chances  de  l’avenir  une 
invasion  |K>ssible,  la  défaite  de  Vajioléon,  une 
seconde  occupation  de  la  capitale  par  l'étranger  ; et, 
pui.squc  ces  malheurs  pouvaient  arriver,  il  était 
naturel  que  l’on  se  tint  prêt  pour  .se  sauver  des 
conséquences  d'un  tel  événement. 

On  a prétendu  que  Fouché  ne  fut  pas  étranger  an 
fameux  mémorandum  de  l’.Vngleterre  adopté  par 
l’Autriche;  que,  dés  qu’il  eutconuaissanee  du  traité 
du  25  mars,  il  prévit,  en  l'état  de  division  où  était 
la  France,  1'impos.sibilité  pour  l’Empereur  de  résis 
ter.  Dès-lors,  en  engageant  d’avance  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  de  Mctternich  dans  une  autre  voie 
que  celle  d’une  restauration  nécessaire  des  Ilour- 
boiis  et  d'un  gouvernemeut  imposé,  il  préparait  le 
triomphe  des  patriotes,  soit  qu’ils  .se  réunissent 
autour  du  roi  de  Rome,  avec  une  régence,  soit 
qu'ils  adoptassent  le  duc  d'Orléans  ou  toute  autre 
forme  de  gouvcrncmeiit. 

J'ai  la  preuve  que  le  duc  d'Otrante  ne  fut  pour 
rien  dans  le  mémorandum  de  l'.Vngleterrc.  Dès  l'o- 
rigine de  .son  ministère  dans  les  ceiit-joiirs,  il  avait 
cherché,  mais  en  vain,  .A  nouer  des  relations  di- 
rectes avec  le  cabinet  anglais;  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  quelques  jours  avant  WalerhMi,  que  le  duc 
d'Otrante  se  mit  en  coniinuuicalion  avec  le  duc  de 
Wellington,  sur  lequel  ensuite  il  exerça  une  in- 
fluence réelle. 
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Ses  rapports  avec  M.  de  Meltemicb  étaient  anté- 
rienrs  ; il  lui  avait  rendu  un  signalé  service 
en  180'.)  (1).  Quelques  jours  après  son  entrée  au 
ministère , Fouché  dépéclia  un  agent  anprès  de 
M.  de  Werner,  homme  de  confiance  du  cabinet  au- 
trichien , à Hile.  L’objet  de  ces  communications 
était  le  renversement  du  pouvoir  de  Bonaparte.  On 
n’agitait  la  question  des  Bourbons  que  comme  une 
éventualité.  Fouclié  insistait  principalement  sur  la 
possibilité  d’une  régeuce  avec  le  roi  de  Rome  ; et , 
soit  que  M.  de  Metternich  caressât  cette  idée , soit 
qu’il  crût  utile , en  tous  les  cas , d’avoir  dans  .ses 
intérêts  un  homme  aussi  puissant  que  Fouché,  il 
mettait  un  haut  prix  à ces  retalions.  M.  de  Met- 
temich,  pas  plus  que  le  duc  d’Otrante  , n’auraient 
hésité  à se  désavouer  mutuellement  au  cas  où  cela 
pût  être  nécessaire  ; ni  l’on  ni  l’autre  ne  tenaient 
beaueonp  à la  parole  humaine  ! 

Ces  relations  ne  purent  longtemps  échapper  à la 
contre-police  de  Napoléon  ; nnagent  secret  du  prince 
de  Metternich  fut  saisi  et  fit  l’aveu  au  comte  Réal 
que  le  duc  d’Otrante  était  en  rapport  avec  le  minis- 
tre autrichien;  comme  Fouché  n’avait  pas  dit  un 
seul  mot  de  ces  rapports  dans  le  conseil,  l’empereur 
jugea  qu’il  était  trahi , et  résolut  sur-le-champ  de 
se  saisir  des  papiers  de  son  ministre,  et  dit  à Car- 
not que  Fouché  était  un  traître  et  qu’il  allait  le 
faire  fusiller.  Cette  violence  trouva  une  vive  oppo- 
sition dans  le  cabinet , et  Carnot  exposa  nettement 
à l’empereur  que  s'il  faisait  fusiller  Fouché , le  len- 
demain il  ne  serait  plus  sur  son  trûne , car  les  pa- 
triotes l'abandonneraient.  • Ayez  d’abord  les  pièces 
de  conviction , rz>ntinua  Carnot , et  puis , livrez-le 
à la  justice  régulière.  > 

A cet  effet , Napoléon  chargea  l’iin  de  ses  secré- 
taires , M.  Fleury  de  Chaboulon , d’aller  auprès  de 
M.  de  Werner,  muni  des  signes  de  reconnaissance , 
afln  de  savoir  quel  était  l’objet  de  la  n^ociation 
entamée;  tout  ce  qu’il  put  recueillir  c’est  que  les 
alliés  savaieut  les  méflances  que  le  duc  d’Otrante 
nourrissait  contre  Napoléon,  et  qu’ils  comptaient 
sur  son  concours  pour  renverser  son  pouvoir  en 
France  et  éviter  ainsi  de  répandre  encore  dn  sang. 

Dans  l’intervalle , Fonché  eut  vent  des  démarches 
de  Napoléon  et  en  prévint  le  résultat. 

Un  soir,  â la  fin  de  son  travail  avec  Napoléon , 
il  lui  dit,  comme  si  c’était  par  oubli  ; • Sire , voici 

(1)  L*Aulrtche  ajrunt  lont-è-nnup  conmieiicc  U guerre 
•un*  Nnpoléon  fit  •nêlrr  les  passc-porls  de 

M.  de  IcUornich}  Futichtf,  dans  *«•«  pr^toyanecs  d'asc- 
nirq  1c  Utisa  échapper. 


les  pièces  d'une  correspondance  avec  M.  de  Met- 
ternieb;  je  n’en  ai  point  voulu  parler  â Votre  Ma- 
jesté avant  d’avoir  un  résultat;  elle  en  prendra 
cette  conviction , qu’il  serait  plus  facile  de  s’arran- 
ger avec  les  alliés  , si  elle  abdiquait  en  faveur  dn 
prince  impérial.  > L’empereur  fronça  le  sourcil  ; 
mais , avant  de  rompre  eu  visière  avec  les  patriotes, 
il  lui  fallait  une  victoire. 


ÉTAT  DE  l’oplaiox.  — ACTE  ADDITIOVaEE.  — CBAMP- 
DE-MAi.  — cavnanE  des  rephésextauts. 

.Vai  et  juin  1815. 

.A  l'intérieur,  tout  ne  marchait  pas  dans  une 
opinion  commune;  le  parti  royaliste  s’agitait  dans 
plusieurs  provinces  avec  une  hardiesse  qui  tenait 
aux  intrigues  étrangères  ; • on  communique  avec 
Gand , disait  le  ministre  de  la  police , comme  on 
communiquait  avec  Coblentz.  ■ Il  n’était  pas  inte 
proclamation  de  Louis  XVllI , une  pièce  ofRcielle 
qui  ne  fût  aussitôt  clandestinement  imprimée  dans 
Paris,  jetée  sur  les  côtes,  répandue  avec  profu- 
sion dans  les  départements  du  midi;  les  châteaux , 
les  grandes  cités  de  Bordeaux , Toulouse , Marseille 
étaient  devenus  le  foyer  de  vastes  conspirations 
royalistes , non  plus  de  ces  simples  causeries,  de  ces 
espérances  étonflées,  comme  sous  l’empire , dans 
les  épanchements  du  foyer  domestique;  il  y avait 
des  comités  organisés  avec  un  ensemble  qui  ne  pa- 
rut que  trop , hélas  ! dans  les  réactions  qui  suivi- 
rent les  cent-jours.  La  Vendée  , quelque  temps 
paisible , avait  pris  les  armes  ; les  noms  célèbres 
dans  les  fatales  annales  des  guerres  civiles , les  La- 
rocbejaquelein  , les  d’Aiitichamp,  les  Sapinaud,  les 
Suzanet  étaient  reparus  ; des  armées  anglaises 
étaient  jetées  sur  nos  côtes  ; Marseille , en  état  de 
siège , voyait  chaque  jour  des  scènes  de  désordre  ; 
Bordeaux , foyer  d'une  vaste  conspiration,  n’atten- 
dait que  le  signal  de  la  guerre  étrangère  pour  se 
prononcer.  La  liberté  de  la  presse  favorisait  ces 
sentiments;  il  y avait  une  molle  indulgence  dans 
les  poursuites;  les  jnges  acquittaient,  et  M.  I ainé 
pouvait  impunément  écrire  et  publier  • qu'il  invi- 
tait tous  les  citoyens , au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, à ne  pas  payer  l'impôt  an  tyran  et  à l'usur- 
pateur, et  qu'il  restait  â Bordeaux  nuj:  ordipn  de 
M'"'  laduches.se  d’Angouléme,  pour  y con.server 
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l'union  et  la  liberté  de  la  Erance , et  qu'il  ne  serait 
jamais  soumis  à Napoléon.  ■ IM.  le  comte  de  ker- 
gorlay  exprimait  un  vote  dans  on  sens  plus  vif  et 
plus  prononcé  encore  j tout  cela  se  faisait  en  pré- 
sence d'nne  autorité  indulgente  comme  la  faiblesse, 
en  vertu  d’une  légalité  impossible  dans  un  temps 
de  crise  ! 

Le  parti  patriote  avait  entouré  le  trône  de  >apo- 
léon  et  s'était  groupé  autour  de  Carnot  et  de  Kou- 
ché;  mais,  à mesure  qn'il  s'agit  de  sortir  du  vague 
pour  arriver  à des  applications  positives,  les  divi- 
sions commencèrent  à se  montrer  i Napoléon  , maî- 
tre du  pouvoir,  n'était  pas  homme  à le  laisser  tomber 
aux  pieds  des  patriotes  ; les  |>atriote$  n'étaient  pas 
non  plus  gens  à se  lier  au  libéralisme  de  Napoléon. 
Sur  chaque  question . sur  chaque  fait  il  y avait  à 
l'intérieur  des  discussions  violentes;  il  fallait  ar- 
racher une  à une  des  concessions.  INapoléon  sentait 
qu’autour  de  lui  tout  lui  résistait  ; il  se  laissait 
aller  souvent  à des  emportements , à cette  mauvaise 
humeur  de  ses  jours  de  gloire.  «On  veut  enchaîner 
le  vieux  bra.s  de  l’empereur,  disait-il  sans  ces.se  ; 
certains  meneurs  voudraient  faire  croire  que  je 
leur  dois  la  couronne  ; il  n’en  est  rien  ; j’ai  été 
porté  sur  les  bras  des  sons-lieutenants  et  des  pay- 
sans. • La  presse  patriote  se  vengeait  de  ses  em- 
ixvrtements.  Le  Censeur  di.sait  : • On  ne  peut  s’em- 
pêcher de  convenir  que  le  gouvernement  n’est  qu’un 
gouvernement  provisoire.  Et  peu  importe  que  I\a- 
poléon  ait  été  proclamé  empereur  par  l’armée  et  par 
tes  habitants  des  pays  où  il  a passé.  La  France 
n’appartient  ni  aux  soldats  ni  aux  habitants  qui 
se  sont  trouvés  sur  la  route  de  Cannes  à Paris.  • 
Dans  un  autre  article  nonmoinsacerbe,  le  Censeur 
européen  disait  encore  : < L’ordre  de  l'éteignoir 
étant  tombé , ne  serait-il  pas  possible  de  le  rem- 
placer par  un  autre,  qui,  sans  être  moins  avanta- 
geux aux  progrès  des  ténèbres  , serait  plus  ana- 
logue aux  circonstances  ? Il  nous  semble  que  l’ordre 
du  sabre  aurait  évidemment  ce  double  avantage.  > 
Puis  il  ajoutait  ; • Cn  des  rédacteurs  du  Mercure 
s’occupe  d’un  ouvrage  qui , vu  les  circonstances , 
ne  pourra  manquer  de  faire  une  grande  sensation; 
il  a pour  titre  : De  t Influence  de  la  ntoustache 
sur  le  raisonnemertt , et  de  la  nécessité  du  sabre 
datu  f administration.  • 

Ces  articles,  évidemment  hostiles  é Kapoléon, 
exprimaient  les  mécoutentements  des  patriotes 
austères  qui,  dans  le  nouveau  gouvernement  , 
n’avaient  de  confiance  qu'en  Carnot.  Ils  savaient 
tontes  les  répugnances  de  l’empereur  pour  un  sys- 
icmc  libéral  et  la  violence  qu’il  se  faisait  chaque 


jour  pour  ne  pas  éclater  ; Ils  le  considéraient  comme 
un  grand  hypocrite  qui  se  dèbarras.serait  de  la  li- 
berté après  la  victoire  : ils  cherchaient  donc  il  l’en- 
lacer de  telle  manière  que  I^iapoléon  fut  obligé  de 
venir  à eux , et  peut-être  de  renoncer  à l’empire 
pour  prendre  telle  autre  magistrature  républicaine. 
Carnot , quoique  franchement  réuni  à l'empereur, 
n’était  pas  très-éloigué  de  res  idées.  Dans  un  pro- 
jet de  constitution  soumis  à Napoléon , il  procla 
mait  la  souveraineté  du  peuple,  le  choix  nécessaire 
du  premier  magistrat  par  la  nation  : • Vous  ne 
pouvez  être  fort , disait-il  sans  cesse,  qu'en  remon- 
tant il  votre  origine  primitive  et  populaire.  > 

Nou-seulemcut  les  patriotes  ne  trouvaient  pas  de 
garanties  suHi.sanles  dans  Napoléon,  mais  encore 
son  ministère,  sa  cour  ne  leur  inspiraient  aucune 
conflance;  ils  voyaient  autour  du  gouvernement 
tous  ces  hommes  à vanités  et  à cordons , tels  que  le 
duc  de  na.s.sano,  Cambacérès,  Ségur  ; ces  chambel- 
lans , ce  luxe  de  l’empire , si  peu  en  harmonie  avec 
les  idées  d’économie  et  de  liberté;  ils  demandaient , 
comme  garantie  première,  un  changement  de  minis- 
tère, et  proposaient  le  procureur-général  Merlin 
pour  la  justice,  Carnot  é la  guerre,  Quinette  on  Thi- 
baudeau  à l’intérieur;  Napoléon  allait  avoir  la 
main  forcée;  mai.s,  rappelant  toute  son  énergie , il 
refusa  nettement  d’écouter  le  duc  d’Otranle,  qui  lui 
faisait  ces  propositions.  Fouché  se  tut;  mais  il  sc 
héla  de  communiquer  aux  plus  ardents  patriotr.v 
cette  brusque  réponse.  L’opposition  commença  des 
lors  plus  vive,  plus  impitoyable. 

Cependant  Napoléon  avait  trop  le  sentiment  de  sa 
position , il  était  entouré  de  trop  de  dilDcultés  pour 
rompre  tout-à-fait  avec  le  parti  patriote;  tout,  au- 
tour de  lui , faisait  retentir  l’idée  d’une  monarchie 
pondérée,  du  gouvernement  rcpré.sentatif;  il  faut 
même  dire  que  le  règne  de  Louis  X VIII,  avait  incul- 
qué dans  tantes  les  têtes  la  nécessité  d’une  constitu- 
tion libérale;  l’empereur  ne  pouvait  plus  faire  du 
despotisme.  Ou  lui  inspira  l’idée  de  .se  rapprocher  de 
ces  constitutionnels  modérés , des  monarchistes  li- 
béraux , de  la  vieille  société  de  M“”  de  Staël  dont  la 
ligne  s’étendait  depuis  M.  lien jamin-ConstanI  jusqu’à 
M.  de  Iji  Fayette  ; c’était,  pour  Napoléon , une  con- 
cession immense,  car  il  y avait  moins  loin  de  lui  aux 
jacobins,  hommes  de  décision  et  de  parti , qu’à  ces 
réreurs,  qu’à  cette  opposition  du  tribunal,  qui 
avait  si  souvent  excité  les  sorties  de  Napoléon.  Ce- 
pendant l’empereur  consentit  à les  voir,  et  il  11 1 écrire 
à M.  Benjamin-Constant  le  billet  suivant  : « Le 
chambellan  de  service  a l’honneur  de  prévenir 
M.  Benjamin-Constant  que  Sa  Majesté  lui  a donné 
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l’ordre  de  lui  écrire  pour  l'inviler  à se  rendre  de 
suite  au  palais  des  Tuileries.  Paris,  le  14  avril  181.5.» 

M.  Ikiijaniiii-Couslaul  ii'liésila  point  à se  rendre 
auprès  de  .Napoléon  j la  réception  fut  coiinaiite. 
L’eniiicreur  ne  dcgiii.sa  ni  sa  peii.séc  ni  .ses  antipa- 
thies : » La  nation,  dit  il,  s’est  reposée  douze  ans  de 
toute  agitation  |M>litii|ue,  et  depuis  un  attelle  se  re- 
pose de  la  guerre  ; ce  douhle  repos  lui  a rettdtt  un 
besoin  d'actii  ilé  ; elle  vent  ou  croit  vouloir  une  tri- 
bune, des  assemblées , elle  ttc  les  a pas  tottjours  voit- 
lues;  elle  s’est  jetée  il  mes  pieds  quand  je  suis  arrivé 
au  gouvernement;  vous  dcicz  vous  en  souvenir, 
vous,  i|ui  es.sayAles  de  l'opposiiion.  Où  était  voire 
force  ? .LnjourdTitti  tout  est  cbangé  ; un  gouverne- 
inenl  faible,  contraire  aux  iitléréls  natiouaiK , a 
doniié  la  manie  decbicaner  raiitorilé;  le  goût  des 
coiistitutions  parait  revenu.  Cependant  ne  vous  y 
trompez  pas,  la  miiltitnde  ne  vent  que  moi;  il  y a 
sympathie  entre  nous;  la  fibre  populaire  répond  à la 
mienne;  les  paysans  me  regardent  comme  leur  sou- 
tien contre  les  nobles.  Je  n'ai  (|u’i'i  faire  un  signe,  ou 
plutôt,  à détourner  les  yeux,  les  nobles  .seront  ma.s- 
sacrés  dans  tontes  les  provinces,  mais  je  ne  veux 
pas  être  le  roi  d'une  jacquerie.  S'il  y a des  moyens 
de  gouverner  avec  une  constitution,  à la  bonne 
heure.  Je  vieillis,  on  n’est  plus  à quarante-cini|  ans 
ce  qu’on  était  à trente;  le  rc|M)s  d'un  roi  constitu- 
tionnel peut  me  convenir,  il  conviendra  plus  sûre- 
ment encore  à mon  fils.  • 

Cette  conversation  remar<|iiable  se  résuma  en  ces 
propositions;  reniperenr  afrrail  à M.  Ilcnjamin- 
Constant  le  poste  de  conseiller  d’état,  il  le  nommait 
membre  de  la  commi.ssion  pour  la  rédaction  de  l’acte 
constilutionnel  : •Donnez-moi  vos  idées,  dit-il  ; j'ai 
reçu  ici  bien  des  projets,  j’en  trouve  peu  d'applica- 
bles : serez-vous  plus  heureux  • 

làie  première  question  se  présentait  : dégage 
rait  ou  la  constitution  nouvelle  de  tout  vestige  des 
constitntious  impériales?  en  ferait-on  un  acte  neuf 
et  ù |>art?  on  bien  le  lierait-on  aux  vieilles  consti- 
tutions? >1.  Renjamin-Constant  prétend  que  dans 
son  premier  travail  il  avait  proposé  une  constitu- 
tion nouvelle.  »Cc  n’est  pas  là  ce  que  j’entends,  ré- 
pondit !\apoléon,  vous  m’otez  mon  passé,  que  faites- 
vous  de  mes  onze  ans  de  règne?  • M.  Constant  ne 
persi.sta  point. 

Dans  le  même  projet.  M.  Cavnslant  avait  reproduit 
l'article  de  la  charte  sur  TalMdition  de  la  confisca- 
tion ; rcm|iereur  le  rc|a>nssa  : tout  son  conseil,  Car- 
not, l ouché,  liamliacérés s’élevèrent  contre  cette  ty- 
rannie; ?iapuléon  reprit  scs  opinions  les  plus  dures, 
1rs  plus  fières  : • On  me  pousse,  s’écria-t-il,  dans  une 


route  qui  n’est  pas  la  mienne.  On  m'afibiblit , on 
m’cncbaliie;  la  France  me  clicrcbc  et  ne  me  trouve 
plus;  l'opinion  était  bonne,  elle  est  exécrable;  la 
France  sc  demande  ce  qu'est  devenu  le  vieux  bras  de 
l'empereur.  Que  me  parle-t-on  de  bonté , de  justice 
abstraite?  l.a  première  loi  c'est  la  nécessité , la  pre- 
mière jnstiee  c’est  le  salut  public.  Ou  veut  que  des 
hommes  que  j’ai  comblés  de  biens  s'en  servent  pour 
conspirer  contre  moi  dans  l'étranger;  cela  ne  i>eut 
être,  cela  ne  sera  pas.  • 

Dans  un  ordre  plus  élevé,  c’était  le  système  des 
objections  ipie  l'abbé  de  Montesi|uiuu  avait  fait  en 
1814  dans  la  conférence  avec  la  commission  sur  la 
charte  ; il  n'y  avait  plus  moyeu  de  suiv  re  une  dis- 
cussion eontradicinirc  et  rationnelle.  On  l'aban- 
donna : M.  Ilenjamin  Constant  .sc  prêta  avec  beau- 
coup de  bonne  volonté  à la  rédaction  de  l'acte 
additionnel;  il  .veut  un  préambule  à cette  constitu- 
tion, comme  il  y en  avait  un  à la  charte  : on  y par- 
lait des  anciens  droits  de  ’tapoléon  comme  la  charte 
rappelait  l'origine  divine  du  pouvoir  royal  ; l'oWe 
aililitioHnrl  dilTérait  peu  dans  ses  dispositions  de 
l'acte  de  Louis  Wlll  ; on  instituait  deux  chambres, 
la  pairie  cl  la  chambre  des  représcntaiiLs;  on  eoii- 
.saerait  toutes  les  garanties  concédées,  sauf  l'aboli- 
lion  de  la  conliscatinu.  Qnel(|ues  formes  de  plus 
étaient  accordées , le  choix  de  la  présidence  des  col- 
lèges élecloraux  el  de  la  chambre  était  attribué  aux 
assemblées,  et  non  plus  au  roi;  4a  religion  catho- 
lique ces.sail d'être  la  religion  privilégiée;  la  prc.sse 
obtenait  le  jury  ; les  levées  d'hommes  ne  |>ouvaieut 
avoir  lieu  sans  le  concours  des  chambres;  l’interpré- 
tation  des  lois  était  accordée  à la  puissance  législa- 
tive, la  responsabilité  des  ministres  organisée.  Mais 
l'acte  additionnel  était  oflcrl  à la  ridicule  .sanction 
des  votes  par  registre  sans  convocation  des  assem- 
blées primaires. 

L’acte  additionnel  fut  accueilli  avec  une  défaveur 
universelle.  Les  patriotes  virent  bien  que  ce  n'était 
qu’un  leurre  ; car  avec  cet  arsenal  de  lois  impériales 
qu'il  maintenait,  le  pouvoir  absolu  était  toujours 
possible.  D'ailleurs  la  question  de  .souveraineté  popu- 
laire n'était  pas  satisfaite;  l'emivereur  prenait  la 
couronne  el  ne  la  recevait  pas.  Dans  le  cas  d'un 
vole , ils  espéraient  faire  rejeter  l'empire  hérédi- 
taire.  Dès  ce  moment,  les  patriotes  résolurent  de 
renverser  Napoléon.  X l'hypocrisie  du  pouvoir  ils 
opposèrent  la  dissimulation  du  dévouement. 

Le  duc  d'tllranle  se  mil  à la  tête  de  ce  parti  ; dès 
<|u’il  avait  vu  l'Enro|)e  conjurée,  la  vivacité  des  opi- 
nions, la  méfiance  des  patriotes,  il  ne  lui  fut  pas 
dilTicile  de  juger  que  ?lapoléan  sortirait  dilTicile- 
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11X11 1 de  la  lutte;  que  s'il  revenait  virtnrieus , il 
frapperait  les  jacobins  et  musellerait  la  liberté.  Son 
plan  fut  dès-lors  arrête  de  se  débarrasser  de  l'em- 
pereur , ou  de  le  serrer  tellement  qu’il  ne  fut  plus 
que  l'instrument  des  patriotes.  Il  se  garda  bien  de 
mettre  Carnot  dans  la  conlldence  entière  de  ses  des- 
seins secrets;  il  se  lia  seulement  arec  lui  sur  ce  point, 
qu’il  fallait  mettre  en  action  toutes  lesforees  popu- 
laires, afln  de  fortiller  la  cause  nationale  et  d'en- 
clialnerle  pouvoir  de  llona|>arte.  Déjik,  par  les  coin 
mi-ssaires  extraordinaires  et  par  les  lieutenants- 
généraux  de  police,  le  duc  d'OIrante  possédait  une 
immen.se  influence  dans  les  départements;  il  insinua 
l’idee  des  grandes  fédérations  qui,  appuyées  sur  la 
garde  nationale,  devaient  être  opposées  it  l’armée 
active  de  Napoléon,  ou  la  .seconder  dans  le  cas  on  il 
n’userait  de  son  pouvoir  que  dans  l’intérét  de  la  li- 
berté et  du  pays.  Dans  la  Rretagnc  la  nécessité  de 
se  défendre  contre  les  chouans,  avait  enfanté  une 
fédération  générale  des  villes  contre  les  campagnes  ; 
elle  servit  de  type  aux  autres  associations  ; on  jura 
de  défendre  de  .sa  personne  et  de  sa  fortune  l’indé- 
pendance nationale.  .\  Paris,  une  fédération  des 
faubourgs  fut  préparée.  Le  dimanche , ïfi  mai , on 
vit  défiler  15  ou  20  mille  ouvriers,  artisans,  qui  tous 
passèrent  la  revue  de  l’empereur,  tristement  agité  à 
ce  spectacle,  qui  répugnait  tant  aux  mœurs  aristo- 
cratiques de  l’empire.  • Soldats  fédérés  des  fau- 
bourgs Saint- Antoine  et  Saint-Marceau,  leur  dit 
!\apoléon,je  .suis  revenu  seul  parce  que  je  comptais 
sur  leixuple  des  villes,  les  hahitauts  des  campagnes 
et  les  soldats  de  l’armée  ; s’il  est  des  hommes  nés 
dans  les  hautes  classes  de  la  sticiété  qui  aient  désho- 
noré le  nom  français,  ramoiir  de  la  patrie  et  le  senti- 
ment de  riionncur  national  se  sont  coii.servés  tout 
entiers  dans  le  peuple  des  villes,  les  habitants  des 
campagnes  et  les  soldats  de  l’armée  : je  suis  bien  aise 
devons  voir,  j’ai  confiance  en  vous.  Vive  la  na- 
tion. • 

!\apoléon  n’exprimait  point  ici  sa  pensée,  il  pou- 
vait bien  avoir  confiance  dans  le  peuple,  mais  il 
savait  par  qui  il  était  alors  mis  en  mouvement  ; il 
connaissait  les  desseins  du  duc  d’Otrante  et  de  Car- 
not ; il  répugnait  surtout  à quitter  tous  les  hochets 
de  la  royauté , si  bien  que  lorsque  son  ministre  de 
l’intérieur  lui  proposa  d’abolir  le  titre  de  «loiisei- 
ÿiieiiret  l'expression  de  sujetx,  rapports  et  décreLs 
restèrent  sur  le  bureau  de  M.  de  Ba.s$ano , qui  aurait 
cru  l'empereur  perdu  si  un  titre  avait  manqué,  si 
une  armoirie  avait  été  elTacéc. 

Cependant , quelques  patriotes  énergiques , voyant 
ainsi  le  gouvernement  s’alfaiblir  par  ces  malheureu- 


ses divisions , se  rapprochèrent  de  ,>a(ioléon , et  lui 
proposèrent  un  plan  en  quarante  articles  dont  le 
résumé  était  ceci  : • la  création  d’une  dictature  tant 
que  les  dangers  de  la  patrie  dureraient  ; l'empereur 
en  appellerait  non  pas  aux  classes  moyennes,  mais 
au  jieuple,  à la  multitude;  il  prendrait  immédiate- 
ment tous  les  pouvoirs,  cqmme  le  comité  de  salut 
public  eu  1793  ; il  organi.scrait  les  masses,  leur  pro- 
mettrait les  biens  de  l’Ktat,  ceux  des  émigrés,  des 
nobles  et  des  conspirateurs , proclamerait  en  Kurope 
l’indépendance  de  tous  les  paysans , ferait  un  appel 
à tous  les  peuples,  et  envahirait  immédiatenxnt  la 
llelgique.  > C’est  à ce  plan  que  Aapoléou  lit  allu- 
sion en  disant  : • Les  prêtres  et  les  nobles  jouent 
gros  jeu  ; si  je  leur  lâche  le  peuple,  ils  seront  tous 
dévorés  en  un  cliii-d'œil  ; quant  aux  rois  alliés , si 
demain  je  mettais  le  bonnet  rouge , ils  seraient  tous 
perdus.  • 

J’ai  déjà  dit  le  mauvais  cITet  produit  par  l'acte 
constitutionnel.  M.  Constant  se  justifiait  déjà  d'en 
avoir  été  le  conseiller  principal  et  le  rédacteur.  Ce- 
pendant la  coterie  des  constitutionnels  modérés  s'ef- 
foreait  de  défendre  son  ouvrage;  M.  de  Sismondi 
publiait  une  série  d’articles  dans  If  Monileur,  où 
il  développait  la  théorie  d’une  constitution  qui  se 
rapprochait  singulièrement  de  l’acte  additionnel. 
Cependant  l’effet  était  si  généralement  mauvais,  que 
l’em|xreiir  Aapoléon  fut  nu  moment  tenté  d'adopter 
un  projet  de  décret  pro|wsé  |iar  Carnot , et  ainsi 
conçu  : • La  liberté  de  la  pres.se  nousayaiil  fait  con- 
naître que  le  vœu  du  peuple  français  indique  de 
nouvelles  améliorations  dans  l’acte  constitutionnel 
proposé  à l'acceptation  individuelle,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : La  chambre  des  re- 
pi'éscntants  statuera , de  concert  avec  nous , dans  sa 
prochaine  session , sur  les  modifleations  dont  l’actc 
constitutionnel  est  susceptible  dans  son  perfection- 
nement. La  nouvelle  rédaction  de  cet  acte  sera  sou- 
mise à l'acceptation  du  peuple  dans  les  assemblées 
primaires.  ■ Aapoléon  ne  put  .se  déterminer  à signer; 
il  promit  de  dire  un  mot  sur  les  modifications  con- 
stitutionnelles , soit  au  ehamp-de-mai,  .soit  dans 
son  discours  aux  représentants  |>our  ouvrir  la  ses- 
sion. 

.M.  de  La  Fayette  considérait  la  convocation  d’une 
chambre  des  représentants  comnx  la  source  même 
de  toute  amélioration.  • .\vcc  une  assemblée  publi- 
que et  une  tribune  libre,  disait  il  sans  cesse,  le 
despotisme  est  impossible  ; ■ et  il  avait  raison.  Ce 
contrôle  continuel  exercé  sur  la  tyrannie  l’empêche 
d’aller  à ses  fins , cl  une  chambre  qui  parle  à l’opi- 
nion y trouve  bientôt  des  appuis. 
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Rufin  ta  solennité  du  champ-de-niat  arriva.  Tia- 
lioléoii  manqua  absolument  son  but.  Avec  un  peu 
d'habitude  des  assemblées  populaires,  il  aurait  vu 
)iar  les  élertions  que  le  parti  patriote  avait  le  des- 
sus (1  ) ; à peine  quelques  candidats  impériaus  avaient- 
ils  surgi  au  milieu  d'une  majorité  patriote. 

Malgré  cet  avertissement,  l’empereur  parut  au 
ciiamp-de  mai  avec  tout  le  cérémonial  du  vieil  em- 
pire. Le  Cbamp-de-Mars  était  théitralcuieut  décoré. 
Il  y avait  un  grand-maître  des  cérémonies  pour  don- 
ner le  livre  des  évangiles , un  évéquc  pour  célébrer 
la  mes.sc;  le  costume  de  l’empereur  et  de  .sa  cour 
contrastait  étrangement  avec  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  Cependant  les  paroles  de 
'lapoléou  furent  noblesctlibérales;  M. Dubois  (d'An- 
gers), parlant  au  nom  des  collèges  électoraux , avait 
dit  d'une  voix  retentissante  : • l'ii  contrat  nouveau 
V ient  de  se  former  entre  le  trône  et  la  nation  ; on  va 
inscrire  les  sulTéages  sur  les  tables  de  la  loi.  Dans 
ce  moment  solennel,  il  est  impossible  de  ne  p:is  faire 
entendre  au  ehef  de  la  nation , ce  qu’elle  attend  de 
lui,  ce  qu’il  |ieut  attendre  d’elle.  Une  ligue  de  rois 
s’est  formée;  que  veut-elle,  avons-nous  cherché  ja- 
mais à lui  imposer  des  lois?  Aous  ne  voulons  pas  du 
chefqu’ils  veulent  nous  prescrire  ; ils  ne  veulent  pas 
de  celui  que  nous  nous  sommes  donné  : ils  parlent 
de  vous  proscrire.  Sire , c’est  une  raison  )>our  vous 
entourer  de  notre  amour  et  de  notre  force;  car  la 
nation  doit  protection  et  garantie  au  dernier  de  ses 
citoyens , et , à plus  forte  raison , h son  premier  ma- 
gistrat. Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  nous 
aurions  vaincu  i’Kurope.  Sire,  un  trône  un  moment 
relevé  par  les  armées  étrangères,  s'est  écroulé  eu 
un  instant  devant  vous,  parce  que  vous  nous  rap- 
portiez de  la  retraite,  qui  n’est  fécondé  en  grandes 
pensées  que  pour  les  grands  hommes , tous  les  erre- 
ments de  notre  véritable  gloire,  toutes  les  espéran- 
ces de  nos  véritables  prospérités.  • 

Cette  dernière  phrase  avait  été  changée.  Dans  sa 
première  version  H.  Dubois  disait  : • .'ious  nous 
sommes  ralliés  à vous.  Sire,  parce  que  nous  avons 
espéré  que  vous  nous  rapporteriez  de  la  retraite 
toute  la  féconditédes  repentirs  d'un  grand  homme.  > 
Ces  mots  amers  furent  effacés  sur  la  demande  de 
Fouché,  qui  fit  remarquer  qu’il  n’était  pas  habile  d'at- 
laqner  ainsi  personnellement  Aapoléou  : le  temps 
n’était  pas  encore  venu. 

la  réponse  de  l’empereur  fut  courte;  il  dit  ; 

< qu’empereur,  consul , soldat , il  tenait  tout  du 

(I)  l.vv  élvvlionv  vLsivot  coQtiuc»  à la  fin  de  mai. 


peuple;  qu’il  avait  tout  fait  pour  la  France;  qu’il 
avait  été  ramené  par  l’indignation  de  voir  les  droits 
de  la  nation  méconnus.  Sa  pensée , depuis  son  retour, 
s’était  portée  tout  entière  sur  les  moyens  de  donner 
une  constitution  au  peuple;  il  avait  convo<|ué  le 
cliamp  de-mai  ; l’étranger  menace  nos  frontières, 
continuait-il;  lorsque  nous  aurons  repoussé  d’injus- 
tes agressions , une  loi  solennelle  réunira  les  dilTé- 
reutes  dispositions  de  nos  constitutions,  aujourd’hui 
éparses.  Français!  vous  allez  retourner  dans  vos  dé- 
partements; dites  aux  citoyens  que  les  circonstances 
sont  graves;  qu’avec  de  l’union , de  l’énergie  et  de 
la  persévérance,  nous  sortirous  victorieux  de  cette 
lutte  d’un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs.  • 

Les  patriotes  ne  furent  point  contents;  ils  atten- 
daient mieux.  On  leur  avait  fait  espérer  l’abdication 
de  l’empereur,  une  magistrature  nouvelle  toute  po- 
' pulairc;  le  duc  d’Otrantc  avait  mis  tout  exprès  cet 
bruits  en  circulation  aOn  que  le  peuple  en  fût  plus 
désappointé.  ,\u  lieu  de  cette  grande  abdication 
espérée,  que  vit  le  peuple?  Aous  suivons  le  pro- 
gramme : ■ Le  chef  des  hérauts  d’armes , sur  l’ordre 
de  Sa  .Majesté,  transmis  par  Son  Excellence  le  grand- 
maître  des  cérémonies,  déclara  que  la  constitution 
était  acceptée.  Le  grand-cbambeliau  flt  ensuite  ap- 
porter devant  le  trône  une  table  sur  laquelle  était 
placé  l’acte  additionnel  aux  constitatioiu  de  l’em- 
pire, le  prince  archi-chaiicelier  remit  la  plume  à 
S.  A.  I.  le  prince  Joseph , qui  la  présenta  à l'empe- 
reur, et  Sa  Majesté  revêtit  de  sa  signature  l'acte  de 
promulgation  de  la  constitution.  Alors  M.  l’arche- 
vêque de  Bourges,  premier  aumônier,  présenta,  à 
genoux , les  saints  Évangiles  à l'empereur,  qui  prêta 
son  serment,  et  un  Te  Deuni  fut  entonné.  > 

Toutes  ces  cérémonies  si  antipathiques  avec  la  si- 
tuation ne  laissèrent  que  de  malignes  impressions; 
la  presse , les  caricatures , ne  cessèrent  de  tourner 
en  ridicule  cette  dignité  du  cérémonial.  Les  patriotes 
en  prirent  cette  impression  plus  grave,  que  Aapo- 
léon  était  incorrigible , et  qu'on  ne  pourrait  mar- 
cher avec  lui  dans  les  voies  de  la  libcrié.  - 
La  chambre  des  représentanLs  fut  convoquée 
pour  le  3 juin  , par  un  décret  qui  parut  le  matin  du 
champ  de-mai  : celte  chambre  se  composait  de  plu- 
sieurs nuances.  Le  parti  impérial , proprement  dit  , 
était  très-peu  nombreux  : l’influence  de  Fouché  et 
de  Carnot  en  avait  éloigné  tout  ce  qui  portait  l’an- 
cienne livrée  dans  le  corps  égislatif.  Cependant 
quelques  notabilités  dévouées  i l’empire,  telles  que 
M.M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’.Vngely,  Boulay  de 
la  Heurtbe , Girardin , Sébasliani , n’avaient  pu  être 
écartées.  Lucien  lui  même  avait  été  élu  représentant 
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par  le  département  de  ITsère  ; mais  ces  voix  ne  dé- 
passaient pas  quatre-vingt  à cent;  puis  venaient 
les  patriotes  modérés , sous  la  conduite  de  MM.  Lan- 
juinais , Elaugergues,  Dumolard  et  Bedoch  ; ensuite 
la  nuance  des  ennemis  personnels  de  l'empereur , 
sous  la  conduite  de  M.  de  La  l ayette  ; enfin  les  jaco- 
bins, qui  n'ctaieiit  pas  aussi  éloignés  de  se  rappro- 
cher de  Napoléon , et  qui  étaient  dirigés  par 
M.M.  Merlin  de  Douai  et  Barrére  de  Vieuzac  : quel- 
ques jeunes  gens,  tels  que  MM.  Dupin  aîné. 
Manuel,  s'étaient  réunis  au  parti  de  M.  de  La 
Fayette. 

Le  duc  d'Otrante  comprit  toute  l'importance  d'a- 
voir à sa  dévotion  la  chambre  des  représentants. 
Napoléon  devait  se  rendre  à l'armée.  La  chambre , 
avec  toute  sa  puissance  d’opinion  , allait  devenir  le 
gouvernement.  Pour  arrivera  ce  résultat,  il  écarta 
de  cette  direction  parlementaire  Carnot , sous  pré- 
texte qu’il  fallait  un  ministre  à la  chambre  des 
pairs.  Le  duc  d'Otrante  se  mit  immédiatement  en 
rapport  avec  toutes  les  sommités  de  la  chambre  des 
représentants;  il  était  continuellement  entouré  de 
M.M.  l.anjuinais,  Elaugergues,  Bcdoch,  Dumolard  ; 
il  avait  jeté  une  espèce  de  charme  sur  M.  de  La 
Fayette  qu’il  enjèlait  eu  parlant  à sa  vanité  popu- 
laire; il  s'empara  complètement  aussi  de  Manuel, 
jeune  encore,  sans  expérience  politique:  il  put 
dés  lors  manceuvrer  à son  aise  dans  la  chambre. 

L’esprit  hostile  des  représentaiiLs  .se  manifesta 
immédiatement.  Dans  la  première  séance,  M.  Sibuet 
avait  proposé,  à l’occasion  du  réglement,  qu’on 
retranchdt  les  titres  nobiliaires  des  députés  dans  les 
appels  nominaux  ; il  heurtait  de  front  le  cérémonial 
et  les  vanités  de  cour.  L'hostilité  se  montra  encore 
plus  grande  à l'occasion  de  la  présidence.  Napoléon 
comptait  y porter  Lucien , député  de  l'Isère  : c'était 
une  maladresse.  Lucien  avait  présidé  les  comscils, 
alors  que  la  tyrannie  consulaire  s’était  imposée  dans 
la  fameuse  séance  de  Saint-Cloud.  Le  reproduire 
encore  comme  candidat,  n’était-ce  pas  une  menace  ? 
Cependant  Carnot  lui-méme  était  entré  dans  cette 
intrigue , tellement  qu’il  suspendit  la  publication  de 
la  liste  des  pairs  jusqu’après  le  scrutin.  Il  écrivit  à 
la  chambre  que,  d’après  les  ordres  de  l’emperenr, 
la  liste  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  ne  se- 
rait arrêtée  qu’après  l’ouverture  de  la  session  ; cette 
démarche  excita  bien  des  murmures.  Enfin , le  scru- 
tin s’ouvrit  ; au  premier  tour  , M.  de  Lanjuinais  ob- 
tint 189  voix;  .MM.  Elaugergues,  74  ; de  La  Fayette,' 
68  ; Merlin  de  Douai,  4 1 ; Dupont  de  l’Eure,  29  ; peu 
de  voix  se  portèrent  sur  les  candidats  impérialistes. 
.\u  second  tour  de  scrutin,  M.  Lanjuinais  réunit  277 
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suflVages.  lai  vice-présidence  fut  donnée  à MM.  Flau- 
gergues  ,Dnpont  de  l’Eure,  de  La  Fayette  et  Gre- 
nier. 

Il  fallait  transmettre  ce  choix  à l’empereur;  le 
président  d’âge , M.  Debrange , se  rendit  auprès  de 
Napoléon  qui , fort  mécontent , s’emporta  et  dit  ; 

• Je  ferai  connaître  ma  réponse  par  un  chambellan 
de  service.  • Ces  paroles,  rapportées  à la  chambre, 
produisirent  de  longs  murmures.  ■ Qu’est-ce  qu’un 
chambellan  de  service,  s’écria-t-on  de  toute  part? 
F.st-ce  ainsi  qu’on  traite  la  chambre  ? Nous  ne  con- 
naissons d’antre  intermédiaire  entre  l’empereur  et 
les  représentants  que  les  ministres.  • M.  Régnault 
de  Saint-Jean  d’Angely  se  trouble,  volt  la  tour- 
nure que  prend  la  séance,  sort  en  toute  hâte  et  rap- 
porte le  mes.sage  de  l’empereur.  • En  quelle  qualité 
venez-vous,  lui  cric-t-on  encore?  Est-ce  comme  re- 
présentant ou  comme  ministre  d'état?  > Il  fut  éton- 
nant de  voir  le  changement  qui  s’était  opéré  dans 
l'éloqnenee  de  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  : 
ce  n’était  plus  cet  orateur  fleuri , parlant  une  lan- 
gue élégante  et  spirituelle  devant  le  corps  legislatif 
muet;  ce  spectacle  d’une  chambre,  agissant  avec 
celte  mobilité  des  assemblées  publiques, cette  con- 
troverse de  la  tribune , ces  inter|>ellations  subites , 
impérieuses , qui  saisissaient  l’orateur,  ne  lui  per- 
mettaient plus  ces  phrases  sonores,  ces  périodes 
cadencées;  on  vit  bienlèt  que  le  système  représen- 
tatif voulait  d’autres  hommes  et  d’autres  capacités 
que  celles  de  l’empire. 

Dans  la  séance  du  s,  M.  Dupin  aîné  fit  une  pro- 
position afin  que  l’ancienne  formule  du  serment  ne 
fût  pas  imposée  à la  chambre  ; M.  Dupin  voulait  dé- 
gager la  chambre  de  tout  engagement  spécial  envers 
Napoléon.  La  proposition  fut  combattue  par  M.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe , qui , avec  une  grande  habileté  de 
forme,  et  en  se  senant  du  mot  sympathique  de  cs- 
loyeMi  reprétenlanif , exposa  qu’à  moins  de  boule 
verser  toute  la  législation  de  l'empire , les  rapports 
entre  les  citoyens,  il  fallait  bien,  jusqu’à  ce  que 
d’autres  règles  eussent  été  adoptées , jurer  fidélité  à 
ce  qui  était.  Quant  au  serment  à l’empereur,  l’ora- 
teur le  prêtait  avec  toute  satisfaction,  car  l’empereur 
était  le  premier  représentant  de  la  nation  ; la  pro^ 
position  de  M.  Dupin  fut  rejetée. 

C’était  par  ces  petites  discussions  de  détails  que 
la  cliambre  des  représentants  cherchait  à faire  con- 
naître son  esprit,  et  l’opposition  qu'elle  préparait 
au  régime  de  Napoléon,  s’il  voulait  encore  se  pro- 
duire avec  ses  formes  arbitraires;  cet  esprit  se  ma- 
nifesta même  à l’égard  de  l’armée  ; et  la  proposition 
de  Camot-Feulins , tendante  à déclarer  que  les  ar- 
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inces  avaient  bien  mérité  de  la  patrie , fut  rejetée  à 
l’unanimité.  La  proposition  était  intempestive  ; voter 
des  remerciments  |xnir  une  violation  de  serment! 
L’armée  en  eût  rougi  : cependant , le  rejet  de  la  pro- 
position fui  motivé  dans  l'esprit  de  la  majorité  sur 
ce  qu'il  ne  fallait  pas  aduler  le  soldat , et  ramener 
ccque  le  Ceneeur  avait  défini  le  régime  de  la  moui- 
tac/ie. 

La  combinaison  de  la  présidence  pour  Lucien 
ayant  échoué , rien  ne  s’opposa  plus  à la  publication 
de  la  liste  des  nouveaux  pairs  : cette  liste  avait  été 
discutée  en  conseil  privé , mais  Napoléon  en  avait 
dirigé  les  choix  de  manière  à s’y  assurer  au  moins 
une  majorité  capable  de  balancer  la  tendance  hostile 
de  la  ciiambre  des  représentants.  Carnot  et  Eoiiehé 
acceptèrent  la  pairie  et  firent  passer  sur  la  liste 
Quinette , Sieyes  et  Thibaudean  ; mais  la  grande 
majorité  des  pairs  fut  prise  parmi  les  hommes  dé- 
voués; on  y comptait  quatre  pairs  ecclésiastiques, 
les  cardinaux  Fesch  et  Cambacérès , les  archevêques 
de  Bourges  (Fallot  de  Beaumont)  et  de  Tours  (Barrai); 
dans  les  noms  aristocratiques  ou  parlementaires , le 
comte  de  Beauf remont , de  Beauveau , Nicolal , Pras- 
liu , Ségur , Molé , Gilbert  de  Voisins  ; un  bon  nom- 
bre d'anciens  sénateurs  qui  avaient  été  pairs  sous  la 
restauration  acceptèrent  également  la  pairie  de  Na- 
poléon. l.a  composition  de  celte  chambre  indiquait 
combien  serait  faible  le  contre-poids  qu'elle  appor- 
terait dans  la  balance  des  institutions  politiques. 

Les  deux  pouvoirs  étant  ainsi  organisés,  Napo- 
léon ouvrit  la  session , en  personne , le  7 juin.  Tou- 
jours le  même  cortège  royal , le  même  appareil  de 
chambellans , de  grand  maître  de  cérémonies;  son 
discours  fut  mile  et  ferme  : • Depuis  trois  mois , y 
disait  il , les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple 
l'avaient  revêtu  d’un  pouvoir  illimité;  il  venait  ac- 
complir le  plus  pressant  désir  de  son  cœur;  il  venait 
commencer  la  monarchie  constitutionnelle  ; les  con- 
stitutions étaient  éparses , la  chambre  s’occuperait 
à les  réunir , à les  coordonner  ; il  ambitionnait  de 
voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible. 
Une  coalition  de  rois  en  voulait  à l'indépendance  de 
la  patrie  ; ses  armées  arrivaient  sur  la  frontière  ; les 
ennemis  comptaient  sur  les  divisions  intérieures; 
ils  fomentaient  la  guerre  civile  ; on  communiquait 
avecGand  comme  en  1792  avec  Cobicntz;  il  fallait 
donc  prendre  des  mesures  de  vigueur;  la  liberté  de 
la  presse  était  inhérente  à la  eonstitution , toutefois 
il  fallait  des  lois  répressives.  Il  était  possible  que  le 
devoir  du  prince  l’appelât  bientût  ù la  lêle  des  en- 
fants de  la  nation  pour  voler  â la  défense  de  la  pa- 
irie ; • l'année  et  son  empereur  feront  leur  devoir. 


Vous , pairs  et  représentants , disait-il , en  finissant, 
donnez  à la  nation  l’exemple  de  la  confiance , de 
l’énergie  et  du  patriotisme  ; et , comme  le  sénat  du 
grand  peuple  de  l’antiquité,  soyez  décidés  à mourir 
plutôt  que  de  survivre  au  déslmnneur  et  â la  dégra- 
dation de  la  France.  La  cause  sainte  de  la  patrie 
triomphera.  • 

Ce  discours  fut  bien  accueilli , mais  une  phrase 
attira  particulièrement  l’attention.  L’empereur 
n’annonçait  pas  positivement  son  départ , il  disait 
seulement  qn’ildtoitpossiôfequ’il  fût  appelé  bientôt 
â l’armée.  Les  opérations  militaires  allaient-elles 
commencer  sans  lui  ! Napoléon  resterait-il  â Paris  ! 

La  vérité  était  que  l’empereur,  n’ayant  confiance 
ni  en  la  chambre  des  représentants  ni  à son  minis- 
tère , craignait  de  quitter  Paris.  Qu’allait  devenir  le 
pouvoir  pendant  son  absence  ? Quelles  seraient  les 
menées  des  patriotes?  la  conduite  de  la  chambre 
des  représentants?  La  chose  était  facile , en  cas  de 
succès  éclatants,  mais  dans  la  supposition  d’un  échec 
pouvait-on  répondre  de  la  couronne  impériale  ? Na- 
poléon savait  les  méfiances  des  patriotes  : vainqueur, 
il  les  aurait  balayés  à coups  de  fouet;  vaincu,  les  pa- 
triotes le  livreraient  comme  un  obstacle.  Cependant  . 
il  ne  pouvait  rester  à Paris  ; chaque  jour  ses  con- 
seillers , ses  généraux  appelaient  sa  présence  à l’ar- 
mée; Napoléon  semblait  pressentir  sa  destinée.  >11 
me  faut  des  victoires , disait-il  ; que  j’aie  un  revers, 
la  terreur  s’emparera  des  gens  timides,  ils  devien- 
dront complices  des  audacieux  ; ceux-ci  veulent  tout 
savoir , tout  régler  ; ils  s’érigent  en  conseillers  du 
prince , il  faut  qu’il  subisse  leur  joug  ou  qu’il  les 
chas.se.  Je  vois  avec  douleur  que  les  députés  ne  sont 
pas  disposés  à ne  faire  qu’un  avec  moi , et  qu’ils  ne 
laissent  échapper  aucune  occasion  de  me  chercher 
querelle.  De  quoi  ont-ils  à se  plaindre?  Que  leur  ai-je 
fait?  Je  leur  ai  donné  de  la  liberté  â pleine  main , 
je  leur  en  ai  peut-être  trop  donné;  j’y  mettrai  du 
mien  autant  que  je  pourrai,  mais  s’ils  croient  faire 
de  moi  un  soliveau , ou  un  second  Louis  XVI , Us  se 
trompent  ; je  ne  suis  pas  un  homme  à me  laisser  faire 
la  loi  par  des  avocats , ni  â me  laisser  couper  la  tête 
par  des  factieux.  > 

Le  duc  d’Otrante  n’était  pas  étranger  aux  embar- 
ras que  la  chambre  des  représentants  suscitait  â 
Napoléon  ; il  continuait  â conduire  sous  main  les 
chefs  de  file , Manuel  surtout  ; U promit  cependant 
à l’empereur  de  retenir  la  chambre  des  représen- 
-tants  dans  de  justes  limites  ; <11  y a des  fous  que 
nous  saurons  réprimer  ; obtenez  le  moindre  succès , 
et  nous  les  mettrons  à la  raison.  > Le  1 1 , un  conseil 
do  gouvernemeni  fut  formé , il  comprenait  d’abord 
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tous  les  ministres  à portereuille , le  prince  Lucien , 
en  qui  IXapoléon  arail  toute  confiance , homme  de 
résolution  et  de  ressource,  Defermon , administra- 
teur zélé,  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely , Bou- 
lay  de  la  Meurthe  et  Merlin  de  Douai , capacités  re- 
marquables ; mais  le  pouvoir  réel  reposait  dans  les 
mains  duducd'Otrante  et  de  Carnot, qui  exerçaient 
le  plus  d’ascendant  sur  les  chambres  des  représen- 
tants et  des  pairs. 

Ce  fut  dans  la  unit  do  1 1 au  12  juin  que  Tiapo- 
léoo  quitta  Paris.  • Je  pars , dit-il , cette  nuit  : fai- 
tes votre  devoir,  l’armée  française  et  moi  nous 
allons  faire  le  nôtre.  Je  vous  recommande  de  l’u- 
nion, du  zélé  et  de  l’énergie.  > 


DEHMERS  SOÏRS  S SXJID.  — WATERLOO.  — ABOI- 
CATIOX  DE  ISAPOLioX. 

Juin  1815. 

Tandis  qu’à  Paris  Napoléon  cherchait  la  force  et 
la  popularité,  à Gand  c’était  toujours  le  même  sys- 
tème qui  tendait  à jeter  la  division  et  la  guerre  ci- 
vile en  Kraïute.  Les  communications  entre  les  roya- 
listes et  la  France  n’avaient  pas  cessé  un  moment 
d’étre  très-actives  ; les  frontières  sont  si  étendues, 
l’esprit  de  quelques  provinces  du  Nord,  et  particu- 
lièrement de  Lille,  était  tellement  favorable  aux 
Bourbons,  que  les  ordonnances  de  Louis  XVIll 
étaient  publiées  et  répandues  avec  une  incroyable 
activité.  Depuis  le  mois  de  mai  plusieurs  nouveaux 
émigrés  étaient  venus  joindre  le  roi  à Gand;  ou  y 
distinguait  M.  Guizot.  Dévoué  à H.  de  .Montesquieu, 
H.  Guizot  avait  quitté  le  ministère  de  l’intérieur  à 
l’arrivée  de  Napoléon  ; il  s’était  tenu  en  dehors  des 
aflhires  jusqu’après  l’acte  additionnel.  Voyant  alors 
que  la  seule  solntion  possible  était  la  restauration 
des  Bourbons.,  il  était  allé  à Gand,  porteur  de  paro- 
les de  plusieurs  hommes  politiques  qui  assuraient 
Louis  XVIII  de  leur  dévouement  et  s’engageaient  à 
faire  les  concestiions  nécessaires  pour  préparer  les 
voies  à une  restauration  monarchique  et  libérale. 
M.  Guizot  eut  avec  le  roi  deux  entrevues.  Il  lui 
exposa  l’état  de  la  France,  tontes  les  chances  que  la 
restauration  pouvait  avoir , et  la  nécessité  de  quel- 
ques concessions , parmi  lesquelles  la  première  de 
toutes  était  le  renvoi  de  M.  de  Blacas , et  la  composi- 
tion d’un  ministère  avec  la  présidence  donnée  à 
M.  de  Talleyrand.  Le  roi  répondit  qu’il  examine- 
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rait  ; et  le  miuistre  de  sa  maison  continua  d’absorber 
tonte  sa  confiance.  Cependant  M.  le  comte  d’Artois, 
qui  ne  pouvait  .soulD-ir  les  favoris  qui  n’étaient  pas 
les  siens,  commençait  d'ébranler  le  crédit  de  M.  de 
Blacas.  $.  K.  avait  un  ministère  de  prédilection, 
dans  lequel  entraient  en  première  ligne  M.M.  de 
Vanblanc  et  Capelle.  Toutes  les  aflbires  du  gourer- 
nemrnl  royaliste  de  Gand  se  bornaient  alors  à ceci  : 
M.  de  Jaucourt  communiquait  les  dépêches  de 
Vienne,  et  le  duc  de  Feltre  suivait  quelques  intri- 
gues avec  des  généraux  et  olBciers  de  l'armée  du 
Nord,  circonstance  qu’il  ne  faut  pas  oublier  quand 
on  juge  le  désastre  de  XVaterloo.  Le  20  mai,  M.  de 
Chateaubriand  fit  un  nouvel  exposé  sur  la  situation 
de  la  France  : • Cette  France  demande  son  monar- 
que; vos  sujets  ne  dissimulent  plus  leurs  senti- 
ments ; les  uns  viennent  se  ranger  autour  de  vous , 
les  autres  font  éclater,  dans  l’intérieur,  leur  amour 
pour  leur  souverain  légitime.  Bonaparte  appelle 
l’anarchie  an  secours  du  despotisme , etc.  • Toutes 
ces  phrases  tendaient  à demander  au  roi  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  procureurs-généraux , ofTi- 
ciers  de  l'ordre  civil  et  judiciaire , de  poursuivre  les 
fauteurs  et  complices  de  Louis  XVIll,  comme  le 
portait  un  décret  de  Napoléon  ; tout  fonctionnaire 
qui  exécuterait  ce  décret  devait  être  traduit  devant 
les  tribunaux  et  puni  conformément  aux  lois  du 
royaume.  Quoique  l'ordonnance  fût  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  de  Chateaubriand,  elle  était  contre- 
signée par  M.  Dambray , chancelier  de  France. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin , les  frayeurs  com- 
mencèrent à se  répandre  à Gand  ; chaque  jour  ou 
annonçait  l'invasion  des  Français  et  l'arrivée  de 
Napoléon  à Bruxelles;  on  parla  dès  lors  dans  le  con- 
seil de  changer  la  résidence  royale,  parce  qu’elle 
était  trop  près  de  la  frontière;  Louis  XVIll  répu- 
gnait à ce  changement;  et,  comme  les  nouvelles 
étaient  démenties  le  lendemain,  le  roi  se  moquait  un 
peu  du  dévouement  poltron  de  quelques  fidèles  ser- 
viteurs. 

La  famille  royale  ne  se  trouvait  pas  tout  entière 
à Gand.  M.  d’Angouléme,  resté  en  Espagne,  cher- 
chait à réunir  une  armée  dans  la  Péninsule  |wur  at- 
taquer par  les  frontières  du  midi  et  secouder  le 
mouvement  royaliste.  M""  d’.Angoulême,  accueillie 
en  .Angleterre,  était  venue  voir  son  oncle  à Gand,  et 
était  immédiatement  retournée  à Londres,  où  sa  cou- 
rageuse conduite  à Bordeaux  lui  avait  donné  de  l’in- 
fluence. Elle  insistait  auprès  du  cabinet  pour  qu’il 
interprétât,  en  faveur  de  la  famille  des  Bourbons , 
le  mémorandum  dont  le  traitédu  25  mars  avait  été 
accompagné.  M*»  d’Angoulême  fut  en  quelque  sorte 
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le  négoclatenr  de  I^uis  XVIII  auprès  du  prince 
régent.  Elle  obliat,dan.s  nue  entrevue,  la  promesse, 
sinon  formelle,  au  moins  ra.s.surante,  que  l’Angle- 
terre ne  reconnaîtrait  d’autre  gouvernement  que 
celui  de  la  branche  aînée. 

M.  le  comte  d’Artois  voyait  alors  beaucoup.£on 
frère, se  mêlait,  autant  qu’il  le  pouvait,  d’affaires, 
et  cherchait  à consolider  son  influence.  H reprochait 
au  roi  sa  conduite  trop  lil>érale,  et  attribuait  à cette 
circonstance  la  conspiration  des  cent-jours  ; il  en 
citait  comme  preuve  le  dévouement,  sans  conditions, 
du  Midi  et  de  la  Vendée.  Car  ces  provinces  mar- 
chaient pour  soutenir  le  tr6ne  et  l’autel.  C’est  àTin- 
stigation  de  Mo?isievr  que  le  roi  fonda  l’Ordre  de 
la  Fidélité  pour  tous  les  serviteurs  qui  l’avaient 
suivi  à Gand. 

M.  le  duc  de  Berry  vivait,  soit  à Gand,  soit  à 
Alost,  où  étaient  réunis  quelques  débris  de  la  mai- 
.son  du  roi.  Tous  ces  volontaires  étaient  si  peu  nom- 
breux, si  mal  organisés,  que  les  alliés  ne  songèrent 
même  pas  à s’en  servir  pour  l’armée  active. 

C’était  dans  les  étrangers  que  se  trouvait  la  véri- 
table force  de  l’opinion  royaliste  ; c’était  sur  le  con- 
grès de  Vienne,  sur  les  résolutions  hostiles  prises 
contre  l'empereur  IXapoIéon , que  devait  s’appuyer  le 
triomphe  de  la  oau.se  royale.  On  n’ignorait  point  à 
Vienne  la  situation  de  la  France,  les  efforts  merveil- 
leux du  gouvernement,  mais  on  savait  également  la 
répugnance  des  patriotes  pour  ?iapoléon  et  les  me- 
n^  des  royalLstes.  Jamais  administration  n’avait 
été  mieux  surveillée, mieux  percée  à jour.  Lorsque 
le  Moniteur  apporta,  à Vienne,  l’examen  fait  par  le 
conseil  d’état  de  la  déclaration  du  congrès,  du 
13  mars , le  comité  des  huit  puissauces  crut  la  pièce 
d’une  importance  telle  qu’elle  méritait  une  réponse. 
Une  commission  fut  nommée,  compo.sée  de  MM.  de 
'Fnlleyrand,  >Ves.semberg  et  de  Humboldt.  Elle  pré- 
senta un  travail  au  comité  dont  voici  le  résumé  : 

« Les  puissances  n’avaiont  considéré , dans  leur 
déclaration  du  13  mars,  l’entreprise  de  Bonaparte 
contre  le  roi  de  France,  que  comme  un  attentat  à 
main  armée  envers  le  souverain  légitime,  attentat 
que  toutes  les  l^Lslations  punissent  des  peines  les 
plus  graves.  I.e$  événements  qui  avaient  rendu  mo- 
mentanément à îVapoléon  l’exercice  du  'pouvoir , 
changeaient  de  fait  la  situation,  mais  ne  la  modi- 
liaient  |K>iiit  de  droit.  Le  droit  des  souverains  alliés, 
d’intervenir  dans  la  question  du  r^ime  intérieur  de 
la  France,  était  d’autant  plus  incontestable,  que 
f abolition  du  pouvoir  que  Von  prétendait  y réta- 
blir était  la  condition  fondamentale  du  traité  du 
mois  de  mai  1814;  que  de  l’acceptation  par  la  na- 


tion française,  du  traité  et  de  la  déclaration  des  al- 
liés de  ne  plus  traiter  avec  IHapoléon,  résultait  pour 
elle  la  condition  fondamentale  de  ne  plus  rétablir  le 
pouvoir  que  l&s  alliés  avaient  proscrit;  qu’abolir 
cette  clause  inséparable  du  traité  de  Paris,  c’était 
rompre  ce  traité , et  créer  le  droit  d’intervention 
des  alliés. 

Ce  raisonnement  avait  .son  côté  juste  et  habile;  les 
alliés  séparaient  encore  Xa^voléon  de  la  nation  ; ils 
n’imposaient  pas  les  Bourbons;  ils  dLsaient  seule- 
ment : « Rejetez  Bonaparte , ce  qui  est  une  condi- 
tion de  la  paix  de  181 4 , et  alors  vous  pourrez  vous 
donner  la  forme  de  gouvernement  qui  vous  convien- 
dra ; > c’était  un  développement  du  mémorandum 
de  lord  Castlcreagh. 

Tous  les  contingents  étaient  prêts;  l’Europe  en- 
tière entrait  dans  la  coalition  sans  en  excepter  la 
Suisse,  dont  on  suspendait  la  neutralité  pour  le  cas 
.spécial  de  la  guerre  contre  Bonaparte  ; la  confédéra- 
tion germanique  fournit  son  armée  ; l’Espagne  ad- 
héra à la  coalition , mais  sous  la  condition  expresse 
qu’on  l’admettait  dé.sormai$,  par  l’importance  de  .ses 
.services , dans  la  discussion  de  toutes  les  questions 
qui  se  lieraient  à l’organisation  générale  de  l’Eu- 
rope. La  Suède  ne  fournil  aucun  contingent  à la 
nouvelle  coalition;  l’Angleterre  fut  en  contestation 
avec  le  prince  royal  sur  la  quotité  des  subsides. 
L’acte  du  congrès  fut  arrêté  à Vienne,  le  9 juin, 
deux  jours  avant  le  départ  de  IXapoléon  pour  l’ar- 
mée. Le  roi  de  Suède  protesta  contre  ces  détermina- 
tions, attendu  qu’on  avait  expulsé,  sans  indemnité, 
du  grand-duché  de  Toscane , la  princesse  Éliza , pa- 
rente du  prince  royal , et  qu’on  n’avait  pas  consenti 
à compenser,  en  faveur  de  ce  prince,  la  perte  du 
duché  de  Ponte-Corvo. 

La  discussion  sur  les  traités  de  subsides  ne  souf- 
frit pas  au  parlement  de  plus  grandes  difflcultés  que 
la  question  de  paix  et  de  guerre  ; lord  CasUereagh 
exposa  ; • qu’il  se  félicitait  d’annoncer  à la  chambre 
que  les  puis.sances  alliées , en  vertu  du  traité  de 
Chaumont,  s’étaient  engagées  à mettre  sur  pied 
150  mille  hommes  de  troupes  effectives  ; que  déjà 
r.\utriche avait  son  contingent  employé  en  Italie, 
et  qu’elle  porterait  une  armée  d’^ale  force  sur  le 
Rhin  ; que  235  mille  Ritsses  seraient  sur  les  frontiè- 
res de  France,  à la  fin  de  juin , ainsi  que  236  mille 
Prussiens.  > Sa  Seigneurie  évaluait  les  forces  de  la 
coalition  à plus  d’un  million  d’hommes,  tandis  que 
les  subsides  demandés  n’étaient  calculés  que  sur 
450,000  stipulés  par  le  traité  de  Chaumont;  le  défl- 
cit  de  troupes  que  l’Angleterre  ne  pouvait  fournir 
devait  être  donné  eu  argent  à raison  de  1 1 liv. 
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2 sch.  par  honrnir.  Peu  d’orateurs  s’opposèrent  à la 
motion  (|iii  fut  TOtée  à la  majorité  de  cent  soixante 
voix.  Cette  immense  majorité  s'explique  par  le  res- 
sentiment national  qu'excitait  la  pres.se  contre  Na- 
poléon ; le  seul  Morning  Chronicle  défendait  l’em- 
pire avec  un  talent  remarquable  de  moqueries  et  de 
sarcasmes  prodigués  à lord  Casllcrcagh  et  au  con- 
grès de  Vienne. 

C’est  contre  ces  grandes  mas.ses  armées  qu’avait  à 
lutter  le  génie  de  Napoléon.  Il  n’est  point  dans  le 
but  de  cette  histoire  de  retracer  les  opérations  de  la 
campagne  de  V\  aterloo  ; d’autres  ont  fait  avant  moi 
le  récit  de  ces  glorieuses  funérailles  ; y eut-il  trahi- 
son des  chefs?  llourmont,  Clouet  eurent-ils  des  imi- 
tateurs? En  face  de  l’ennemi  il  y eut  pinsieurs  défec- 
tions d’oITiciers  ; mais  là  ne  fut  point  la  caiLse  de  ce 
désastre;  il  n’est  que  trop  certain  que  l’armée  était 
démoralisée  ; le  soldat  apercevait  dans  ses  chefs  je 
ne  sais  quoi  [de  triste,  de  préoccupé  ; ces  chefs  n’a- 
vaient plus  eux-mémes  celte  énergie  de  la  victoire, 
ce  coup-d’œil  des  grandes  campagnes;  l'iey,Grou- 
chy , Derlon  ne  firent  rien  de  ce  qu’on  pouvait 
attendre  d’eux;  des  cris  de  saure  qui  peut!  des 
instigations  de  désordres  se  faisaient  entendre  dans 
les  rangs;  il  y eut  dans  cette  campagne  de  la  valeur 
individuelle , du  désespoir,  mais  rien  de  ce  courage 
calme , intelligent  qui  caractérisa , en  d’autres  cir- 
constances, les  masses  françaises  ! 

• Journée  incompréhensible!  concours  de  fatali- 
tés inouïes!  s’est  écrié  depuis  Napoléon.  Gronchy, 
Key,  Derlon  ! Y a-t-il  eu  trahison?  N’y  a-t  il  eu  que 
malheur?  Ah  ! pauvre  France!  Et  pourtant,  tout  ce 
qui  tenait  h l’habileté  avait  été  accompli  ! Singu- 
lière campagne,  où  dans  moins  d'une  semaine  j’ai 
vu  trois  fois  s’échapper  de  mes  mains  le  triomphe 
assuré  de  la  France  ! Sans  la  désertion  d’un  traitre , 
J’anéantissais  mes  ennemis  en  ouvrant  la  campagne; 
je  les  écrasais  à Ligny  si  la  gauche  eût  fait  son 
devoir;  je  les  écrasais  encore  à Waterloo  si  ma 
droite  ne  m’eùt  pas  manqué.  Singulière  défaite , où, 
malgré  la  plus  horrible  catastrophe,  la  gloire  du 
vaincu  n’a  pas  sonITert,  ni  celle  du  vainqueur 
augmenté.  La  mémoire  de  l’nn  survivra  à sa  des- 
truction; la  mémoire  de  l’autre  s’ensevelira  peut- 
être  dans  son  triomphe  ! • 

A Paris , une  sorte  de  frémissement , qui  précède 
toujours  les  désastreuses  nouvelles , avait  annoncé, 
dès  le  20  juin,  les  funérailles  de  Waterloo.  On  ne 
connaissait  pas  encore  les  détails  de  cet  événement 
épouvantable;  on  avait  appris  seulement  qu’il  y 
avait  eu  une  grande  bataille , complètement  perdue 
par  'Napoléon , et  que  l’armée  anglo-prtissicnnc  s’a-  \ 


vançait  sur  Paris  à marches  forcées.  Depuis  le 
20  mars  .jamais  l’opinion  pnblique  n'avait  été  ras- 
surée; cette  formidable  coalition  de  l’F.nrope,  qui  sc 
formait  contre  la  France,  était  envisagée  par  les 
esprits  avec  un  indicible  eflVoi.  On  avait  peu  d'espé- 
rance; l’étoile  de  l’empire  avait  péli.  Qu’on  .s’ima< 
gine  donc  le  triste  effet  pro<luit  par  le  désastre  de 
Waterloo!  C’était  un  deuil  dans  toutes  les  réunions 
on  la  patrie  faisait  battre  les  coeurs  français;  on  ne 
s’abordait  le  soir,  dans  Paris , qu’avec  crainte;  on 
se  demandait  ce  que  la  France  allait  devenir,  en 
proie  à une  coalition  de  800  mille  hommes!  Les 
agents  de  la  police  du  duc  d’Otrante  contribuaientde 
tout  leur  pouvoir  à exagérer  les  bruits  et  à faire 
croire  qu’il  n’y  avait  plus  d’espérances  que  dans  un 
traité  prompt  et  efficace  avec  les  alliés,  où  Napoléon 
serait  sacrifié  aux  besoiius  delà  patrie. 

Le  projet  de  se  débarrasser  de  Bonaparte  domi- 
nait la  chambre  des  représentants,  depuis  le  départ 
pour  l’armée  ; elle  savait  que,  victorieux,  l’empe- 
reur se  bâterait  de  la  dissoudre , et  c’était  autant 
l’instinct  de  sa  consenation  qui  la  poussait  à des 
hostilités,  que  la  vieille  rancune  des  patriotes  contre 
Bonaparte.  Le  jour  même  du  combat  de  Ligny,  la 
chambre  adoptait  une  résolution  dans  l’objet  de 
réunir  les  constitutions  éparses,  tenant  ainsi  peu  de 
compte  de  l’acte  additiontiel  ; le  duc  d’Otraiite  main- 
tenait les  représentants  dans  cesdispositions,  sachant 
bien  que  la  chambre  serait  tôt  ou  tard  appelée  à 
jouer  un  rôle  d’action  et  à seconder  ses  desseins  se- 
crets contre  Napoléon. 

Lorsque  le  gouvernement  apprit  les  désastres  de 
>Y aterloo,  le  duc  d’Otrante  appela  chez  lui  les  prin- 
cipaux membres  de  la  chambre  des  repré.sentanls, 
sur  le  concours  des(|ucls  il  devait  s’appuyer  pour 
opérer  sur  la  majorité  ; MM.  de  La  Fayette,  Manuel, 
Dupont  de  l’Eure,  Flaugergues,  Dupin  afné,  Henri 
Lacoste.  Sans  s’ouvrir  à eux,  il  leur  exposa  les  dan- 
gers de  la  patrie,  et  la  possibilité  de  traiter  avec  les 
alliés  sur  des  bases  naliouales,  si  l'on  se  débarras.sait 
de  Napoléon  ; il  fil  entrevoir  à M.  de  La  Fayette 
l’espérance  de  jouer  un  grand  rôle.  • Pourquoi  ne  se 
réunirait-on  pas  autour  du  drapeau  tricolore?  Pour- 
quoi la  garde  nationale  ne  serait-elle  pas  remise  sous 
le  commandement  du  vétéran  de  la  liberté  ? Mais 
la  première  condition,  c’était  d’éloigner  Bonaparte  du 
gouvernement  : il  fallait  arriver  à l’abdication,  et 
si  on  ne  pouvait  l’obtenir,  demander  la  déchéance.» 
M.  de  La  Fayette,  qui  n’avait  pas  un  moment  oublié 
ses  petites  haines  contre  l’empereur,  alioiida  toiit- 
à-fait  dans  ces  idées  ; elles  avaient  été  celles  de  toute 
sa  vie;  il  applaudit  avec  chaleur  aux  résolutions  du 
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duc  d'Olraulc.  • Mais  pourquoi  ne  vous  chargeriez- 
vous  pas  d’attacher  le  grelot,  lui  dit  Fouché  ? Pour- 
quoi ne  feriez-vous  pas  entendre  cette  voix  si  res- 
pectée des  patriotes  ? Prenez  la  parole,  et  la  majorité 
restera  à la  patrie  [ • Il  fut  convenu  que  dans  la 
séance  du  lendemain  M.  de  l.a  Fayette  proclamerait 
les  dangers  de  la  nation,  que  la  chambre  des  repré- 
sentans  se  déclarerait  en  permanence,  que  toute 
tentative  pour  la  dissoudre  serait  considérée  comme 
crime  de  liante  trahison.  < Une  fois  cette  mesure 
adoptée,  il  nous  .sera  facile,  continua  Fouché,  d’ar- 
river i l’abdication  et  à la  formation  d’une  commis- 
sion de  gouvernement  déposée  dans  des  mains 
patriotes.  > M.  de  La  Fayette  eut  dès  lors  l’espé- 
rance d'avoir  la  présidence  de  cette  commission  et 
de  devenir  ainsi  provisoirement  le  chef  du  gouver- 
nement du  pays. 

Toutes  ces  combinaisons  étaient  arrêtées  dans  la 
pensée  que  Tiapoléon  resterait  à l’armée.  Cependant 
le  duc  d'ütrante  avait  prévu  la  possibilité  de  son 
retour  à Paris  -,  et  c'était  en  lui  créant  des  embarras 
de  toute  espèce  qu'il  espérait  amener  l'abdication, 
première  base  de  ses  manoeuvres.  Dès  le  20  au  soir 
l’opinion  unanime  des  salons  répandue  i des.sein 
par  la  police,  était  que  Bonaparte  devenait  un  ob- 
stacle, et  qu’il  fallait  une  abdication  prompte  et 
absolue  de  sa  part. 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  iVapoléon 
arriva  à l’Elysée , le  21 , b quatre  heures  du  matin. 
Après  le  désastre  de  AVaterloo,  l’empereur  avait 
précipité  sa  marche  et  s’était  rendu  à Philippevillc; 
de 'là  il  avait  envoyé  à Lucien  un  bulletin  succinct 
de  la  bataille  i il  disait  conlideiitiellcrocnt  à son 
frère  : «Tout  n’est  point  perdu  ; je  suppose  qu’il  me 
restera,  en  réunissant  mes  forces,  150  mille  hom- 
mes, les  fédérés  et  les  gardes  nationaux  qui  ont  du 
cœur  me  fourniront  100  mille  hommes  ; les  batail- 
lons de  dépôt  50  mille;  j’aurai  donc  .lOO  mille  sol- 
dats à opposer  de  suite  à l'ennemi  ; j'attellerai  l’artil- 
lerie avec  des  chevaux  de  luxe;  j’accablerai  l’ennemi, 
mais  il  faut  qu’on  m'aide , et  qu’on  ne  m’étourdisse 
pas. Tout peutse réparer  encore;  écrivez-moi  l’effet 
que  cette  horrible  échaulTonréc  aura  produitdansla 
chambre;  je  crois  que  les  députés  se  pénétreront 
que  leur  devoir,  dans  cette  grande  circonstance , 
est  de  se  réunir  à moi  pour  sauver  la  France.  Pré- 
parez-les  à me  seconder  dignement  : du  courage  et 
de  la  fermeté  ! ■ 

Arrivé  à Laon,  Piapoléon  réunit  ses  plus  intimes 
ofliciers  pour  leur  demander  conseil  ; son  opinion 
était  de  s’arrêter  à Laon  et  de  le  faire  servir  de 
point  de  ralliement  à sa  garde  ; tel  ne  fut  point  le 


.sentiment  de  M.  de  Labédoyère  : • Il  faut  que  l’em- 
pereur , dit-il , se  rende  directement  dans  le  sein  de 
la  représentation  nationale  ; nouveau  Philippe-Au- 
guste, qu’il  y dépose  la  couronne  pour  i|u’elle  soit 
oflérte  au  plus  digue.  Cet  acte  lui  conciliera  les 
suffrages,  car,  à moins  qu’on  n’en  coiffe  la  tête 
usée  de  M.  de  I.a  Fayette , à qui  pourra-t-on  donner 
une  couronne  qui  a touché  le  front  de  l’empereur  ! • 

• Vous  vous  trompez  sur  l'esprit  des  chambres , 
répondit  M.  de  Chaboulon;  les  repré.sentant$,  loin 
de  plaindre  Napoléon  et  de  venir  à son  secours , l’ac- 
cascront  d’avoir  perdu  la  France  et  voudront  la 
sauver  en  le  perdant.  > 

• Que  Dieu  détourne  un  pareil  malheur , s'écria 
avec  force  M.  de  labédoyère  ! Si  les  chambres  se 
.séparent  de  Napoléon,  tout  est  perdu;  sons  huit 
jours  les  ennemis  seront  à Paris  ; le  neuvième  nous 
reverrons  les  Bourbons.  Quant  à moi,  mon  sort  ne 
sera  point  douteux;  je  serai  le  premier  fusillé.» 

> L’empereur  ne  doit  point  aller  à Paris , dit  H.  de 
Flahaiit , il  faut  qu’il  traite  avec  les  alliés  en  offrant 
son  abdication  en  faveur  de  son  fils.  • 

Les  avis  étant  ainsi  partagés , Napoléon  persistait 
à demeurer  à Laon , mais  la  majorité  lui  fit  observer 
que  l’état  de  l’armée  ne  donnait  pas  l'espérance  de 
pouvoir  tenter  quelque  chose  de  grand  et  de  décisif 
.sans  l’appui  de  l’opinion  et  des  chambres , cl  que  , 
pour  cela , il  était  urgent  que  l'empereur  se  rendit 
à Paris  : • Vous  le  voulez , répondit  Napoléon , mais 
j’ai  le  sentiment  que  vous  me  faites  faire  une  sot- 
tise. • Alors  il  rédigea  à la  hâte  le  bulletin  de  la  ba- 
taille de  Waterloo,  le  lut  à ses  aides-de-cainp,  et , 
comme  après  la  campagne  de  Moscou , il  arriva,  se 
faisant  précéder  de  son  vingt-neuvième  bulletin. 

Il  était  quatre  heures  du  matin,  Ie2l  juin, Na- 
poléon entra  dans  l’Élysée , où  il  fut  reçu  par  le  due 
de  Vicence.  • L’armée  a fait  des  prodiges,  dit-il; 
une  terreur  panique  l’a  perdue  ! Ney  s’est  conduit 
comme  un  fou , il  m’a  fait  massacrer  ma  cavalerie  ; 
je  n’en  puis  plus  I J’étoulTe  là  ! • il  portait  la  main 
sur  son  cœur.  • Mon  intention  est  de  réunir  les  deux 
chambres  en  séance  impériale , je  leur  peindrai  les 
malheurs  de  l’armée , je  leur  demanderai  les  moyens 
de  sauver  la  patrie , et  après  cela  je  repartirai.  > 

• Je  ne  dissimulerai  pas  à Votre  Majesté,  répon- 
dit le  duc  de  Vicence,  qu’il  règne  une  grande  fer- 
mentation dans  les  esprits , et  je  n'hésite  pas  de  dire 
toutes  mes  craintes  sur  ce  que  les  chambres  ne  se- 
conderont pas  vos  intentions;  Votre  Majesté  eût 
mieux  fait  de  rester  à l'armée.  • 

• Je  n’ai  plus  d'armée , dit  Napoléon , avec  un  ac- 
: cent  de  désespoir  ; je  retrouverai  des  hommes  ; mais , 
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connent  les  amer  ! Cependant  tout  pourra  se  répa- 
rer ; j'espére  que  les  députés  me  seconderont  ; vous 
avez  mal  jugé  de  leur  esprit  ; la  majorité  est  bonne, 
française;  je  n’ai  contre  moi  que  I,a  Fayette,  Lan- 
juinais  et  Flaugergues  : je  les  gène;  ils  voudraient 
travailler  pour  eux;  ma  présence  les  contiendra. 
\ U reste,  j'ai  mandé  tout  mon  conseil  des  minitres.  > 

A sept  heures  ce  conseil  fut  convoque  ; • Vous 
connaissez  nos  malheurs,  dit  Napoléon;  ils  sont 
grands;  si  l'on  dispute,  tout  est  perdu.  L’ennemi 
est  eu  France;  j'ai  besoin,  pour  sauver  la  patrie, 
d’une  dictature  temporaire;  dans  l'intérét  de  la  pa- 
trie , j’ai  besoin  de  ce  pouvoir  ; il  serait  plus  utile , 
plus  national  qu’il  me  fut  donné  par  les  cliambres. 
Dites-moi  franchement  vos  opinions.  • 

Celle  de  Carnot  fut  pleine  d'énergie  ; il  fallait  dé- 
clarer la  patrie  en  danger;  appeler  aux  armes  les 
fédérés,  les  gardes  nationales , mettre  Paris  en  état 
de  siège , le  défendre , se  retirer,  s'il  le  fallait , der- 
rière la  Loire.  Carnot  ne  répugnait  point  à investir 
Napoléon  d’une  dictature  ; préoccupé  de  l'idée  qu’a- 
vant tout,  il  fallait  délivrer  le  sol  des  étrangers,  il 
eût  conOé  à Bonaparte  tous  les  pouvoirs  que  le  comité 
de  salut  public  avait  centralisés  pour  repousser  la 
coalition  en  1793. 

M.  de  Caulaineourt  rappela  qu’en  1814  l’occupa- 
tion de  Paris  par  les  étrangers  avait  décidé  la  ques- 
tion , et  qu'il  eu  serait  de  même  aujourd’hui  que  la 
force  était  dans  les  chambres  et  dans  leur  union  avec 
l'empereur. 

• C’est  aussi  mon  avis,  répondit  le  duc  d’Otrante; 
montrons  aux  chambres  de  la  condanoe , de  la  bonne 
foi;  il  faut  leur  faire  sentir  qu’il  est  de  leur  devoir 
de  se  réunir  à l’empereur,  pour  sauver  l’indépen- 
dance de  la  patrie.  > 

• Les  députés  sont  trop  mal  disposés,  s’écria  le 
duc  Decrés.  — Je  le  pense  également,  reprit  le 
comte  Régnault;  peut-être  un  douloureux  sacridee 
sera  imposé  à Votre  Majesté.  — L’abdication, 
n’est-ce  jias,  dit  Tiapoléon!  — J’ajouterai  que  tel 
est  l’esprit  de  la  chambre , que  si  cette  abdication 
n’est  point  offerte , elle  pourra  être  demandée.  > 

• Eh  bien  ! dit  Lucien,  si  la  chambre  ne  vent  pas 
seconder  l’empereur,  il  doit  se  passer  de  son  appui, 
le  salut  de  la  patrie  doit  être  la  première  loi  de  l’é- 
tat, et  puisque  la  chambre  pourrait  ne  pas  être 
disposée  à s’unir  à ?iapoiéon  pour  sauver  la  France, 
il  faut  qu’il  la  sauve  tout  seul.  Il  faut  qu’il  se  dé- 
clare dictateur  ; qu’il  mette  la  France  en  état  de 
siège,  et  qu’il  appelle  à sa  défense  tous  les  bons  pa- 
triotes, tous  les  bons  Français.  > 

Le  conseil  durait  encore,  que  déjil  la  chambre 


des  représentants  avait  pris  une  première  et  impor- 
tante résolution.  Après  la  conférence  chez  le  duc 
d’Otrante,  les  députés  patriotes  s'étaient  réunis,  et 
leur  majorité  étant  comptée , ils  préparèrent  leur 
succès  de  tribune  et  de  votes.  M.  de  La  Fayette  , 
ainsi  qu’il  en  était  contenu , se  chargea  de  porter 
le  coup;  il  devait  être  appuyé  , et  la  résolution  en- 
levée dans  la  même  séance;  Fouché , qui  ne  pouvait 
pas  oIRciellement  présider  à cette  petite  conspira- 
tion , s’y  était  fait  représenter  par  M.  Jay,  entière- 
ment dévoué  à ses  desseins.  Ce  n’était  pas  un 
homme  de  haute  capacité  politique;  mais  un  esprit 
assez  fin  et  une  certaine  douceur  de  formes , une 
sorte  de  bonhomie,  luicréaient  quelque  influence  sur 
une  fraction  de  la  chambre. 

La  séance  s’ouvrit  dès  le  matin  ; il  y avait  sur 
toutes  les  physionomies  une  grande  inquiétude,  une 
de  ces  tristesses  qui  annonçait  les  grandes  crises  de 
la  patrie;  M.  de  l.a  Fayette  monta  à la  tribune  au 
milieu  du  plus  grand  silence  et  s’exprima  ainsi: 
• Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois,  depuis 
bien  des  années,  j’élève  une  voix  que  les  vieux  amis 
de  la  patrie  reconnaîtront  encore , je  me  sens  ap- 
pelé aussi  à vous  parler  des  dangers  de  la  patrie , 
que  vous  seuls  à présent  avez  le  pouvoir  de  sauver. 
Des  bruits  sinistres  s’étaient  répandus  ; ils  sont 
malheureusement  confirmés  ; voici  le  moment  de 
nous  rallier  autour  du  vieil  étendard  tricolore , 
celui  de  la  liberté , de  l’égalité  et  de  l'ordre  public  : 
c’est  celui-là  seul  que  nous  avons  à défendre  contre 
les  prétentions  étrangères  et  contre  les  tentatives 
intérieures.  Permettez,  Messieurs,  à un  vétéran  de 
cette  cause  sacrée  , qui  fut  toujours  étranger  à 
l'esprit  de  faction , de  vous  soumettre  quelques  ré- 
solutions préalables  dont  vous  apprécierez , j’es- 
père, la  nécessité.  > En  conséquence,  M.  de  La  Fayette 
proposait  que  la  chambre  des  représentants  décla- 
rât que  l'indépendance  de  la  nation  était  menacée , 
que  toute  tentative  pour  di.ssoudre  la  chambre  dé- 
clarée permanente, était  nn  crime  de  haute  trahi- 
son : on  proclamait  les  dangers  de  la  patrie , nn 
appelait  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
à la  défense  du  territoire  et  de  la  représentation 
nationale;  les  ministres  étaient  invités  à se  rendre 
sur-le-champ  dans  l’assemblée.  Ce  décret  fut  ac- 
cueilli et  adopté  presque  d’enthousiasme  ; et  pour- 
tant il  séparait  la  cause  de  l’empereur  de  celle  de 
la  chambre;  ce  n'était  plus  autour  de  .Napoléon 
qu’on  allait  se  réunir,  mais  autour  du  vieux  dra- 
peau de  1789!  la  chambre  allait  le  défendre  contre 
les  lenlaliret  intérieuret  ! que  signifiaient  toutes 
CCS  expressions , si  ce  n’est  qu’on  ne  voulait  plus  de 
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Napoléon  ?C«  oiessage  fui  adressé  à la  chambre  des 
pairs  el  aux  ministres. 

En  ce  moment , M.  Régnault  de  Saint-Jean  d'\n- 
gely  portait  aux  représentants  un  bulletin  abrégé 
de  aterloo.  • E’iiilenlion  de  l’empereur,  disait  le 
mes,sagccsl  de  se  concerter  avec  les  reprc.senlants 
sur  les  mesures  législatives  qu’appelait  la  gravité 
des  circonstances.  ■ 

On  l'écoula  à peine  ; la  cliambie  était  fortement 
pré'oceupée  -,  les  ministres  mandés,  aucun  d'eux  n’a- 
vait encore  |>aru.  On  disait  qu'à  la  suite  d'un  con- 
.seil  extraordinaire,  l’empereur  avait  résolu  la  dés- 
solution  de  la  chambre,  que  des  troupes  allaient 
être  dirigées  contre  la  représentation  nationale.  Il 
y avait  du  tumulte  aux  portes  de  1’as.semblée  -,  an 
moindre  bruit,  les  représentants  s’imaginaient  voir 
paraître  les  bonnets  à poil  du  général  Lannes,  les 
grenadiers  qui  avaient  chas.sé  le  conseil  des  cinq- 
cents  par  les  fenêtres.  Le  nom  de  Lucien  faisait 
faire  de  sinistres  rapprochements! 

l II  billet  du  duc  d'Otrante  à M.  Jay  lui  disait  : 

■ Occupez  l’assemblée  ; soyez  tranquille.  ■ M.  Jay 
monta  à la  tribune,  et,  feignant  de  s’étonner  que 
les  ministres  n’eiisscnl  pas  répondu  à nn  premier 
message  , demanda  qu’il  en  fut  fait  un  second  ; Ma- 
nuel répondit  : < Mais , en  attendant , ne  nous  lais- 
.sons  pas  surprendre  ; des  bruits  sinistres  circulent  j 
on  vent  attenter  à riiidépendance  des  cliambre.s.  ■ 
Il  proposa  en  conséquence  que  la  chambre  nommât 
un  chef  de  la  garde  nationale;  ceci  était  concerté 
avec  M.  de  La  Fayette  pour  le  porter  à ce  comman- 
dement • C'est  trop  inconstitutionnel , • s’écrie- 
t-on  de  tontes  parts  ; • mais , dit  Penière  de  la 
Cairréze,  il  faut  (|uc  nous  ayons  un  commandant 
sous  la  main , car  le  général  DurosncI , qui  com- 
mande aujourd'hui , |ieul  refuser  d’ablem|it'rer  à 
notre  réquLsition.  • lut  proposition  fut  rejetée  , et 
M.  de  La  Fayette  ainsi  déconcerté  dans  son  pre- 
mier dessein.  Un  second  message  fut  adressé  aux 
ministres,  et  le  président  lut  en  réponse  un  billet 
oniciel  du  duc  d'Otrante,  ainsi  con^u  : • Monsieur 
le  président,  ayant  été  retenus  jusqu’à  présent  au 
conseil , nous  allons  nous  rendre  dans  le  sein  de  la 
chambre.  • 

Ce  billet  était  l'ccuvre  particulière  du  duc  d'O- 
trante. !Nap(déon  avait  défendu  à scs  ministres 
d'obéir  aux  ordres  des  repré-sentanUs;  mais  enfin  il 
céda , el  il  leur  |>ermil  d’arcompagner  le  prince  Lu- 
cien , son  commissaire  extraordinaire,  dans  la  mis- 
sion qu'il  lui  avait  donnée  auprès  des  chambres.  Le 
prince  était  portcur'd’nn'mcssage  secret  ainsi  conçu  ; 
■ Sa  Majesté  invite  les  représentants  à s’unir  avec  le 


chef  de  l'état,  pour  préserver  la  patrie  du  malheur 
de  retourner  sous  le  joug  des  Bourbons  ou  de  deve- 
nir, comme  les  Polonais,  la  proie  de  l'étranger.  Sa 
Majesté  propose  que  les  deux  chambres  nomment 
respectivement  une  commission  de  cinq  membres , 
pour  se  concerter  avec  les  ministres  sur  les  mesures 
de  salut  public  et  sur  les  moyens  de  traiter  la  paix 
avec  les  coalisés.  > 

Le  prince  Lucien  demanda  le  comité  secret , et 
c'est  ici  que  se  passa  une  scène  de  haines  et  de  peti- 
tes vengeances  contre  INapoléon.  Le  député  Henri 
Lacoste  fut  le  premier  à prendre  la  parole  : • Le 
voile  est  donc  déchiré,  s’écrie-t-il  ; nos  malheurs 
sont  connus!  Le  moment  n’est  point  venu  de  deman- 
der compte  au  chef  de  l’état  du  sang  de  nos  braves 
el  de  l’honneur  national  ; vous  nous  parlez  d’indé- 
pendance nationale,  vous  nous  parlez  de  paix,  mi- 
nistres de  lüapoléun , mais  quelles  nouvelles  bases 
donnerez-vous  à vos  n^ocialions'i’  Vous  le  savez 
comme  nous,  c’est  à Vapolcon  que  l'Europe  a déclaré 
la  guerre;  je  ne  vois  que  lui  entre  la  paix  et  nous!  > 

• Eli  quoi  ! s’écria  Lucien  , aurions-nous  encore 
la  faiblesse  de  croire  au  langage  de  nos  ennemis  ! >e 
donnons  pas  une  seconde  fois  dans  le  piège  qu’ils 
tendent  à notre  coiiGance  et  à notre  crédulité!  Je 
vous  en  conjure,  citoyens,  au  nom  sacré  de  la  pa- 
trie, ralliez-vous  autour  du  chef  que  la  nation  vient 
de  replacer  si  solennellement  à sa  tête  ; songez  que 
vous  ne  pouvez  vous  .séparer  de  l'empereur  sans  per- 
dre l’état , sans  manquer  à vos  serments , sans  flétrir 
l'honneur  national  ! • 

Ici  M.  de  La  Fayette  fit  encore  entendre  sa  haine 
impitoyable  contre  celui  qui  l’avait  sauvé  des  ca- 
chots d'OImulz  ; • Vous  nous  accusez  de  manquer  à 
nos  dev  oirs;  avez-vous  oublié  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  Napoléon?  Depuis  dix  ans,  plus  de  trois 
millions  de  Français  ont  péri  pour  un  homme  qui 
veut  lutter  encore  aujourd’hui  contre  toute  l’Europe. 
>ous  avons  assez  fait  pour  lui  ; notre  devoir  est  de 
sauver  la  patrie.  • 

Ce  comité  secret  eut  pour  résultat  la  nomination 
de  commissaires  chargés  de  s’entendre  avec  les  con- 
seillers d’état  désignés  par  Napoléon , sur  les  me- 
sures de  salut  public  ; la  commission  fut  composée 
du  bureau  delà  chambre , c’est-à-dire  de  M.M.  I.an- 
juinais,  La  Fayette,  le  général  Grenier,  Flauger- 
gucs  el  Dupont  de  l’Eure. 

La  commission  extraordinaire  se  réunit  dans  la 
soirée  du  21.  Le  prince  Lucien,  qui  la  présidait, 
avait  déclaré,  en  ouvrant  ses  séances,  • que  l'em- 
pereur était  prêt  à tous  les  sacrifices  que  la  France 
pourrait  exiger,  même  à l’abdication;  mais  que. 
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pour  recourir  à cette  ressource  cxtraordiDaire,  il 
était  convenable  d’attendre,  dans  l'iiitérét  de  la 
France  elle-m^me , le  résultat  des  ouvertures  qui  se- 
raient faites  aux  alliés.  > 

M.  de  La  Fayette  déclara  • que  les  mesures  pro- 
posées ne  répondaient  point , selon  lui , à l’attente 
générale  ; le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  ré- 
sidait exclusivement  dans  l’abdication  de  l'empe- 
reur. • Cette  opiniond’un  esprit  préoccupé  ne  triom 
pba  pas  ; la  majorité  proposa  de  déclarer  qu’une 
commission  nommée  directement  par  les  deux  cham- 
bres serait  chargée  de  négocier  avec  les  puis.sances 
coali.sées , aux  conditions  de  respecter  l’indépendance 
nationale  et  l’int^rité  du  territoire. 

Le  rapport  en  fut  fait  dans  la  séance  du  22  juin 
par  le  général  Grenier;  il  excita  des  murmures  dans 
la  chambre  : • Cela  ne  suflit  pas , s’écriait-on  de  tou- 
tes parts.  > Les  esprits  n’étaient  pleins  que  de  l'ab- 
dication de  l’empereur  ; il  semblait  qu’une  fuis  ob- 
tenue, la  patrie  était  sauvée. 

• Les  alliés  ont  hautement  déelaré  qu’ils  ne  trai- 
teraient  jamais  avec  nous,  tant  que  nous  aurions 
.'lapolconà  notre  tète;  voulez-vous  nous  exposer  à 
voir  une  armée  s'avancer  vers  la  capitale , nous  im- 
poser cette  ancienne  famille?...  Point  de  Bourbons! 
s’écric-t-on;  engageons  l’empereur  à abdiquer! 

> Envoyons  une  commission  pour  lui  exprimer 
l'urgence  de  sa  détermination.  Nous  voulons  tous 
sauver  la  patrie , continua  le  général  Solignac,  mais 
coaservons  l’honneur  et  la  liberté  du  chef  de  l’État. 
Je  ne  demande  qu’une  heure;  si  je  suspendais  cet 
acte  jusqu’à  ce  soir,  demain  on  pourrait  m’opposer 
quelques  considérations  ; mais  une  heure  ! • 

Alors  on  entendit  encore  la  voix  de  M.  de 
La  Fayette  s’attachant  au  cadavre  glorieux  de  Na- 
poléon : • si  alors  le  message  d’abdication  n’est  pas 
arrivé , je  demanderai  la  déchéance.  • La  séance  fut 
su-spendue. 

Pendant  ce  temps , voici  ce  qui  se  passait  aux 
pairs  : 

C’était  Carnot  que  Napoléon  avait  chargé  de  leur 
porter  le  triste  bulletin  de  Waterloo.  Il  y avait  dans 
cette  chambre  un  plus  grand  attachement  pour 
l’empereur;  mais  elle  était  sans  force  et  sans  crédit  sur 
l’opinion.  FJIe  s’était  réunie.sur  une  invocation  ex- 
traordinaire. La  ^lysionomie  consternée  de  l’archi- 
chancelier , le  teint  pâle , fatigué  d’un  grand  nombre 
degéiKTanx  donnaient  la  |iénible  certitude  de  grands 
désastres.  A deux  heures , un  messager  de  la  cham- 
bre des  représentants  apporta  la  résolution  qui  dé- 
clarait le  danger  de  la  patrie.  Le  comte  Thibaudeau 
fit  l'éloge  de  l'énergie  des  représentants;  m.iis  I\I.  de 


Pontécoulaut  s’étonna  qu’en  présence  de  Napoléon  , 
les  chambres  pussent  traduire  des  ministres  à leur 
barre.  «Gardons-nous,  s’écria  Quinette,  lié  d'avance 
avec  Fouché  ; gardons-nous  d’expo.ser  la  représen- 
tation nationale  à se  divi.ser  en  deux  partis.  Quoi  ! 
la  chambre  des  pairs  resterait  oisive,  tandis  que  celle 
des  représentants  montre  une  noble  activité!  «.Après 
quelques  discussions  sans  gravité,  la  chambre  des 
pairs  adopta  le  message  des  représentants.  Comme 
cette  chambre,  elle  nomma  également  cinq  membres 
pour  faire  partie  de  la  commission  extraordinaire; 
ce  furent  MM.  Boissy-d’Anglas,  Thibaudeau,  De- 
jean  , Drouot , Andréossy , hommes  sages  et  pa- 
triotes. 

Lorsque  Carnot  lut  à la  chambre  des  pairs  un 
bulletin  plus  rassurant  sur  les  désastres  de  W ater- 
loo , frappé  de  je  ne  sais  quel  vertige  le  prince  de  la 
Moskowa  s’écria  ; « La  nouvelle  que  vient  de  nous 
lire  le  ministre  de  l’intérieur  est  faus.se,  fausse  sous 
tous  les  rapports;  l’ennemi  est  vainqueur  sur  tous 
les  points  ; j’ai  vu  le  désordre , puisque  je  comman- 
dais .sous  les  ordres  de  l’empereur.  D'après  les  résul- 
tats des  désastreuses  journées  du  16  an  18  on  ose 
nous  dire  qu’on  a aclievé  de  battre  l'ennemi  ; le  fait 
est  faux.  Voilà  notre  véritable  position  : L’ennemi 
est  à Nivelles , avec  80  mille  hommes;  dans  six  ou 
sept  jours  il  peut  être  dans  le  sein  de  la  capitale  ; il 
n’y  a plus  d’autre  moyen  pour  le  salut  public  que  de 
faire  des  propositions  à l’ennemi.  • 

Ces  paroles  plus  qu’imprudentes  portèrent  l'elTroi 
dans  la  chambre  des  pairs  ; Napoléon  les  connut  en 
même  temps  que  l’adoption  par  cette  cliambredela 
proposition  de  M.  de  La  Fayette.  11  avait  compté  sur 
l’appui  des  pairs;  cet  appui  lui  échappait  Toute  la 
journée  du  2 1 s’était  passée  en  pourpalers , en  con- 
férences sur  l’utilité  de  son  abdication.  Ses  plus  in- 
times conseillers  le  sollicitaient  d’abdiquer;  Beqja- 
min-Constant  eut  deux  conversations  avec  lui  dans 
la  même  journée.  Chose  remarquable  ! tandis  qne 
de  toute  part  on  sollicitait  l'abdication  de  l’empereur 
dans  les  chambres , dans  les  salons , le  bas  peuple , 
les  fédérés  faisaient  entendre,  dans  les  Champs-Ely- 
sées et  sous  les  fenêtres  du  palais , les  cris  de  rire 
r empereur  ! « Vous  voyez  ,d  isait  Napoléon  à la  com- 
mission; qu’ai-je  fait  pour  le  peuple?  il  m’aime, 
cependant,  il  me  soutient  ; c'est  qu’il  comprend  que 
je  puis  seul  le  sauver  et  venger  la  patrie;  mais  ces 
hommes  comblés  de  mes  bienfaits , ceux-là  me  tra- 
hissent ! > Enfin , Napoléon  céda  aux  plus  pressantes 
sollicitations  de  Régnault  de  Saint-Je.nn-d'Angely, 
de  Lucien  et  de  Joseph , à qui  le  duc  d’Olrante  av  ait 
donné  sa  parole  de  faire  proclamer  le  roi  de  Rome. 
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• Si  l’cmiwreur  abdique,  avait  dit  Fouché , cela  va 
sans  dire , le  roi  de  Rome  sera  proclamé  : n’est -ce 
pas  notre  intérêt  à tous? — Eufin , lui  dit  ?iapoléon, 
écrivez  à vos  amis,  à ces  messieurs , qu'ils  se  tien- 
nent tranquilles,  ils  seront  satisfaits.  • Fouché  n’y 
manqua  pas.  l u nouveau  billet  écrit  à MM.  Jay, 
1j  Fayette  et  I jujuinais , les  invitait  à maintenir 
la  chambre  dans  le  calme , que  l’acte  tant  désiré  al- 
lait ciiflu  arriver. 

11  fallait  ces  assurances,  pour  comprimer  celte 
lâche  mutinerie  de  (|uelques  uns  des  membres  de  la 
majorité  contre  le  malheur.  Us  insultaient  le  minis- 
tre de  la  guerre  Davoust , accusé  d’avoir  voulu  mar- 
cher sur  la  représentation  nationale ;enOii,  l'heure 
à peine  écoulée , un  murmure  de  contentement  se 
manifeste  ; on  entend  ces  mots  : • L’empereur  ab- 
dique; plus  de  Hoiirbons,  point  de  llourbons;  il  ab- 
dique au  profit  de  la  nation.  > .Mors  le  président, 
d’une  vois  émue  et  grave , lit  lecture  de  la  pièce 
suivante  : < Français!  en  commençant  la  guerre 
pour  soutenir  l’indépendance  nationale , je  complais 
sur  la  réunion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  vo- 
lontés , et  sur  le  concours  de  toutes  les  autorités  na- 
tionales; j’étais  fondé  à en  espérer  le  succès , cl  j’a- 
vais bravé  toutes  les  déclarations  des  piiis.sances 
contre  moi.  Les  circonstances  me  paraissent  chan- 
gées. Je  m’offre  en  .sacrifice  â la  haine  des  ennemis 
de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
déclarations,  et  n’en  vouloir  réellement  qu’à  ma 
personne  ! Ma  vie  politique  est  terminée , et  je  pro- 
clame mon  fils  sous  le  titre  de  >apoléou  11 , empe- 
reur des  Français.  Les  ministres  actuels  formeront 
le  conseil  de  gouvernement.  L’intérét  que  je  (lorte  à 
mon  fils  m’engage  à inviter  les  chambres  à organiser 
sans  délai  la  régence  par  une  loi.  L'ni.ssez-vous  tous 
pour  le  salut  public  et  pour  rester  uuc  nation  indé- 
pendante. • 

A la  lecture  de  cette  pièce  écrite  de  la  main  du 
prince  Lucien , ce  ne  fut  que  joie  et  trépignement 
dans  la  chambre.  On  croyait  que  tout  était  terminé, 
que  la  patrie  était  sauvée , que  le  seul  obstacle  pour 
négocier  avec  un  gouvernement  improvisé  avait  en- 
fin disparu , que  les  alliés  ne  feraient  dé.sormais  au- 
cune opposition  ! qu’il  n’y  aurait  qu’à  vouloir  pour 
obtenir  un  traité!  Pauvres  têtes  politiques,  qui  ne 
voyaient  pas  qu’en  renversant  le  seul  ixiint , la  seule 
unité  militaire  qui  pouvaient  réunir  l’armée  et  la 
population  , elles  se  livraient  pieds  et  poings  liés  à 
la  coalition  ; elles  croyaient  trcs-sérieuseinent  obte- 
nir sans  les  Bourbons , f indépendance  de  la  patrie 
et  l’intégrité  du  territoire,  comme  si  f Europe  avait 
armé  800  mille  hommes  sans  espérer  d’indemnité. 


sans  rétablir  le  principe  d’ordre  et  de  paix  en  Eu- 
rope , renversé  au  20  mars  ! 

H n’y  avait  que  deux  partis  à prendre  ; ou  main- 
tenir Bonaparte  et  poursuivre  une  guerre  nationale, 
ou  proclamer  les  Bourbons  et  prévenir  ainsi  l’occu- 
pation armée  ; la  chambre  des  représentants , con- 
duite par  des  chefs  incapables  et  haineux , se  jeta  en 
dehors  de  ces  deux  seules  combinaisons  possibles! 
Qu’arriva-t-il  ? C’est  que  tout  essoufllée  de  déclama- 
tions , et  jouée  par  les  habiles , elle  se  Ht  mettre  à ht 
porte  par  un  piquet  de  landwer  prussienne  ! 


connissiox  DE  corvEn.xEHEXT.  — nicoci.vTioxs 
DIFLOMATIQCES.  — CAFITt'LATIOX  DE  FAIUS.  — 
lOl’IS  XVIII. 

Juin-Juitlct  1815. 

Le  duc  d'Otrante  s’était  chargé  de  porter  à la 
chambre  des  représentants  l’acte  d’abdication.  Il 
avait  voulu  par  là  s’assurer  le  mérite  d’une  résolu- 
tion qui  plaisait  tant  à la  majorité,  et  se  réserver 
ainsi  la  direction  politique  du  mouvement  ; il  accom- 
[lagna  cette  communication  officielle  d’une  projio- 
sition  pour  que  la  chambre  eiàt  à désigner  une  com- 
mission de  cinq  membres  chargés  de  se  rendre  auprès 
des  alliés,  et  d’y  traiter  des  intérêts  de  la  France 
dans  les  circonstances  et  les  positions  nouvelles  où 
elle  allait  se  trouver. 

Le  discours  du  duc  d’Otrante  ne  disait  pas  un  mot 
de  Aa|K)léon  II , et  pourtant  l’abdication  était  faite 
en  sa  faveur , et  les  constitutions  assuraient  l’héré- 
dité de  la  couronne  imivériale  ; .liapoléon  s’était  iei 
encore  lromi»é  sur  l’esprit  de  la  chambre.  Malgré 
toutes  les  tirades  patriotiques,  il  y avnit,  chez  les 
représentants , pour  des  alliés , espérance  dans  le  duc 
d’Otrante;  ou  ne  voulait  prendre  aucun  engage- 
ment , afin  de  sc  réserver  toute  latitude  dans  le  traité 
à conclure  avec  les  étrangers. 

line  suite  de  pro|iositions  furent  présentées  dans 
cette  séance.  M.  Dupin,  par  une  argiimeiitalion 
d’avocat  et  de  barreau,  soutint  que  l’abdication  ne 
pouvait  être  obligatoire  et  valable  qu’alors  qu’elle 
formerait  un  contrat  synallagmatique;  il  proposait 
donc  à la  chambre  • d’accepter  l’abdication  de  Na- 
poléon , de  sc  déclarer  assemblée  nationale , de 
nommer  une  commission  de  gouvernement  compo- 
sée de  cinq  membres  qui  désignerait  un  géuéra- 
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t$siine;une  commission  spéciale  serait  chargée  de 
rédiger  une  conslitulion , base  du  pacte  que  devrait 
jurer  le  chef  choisi  par  le  peuple.  » La  formation 
d’une  commission  de  gouvernement  était  le  plan 
secret  du  duc  d’Ülranle. 

M.  Scipion  ' onrgues  mo  ifia  cette  pro  osition 
au  profil  de  M.  de  I.a  Fayette  ; il  voulait  que  la 
chambre  des  représentants  se  déclarât  assemblée 
constituante;  que  le  maréchal  Macdonald  fût  nommé 
provisoirement  généralissime  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  le  général  La  Fayette  commandant 
des  gardes  nationales. 

Ces  deux  propositions  furent  vivement  combat- 
tues par  M.  Régnault  de  Sainl-Jean-d’Angely,  ex- 
pression des  partisans  de  A’apoléoii  IL  Enfin,  mo- 
difiant la  proposition  de  M.  Dupin  , la  chambre 
arrêta  qu’une  commission  de  cinq  membres  serait 
nommée,  savoir,  trois  )>ar  les  rcpré.scntants,  et  deux 
par  la  chambre  des  pairs , à reffcl  d’exercer  toutes 
les  fonctions  du  gouvfrncment.  Le  .scrutin  donna 
les  résultats  suivants  : Carnot  obtint  324  suffrages 
sur  511,  le  duc  d’ülrantc  293,  le  général  Gre- 
nier 204 , le  maréchal  .Macdonald  137,  M.  de  La 
Fayette  142,  1 iauguergucs'46;  au  second  tour  de 
scrutin  Carnot,  Fouciié  et  Grenier  furent  procla- 
més membres  de  la  commission,  (.'était  encore  un 
échec  pour  le  parti  de  M.  de  La  Fayette;  il  avait 
fait  tout  au  monde  pour  obtenir  une  place  dans 
la  commission , et  de  là , la  présidence  du  gouver- 
nement ; mais  le  duc  d’Olrante  manoeuvra  avec  plus 
d’habileté  ; il  flt  porter  sur  lui-même  et  sur  Car- 
not toutes  les  voix  dqs  impérialistes , qui  accusaient 
M.  de  La  Fayette  d’avoir  entraîné  l’abdication  de 
l’empereur  : ainsi  le  vieux  patriote , qui  avait  servi 
les  desseins  de  Fouché  en  frappant  I\apoIéon,  fut 
alors  sacrifié,  il  ne  put  avoir  ni  le  commandement 
de  la  garde  nationale , ni  le  gouvernement;  le  duc 
d’Otrante  lui  Qt  entendre  qu’il  le  réservait  pour  la 
mission  diplomatique  auprès  des  alliés , espèce  de 
comédie  que  Fouché  voulait  faire  jouer  i>our  mas- 
quer des  négociations  plus  directes  et  plus  efficaces. 

Les  pairs  désignèrent  comme  membres  de  la  com- 
mission de  gouvernement  MM.  de  Caulaincourl  et 
Quinelte.  Le  gouvernement  se  trouvait  ainsi  com- 
plet et  constitué.  Par  le  (ait  il  était  aux  mains  du 
duc  d’Otrantc  qui  n’eut  pas  de  peine  à se  faire  élire 
président.  Carnot , trop  patriote  pour  croire  qu’on 
pouvait  trahir  la  patrie,  s’absorbait  dans  les  détails 
de  l’armée  et  des  gardes  nationales  ; Quinette , ex- 
cellent préfet , n’avait  pas  des  idées  très-étendues  ; 
le  général  Grenier,  brave  et  vieux  militaire,  était 
sans  parti  et  sans  capacité  politique  ; M.  de  Cau- 
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laincourt  se  trouvait  tout-à-fait  démoralisé  par  les 
événements  : il  n’était  pas  dinicile,  comme  on  le 
voit,  au  duc  d’Olrante  de  prendre  une  haute  et  li- 
bre direction;  l’autorité  était  dans  ses  mains. 

Cependant  le  parti  bonapartiste  voyait  avec  dou- 
leur la  cliambr*  des  r;‘préscnlants  ne  tenir  aucun 
compte  de  IVajioléon  II  : Ilonaparlc  toujours  à l’É- 
lysée menaçait  de  reprendre  son  abdication  si  la 
couronne  n’était  |ui.s  placée  sur  la  tête  de  son  fils  : 
dans  ses  réponses  aux  chambres  perçait  cette  uni- 
que i>ensée.  Scs  conseillers  ré.solurcnt  une  tenta- 
tive à la  chambre  des  pairs , où  l’empire  comptait 
un  plus  grand  nombre  d’amis  cl  de  partisans  dé- 
voués ; le  prince  Lucien  se  chargea  de  proposer  Aa- 
poléon  IL  On  venait  de  recevoir  le  mes.sagc  de  la 
chambre  des  repré.scntants  pour  la  nomination  d’un 
gouvernemint  provisoire.  M.  de  Lacépède  rappor- 
tait à la  obainbre  les  dernières  paroles  de  I’emi>e- 
reur;  < Je  vous  répète,  avait-il  dit,  ce  que  j’ai 
exprimé  au  président  de  la  chambre  des  rcpré.scn- 
tants , je  n’ai  abdiqué  que  pour  mon  fils.  > Lucien 
saisit  celte  occasion  pour  s'écrier  au  milieu  des 
pairs  : «L’empereur  est  mort!  Vive  l’empereur! 
L’empereur  a abdiiiué  : vive  l’empereur  ! J’en  donne 
le  premier  l’exemple:  je  jurefidélilé  à IHapoléon  II.» 

(!elte  sortie  fut  accueillie  moins  favorablement 
que  Lucien  l’avait  d’abord  espéré.  « On  veut  nous 
faire  adopter,  dit  M.  de  rontécoulant , par  accla- 
mation , CO  qui  doit  être  l’objet  d’une  délibération, 
et  celui  qui  nous  le  propose  n’est  pas  même  Fran- 
çais; nous  voulons  la  paix;  et  la  majorité  repous- 
sera une  résolution  fermant  la  porte  à toute  négo- 
ciation , et  qui  tendrait  à nous  faire  reconnaître 
pour  souverain  un  individu  non  résidant  en  France.» 
— « L’abdication  de  l’empereur  est  nulle,  s’écria 
le  jeune  et  fougueux  Labédoyère , si  l’on  ne  pro- 
clauie  à l’instant  .son  fils.  Ceux  qui  repoussent  IXa- 
poléon  II  sont  pre.s.sés  de  recevoir  la  loi  des  étran- 
gers , à qui  déjà  ils  donnent  le  titre  d’alliés  et 
d’amis.  Si  l’on  refuse  de  proclamer  le  prince  im- 
périal , IN’apoléon  doit  tirer  l’épée  ; tous  les  cœurs 
généreux  viendront  à lui  : malheur  à ces  généraux 
vils  qui  l’ont  déjà  abandonné , qui  peut-être  en  ce 
moment,  méditent  de  nouvelles  trahisons!  Qu’on 
déclare  que  tout  Français  qui  désertera  ses  dra- 
peaux sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois , que  son 
nom  soit  déclaré  infâme,  sa  maison  rasée,  sa  fa- 
mille proscrite!  Alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces 
manœuvres  qui  ont  occasionné  les  dernières  cata- 
strophes , et  dont , peut-être  , quelques  auteurs 
siègent  ici  ! » En  prononçant  ces  paroles  , Labé- 
doyère jetait  un  regard  de  feu  sur  le  maréchal  ?fey. 
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Toute  la  chambre  était  debout  ; de  toute  part  on 
demandait  une  réparation  ! • Kcoutez-moi , s’écrie 
Labédoj  ère.  — Je  n'écoule  plus  rien , s’écrie  le  gé- 
néral \alence,  portant  la  main  à son  épée!  — 
Jeune  homme , vous  vous  oubliez,  dit  d’une  voix 
sévère  le  vieux  maréchal  Masséna!  — Vous  croyez- 
vous  encore  au  corps-de-garde,  ajouta  N.  de  La- 
metli?  I^bédoyère  luttait  pour  ainsi  dire  corps  à 
corps.  • Il  est  donc  décidé , grand  Dieu  ! dit-il  en 
Qnissant,  qu’on  u’cnteiidra  jamais  dans  cette  en- 
ceinte que  des  voix  basses  ! — A l’ordre  ! — Oui , 
depuis  dix  ans  il  ne  se  fait  entendre  ici  que  des 
voix  ba.s.sps  ! . De  nouveaux  cris  à l’ordre  retenti- 
rent avec  frénésie. 

J-’agilalion  que  ce  discours  jeta  dans  rassemblée 
précipita  le  dénouement  de  la  question  ; les  impé- 
rialistes n’obtinrent  aucun  résultat  ; on  désigna  les 
membres  de  la  commission  de  gouvernement  sans 
tenir  compte  de  Aapoléon  II.  .A  la  chambre  des  re- 
présentants , malgré  les  chaleureux  plaidoyers  de 
HM.  Defermon,  Boulay  de  la  Meurthe,  la  chambre 
passa  i l’ordre  du  jour  sur  un  motif  équivoque  ; 
quelques  membres  crièrent  : Vive  Napoléon  U ! On 
déclara  que  la  constitution  lisait  l’ordre  de  succes- 
sibilité , et  que  le  fils  de  IVapoIéon  était  de  droit 
appelé  ; mais  le  lendemain  il  n’en  fut  plus  question. 
Les  actes  du  gouvernement  furent  intitulés  au  nom 
du  peuple  français.  Tous  les  pouvoirs  d'exécution 
se  concentrèrent  dans  la  commission  de  gouverne- 
ment. 

Cette  commission  avait  plusieurs  objets  impor- 
tants à remplir  ; 

]°  IVégoeier  avec  les  armées  alliées; 

2°  Suivre  les  rapports  avec  les  deux  chambres  ; 

6“  Organiser  la  défense  ; 

4"  Eloigner  ÎHapoléon. 

Tels  étaient  ses  devoirs  ofTiciels;  mais  le  duc 
d’Otrante  suivait  une  marche  à part  et  secrète  dont 
j’anrai  bientôt  à développer  toute  l’intrigue  et  la 
dextérité. 

En  entrant  en  fonctions , la  commission  de  gon  ■ 
vemement  désigna  son  ministère;  elle  ne  pouvait 
plus  se  fier  à tous  les  ministres  de  napoléon  ; M.  Ber- 
lier , haute  capacité  du  conseil  d’état , fut  adjoint  & 
S.  Maret;  M.  Bignon,  homme  d'instruction,  dqà 
connu  par  diOérentes  missions  diplomatiques , reçut 
le  portefeuille  des  relations  extérieures  ; le  général 
Carnot-Eeulins , espèce  de  doublure  de  son  frère, 
alla  le  remplacer  à Tintérieiir;  Cambacérès  quitta 
la  justice,  où  il  était  devenu  incapable  en  présence 
d’une  si  grande  crise  ; on  lui  donua  pour  successeur 
M.  Boulay  de  la  Meurthe , tétc  sérieuse  et  décidée  ; le 


duc  d’Otrante  prit  auprès  de  lui  comme  ministre  de 
la  police , M.  Pelet  de  la  Lozère , son  commensal.  On 
conserva  les  spécialités  de  la  guerre,  de  la  marine , 
des  finances  et  du  trésor  au  prince  d’Kckmuhl,  à De- 
crès , Gaétc  et  Mollien.  Le  ministère  se  composait  de 
bons  choix , mais  il  était  bien  entendu  dans  l’esprit 
du  duc  d'ütraute  que  tous  ces  ministres  ne  seraient 
chargés  que  d’un  simulacre  d’aflhires,  et  que  les 
grandes  et  réelles  négociations  seraient  suivies  exclu- 
sivement par  lui  ; la  garde  nationale  fut  confiée  au 
prince  d’ Esling , vétéran  des  vieilles  armées , et  que 
Fouché  opposa  habilement  à M.  de  La  Fayette. 

Bon  dessein  était  alors  d’éloigner  de  Paris  M.  de 
La  Fayette , à^mesure  que  les  événements  s’avan- 
çaient; Fouché  ne  voulait  pas  avoir  auprès  de  lui  un 
témoin  aussi  incommode  ; il  lui  proposa  donc  la  mis- 
sion tonte  de  confiance  de  porter  des  propositions 
auprès  des  souverains  alliés;  M.  de  La  Fayette  ac- 
cepta. Il  lui  fut  adjoint , comme  collègues , M.  d’.Ar- 
genson,de  mœurs  austères,  souvenir  de  la  vieille 
magistrature , mais  esprit  tout  d’une  pièce  et  sans 
application . M.  Sébastian!,  qui  avait  quelque  répu- 
tation diplomatique  par  sa  mission  de  Constanti- 
nople , M.  de  Fontécoulant , orateur  remarqué  dans 
la  chambre  des  pairs  par  son  vif  désir  d’entrer  en  né- 
gociation avec  les  alliés , M.  de  Laforest,  de  l’école 
de  M.  de  Talleyrand , et  qui  avait  tenu  le  portefeuille 
des  aflhires  étrangères  sous  le  gouvernement  provi- 
soire. On  adjoignit  M.  Benjamin-Constant  comme  se- 
crétaire des  plénipotentiaires. 

M.  Bignon  rédigea  les  instructions  des  commis- 
saires, qui  furent  revues  par.Fouché;  elles  étaient 
pleines  de  dignité  , et  portaient  toutes  sur  le  mémo- 
randum explicatif  du  traité  du  25,  dans  lequel  l’An- 
gleterre et  l’Autriche  déclaraient  qu’elles  n’enten- 
daient pas  imposer  à la  France  un  gouvernement 
particulier.  Les  lettres  de  lord  Clancarty,  du  6 mai, 
et  les  déclarations  des  puissances  du  12,  devaient 
venir  à l’appui  des  propositions  faites  par  les  pléni- 
potentiaires. • Les  puissances  pourraient  objecter , 
était-il  dit  dans  les  instructions,  les  changements 
survenus  par  l’état  de  guerre  ; à cela  les  plénipo- 
tentiaires pourraient  répondre  par  l'abdication  de 
Plapoléon  ; si  on  objectait  que  le  pouvoir  actuelle- 
ment établi  en  France  n’était  pas  légal  et  reconnu , 
ou  opposerait  à ces  objections  l’exemple  même  de 
l'.Anglelcrre,  où  la  dynastie  légitime  a été  expulsée. 
Le  premier  et  le  plus  solide  gage  que  les  alliés  pois- 
sent donner  à la  nation  française  de  leurs  intentions 
de  respecter  son  indépendance,  est  de  renoncer 
sans  réserve  à tout  projet  de  la  soumettre  de  nou- 
veau an  gouvernement  de  la  famille  des  Bourbons 
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.Ni  c'cst  un  ordre  stable  que  les  alliés  veuillent  éta- 
blir, ils  manqueraient  absolument  leur  but  en  ré- 
leblissant  le  trône  des  Itourbons,  aussitôt  ébranlé 
qu'établi,  parce  que  cette  famille  est  étrangère  ô nos 
mœurs  et  0 nos  habitudes.  • Les  instructions  disaient 
ensuite  comment  les  plénipotentiaires  devaient  envi- 
sager la  question  vis-à-vis  chaque  puissance  en  par- 
ticulier. 

Des  instructions , rédigées  le  23 , parlaient  égale- 
tr.ent  de  Aapoléon  11;  mais,  la  séance  des  deux  cham- 
bres ayant  montré  qu'on  ne  tenait  pas  le  moins  dn 
monde  à cette  dynastie , le  duc  d’ütrante  n’eut  pas 
de  peine  à convaincre  les  plénipotentiaires  qu'on  ne 
devait  défendre  la  régence  qu'autant  que  cette  com- 
binaison pourrait  donner  l’appui  de  l’Autriche  et 
faire  obtenir  de  meilleures  conditions.  • l.a  question 
du  prince  est  peu  de  chose,  dit-il , lorsque  nous  au- 
rons une  bonne  constitution  ; proposez  le  duc  d'Or- 
léans , le  roi  de  Saxe , Aapoléon  II  ; l’essentiel  c’est 
l’intégrité  du  territoire.  • 

Il  arriva  une  circonstance  assez  piquante  : lors- 
que les  plénipotentiaires  vinrent  pour  arrêter  leurs 
dernières  instructions,  ils  entrèrent  précipitamment 
et  trouvèrent  le  duc  d’Otrante  dictant  des  instruc- 
tions particulières  qu’il  allait  donner  à un  de  ses 
agents  intimes , qui  partait  pour  le  quartier-général 
du  duc  de  Wellington , et  qui , de  là , devait  se  ren- 
dre à Gland  auprès  de  Louis  XVllI.Leduc  d’Otrante 
ne  se  troubla  pas  le  moins  du  monde  ; il  alla  au-de- 
vant de  M.  de  La  Fayette , le  fit  assoie  sur  une  cau- 
seuse, et  discuta  pendant  une  demi-heure  avec  une 
grâce  et  une  facilité  surprenantes  sur  les  résultats 
probables  delà  négociation  oITicielle.  Lorsque  M.  de 
La  Fayette  fut  sorti , il  reprit  avec  la  même  facilité , 
les  instructions  secrètes  de  son  agent  (1). 

Le  duc  d’Otrante  savait  trop  bien  ce  qui  se  passait 
à Gand  et  à Bruxelles  pour  espérer  un  résultat  po- 
sitif de  la  démarche  des  plénipotentiaires  -,  il  éloignait 
des  gens  qui  l’imiiortunaient , et , par  la  correspon- 
dance qu’il  venait  d'entamer  avec  le  duc  de  AA  clling- 
ton , il  était  maître  de  faire  avorter  et  prolonger, 
autant  que  cela  lui  paraîtrait  utile , les  négociations. 
Le  27  juin , il  lisait  à la  chambre  des  représentants 
une  lettre  pleine  de  dignité  adressée  au  généralissime 

(1)  Un  nuire  persnnnage  de  In  plus  intime  cnnfinncc 
de  Fmicliii.  M.  Gnillnrd,  cumciller  S In  Cuiir  de  eavration, 
avait  déjà  ctirrché  â se  rendre  à Gand  arec-  iniaaiun  de 
•’nboüchcr  avec  Louis  XVIII  j mais  it  ne  put  j parvenir; 
les  moyenn  de  communication  manquant  abvolumcnt, 
apréa  Waterloo  aurlovit , il  ne  put  rejoindre  le  roi  que 
»iir  la  route. 


13» 

anglais  ; le  24  , il  lui  avait  écrit  ; • Il  est  très-essen- 
tiel que  les  armées  anglo-prussiennes  hâtent  leur 
mouvement  sur  Paris  ; il  ne  faut  pitis  qu'il  y ait  du 
sang  de  répandu  ; je  réponds  de  Paris  et  de  sa  sou- 
mission , que  le  roi  donne  des  garanties , qu'il  éta- 
blisse dans  des  proclamations  un  système  large  et 
constitutionnel , et  la  restauration  se  fera  toute 
seule;  je  lui  écris  en  ce  sens;  les  plénipotentiaires 
sont  partis  ; ce  n’est  pas  avec  eux  <|u'il  faut  s’arrê- 
ter; donnez-leur  des  espérances,  retardez  la  négo- 
ciation , et  avancez  toujours  pour  ne  pas  donner  le 
temps  aux  partis  de  se  raviser.  • Celle  lettre  n’était 
point  signée , et  le  duc  de  AVellington  se  hâta  de  la 
transmettre  à l’ambassadeur  anglais,  au  quartier- 
général  des  souverains  alliés;  elle  y arriva  en  même 
temps  que  les  plénipotentiaires  français. 

Pour  bien  comprendre  la  position  de  ces  plénipo- 
tentiaires, il  faut  savoir  que,  depuis  la  bataille  de 
AVaterloo,  l'influence  de  l’.Angleterre  avait  grandi 
jusqu'à  ce  point  qu’elle  olîusquait  déjà  l'empereur 
Alexandre,  qui , ayant  joué  le  premier  rôle  dans  la 
restauration  de  1814,  se  voyait  réduit  à n’en  plus 
suivre  qu’un  très-secondaire  ; c’était  le  duc  de  AA'el- 
lington  qui  allait  décider  du  sort  de  la  France,  do- 
miner son  gouvernement  et  ses  conseils,  llavaittont 
ascendant  sur  Louis  XV'llI,  et  Alexandre  n’ignorait 
point  les  conférences  de  Gand  et  ses  liaisons  avec  le 
duc  d’Otrante,  le  chef  du  gouvernement  existant; 
le  czar,  dans  cette  situation , avait  bâté  le  mouve- 
ment de  ses  armées  sur  la  France;  lui-même  préci- 
pitait, de  concert  avec  l’empereur  d’Autriebe , sa 
marche  sur  Paris,  où,  disait-il,  il  ne  voulait  pas 
que  tout  se  fit  par  le  duc  de  AVclIington  et  l’Angle- 
terre; le  vieux  Blucher,  qui  avait  si  puèssamment 
contribué  à la  bataille  de  Waterloo,  voyait  sa  gloire 
et  son  influence  s'éclipser  devant  le  duedeAA  clliug- 
ton;  de  secrètes  jalousies  se  faisaient  sentir  dans 
l’armée;  autant  les  souverains  paraissaient  unis 
avant  AA  aterloo,  autant,  après,  la  ligne  était  prêle 
à se  dissoudre. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’arrivèrent  les  plé- 
nipotentiaires français.  Ils  s’étaient  dirigés  par 
Manheim  à Kayscriautern,  quartier-général  du  ma- 
réchal Barclay  de  Tolly  ; de  là , ils  se  rendirent  à 
Haguenau,  où  les  souverains  étaient  arrivés.  M.  de 
La  Fayette,  qui  avait  vu  l’empereur  Alexandre  à 
Paris,  en  1814,  lui  écrivit  directement;  il  n’en  re- 
çut pas  de  réponse  ; il  se  présenta  chez  lui  comme 
simple  particulier,  il  ne  put  être  admis,  mais  les 
conférences,  qui  d’abord  avaient  été  indiquées  à dix 
lieues  en  arrière,  s’ouvrirent  à Haguenau  même. Il 
n’y  eut  pas  précisément  de  plénipotentiaires  de  hx 
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part  des  puissances , mais  de  simples  commissaires. 
Ce  fureiil  pour  l'Aiiglflcrrc,  lord  Stwart;  pour 
l’Autriche,  le  général  AValmodcn;  |Mmr  la  Russie, 
le  comte  Capo-d’lslria  ; et  pour  la  Prusse , le  géné- 
ral Kencsbeck.  Les  alliés  n'araieut  aucune  inten- 
tion de  traiter;  tous  avaient  des  engagements  posi- 
tifs à l’égard  de  l’Angleterre,  et  le  duc  de  Welling- 
ton avait  mandé  ù lord  Stwart  l'état  des  négocia- 
tions avec  le  duc  d'Otrante;  lacoufércnce  fut  plutôt 
une  causerie  sur  un  armistice  ou  une  capitulation , 
qu’une  négociati  n diplomatique  de  puissance  il 
puissance.  Le  lord  Stwart  porta  la  parole  pour  tous 
ses  collègues,  et  .M.  de  La  Layette  pour  les  plénipo- 
tentiaires français  ; il  s’agi.ssait  d'abord  de  User 
bien  précisément  l’objet  de  la  conférence  ; M.  de  La 
Fayette  déclara  qu'on  demandait  un  armistice,  pour 
traiter  ensuite  des  conditions  d’une  pais  stable  et 
permanente  ; il  fut  répondu  par  lord  Stwart  qu'en 
l’état  des  derniers  succès  de  l'armée  anglaise  et  de  la 
démoralisation  des  troupes  françaises,  un  armistice 
serait  une  force  donnée  au  gouvernement  de  fait 
établi  à Paris,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  n'a- 
vait pouvoir  de  le  consentir. 

Ceci  engageâtes  plénipotentiaires  dans  la  question 
du  gouvernement  de  fait  ; le  lord  Stwart  demanda 
d’abord  si  les  puissances  pouvaient  reconnaître  les 
mandataires  d'une  chambre  couvoquée  par  Bona- 
parte. 

M.  de  La  Fayette  s'étonna  qu’un  Anglais  pût 
ignorer  qu’une  chambre  ne  tire  |ias  sa  légitimité 
du  pouvoir  qui  la  convoque,  mais  du  jieuple  qui  la 
nomme. 

Le  lord  Stwart  répondit  : • Mais  est-ce  bien  le 
peuple  qui  l’a  nommée?  • 

• Il  est  important , continua  M.  de  l.a  Fayette , 
de  bien  se  persuader  que  tout  conviendrait  û la 
France,  excepté  la  branche  ainée  des  Bourbons;  il 
n'y  a pas  de  système  possible  avec  eux;  ils  n’exci- 
tent aucune  sympathie  nationale;  dans  six  mois,  ce 
serait  à recommencer.  Voyez  comment  ce  trône  a 
été  renversé.  » 

Tandis  que  M.  de  La  Fayette  et  M.  Constant  con- 
tinuaient ainsi  des  questions  vagues  de  principe, 
H.  de  Laforest,  plus  habitué  aux  formes  diplomati- 
ques , avait  nettement  posé  les  propositions  des  plé- 
nipotentiairesfrançais;  ils’étaitaperçnque  le  comte 
Capo  d'Lstria  et  le  commis.saire  autrichien  prêtaient 
une  attention  plus  favorable  à scs  propositions  et 
semblait  se  séparer  du  système  anglais.  Ce  fut  alors 
que  lord  Stwart,  se  levant,  dit  Messieurs,  si  vous 
traitez  avec  les  Français,  ce  sera  sans  l’Angleterre; 
car  je  vous  déclare  que  je  suis  sans  pouvoir.  • 


Il  fut  unanimement  manifesté  par  les  commis- 
saires qu’il  était  impossible  de  continuer  des  négo- 
ciations pour  lesquelles  on  était  sans  pouvoir  ; que, 
s’il  y avait  lieu,  on  les  reprendrait  ultérieure- 
ment. 

l)e  nouvelles  tentatives  furent  faites  le  lendemain, 
et  les  plénipotentiaires  s'avancèrent  jusqu’à  offrir 
d’accepter  un  prince  étranger,  le  roi  de  Saxe,  un 
Brunswick , le  prince  d’Orange,  un  duc  français,  de 
mettre  en  dépôt  une  ligne  de  forteresses  comme  ga- 
rantie d’ordre  et  de  rc|K>s. 

Il  fut  répondu  par  lord  Stwart  : • Vous  préten- 
dez être  entièrement  libres  sur  le  choix  du  souve- 
rain ; je  tiens  un  Moniteur , et  voilà  une  proclama- 
tion de  votre  gouvernement  qui  anuonce  que  Rapo- 
léon  11  est  à la  tête  de  l’empire.  > 

M.  de  Laforest  répondit  qu’on  avait  de  pleins 
imuvoirs  quant  à ce , et  que  le  choix  de  Vapoléon  II 
n’était  pas  un  obstacle  à ce  qu'on  prit  tout  autre  ar- 
rangement mieux  à la  convenance. 

« Je  ne  dois  pas  dissimuler,  répliqua  lord  Stwart, 
que  la  condition  première  et  indispeasable,  c’est  que 
Aapoléon  soit  livré  à la  garde  des  puissances  comme 
condition  d’un  armistice.  > 

Cette  même  condition  fut  répétée  le  troisième 
jour  par  les  commissaires , russe , autrichien  et 
pru.ssien;  ils  déclarèrent  en  outre  que,  les  traités 
d’alliance  portant  que  l’une  des  parties  ne  négocie- 
rait jamais  séparément , et  ne  ferait  ni  paix  ni 
trêve  que  d’un  commun  accord , les  trois  cours  pré- 
sentes ne  pouvaient  entrer  eu  négociation  ; qu'elles 
se  réuniraient  d’ailleurs  pour  aviser,  qn’en  tous  les 
cas  les  trois  puissances  considéraient  comme  condi- 
tion essentielle  de  la  paix  et  d’une  véritable  tranquil- 
lité , que  ?iapoléon  fût  remis  à leur  garde. 

Bans  aucune  des  conférences  la  qualité  des  pléni- 
potentiaires français  ne  fut  reconnue, pas  plus  que 
la  légitimité  du  gouvernement  dont  ils  tenaient  leur 
pouvoir  ; on  les  considéra  comme  des  vainens  qui 
venaient  traiter  d’un  armistice  ou  d’une  capitula- 
tion , et  que  d'après  le  droit  public  de  l’Europe  on 
doit  toujours  admettre  pour  les  entendre. 

Tandis  que  les  plénipotentiaires  faisaient  ces  pro- 
positions ostensibles  à Haguenau,  te  duc  d’Otrante 
continuait  ses  négociations  à Paris , et  se  retournait 
avec  une  dextérité  surprenante  ; il  savait  par  le  duc 
de  W ellington  que  le  premier  obstacle  à toute  ou- 
verture de  paix  était  la  présence  de  î'iapoléon  sur  le 
territoire  français.  Fouché  n’avait  pas  eu  de  peine  à 
engager  tous  les  meneurs  patriotes  dans  cette  idée  ; 
on  craignait  toujours  que  Aapoléon  ne  ressaisit 
l’épée,  et  qu’il  vint  se  placer  à la  tête  de  l'armée, 
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alors  réunie  sous  les  murs  de  Paris.  Plusieurs  fois 
l’empereur  avait  eu  celte  pensée,  il  avait  écrit  à la 
commission  de  gouvernement  pour  loi  oflVir  .ses 
services  comme  général , comme  simple  soldat  -,  mais 
le  duc  d’Otrante  et  ses  collègues  le  considéraient 
comme  un  auxiliaire  trop  dangereux.  Le  général 
Becker  avait  été  chargé  de  le  garder  à la  Malmai- 
son ; il  surveillait  avec  tontes  les  formes  et  les  con- 
venances les  démarches  de  l'empereur.  Le  ï.s  juin, 
Fouché  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre , Da- 
voiLst  : • Les  circonstances  sont  telles  qu’il  est  indis- 
pensable que  Aapolcon  se  décide  à partir  pour  se 
rendre  à l’iled'.Aixis’il  ne  s’y  résout  pas,  ît  la  no- 
tification que  vous  lui  ferez  de  l'arrété  ci-joint , 
vous  devez  le  faire  surveiller  à la  Malmaison , de 
manière  à ce  qu’il  ne  puisse  s’en  évader.  • 

Cette  notification  faite,  Aapoléon,  qui  n'avait  pas 
perdu  toute  c.spérance , resta  encore  deux  jours  à la 
Malmaison  ; il  écrivait  lettre  sur  lettre  à la  commis- 
sion de  gouvernement  pour  demander  à combattre  ; 
le  duc  d'Otrante  en  était  fort  embarrassé;  le  28,  il 
s’en  ouvrit  au  prince  d'F.ckmuhl  : « Il  faut,  dit-il , 
que  nous  en  finissions  avec  lionapartc.  — Eh  bien, 
dit  Davoust,  s’il  ne  veut  pas  partir,  je  l'arrêterai 
moi-méme.  • L’ennemi  était  à Senliscl  à Compiègne. 
Blucher  avait  dit  dans  un  de  ses  accès  d'ivresse  : 

• Si  je  m’ empare  de  Bonaparte , je  le  pendrai  à la 
tète  de  mes  colonnes.  • Tous  ces  bruits  étaient  déjà 
parvenus  à la  Malmaison  ; on  les  grossissait  tout 
exprès;  on  faisait  craindre  que  des  partis  ennemis 
ne  s’emparassent  de  Napoléon  ; il  fallait  se  résoudre 
à partir;  tout  fut  fait  avec  une  convenance  parfaite. 
Le  duc  d’Otrante  joua , dans  ses  instructions  publi- 
ques, le  plus  grand  respect  • pour  la  personne  de  celui 
qui  fut  notre  empereur;  > Decrès  y avait  ajouté  de 
sa  main  d’autres  instructions  pour  la  marine  ; mais 
le  duc  de  ^^'elliugton  fut  averti  par  le  duc  d'Otrante 
de  l'itinéraire  de  Bonaparte,  et  du  lieu  de  son  em- 
barquement. 

C’était  pour  l’armée  que  le  duc  d’Otrante  consi- 
dérait comme  fort  dangereuse  la  présence  de  Napo- 
léon ; il  était  un  point  de  ralliement  ; une  fois  éloi- 
gné, toutes  les  manoeuvres  tendirent  à s’assurer  du 
prince  d'Kckmuhl,  qui  la  commandait  soas  Paris. 
Celui-ci  avait  eu  le  2.'»  ou  le  26  juin,  uneconférence 
avec  le  maréchal  Oudinot,  qui  lui  avait  fait  quel- 
ques ouvertures  au  nom  de  Louis  XVIII.  M.  de  Vi- 
trolles,  que  Fouché  avait  fait  mettre  en  liberté, 
était  entré  avec  plusieurs  généraux  dans  des  négo- 
ciations secrètes.  Le  prince  d’Fxkmuhl  crut  devoir 
en  parler  à la  commission  de  gouvernement.  Dans 
la  séance  du  27  juin , après  avoir  exposé  la  situation 


des  armées,  le  maréchal  déclara  qu’il  n'y  avait  pas 
un  moment  à perdre  pour  cnvoyeraii  roi  LouisX  VIII, 
et  lui  proposer  d’entrer  à Paris  sans  garde  étran- 
gère, de  prendre  la  cocarde  nationale  et  de  con- 
.server  le  drapeau  tricolore , de  garantir  la  sûreté 
de  toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  propriétés, 
de  maintenir  les  deux  chambres  existantes,  d’assu- 
rer aux  fonctionnaires  publics,  la  conservation  de 
leurs  places,  quelles  que  fu.s.sent  les  fonctions  qu’ils 
auraient  remplies  jusqu’à  ce  jour,  et  à l’armée  celle 
de  ses  grades , pensions , honneurs  et  prérogatives, 
de  maintenir  enfin  la  Légion  d’IIonneur,  comme 
premier  ordre  de  l’Etat. 

La  commi.ssion  décida  qu’on  devait  s’en  tenir  à 
la  question  militaire.  Cependant  une  fois  engagé 
dans  scs  idées,  Davoust  ne  les  abandonna  pas;  il 
écrivit  le  lendemain  au  duc  d’Otrante  : « Il  n’y  a 
pas  de  temps  à perdre  pour  adopter  la  propasitioii 
que  j’ai  faite  hier  ; nous  devons  proclamer 
Louis  XVIII;  nous  devons  le  prier  de  faire  son 
entrée  dans  la  capitale  sans  les  troupes  étrangères , 
qui  ne  doivent  jamais  mettre  le  pied  à Paris. 
Louis  XVIII  doit  régner  avec  l’appui  de  la  nation. 
J’ai  vaincu  mes  préjugés , mes  idées.  La  plus  ir- 
résistible nécessité  et  la  plus  entière  conviction 
m’ont  déterminé  à croire  qu’il  n’y  a pas  d'autre 
moyen  de  sauver  la  patrie.  > Le  duc  d'Otrante,  qui 
voulait  se  réserver  à lui  seul  la  négociation , répon- 
dit : • Je  suis  persuadé  comme  vous,  M.  le  maré- 
chal, qu'il  ne  reste  rien  de  mieux  à faire  que  de 
traiter  promptement  d'un  armistice  ; mais  il  faut 
savoir  ce  que  veut  l'ennemi,  line  conduite  mal  cal- 
culée produirait  trois  maux  : l”  d’avoir  reconnu 
Louis  XVIII  avant  tout  engagement  de  sa  part; 
2“  de  n'en  être  pas  moins  forcé  de  recevoir  l'en- 
nemi à Paris  ; 3°  de  n’obtenir  aucune  condition  de 
Louis  XVIII.  Je  prends  donc  sur  moi  de  vous  au- 
toriser à envoyer  aux  avant-postes  de  l’ennemi  et 
de  conclure  une  armistice , en  fai.sant  tous  les  sa- 
crifices qui  sont  compatibles  avec  vos  devoirs  et  no- 
tre dignité.  • 

I-a  commission  de  gouvernejnent  jugea  que  cette 
lettre  était  trop  politique , et  qu’il  fallait  que  l’ar- 
mistice fût  purement  militaire  ; le  duc  d'Otrante  fut 
à la  veille  (dans  cette  circonstance,  de  se  laisser 
pénétrer;  mais  les  esprits  étaient  tellement  incer- 
tains, tellement  agités,  que  personne  n’osa  l’accu- 
ser dans  la  chambre  des  représentants. 

Je  lie  parlerai  que  faiblement  des  derniers  travaux 
de  cette  chambre , car  elle  joua  dans  tous  ces  événe- 
ments un  rôle  si  secondaire , si  profondément  inca- 
cable , si  en  dehors  de  la  grandeur  des  circonstances 
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qu’on  pourrait  u’en  tenir  aucun  compte.  En  pré- 
sence des  grands  dangers'dela  patrie,  de  quoi  s’oc- 
cupait-on? des  questions  de  philantropie  et  de  con- 
stitution. I-e  comte  Dubois  proposait  l’abolition  de 
la  conflscatiou  des  biens;  M.  Lefèvre  de  la  Marne 
proposait  qu’on  adoptât  l’écharpe  aux  trois  couleurs, 
qu’on  formât  une  commission  de  constitution  ; et  la 
chambre  hésitait  à prêter  force  et  appui  au  gouver- 
nement; elle  n’accordait  que  dilficilcment  les  lois 
d’exception  qui  permettaient  de  faire  des  réquisitions 
pour  la  subsistance  de  l’armée;  d’arrêter  les  indi- 
vidus en  flagrant  délit  d'opposition  active  contre  le 
gouvernement;  mais  dans  ses  haines  niaises  et  im- 
prévoyantes, elle  poursuivait  d’injures  brutales  la 
famille  des  Bourbons,  que  tous  les  esprits  à portée 
considéraient  comme  une  solution  inévitable  à la 
position  dilTîcile  dans  laquelle  on  se  trouvait. 

Celte  haine  se  manifesta  avec  une  grande  mala- 
• dresse  à l’occasion  d’un  écrit  de  M.  Malleville , mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants , cl  dans  lequel 
il  prouvait  que  le  rappel  de  Louis  XVIII  était  le 
seul  moyen  de  sainer  la  patrie.  L’écrit  pouvait  être 
une  inconvenance  dnas  la  bouche  de  M.  Malleville 
qui,  un  mois  auparavant,  avait  prnpo.sé  de  punir 
d’une  j)ei ne  très-forte  les  cris  séditieux;  mais  les 
raisons  développées  dans  la  brochure  étaient  exccl- 
leiiles,  et  n’étaient  surtout  pas  de  nature  à exciter 
les  fureurs  brutales  d’une  assemblée  politique. 

Ce  fut  pourtant  du  délire;  M.  Garreau  se  laissa 
aller  jirsqu’à  dire  que  M.  Malleville  avait  t infamie 
de  demander  qu’on  proclamât  les  Bourbons,  et  qu’il 
fallait  le  mettre  en  accusation.  31.  Durbach  voulait 
qu’on  déclarât  les  Bourbons  ennemis  publics  : on 
criait  de  toute  part  : « Point  de  Bourbons , point  de 
Louis  XVIII  ! • rage  impuis-sante  qui  laissait  périr 
la  patrie,  pour  s’user  en  déclamations  sans  ave- 
nir! 

Dans  l’armée  il  y avait  au  moins  an  esprit , on 
.sentiment;  le  bas  peuple  et  les  soldats  voulaient 
?iapoléon  IL  Fédérés , tirailleurs,  gardes  nationaux 
mobiles,  levées  en  mas.se , ne  se  réunissaient  qu’à  ce 
nom.  l^s  représentants  leur  adres-sèrent  des  procla- 
mations, visitèrent  les  camps;  ils  furent  salués  des 
cris  de  vive  Napoléon  II,  vive  la  nation.  Il  y avait  de 
l'enlhousiasmc,  un  désir  de  combattre,  ^ sentiment 
qu’il  fallait  s’immoler  sous  les  murs  de  Paris  ; quel 
eût  été  le  résultat  d’une  bataille  ? on  ne  peut  le 
dire  ; mais  les  suites  pouvaient  être  terribles  : vain- 
queurs, Paris  n’eût  pas  été  épargné  par  les  fédérés, 
et  par  les  soldats  eux-mêmes  ; vaincus , la  grande 
cite  pouvait  être  exposée  au  pillage.  L’idée  del’ar- 
inislicc  souriait  à tous  les  esprits  : le  duc  d’Olranlc 


la  propageait  partout  en  même  temps  qu’il  pressait 
le  duc  de  Wellington  de  hâter  sa  marche  sur  Paris. 

La  commission  de  gouvernement , voyant  que  les 
conférences  de  liagueuau  ne  produisaient  aucun  ré- 
sultat, avait  résolu  cependant  d'éviter  l’eirusion  du 
sang  aux  portes  de  la  capitale , et  elle  avait , dès 
le  27 , député  3IM.  Andréos.sy , de  Valence,  Boissy- 
d’Anglas,  nauguergues  et  Labesnardière  au  quar- 
tier-général du  prince  Blucher  et  du  duc  de  Wel- 
lington. Les  instructious  étaient  toutes  relatives  à 
une  proposition  d’armistice , à une  fixation  die  lignes 
militaires:  «Sur  les  questions  relatives  à la  forme 
du  gouvernement  de  la  France , y était-il  dit , pro- 
visoirement MM.  les  commissaires  se  borneront  à en- 
tendre les  ouvertures  qui  seront  faites , et  ils  auront 
soin  d’en  rendre  compte,  afin  que , d’après  la  nature 
de  leur  rapport,  le  gouvernement  puisse  prendre  la 
détermination  que  prescrirait  le  salut  de  la  patrie.  • 

Les  commissaires  ne  furent  pas  plus  heureux  ; ad- 
mis auprès  du  duc  de  Wellington,  ils  exposèrent 
comme  les  plénipotentiaires  à llaguenau  l’état  de  l’o- 
pinion en  France , et  lapos-sibililé  de  fixer  les  bases 
d’une  convention  raisonnable  en  proclamant  ?fapo- 
léon  H.  Leduc  de  Wellington  répondit  «que,  comme 
individu , et  croyant  pourtant  que  .son  opinion  au- 
rait quelque  importance , il  i>ensait  que,  sous  le  rè- 
gne de  Xapoléon  II,  l’Europe  ne  pourrait  jouir  d’au- 
cune sécurité,  et  la  France  d’aucun  calme  ; qu’il  était 
dès-lors  indispensable  que  les  puissances  alliées  cher- 
chassent des  garanties  dans  les  cessions  de  territoi- 
res; qu’une  seule  personne,  I.ouis  XVIII, lui  sem- 
blait réunir  toutes  les  conditions  qui  empêcheraient 
l’Europe  de  demander  de  semblables  garanties. 

MM.  de  Valence  et  Flauguergues  dirent  que,  puis- 
que la  famille  des  Bourbons  paraissait  une  condition 
essentielle  aux  alliés  pour  le  rétablissement  de  l’or- 
dre et  de  la  paix  en  Europe,  il  était  un  autre  prince 
delà  famille,  le  duc  d’Orléans,  quioflVirait  plus 
de  gages  de  sécurité  pour  la  France. 

Le  duc  de  Wdlington  répondit  que  le  principe 
pour  le  maintien  duquel  les  alliés  s’étaient  armés , 
.souffrirait  également  de  l’élévation  an  trftne  de  la 
branche  cadette  (I);  que  31.  leduc  d’Orléans  ne  serait 
qu’un  usurpateur  de  bonne  maison  ; que  d’ailleurs 
ce  prince  s’en  était  lui-même  expliqué;  qu’il  n’ac- 
cepterait la  couronne  que  pour  la  restituer  à son 
auguste  et  légitime  propriétaire.» 

(I)  CVlail  l'i)|iitiinn  prrsoiincllc  du  duo  <1«  Wellington  ; 
iVinpoiTiir  .Mot  a II  dre  no  s’elnil  pas  rorniollenioiil 
proiiniict';  i!  ti’avail  «lionne  prédiloclinn  pour  In  brnnrJte 
iiînôo. 
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M.  Boiwy-U'Auglas  énuméra  les  fautes  du  gou- 
vernement de  Louis \VI1[  en  1814.  Le  duc  de  Wel- 
lington répondit  qu'il  les  connaissait  mieux  que 
personue , et  que  l’Europe  s’en  était  justement  alar- 
mée i mais  que  des  garanties  étaient  promises  par 
le  roi  de  France , et , comme  preuve  de  ce  qu’il  avan- 
fait , le  duc  remit  aux  commissaires  deux  procla- 
matious , datées  deCateau-Cambresis  et  de  Cambrai  ; 
il  engagea  sa  parole  à faire  donner , par  le  roi  lui- 
méme,  toutes  les  autres  garanties  que  la  nation  pa- 
raîtrait désirer. 

Le  duc  de  Wellington  avait  écrit,  en  effet,  à 
Louis  XVIII  ; • Il  est  essentiel  que  Votre  Majesté 
se  fasse  précéder  par  quelque  document  ou  acte  qui 
annonce  des  intentions  d’oubli  et  de  pardon,  et  qui 
promette  de  marcher  dans  les  voies  de  la  Charte.  • 

Ce  fut  il  Mons  que  M.  deTalleyrand  reprit  la  haute 
main  dans  les  affaires;  le  duc  de  W ellington  s’en 
expliqua  formellement  dans  une  autre  lettre  au  roi  : 
il  déclarait  • qu'il  fallait  un  homme  de  lumu're  et 
de  capacité  pratique.  M.  de  Talleyrand  lui  paraissait 
le  seul  propre  . le  seul  capable  de  comprendre  la 
position  dilTicile  dans  laquelle  se  trouvait  la  maison 
de  Bourbon  vis-à-vis  de  la  France;  sans  indiquer 
personiicllemeut  au  roi  les  choix  à faire , il  croyait 
important  de  lui  signaler  la  nécessité  d’écarter  de 
ses  coicseils  les  hommes  qui  restaient  impopulaires 
aux  yeux  de  la  nation  française,  t 

M.  de  Talleyrand  attendait  le  roi  à Mons  depuis 
deux  jours  ; il  y eut  ]à  une  longue  entrevue  ; la  cour 
était  virement  excitée  contre  les  auteurs  des  cent- 
jonrs,  et  la  première  proclamation  de  Cateau-Cam- 
bresis , où  l’on  menaçait  ■ de  mettre  à exécution  les 
lois  existantes  contre  les  coupables  > se  ressent  de 
cette  irritation  des  esprits.  Les  démarches  du  duc  de 
Wellington,  du  comte  Pozzo  di  Borgo  tendaient  à 
décider  le  renvoi  de  M.  de  lllacas,  condition  pre- 
mière de  tout  arrangement.  Il  y eut  donc,  à cette 
époque,  deux  démarches  parallèles  et  simultanées 
contre  la  favori  de  Louis  XVIII  ; l’une , diplomati- 
que, favorable  à la  modération  et  à M.  de  Talley- 
rand , car  malgré  les  répugnances  personnelles  d’.A- 
lexandre  pour  le  premier  plénipotentiaire  français 
à Vienne,  le  comte  Pozzo  di  Borgo  poussait  vers 
cette  combinaison;  l’autre , petite  intrigue  de  cour, 
conduite  par  le  comte  d’.Artois , tendait  à substituer 
le  ministère  Vaublanc,  Vitrolles  et  Capelle  à M.  de 
Blacas.  Ce  n’était  pas  le  moindre  danger  pour  le 
favori;  car  pour  qui  a connu  lamls  XVIII,  il  est 
prouvé  que  ce  qui  agis.sait  le  pitis  sur  lui  c’était  ces 
petites  persécutions  d’intérieur , de  son  frère  et  de 
sa  famille.  Cependant  la  position  du  due  de  Welling- 
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tou  lui  permettait  d'imiMser  des  conditions.  Force 
fut  bien  au  roi  d’abandonner  M.  de  Blacas  (1),  au- 
quel ou  donna  l’ambassade  de  Xaples  et  la  mission 
extraordinaire  de  conclure  le  mariage  du  duc  de 
Berry  avec  une  princesse  napolitaine  ; le  comte  Pozzo 
di  Borgo  ayant  eu  la  plus  grande  inOuence  sur  ces 
arrangements , on  prit  quelques  engagements  avec 
lui  pour  une  place  dans  le  nouveau  cabinet;  M.  de 
Talleyrand  fut  alors  chargé  de  la  présidence. 

Dans  les  conférences  de  Cateau-Cambresis  et  de 
Cambrai,  diBérents  points  furent  admis;  d’abord 
l’unité  du  ministère  sous  la  présidence  d’un  chef  de 
cabinet;  on  avait  trop  senti  en  1814  l’inconvénient 
d’une  administration  sans  chef,  et  dans  laquelle 
chacun  suivait  nne  ligne  à part;  on  arrêta  qu’une 
proclamation  royale  annoncerait  le  maintien  de  la 
charte , le  développement  des  institutions  constitu- 
tionnelles , l'admission  de  tons  aux  emplois  publics, 
le  pardon  général  de  toutes  les  fautes  ; ce  fut  la  base 
de  la  déclaration  de  Cambrai.  La  faction  royaliste 
flt  ttjouter  nne  exception  à l’égard  de  tous  cenx  qui 
avaient  pris  part  aux  derniers  événements.  C’était 
au  moins  une  maladresse , car  il  fallait  entrer  à Pa- 
ris. Qui  pouvait  eu  ouvrir  les  portes,  si  l’on  en  ex- 
ceptait la  plupart  de  ceux  qui  détenaient  le  pou- 
voir? Mais  le  roi  Louis  .XVIII  était  alors  très-animé 
contre  les  auteurs  de  la  révolution  des  cent-jours; 
il  adopta  ces  àlécs  sans  observations.  MonsiBiin  se 
réserva  le  soin,  une  fois  entré  à Paris,  de  travail- 
ler contre  H.  de  Talleyrand. 

Telle  était  la  position  de  Louis  XVIII  à Cambrai, 
lorsque  la  chambre  des  représentants  se  livrait  à 
des  déclamations  furibondes  et  sans  motif  contre  les 
Bourbons.  Les  troupes  , toujours  pleines  d’ardeur , 
demandaient  le  combat;  clics  faisaient  des  adresses 
à la  chambre  des  représentants.  L’insurrection  de 
la  Vendée  venait  d’être  terminée.  J’ai  la  certitude 
que  des  émissaires  du  duc  d’Otraute  furent  envoyés 
auprès  des  chefs , avec  ces  paroles  : Pourquoi  con- 
tinuer l’insurrection?  pourquoi  verser  le  sang  des 
Français?  Attendez  : tout  se  terminera  au  profit 
de  Louis  XVIII;  prenez  patience!  Les  généraux 
vendéens  stipulèrent  des  conditions  honorables , ces- 
sèrent de  combattre , mais  ne  déposèrent  pas  les  ar- 
mes. Le  général  Lamarque  et  le  brave  Travot  furent 
un  peu  la  dupe  dans  cette  pacification. 

A Paris , tout  tendait  à des  arrangements , à une 

(1)  La  Icttrcaulogriphcclu  roi  pour  le  renvoi  cte  H.  Bla. 
rov,  et  que  je  rapporte  aux  pièees  juxtifiralives , est  dotée 
du  tu  juin  à Gaiid;  mais  la  disjiSrr  complète  n’arriva 
qu’a  Mons. 
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capitulalion.  Le  üuc  de  Wellington  et  Bliicher  ne 
roulaient  rien  entendre , n’aeccpter  aucun  armistice 
sans  la  possession  de  Paris;  Fouché,  qui  avait  be- 
soin de  la  présence  des  étrangers  pour  comprimer 
les  partis  ardents  prêts  à prendre  les  armes,  était 
loin  de  les  détourner  de  ce  dessein.  Les  préparatifs 
de  défense  roui  inuaieiit  : ou  aurait  dit  la  veille  d'une 
bataille,  l n brillant  fait  d'armes , qui  eut  lieu  même 
dans  \ ersailles,  avait  montré  que  la  valeur  fran- 
çaise n'était  pas  morte  encore;  les  commissaires,  en 
particulier  le  colonel  Bory  de  Saint- Vincent,  avaient 
visite  les  retranchements,  et  partout,  pour  nous 
servir  des  expressions  du  rapport,  se  sentait  la  con- 
viction d’une  victoire.  Une  circonstance  assez  cn- 
rieuse,  c’est  que  les  commissaires  trouvèrent  M.  de 
Vitrolles  aux  avant-postes,  en  conférence  avec  le 
prince  d'Urniilil. 

I.c  1"'  juillet , un  con.seil  de  guerre , assemblé  h 
la  Villctte,  déclara  que  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  les  retranchemenLs  pouvaient  être  considérés 
comme  nuis;  que  l’armée  ne  pourrait  pas  indéfliii- 
meiit  couvrir  Paris.  En  conséquence,  et  d’après  la 
délibération  de  ce  conseil,  le  prince  d'Eckmuhl 
écrivit  au  duc  de  Wellington  pour  lui  proi>oser  un 
armi.stiee,ann^de  traiter  de  la  reddition  de  Paris. 
MM.  de  llondy,  Bignon  et  Giiillerainot  .se  rendirent 
d'abord  au  quartier-général  du  prince  Blucher;  ils 
ne  purent  être  admis  qu'auprèsdu  baron  de  .Muflling; 
Blucher  était  dans  un  état  d'ivresse  complet;  les 
commis.saires  allèrent  au  quartier-général  du  duc 
de  W cilington , et  les  négociations  ostensibles  com- 
mencèrent à marcher. 

Blucher  exigeait  d'abord  que  l’armée  se  rendit 
pri.souiiièrc , et  que  Paris  fut  livré  à discrétion. 
L’influence  du  duc  de  Wellington  empêcha  cette 
folie  de  la  victoire;  un  agent  secret  lui  avait  porté 
la  note  suivante  : ■ L’armée  est  mécontente  parce 
qu'elle  est  malheureuse  ; rassiirez-la,  elle  deviendra 
fidèle  et  dévouée.  Les  chambres  sont  indociles;  |»ar 
la  imhnc  raison,  rassurez  tout  le  monde,  et  tout  le 
monde  sera  pour  voies.  Qu’on  éloigne  l’armée,  les 
chambres  y consentiront,  en  promettant  d’ajouter 
à la  charte  les  garanties  spécifiées  |>ar  le  roi  ; n’en- 
trez  pas  à Paris  avant  trois  jours,  dans  cet  inter 
valle  tout  sera  d’accord;  on  gagnera  les  chambres; 
elles  se  croiront  indépendantes  et  sanctionneront 
tout.  • L’agent  trouva  M.  de  Tallcyrand  au  quar- 
tier-général du  duc  de  Wellington.  Le  duc  lui  ayant 
communiqué  la  note,  M.  de  ralleyrand  répondit  : 
■ .\paisez  les  frayeurs;  cela  vient  d'être  arrête  en- 
tre noiLs  tous;  voici  sir  Charles  .Stvvart,  amlva.ssa- 
deur  de  Sa  Majesté  Britannique,  le  comte  Pozzo, 


ambassadeur  de  Russie,  et  je  suis  le  prince  de  Tal- 
leyraiid,  ministre  des  aflbires  étrangères  de  S.  M. 
Louis  WHI.  > 

Le  réglement  de  la  capitulation  de  Paris  continua 
deux  jours  ; ou  espérait  que  la  chambre  des  repré- 
.sentants  proclamerait  Louis  WHI, éloignerait  l'ar- 
mée, ce  qui  aurait  prodigieusement  facilité  les 
arrangements.  .\u  lieu  de  cela,  elle  s’abandonna  i je 
ne  sais  quel  esprit  de  rancune  maladroite  contre  la 
dynastie  qu’elle  ne  pouvait  éviter.  Ce  fut  toujours 
dans  les  deux  chambres  ces  cris  éternels  de  point  de 
Bourbon».  Le  4 juillet,  un  message  de  la  commis- 
sion du  gouvernement  apportait  la  capitulalion  de 
Paris,  plusieurs  actes  diplomatiques  et  les  deux 
proclamations  de  Louis  .WHI  de  Cateau-Cambresis 
et  de  Cambrai.  On  se  forma  en  comité  secret,  et 
quoique  la  majorité  approuvât  la  capitulation , les 
plus  étranges  et  les  plus  sinistres  propositions  fu- 
rent faites:  on  parla  de  traîtres,  de  trahison,  et 
plusieurs  députés  résolurent  de  poignarder  Fouché , 
s’il  avait  trahi  au  profit  de  Louis  .WHI.  M.  Jay, 
qui  voulait  détourner  l’orage  de  dcs.sus  la  tête  dudue 
d’Otrante,  demanda  avec  sa  voix  accommodante  que 
toutes  les  pièces  fussent  afflehées , afin  que  le  peuple 
pin  juger  par  lui-même  si  le  gouvernement  avait 
mérité  sa  confiance;  par  là  , il  servait  les  desseins 
du  duc  d’Otranle,  qui  voulait  avant  tout  rassurer 
l’opinion  et  ixvpulai  iser  Louis  WHI.  La  capitula- 
tion de  Paris,  qui  portait  le  titre  de  conrenlùm , 
était  honorable  ; l'armée  se  retirait  derrière  la  Loire 
avec  tous  scs  bagages.  Les  propriétés  publiques  et  pri- 
vées étaient  respectées,  aucunes  recherches  pour  les 
faits  et  les  opinions  n’étaient  permises  ; la  garde  na- 
tionale conservait  la  police  de  la  ville  alors  vive- 
ment agitée  par  les  fédérés  et  la  basse  classe  qui 
criaient  aussi  à la  trahison. 

Lependaut  la  capitulation  de  Paris , étant  pure- 
ment militaire,  avait  besoin  de  quelques  explica- 
tions en  ce  qui  louchait  le  gouvernement.  Le  duc  de 
Wellington  désira  s’entretenir  avec  le  duc  d’Otranle; 
cen’étail  là  qu'un  prétexte;  d’autres  ouvertures  de- 
vaient lui  être  faites.  Pour  ne  donner  aucun  soup- 
çon à ses  amis , le  duc  d’fltrante  rédigea  plusieurs 
modèles  d'explication , comme  s’il  allait  faire  signer 
par  le  duc  de  Wellington  de  nouvelles  garanties;  il 
partit  en  circt;  il  ne  fut  question  au  quartier-géné- 
ral que  des  moyens  de  rétablir  le  gouvernement  de 
Louis  WHI  avec  le  moins  de  secousse  possible.  Le. 
duc  d'Otrante  déclara  que , puisque  les  chambres  se 
molliraient  récalcilraiitcs  et  n’avaient  pas  procla- 
mé d'clle.s-mêmcs  le  roi , il  fallait  hâter  l'occupa- 
tion et  agir  militairement. 
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U démontra  « que  la  capitulation  de  Paris  ne 
pourrait  produire  tous  ses  résultats  que  par  les 
mains  d’un  homme  en  possession  complète  de  l’esprit 
des  partis,  qu’il  s’oiTrait  au  roi  Louis  XVlli  dans 
une  position  assez  critique  pour  ne  pas  eroire  que 
l’ambition  entrait  le  moins  du  monde  dans  scs  vues, 
mais  que  si  l’on  se  fiait  à lui , il  promettait  le  réta- 
blissement du  trône  sans  froissement,  et  qu’il  sau- 
rait bien  réprimer  les  factions.  » Le  duc  de  Wel- 
lington fut  frappé  des  vues  larges  et  habiles  du  duc 
d’Otrante  ; il  répondit  « qu’il  avait  déjà  songé  à lui 
pour  le  ministère  de  la  police , qu’il  en  avait  parlé  à 
M.  de  Talleyrand , lequel  paraissait  assez  disposé  à 
cette  concession  ; qu'il  devait  voir  le  roi  Louis  XVlll 
le  jour  même , et  qu’il  le  retrouverait  sans  doute 
tout-à-fait  résolu.  « En cflct, le  duc  de  Wellington 
vit  le  soir  Louis  XVlll,  lui  rappela  les  services  du 
duc  d’Otrantc , auquel  il  devait  sa  couronne  autant 
qu’à  scs  alliés;  il  ne  lui  dissimulait  même  pas  que  les 
conditions  de  la  paix,  qui  tenaient  au  rétablissement 
de  l’ordre  en  France,  et  aux  garanties  de  sécurité, 
seraient  peut-être  plus  aisées  avec  un  ministre  ca- 
pable de  connaître  et  de  contenir  les  partis. 

Louis  XVlll  était  préparé  à cette  concession  par 
M.  de  Talleyrand  ; les  royalistes  ardeuts  ne  voyaient 
pas  non  plus  avec  déplaisir  l’entrée  au  ministère  du 
duc  d’Otrantc;  on  savait  les  services  qu'il  avait  ren- 
dus , on  SC  rappelait  sa  dernière  conversation  avec 
Monsieur.  Des  lettres  de  .M.  de  VilroUes  le  recom- 
mandaient même  aux  plus  ardeuts  royalistes  qui  en- 
touraient Louis  XVlll. 

Le  lendemain,  le  duc  d'Otrauti/  se  préparait  à 
retourner  chez  le  duc  de  Wellington.  Parmi  les 
personnes  qui  étaicut  venues  pour  savoir  des  nou- 
velles de  la  capitulation  se  trouvait  ül.  Molé;  Fouché 
lui  proposa  de  l'accompagner  chez  le  généralissime, 
au  château  de  ^cuilly  ; afin  d’assister  à la  confé- 
rence ; il  avait  pour  objet , en  conduisant  M.  Molé , 
d’avoir  un  témoin  honorable  pour  certifier  au  duc 
de  Wellington  la  vérité  des  faits  et  la  situation  de  la 
capitale.  Ils  se  rendirent,  en  cfl'et,  tous  deux  à 
IHeuilly,  dans  la  même  voiture.  Dans  toutes  les 
questions  adressées  au  duc  de  Wellington,  Fouché 
invoquait  le  témoignage  de  .M.  Molé  ; il  ne  cacha  pas 
l’cffcrvesccnce  de  Paris , la  nécessité'  de  grandes 
concessions  si  l’on  voulait  amener  la  soumission  de 
Paris  à Louis  XVlll , sans  qu’il  y eût  du  sang  ré- 
pandu. Il  continua  de  se  présenter  comme  l'homme 
nécessaire  de  la  situation , connue  le  seul  qui  pût 
amener  le  résultat  désiré.  Le  duc  de  Wellington  ré 
pondit  qu’il  croyait  indisi>cnsablc  que  le  duc  d'O- 
tranlc  exposât  lui-même  toutes  ses  idées  à 
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Louis  XVlll , et  qu’il  allait , en  conséi]uencc , le 
présenter  au  roi. 

Le  duc  d’Otrantc  monta  dans  la  voiture  du  duc 
de  Wellington , et  tous  deux  sc  rendirent  au  châ- 
teau d’.Vrnouville.  Cette  présentation  ne  fut  point 
longue.  Le  roi  demanda  à Fouché  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  la  capitale,  et  Fouché  ne 
lui  dissimula  point  l’état  des  esprits  et  promit  de  lui 
adresser  un  mémoire  sur  la  situation  dans  la  jour- 
née du  lendemain.  Le  roi  dit  : «Je  sais.  Monsieur, 
les  services  que  vous  m’avez  rendus  ; le  duc  de  W el- 
lington  ne  m’a  rien  cache;  je  vous  ai  désigné  pour  le 
ministère  de  la  police  ; vous  pouvez  m'y  rendre  des 
services  encore.  » 

A son  retour  de  chez  le  duc  de  Wellington,  une 
foule  empressée  attendait  Fouché  pour  savoir  quelle 
garantie  avait  été  obtenue.  11  répondit  avec  un 
grand  flegme  ; • Le  duc  de  Wellington  est  un 
homme  admirable;  j’ai  tout  ce  que  j’avais  demandé, 
et  même  plus;  toutes  les  garanties  sont  accordées.  > 
Lors<iue  cette  foule  fut  sortie, le  secrétaire  du  duc 
d’Olfante  lui  ayant  demandé  laquelle de.s  trois  copies 
avait  été  signée , Fouché  lui  répondit  en  riant  : 

« Quoi  ! il  y a dix  ans  que  vous  travaillez  avec  moi, 
et  vous  êtes  si  bêle  que  cela  ! je  n’ai  pas  seulement 
parlé  au  duc  de  Wellington  de  garantie  ; quand  on 
est  vainqueur,  on  fait  ce  qu’on  veut.  » 

C’était  dans  le  château  d’Arnouvillc  que  devaient 
sc  régler  les  arrangements  ministériels  imur  la  for- 
mation d’un  cabinet  nouveau.  Les  routes  de  Saint- 
Denis  étant  libres  depuis  la  capitulation  ; une  multi- 
tude de  royalistes  s’étaient  rendus  à la  résidence  de 
Sa  .Majesté , pour  lui  pré.scntcr  leurs  hommages  ; le 
roi  les  avait  reçus  avec  sa  bienveillance  accoutumée  ; 
mais  il  paraissait  fort  préoccupé  de  .sa  position  , de 
l'état  de  Paris,  de  l’agitation  des  esprits,  des  réso- 
lutions définitives  de  l’armée  de  la  Loire.  Les  roya- 
listes l’entouraient , voulaient  le  pousser  à des  réso- 
lutions extrêmes , à entrer  dans  la  capitale , le  7 , 
par  la  force , s’il  était  besoin. 

M.  de  Talleyrand , chargé  de  la  formation  du  mi- 
nistère , eut  plusieurs  longues  conférences  avec  le 
duc  de  Wellington  ; voici  sur  quoi  reposaient  les 
difficultés. 

On  a vu  que  les  empereurs  de  Russie  et  d’.iutri- 
chc  avaient  paru  fort  mécontents  de  la  haute  in- 
fluence que  le  duc  de  Wellington  avait  prise  sur  les 
conseils  de  Louis  XVlll  ; ils  pressaient  leur  marche 
sur  Paris,  et  Alexandre  n’avait  iws  dissimulé  com- 
bien le  choix  de  M.  de  Talleyrand  lui  déplaisait;  un 
général  qui  rencontra  les  deux  empereurs  à IH'anci, 
leur  ayant  demandé  comment  ils  osaient  ainsi  s’ex- 
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poser  avec  une  petite  avant-garde  de  cavalerie  légère 
dans  un  pays  si  hostile , Alexandre  répondit  : • Nous 
allons  en  toute  hite  à Paris , car  nous  ne  savons 
pas  tout  ce  qui  s’y  fait;  le  peu  que  nous  savons  nous 
déplaît.  • Qu’elle  qu’envie  qu’eût  M.  de  Talleyrand 
de  s’appuyer  sur  l’aUiance  exclusive  de  l’.Angleterre, 
il  ne  pouvait  pas  oublier  que  les  armées  d’Alexan- 
dre couvraient  nne  partie  de  la  France  et  qn’il  en 
entrait  à chaque  moment  de  nouvelles.  Le  choix  des 
ministres  devait  se  combiner  de  manière  à ne  pas 
heurter  trop  ouvertement  les  opinions  et  les  intérêts 
de  l'empereur  Alexandre.  Maître  du  terrain  en  ce 
qui  toucli.vit  les  royalistes , ayant  écarté  même 
M.  de  Vilrolles , qui  cherchait  à pénétrer  encore 
une  fois  dans  le  conseil,  M.  de  Talleyrand  n'eut  plus 
qu'à  manier  les  arrangements  de  telle  sorte  qu’ils 
pussent  répondre  au  vœu  des  étrangers  et  à l’état 
des  partis  de  la  capitale. 

11  SC  proposa  en  conséquence  de  faire  entrer  dans 
le  conseil  deux  hommes  qui  fussent  agréables  à la 
Russie  : le  duc  de  Richelieu,  si  aimé, si  estimé  par 
Alexandre,  devait  être  placé  à la  maison  du  roi  en 
remplacement  de  M.  de  Blacas  ; le  second  était  le 
comte  Pozzo  di  Itorgo,  auquel  on  donnerait  le  mi- 
nistère de  l’intérieur.  Le  général  aurait  quitté  le 
service  de  la  Russie , et , comme  il  était  né  en  Corse, 
il  devenait  Français.  C’était  une  immense  concession 
que  M.  de  Talleyrand  voulait  faire  acheter  par  quel- 
que gracieuseté  du  czar. 

C.elte  combinaison  qui  portail  on  général  russe, 
M.  Pozzo  di  llorgo,  au  ministère  de  l’intérieur,  était 
trop  grave  pour  qu’on  l’osât  immédiatement  en  pré- 
sence de  l'exaspération  des  partis;  il  fut  donc  con- 
venu qu’on  créerait  un  intérim  pour  quelques  jours; 
il  s’agissait  maintenant  de  trouver  on  homme  ca- 
pable qui , déjà  membre  du  conseil , voulût  se  char- 
ger du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Dans  la  journée  dn  7 Juillet,  M.  Pasquicr  s’était 
rendu  an  château  d’Arnonville;  son  but,  ainsi  que 
celui  des  hommes  politiques  d’une  haute  portée  d’es- 
prit , était  d’empêcher  la  restauration  de  tomber 
dans  les  folies  de  parti , d’atténuer  l’influence  de 
ces  royalistes  d’élan  qui  pouvaient  compromettre 
Louis  XYIII  et  la  France.  En  arrivant  au  château, 
M.  Pasquier  trouva  l’antichambre  obstruée  par  tout 
ce  que  le  royalisme  avait  de  plus  ardent  On  décla- 
mait avec  violence  ; on  voulait  entrer  à Paris  le  jour 
même  ; M.  Dambray,  ayant  aperçu  M.  Pasquier,  alla 
prendre  les  ordres  dn  roi , et  vint  lui  dire  que  Sa 
Majesté  désirait  le  voir  et  l’entendre.  M.  Pas<inier 
fut  introduit  dans  le  conseil  ; on  y disentait  deux 
questions,  celle  de  savoir  si  le  roi  ferait  son  entrée 


le  jour  même,  ensuite  une  ordonnance  royale  qui  ren- 
voyait à leurs  places  les  fonctionnaires  qui  les  avaient 
quittées  dans  les  cent-jours. 

Consulté  sur  ces  deux  questions , M.  Pasquier  ré- 
pondit qu’il  ne  croyait  i>a$  prudent  que  le  roi  ren- 
trât le  jour  même  dans  Paris,  qu’il  y avait  encore 
danger  pour  sa  personue.  L’armée  de  la  Loire,  pres- 
que mutinée,  était  en  partie  au  Champ-de-Mars, 
les  fédérés  parcourant  les  rues  de  Paris,  la  garde 
nationale  encore  incertaine  ;quant  à la  seconde  me- 
sure, il  croyait  qu’elle  était  imprudente  quoiqu’elle 
eût  pour  résultat  de  le  faire  rentrer  à la  direction 
générale  des  ponts-et  chaussées , car  elle  désorgani- 
sait l’administration  (I). 

M.  Pasquier  se  retirait  lorsque  H.  de  Talleyrand , 
le  rappelant  au  ba.s  de  l’escalier,  lui  dit  : • Je  vous 
conduirai  dans  ma  voiture,  M.  Pasquier,  j’ai  à cau- 
ser avec  vous;  je  vais  chez  le  duc  de  Wellington 
pour  régler  diflnitivement  les  arrangements  minis- 
tériels et  les  dernières  dispositions  pour  l’entrée  du 
roi  à Paris.  Je  compte  sur  vous  pour  un  ministère; 
voyez , choisissez  ; voici  nos  principes  : unité  de  vue, 
traité  de  paix  le  plus  honorable  possible , évacuation 
du  territoire , moyennant  indemnité , point  de  réac- 
tion , sauf  l’action  régulière  de  la  justice  contre 
quelques-uns  des  notables  auteurs  des  cent-jours.  Je 
ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  le  duc  d’Otrante 
entre  an  ministère;  il  nous  est  nécessaire.  • 

M.  Pas(|uier  répondit  ; -•  Je  sais  les  services  que 
le  duc  d’Otranle  a rendus,  et  les  motifs  de  recon- 
nacxsancc  que  sa  conduite  depuis  trois  mois  a dû 
imspirer  aux  royalistes.  Je  reconnais  même  que  lui 
seul  peut-être  est  en  état  d’assurer  sans  coup  férir 
la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale;  mais  prenez 
garde  qu’il  ne  joue  la  nouvelle  restauration,  comme 
il  a joué  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  confiés  à lui, 
et  n’oubliez  pas  qu’il  faudra  soigneusement  surveil- 
ler celui  qui  sera  chargé  de  surveiller  les  autres.  • 

M.  de  Talleyrand  répondit  : • C’est  une  afibire 
Allie;  le  duc  de  Wellington  en  a fait  la  demande 
formelle  au  roi , et  il  n’y  a plus  à y revenir.  Voyons, 
choisissez  un  ministère , vous  nous  êtes  nécessaire , 
et  le  roi  le  désire.  > 

M.  Pasquier  indiqua  le  ministère  de  la  justice , 
pour  lequel  le  duc  d’Otranle  avait  proposé  M.  Molé. 
M.  de  Talleyrand  dit  : 'Eh  bien!  c’est  convenu; 
mais  il  est  indispensable  que  vous  vous  cliargiez 
par  intérim  du  ministère  de  l’intérieur.  ■ 

M.  Pasquier  se  récria  sur  l’immensité  de  celte 

(1)  Celle  onto,M)H,ice  ftil  tiRsnmoiti^  (’iivoyée  ntl  Mo- 
nitrur. 
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double  chiite , dans  un  temps  de  crise  et  d’activiti 
aussi  grande. 

• Ce  ne  sera  pas  long,  répondit  M.  deTalleyrand, 
vous  n’aurez  l’intérieur  que  jusqu’à  l’arrivée  de 
l’empereur  de  Russie  avec  lequel  j’ai  besoin  de  cau- 
ser, car  il  faut  lui  faire  quelque  concession.  • Le 
soir , le  ministère  fut  complété  chez  le  duc  de  Wel- 
lington \ le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  eut  le  por- 
tefeuille de  la  guerre;  M.  de  Janconri,  créature  de 
M.  de  Talleyrand , la  marine  ; M.  Louis  coaserra  les 
finances,  où  il  avait  fait  preuve  de  talent  en  I8l4,i 
et  alors  si  violemment  ébranlées.  On  donna  à M.  De- 
cazes  la  préfecture  de  police  qui , de  H.  Réal , était 
tombée  dans  les  mains  de  M.  Courtin , protégé  de  la 
duchesse  de  Saint-Leu.  M.  Decazes  avait  montré  un 
grand  dévouement  à la  cause  de  la  restauration,  et 
M.  de  Talleyrand  opposa  la  ferveur  de  son  zèle  et  sa 
jeune  capacité  à la  rouerie  du  duc  d’Otrante,  dont  il 
était  important  de  contréler  les  démarches.  Le  duc 
de  Tarente  reçutla  grande  chancellerie  de  la  Légion- 
d’Uonneur , avec  la  mission  spéaale  de  s’occuper  de 
l’armée  de  la  Loire  ; M.  Reognot  alla  se  caser  aux 
postes  et  M.  Molé  aux  ponts-et-chaussées.  L’admi- 
nistration était  ainsi  constituée. 

A Paris , tandis  que  se  passaient  ces  événements 
décisifs,  les  chambres  s’occupaient  dans  les  jour- 
nées du  5 et  du  6 , d’actes  constitutionnels , de  dé- 
clarations solennelles  de  principes;  on  discutait 
gravement  les  libertés  de  la  nation , les  garanties 
publiques,  et  l'ennemi  occupait  Pans;  H.  Manuel 
défendait  la  pairie  héréditaire , lorsqu’un  détache- 
ment de  Prussiens  faisait  évacuer  le  palais  du 
Luxembourg;  Louis  XVIII  était  à Saint-Denis, 
qu’il  y avait  encore  des  gens  à vue  assez  coimte 
pour  s’imaginer  qu’on  pourrait  obtenir  une  antre 
dynastie  ; le  7 , la  commission  de  gouvernement 
chargea  le  duc  d’Otrante  de  se  rendre  à Saint-Denis 
pour  y traiter  définitivement  dans  l’intérét  de  l’in- 
dépendance nationale.  Fouché  s’était  fait  donner 
cette  mission  pour  négocier  plus  librement  avec  le 
roi.  L’entrevue  fut  précédée  d’une  lettre  dans  la- 
quelle le  dued'Otrante  exposait  à Louis  XVIII  l’état 
du  pays,  la  nécessité  d’une  grande  clémence,  et  de 
renoncer  aux  vieux  droits  d’hérédité  pour  en  adop- 
ter de  populaires;  il  demandait  au  roi  qu’il  adoptât 
la  couleur  tricolore,  qu’il  prononçât  la  dis.solution 
de  sa  maison , et  qu’il  fit  son  entrée  à Paris  au  mi- 
lieu de  la  seule  garde  nationale.  Ces  propositions 
furent  longuement  discutées.  Le' conseil  du  roi  fut 
partagé  ; M.  de  Talleyrand  répugnait  à ces  idées , et 
alors,  peut-être,  il  avait  raison,  car  l’adoption  des 
couleurs  nationales  à la  seconde  restauration  eût  été 


une  concession  tardive  a inutile;  Loais  XVIII  s’y 
refusa  formellement , mais  le  mot  qu’on  lui  a prêté  : 
qu’il  aimerait  mieux  moorner  en  Angleterre,  est 
de  pure  invention.  Le  roi  disait  peu  de  ces  mots  ab- 
solus qui  blessaient  les  partis  puissants. 

A .son  retour  à Paris,  le  duc  d’Otrante  déclara  à 
la  commission  du  gouvernement  que  les  alliés  étaient 
fermement  déterminés  à rétablir  Louis  XVIII, 
lequel  ferait  son  entrée  à Paris  le  lendemain,  8 juil- 
let. Il  ajouta  que  le  roi  était  dans  les  plus  favorables 
ntentions  ; que  quant  aux  restrictions  de  sa  procla- 
mation de  Cateau-Cambresis  et  Cambrai , elles  se- 
raient interprétées  dans  le  sens  de  la  clémence  la 
plus  absolue. 

Il  y eut  ici  une  vive  discussion  entre  les  membres 
de  la  commission.  Le  duc  d’Otranten’avait  pas  dissi- 
mulé à ses  eollégues  que  comme  garantie  pour  les 
patriotes,  il  avait  accepté  le  ministère  de  la  police 
de  Louis  XVIII.  Alors  commencèrent  à s’écbanger 
des  explications  rives  ; la  commission  du  gouverne- 
ment voulait  se  retirer  derrière  la  Loire  avec  l’ar- 
mée, avec  la  chambre  des  représentants;  Fouché 
déclara  que , quant  à lui , il  resterait  à Paris  et  qu’il 
ne  donnait  pas  dans  de  telles  folies  ; mais  pour  la 
sûreté  de  .sa  personne  et  mettre  un  terme  à ces  dé- 
bats, il  écrivit  un  billet  secret  au  duc  de  Wellington, 
pour  qu’il  eût  à faire  occuper  militairement  les  Tui- 
leries, le  Luxembourg  et  la  Chambre  des  Députés, 
ce  qui  fût  fait  dans  la  journée  do  7.  Alors  la  com- 
mission de  gouveniement , déclarant  que  ses  délibé- 
rations n'étaient  plus  libres,  se  sépara,  et  en 
adressa  le  message  à la  chambre  des  représentants. 
De  toute  part  on  cria  à la  trahison  ; les  projets  sinis- 
tres continuèrent  contre  Fouebé , mais  tous  avortè- 
rent avant  l’exécution. 

Paris  olIVait  le  soir  nn  spectacle  triste  et  singu- 
lier ; la  garde  nationale  portait  la  cocarde  tricolore, 
des  drapeaux  blancs  pendaient  aux  fenêtres;  les 
Prussiens  campaient  dans  les  places  publiques,  et 
leurs  canons  étaient  braqués  sur  les  ponts;  le  bas 
peuple  était  indigné;  la  garde  nationale , circulant 
dans  les  rues , avait  de  la  peine  à réprimer  cette 
elTervescence.  Sur  tous  les  murs  de  Paris , à côté  des 
proclamations  royales, étaient  afliebés  la  déclara- 
tion des  représentants , la  constitution , les  arrêtés 
du  prince  d’Essling.  On  ne  savait  pas  sous  quel  gou- 
vernement on  existait,  et  pourtant  Louis  XVIII 
devait  faire  son  entrée  le  lendemain.  M.  Decazes 
avait  pris  possession  le  7 au  soir  de  la  préfecture  de 
police  ; les  rapports  étaient  alarmants;  si  le  roi  en- 
trait par  le  faubourg  populeux  de  la  rue  Saint 
Denis , n’était-il  pas  h craindre  quelque  accident , 
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quelque  attentat  7 II  proposa  à Sa  Miqestè  de  tour- 
ner par  Saint-Oiien,  Clichy , et  de  faire  son  en- 
trée par  les  Cliamps  Hysées  ou  le  quartier  d’Antin  j 
le  roi  refusa  : • Il  u’y  a plus  de  rigueurs, dit-il, 
quand  on  voit  la  face  de  son  roi.  » La  rentrée  de 
Louis  XVIII  excita  de  la  joie,  mais  elle  était  mélée 
de  tristesse.  Quel  allait  être  l’avenir  de  la  France? 
Huit  cent  mille  étrangers  étaient  sur  son  territoire  ! 
les  opinions  les  plus  ardentes  étaient  en  présence! 
une  armée  mécontente  se  retirait  au-delà  de  la 
Loire  ; elle  menaçait  de  piller  les  caisses  publiques , 
commettait  des  excès  ; il  fallait  lutter  contre  les  exi- 
gences des  ardents  royalistes  avec  leurs  bandes  ar- 
mées, les  associations  organisées  dans  le  Midi  et  la 
Vendée. 

Que  ceux  qui  accusent  les  hommes  politiques  de 
ce  tempss’y  reportent  par  la  pensée  ! qu’ilsdisent  ce 
que  serait  devenu  le  pays  avec  ces  esprits  inflexibles 
qui  voulaient  jouer  le  tout  pour  le  tout,  et  exposer 
la  France  à périr  pour  le  triomphe  de  quelques  va- 
gues principes  ! 

I.esdeux  restaurations  furent  marquées  d’un  ca- 
ractère dilTérent;  l’une  se  fit  à côté  de  l’étranger, 
sans  qu’il  s’en  mêlât  très-directement;  la  seconde 
fut  l’œuvre  de  l'étranger , et  particulièrement  du 
duc  de  Wellington  ; mais,  pour  être  juste , il  faut  se 
hâter  de  dire  que  l’influence  étrangère  fut  alors  loin 
d’être  anti-libérale.  Alexandre  contribua  puissam- 
meut  à faire  concéder  la  charte,  et  le  duc  de  Wel- 


lington détermina  les  premières  mesures  libérales  de 
Louis  XVIII  à Saint-Denis.  Quelques  jours  après,  la 
société  royaliste  agit  sur  les  souverains  étrangers,  et 
leurs  opinions  devinrent  ardentes  contre  la  révolu- 
tion. 

Il  est  certain  que  sans  le  dénouement  précipité 
qu’amena  la  bataille  de. Waterloo,  il  eût  été  possi- 
ble de  faire  réussir  une  combinaison  autre  que  celle 
de  la  branche  aînée  ; on  l’avait  traitée  à Vienne  et  la 
légation  française , particulièrement  MM.  deTalley- 
rand  et  de  Dalberg  n’avaient  pas  inflexiblement 
défendu  les  droits  de  Louis  XVIII  auprès  des  empe- 
reurs de  Russie  et  d’ .Autriche.  l.e  triomphe  des  .An- 
glais à Waterloo  et  l’immense  influence  qu’il  créa 
à l’Angleterre  et  au  duc  de  Wellington,  les  démar- 
ches de  M.  Pozzo  di  Borgo , en  décidèrent  autre- 
ment. Après  le  désastre  de  l’armée  et  la  chute  de 
Napoléon , il  n’y  avait  plus  que  des  rêveurs  qui  pus- 
sent sérieusement  penser  obtenir  autre  chose  que 
Louis  XVIII. 

On  oublie  trop  aujourd’hui  que,  si  l’on  eût  écouté 
certains  esprits , la  France  aurait  perdu  l’Alsace , la 
Lorraine  et  sa  double  ligne  de  frontières,  et  tout 
cela  pour  des  théories  abstraites  ! A tout  prendre , 
mieux  vaut  encore  les  hommes  politiques  qui  sau- 
vent un  pays  par  quelques  sacrifices  momentanés 
de  principes , que  ceux  qui  le  perdent  pour  quelques 
vanités  aristocratiques  de  moins  et  quelques  garan- 
ties populaires  de  plus. 
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J'ai  dit  hautement,  en  face  du  pouvoir  et  des  partis,  la  pensée  de  ce  livre. 
Après  les  grandes  secousses  sociales , il  n’est  pas  inutile  peut-être  qu’une  voix 
s’élève  [x>ur  protester  contre  les  jugements  passionnés , eontre  l’aveuglement 
des  factions  , pour  exhumer  du  passé  quelques  grandes  leçons  politiques. 

» La  rougeur  me  monte  au  front , lorsque  j’entends  des  hommes  d’un  certain 
esprit , se  faire  un  vocabulaire  d’injures  contre  cette  restauration  qui  , è 
travers  ses  coupables  erreurs  et  ses  fautes,  a produit  ou  continué  l’immense 
résultat  d’une  prospérité  inou'ie  et  d’une  administration  admirable;  c’est  cette 
administration  organi.sée  qui  protège  encore  le  gouvernement  de  juillet , et 
l’empèche  de  crouler  sous  des  mains  incapables! 

Si  la  France,  après  le  glorieux  despotisme  de  l’empire,  eut  des  droits  et 
des  garanties,  à qui  en  fut-elle  redevable?  Ce  bonheur  public,  le  brillant 
spectacle  des  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  liberté,  peuvent-ils  sortir  de  notre 
mémoire?  Les  nations  tôt  ou  tard  reviennent  à la  justice  et  à la  vérité;  elles 
n’eifacent  point  leur  passé  comme  un  prince  a effacé  les  vieilles  armoiries  de 
sa  race! 

Je  n’ai  caché  aucune  des  faiblesses  de  la  maison  de  Bourbon  ; j ’ai  dit  ce 
qui  l’a  perdue  ; je  l’ai  fait  avec  la  sévérité  de  l’histoire , et  voilà  pourquoi 
sans  doute  on  a accusé  ce  livre  de  ne  pas  respecter  le  malheur , de  poursuivre 
une  dynastie  infortunée  ! 

J’ai  gémi  sur  cette  royale  famille  si  violemment  arrachée  à ses  destinées  ; et 
encore  ébloui  du  grand  spectacle  de  ce  peuple  défendant  sa  constitution  et  ses 
lois,  j’aurais  désiré  conserver  à la  France  les  garanties  de  l’ordre  régulier 
dans  la  succession  royale  ; et  ceci  moins  par  sentimentalité  monarchique  que 
comme  facilité  d’action  et  de  gouvernement.  L’événement  en  a autrement 
décidé.  Pur  de  tout  serment  envers  la  dynastie  nouvelle,  il  m’est  ]>ermi$  de 
parler  haut  et  avec  sincérité  de  la  branche  aînée. 

Je  n’ai  nas  le  courage,  je  n’aurai  pas  l’insolente  imprudence  de  justifier  tous 
les  actes  du  gouvernement  des  Bourbons,  et  de  soutenir,  à la  face  du  pays, 
la  validité  des  fatales  ordonnances  de  juillet,  le  beau  caractère  de  Charles  X et 
le  ministère  de  M.  de  Polignac. 

Je  ne  viendrai  pas,  en  invoquant  les  droits  du  malheur,  me  faire  l’apolo- 
giste d'un  prince  infortuné  qui  a perdu  sa  dynastie.  Fatale  tactique,  qui  au 
nom  des  prérogatives  royales , perpétue  le  divorce  des  Bourbons  de  la  branche 
aînée  avec  leur  patrie,  et  l’impossibilité  d’un  gouvernement  de  liberté  sous 
leurs  sceptres  brisés!  Si  c’est  là  le  respect  du  malheur,  je  le  laisse  à ceux 
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qui  ont  creusé  le  tombeau  de  toute  une  race  de  rois , pour  se  donner  le  mérite 
de  pleurer  sur  elle  et  d’accuser  la  France  ! 

Je  n’ai  point  caché  mes  convictions  ; j’ai  exposé , sans  dissimuler  pourtant 
aucune  faute,  aucune  erreur,  le  mérite  de  ces  hommes  d’État,  qui,  à travers 
des  difficultés  inouïes  et  des  résistances  de  toute  espèee , ont  su  habilement 
conduire  les  affaires  du  pays;  j’ai  dit  mon  entraînement  pour  ces  têtes  poli- 
tiques auxquelles  nous  devons  la  délivrance  de  notre  territoire  et  la  prospérité 
de  la  France.  J’aime  les  intelligences  pratiques  et  d’affaires  , les  conceptions 
applicables , les  faits  surtout , bien  certain  que  tous  les  éléments  du  bonheur 
public  ne  peuvent  se  développer  que  par  les  faits. 

De  tout  ceci  on  a conclu  que  j’étais  V homme  de  je  ne  sais  qui.  On  a attri- 
bué cet  ouvrage  tour  à tour  à l’influence  de  MM.  de  Talleyrand,  Decazes , 
Molé,  Pasquier,  Martignac.  Nous  vivons  à une  époque  où,  Dieu  merci,  on 
ne  se  fait  plus  Phomme  de  personne;  notre  génération  a assez  la  conscience 
d’dle-méme , pour  ne  se  faire  l’expression  que  de  ses  propres  opinions;  j’ai 
cette  fierté-là.  Je  n’empêchc  pas  les  convictions  opposées;  qu’on  me  laisse  la 
mienne. 

On  ne  veut  pas  se  l'avouer  encore , mpis  dans  quelle  voie  le  gouvernement  est-il 
forcément  entraîné  , toutes  les  fois  qu’il  cherche  à inspirer  la  sécurité  aux 
intérêts,  à l’ordre  public  la  confiance?  Ces  systèmes  dont  on  proscrit  encore 
les  hommes,  ne  servent-ils  pas  de  hase  dans  les  finances,  pour  les  relations 
étrangères,  pour  l’administration  intérieure? 

Et  puis  a-t-on  adopté  les  errements  opposés  en  matière  de  gouvernement? 
Ce  que  l’opposition  reprochait  aux  ministres  de  la  restauration,  ne  le  met- 
elle  pas  en  action  aujourd’hui  qu’elle  est  ministère?  Que  sont  devenus  les 
satires  sur  les  énormes  budgets , sur  les  votes  de  confiance  en  matière  de 
finances?  De  quelles  bouches  enfin  partent  les  plaintes  amères  contre  la 
liberté  de  la  presse  ? Nous  n’en  faisons  pas  un  reproche  ; nous  constatons 
seulement  un  fait,  pour  en  tirer  cette  conséquence,  qu’il  serait  temps  de 
cesser  les  déclamations  contre  les  ministres  d’une  autre  époque,  qui  eui'ent 
au  moins  le  courage  et  la  franchise,  lorsqu’ils  firent  de  l’arbitraire,  de  deman- 
der des  lois  d’exception  aux  chambres. 

Je  ne  me  fais  point  le  champion  absolu  de  la  restauration  ; elle  eut  ses  satur- 
nales de  parti,  et  scs  sanglantes  erreurs;  mais  le  gouvernement  de  juillet, 
avec  ses  poursuites  implacables,  est-il  tellement  pur  de  tout  excès,  qu’il  puisse 
encore  déclamer  le  front  haut  contre  la  restauration  ! Je  le  répète , il  y eut 
alors  de  l’arbitraire,  mais  de  l’arbitraire  obtenu  des  chambres,  des  lois  d’excep- 
tion, volées  par  les  pouvoirs  politiques,  et  destinées  surtout  à réprimer  une 
conspiration  depuis  avouée  comme  une  gloire  du  parti  triomphant  ! 

Je  demanderai  si  les  craintes  ridicules  de  la  cour  cl  de  l’émigration , même 
en  1813,  ne  se  trouvent  pas  plus  niaisement  reproduitc's  dans  celle  peur  des 
émeutes  à chaque  quart-d’heure,  dans  ces  tremblements  périodiques  des  petits 
et  grands  personnages? 

■le  demanderai  encore  s’il  n'y  avait  pas  plus  de  noblesse  et  de  dignité  nationale 
dans  celle  royale  tète  de  Louis  XMll,  défendant  rinlégiilé  de  la  vieille  France 
en  face  de  1,100  mille  étrangers  armés  contre  Napoléon,  que  dans  ce  gou- 
vernement patriote  qui,  maître  des  sympathies  de  l’Europe,  s’est  traîné  à 
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lerrc , ageuoiiillù,  et  voit  tomber  une  à une,  sans  s émouvoir,  les  nationalités 
(le  l'Italie,  de  lu  Pologne  et  de  l'Allemagne. 

Je  demanderai  s’il  y eut  jamais  un  cœur  placé  si  haut  que  celui  du  duc  de 
Richelieu,  un  génie  littéraire  de  lu  grandeur  de  M.  de  Chateaubriand,  des 
talents  parlementaires  et  d’administration  comparables  à ceux  de  MM.  de  Serre, 
Lainé,  Pus(|uier,  Molé,  Decazes,  Villèle  et  Marlignac;  des  probités  [K>btiques 
comme  celles  de  MM.  Goiivion-Saint-Cyr,  Dessollc  et  La  Ferronnays? 

Je  conserve  comme  un  monument  une  lettre  que  le  duc  de  Richelieu  écrivit 
le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  20  novembre  llili),  et  on  verra  si 
de  tels  sentiments , si  de  telles  vertus  patriotiques  .sc  retrouvent  dans  le  temps 
où  nous  vivons. 

• Ce  31  noTcmbre. 

«I  Tout  est  consommé;  j'ni  apposé  hier,  plus  mort  que  vif,  mon  nom  à cc  falnl  traité. 
J avais  juré  de  ne  pas  le  faire  , et  Je  l’avais  dit  au  roi  ; co  malheureux  prince  m'a  conjuré  en 
fonJant  en  laniics  de  ne  pas  rabundonner,  et  de  ce  moment  je  n'ai  plus  hésité.  J'ni  In  con- 
fiance du  croire  que  sur  uu  |hûiU,  personne  n'aurait  fait  mieux  que  moi;  et  la  France, 
expirante  sous  le  poids  qui  l'nccablc,  réclamait  impérieusement  une  prompte  délivrance; 
elle  commencera  dès  demain,  au  moins  à cc  qu'on  m'assure,  et  s'opérera  successivement 
et  proniplenienl. 

Rkhilikc.  » 


Et  puis  je  dis,  s’il  n’est  pas  permis  à une  conscience  libre  de  rendre  un  peu 
de  justice  à de  tels  hommes  et  de  commencer  'jwur  eux  la  postérité  ! 
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Juillot18l5. 

Le  gonrernement  éphémère  des  cent-jours  était 
tombé.  Cette  improvisatio# bizarre,  mélange  bâ- 
tard de  la  république  sans  énergie  et  de  l’empire 
sans  .«s  victoires  et  ses  grandeurs,  avait  croulé  sans 
laisser  de  traces.  Tel  est  le  sort  des  gourememenLs 
qui  n’ont  pas  de  racines  dans  l’opinion  et  dans  les 
intérêts.  Ils  passent,  et  personne  ne  s’inquiète  de  ce 
qu’ils  sont  devenus. 

Toutefois  les  partis  politiques  étaient  restés  de- 
bout. Jamais  les  passions  haineuses , les  exigences 
des  factions,  n’avaient  été  plus  grandes,  et  le  spec- 
tacle des  malheurs  de  la  patrie,  qui  devait  être  si 
puissant  sur  des  cœnrs  français,  n’arrêtait  pas  ce 
débordement  des  opinions. 

La  cour , l’émigration , le  parti  royaliste,  étaient 
revenus  à Paris  avec  tout  l’orgueil  de  leur  récente 
victoire  sur  la  révolution  abattue.  Ce  parti  avait  un 
chef  avoué , H.  le  comte  d’Artois , une  oiganisation 
militaire  et  administrative  dans  les  provinces.  A 
Gand,  Louis  XVIII  avait  conflé  des  pouvoirs 
extraordinaires  à son  neveu,  le  duc  d’.Angoulême , 
pour  tout  le  midi  de  la  France.  Des  subdélégations 
avaient  été  faites  en  faveur  des  plus  ardents  parti- 


sans de  la  contre-révolution.  Partout  des  comités 
royalites  s’étaient  organisés  avec  plus  ou  moins  de 
publicité.  Quoi  qu’on  en  ait  pu  dire  depuis,  le  roya- 
lisme était  une  force  alors , une  force  impérieuse , 
turbulente  ; cette  force  s’était  montrée  sanglante  à 
Marseille,  à Nîmes,  où  le  pavillon  blanc  avait  été 
arboré  dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Des 
mas.sacres  qui  font  horreur  trouvaient  des  défen- 
seurs et  des  apolc^istes  dans  une  cour  polie , parmi 
les  femmes  les  plus  clégautes  et  les  plus  délicates.  On 
ne  parlait  que  de  réactions,  de  punitions,  de  ven- 
geances j triste  elTct  de  l’esprit  de  [larli!  ces  faibles 
femmes  qui  se  seraient  évanouies  à l'aspect  d'un 
échafaud , demandaient  quelques  centaines  de  têtes 
ponrafTcrmir  la  restauration. 

M.  le  comte  d’.Artois  avait  son  ministère  tout  fait. 
Il  organisa  autour  de  lui  une  sorte  de  gouverne- 
ment , qui , par  ses  correspondances  dans  les  pro- 
vinces , par  son  autorité  sur  les  comités  royalistes , 
exerçait  une  véritable  puissance.  Ses  deux  ageuLs  de 
contiance  furent  le  comte  de  Uruges,  homme  d'ac- 
tion , plein  de  haine  pour  la  révolution  française,  et 
qui  ne  manquait  pas  d'un  certain  talent  ; le  second , 
H.  le  comte  de  Polignac, esprit  poli,  mais  borné, 
qu’un  dévouement  absolu  attachait  à Son  Altesse 
Royale,  et  qui  obéissait  à toutes  ses  inspirations. 
L’agent  le  plus  actif  et  le  conseil  le  plus  écouté  fut 
toujours  M.  de  Viirolles,  dont  l’incontestable  habi- 
leté servait  les  projets  de  M.  le  comte  d'.Artois,  mais 
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qui  se  serait  rapproché  du  gouvcriienient  de 
Louis  XVIII,  si  on  avait  voulu  l’y  admettre  d'une  ma- 
nière inntiente.  Autour  de  ces  agents  directs  venaient 
se  grouper  une  foule  d'instruments  secondaires.  Il  y 
avait  des  rapports  de  police  an  parillon  Martan, 
une  nuée  de  dénonciateurs,  des  correspondances 
établies  avec  les  provinces  dans  chaque  mintstère , 
on  les  employés  fournissaient  des  notes,  des  révéla- 
tions au  gouvernement  occulte.  Plus  tard  des  intel- 
ligences s'établirent  directement  entre  la  chambre 
convoquée  et  M.  le  comte  d’.\rtois. 

On  ne  peut  s’imaginer  les  folies  du  parti  royaliste, 
tout  ce  qu’il  voulait  alors , tout  ce  qu'il  imposait 
comme  condition  de  son  adhésion  au  gouvernement. 
Épuration  de  la  chambre  des  pairs , de  la  magistra- 
ture, invasion  du  ministère,  de  l’armée  par  les 
royalistes,  rétablissement  des  provinces,  puissance 
du  clergé,  réprobation  en  masse  d'une  multitude 
d’individus,  auxquels  il  ne  serait  plus  permis  d’as- 
pirer à rien.  Toutes  ces  conditions  étaient  haute- 
ment demandées  dans  les  salons  du  faubourg  Saint- 
Germain.  On  n’y  discutait  plus,  c'était  de  la  fureur! 
L’esprit  de  faction  est  toujours  le  même , il  procède 
par  les  mêmes  voies  ; hélas  ! u’avons-nons  pas  vu 
quelque  cliose  de  semblable , dans  un  sens  opposé , 
après  la  révolution  de  juillet! 

Les  deux  opinions  sur  lesquelles  s'était  appuyé 
le  gouvernement  des  cent-jours , les  patriotes  et  les 
bonapartistes  , étaient , selon  le  caractère  des  indi- 
vidus, ou  abattus  par  la  défaite , ou  animés  de  rage 
et  de  vengeance.  Ils  exploitaient  la  déclaration  des 
représentants  comme  une  dernière  protestation  na- 
tionale en  faveur  de  l’indépendance  du  pays.  Le  gou- 
vernement de  Louis  XVIII  se  présentait  à leur  ima- 
gination exaltée  comme  l’expression  de  l’étranger, 
et,  par  la  plus  bizarre  contradiction , les  chefs  de 
ce  parti  cherchaient  à entourer  les  généraux  et  les 
diplomates  etrangers  pour  obtenir  nn  autre  gouver- 
nement que  celui  de  louis  XVIII.  Les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  n’étaient  pas  dés- 
armés ; on  les  excitait  .sourdement  par  des  procla- 
mations et  des  chan.sons  séditieuses  ; il  n’était  pas 
de  jour  que  l’on  n’arrétdt  des  individus,  militaires 
on  fédérés , qui  poussaient  des  cris  de  n’re  Napo- 
léon II  f et  le  pavillon  Marsan , toujours  aux  aguets, 
exagérait  à dessein  ces  dé.sordrcs  pour  pou.xser  le 
gouvernement  du  roi  à des  excès,  los  timides  du 
parti  patriote  avaient  quitté  Paris , et  se  bornaient 
à ces  épanchements  d’humeur , peu  redoutables  pour 
un  gouvernement  quand  ils  ne  deviennent  imint  l’o- 
pinion publique.  L’armée  se  relirait  derrière  la 
Loire.  l'Ile  n’avail  pas  quitté  le  drapeau  Irienlore, 


et  formait  un  noyau  puissant  de  rcsistance  militaire, 
autour  duquel  on  craignait  de  voir  se  réunir  tous 
les  éléments  de  force  nationale. 

A ces  craintes  intérieures  venaient  se  joindre  les 
oppressions  de  l’occupation  étrangère.  Les  places 
fortes  ne  s’étaient  pas  toutes  rendues.  Le  drapeau 
aux  trois  couleurs  était  encore  arboré  sur  certaines 
villes  de  guerre.  I.C5  généraux  français,  par  un  no- 
ble sentiment  d’honneur  militaire  , refusaient  l’o- 
béis.sance  è un  gouvernement  qu’ils  coiLsidéraient 
comme  imposé  par  l’étranger. 

Le  roi  était  à Paris , et  l’on  se  battait  encore  avec 
acharnement  sur  plusieurs  poinLs  de  la  France; 
700,000  étrangers  couvraient  le  territoire,  accablé 
de  ré(|Uisitions  et  d’emprunts  ; l’administration  était 
désorgani.séc , le  trésor  sans  ressources.  Les  alliés 
prenaient  prétexte  de  cette  absence  d’unité  et  d’or- 
dre politique,  pour  devenir  plus  impérieux  encore. 
Par  la  capitulation  de  Paris , le  gouvernement  civil 
de  la  capitale  devait  rester  dans  les  mains  des  préfets 
de  la  Seine  et  de  police,  l'n  ordre  du  jour  dn  duc  de 

ellington  et  du  feld-maréchal  llluchcr  porta  qne 
par  suite  de  l’occupation,  les  commandants  des  trou- 
pes alliées  s’empareraient  des  positions  militaires, 
et  que  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  obéi- 
raient, pour  le  service  intérieur,  au  général  baron 
de  .MUflting,  nommé  au  gouvernement  de  Paris.  F.u 
vertu  de  cet  ordre,  les  places  publiques  furent  trans 
formées  en  campemeiiLs.  I.esétrangers  se  montraient 
en  vainqueurs  insolents  au  milieu  de  Paris  humilié  ! 
Les  généraux  pmssieiK  voulaient  s’emparer  des 
cai.sses,  du  Trésor,  de  la  llanque  et  des  deux  pré- 
fectures. 

Dans  les  départements,  d’ignobles  excès  mar- 
quaient surtout  la  présence  des  troupes  prussiennes. 
Trois  préfets  furent  enlevés  pour  avoir  opposé  quel- 
que résistance  aux  vexations  militaires  : ce  furent 
MM.  le  baron  de  Talleyrand , préfet  du  Loiret;  Pas 
quier , préfet  de  la  Sarthe  ; et  de  Gasville , préfet  de 
l’Knre.  Tous  trois  furent  conduits  en  Prns.se,  et  une 
chose  remarquable,  qui  indique  jusqu’à  quel  |)oint 
allait  alors  l’insolence  étrangère,  c'est  que  ces  trois 
préfets  tenaient  par  la  plus  étroite  porenté  à trois 
ministres  de  Louis  XVIIl  : M.  le  baron  de  l'alley 
rand  était  cousin-germain  du  premier  ministre , 
M.  Pasqnier  frère  du  garde  des  sceaux  , et  M.  de 
Gasville  gendre  du  chancelier.  Les  plus  fermes  in- 
stances du  conseil  des  ministres  ne  purent  obtenir 
qne  plusieurs  mois  après  la  restitution  des  préfets 
enlevés,  louis  XVIII  paya  la  femietc  de  M.  le  baron 
de  Talleyrand  en  l’élevant  au  titre  de  conseiller  d’F- 
tut  en  service  cxti  aordinairc. 
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C’est  dans  ces  circonstances  dillkiles  que  le  minis- 
tère de  M.  de  Tallcyrand  prit  les  rênes  de  l'adminis- 
tration publi(iue.  Kn  créant  une  présidence  du  con- 
seil , on  avait  cliercbé  à donner  de  l’unité  au  cabinet, 
et  par  là  à présenter  au  pays  un  système  complet 
dont  la  direction  serait  concentrée  dans  un  seul 
homme.  Par  le  fait,  le  gouvernement  se  divisait  en- 
tre quatre  mains.  M.  de  Talleyrand  se  réservait  les 
alTaircs  étrangères  ; M.  de  Gouvion-Saint-Cyr  s'ab- 
sorbait dans  la  question  militaire,  si  dilTicile  et  si 
compliquée.  Le  duc  d’Otrantc  avait  demandé  la  di- 
rection politique  des  opinions;  M.  Pasquier  devait 
suivre  ce  qu'on  appelle  proprement  l'administration 
publKfue,  soit  qu'on  appliquât  celte  dèfliiition  aux 
corps  inamovibles , la  magistrature , ou  aux  bran- 
ches diverses  de  l’administration  du  pays  par  les 
préfectures. 

Il  y avait  un  vice  dominant  dans  la  composition 
de  ce  ministère.  Deux  hommes  aussi  actifs,  aussi 
capables  que  MM.  de  Talleyrand  et  le  duc  d’Otrante, 
devaient  naturellement  s’exclure.  I.a  présidence 
donnée  à l’un  était  un  fait  insup|)orlable  à l'autre. 
Fouché  devait  travailler  )var  la  force  des  choses  à 
s'en  anVanchir.  Se  là  ses  grandes  amités  ponr  .M.  de 
Vitrolles,  son  rapprochement  avec  le  parti  de  la 
cour  et  le  pavillon  Marsan.  Il  avait  fait  même  allouer 
des  pensions  à plusieurs  personnages  importants  de 
cette  intrigue , sur  les  fonds  de  la  police.  Il  avait 
toujours  im  à parie  de  ses  collègues  et  une  espèce 
d'administration  occulte  à côté  de  son  administra- 
tion patente.  Il  y avait  dans  l'inévitable  répugnance 
des  deux  ministres  influents  du  cabinet  une  cause  de 
dcssolution.  Le  roi  avait  prévu  les  diflicultés  que 
ferait  naître  la  présence  du  duc  d’Otrante  dans  le 
ministère,  et  déjà  à l’époque  où  le  duc  de  Welling- 
ton lui  en  parla,  il  lui  fit  observer  qu’il  serait  im- 
possible à Fouché  de  se  maintenir  en  face  de  la  cour 
et  de  l'opinion  royaliste. 

De  plus , le  cabinet  était  resté  incomplet.  M.  de 
Richelieu,  nommé  ministre  de  la  maison  du  roi, 
n’avait  point  accepté.  Leduc  prétextait,  pour  refu- 
ser nn  ministère , la  nécessité  d'un  prochain  voyage 
à Odessa , et  son  ignorance  presque  complète  des 
mirurs  et  des  itsages  de  la  France.  M.  de  Richelieu 
était,  en  cITet,  d’une  modestie  extrême;  mais  la 
cau.se  réelle  de  son  refus  était  qu'il  lui  répugnait 
d’entrer  dans  un  ministère  en  sous-ordre  de  M.  de 
Talleyrand,  comme  collègue  du  duc  d'Otrante, 
régicide , et  en  opposition  d'intérêt  et  d'alTcction 
avec  l'empereur  .\lexandre , sou  ami  et  son  protec- 
teur. Ou  avait  déjà  la  pensée  d’un  ministère  dont  il 
serait  le  chef.  Il  fallut  créer  un  premier  iniéiim. 


Personne  ne  fut  nommé  à la  maison  du  roi;  M.  de 
Pradel , ancien  secrétaire  de  M.  de  Blacas,  en  prit  la 
direction. 

Il  y avait  également  un  intérim  au  ministère  de 
l’intérieur.  On  ne  croyait  pas  encore  le  moment  op- 
portun d’y  appeler  M.  Pozzo  di  Borgo.  Lui-même, 
avec  cette  sagacité  et  cette  finesse  qu’on  lui  connaît, 
avait  pensé  qu'il  jouerait  un  rôle  plus  important  et 
plus  actif  comme  ambassadeur  de  Russie  que  comme 
ministre  du  roi  de  France,  même  arec  la  pairie 
qu'on  lui  proposait.  Kn  présence  de  circomstances  si 
diflicilcs , rien  n’était  donc  encore  définitif.  Faute 
capitale  ; car  en  fait  de  gouvernement , le  provisoire 
n’a  jamais  de  force , et  un  ministère  incomplet  est 
toujours  un  ministère  faible.  Cependant  il  était  ur- 
gent d'agir,  et  dès  le  1 1 juillet  au  soir  le  conseil  des 
ministres  s’occupa  des  diverses  questions  que  sou- 
levait la  position  actuelle  du  pays. 

Un  premier  projet  d’ordonnance  sur  la  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  fut  apporté  par  M.  Pas- 
quier,  et  ou  agita  la  question  desavoir  si  on  convn 
querait  une  chambre  nouvelle,  ou  si  l’on  rappellerait 
purement  et  simplement  les  députés  de  I8J4.  La 
seconde  de  ces  opinions  trouva  dos  partisans  dans 
le  conseil  ; dans  les  circonstances  graves  où  l'on  se 
trouvait , on  hésitait  à faire  un  ap|>el  aux  électeurs  : 
la  convocation  des  derniers  députés  éviterait  une 
grande  agitation  , |>eut-être  fatale  au  trône.  Il  fut 
particulièrement  répondu  qu'une  chambre  nouvelle 
pouvait  seule  avoir  assez  de  puissance  sur  l’opinion 
pour  prêter  l’appui  désirable  au  gouvernement  du 
roi  et  imposer  de  grands  sacrifices  au  pays.  On  se 
pronouça , par  un  motif  moins  élevé  et  alors  mieux 
en  harmonie  avec  les  préjugés  du  temps.  On  décida 
qu'on  ne  convoquerait  pas  la  chambre  de  1814, 
parce  que  un  certain  nombre  de  ses  membres  avait 
siégé  dans  la  chambre  des  représentants. 

Mais  restaient  encore  de  graves  questions.  D’après 
quelles  bases  convoquerait-on  une  chambre  nou- 
velle ? Recourrait-on  encore  aux  lois  de  l’empire , 
aux  sénatus-consultes  surannés?  Il  n’existait  que 
ces  précédents  ; les  constitutionnels  éclairés , les 
patriotes  les  trouvaient  imparfaits,  et  peu  en  har- 
monie avec  les  véritables  principes  du  gonvernement 
représenlatif.  Déjà  à Gand  il  avait  été  reconnu  que 
l'acte  additionnel  des  cent-jours  contenait  certaines 
dispositions  qu’il  eût  été  désirable  de  voir  introduire 
dans  la  charte.  Par  exemple,  l’abaissement  de  l'àge 
pour  les  députés,  l’augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  chambre,  le  renouvellement  inté- 
gral , l'initiative  donnée  à chaque  député , l’inutililé 
du  renvoi  dans  les  bureaux  pour  les  amendements. 
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La  déclaration  de  (iaœbrai  avait  annoncé  que 
des  nuMlilications  seraient  fuites  à la  cliarte  ; elle 
préparait  ainsi  le  changement  proposé  par  le  mi- 
nistère. Le  projet  discuté  dans  le  conseil  n’était  que 
l'esécution  de  ces  engagements.  II  n'existait  point 
de  loi,  point  de  pouvoir  politique  autre  que  la  cou- 
ronne. (à>mmcnt  agir,  si  ce  n’est  par  ordonnance? 
On  a voulu  comparer  cette  situation  législative  à 
celle  de  issu,  qui  a amené  les  ordonnances  de  juil- 
let. Quel  rapprochement  pitoyable!  En  1830  il  y 
avait  des  lois , on  les  violait  ; des  chambres,  on  n'en 
tenait  aucun  compte.  Le  pays  était  paisible , Tobéis- 
sanre  partout  assurée.  Lorsque  le  roi  revint  en  ists, 
les  circonstances  étaient  plus  que  graves.  Eut  l’ab- 
sence de  tout  pouvoir,  de  toute  législation,  il  fallait 
bien  une  autorité  régulatrice.  C'était  quelque  chose 
que  de  rinvo(|uer  et  de  la  faire  agir  pour  agrandir 
les  droits  et  augmenter  les  concessions  libérales. 
L’ordonnance  exposait  • que  l'intention  du  roi  avait 
été  de  proposer  aux  cliambres  une  loi  qui  réglât  les 
élections  des  députés  des  départements.  Le  désir  de 
Sa  Majesté  était  de  moviitier,  ronformément  aux 
leçons  de  l'expérience  cl  au  vœu  bien  connu  de  la 
nation , plusieurs  articles  de  la  charte  touchant  les 
conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  députés  et 
quelques  autres  dispositions  relatives  à la  for- 
mation de  la  chambre  , â l'initiative  des  lois  et  au 
mode  de  ses  délibérations.  Les  malheurs  du  temps 
ayant  interrompu  la  session  des  deux  chambres,  le 
roi  pensait  que  maiuteuant  le  nombre  des  députés 
des  départements  se  troirvait , par  diverses  causes, 
beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  fut  sufli- 
samment  représentée.  Il  importait  surtout  dans  de 
telles  circonstances  que  la  rcpré.sentation  nationale 
fût  nombreuse  , que  les  pouvoirs  fu.ssent  renouvelés, 
qu'ils  émanas.sent  plus  directement  des  collèges  élec- 
toraux , qu'enlln  les  élections  servissent  d'expres- 
sion à l’opinion  actuelle.  Le  mode  des  élections 
n’ayant  pu  être  réglé  par  une  loi,  non  plus  que  les 
modifications  â faire  à la  charte,  le  roi  pensait  qu’il 
était  juste  de  faire  jouir  dèsà  présent  la  nation  des 
avantages  qu’elle  devait  recueillir  d’une  représenta- 
tion plus  nombreuse  et  moins  restreinte  dans  les 
conditions  d'éligibilité;  voulant  cependant  qu'au- 
cune modifleation  dans  la  charte  ne  put  devenir 
définitive  que  dans  les  formes  constitutionnelles, 
rordoniiancc  devait  être  le  premier  objet  des  déli- 
bérations des  chambres,  .\insi  le  pouvoir  légi.slatif 
statuerait  dans  son  ensemble  sur  la  loi  des  élections, 
sur  les  changements  à faire  à la  charte  dans  cette 
partie,  changementsdont  le  roi  ne  prenait  l'initiative 
que  dans  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus 


urgents,  en  s’imposant  même  l'obligation  de  se  rap- 
procher de  la  charte  et  des  formes  précédemment 
en  usage.  ■ 

Eu  conséquence  de  ces  motifs  si  larges  et  si  con- 
stitutionnels, la  chambre  de  1814  était  dissoute, 
une  nouvelle  était  convoquée.  Les  collèges  se  parta- 
geaient eu  collèges  de  département  et  d'arrondisse- 
ments. Les  collèges  d'arrondissement  présentaient 
des  candidats , parmi  lesquels  le  collège  du  départe- 
ment choisissait  la  moitié  des  dépotés.  I.es  électeurs 
volaient  k vingt-un  ans;  les  députés  étaient  éligibles 
à vingt -cinq,  lin  admettait , en  vertu  d'un  sénatus- 
consultc  du  mois  de  févrierl  8or>,des  légionnaires  dans 
les  collèges  électoraux.  Enfin  onsoumettait  à la  révi- 
sion du  pouvoir  législatif  les  articles  16,25,35,36, 
37, 38, 3U,  40, 4 1 , 42, 43, 44, 45  et  46  de  la  charte.  Le 
nombre  des  députes  était  porté  de  262  ù 395. 

Il  n'était  (loinl  question  dans  cette  première  or- 
donnance desadjonctions  facultatives  d'électeurs  par 
les  préfets.  Elle  eut  lieu  plus  tard , et  par  les  raisons 
que  nous  ferons  connaître. 

Il  était  diflicilc  de  procéder  par  un  autre  mode; 
cependant  l’ordonnance  ouvrait  la  porte  à une  foule 
d’abusqui  pouvaient  tourner  contre  le  gouvernement 
lui-niémc.  Tout  allait  dépendre  de  l’action  des  préfets, 
de  cette  iullueuce  départementale  qui  était  dans  les 
mains  des  comités  royalistes.  Ou  s’occupa  du  choix 
des  préfets  dans  le  conseil  du  1 2 juillet. 

Ce  choix  était  fort  difficile,  [larliculièrcment  pour 
les  départements  du  midi , et  eu  voici  la  cause.  J'ai 
déjà  dit  que  M.  le  duc  d'Angoulême  avait  reçu  du  roi 
des  pouvoirs  très-étendus  pour  l'organisation  roya- 
liste des  départements  méridionaux.  E.n  vertu  de  ces 
pouvoirs,  Sun  .Vitesse  Royale  avait  |>arcouru  les 
provinces  depuis  Toulouse  jusqu'aux  Pyrénées,  et 
de  Bordeaux  à Toulon.  Elle  avait , par  sa  .seule  in- 
fluence, arrêté  la  marche  des  armées  espagnoles , et 
ce  service  réel  avait  rehaussé  le  crédit  du  prince.  Le 
duc d’.Vngoulême  avait  organi.se  l’administration, 
nommé  les  préféts , les  fonctionnaires  de  tout  ordre , 
et  comme  il  se  trouvait  sous  rinlluence  de  l'intrigue 
et  des  comités  royalistes,  les  choix  les  plus  extraor- 
dinaires lui  avaient  été  arrachés.  Par  exemple  il 
avait  désigne  M.  Eerdiiiand  de  Berthierpuurla  pré- 
fecture de  Bordeaux. 

Le  Lonscil  des  ministres  ne  pouvait  subir  de  tel- 
les nnuiinatlnns  qui  dérangeaient  absolument  ses 
plans  de  modération  dont  la  première  liase  devait 
être  la  réunion  d’une  chambre  mmiérée  elle-même  ; 
elles  meltaieul  le  gouvernement  à la  discrétion  du 
pavillon  Marsan.  Le  travail  des  préfets  fut  donc  ar- 
rêté ittdéyieudammeut  des  nominations  de  M.  le  duc 
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d’Angouléme;  il  était  fait  avec  quelque  impartialité. 
On  y comptait  un  conventionnel  régicide , le  baron 
Richard , nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 
Il  avait  rendu  des  services  et  avait  eu  la  mission  de 
décider  rembarquement  de  Bonaparte.  M.  de  Bondy, 
lui-méme , préfet  de  la  Seine  pendant  les  cent-jours, 
fut  désigné  pour  la  Moselle.  Cette  nomination  éprouva 
de  grandes  difRcultcs  dans  le  conseil, où  existaient 
beaucoup  de  préventions  contrôles  hommes  de  l’em- 
pire et  des  cent-jours.  Une  multitude  de  fonction- 
naires modérés  furent  appelés  à ces  emplois  ; MM.  de 
Rémusat,  de  Mezy,  Mallcville,  Siméon,  vicomte  Deca- 
zes,  de  Brosse.  M.  de  Girardin  reprit  la  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure  parl’intluencedeM.de  Jaucourt. 

Lorsque  M.  le  duc  d’Angouléme  apprit  que  ses 
choix  n’étaient  pas  confirmés,  et  qu’on  y avait  substi- 
tué d’autres  nominations , il  se  hâta  de  retourner  à 
Paris,  et  dès  son  arrivée  il  manda  le  ministre  de  l’in- 
térieur aux  Tuileries.  Son  Altesse  Royale  lui  ex- 
prima en  termes  très-vifs  , le  mécontentement  qu’il 
avait  éprouvé  de  ces  nouveaux  choix;  il  se  dit  joué  par 
les  ministres  du  roi,  et  exhiba  en  effet  ses  pouvoirs 
conçus  en  termes  très-étendus. 

M.  Pasquier  répondit  qu’il  avait  ignoré  l’existence 
de  pouvoirs  aussi  absolus;  qu’il  était  d’ailleurs  fort 
naturel  que  le  conseil  de  Sa  Majesté  eût  été  appelé 
à organiser  l’administration  du  royaume;  que  Son 
Altesse  Royale  connaissait  trop  les  devoirs  de  l’obéis- 
sance envers  le  roi  son  oncle  pour  vouloir  substituer 
aux  choix  de  Sa  Majesté  ses  propres  choix  ; que  d’ail- 
leurs sous  le  système  constitutionnel  les  ministres 
étant  responsables  de  leurs  actes,  il  était  juste  et 
nécessaire  qu’ils  fussent  libres  dans  tous. 

Il  faut  rendre  cette  ju.sliceà  M.  le  duc  dWngou- 
léme , qu’il  comprit  très-bien  la  puissance  de  ces 
motifs,  et  reconnut  qu’il  ne  pouvait  exister  deux 
gouvernements  ; mais  il  n’en  fut  pas  de  même  de 
M.  le  comte  d’Artois,  et  des  comités  qui  lui  obéis- 
saient. Partout  en  province , les  préfets  ministériels 
éprouvèrent  de  grandes  résistances , et  l'action  du 
ministère  fut  iKiralysée  sur  plusieurs  points.  Aucen- 
tre,  le  gouvernement  cherchait  à organiser  scs  forces. 
M.  de  Barante  avait  été  nommé  secrétaire-général 
du  ministère  de  l’intérieur  ; M.  Guizot  de  la  justice. 
On  s’occupa  surtout  à faire  connaître  la  pensée  de 
l’administration,  à rassurer  les  esprits  alarmés.  Deux 
circulaires  émanèrent,  l’une  du  ministère  de  l’inté- 
rieur, l’autre  du  garde  des  sceaux. 

Iji  première , qui  fut  assez  généralement  attri- 
buée à M.  de  Barante , était  bien  écrite , mais  avec 
un  peu  de  prétention  ; elle  disait  • ^e  la  première 
pensée  du  roi,  en  rentrant  dans  ses  Éw,  avait  été  de 
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rendre  à ses  peuples  une  administration  tout  à la  fois 
forte  et  paternelle  ; les  circonstances  étaient  graves, 
les  maux  de  la  France  dilHciles  à réparer  ; trois  mois 
de  dé.sordres  l’avaient  plongée  dans  des  calamités 
qu’on  ne  devait  pas  se  dissimuler  si  l’on  voulait  les 
guérir.  La  guerre  étrangère,  plus  terrible  que  ja- 
mais, la  haine  des  partis , le  despotisme  d’uneauto- 
rité  illégale,  l’arbitraire  de  l’administration  locale  ; 
des  charges  énormes  imposées  au  peuple  et  réparties 
sans  équité , des  violations  continuelles  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  propriété  : tel  était  l’état  de 
choses  qui  avait  commencé  le  jour  où  le  roi  avait  été 
éloigné  de  la  France , et  qui  ne  pouvait  finir  qu’à 
son  retour.  Sa  Majesté  imposait  aux  préfets  l’obliga- 
tion de  remettre  l’ordre  et  le  calme  dans  le  dépar- 
tement qui  leur  était  confié , d’y  ramener  un  régime 
de  justice  et  de  liberté,  d’y  réparer  les  maux  qui 
étaient  réparables. 

« Faites  sentir  aux  habitants  de  votre  départe- 
ment, disait  M.  de  Barante,  combien  le  cœur  du 
roi  souffre  surtout  de  ne  pouvoir  empêcher  les  dé- 
sastres que  la  guerre  entraîne  à sa  suite,  mais  que  ces 
désastres  seraient  plus  grands  encore , que  notre 
avenir  .serait  pour  ainsi  dire  sans  espérances,  si  un 
gouvernement  honorable  et  toujours  esclave  de  sa 
foi  ne  donnait  à l’Euroi>e  une  garantie  que  rien  ne 
pourrait  suppléer  ni  remplacer.  Kos  malheurs  .sont 
grands  aujourd’hui,  mais  il  y a quatre  mois  que 
tous  les  bons  Français  en  gémissaient  d’avance  et  les 
voyaient  venir  à la  suite  du  destructeur  de  notre 
patrie. 

» En  exposant  nos  maux , je  viens  de  tracer  vos 
devoirs , continuait  M.  de  Barante  , c’e.st  en  ne  vors 
écartant  jamais  de  la  ligne  conslitutionncllequc  .suit 
le  gouvernement  du  roi , en  vous  occupant  sans  re- 
lâche de  tous  les  détails  de  vos  fonctions , en  por- 
tant vus  soins  sur  la  conduite  et  l'cx|)édition  des  af- 
faires, eu  rendant  à tous  unejustice  exacte  et  bien- 
faisante , (lUc  vous  pourrez  apaiser  quelques  esprits 
encore  exagérés  et  inquiets.  L’appui  et  les  avantages 
individuels  que  chaque  citoyen  recevra  d’un  régime 
de  liberté  et  d’une  administration  régulière,  sont  le 
meilleur,  et  même  le  seul  moyen  de  conciliation  en- 
tre tous  les  partis.  Le  roi  attend  de  vous  cette  sorte 
de  constance  et  de  force  d’esprit , qui  consiste  à ne 
point  se  décourager  par  le  .spectacle  du  mal , à ne 
point  s’effrayer  des  difRcultés  qu’on  peut  avoir  à le 
guérir , à se  placer  au-dessus  des  préventions  et  des 
faux  jugements , à suivre  sa  route  avec  calme , à ré- 
sister à l’action  des  opinions  et  des  partis.  Vous  re- 
cueillerez bientûtla  récompense  d’une  telle  conduite; 
vous  répandrez  autour  de  vous  les  consolations, 

27 


210 


HISTOIHF. 


la  sécaritè  cl  l’espcrance  d’un  melUeur  avenir.  • 
L’autre  passe  pour  appartenir  plus  spécialement  à 
M.  Pasquier  ; elle  était  conçue  en  termes  plus  gra- 
ves : • La  violation  des  lois  Toiidamentales  du  royaume, 
le  succès  et  le  règne  de  la  force  et  de  la  violence , les 
alltcux  désordres  qui  en  sont  résultés  depuis  quatre 
mois  ont  pénétré  d’aflliction  tons  les  bons  citoyens; 
nn  sentiment  d’indignation  plus  profond  a dù  saisir 
les  magistrats  ; ne  les  a-l-on  pas  vus  constamment 
défendre  la  dignité  du  trône  contre  les  factieux  , et 
les  libertés  des  peuples  contre  les  entreprises  du 
pouvoir?  Combien  n'avez-vons  pas  dû  souffrir  en 
voyant  cette  succession  continuelle  d’actes  les  plus 
arbitraires  qu’il  vous  était  impossible  de  réprimer  I 
quel  plus  grand  malheur  pour  des  magistrats , que 
de  voir  enchaîner  le  courage  qu’ils  auraient  mis  à 
défendre  les  droits  des  citoyens , à poursuivre  1a  vio- 
lation des  lois!  Mais  le  roi  est  revenu , et  la  justice 
avec  lui.  Il  vient  vous  rendre  le  beau  privilège  que 
vous  avez  de  protéger  le  faible  et  l'innocent,  de  ven- 
ger la  société  en  puni.s.sant  le  coupable  ; vous  allez 
reprendre  et  exercer  vos  droits  sacrés  ; notre  exem- 
ple et  la  gravité  de  nos  opinions  ramèneront  les 
esprits  égarés  ; votre  zèle  austère  à exécuter  les  lois 
iutimidera  ceux  qui  voudraient  troubler  l’ordre  et 
la  paix  si  nécessaires  à la  France.  • 

Qu’on  se  reporte  aux  circonstances  passionnées 
dans  lesquelles  on  se  trouvait , et  qu’on  dise  si  ce 
n’était  pas  déjà  quelque  chose  que  de  parler  un  tel 
langage  de  modération?  Aussi  les  haines  du  parti 
royaliste  contre  le  ministère  s’accroissaient;  elles 
allèrent  bientôt  jusqu’à  une  résistance  ouverte. 

D'abord , il  était  parvenu  au  conseil  des  ministres 
que  les  agents  du  gouvernement  n’avaient  pu  obte- 
nir obéissance  dans  les  départements  méridionaux. 
Malgré  les  ordres  précis  du  ministre  de  l’intérieur , 
les  commi.ssaires  extraordinaires  du  duc  d’Angou- 
léme  continuaient  leur  mission , perpétuaient  leur 
autorité.  Il  fallait  prendre  un  parti.  Alors  qu'il  était 
si  nécessaire  d’avoir  une  action  unique  et  forte , 
comment  soufléir  une  multitude  de  fonctionnaires 
indépendants  du  gouvernement,  correspondant  avec 
une  autorité  occulte  qui  n’était  pas  le  roi  ? Il  était 
pourtant  bien  ditTicile  d’arriver  à ce  résultat  natu- 
rel , à cette  conséquence  du  système  représentatif  ; 
car  tous  les  comités  royalistes  étaient  en  rapport 
direct  avec  la  cour  ; ils  avaient  même  rendu  des 
services  à la  restauration.  On  hésita  quelques  jonrs; 
mais  enfin  un  projet  d’ordonnance  fut  présenté  dans 
le  conseil  du  18 , où  se  trouvaient  révoqués  les  pou- 
voirs des  commissaires  extraordinaires.  C’était  nn 
pas  immense , car  on  y heurtait  de  front  l'action 


occulte  de  M.  le  comte  d’Artois  et  des  royalistes. 

On  exposait  dans  le  projet  d’ordonnance  « qne 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  s’é- 
tait trouvée  la  France  depuis  trois  mois,  et  l’im- 
possibilité de  la  faire  gouverner  par  les  magistrats 
royalement  institués , avaient  obligé  de  déléguer , 
soit  par  Sa  Majesté  elle-même,  soit  par  ses  ministres, 
des  pouvoirs  extraordinaires  à quelques  sujets  dé- 
voués , qui  tous  avaient  servi  avec  zèle  et  courage , 
et  qui  presque  toujours  avaient  agi  avec  succès  pour 
faire  reconnaître  l’autorité  légitime.  Aujourd’hui 
que  le  roi  avait  repris  les  rênes  de  son  gouvernement, 
que  le  ministère  était  organisé  et  en  correspondance 
avec  les  administrateurs  nommés  par  Sa  Majesté , 
les  fonctions  des  commts.saires  extraordinaires  deve- 
naient superflues  et  même  nuisibles  à la  marche  des 
aflhires , en  détruisant  l’unité  d’action  qui  est  le 
premier  besoin  de  toute  administration  régulière  ; 
le  roi  voulaitdonc  que  les  fonctions  des  commissaires 
extraordinaires  cessassent  sur-le-champ.  > 

Cette  ordonnance  sonfréit  peu  d’opposition  dans 
le  conseil.  Louis  XVIll  lui-même  , quelles  que  fus- 
sent .ses  amitiés  pour  plusieurs  commissaires  extraor- 
dinaires , n’y  fit  aucune  objection.  Mais  quelles 
criailleries  n’excita-t-elle  pas  parmi  les  royalistes? 
Qui  préférait-on  aux  hommes  les  plus  éprouvés , 
aux  commissaires  extraordinaires?  des  fonction- 
naires incertains  et  sans  consistance , des  préfets  de 
l’empire , des  révolutionnaires  sans  foi  religieuse  ni 
monarchique  ! 

Celte  opposition  prit  alors  une  attitude  si  hostile, 
que  M.  de  Talleyrand  parla  de  la  nécessité  de  re- 
monter à la  source  principale  et  de  demander  au  roi 
d’éloigner  de  la  France  son  frère  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, avec  lequel  tout  gouvernement  devenait  im- 
possible. On  abandonna  ce  projet  qui  aurait  rencon- 
tré trop  d’obstacles  ; d’ailleurs , le  parti  royaliste 
se  serait  groupé'  autour  de  Madash,  et  à moins  de 
l’éloigner  également,  ce  qui  était  impossible,  l’exil 
de  M.  le  comte  d’Artois  n’aurait  pas  produit  le  ré- 
sultat désiré. 

Le  conseil , déjà  si  violemment  attaqué  , faisait 
mille  efforts  pour  marcher  dans  un  sens  de  modéra- 
tion et  de  liberté.  Le  1»  juillet  un  nouveau  projet 
fut  discuté  ; il  touchait  à la  presse  ; il  révoquait  la 
loi  du  21  octobre  1814,  qui  soumettait  les  écrits  de 
moins  de  vingt  feuilles  d’impre.vsion  à la  censure 
préalable.  Il  fut  exposé  que  les  journaux  seuls  pou- 
vaient , en  l’état  des  esprits , causer  quelques  désor- 
dres ; mais  que  les  écrits  longtemps  réfléchis , que 
les  brochures  non  périodiques,  loin  de  noire  au  gou- 
vernement ,■  devaient  au  contraire  l'éclairer.  Le 
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roi  ne  partagea  pas  d’abord  cette  opinion  ; il  garda 
plusieurs  jours  l’ordonnance;  il  craignait  l’action 
de  la  presse , le  débordement  subit  des  passions  ; en- 
fin , sur  l’insistance  de  ses  ministres , il  consentit  à 
laisser  paraître  l’ordonnance , et  la  presse  fut  libre, 
sauf  les  journaux. 

Dans  ce  mouvement  ministériel , le  duc  d’Otrante 
ne  s’était  pas  tenu  à l’écart.  Il  était  alorscbargé  de 
dres.ser  une  liste  de  personnages  compromis  dans  les 
cent- jours. 

L’opinion  dominante  de  la  cour  était  qu’une  con- 
spiration avait  ramené  Bonaparte.  Cette  idée  avait 
été  celle  de  Gand , et  depuis  longtemps  on  s’était 
occupé  de  projets  de  vengeance.  Par  le  fait  quelques 
personnes  s’étaient  si  précipitamment  et  si  violem- 
ment jetées  dans  la  révolution  politique  des  cent- 
jours  , qu’on  pouvait  les  soupçonner , sinon  d’avoir 
conspiré , au  moins  d’avoir  désiré  avec  ardeur  le 
retour  de  Napoléon. 

Comme  il  arrive  toqjonrs  dans  les  premiers  mo- 
ments du  triomphe  d’une  cause,  il  y avait  eu  des 
aveux  pour  mériter  des  récompenses;  on  s’était 
vanté,  glorifié  d'avoir  préparé  le  retour  de  Napo- 
léon. Dés  que  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  fut 
rétabli , les  royalistes  ardents  demandèrent  que  l’on 
dressât  une  liste  de  proscription  contre  les  princi-' 
paux  auteurs  de  l'interrègne.  Quelques-uns  des  par- 
tisans du  système  tombé  avaient  même  commis  des 
imprudences  depuis  la  rentrée  du  roi.  Ils  avaient 
hautement  témoigné  leur  sympathie  et  leurs  regrets 
pour  la  dynastie  déchue. 

D’un  autre  cAté,  les  alliés  demandaient,  comme 
gage  de  sécurité  pour  le  nouveau  gouvernement  de 
la  France  et  comme  garantie  pour  les  grandes  puis- 
sances, le  jugement  ou  l’exil  de  certains  personnages 
qui , par  leurs  coupables  menées , avaient  tronblé  la 
|>ix  du  monde  et  préparé  la  violation  du  traité  de 
Paris.  « L’Europe , disaient-ils , avait  exigé , dans 
un  but  de  paix  et  de  repos , que  Napoléon  fût  confié 
à la  garde  des  quatre  puissances  signataires  du  traité 
de  CbaumonL  L’Europe  pouvait  également  exiger 
certaines  rigueurs  ou  certaines  mesures  de  précau- 
tion contre  les  partisans  de  sa  dynastie.  > Il  fallait 
enfin  exécuter  la  déclaration  de  Cambrai  où  l'on 
promettait  la  punition  des  coupables;  M.  de  Talley- 
rand  éloignait  autant  que  possible  l’exécution  de 
cet  engagement  ; < Attendez  les  chambres,  di- 
.sait-il , elles  désigneront  les  coupables.  > M.  de  Tal- 
leyrand , comme  tous  les  esprits  à portée,  voulait, 
lorsqu’un  fait  était  accompli,  pas.ser  l’éponge  snr 
tout  le  passé;  il  avait  trop  étudié  les  révolutions 
pour  savoir  que  les  réactions  ne  consolident  rien  ; 


et  lui-mème  avait  tant  besoin  qu’on  pardonnât  sa 
mobilité  politique  ! 

Le  duc  d’Otraute , bien  qu’essenticUement  ennemi 
de  toute  mesure  violente , sentait  que  dans  sa  posi- 
tion il  devait  plus  particulièrement  des  gages  aux 
royalistes  et  aux  cabinets  étrangers.  Telle  est  même 
la  tendance  des  hommes  politiques  compromis,  qu’ils 
sont  portés  à sacrifier  d’abord  leurs  amis,  pour  évi- 
ter tout  â la  fois  les  révélations  et  les  ressentiments 
de  leurs  con  plices.  D’où  ces  tables  de  proscription 
où  l’on  se  livre  des  tètes  !... 

Le  duc  d’Otrante  fournit  plusieurs  listes  prépara- 
toires au  château  des  Tuileries.  Il  en  fut  également 
présenté  par  les  ministres  des  puis-sances.  Elles  fu- 
rent discutées  avec  H.  de  Vitrolles.  Enfin  une  liste 
définitive  de  plus  de  cent  noms  fut  portée  au  conseil  ; 
elle  n’ofiyait  le  résultat  d'aucune  réflexion,  et  était 
loin  de  se  justifler  elle-même.  M.  de  Talleyrand , 
avec  son  ton  spirituel,  dit  à M.  le  duc  d’Otrantc: 

• Votre  liste  contient  beaucoup  à'in$ioceHlt ,-  • vou 
tant  ainsi  faire  entendre  qu’ils  ne  valaient  pas  la 
peine  de  les  proscrire. 

Fouché  reproduisit  au  conseil  du  19  sa  liste 
amoindrie  de  quelques  noms  ; elle  en  contenait  en- 
core soixante- dix-sçpt.  1^  discussion  s’engagea  en 
partant  toujours  de  cette  idée  simple,  qu’il  fallait 
arrêter  quelque  chose  de  définitif,  clore  la  liste, 
ensuite  qu’il  fallait  la  réduire  de  telle  sorte  que  cha- 
que proscription  portât  son  motif  et  sa  justification 
politique. 

Les  ministres  qui  mirent  le  plus  de  chaleur  dans 
la  discussion  pour  restreindre  la  liste , furent 
M.M.  Gouvion-Saint-Cyr,  Jaucourt  et  Pasquier.  Dans 
le  conseil  aucun  nom  ne  fut  ajouté;  on  procéda  par 
élimination.  J’ai  eu  sous  les  yeux  la  liste  primitive 
dressée  par  Fouché , et  les  suppressions  que  ces  mi- 
nistres obtinrent.  Us  ne  firent  en  cela  que  leur 
devoir;  mais  il  y a eu  quelque  mérite  à savoir 
défendre  et  sauver  quelques  beaux  noms  politi- 
ques et  littéraires  au  milieu  des  passions  de  cette 
époqnel 

Quelques  jours  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance, une  antre  liste  fut  adressée  ù^.  Dccazes> 
alors  préfet  de  police,  avec  ordre  du  ministre’de 
faire  signifier  aux  personnes  désignées  de  quitter 
Paris  dans  les  vingt-quatre  heures , et  de  se  retirer 
à 40  lieues  de  la  capitale  pour  attendre  les  ordres 
du  gouvernement.  Cette  liste  de  soixante  personnes 
fut  réduite  â vingt-quatre  : H'”’'  llamelin,  de,Souza  ; 
MM.  Sébastiani , Montalivet , Benjamin^  Constant 
étaient  au  nombre  des  proscrits.  MM.  Montalivet  et 
Benjamin  Constant  durent  leur  radiation  de  lette 
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liste  à !R.  Decazes,  qni  obtint  cette  fareur  de 
Lonis  XVIII. 

I.C  duc  d’Otrante  mit  de  la  ténacité  à maintenir 
certains  noms  sur  la  liste.  C’est  ainsi  qu’il  y rétablit 
MM.  Cluys,  Cfliirtin,  Garreau,  Dirat,  quoiqu’ils 
eussent  été  eflacés  dans  le  travail  ministériel.  Quelle 
était  la  pensée  de  Kouclié?  On  ne  saurait  bien  .se 
l’expliquer,  car  ces  quatre  personnes  n’étaient  |ias 
à craindre;  elles  n’avaient  aucune  importance  poli- 
tique. Peut-être  le  duc  d’Olraiite  avait-il  quelque 
motif  particulier  de  s’en  débarrasser! 

I.a  liste  arrêtée  contenait  57  noms.  Dix-nenf  in- 
dividus, savoir  : le  maréchal  Ney,  I.abédoyère,  les 
les  deux  frérés  Lallemand,  Drouet  d’F.rlon,  La- 
bordc,  Lefebvre  - Desnonetles , .Ameille,  Braver, 
Gilly,  Mouton  Duvernet,  Gronchy,  Claiisel,  Debelle, 
Bertrand, Drouot, Cambronne,  Lavalette,  Rovigo, 
compris  dans  une  première  liste,  devaient  être  tra- 
duits devant  des  conseils  de  guerre  compétenLs. 
Trente-huit,  savoir  : le  maréchal  Soiilt , les  géné- 
raux Alix,  F.xcclmans,  Vandamme,  Marhot,  la- 
marqne,  Lobau,  Père,  Dejean fils,  llullin;  MM. Félix 
Lepelictier,  Ho'ilay  delà  Meurthe,  Mehée-Latonche, 
Fressinnet,  Thibaiideau,  Carnot,  llarel,  Barrére, 
Arrighi  (dcPadoiie),  Arnault,  Pommcrctiil , Ré- 
gnault de  Saint- Ican-d’  Angcly,  Réal , Garreau , Bou- 
vier, Dumolard,  Merlin  de  Doiiay,  Durbach , Dirat, 
Defermon , Bory  de  Saint-Vincent,  Félix  Dc.sportes, 
Garnier  de  Saintes , Mcllinet , Cluys , Conrtin , For- 
bin-Janson  fils  aîné,  Lclorgne  d’Ideville,  devaient 
quitter  Paris  dans  les  trois  jours , et  se  rendre  dans 
les  lieux  désignés  par  le  ministre  de  la  police.  Ceux 
de  ces  individus  qui  seraient  condamnés  à quitter  le 
royaume  par  suite  de  l’ordonnance,  devaient  vendre 
leurs  biens  et  en  transpe  rler  le  prix  hors  de  France. 
On  déclarait  close  i tout  jamais  la  liste  des  proscrip- 
tions. 

Sauf  quelques  notabilités  spécialement  compro- 
mises dans  les  cent-jours , cette  liste  était  un  pêle- 
mêle,  où  l’on  jetait  sans  motifs  et  .sans  ordre  des 
noms  propres.  Quelle  rai.son  particulière  pouvait 
justifier,  par  exemple,  l’cxil  de  M.  Arnanlt  de  pré- 
férence ù tout  antre  homme  de  lettres,  au.ssi  dévoué 
à l’ordre  de  ehoses , qui  avait  péri  avec  les  cent- 
jours?  et  comment  l’inonbnsif  M.  Defermon  fut-il 
désigné  plutôt  que  tout  autre  conseiller  d’Ëtat , qui 
avait  pris  une  part  plus  active  aux  rédactions  des 
documents  impériaux?  Il  y eut  donc,  comme  dans 
toutes  les  proscriptions  en  masse,  des  injustices,  de 
l’arhitraire.  Mais  qu’on  se  reporte  à ces  temps  de 
crise , aux  sombres  douleurs  de  la  France  envahie , 
et  qui  reprochait  ses  malheurs  aux  auteurs  des  cent- 


jours,  coupables  sous  tant  de  rapports , et  surtout 
assez  maladroits  ponr  avoir  laissé  tomber  lenr  ou- 
vrage I Qu'on  se  représente  une  armée  étrangère , 
victorieuse,  exigeante , fanatisée  ! Le  parti  royaliste 
puissant , organisé , menaçant  de  faire  supporter  les 
frais  et  les  contributions  de  guerre  exclusivement 
par  les  patriotes.  Qu’on  juge  surtout  les  dernières 
fautes  commises  par  la  chambre  des  représentants, 
les  menées  actives  des  deux  factions  patriotes  et  bo- 
na|>arlistes , même  après  les  cent-jours,  la  résistance 
de  quelques  généraux  qui  faisaient  dans  les  provin- 
ces une  guerre  de  partisans , et  l’on  verra  s’il  était 
possible  à un  ministère  de  résister  à tant  de  causes 
réunies,  à tant  d'exigences  impérieuses! 

J’ai  eu  communication  d’un  mémoire  tout  entier 
delà  main  du  duc  d’Otrante,  espèce  de  testament 
politique  dans  lequel  il  tente  de  se  justifier  de  l’or- 
donnance du  24  juillet.  • On  m’a  dit,  comment  ta 
main  ne  s’est-elle  pas  desséchée  en  signant  la  pro- 
scription des  patriotes,  de  tes  amis,  de  ceux-là  même 
qui  tant  de  foLs  se  sont  abandonnés  à toi  !...  • Le  mi- 
nistre répond  que  ceux  qui  lui  font  ces  reproches  ne 
connaissent  pas  les  faits.  La  liste  lui  fut  imposée  par 
les  étrangers  ; elle  contenait  trois  cents  personnes 
dont  ils  demandaient  l'exil,  comme  condition  pre- 
mière de  toute  stipulation  pour  la  paix.  Fallait-il 
abandonner  jusqu’à  l’espérance  de  finir  les  maux  de 
la  patrie?  fallait-il  se  retirer  devant  les  circonstan- 
ces et  laisser  faire  le  mal  par  des  mains  trop  dispo- 
sées à frapper?  Que  fit  alors  le  ministre?  Il  eiTaça 
des  noms,  disputa  sur  chaque  culpabilité,  arracha 
tout  ce  qu’il  put  à la  proscription  , et  il  ne  resta  plus 
que  les  cinquante-sept  noms.  Cette  ordonnance  pe- 
sait au  duc  d’Otrante  comme  le  remords. 

Ce  fut  alors  un  triste  et  bizarre  spectacle.  Des 
hommes  également  coupables , ou  également  inno- 
cents, furent  proscrits  ou  appelés  dans  l’adminis- 
tration. Fouché  était  ministre  et  Carnot  en  exil, 
M.  Molé , directeur  des  ponts  et  cliaussées  et  M.  Bon- 
lay  de  la  Meurthe  plai^  sur  la  fatale  liste  ! Déplo- 
rable résultat  des  dissensions  publiques  et  des  gran- 
des révolutions  ! 

Le  prince  d’Eckmuhl  fit  ressortir  cette  contradic- 
tion dans  une  lettre  noblement  pensée , adressée  des 
bords  de  la  Loire  à M.  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr.  Il  y disait  : • Il  vient  de  paraître  ici  une  ordon- 
nance à laquelle  est  jointe  une  liste  de  proscription 
criée  et  vendue  publiquement  dans  Paris.  Il  est  évi- 
dent qu’on  va  ajouter  à toutes  les  calamités  qui 
pèsent  sur  notre  malheureuse  patrie  les  vengeances 
et  les  proscriptions.  11  en  est  surtout  parmi  ces  der- 
nières contre  le.squelles  j'ai  personnellement  à récla- 
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mer.  Je  rois  dans  l’article  premier  les  noms  des 
généraux  Gilly,  Groucliy,  Clansel  et  Laborde.  S’ils 
y sont  mis  pour  leur  conduite  au  Pont-Saint-Esprit, 
à Lyon , à Bordeaux  et  à Toulouse , c’est  la  plu.<i 
grave  méprise,  puisqu'ils  n’ont  fait  qu'obéir  aux 
ordres  que  je  leur  avais  donnés  en  ma  quaiité  de 
ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  substituer  mon 
nom  aux  leurs.  Je  trouve  sur  cette  liste  le  nom  de 
Dejean  ; j'ignore  si  l'on  a voulu  parler  du  général 
Dcjean , fils  de  Tinspecteur  géuéral  du  génie  ; si  l'on 
voit  un  tel  nom  sur  une  liste  de  proscription , il  n’y 
a pas  de  raison  pour  que  tous  n’y  soient  mis  puis- 
que ce  générai  était  même  sans  activité  de  service  à 
l’époque  du  20  mars , et  qu’il  n’a  figuré  dans  aucun 
acte.  Les  réflexions  que  je  vous  présente,  M.  le  ma- 
réchal , sont  l’elTet  de  la  profonde  douleur  que 
j’éprouve  pour  les  maux  qui  vont  fondre  sur  notre 
triste  patrie.  Du  reste , l’armée  de  la  Loire  est  sou- 
mise, et  j’oserai  répondre  que  tous  les  ordres  que 
TOUS  donnerez  au  nom  du  roi  seront  exécutés  avec 
abnégation  et  dévouement.  Vous  connaissez  assez 
l’armée  française , M.  le  maréchal , pour  savoir  que 
la  plupart  des  généraux  qui  sont  signalés  dans  l’or- 
donnance du  2-i  juillet  se  sont  distingués  par  de 
grands  talents  et  de  longs  services.  Puissent  ces 
réflexions  déterminer  Votre  Excellence  à faire  les 
plus  vives  représentations  au  roi  ! pui.ssé-jc  attirer 
sur  moi  seul  tout  l'efTct  de  cette  proscription , c’est 
une  faveur  que  je  réclame  dans  i’intérét  du  roi  et  de 
la  patrie.  • 

Cette  réclamation  fut  mise  sous  les  yeux  de 
Louis  XVIII  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 
mais  Tordre  venait  de  l'étranger , il  était  trop  impé- 
rieux pour  qu’on  pùt  le  modifier  (1). 

En  même  temps  que  le  duc  d’Otrante  signait  la 
malheureuse  ordonnance , M.  de  Talleyrand  faisait 
aussi  sa  petite  proscription.  Elle  était  plus  inno- 
cente, car  elle  se  bornait  à exclure  quelques  noms 
de  la  chambre  des  pairs.  On  a vu  que  M.  de  Talley- 
rand et  Tabbé  de  Montesquiou  avaient  été  les  grands 
oiganisatcurs  de  la  chambre  haute  en  I814.  Cette 
chambre  n’avait  joué  sous  ta  première  restauration 
qu’un  réle  secondaire.  On  se  proposait  alors  de  lui 
donner  une  plus  grande  existence.  Le  projet  du  ca- 

(1  ) Il  y a qiielquei  «upplémenis  de  liste*  de  proscrip- 
tion ou  de  ■uspicioo^  mai»  potlérieuri  à la  Inj  d'octo- 
bre 181  qui  autorisait  le  ministre  de  la  police  à arrêter 
les  individus  prévenus  de  conspiration;  c*est  à la  suite 
de  ces  listes  que  plustcnrs  hommes  distingués,  MM.  Teste, 
Cauchois-Lemaire,  Isidore  Goyet  et  d'autre*  gens  de 
lettres , s’eipatrièrcnl.* 


binet  était  d’abord  de  reudre  la  pairie  héréditaire. 
Cette  idée  avait  prévalu  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  représentants.  M.'Mannel  l’avait  défen- 
due, comme  unegarantie  indispensable  de  la  liberté 
publique.  Elleserattacliait  àla combinaison  anglaise 
et  aristocratique  de  M.  de  Talleyrand.  On  songeait 
également  à augmenter  le  nombre  des  pairs,  en  fai- 
sant entrer  dans  la  chambre  nouvelle  des  services  et 
des  illustrations  royalistes  qui  avaient  brillé  d'un  plus 
vif  éclat  pendant  les  cent-jours.  En  même  temps  le 
projet  de  .M.  de  Talleyrand  était  de  donner  séance 
dans  la  chambre  haute  à Moasixcn , soit  qu’il  vou- 
lût le  gagner  n’ayant  pu  le  proscrire,  soit  qu’il  vou- 
lût le  placer  en  face  d'une  tribune  publique,  afin  de 
mieux  suivre  ses  menées  et  ses  intrigues  ; il  devait 
^lement  y appeler  les  ducs  d'Angouléme  et  de 
Berry.  Pour  arriver  û ces  résultats,  il  fallait  d’abord 
écarter  quelques  noms  avec  lesquels  les  pairs  roya- 
listes refusaient  de  siéger.  Il  y eu  avait  un  certain 
nombre  qui  avaient  pris  place  dans  la  chambre  des 
pairs  pendant  les  cent-jours.  C'étaient  M.M.  Clément 
de  Bis,  Cornudet,  Colchen,  d’.Vboville;  MM.  de 
Croï,Dedelay  d’Agier,  Dejean,  Fabre  de  l'.Vude, 
Gassendi , Lacépede , Latour-Maubourg,  les  ducs  de 
Prasliii,  de  Plaisance;  les  maréchaux  Xey  , üuchet, 
Moncey  , Mortier , Serrurier  ; Tarchevéque  Barrai , 
Boissy-d’Aiiglas;  le  duc  de  Cadore,  Caudaux , Ca- 
sabianca , le  comte  Moutesquiou , Pontécoulant , 
Kampoii , Ségur,  Valence, Belliard.  Louis  .Wlil  vit 
avec  peine  porter  certains  pairs  sur  celle  liste,  mais 
il  signa  pour  certains  autres  avec  délices.  Le  roi, qui 
avait  toujours  ses  grandes  idées  d’éliquelle,  ne  pou- 
vait que  diiricilement  voir  figurer  dans  la  pairie 
plusieurs  noms  dont  l'a.ssemblage  lui  paraissait 
étrange  ; il  eu  riait  souvent  dans  ses  intimités  ; il 
s'y  était  résigné  parce  que , comme  il  le  disait  lui- 
méme , • j'ai  tant  fait  de  concessions  que  je  puis  en- 
core faire  ^lle  ci  • , mais  dès  qu’il  put  trouver  un 
prétexte  pour  les  eflhcer,  il  le  fil  avec  une  indicible 
satisfaction. 

Une  ordonnance  royale  du  même  jour  que  la  pro- 
scription Fouché , porta  • qu'il  avait  été  rendu 
compte  au  roi  que  plusieurs  membres  de  la  chambre 
des  pairs  avaient  accepté  de  siéger  dans  une  soi- 
disant  cliambre  des  pairs , nommée  et  assemblée  par 
Tliommequi  avait  usurpé  le  pouvoir  en  France  de- 
puis le  2u  mars  jusqu'à  la  rentrée  du  roi  dans  son 
royaume.  Il  était  hors  de  doute,  disait  il,  que  les 
pairs  de  France,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  rendus  hé- 
réditaires, ont  pu  et  peuvent  donner  leur  démission 
puisque , en  cela,  ils  ne  font  que  disposer  d’inléréts 
qui  leur  sont  purement  personnels  ; il  est  également 
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évident  que  l’acceptation  de  (onctions  incompatibles 
avec  la  dignité  dont  on  est  revêtu , entraîne  et  sup- 
pose la  démission  de  cette  dignité , et , par  consé- 
quent , les  pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus 
énoncé  ont  réellement  abdiqué  leur  rang  et  sont 
démissionnaires  de  fait  de  la  pairie  de  France.  • 

Ijcs  motifs  de  celte  ordonnance  étaient  mal  con- 
çus, peu  probants;  l'inamovibilité  de  la  pairie  ne 
pouvait  pas  plus  être  atteinte  par  ordonnance  que 
celle  des  juges.  Comment  la  pairie  des  cent-jours 
était-elle  une  indignité  pour  la  pairie  royale  ? Mieux 
valait  dire  tout  simplement  qu'on  excluait  tel  nom 
de  la  pairie,  parce  que  telle  était  la  volonté  royale, 
infligeant  une  punition  au  crime  d'avoir  servi  !\a- 
poléon.  Quoi  qu'il  en  soit , on  déclarait  que  ces  in- 
dividus ne  feraient  plus  partie  de  la  chambre  des 
pairs.  On  en  exceptait  ceux  qui  prouveraient  ii'avoir 
siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  chambre  des  pairs  de 
?|apoiéon.  C’est  en  vertu  de  cette  exception  que, 
plus  tard,  les  comtes  d’Aboville  et  Canclaux,  qui,  par 
un  pur  hasard , n’avaient  pas  assisté  aux  séances  de 
la  chambre  impériale , furent  admis  dans  la  nou- 
velle cliambre,  quoique  proscrits  par  l’ordonnance. 
Que  de  choses  bizarres  l'on  vit  par  suite  de  cette 
mesure!  Ainsi  M.  Lanjuinais,  président  de  la  cham- 
bre des  cent-jours,  et  bien  autrement  compromis 
dans  le  gouvernement  intermédiaire  que  M.  Hoissy- 
d’.Anglas,  ne  cessa  pas  d'élre  pair,  et  ce  dernier, 
dont  le  souvenir  et  le  nom  étaient  comme  un  monu- 
ment, ne  fut  point  membre  de  la  chambre.  La  chose 
parut  si  étrange , que  M.  d'.Vnglas  fut  compris  dans 
l’ordonnance  du  17  août  et  rétabli  dans  sa  pairie. 

Celle  ordonnance  du  17  août  qui  augmentait  la 
chambre  des  pairs  de  quatre-vingt-douze  membres 
avait  été  longtemps  élaborée  dans  le  conseil.  Le 
roi , chaque  prince , chaque  ministre  y avaient  placé 
ses  parents,  ses  amis.  Louis  WIII  indiqua  les 
comtes  de  La  Chitre , de  Blacas , les  ducq  d’Escars , 
d’Avaray  et  d’Aumont.  Monsiaun , qui  eut  une 
grande  action  sur  cette  liste,  désigna  le  vicomte  de 
Chateaubriand , le  comte  d’Ecqnevilly , Mathieu  de 
Montmorency,  Jules  de  Polignac,  le  marquis  de  Ri- 
vière, 1e  marquis  de  Juigné;  M.  le  duc  d'Aiigon- 
léme,  dont  le  gouvernement  dans  le  Midi  avait 
appelé  tant  de  services,  fil  ajouter  le  marquis  d’AI- 
bertas , le  général  Monnier,  l'amiral  Gantheaume , 
le  comte  du  Muy , les  comtes  de  Sabran , de  Saint- 
Priest,  et  de  Damas;  M.  le  duc  de  Berry , le  comte 
de  La  Ferrounays,  son  ami,  et  le  comte  de  la  Gui- 
cbe  ; M"“  1a  duchesse  d'.Angouléme , le  chevalier  de 
Vibraye;  M.  de  Talleyrand  remplit  certains  engage- 
ments envers  ses  amis  politiques  et  fit  comprendre 


le  comte  Auguste  de  Talleyrand,  le  marquis  de 
Talaru , l’abbé  de  Moutesquiou , le  marquis  d’Os- 
mond,  Bruno  de  Boisgelin,  le  comte  Latour-du-Pin- 
Gouvernet,  le  duc  de  Dalberg,  le  baron  de  Cara- 
mau.  M.  Pasquier  contribua  aux  nominations  du 
marquis  d'Aligre,  Boissy-d'Anglas,  Boissy  diiCon- 
drai , comte  de  Grillon , Emmanuel  Dambray , 
d’Haussonville,  Christian  de  Lamoignon,  Molé,  de 
Matlian , de  Hun,  de  Picolai,  d’Orvilliers,  de  Rougé, 
de  Saint-Romans , Séguier,  Olivier  de  Vérac.  Lors- 
que Louis  XVlll  lut  le  nom  de  M.  Molé  sur  la  liste, 
il  l’ellhça  de  sa  main  ; « M.  Molé  a servi  Bonaparte 
dans  les  cent-jours,  dit  il,  je  le  crois  déplacé  sur 
celte  liste;  > M.  de  Talleyrand  présenta  la  plume  au 
roi  et  lui  répondit  avec  dignité  : • Que  le  roi  réta- 
blisse ce  nom, c'est  Mathieu  Moléquile  lui  demande,» 
et  Louis  XVlll  l'écrivit  de  sa  main.  l.a  chambre  des 
pairs  se  trouva  ainsi  largement  agrandie  et  plus  for- 
tement constituée.  Une  liste  de  rectillcation  ajouta 
les  trois  jeunes  fils  du  duc  de  Montebello,  des  maré- 
cliaux  Berthier  et  Bessières.  Le  20 , parut  l’ordon- 
nance qui  rendait  la  pairie  liéréditaire.  Elle  fut  dis- 
cutée quatre  jours  dans  le  conseil  du  roi , présidé 
par  Louis  XVlll,  qui  prouva  avec  beaucoup  de  force 
que  c’était  la  plus  grande  concession  qu’il  faisait  à la 
liberté,  et  le  lien  le  plus  paissant  qu’il  imposait  à la 
oouronne.  • Avec  l’hérédité  les  ambitions  m’échap- 
pent, dit-il;  quelle  action  me  restera-t-il  sur  la  pai- 
rie? Je  n’en  ai  plus  si  Ton  en  fait  un  droit  de  fa- 
mille, si  je  ne  puis  plus  mettre  une  bague  au  doigt 
aux  gens  de  ma  maison,  à la  naissance  de  leur  aîné.  » 
M.  de  Talleyrand  insista.  • Car , répétait-il , il  faut 
faire  de  la  stabilité , et  bitir  pour  un  long  avenir.  > 
M.  Pasqnier  fut  chargé  de  la  rédaction  de  l’ordon- 
nance. Le  roi  disait  • que  voulant  donner  à ses  peu- 
ples un  nouveau  gage  du  prix  qu'il  mettait  à fonder, 
de  la  manière  la  plus  stable,  les  institutions  sur  les- 
qiielleSVepose  le  gouvernement,  convaincu  que  rien 
ne  consolide  plus  le  repos  des  États  que  cette  héré- 
dité de  sentiments  qui  s'atlache  dans  les  familles  à 
l’hérédité  des  hautes  fonctions  publiques,'  et  qui 
crée  ainsi  une  succession  non  interrompue  de  sujets 
dont  la  fidélité  et  le  dévouement  au  prince  et  à la 
patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les  exem- 
ples qu’ils  ont  reçus  de  leur  père.  » Le  roi  voulait 
que  la  dignité  de  pair  demeurât  héréditaire  de  mâle 
en  mâle , et , dans  le  cas  où  la  ligue  directe  viendrait 
à manqner.  Sa  Majesté  se  réservait  d'autoriser  la 
transmission  en  ligne  coUatérale  ; les  lettres  patentes 
devaient  porter  collation  d’un  des  titres  de  baron , 
vicomte , comte , marquis  ou  dnc.  Cette  ordonnance 
fut  accueiUie  avec  le  sentimeift  unanime  de  sa  né- 
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ccssité  constitationneile , et  totiles  les  opinions  se 
réunirent  pour  en  faire  l’éloge.  Le  Censeur  euro- 
péen,  écrit  alors  avec  une  force  et  une  logique  si 
roide  ; avait  publié  un  article  sur  les  heureux  résul- 
tats de  l'hérédité  de  la  pairie,  ün  esprit  aussi  médi- 
tatif que  celui  de  M.  Comte , alors  dégagé  de  toute 
impression  du  jour,  devait  entrevoir  les  consé- 
quences pour  l’avenir  de  la  pairie  ainsi  fortement 
constituée. 


IBS  MinisriRES  dB  ta  snEnna , des  rinaiscES. — 
L’iSliniEl'H.  — la  POLICE. 

Juillet  el  Août  1815. 

J’ai  besoin  de  m’arrêter  sur  chaque  administra- 
tion en  particulier,  afin  de  mieux  faire  connaître  les 
dilBcuilés  du  cabinet. 

On  a dit  quelle  était  la  position  de  l'armée  de  la 
Loire.  Depuis  le  IS  juillet  elle  avait  reconnu  le 
gouvernement  royal  ; mais  sons  le  drapeau  blanc 
elle  formait  encore  une  force  redoutable.  La  coali- 
tion le  savait  bien.  Les  alliés  n’ignoraient  pas  les 
oll>es  faites  par  les  Vendéens  de  se  réunir  à l’armée 
nationale , et  la  concentration  de  pliLsienrs  des  corps 
de  l’intérieur  ; 22.5, UOO  étrangers  Blèrent  du  cAté 
d’Orléans  et  de  Blois  pour  surveiller  ces  mouvements. 
£n  même  temps  l’empereur  Alexandre  exigea , par 
l’organe  de  M.  de  IHesselrode , la  dissolution  immé- 
diate de  l’armée  de  la  Loire  et  de  tous  les  régiments 
français,  préliminairement  à toute  négociation  di- 
plomatique. la  note  exposait  • que  la  convention 
de  Vienne  du  22  mars  avait  été  dirigée  contre  Bo- 
naparte , ses  adhérents , et  particulièrement  contre 
l’armée  française,  dont  l’amhition  désordonnée  et 
l'esprit  insatiable  de  conquêtes  avaient  plusieurs  fois 
troublé  l’Kurope;  que  Bonaparte  était  aux  mains 
des  alliés)  que  le  roi  de  France  avait  pris  certaines 
mesures  pour  rendre  impuissants  les  eflbrts  des  fac- 
tieux ; il  ne  restait  plus  dès  lors  que  l’existence  de 
l’année  qui  menaçait  la  tranquillité  générale.  Dé- 
terminés par  le  besoin  de  la  paix  universelle,  l’em- 
pereur de  Rassie  et  ses  alliés  faisaient  une  condition 
impérative  du  licenciement  de  cette  armée , autant 
dans  l’intérêt  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  que 
pour  le  repos  des  peuples.  • 

A cette  époque,  il  avait  été  préseuté  à l’empereur 
Alexandre  plusieurs  notes  secrètes  sur  le  manvais 


esprit  de  l’armée  française.  Dans  une  de  ces  notes 
dont  j’ai  l’original,  on  disait  : 

• Vingt  années  de  guerre  et  de  licence  ont  formé 
en  France  une  impulation  militaire  qui  se  refuse  à 
tout  ordre  et  à toute  soumission. 

> L’armée  voulait  la  chance  des  hasards,  les 
dotations  et  l’avancement  dans  les  grades.  FJIe  ne 
les  voyait  que  dans  le  rappel  de  son  chef,  et  elle  s’y 
est  décidée  avec  rage. 

• L’armée  française  rappelle  à la  fois  le  sonvenir 
des  Mameluks  en  Fgypte , de  la  garde  prétorienne  à 
Rome , des  Arabes  fanatisés  sous  Mahomet. 

• Pour  servir  à l’époque  de  la  paix , cette  armée 
doit  être  décomposée,  morcelée,  si  on  ne  parvient 
pas  à en  détruire  les  trois  quarts.  Il  faut  donc  l’at- 
taquer saas  perdre  de  temps. 

> Dans  cette  armée , il  reste  encore  un  parti  en 
faveur  d’une  monarchie  constitutionnelle  dont  le 
roi  serait  le  chef,  et  l’on  doit  s’attendre  que  les  sol- 
dats se  battront  avec  moins  de  résolution  que  les  of- 
ficiers. 

• Mais  il  n’y  a pas  i hésiter)  il  faut  que  cette 
année  soit  attaquée , détruite  ) les  prisonniers,  con- 
duits en  Rassie , doivent  y rester  assez  longtemps 
pour  s’amender  comme  les  déportes  de  Botany-Bay.« 

M.  de  Talleyrand  n’opposa  pas  une  très-vive  ré- 
sistance à ces  exigences  absolues  de  l’étranger , qui 
voulait  désarmer  la  France  avant  de  traiter  avec 
elle.  Que  pouvait  faire  le  maréchal  Gonvion-Saint- 
Cyr';*  Il  n’avait  ni  la  confiance  ni  l’amitié  du  czar  ) 
toute  remontrance  paraissait  inutile  devant  un  parti 
formellement  arrêté.  Fallait-il  se  jeter  dans  les  ha- 
sards de  la  guerre  ? Les  chances  étaient  incertaines, 
et  dans  quel  malheur  une  telle  résolution  ue  pou- 
vait-elle pas  plonger  le  pays  ! On  .se  résigna  à la  dis- 
solution de  l’armée,  comme  à une  triste  nécessité  de 
vaincus.  On  ne  fit  même  pas  une  ordonnance  nou- 
velle ) on  promuigna  seulement  d’une  manière  ofR- 
cielle  l’ordonnance  du  25  mars  1815,  rendue  à l’in- 
stant oà  le  roi  quittait  la  France , et  qui  se  fondait 
sur  la  rébellion  inouïe  dont  une  partie  de  l’armée 
française  .s’était  rendue  coupable.  Cette  ordonnance 
était  contre-signée  par  le  comte  François  de  Jau- 
court.  Ainsi  le  maréchal  Gonvion-Saint-Cyr  s’évi- 
tait la  douleur  de  frapper  la  seule  force  militaire  dis- 
ponible que  la  France  eût  à son  service.  Il  est  con- 
stant qu’il  donna  des  ordres  secrets,  aBn  de  ralentir 
la  dissolution  des  dilTérenls  corps,  sous  prétexte 
qu’il  fallait  agir  avec  prudence  et  ne  pas  amener  des 
coups  de  désespoir. 

lïon-seulement  l’empereur  Alexandre  imposa  la 
dissolution  de  l’armée  française,  mais  il  ne  resta  pas 
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même  étranger  à la  formation  de  la  nouvelle  armée. 
11  eut  à ce  sujet  plusieurs  conversations  avec 
Louis  XYIII  ; il  insista  particulièrement  pour  que 
la  garde , qu’on  appellerait  royale , fût  organisée 
à peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  la  garde  impé- 
riale russe.  H se  pas.sa  des  choses  assez  étranges  à 
ce  sujet.  Dès  qu’il  avait  été  résolu  que  Tarroce  de 
la  Loire  .serait  dissoute,  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr,  s’était  occupé  jour  et  nuit  de  l’organisation  de 
la  nouvelle  armée.  11  avait  préparé  trois  projets 
d’ordonnance  ; l’un  sur  la  garde  royale , l’autre  sur 
la  création  de  quatre-vingt-six  l^ons  d’infanterie 
de  ligne,  la  dernière  enfin  sur  l’organisation  de  la 
cavalerie. 

Ces  ordonnances , fort  libéralement  rédigées , fu- 
rent présentées,  selon  l’usage,  au  travail  du  roi. 
M.  de  Vitrollcs , qui  assistait  alors  au  conseil  des 
ministres,  suscita  des  préventions  à Louis  XVlll 
contre  ce  travail , et  particulièrement  contre  l’or- 
donnance sur  la  garde  royale.  Cette  ordonnance  sup- 
primait une  partie  de  la  maison  militaire , le  luxe 
des  compagnies  des  gardes.  M.  de  Vitrolles  exposa 
à Sa  Majesté  qu’il  n’y  aurait  pas  de  sûreté  pour  .sa 
personne  s’il  cessait  de  se  confier  à des  gentilshom- 
mes , pour  passer  dans  les  mains  d’une  simple  garde 
royale.  Le  roi,  qui  déjà  avait  eu  quelques  conféren- 
ces avec  l’empereur  .\Iexandre  sur  l’organisation 
militaire , lui  communiqua  le  projet  du  ministre  de 
la  guerre  ; et  lorsqu’il  en  fut  question  au  conseil , 
Louis  XVlll  imposa  à ses  ministres  les  modifica- 
tions qu’il  avait  concertées  avec  le  czar.  Ceci  donna 
lieu  à de  vives  explications  en  pleine  séance.  M.  de 
Talleyrand , habituellement  si  impassible , si  froid , 
se  livra  à des  invectives  les  plus  ardentes  contre 
M.  de  Vitrolles.  11  l’accusa  de  trahir  scs  collègues  au 
profit  de  l’étranger.  Le  résultat  des  ordonnances 
de  M.  de  Saint-Cyr  sortit  tout  défiguré  de  ces  déli- 
bérations. L’armée  ne  fut  plus  que  ce  que  les  alliés 
voulaient  qu’elle  demeurât  ; son  effectif  fut  fixé 
dans  son  minimum  et  son  maximum.  Le  maréchal 
Gouvion-Sainl-Cyr  fit  tout  pour  la  rétablir  sur  un 
pied  respectable.  Hélas  les  contemporains  ont  jugé 
avec  sévérité , avec  injustice  même  les  mesures  im- 
posées à un  ministre  sans  liberté , sous  le  joug  de 
l’étranger  ! On  répondra  qu’il  devait  se  retirer. 
Mais  était-ce  le  devoir  d’un  l>on  citoyen  ? Un  minis- 
tre peut  et  doit  se  retirer  devant  des  combinaisons 
de  majorité  ou  de  minorité,  parce  qu’il  ne  s’agit 
que  de  lui  et  de  son  système;  mais  en  présence  des 
dangers  et  des  malheurs  de  la  patrie , c’eût  été  une 
lâcheté  ! Fallait-il  d’avance , sans  y être  forcé , li- 
vrer l’armée  aux  catégories  du  duc  de  Feltre  ? 


Si  de  l’armée  nous  passons  aux  finances , dans 
quelle  déplorable  situation  ne  se  trouvaient-elles 
pas  alors  ! Le  baron  Louis  avait  pris  le  ministère 
le  10  juillet  au  soir.  Les  caisses  étaient  vides,  le 
crédit  .sans  puissance,  les  revenus  altérés  par  l’oc- 
cupation des  provinces,  par  la  cessation  du  paie- 
ment des  impôts.  Cependant , il  faut  le  dire , le  ré- 
tablissement des  llourbons  avait  jeté  dans  le  public 
une  grande  sécurité;  les  maisonsde  banque  sentaient 
le  besoin  de  se  débarrasser  de  la  présence  de  l’é- 
tranger par  un  honorable  concours  de  sacrifices.  Les 
réquisitions  des  alliés , les  levées  des  contributions 
arbitraires , leur  paraissaient  le  seul  obstacle  au 
retour  de  la  confiance  ; elles  ne  demandaient  qu’à 
voir  régulariser  d’une  manière  définitive  la  somme 
de  sacrifices  imposés.  Ce  qui  paralysait  leurs  efforts, 
c’était  l’incertitude , et  cette  omnipotence  des  gé- 
néraux étrangers  qui  frappaient  à volonté  des  con- 
tributions indéfinies. 

La  première  opération  financière  de  M.  Louis  fut 
un  hommage  scrupuleux  aux  droits  des  tiers  por- 
teurs. Cinq  millions  de  rente  inscrits  au  nom  de  la 
caisse  d’amortissement  avaient  été  donnés  eu  nantis- 
sement à des  tiers.  Ces  cessions  avaient  été  faites 
sans  droit.  Néanmoins  le  ministre  ne  brisa  point  le 
transfert  ; une  commission  fut  nommée  pour  en  exa- 
miner la  bonne  foi  ; le  ministre  désigna  les  noms 
honorables  de  MM.  I.ainé , Rodier , Hottinguer , 
pour  se  livrer  à cette  investigation.  On  maintint  les 
ventes  des  bois  de  l’État  faites  pendant  les  cent- 
jours  ; mais  les  anticipations  , les  délégations  con- 
senties par  le  dernier  gouvernement  furent  annu- 
lées. On  adopta  le  même  principe  en  ce  qui  concer- 
nait la  vente  dès  biens  communaux  et  le  paiement 
du  prix.  Des  circulaires  adressées  aux  préfets  et  aux 
receveurs-généraux  organisaient  le  service  des  fi- 
nances et  des  impôts.  M.  Louis  fit  de  vives  représen- 
tations aux  ministres  des  quatre  grandes  cours , afin 
qu’en  faisant  cesser  les  réquisitions , ils  permissent 
d’établir  un  système  régulier  de  finances.  Il  fut  con- 
venu qu’en  remplacement  de  ce  mode  violent  de 
procéder,  le  trésor  royal  s’engagerait  à payer  dans 
deux  mois  la  somme  de  100  millions,  lesquels  se- 
raient recouvrés  au  moyen  d’un  emprunt  forcé  de 
pareille  somme , levé  sur  les  contribuables  et  les  ca- 
pitalistes. Le  moyen  de  se  procurer  ces  ressources 
fut  dur , mais  ingénieux.  1^  forme  habituelle  des 
impôts  était  longue , on  lui  substitua  un  système  de 
traites  payables  à diverses  échéances , que  le  Trésor 
pût  négocier  moyennant  un  faible  escompte.  Cent 
millions  se  trouvèrent  ainsi  à la  disposition  du  gou- 
vernement. Plusieurs  villes,  et  particulièrement 
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Paris,  furent  autorisées  à emprunter  et  à s’imposer 
extraordinairement.  I.a  positiou  était  dilDcile,  mais 
elle  n’était  pas  au-dessus  des  ressources  de  la  France, 
pleine  d’espérances  par  le  retour  des  Bourbons. 

Au  ministère  de  l’intérieur  on  s’occupait  de  deux 
choses  surtout  : l’organisation  départementale  et  les 
élections.  La  première  de  ces  opérations  souffrait  de 
grandes  difficultés.  Malgré  les  efTbris  du  gouver- 
nement et  la  nomination  des  préfets , les  comités 
royalistes  n’en  continuaient  pas  moins  leur  influence 
fatale.  On  ne  peut  s’imaginer  jusqu’à  quel  point  les 
commissaires  de  M.  le  duc  d’Angouléme  poussaient 
l’esprit  de  rébellion  et  d’extravagance.  Un  M.  de 
Fitz-James  (ce  n’était  pas  le  pair  de  France),  com- 
mandant d’armes  à Foix , publia  un  ordre  du  jour 
portant  « que  celui  chez  lequel  on  trouverait  des  ar- 
mes ou  des  munitions  de  guerre,  serait  arrêté  et  tra- 
duit devant  les  commissions  militaires,  qui  le  juge- 
raient d’après  les  intentions  qu’il  leur  plairait  de 
lui  supposer.  > Dans  aucune  époque  de  la  terreur, 
même  les  plus  .sinistres,  on  n’avait  poussé  plus  loin  le 
vague  des  dispositions  de  mort.  garde  des  sceaux 
ordonna  que  les  auteurs  de  cet  ordre  du  jour  se- 
raient traduits  devant  les  tribunaux.  M.  de  Ville- 
neuve  Villeneuve,  commissaire  royal , ne  voulut  pas 
céder  ses  pouvoirs,  malgré  les  injonctions  réitérées 
des  ministres  ; le  gouvernement  fut  obligé  de  le  man- 
der à Paris,  pour  qu’il  eût  à rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

Un  tel  état  de  choses  enfantait  mille  désordres,  et 
favorisait  les  crimes.  Je  dirai  les  sanglantes  jour- 
nées de  Marseille,  sous  l’influence  des  comités  roya- 
listes. A Avignon,  le  maréchal  Brune  fut  assassiné 
par  des  bandes  furieuses  qui  promenaient  le  dra- 
peau blanc  (1).  Des  massacres  plus  horribles  encore 
ensanglantèrent  Toulouse  et  Nîmes.  Dans  ces  affreu- 
ses conjonctures,  M.  Pasquier  proposa  au  conseil  un 
projet  de  proclamation  royale , qui  fut  adopté  à l’u- 
nanimité. Le  roi  y disait  aux  peuples  du  midi  : 
« Nous  avons  appris  avec  douleur  que  dans  les  dé- 
partements du  midi  plusieurs  de  nos  sujets  se  sont 
récemment  portés  aux  plus  coupables  excès;  que 
sous  prétexte  de  se  faire  les  ministres  de  la  ven- 
geance publique,  des  Français,  satisfaisant  leurs 
haines  et  leurs  vengeances  privées , avaient  versé  le 
sang  des  Français,  même  depuis  que  notre  autorité 
était  universellement  rétablie  et  reconnue  dans  tout 
notre  royaume.  Certes,  d’infâmes  trahisons,  de 
grands  crimes , ont  été  commis  et  ont  plongé  la 

(1)  J«  parlerai  plu»  lard  de  r^arlion<  du  midi. 
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France  dans  un  abîme  de  maux , mais  la  punition  de 
ces  crimes  doit  être  nationale , solennelle  et  r^u- 
lière  ; les  coupables  doivent  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi , et  non  sous  le  poids  de  vengeances  particu- 
lières. C.e  serait  bouleverser  l’ordre  social  qnede  se 
faire  à la  fois  juge  et  exécuteur  pour  les  offenses 
qu’on  a reçues  ou  même  pour  les  attentats  commis 
contre  notre  personne.  Nous  espérons  que  cette 
odieuse  entreprise  de  prévenir  l’action  des  lois  a déjà 
cessé  ; elle  serait  un  attentat  contre  nous  et  contre 
la  France , et,  quelque  vive  douleur  que  nous  pus- 
sions en  ressentir,  rien  ne  serait  épargné  pour  punir 
de  tels  crimes.  C’est  pourquoi  nous  avons  recom- 
mandé par  des  ordres  précis  à nos  ministres  et  à nos 
magistrats  de  faire  strictement  respecter  les  lois,  et 
de  ne  mettre  ni  indulgence  ni  faibles.se  dans  la  pour- 
suite de  ceux  qui  les  ont  violées.  • 

Le  parti  royaliste  ne  pardonna  pas  au  ministère 
ce  langage  de  paix  ; mais  il  faut  se  hâter  de  dire  que 
le  cabinet  trouva  protection  et  appui  auprès  des 
étrangers.  l>a  question  des  protestants  du  midi  inté- 
ressait vivement  le  duc  de  Wellington  et  le  roi  de 
Prusse.  Ils  proposèrent  de  faire  filer  un  corps  de 
troupes  au  cas  de  besoin , pour  garantir  la  liberté  de 
conscience  à leurs  co-religiounaires  du  Languedoc 
et  des  Cévennes.  L’occupation  des  Autrichiens  dans 
le  midi  empêcha  beaucoup  de  désordres. 

Les  élections  absorbaient  paiement  le  ministère 
de  l’intérieur.  Elles  tombèrent  uaturellement  sous 
la  direction  de  M.  de  Barante,  esprit  exercé,  mais 
qui  donna  sa  confiance  à M.  Ubiche.  C’est  un  grand 
malheur  dans  les  administrations  que  ces  incapacités 
compassées , dont  la  portée  ne  va  pas  au-delà  des 
cartons  d’un  ministère.  Les  adjonctions  facultatives 
par  les  préfets  furent  une  idée  de  M.  l^biche,  qui  en 
préoccupa  M.  de  Barante.  On  ne  faisait  point  atten- 
tion à l’état  des  esprits  dans  les  départements.  On 
s’imaginait  qu’au  milieu  de  l'effervescence  des  par- 
tis l’administration  pouvait  aller  comme  sous  l’em- 
pire, au  temps  du  cabinet  de  .M.  de  Montalivet,  par 
des  ordres  et  des  circulaires.  C’était  l’erreur  de  la 
routine.  Les  adjonctions  furent  faites  dans  le  sens 
royaliste  : elles  firent  pencher  la  balance  tout  d’un 
côté.  11  est  des  époques  où  les  opinions  politiques 
sont  plus  fortes  que  les  hommes , et  puis  d’ailleurs , 
le  gouvernementétait-il  sûr  de  ses  préfeU?  Les  uns, 
par  sentiment , secondaient  l’action  des  royalistes , 
les  autres  le  faisaient  par  ambition.  Car  ils  pré- 
voyaient le  triomphe  plus  ou  moins  prochain  du 
parti  ultrà.  Cette  mesure  des  adjonctions,  combattue 
longtemps  dans  le  conseil , y fut  pourtant  admise. 

Il  s’agissait  de  nommer  à la  présidence  des  collé- 
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ges.  Les  choix  furent  faits  avec  la  plus  haute  im- 
partialité. Pour  donner  un  caractère  plies  solennel 
aux  élections,  Î^Ioxsiedh,  que  l’on  voulait  alors 
concilier  au  système  ministériel , fut  nommé  à la 
présidence  du  département  de  la  Seine,  le  duc  d’.tn- 
gouléme  au  département  de  la  Gironde,  le  duc  de 
Berry  au  département  du  >ord.  Parmi  les  présidents 
d'un  patriotisme  remarquable,  on  jiouvait  citer 
M.  de  Haugergues  pour  l’.Vveyron  , l^njuinais|)Our 
l’Ille-et-Vilaiiie , le  duc  de  f^hoiseul  pour  les  Vos- 
ges, ainsi  que  MM.de  Lally,  Gallois,  Savoie-Rol- 
lin.  K|ioque  tri.stc  et  curieuse!  MM.  l.anjuinais  et 
Flaugergues  étaient  (lortés  sur  la  liste  de  proscrip- 
tion , primitivement  dressée  par  Fouché.  Ils  en  fu- 
rent effacés , et  reçurent  du  même  gouvernement  la 
présidence  d’un  collège!  l e général  Foy  , depuis  si 
justement  célèbre,  fut  nommé  à la  présidence  de 
l’arrondissement  de  Péronne.  Je  trouve  dans  des 
notes  miiiistéricUes  sur  les  présidences  de  collèges, 
le  renseignement  suivant  ; « Le  général  Foy  est  dans 
de  bonnes  dispositions  pour  la  maison  de  Bourbon , 
et  il  est  facile  de  l'acquérir  tout-à-fait;  • tant  il  est 
certain  qu’il  est  dans  les  vraies  conditions  du  talent 
de  se  ployer  aux  faits  accomplis,  et  de  ne  point  aller 
s’y  heurter  la  tète  ! A cette  époque , Manuel  lit  éga- 
lement des  démarches  pour  se  rapprocher  du  gouver- 
nement. Il  fut  conduit  à un  rendez-vous  ministériel. 
IManuel , sans  ressources , demandait  alors  une  place 
d’avocat-général  en  province  ou  même  de  substitut 
h Paris  ; Fouché  l’appuyait.  Le  ministère  fit  la  faute 
énorme  de  le  repousser,  et  l’on  sait  ensuite  ce  que 
Manuel  est  devenu  ! Une  des  grandes  fautes  de  la 
restauration  fut  de  procéder  toujours  par  exclusion  ; 
elle  éloigna  tout  ce  qu'elle  ne  trouvait  pas  assez  pur, 
à la  fin  clic  se  trouva  seule  ; c’est  aimi  que  les  cau- 
ses et  les  partis  se  perdent.  Gcttc  leçon  n’a-l-ellc  pas 
été  vaine?  et  comment  la  révolution  de  juillet  à son 
tour  a-t-elle  procédé  ? 

Le  ministère  de  la  justice,  plus  immédiatement 
sous  la  direction  de  M.  Pascpiier,  s’occupait  de  deux 
grands  objets  : l’organisation  des  cours  royales  et 
du  conseil  d’Élat.  F.n  1814 , telle  avait  été  la  négli- 
gence de  M.  Dambray  , que  les  tribunaux  n'avaient 
pas  encore  reçu  leur  institution.  Peut-être  y avait- 
i l’intention  secrète  d'un  remaniement  général! 
Quant  au  conseil  d'État,  nous  n’avons  pas  be.soin  de 
rappeler  de  quelles  nullités  le  chancelier  l’avait 
composé.  Les  royalistes  ap|ielaient  une  épuration 
générale,  absolue  des  cours  de  justice.  Presque  tous 
les  tribunaux  avaient  fait  des  adres.scs  pendant  les 
cent-jours.  Iji  cour  de  cassation, surtout  .s’était 
montrée  ardente  pour  le  principe  de  la  souveraineté 


populaire  et  la  dynastie  impériale.  On  résolut 
donc,  eu  donnant  une  institution  nouvelle,  d'épurer 
avec  modération  les  cours  et  les  tribunaux.  La  cour 
royale  de  Paris  subit  la  première  cette  épuration,  ou 
cette  institution  nouvelle,  ainsi  qu’on  voudra  l’ap- 
peler. DaiLs  uu  préambule  d’ordonnance , on  disait 
> que  les  magistrals  était  appelés  à fonder  la 
tranquillité  de  l'Etat  et  le  repos  des  familles , leur 
fidélité  était  l’un  des  plus  sûrs  appuis  du  trAne  ; que 
dans  les  temps  difficiles  où  il  avait  plu  h la  Provi- 
vidcnce  de  placer  la  royauté , il  était  nécessaire  de 
donner  à la  magistrature  la  stabilité  et  l’institution 
royale  ; le  roi  était  assuré  que  la  fermeté  des  magis- 
trats veillerait  au  prompt  rétablissement  de  la  paix 
publi(|ue,  et  que  leur  exemple  hiterait  le  retour  des 
bonnes  mœurs , tandis  que  leur  inflexible  équité  ra- 
mciwrait  celte  conliance  parfaite,  que  le  maintien 
des  lois  inspire  à tous  les  citoyens.  > 

Les  épurations  ne  furent  pas  très-réfléchies.  On  se 
laissa  trop  entraîner  à cette  idée,  qu’un  magistrat 
des  cent-jours,  quelles  que  fussent  ses  lumières,  ne 
pouvait  s’asseoir  sur  le  noble  siège  des  juges  après 
la  restauration.  C’est  en  partant  de  ces  exclusions 
qu’un  excellent  magistrat,  M.  Gilbert-de-Voisins, 
qui  avait  été  appelé  durant  l’interrègne  à la  pre- 
mière présidence  à la  cour  royale,  en  fut  non-seu- 
lement privé  ; mais  il  ne  fut  pas  même  renvoyé  à la 
présidence  de  chambre  qu’il  occupait  avant  les  cent- 
jours. 

L’organisation  du  conseil  d’Etat  fut  un  coup  porté 
aux  idées  et  aux  amitiés  du  vieux  régime.  Après  le 
retour  du  roi  eu  181 5,  toutes  les  incapacités  avaient 
repris  leur  siège  au  conseil  ,dc  sorte  que  les  affUires 
étaicut  menacées.  Le  garde  des  sceaux  ne  pouvait 
tout-à-fait. s'affranchir  d'un  passé  appuyé  sur  les 
opinions  de  la  cour  ; et  c’est  alors  que,  pour  la  mar- 
che du  travail,  il  créa  les  services  ordinaires, ex- 
traordinaires et  le  titre  d'honoraires  pour  les  con- 
seillers, enfin  le  remaniement  annuel  du  conseil  ; ce 
qui  permettait  de  faire  entrer  an  service  ordinaire 
ou  d’en  exclure  les  meuibres  capables  ou  incapables. 
Le  service  ordinaire  fut  parfaitement  composé.  Ce 
n’était  pas  sans  doute  le  vieux  conseil  d’État  de 
l’empire  si  plein  d'habiletés , mais  il  s’eu  rappro- 
chait, car  au  service  ordinaire  furent  compris 
MM.  Allent,  Becquey , Begouen , Benoist,  Béranger , 
Labesnardière , de  Blaire , Bourrienne , Gorvetio,  de 
Saint-Cricq,  (’.uvier,  de  Gérando,  Uelamallc,  üudon, 
Faure,  d’Auterive  , Siméon,  Molé,  Monnicr,  Portai, 
Portalis,  Reinhard,  Roycr-Gollard. 

Dans  le  grand  mouvement  des  passions  politiques 
après  les  cent-jours , le  garde  des  sceaux  chercha 
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neanmoins  à conserver  les  principes  et  les  formes  de 
la  justice.  Lors  du  triste  procès  de  >1.  La  Valette,  les 
royalistes  exigeaient  que  raccu.sé  fût  traduit  devant 
nn  conseil  de  guerre,  comme  le  malheureux  Labé- 
doyère  ; une  ordonnance  royale  rendit  hommage  à 
ce  principe  (]ue  chacun  devait  être  appelé  devant 
ses  juges  naturels,  et  M.  Lavalette  fut  renvoyé 
devant  la  cour  d’assises.  IS'ctait-ce  rien , au  milieu 
de  cette  époque  agitée , que  le  respect  des  garanties 
ix>ur  la  liberté  et  la  vie  humaine!.... 

Quels  que  fussent  les  incroyables  efTorls  du  duc 
d’Otrantc  pour  conserver  son  crédit  à la  cour,  et 
malgré  ses  rapprochements  avec  M.  de  Vitrolles,  le 
ministre  de  la  police  voyait  cha((ue  jour  son  ascen- 
dant s’afibiblir  ; une  vive  opposition  s’était  formée 
contre  lui.  Dans  ces  circonstances  difficiles  , il 
s’aperçut  qu’il  ne  pouvait  plus  s’appuyer  sur  une 
autre  force  que  sur  l’opinion  publique,  opinion  que 
ses  actes  avaient  si  vivement  blessée.  C’était  son 
dernier  asile,  sa  re.ssource  du  désespoir  : Fouché 
savait  en  général  la  saisir  habilement.  Le  ministre 
ii’avait  point  cessé  de  voir  Manuel  et  quelques  pa- 
triotes épargnés  dans  l’ordonnance  du  24  juillet.  11 
se  concerta  avec  eux , et  c’est  d’un  commun  accord 
que  furent  arrêtés  les  deux  fameux  rapports  du  duc 
d’Otrante  au  roi , et  qui  Tirent  alors  une  impression 
si  profonde  : Manuel  en  fut  le  rédacteur.  J’ai  vu 
l'original  écrit  par  lui  et  corrigé  par  le  duc  d’Oiran- 
te;  il  fut  remis  plus  tard  au  roi,  par  une  de  ces 
trahisons  de  police  si  fréquentes.  Le  ministre  y avait 
mis  un  soin  extrême  ; chaque  mot  avait  été  pesé,  dis- 
cuté, et  j’ai  remarqué  toute  une  page  raturée  pour 
trouver  quatre  ou  cinq  expressions.  L’un  des  deux 
rapports  dénonçait  la  conduite  des  alliés  vis-à-vis 
de  la  France,  l’autre  signalait  les  excès  des  partis 
qui  divisaient  notre  malheureux  pays.  Dans  ce  beau 
travail  le  ministre  disait  : 

« I.es  ravages  de  la  France  sont  à leur  comble; 
on  ruine,  on  dévaste,  on  détruit,  comme  s’il  n’y 
avait  pour  nous  ni  paix  ni  composition  à espérer. 
Les  habitants  prennent  la  fuite  devant  les  .soldais 
indisciplinés;  les  forêts  se  remplissent  de  malheu- 
reux qui  vont  y chercher  un  dernier  asile.  Les  mois- 
sons vont  périr  dans  les  champs  ; bientôt  le  désespoir 
n’eniendra  plus  la  voix  d’aucune  autorité , et  cette 
guerre , entreprise  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
modération  et  de  la  justice , égalera  la  barbarie  de 
ces  déplorables  et  trop  célèbres  invasions  dont  l’his- 
toire ne  rappelle  le  souvenir  qu’avec  horreur. 

» l.es  puissances  alliées  ont  trop  hautement  pro- 
clamé leur  doctrine  pour  qiTon  pni.s.se  douter  de 
leur  magnanimité.  Quel  avantage  peut-on  retirer 


de  tant  de  maux  inutiles?  IH’y  aurait-il  pins  de  liens 
entre  les  peuples  ? ^■eut-on  retarder  la  réconcilia- 
tion de  l’Kurope  avec  la  France? 

» L’une  des  vues  des  souverains  semblait  être 
d’affermir  le  gouveriiemeiit  de  Votre  Majesté,  et 
son  autorité  est  sans  cesse  compromise  par  l’étal 
d’impuissance  où  on  l’a  réduite  ! Son  pouvoir  est 
même  rendu  odieux  par  les  maux  dont  elle  semble 
être  complice,  parce  qu’elle  ne  peut  pas  les  empê- 
cher. Votre  .Majesté  a signé  comme  alliée  le  traité 
du  25  mars , et  on  lui  fait  la  guerre  la  plus  directe  ! 

> Que  les  souverains  daignent  donc  s’expliquer! 
Pourquoi  voudraient-ils  se  refuser  à ces  actes  de 
justice?  Qu’ils  daignent  réunir  toutes  leurs  deman- 
des, comme  autant  de  conditions  du  repos  des  peu- 
ples , et  que  notre  accession  à toutes  leurs  vues  fa.sse 
partie  d’un  traité  réciproque  : il  n’y  aura  plus  alors 
de  difficultés! 

» Les  souverains  ne  remarquent  peut-être  pas  as- 
sez dans  quel  cercle  d’embarras  et  d’obstacles  ils  nous 
placent  et  se  placent  eux-mêmes.  iVous  avons  bc.soin 
du  bon  ordre  pour  les  seconder,  et  de  leur  explication 
pour  rétablir  le  bon  ordre.  Veiilont-ils  des  sacrifices 
qui  exigent  des  répartitions  et  une  prompte  obéis- 
sance? 11  faut  pour  cela  que  l’autorité  de  Votre 
Majesté  soit  pleine  et  entière.  Rien  n’est  possible, 
rien  n’est  exécutable  si  la  {>aix  n’existe  pas  défait,  du 
moins  provisoirement  ; et , bien  loin  d’être  en  paix , 
nous  éprouvons  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Que 
les  .souverains  prêtent  du  moins  quelque  attention 
à leurs  intérêts.  Quand  tout  sera  ruiné  autour  de 
leurs  armées  , comment  celles-ci  trouveront-elles 
leur  subsistance?  IN’y  a-t-il  aucun  danger  à dissémi- 
ner les  troupes?  Toutes  les  armes  ne  sont  point 
enlevées,  et  toute  arme  ne. devient-elle  pas  meur- 
trière dans  les  mains  du  désespoir? 

* Le  moment  approche  : déjà  l’esprit  national 
prend  cette  aflVeuse  direction  ; une  fusion  se  forme 
entre  les  partis  les  pins  opposés;  la  Vendée  elle- 
même  rapproche  scs  drapeaux  de  ceux  de  l’armée. 
Dans  cet  excès  de  calamité , quel  autre  parti  res- 
tera-t-il à Votre  Majesté  que  celui  de  s’éloigner  ? 
Les  magistrats  quitteront  de  même  leurs  fonctions , 
et  Ie.s  armées  des  souverains  seront  alors  aux  prises 
avec  des  individus  affraachis  de  tous  liens  sociaux. 
Un  peuple  de  trente  millions  d’habitants  pourra  dis- 
paraître de  la  terre  ; mais  dans  cette  guerre  d’homme 
à homme,  plus  d’un  tombeau  renfermera , à côté 
les  uns  des  autres,  les  opprimés  et  les  oppres- 
seurs !»  . 

Ce  premier  rapport  était  destiné  à faire  quelque 
impression  sur  l’esprit  des  alliés  ; un  second , adressé 
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ce  chef  belliqueux  de  l’éUt , elle  ne  pourra  de  long- 
temps oublier  ses  anciens  drapeaux. 

■ 11  est  évident  qu'il  y a deux  grandes  factions 
dans  l’état  : l’une  défend  les  principes,  l'autre  mar- 
che à la  contre-révolution.  La  force  de  ces  deux 
factions  est  à mesurer.  D’un  cété,  sont  les  nobles 
et  le  clergé , les  anciens  possesseurs  de  biens  natio- 
naux, les  émigrés,  les  anciens  royalistes,  ce  qui 
reste  des  anciens  parlements  j des  hommes  éclairés 
qui , de  bonne  foi , parce  qu’ils  n’ont  rien  appris 
depuis  vingt  ans,  ne  peuvent  comprendre  comment 
leur  ancienne  science  serait  en  défaut;  un  certain 
nombre  encore  qui  ne  peuvent  pardonner  ce  qu'ils 
ont  abhorré,  ou  qui,  préférant  à tout  leur  repos , 
n’espèrent  le  retrouver  que  dans  l'ancien  r^ime; 
enfin  les  écrivains  passionnés  , qu'un  esprit  de 
haine  pousse  toujours  aux  mesures  violentes,  aux 
partis  extrêmes.  De  l’autre  côté  est  la  presque  to- 
talité de  la  France,  les  constitutionnels,  les  répu- 
blicains, l’armée  actuelle  et  le  peuple,  toutes  les 
classes  de  mécontents , et  même  une  multitude  de 
bons  Français  non  moins  éclairés  qu'attachés  au 
roi , mais  qui  sont  convaincus  que  toute  tentative 
de  contre-révolution , que  même  une  simple  ten- 
dance è l’ancien  régime , serait  le  signal  d'une  ex- 
plosion semblable  i celle  de  1789,  et  aurait  le 
même  résultat. 

• On  a fait  souvent  une  fausse  remarque  au  su- 
jet de  l’ancien  régime,  en  disant  que  les  Français 
qui  ont  supporté  la  tyrannie  de  Bonaparte  suppor- 
teraient bien  plus  facilement  toute  l’autorité  royale. 
On  se  trompe  en  cela  de  plusieurs  manières , parce 
que  la  position  de  Bonaparte  n’a  jamais  été  bien 
connue  de  l’étranger.  Sa  tyrannie  n’a  pas  été  notre 
ouvrage,  mais  celui  de  l’Europe.  Ce  sont  les  sou- 
verains qui  l’ont  consolidée  par  leurs  alliances,  et 
même  par  leur  amitié;  et  quand  nous  lui  résistions, 
les  autres  peuples  se  rangeaient  sons  ses  aigles  on 
s’humiliaient  devant  lui.  Toujours  plus  eflVayé  de 
l’intérieur  que  du  dehors , il  savait  bien  que  s'il 
avait  des  armées  contre  les  rois,  il  n’avait  aucun 
pouvoir  contre  l'opinion  publique;  c’était  par  l’o- 
béissance des  étrangers  qu’il  essayait  de  nous  cour- 
ber sous  le  joug;  il  a marché  à plus  d’une  victoire 
pour  avoir  un  moyen  de  plus  de  réagir  sur  la 
France.  Vainqueur  an  dehors,  il  était  inquiet  an 
dedans;  tout  rassemblement  du  peuple,  toute  as- 
semblée publique  le  faisait  trembler  ; enfin  il  n’a 
cessé  de  trouver,  an  milieu  de  sa  cour  et  dans  ses 
conseils , des  hommes  de  courage , qui , sans  dés- 
obéir an  monarque , bravaient  du  moins  le  despote. 
En  supposant  même  qu’on  eût  souffert  plus  patiem- 


ment sa  tyrannie , ponrrait-on  s’attendre  aujour- 
d’hui à la  même  soumission?  Il  avait  fait  prendre 
le  change  sur  la  liberté  eu  la  remplaçant  par  la 
gloire;  on  n’avait  rien  à craindre  sous  son  règne, 
ni  du  clergé,  ni  de  la  noblesse,  ni  des  émigrés;  et 
s’il  est  parvenu  à compromettre  et  à nous  ravir 
plusieurs  de  nos  droits,  c'est  pour  cela  même  que 
tous  les  ressorts  de  l'opinion  sont  tendus  pour  les 
défendre.  Votre  Majesté  a pu  en  juger  par  tout  ce 
qui  s’est  passé  depuis  quinze  mois.  Des  millions 
d'hommes  ont  péri  pour  retarder  la  chute  de  l’an- 
cien régime;  il  faudrait  causer  encore  plus  de  maux 
pour  le  rétablir.  > 

Rien  n’était  plus  vrai , plus  hardiment  pensé  que 
ce  second  rapport  ; il  avait  été  confidentiellement 
communiqué  au  roi , mais  jamais  le  conseil  n’en 
avait  été  instruit , cBose  inouïe  sous  le  .système  re- 
présentatif avec  un  ministère  solidaire  et  respon- 
sable. Le  premier  exemplaire  eu  fut  remis  à M.  de 
Talleyrand  par  H.  Decazes.  • Que  signifie  ce  ma- 
nifeste , s’écria  le  président  du  conseil  avec  dépit  ! 
est-ce  que  M.  Fouché  veut  nous  faire  la  loi , nous 
imposer  sa  popularité.  > Le  roi  trouva  ce  travail 
écrit  avec  talent  et  bien  pensé , mais  il  fut  pro- 
fondément blessé  de  la  publicité  que  le  duc  d’O- 
trante  lui  avait  donnée.  Quoi  de  plus  étrange,  en 
ellèt,  que  la  publication  d’un  rapport  tout  confi- 
dentiel au  roi , et  qui  mettait  à nu  les  oppressions 
de  l’étranger  et  les  malheurs  de  la  patrie  ! Le  duc 
d’Otrante  fit  valoir  son  prétexte  ordinaire  : • qu’il 
était  étranger  à cette  publication , et  qu’elle  était 
la  suite  d'une  infidélité  ; ■ mais  personne  u’y  fut 
trompé.  On  songea  dès  lors  à le  remplacer,  à mo- 
difier le  ministère.  A.  la  fin  d’août , le  cabinet  sen- 
tait bien  qu’il  ne  pouvait  plus  défendre  H.  le  duc 
d’Otrante  contre  l’opinion  royaliste,,  sa  démis- 
sion était  arrêtée. 

Alors  il  était  des  causes  qui  menaçaient  le  cabi- 
net tout  entier.  — Il  faut  parler  des  négociations 
diplomatiques. 


aéfiocuTioas  niFLOiiÀTiqvEs  avec  les  AtLiis. 

Août-septembre  t8l5. 

Après  la  bataille  de  Waterloo  et  la  capitulation 
de  Paris , on  a vu  que  le  duc  de  Wellington  avait 
pris  la  haute  main  dans  les  affaires.  C’était  lui  qui 
avait  présidé  é la  composition  du  cabinet.  M.  de 
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Tallryrand  comptait  sur  »on  appui  et  sur  celui  de 
l’Angleterre  pour  obtenir  des  conditions  meilleu- 
res dans  le  traité  deflnitir.  L'arrivée  à Paris  des 
empereurs  de  Russie  et  d'Autriche , de  .MM.  de  Mct- 
ternich,de  Aesscirode,  Capo  d'lstria,de  Uarden- 
berg  et  de  Castlereagh  avaient  atTaibli  l'inlluence 
toute  militaire  du  duc  de  AVellington.  De  la  guerre 
on  passait  à la  diplomatie , des  batailles  aux  négo- 
ciatioms.  Les  conférences  diplomatiques  se  tenaient 
chez  lord  Castlereagh  presque  tous  les  jours  depuis 
midi  ju.si|u’à  trois  heures;  le  duc  de  AAellington, 
lord  Castlereagh  , le  prince  de  Mctternich  , le  ba- 
ron de  A^essemberg,  le  prince  de  Hardenberg,  le 
baron  de  Humboldt,  le  prince  RasoumolTski,  le 
comte  Aesseirode,  étaient  les  membres  constants  de 
ce  comité.  Ce  n’est  qu'après  le  départ  de  31.  de  .Acs- 
sclrode  que  M.  Capo  d’istria  f fut  admis.  Les  pro- 
tocoles étaient  signés  par  les  huit  ministres  tous 
également  investis  de  pleins  pouvoirs  ; les  actes  en- 
tre les  quatre  puis.sances  alliées  l’étaient  par  lord 
Castlereagh , M3L  de  3letternicli , de  Hardenberg  et 
de  Aesselrode;  .M.  de  Gentz  faisait  les  fonctions  de 
secrétaire  général  ; lorsqu’il  était  question  des  af- 
faires militaires  on  appelait  quelquefois  le  comte 
Pozzo  di  Ilorgo  et  quelques  généraux  prussiens  : 
dans  les  discussions  sur  les  matières  de  flnanccs , on 
prenait  l’avis  de  M.  de  Bulow , ministre  des  finan- 
ces de  Prusse.  Le  roi  de  France  avait  nommé  pour 
ses  plénipotentiaires  MM.  de  Talleyrand , de  Dal- 
berg  et  Louis;  mais  ils  n’étaient  point  admis  à la 
conférence  des  quatre  grandes  cours. 

En  SC  reportant  aux  déclarations  premières  des 
alliés  à Vienne,  aux  proclamations  des  généraux 
étrangers  envahissant  le  territoire,  les  négociations 
paraissaient  faciles , car  elles  devaient  toutes  repo- 
ser sur  ce  principe  établi  que  les  alliés  faisaient  la 
guerre  à Bona|>arte,  et  non  à la  France,  et  pour 
l’exécution  du  traité  de  Paris.  L’adhésion  donnée 
par  Louis  XVIII  au  traité  du  23  mars , faisait  du 
roi  de  France  un  membre  de  la  coalition.  Aapo- 
léon  était  renversé,  captif,  l’armée  française  dis- 
soute; les  alliés  avaient  rétabli  le  principe  et  les  ga- 
ranties qu'ils  croyaient  les  plus  capables  d’ordre  et 
de  sécurité.  Que  pouvaient-ils  exiger  de  pins? 

I.CS  premières  n^ociations  avec  les  alliés  portè- 
rent sur  la  régularisation  des  services  de  l’armée 
cnvahis.sante  dans  les  départements.  Elles  ne  pou- 
vaient offrir  de  grandes  dilBcultés,  car  elles  étaient 
autant  dans  l’intérêt  des  étrangers  que  dans  ceux 
du  gouvernement  du  roi  de  France.  Il  était  impos- 
sible , en  effet , de  eontinuer  nu  état  de  choses  qui 
li'  rait  à l’arbitraire  des  généraux  et  de  simples 


commandants,  les  levées  d'impéLs,  les  contributions 
de  tout  genre;  il  n’y  avait  plusde caisses  publiques , 
plus  de  .services  de  goiivervement , de  manière  que 
les  départements  auraient  été  épuisés  dans  ces  dés- 
ordres et  les  étrangers  eux-mémes  sans  ressources. 
Lne  première  note  fut  donc  adressée  par  les  minis- 
tres des  quatre  puis.sances  le  23  juillet  ; il  y était 
dit  : ■ Les  ministres  soussignés  ont  pris  en  mûre 
considération  les  ouvertures  que  les  ministres  du 
roi  leur  ont  fait  parvenir  par  S.  Exc.  le  baron  Louis. 
Ils  sont  trop  pénétrés  de  la  nécessité  de  prendre,  en 
ce  qui  touche  la  marche  de  l’administration,  les 
mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  eHicaecs,  pour 
ne  pas  entrer  avec  empressement  dans  les  vues  qui 
ont  dicté  ces  propositions.  Ils  croient  donc  que  les 
dispositions  suivantes  qui  viennent  d'être  arrêtées 
seront  les  plus  propres  à concilier  les  désirs  du  roi 
avec  la  situation  où  se  trouveront  les  armées  alliées 
pendant  leur  séjour  en  France.  • 

Les  dispositions  étaient  celles-ci  : une  ligne  de  dé- 
marcation devait  être  tirée  pour  fixer  les  départe- 
ments qui  seraient  occupés  par  les  armées  alliées  et 
spécialement  destinés  à leur  subsistance  ; ce  rayon 
devait  être  tiré  de  manière  à ce  qu'il  ne  se  trouvât 
dans  le  même  département  que  des  troupes  de  la 
même  armée;  les  autorités  du  roi  devaient  être  im- 
médiatement rétablies , et  les  préfets  et  sous-préfets 
remis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Pour  proté- 
ger les  autorités  et  assurer  le  service  des  armées,  il 
devait  être  nommé  des  gouverneurs  militaires  pour 
les  départements  qui  formaient  le  rayon  de  chaque 
armée  ; leur  pouvoir  ne  devait  s'étendre  qu’aux  rap- 
ports de  l’armée  avec  l’autorité.  Ene  commission 
admini.strative  était  désignée  à Paris  pour  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  le  roi.  Des  ordres 
étaient  donnés  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  con- 
tribution irrégulière  dont  les  départements  étaient 
frappés.  Cette  note  diplomatique,  signée  de  .M.M.  de 
âletteruich,  Aesselrode,  (jisllereagh  et  Hardenberg, 
était  donnée  en  échange  de  la  contribution  de  lüO 
millions  consentie  par  le  gouvernement  français. 

Le  même  jour  fut  communiquée  au  prince  de  Tal- 
Icyrand  une  seconde  note  émanée  de  lord  Castlereagh, 
laquelle  rétablissait  l’état  de  paix  entre  la  France  et 
r.Anglelcrre,  fondé  sur  ce  que  Aapoléon  étant  pri- 
sonnier du  gouvernement  britanni(|iie , tonte  cau.se 
d’hostilité  avait  cessé;  les  ports  étaient  ouverLsaux 
deux  pavilloiLs.  Cette  question  sur  le  .sort  de  Aapo- 
léon avait  été  agitée  dans  le  conseil  des  quatre  grandes 
puissances  ; une  note  de  l'amirauté  annonça  que 
l'ex-empereur  s’était  rendu  au  capitaine  Maitland 
et  qu’il  était  ainsi  à la  disposition  du  gouvernement 
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britannique  ; en  iransmettaut  cette  nouvelle , lord 
Castlcreagli  posa  la  question  de  savoir  quel  i>arti  l’on 
prendrait  à l’egard  de  l’ex-empereur  des  Français. 
Une  résolution  fut  arrêtée  dès  la  première  confé- 
rence. On  déclara  que  Aapoléon  avant  troublé  la 
paix  de  l’Riirope  cl  pouvant  la  troubler  encore,  il 
était  urgent  de  prendre  à son  égard  certaines  me- 
sures de  précaution  ; on  convint  que  Aupoléon  serait 
considéré  comme  prisonnier  des  quatre  puissances 
et  remis  à la  garde  de  l’Angleterre.  Ensuite  on  exa- 
mina subsidiairement  quel  lieu  serait  choisi  pour  la 
captivité  de  rex-empereur.  Trois  points  furent  indi- 
qués par  le  plénipotentiaire  anglais.  Dunibarton 
Castle  en  Ecos.se,  forteresse  inexpugnable  placée 
dans  une  situation  roniantii|ue,  sur  un  rocher  es- 
carpé entre  deux  vallons  ; le  fort  de  La  Valette  et 
Elle  Sainte-Hélène;  on  s’arrêta  à Elle  Sainle-ilélénc, 
parce  qu’en  présentant  une  aussi  grande  sûreté, 
elle  olErait  un  plus  vaste  espace  à la  commodité  du 
prisonnier;  il  fut  arrêté  que  A.  poléon  ne  serait  plus 
traité  que  comme  le  général  Bonaparte , et  qu’à  l’é- 
gard de  sa  suite  le  gouvernement  anglais  serait  au- 
torisé à prendre  les  mesures  de  précaution  qu’il 
croirait  convenables. 

A Paris  on  pouvait  déjà  s’apercevoir  par  les  vio- 
lences de  l’occupation  que  la  capitulation  n'était  pas 
un  frein  sulEisant  pour  arrêter  les  excès  de  la  vic- 
toire. Les  Prussiens  surtout,  aigris  par  leurs  vieilles 
humiliations  sous  l’empire,  exaltés  par  leurs  succès 
si  récents , ne  connai.ssaient  plus  de  lois  ; lorstpie  le 
vieux  Blucher  et  les  jeunes  adeptes  des  .sociétés  se- 
crètes pour  la  liberléde  la  Prusse  passaient  sous  cette 
colonne  triomphale  ciselée  sur  le  bronze  germani- 
que , lorsqu’ils  foulaient  du  pied  un  pont , une  place 
publique  qui  rappelaient  les  souvenirs  de  la  campa- 
gne de  1807,  une  vive  indignation  s’emparait  d’eux; 
ils  Eexpriinaient  dans  la  langue  nationale;  enfln 
Bluclier , sans  rien  en  rumnniiii(|uer  à .son  souverain, 
au  mépris  de  la  capitulation  de  Paris,  essaya  de  faire 
sauter  le  pont  d’Iéna.  Le  pont  résista  à de  premiè- 
res tentatives  assez  maladroitement  faites;  ce  fut 
alors  que  M.  Molé , directeur  général  des  ponLs-et- 
cliaussées,  informé  de  l'audace  de  Blucher,  se  hâta 
de  voir  le  duc  de  àà  elliugton  et  plusieurs  des  géné- 
raux alliés  qui  tous  répondirent  (pi’ils  n'étaient  pas 
maîtres  d'arrêter  les  soldats  prussiens  alors  dans  un 
état  d’exaltation  dilEicile  à réprimer;  )L  Molé  eu 
parla  aux  ministres  profondément  allligés  de  cet 
événement,  mais  que  leur  impuLssance  rendait  in- 
dillrrcuts  à tout  ce  qui  n'était  pas  la  délivrance  du 
territoire  ; sur-le-champ  une  lettre  fut  adrcs.sée  à 
Louis  XVIII. 


D’un  autre  côté  on  avait  agi  auprès  de  M.  de 
Uumboldt,  qui  se  prêta  avec  générosité  à une  inter- 
vention auprès  de  son  souverain.  L'empereur  .Alexan- 
dre , vivement  sollicité  par  Louis  XV 111 , écrivit  de 
sa  main  à Blucher , et  le  duc  de  Wellington  mani- 
festa au  général  prussien  .sa  mauvaise  humeur  de  ce 
qu’il  agissait  dans  des  affaires  d’ nue  aussi  haute  gra- 
vité sans  le  consulter.  C’est  ainsi  que  le  pont  d'iéna 
fut  sauvé.  On  a écrit  dans  le  temps  que  Louis  .WHI 
avait  fait  demander  l’heure  où  Blucher  ferait  sauter 
le  pont  pour  s’y  rendre  et  s’y  placer  ; Louis  XVHI 
avait  trop  d'esprit  pour  dire  et  faire  de  telles  for- 
fanteries. 

Tous  les  jours  témoignaient  de  plus  en  plus  l’or- 
gueilleuse insolence  des  alliés.  Le  pillage  du  Musée 
fut  nue  de  c«  scènes  de  vandalisme  militaire.  ÎVous 
n’examinerons  pas  comment  ces  monumeuls  avaient 
été  conquis,  siledroitde  la  guerre  autorisait  Icsar- 
mées  françaises  à imposer  , comme  condition  de  la 
paix , la  cession  d’un  certain  nombre  d’objets  d’arts. 
Quelques-uns  de  ces  monuments  étaient  cédés  par 
des  traités  ; d’autres  ii’étaieiit  que  le  fruit  de  la  vic- 
toire. Outre  les  monuments  des  arts,  il  y avait  à 
Paris  des  objets  d’uue  haute  im;)ortance , les  archi- 
ves du  Vatican , de  La  Haye , de  Turin , de  Welzlar. 
Dès  les  premiers  jours  de  l’occupation  de  la  capitale, 
les  ministres  des  dilf'érentcs  puissances  avaient  ré- 
clamé auprès  du  duc  de  Wellington  et  du  prince 
Blucher  • pour  obtenir  du  gouvernement  français 
la  restitution  des  objets  qui  avaient  été  violemment 
enlevés  en  contravention  avec  le  principe  du  droit 
des  gens.  • Le  sculpteur  Canova , oubliant  ce  qu’il 
devait  à l’empereur  Aapoléonet  à la  France,  était 
arrivé  avec  la  mission  spéciale  du  pape  pour  récla- 
mer les  chefs-d’œuvre  cédés  volontairement  par  le 
traité  de  Tolcntino.  Le  duc  de  Wellington  en  parla 
à M.  de  Talleyrand  qui  fit  d’abord  remettre  en  ré- 
ponse la  note  suivante  à lord  (àisllereegh  ; 

t Le  ministre  du  roi  a reçu  la  note  (|ue  S.  Exe. 
milord  vicomte  de  Castlereagh  lui  a fait  Elionncur 
de  lui  adresser  touchant  les  objets  d'arts  qui  appar- 
tiennent à la  France  : Sa  Majesté  , à qui  cette  note 
a été  soumise , lui  a ordonné  d’y  faire  la  réponse  sui- 
vante ; S.  Fac.  lord  Castlereagh  semble  croire  que 
les  deux  guerres  de  18Uet  IslSsout  de  même  na- 
ture, et  que  la  seconde  comme  la  première  doit  être 
terminée  par  un  traité  de  paix  ; mais  ces  deux  guer- 
res sont  de  ûature  bien  diflérciite , la  première  était 
faite  véritableuient  à la  nation  française  puisvju’elic 
était  faite  à un  homme  reconnu  son  chef  par  toute 
l’Europe,  et  qui  disposait  légalement  de  toutes  les 
res.sonrces  de  la  France.  La  guerre  étant  faite  à la 
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non , directeur  du  Musée , qui  persista  noblement  à 
ne  rien  céder  qu’à  la  force  : la  force  en  effet  fut  em- 
ployée. On  avait  fait  quelques  dispositions  militai- 
res. Un  bataillon  de  la  garde  nationale  avait  été  mis 
en  bataille  sur  la  place  du  Louvre , avec  ordre  de 
résister;  mais  les  alliés  arrivèrent  en  nombre.  Des 
Prussiens  envahirent  les  galeries;  et  au  milieu  d’une 
population  indignée  et  prête  ü se  soulever , s'opéra 
le  pillage  du  Musée.  Lorsqu’on  vint  annonceràM.  de 
Talleyraad  ce  qui  se  passait , il  répondit  ; • Lais.sez 
faire , laissez  les  alliés  se  déshonorer .'  • Mais  il  ne 
voulut  point  intervenir.  Il  est  difficile  de  croire  que 
ce  fût  par  indignation  seulement.  Il  y eut  encore 
dans  cet  événement  quelque  chose  de  l'inconcevable 
légèreté , qui  présidait  quelquefois  aux  négociations 
secondaires  de  M.  de  Talleyrand.  Il  répéta  dans  cette 
circonstance , ce  mot  qui  lui  est  habituel  ; • ce  n’est 
point  une  affaire  ! • et  il  ne  s’en  mêla  plus.  L’in- 
tervention d’un  commissaire  français  eût  évité  la 
perte  de  plusieurs  objets  d’arts.  On  ne  laissa  que 
trop  faire  les  alliés , et  Canova  lui-mème  rougit  du 
rûle  qu’il  jouait  I Depuis , il  avouait  que  si  la  moin- 
dre réclamation  avait  été  faite,  on  aurait  pu  sauver 
pour  la  France  quelques  uns  des  chefs-d’œuvre. 
On  aima  mieux  laisser  piller  que  de  régler  les  objets 
cédés,  .\insi  furent  perdus  pour  la  patrie,  les  mo- 
numents qui  faisaient  la  gloire  de  la  capitale  et  l’ad- 
miration des  étrangers  ; la  Vénus  de  .Médicis , 
l’A))ollon  du  Belvédère , les  chevaux  de  Venise,  le 
lion  de  Saint-Marc,  etc. , etc.  Aucun  ordre  ne  pré- 
sida û cette  violence  des  barbares.  Des  chefs-d’œuvre 
de  Haphaél,de  Michel-.Vnge  furent  dégradés  de 
telle  manière , que  leur  perte  irréparable  est  au- 
jourd'hui déplorée  non-seulement  par  la  France , 
mais  par  l'univers , admirateur  des  arts.  M.  Denon 
ne  put  supporter  une  telle  douleur , il  donna  sa  dé- 
mission. Chose  déplorable  à dire  ! le  parti  royaliste 
applaudit  à cette  dévastation  , et  la  Quotidienne 
fit  même  des  plaisanteries  et  de  jolis  mots  sur  l'en- 
lèvement des  chevaux  de  Venise  et  de  la  Vénus  de 
Médicis. 

Le  pillage  du  Musée  ne  fut  qu’un  accident  au  mi- 
lieu des  graves  négociations  diplomatiques,  qui  s’en- 
gagèrent immédiatement  après  l'arrivée  des  souve- 
rains à Paris.  On  a déjà  dit  que  les  empereurs  de 
Russie  et  d’Autriche  avaient  manifesté  quelque  mé- 
contentement de  l’influence , presque  exclusive,  que 
le  duc  de  Wellington  avait  prise  dans  les  aflhires  de 
la  France , après  la  bataille  de  Waterloo.  Ces  mé- 
contentements s’étaient  aecrus  chez  Alexandre  sur- 
tout , en  voyant  le  prince  de  Talleyrand  à la  tête  du 
cabinet , ce  qui  assurait  le  triomphe  des  niées  et 
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des  intérêts  anglais.  Le  refus  du  duc  de  Richelieu 
pour  le  ministère  de  la  maison  du  roi , les  difllcul- 
tésque  rencontraient  les  arrangements  avec  H.  Pozzo 
di  Rorgo , tout  contribuait  à rendre  l’attitude  delà 
Rus.sie  plus  hostile , et  cependant , à bien  considé- 
rer les  intérêts  et  la  situation  des  différents  États, 
si  l’Angleterre  refusait  son  appui , la  Russie  seule 
pouvait  apporter  pour  la  configuration  territoriale 
de  la  France  , une  opinion  toute  désintéressée. 

Fin  effet , la  Prusse  jetée  sur  la  frontière  de 
France  par  le  congrès  de  Vienne,  avait  un  intérêt 
puissant  à prendre  des  précautions  et  des  garanties 
contre  la  nation  française.  L’Autriche  avait  le  même 
désir  et  tendait  au  même  but  en  ce  qui  touchait  le 
midi  de  l’Allemagne  , soit  pour  elle  - même  , 
soit  pour  la  confédération  germanique  , soit  en- 
fin pour  la  Suisse.  L’Angleterre  protectrice  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas , théâtre  si  rap. 
proché  de  la  guerre  et  des  conquêtes  de  la  France , 
ne  pouvait  séparer  sa  cause  de  celle  de  l’.VIIemagne. 
Il  n'y  avait  donc  que  la  Russie  en  position  d’exercer 
une  influence  favorable  aux  intérêts  français. 

La  taetique  deM.  de  Talleyrand  avait  été  d’abord 
de  diviser  la  coalition , de  traiter  particulièrement 
avec  chaque  puissance , afin  d’obtenir  de  meilleures 
conditions.  F.t  à cet  effet , pour  s’assurer  la  birn- 
veillanee  particulière  de  lord  Castlereagh  et  de  l’.An- 
gleterre  , sur  une  simple  et  première  note , le  gou- 
vernement français  consentit  à l’abolition  absolue 
de  la  traite  des  noirs.  C'était  suivre  la  pensée  de 
A'apoléon  qui , par  un  de  seS  premiers  décrets  des 
cent-jours , avait,  en  rue  de  l’Angleterre, aboli  l’iii- 
fême  commerce.  I j négociation  s’était  engagée  dans 
les  meilleurs  termes.  La  note  de  lord  CasUereagh 
portait  « qu’en  faisant  part  aux  ministres  de 
S.  M.  T.  C.  de  l’ordre  donné  par  l’amirauté  anglaise, 
de  suspendre  les  hostilités  contre  le  pavillon  fran- 
çais , il  loi  transmettait  l’avis  que  sa  cour  lui  avait 
enjoint  d’inviter  le  roi  de  France  à porter  toute  son 
attention  sur  le  commerce  des  esclaves , et  qu’il  se 
flattait  que  ce  monarque , si  noblement  rétabli  sur 
son  trêne , s’empresserait  de  maintenir  l’abolition 
de  la  traite , sans  réserve  ni  restriction.  • M.  de 
Talleyrand  répondit  le  30  juillet  • que  le  roi , en 
suite  de  la  conversation  qu’il  avait  eueavec  sirChar- 
les  Stuart,  avait  donné  des  ordres  pour  que  de  la 
port  de  la  France  ce  commerce  cessât  dès  à présent 
partout  et  pour  toujours  ; que  des  recherches  faites 
avec  soin  avaient  prouvé  que  la  prospérité  des  co- 
lonies françaises  ne  pouvait  être  compromise  par 
l’abolition  immédiate  de  la  traite  ; que  cette  aboli- 
tion n’était  point  contraire  an  vœu  de  ses  sujeU  , 
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et  par  conséquent,  la  satisraction  de  Sa  Majesté  s’ac- 
croissait , par  l’idée  qu’elle  pouvait  faire  quelque 
chose  d’agréable  au  peuple  anglais.  • 

M.  de  Talleyrand , en  faisant  cette  concession  , 
n’ignorait  pas  qu’un  traité  de  pais,  honorable  pour 
la  France  , ne  pouvait  résulter  que  d’une  division 
dans  la  coalition.  Il  voyait  naître  et  se  développer 
avec  joie  les  liens  particuliers  qui  unissaient  l’Angle- 
terre etl’.Vntriche.  Il  s’efforçait  d’opposer  cette  al- 
liance aux  forces  réunies  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse , alors  intimement  rapprochées.  Mais  com- 
ment l’espérer  ? Les  plénipotentiaires  paraissaient 
plus  unis  que  jamais,  leurs  conférences  étaient  in- 
times , secrètes  ; les  plénipotentiaires  français  ne 
pouvaient  pas  même  y être  admis;  leurs  protocoles 
étaienten  quelque  sorte  discutés  en  famille;  on  igno- 
rait leur  résolution  déBnitive;  ils  se  refusaient  même 
à faire  connaître  lenr  ultimatumi  ils  s’enveloppaient 
d'nn  grand  secret , et  évitaient  de  sc  laisser  péné- 
trer. 

La  question  était  simple  ; les  alliés  avaient-ils  fait 
la  guerre  pour  la  conquête  ? ?iapoléon  renversé, 
aubsistait-il  un  état  de  guerre  avec  la  nation':*  Mal- 
heureiLsement  les  imprudences  de  l’armée  , les  ré- 
sistances glorieuses  de  quelques  places  fortes  avaient 
créé  des  prétextes,  et  les  plénipotentiaires  étran- 
gers soutinrent  l’état  de  guerre  avec  toutes  ses  con- 
.séquences.  Ce  furent  surtout  les  petits  États  voisins 
de  la  France  qui  se  montrèrent  impitoyables. 

Le  baron  de  Gagern  , plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas,  consulté  par  la  conférence  des  quatre  puis- 
sances, attendu  l’intérêt  majeur  que  son  souverain 
avait  à la  configuration  nouvelle  de  la  France , ré- 
pondit ■ qu’il  était  permis  de  recouvrer  par  la  con- 
quête ce  qui  avait  été  perdu  par  la  conquête,  et  que, 
par  conséquent , on  userait  de  beaucoup  de  modé- 
ration envers  la  France,  vouée  sous  le  gouvernement 
précédent , non  moins  que  sous  ses  rois , à un  sys- 
tème d’envahissement,  si  cette  puissance  n’était 
tenue  qu’à  restituer  l’Alsace , la  Lorraine , la  Flan- 
dre et  l’Artois , à leurs  anciens  maîtres.  > 

line  telle  prétention  trouvait  de  l’écho  dans  les 
armées  envahixsantes;  la  France  était  occupée,  pour- 
quoi ne  la  soumettrait-on  pas  à toutes  les  consé- 
quences de  la  conquête  ? Il  n’y  avait  d’autres  moyens 
de  dompter  la  nation  française  si  remuante , qu’en 
la  démantelant , qu’en  lui  étant  ses  ressources  bel- 
liqueuses. 

M.  de  Humboldt,  au  nom  de  la  Prusse , soutint  la 
même  doctrine , et  demanda  que  la  France  cédât 
dillérentes  places , telles  que  Montmédy , Longwy , 
Mctr  , Thionville  et  Sarrelouis. 


M.  de  Metternich  développa  ce  système  avec  cette 
souplesse  de  principes  et  d’expressions,  caractère 
de  son  talent  ; il  disait  : • La  France,  d'après  un 
système  constant , a augmenté  le  nombre  de  ses  for- 
teresses; elle  a cherché  à diminuer , par  la  démoli- 
tion ou  la  conquête,  le  nombre  des  places  fortes  de 
ses  voisins;  c’est  à la  faveur  de  ce  système,  qui  lui 
donnait  tous  les  avantages  de  l’offensive  et  de  la 
défensive , qu’elle  avait  dû  ses  principaux  succès. 
Ainsi , on  pouvait  raisonnablement  exiger  que  la 
France  renonçlt  au  premier  rang  de  ses  places  for- 
tes , puisqu’elle  en  avait  trois  rangs  : il  lui  resterait 
encore , malgré  cette  perte , deux  rangs  de  forte- 
resses qui  la  constitueraient  la  puis.sance  la  mieux 
défendue  de  l’Europe.  Hans  l’état  de  gêne  où  se  trou- 
vaient la  plupart  des  puissances  voisines  de  la 
France,  elles  ne  pouvaient  élever  des  places  fortes 
dont  les  frais  de  construction  sont  en  général  énor- 
mes. En  somme  , que  les  puissances  alliées  étaient 
autorisées,  d’après  tous  les  antécédents,  à exiger 
delà  France,  I”  une  indemnité  territoriale;  2"  une 
garantie  réelle  et  |>ermanente;  3°  l’adoption  par 
la  nation  d’une  forme  de  gouvernement  conciliable 
avec  celui  des  autres  États  de  l’Europe  ; 4°  la  sou- 
mission momentanée  à des  mesures  de  police  mi- 
litaire. 

D’après  les  pourparlers  préliminaires,  les  bases 
de  l’arrangement  proposé  par  les  alliés  pouvaient 
ainsi  se  résumer  : • 1°  confirmation  du  traité  de  Pa- 
ris, daiLs  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  modifiées  par  le  nouveau  traité;  2°  rectification 
des  frontières  d'après  les  données  suivantes  : le  roi 
des  Pays-Bas  reprendra  la  plupart  des  districts  qui 
ont  anciennement  appartenu  à la  Belgique , et  le  roi 
de  Sardai.gnc  rentrera  en  possession  de  la  totalité  de 
la  Savoie  : il  y aura  plusieurs  changements  du  côté 
de  l’Allemagne.  Les  places  de  Coudé , Philippeville , 
Marienbourg , Givet , Charlemont , Sarrelouis,  Lan- 
dau , sont  comprises  dans  les  cessions  que  l’on  de- 
mande à la  France;  3°  démolition  des  fortifications 
de  Iluningue,  avec  l’engagement  de  ne  jamais  les 
rétablir  ; 4°  une  contribution  de  six  cents  millions, 
à titre  d’indemnité , pour  les  frais  de  guerre;  S°  le 
paiement  d’une  autre  somme  de  deux  cents  millions 
pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  consacrées  à la 
construction  de  nouvelles  places  fortes  dans  les  pays 
limitrophes  de  la  France;  6°  l’occupation,  pendant 
sept  ans,  d’une  ligne  militaire  le  long  des  frontières 
du  nord  et  de  l’Est  par  une  armée  de  lao  mille 
hommes  sous  le  commandement  d’un  général  nommé 
par  les  alliés,  laqueUe  sera  entretenue  aux  frais  de 
la  France. . 
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Il  n'y  avait  que  très  peu  à compter  sur  l’appui  île 
l'Autriche  et  sur  la  possibilité  de  la  détacher  d’une 
manière  désintéressée  de  la  coalition.  Dans  cette  si- 
tuation diRicile,  M.  de  Talleyrand  s’adressa  au  duc 
de  Wellington , pour  obtenir  appui  dans  la  confé- 
rence. Il  lui  démontra  facilement  que  l’.Angleterre 
avait  tout  à perdre  dans  cette  espèce  de  démembre- 
ment, et  que  l’agrandissement  démesuré  de  la  Prus.se 
et  de  l’Autriche  au  préjudice  de  la  France  ébranlait 
l’équilibre  de  l’Europe.  Ce  fut  en  cou.séqucncc  de 
cette  communication  que  le  duc  de  Wellington  remit 
aux  plénipotentiaires  une  note  dans  laquelle,  sans 
présenter  son  sentiment  comme  l’expression  de  la 
petLséc  de  son  gouvernement , il  était  d'avis  ■ que  des 
mesures  proposées  par  r.Aulrichc , et  plus  particu- 
lièrement par  la  Prusse  et  les  Pays-Ras , il  résulte- 
rait un  dérangement  notable  dans  la  balance  de 
l’Europe,  balance  dans  laquelle,  de  l’aveu  de  toutes 
les  puissances , la  France  devait  entrer  pour  un  poids 
considérable  J que  si  la  .séparation  de  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  royaume  était  favorable  à ceux  qui  pro- 
fitaient de  ses  dépouilles , elles  ne  convenaient  pas  à 
d’antres  États  ; qu'il  ne  snlFisait  pas  de  détacher  des 
portions  importantes  de  cette  monarchie  dans  la 
vue  de  l’allhiblir  ; qu’il  fallait  savoir  à qui  les  donner  ; 
que  le  royaume  des  Pays-Ras,  qui  était  l’État  que 
les  alliés  se  proposaient  principalement  de  garantir, 
n'avait  pas  une  armée  assez  nombreuse  pour  occu- 
per des  places  d’une  enceinte  aussi  considérable  que 
celle  de  Valenciennes.  Le  duc  de  AVcllington  pensait 
donc  "qu’on  pouvait,  en  fortifiant  quelques  villes 
sur  les  frontières  des  Pays-Ras , suppléer  à la  ces- 
sion de  plusieurs  places  de  la  Flandre  française.  > 
Dans  cette  position  si  délicate,  M.  de  Talleyrand 
ne  pouvant  espérer  aucune  influence  auprès  de  l’em- 
pereur de  Russie,  un  traité  semblait  impossible,  à 
moins  de  consentir  à un  démembrement  delà  France. 
Louis  XVIII  s’était  adressé  aux  souverains,  et  par- 
ticulièrement à la  générosité  d’ .Alexandre  ; les  prin- 
ces viraient  dans  la  meilleure  harmonie  j ils  voyaient 
souvent  le  roi  de  France,  dînaient  à sa  table,  et  il 
était  rare  que  Louis  AA'III  ne  ramenât  la  conversa- 
tion sur  les  énormes  .sacrifices  qu’on  imposait  à la 
nation.  L’empereur  d’Autriche  n’avait  pas  de  volonté 
politique,  il  ne  faisait  rien  par  lui-méme.  M.  de 
Mettemich  avait  tonte  sa  confiance;  les  prières  de 
Louis  XATll  influaient  sur  son  esprit;  maisM.  de 
Metternieh , maître  des  conseils , arrêtait  bientbt  les 
excellentes  dispositions  de  son  souverain.  Le  roi  de 
Prusse  n’était  pas  libre  dans  .ses  volontés  : à la  tète 
d’une  armée  fanati.séc  marchant  pour  l'indépendance 
et  la  gloire  de  la  Prusse,  il  ne  pouvait  suivre  pour 


la  France  des  sympathies  qui  u'étaient  partagées  ni 
par  ses  généraux , ni  par  ses  soldats.  Restait  donc 
.Alexandre  avec  ses  préjugés  généreux , l'influence 
favorable  de  M*"'  Crudner  ; le  czar  visait  à la  popu- 
larité; il  était  partout  bien  accueilli  en  France;  à 
Paris , on  l'environnait  comme  une  espérance.  Sur 
le  théâtre,  dans  les  inspirations  de  la  poésie,  on 
faisait  allusion  â sa  grandeur,  à sa  magnanimité.  Il 
aimait  Louis  .XVIII , et  sans  avoir  jamais  eu  de  la 
sincérité  dans  le  caractère,  il  avait  du  respect  pour 
le  malheur;  il  tenait  â sa  belle  et  grande  réputation 
comme  au  besoin  de  .soulager  son  âme  fatiguée  d’un 
souvenir  fatal  ; on  était  parvenu  â s'attirer  M"'"  Crud- 
ner, alors  divinité  toute-puissante  et  qui  par  son 
admirable  jeu  de  mysticisme  jetait  je  ne  sais  quel 
désordre  dans  ce  coeur  usé  ; alors  toujours  vêtue  de 
blanc,  agenouillée  dans  des  oratoires,  elle  .semblait 
une  de  ces  druidesses  dont  la  parole  merveilleuse 
commandait  aux  éléments.  Dans  le  mois  de  septem- 
bre , après  une  conversation  d’Alexandre  et  de 
Louis  XVIII , le  comte  Capo  d’Istria , qui  avait  rem- 
placé M.  de  Nesseirode  dans  la  conférence,  reçut 
l’ordre  de  communiquer  une  note,  an  nom  de  .son 
maître.  Il  y disait  : • La  délivrance  de  la  France  du 
joug  de  Roiiaparte,  et  la  réintégration  de  Louis  .X  VIII 
sur  le  trAnc,  premiers  objets  de  l'alliance,  ont  été 
atteints;  il  en  reste  deux  antres  à remplir  qui  sont 
de  placer  la  France  dans  la  situation  inléricure  et 
dans  les  rapporLs  extérieurs  rétablis  par  le  traité  de 
Paris;  comme  encore  de  garantir  à la  France  le 
maintien  invariable  des  transactions  fondées  sur  le 
traité  de  Paris , et  complétées  par  les  actes  du  con- 
grès de  Vienne.  Les  garanties  que  les  alliés  ont  droit 
d'exiger  de  la  nation  française  doivent  être  morales 
et  réelles  ; les  puissances  ne  peuvent  exiger  le  droit 
de  conquête  ; le  motif  de  la  guerre  a été  le  maintien 
du  traité  de  Paris  comme  base  des  stipulations  du 
congrès  de  Vienne;  la  fin  de  la  guerre  ne  saurait 
donc  exiger  la  modification  du  traité  de  Paris.  Si 
l’on  portait  atteinte  à l’intégrité  de  la  France,  il 
fandrait  revenir  sur  toutes  les  stipulations  de  Vienne, 
procéder  à de  nouvelles  distributions  territoriales, 
combiner  uu  nouveau  système  d'é<)uilibre.  Les  alliés 
ont  reconnu  le  roi  de  France  durant  l’usurpation  de 
Ronaparle,  il  vient  d’être  replacé  sur  son  trône  par 
la  force  de  leurs  armées;  il  est  donc  de  leur  justice 
autant  que  de  leur  intérêt  d’affermir  l’autorité  de 
ce  monarque , et  de  l’aider  du  concours  de  toute  leur 
puissance  à ne  fonder  que  sur  un  intérêt  général  et 
national  la  forme  de  son  gouvernement.  • Le  comte 
Capo-d'lstria  ne  trouvait  de  garantie  morale  qoe 
dans  une  constitution  donnée  par  le  roi  à la  nation 
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Trançaise , et  qui  serait  telle  qu'elle  réunirait  toutes 
les  opinions.  Il  fallait  chercher  la  solution  à l’état 
présent  des  choses  dansla  combinaison  des  garanties 
morales  et  réelles  en  partant  du  principe  que  les 
dernières  ne  sauraient  être  fondées  sur  le  droit  de 
conquête.  Le  comte  Capo-d'Istria  proposait  de  re- 
nouveler le  traité  du  mars  pour  exclure  Rona- 
parte  et  ses  adhérents,  et  la  partie  défensive  du 
traité  de  Chaumont,  contre  toute  atteinte  que  la 
France  pourrait  porter  à la  tranquillité  de  l’Europe  ; 
il  proposait  encore  de  prendre  une  position  mili- 
taire en  France  pour  un  temps  jugé  nécessaire  à la 
stabilité  du  gouvernement  qui  serait  adopté  ; il  vou- 
lait enfin  constituer  les  États  limitrophes  de  ma- 
nière à résister  à la  France  par  une  ligne  de  forte- 
resses opposée  aux  places  fortes  de  l’Alsace  et  de  la 
Mandre. 

Ia  note  russe,  quoique  sévère,  garantissait  à la 
France  l’exécution  du  traité  de  Paris  ; mais  M.  de 
Talleyrand , une  fois  engagé  dans  le  .système  anglais, 
ne  pouvait  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie.  Il 
cherchait  à dissoudre  la  coalition,  à lui  présenter 
la  France  inquiète , humiliée,  mais  prête  à se  soule- 
ver, comme  un  seul  homme,  contre  le  joug  de  l’étran- 
ger. Près  de  800  mille  hommes  occupaient  le  terri- 
toire; mais  était-il  impossible  au  roi  de  faire  un 
appel  à 3 millions  d’hommes?  L’armée  de  la  Loire 
n’était  point  encore  dissoute,  la  Vendée,  le  Midi 
étaient  en  armes.  En  se  jetant  dans  les  bras  de  ses 
peuples,  le  roi  pouvait  conquérir  une  popularité 
immense  et  une  force  capable  de  se  débarrasser  de 
l’occupation.  Ce  fut  alors  que  les  amis  de  M.  de  Tal- 
leyrand  firent  courir  le  bruit  d’une  proposition  faite 
à Louis  XVIII  par  son  ministère,  et  qui  consistait 
à ce  que  le  roi  et  sa  famille  se  retirassent  derrière 
la  Loire  au  milieu  de  l'armée. 

Ces  bruits  ne  laissaient  pas  de  faire  une  certaine 
impression  sur  les  alliés.  Ils  se  rapprochèrent  pour 
arrêter  l'ultimatum  qui  serait  présenté  à la  France. 
C’était  un  grand  mal  que  ce  rapprochement.  Il  était 
ainsi  constaté  que  les  divisions  sur  lesquelles  M.  de 
TaUeyrand  avait  compté  n’existaient  pas.  I.es  cabi- 
nets s’entendaient  sur  les  conditions  à impo.ser  à la 
France.  Un  traité  devenait  impossible,  si  on  n’ad- 
hérait pas  à ces  conditions.  La  coalition  paraissait 
indissoluble.  On  ne  pouvait  plus  négocier,  mais  il 
fallait  subir  la  loi.  Pendant  plus  d’un  mois  on  de- 
manda l’ultimatum  sans  pouvoir  l’obtenir;  il  fut 
caché  comme  un  secret.  Enfin,  le  16  septembre, 
les  plénipotentiaires  le  signifièrent  au  cabinet  fran- 
çaisdans  les  termes  suivants  : • Les  plénipotentiaires 
des  quatres  cours  alliées  posent  comme  ultimatum 


les  conditions  suivantes  : Une  ligne  de  démarcation 
nouvelle  du  cAté  du  nord  placera  le  canton  deCondé 
hors  de  la  France  ; il  en  sera  de  même  pour  les  ter- 
ritoires de  Fhilippeville,  Marienbourg  et  le  canton 
de  Givet.  Sarrelouis  et  Landau  appartiendront  à 
r.Allemagne.  Du  cêtè  de  l’est  le  fort  de  Joux  sera 
cédé  à la  confédération  helvétique  ; le  fort  de  l’Écluse 
.sera  également  placé  hors  des  frontières  de  France. 
Cette  puissance  renoncera  à tenir  garnison  b Mo- 
naco. Les  fortifications  de  Iluningue  seront  démo- 
lies. Une  contribution  de  guerre  de  600  millions  sera 
imposée;  de  plus,  la  France  se  chargera  d’une  par- 
tie des  frais  qu’entraînera  la  construction  d’un  cer- 
tain nombre  de  places  fortes  opposées  aux  siennes; 
2U0  millions  seront  payés  pour  couvrir  une  partie 
des  charges  nécessitées  par  le  rétablissement  du  sys- 
tème défensif  des  puissances.  Cent  cinquante  mille 
hommes  occuperont  provisoirement  les  positions 
militaires  le  long  des  frontières  ; on  leur  confiera 
les  places  de  Valenciennes , Bouchain , (àimbrai , 
Maubeuge,  I.andrecies,  le  Qiiesnoy,  Avesncs,  Ro- 
croy,  Longwy,  Thionvillc , Bitch , et  les  têtes  de 
pont  du  fort  Louis.  Cette  armée  d’occupation  sera 
aux  frais  de  la  France.  L’occupation  militaire  sera 
limitée  à sept  ans  : mais  elle  pourra  finir  avant  ce 
terme  ,si,auboutde  trois  ans , les  souverains  alliés 
réunis  s’accordent  à reconnaître  que  les  motifs  qui 
portaient  à cette  mesure  ont  cessé  d’exister.  » 

On  ne  peut  rendre  la  pénible  impression  que  fit 
cet  ultimatum  sur  l’esprit  du  roi,  auquel  le  prince 
de  TaUeyrand  se  hâta  de  le  communiquer  ! Comment 
obtenir  la  modification  de  conventions  si  dures,  si 
impérieuses?  Pour  en  fortifier  les  conditions,  les 
plénipotentiaires  allaient  renouveler  les  stipulations 
du  traité  de  Chaumont  ; l’alliance  contre  la  France 
paraissait  résolue.  A quelle  intervention  recourir? 
M.  de  TaUeyrand  se  hâta  de  répondre  à cette  com- 
munication impérieuse;  sa  réponse,  ouvrage  extrê- 
mement distingué  de  M.  do  Labesnardière , était 
basée  sur  la  même  théorie  que  sa  note  primitive. 
< Les  alliés  n'avaient  point  fait  de  conquêtes;  ils  ne 
pouvaient  donc  demaiuler  de  cessions  territoriales  : 
nous  vivons  dans  un  temps  où  plus  qu’en  aucun  au- 
tre , il  importe  d’alTermir  la  confiance  dans  la  parole 
des  rois.  Des  cessions  exigées  du  roi  de  France  pro- 
duiraient l’elTet  tout  contraire,  après  la  déclaration 
où  les  puissances  ont  annoncé  qu’elles  ne  s’armaient 
que  contre  Bonaparte,  après  le  traité  où  elles  se  sont 
engagées  à maintenir,  contre  toute  atteinte,  l’inté- 
grité des  stipulations  du  traité  du  30  mai  I8M.  Des 
cessions  exigées  du  roi  de  France  lui  Ateraicut  les 
moyens  d’éteindre  totalement , cl  pour  toujours , 
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parmi  lea  peuples , cet  esprit  de  conquête  soufllê  par 
riisiirpateur,  et  qui  se  rallumerait  infailliblement 
par  le  désir  de  recouvrer  ce  que  la  France  croirait 
avoir  injustement  perdu. 

• C’est  donc  avec  ta  plus  parfaite  confiance  que 
les  soussignés  ont  l’honnenr  de  soumettre , aux  sou- 
verains alliés,  les  observations  qui  précédent.  Ce- 
pendant, et  malgré  les  inconvénients  attachés  à 
toute  cession  territoriale  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles , Sa  Majesté  consentira  au  rétablissement  des 
anciennes  limites  sur  les  points  où  il  a été  ajouté  ù 
l'ancienne  France  par  le  traité  du  3u  mai  1814. 
Elle  consentira  également  au  paiement  d’une  in- 
demnité , mais  qui  laisse  le  moyeu  de  suffire  aux 
besoins  de  l’administration  intérieure  du  royaume, 
sans  quoi  il  serait  impossible  de  parvenir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  a été 
le  but  de  la  guerre;  elle  consentira  encore  à une 
occupation  provisoire  ; sa  durée , le  nombre  des  for- 
teresses et  l’élendue  des  pays  à occuper  seront  l’ob- 
jet d’une  négociation  ; mais  le  roi  n’Iiésitc  pas  à 
déclarer  qu’une  occupation  pour  sept  ans,  du 
royaume , est  entièrement  inadmissible.  Sa  Majesté 
se  flatte  que  les  souverains  ses  alliés  consentiront  à 
établir  les  négociations  sur  ces  trois  principes,  aussi 
bien  qu’à  porter,  dans  le  calcul  des  quotités,  l’esprit 
de  justice  et  de  modération  qui  les  anime,  et  qu’a- 
lors  l’arrangement  pourra  être  conclu 'très-promp- 
tement à la  satisfaction  mutuelle.  Si  ces  bases  n’é- 
taient pas  adoptées,  les  soussignés  ne  se  trouvent 
pas  autorisés  à en  entendre  on  à en  proposer  d’au- 
tres. ■ 

Ainsi,  les  propositions  des  alliés  et  de  M.  de  Tal- 
leyrand  reposaient  sur  des  bases  essentiellement 
diflérentes.  Les  quatre  cours  partaient  des  points 
suivants  : cession  de  diverses  parties  de  territoire 
français  pour  prot^er  la  sûreté  des  États  voisins; 
indemnité  de  guerre  calculée  arbitrairement;  nou- 
velle indemnité  pour  établir  un  systèoie  de  fortifica- 
tions et  de  défenses  sur  les  frontières  opposées  à la 
France;  occupation  militaire  pendant  sept  ans. 
M.  de  Talleyrand  répondait  : « Point  de  cession  de 
territoire , ou , si  l’on  veut  une  cession , respect 
pour  les  anciennes  frontières  de  la  monarchie;  in- 
demnité, mais  modérée,  raisonnable;  occupation, 
mais  courte  et  passagère.  ■ Comment  dés  lors  s’en- 
tendre en  partant  de  points  si  divergents? 

M.  de  Talleyrand  voulait  encore  tenter  quelque 
division  parmi  les  alliés  ; mais  le  résultat  paraissait 
difficile  à obtenir.  On  pouvait  aussi  déterminer  le 
roi  à quelque  parti  décisif,  an  projet  de  se  retirer 
au-delà  de  la  Loire.  Mais  en  ce  moment  des  causes 


diverses  sonnaient  la  dernière  heure  politique  du 
cabinet  de  N.  de  Talleyrand. 


DISSOLl’TIOX  DU  MIXISTÈRE  DE  H.  DE  TXU.EYRX.XD. 

Si‘pteinbi’0  1815. 

Trois  causes  contribuèrent  à la  chute  du  minis- 
tère du  prince  de  Talleyrand  ; l°  l’impossibilité  de 
s’entendre  avec  les  alliés  pour  arriver  à un  traité 
définitif  ; 2”  l'action  funeste  de  la  cour  et  de  la  co- 
terie de  Mo.xsieur,  irritées  de  la  marche  demi-con- 
stitutionnelle de  l’administration  ministérielle  ; 
3°  enfin  le  résultat  des  élections,  l’approche  de  la 
chambre  ardente  de  1816. 

On  a vu  qu’au  mois  de  septembre  les  négociations 
avec  les  étrangers  étaient  en  cet  état  qu’il  y avait 
presque  absolue  impossibilité  d’un  traité  de  paix 
définitif.  On  ne  s’entendait  ni  sur  la  circonscription 
du  territoire,  ni  sur  l’indemnité  pécuniaire,  fonde- 
ments de  la  négociation  diplomatique,  ni  sur  la  du- 
rée de  l’occupation. 

M.  de  Talleyrand  avait  conservé  quelque  espoir 
sur  l’effet  de  sa  dernière  note.  F^lle  était  conçue  en 
termes  dignes  et  fermes.  Il  espérait  que  la  coalition 
ne  résisterait  pas  à des  propositions  secrètes  et 
adroitement  faites  à chacune  des  puissances;  mais 
cet  espoir  fut  entièremeut  déçu  par  le  uouvel  ulti- 
matum que  les  quatre  grandes  cours  lui  adressè- 
rent, le  20  septembre,  et  qui  résumait  les  inten- 
tions définitives  des  puissances  ; • les  cours  alliées 
considèrent  toujours  le  rétablissement  de  l’ordre  et 
l’affermissement  de  l’autorité  royale  en  France 
eomme  l’objet  principal  de  leurs  démarches;  mais, 
persuadées  en  même  temps  que  la  France  ne  saurait 
jouir  d’une  paix  solide  si  les  nations  voisines  ne 
cessent  de  nourrir  vis-à-vis  d’elle,  soit  des  ressenti- 
ments amers , soit  des  alarmes  perpétuelles , ont  en- 
visagé le  principe  d’une  ju.ste  satisfaction  pour  les 
pertes  et  les  sacrifices  passés,  ainsi  que  celui  d’une 
garantie  suffisante  de  la  sûreté  des  États  voisins, 
comme  les  seuls  propres  à mettre  un  terme  à tous 
les  mécontentements  et  à toutes  les  craintes. 
M.M.  les  plénipotentiaires  français  reconnaissent 
eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes,  tandis  qu’ils 
gardent  le  silence  sur  le  second.  Il  est  cependant  de 
tonte  évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour 
l’avenir  est  devenue  plus  sensible  et  plus  urgente 
quelle  ne  l’était  du  temps  du  traité  de  l'aris  : co 
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qui  a pu  les  satisfaire  en  1814 , ne  peut  donc  les 
contenter  en  1815;  la  ligne  de  démarcation  qui 
semblait  devoir  rassurer  les  États  voisins  de  la 
France  à l’cpoquc  du  traité  du  30  mai , ne  peut  pas 
répondre  aux  justes  prétentions  qu’ils  forment  au- 
jourd’hui. Ce  sont  là  les  motifs  puissants  qui  ont 
engage  les  cours  alliées  à demander  à la  France 
quelques  cessions  territoriales.  Ces  cessions  ne  sont 
pas  de  nature  à entamer  l’intégrité  substantielle  de 
la  France;  elle  n’en  restera  pas  moins  un  des  États 
les  mieux  arrondis,  les  mieux  fortifiés  de  l’Europe 
et  les  plus  riches  en  moyens  de  toute  espèce  pour 
résister  aux  dangers  d’une  invasion.  Les  soussignés 
ont  quelque  peine  à comprendre  sur  quoi  pourrait 
être  fondée  la  distinction  essentielle  entre  l’ancien 
et  le  nouveau  territoire.  Il  est  impossible  de  suppo- 
ser que  MM.  les  plénipotentiaires  voulussent  repro- 
duire, dans  les  transactions  actuelles,  la  doctrine 
de  la  prétendue  inviolabilité  du  territoire  français. 
Ce  serait  détruire  toutes  les  idées  d’égalité  et  de  ré- 
ciprocité entre  les  puissances , que  d’ériger  en  prin- 
cipe que  la  France  a pu , sans  difTicullé,  étendre  ses 
dimensions,  acquérir  des  provinces,  les  réunir  à 
son  territoire  par  des  conquêtes  ou  des  traités,  tan- 
dis qu'elle  jouirait  seule  du  privilège  de  ne  jamais 
rien  perdre  de  scs  anciennes  possessions,  ni  par  les 
malheurs  de  la  guerre,  ni  par  les  arrangements  po- 
litiques. C’est  par  CCS  luotifsquc  les  plénipotentiaires 
persistaient  dans  Vuliiinalum  pré.scnté  au  roi  de 
France.  Cette  note  éUiit  signée  par  le  comte  Ra.sou- 
mofTski  et  Capo  d’Istria  (pour  la  Russie);  par  le 
prince  de  Mclternich  et  le  baron  de  àVesseniberg 
(pour  l’Autriche),  par  le  prince  de  llardenberg, 
le  baron  de  Humholdt  (pour  la  Prusse)  et  par  lord 
Castlercagh  (pour l’Angleterre). 

En  cet  état  des  négociations , que  pouvait  faire  le 
ministère  de  M.  de  Talleyrand?  Les  propositions 
qu’il  avait  adre.s.sées  aux  quatre  grandes  cours  ne 
lui  permettaient  pas  de  subir  VuUimatum  des  ca- 
binets ; il  ne  pouvait  faire  cette  amende  honorable 
.sans  se  déshonorer  complètement.  Il  songea  dès  lors 
à donner  sa  démission.  Ce  désir  était-il  bien  sin- 
cère? La  menace  d’une  démission  ne  tendait-elle  pas 
à inspirer  plus  d'énergie  à Louis  XVIII,  à l’entraî- 
ner à quelques  idées  de  résistance  nationale  déjà 
proposées?  M.  de  Talleyrand  .soutient  que  sa  démar- 
che fut  dictée  par  le  sentiment  profondément  éprouvé 
de  l'honneur  français;  il  ne  voulut  i>oint  signer  un 
avilissant  traité.  Ceux  qui  savent  au  vrai  les  afTaires, 
mêlent  à cette  noble  susceptibilité  la  pensée  forte- 
ment éprouvée  jvar  M.  de  Talleyrand  de  l’impossibi- 
lité de  marcher  dans  sa  position , soit  vis-à-vis  l’é- 


tranger , soit  vis  à-vis  la  cour,  soit  enfin  vis-à-vis  la 
chambre  nouvelle. 

En  effet , l’empereur  Alexandre  ne  cachait  pas  ses 
répugnances  pour  M.  de  Talleyrand.  Dans  une  con- 
férence avec  Louis  XVIII,  il  lui  fit  entrevoiries 
difficultés  que  faisait  naître  la  présence  aux  affaires 
d’un  premier  ministre  qui , au  congrès  de  Vienne , 
avait  trompé  les  espérances  de  la  Russie;  et,  ce  qui 
avait  plus  profondément  encore  blessé  Alexandre  , 
refusé  l’alliance  d’une  princesse  russe  pour  le  duc  de 
Berry.  Il  ne  lui  dissimula  pas  également  la  possibi- 
lité de  quelques  concessions  de  la  part  des  alliés,  si  le 
roi  de  France  adoptait  un  système  et  un  homme  qui 
inspirassent  plus  de  confiance.  Louis  XVIII  prêtait 
une  oreille  complaisante  à ces  ouvertures.  J’ai  déjà 
dit  avec  quel  secret  dépit  le  roi  avait  accepté  le 
prince  de  Talleyrand  pour  chef  de  son  conseil,  et  on 
conçoit  qu’il  dut  entrevoir  avec  plaisir  l’instant  qui 
le  débarrasserait  d’une  gêne  insupportable. 

D’un  autre  côté  la  cour  travaillait  Loqis  XVIII. 
Il  y a toujours  dans  les  premiers  moments  de  la  vic- 
toire d’un  parti , un  élan  de  force  irrésistible  : un 
ministère  qui  veut  suivre  les  lois  de  la  modération 
est  emporté  ; il  est  brisé  s’il  résiste. 

Depuis  les  deux  rapports  du  duc  d’Otrante  au  roi, 
et  l’inconcevable  publicité  donnée  à ces  deux  grands 
documents,  il  paraissait  à peu  près  certain  que  Fou- 
ché quitterait  les  afl'aires,  ce  qui,  avec  le  refus  du 
duc  de  Richelieu  , les  retards  éprouvés  pour  les  ar- 
rangcmciiLs  avec  M.  Pozzo  di  Borgo,  laissait  une 
large  porte  ouverte  aux  ambitions  ministérielles. 
L’alternative  était  donc  entre  un  changement  com- 
plet , et  nn  changement  partiel  du  cabinet.  Une  fois 
M.  de  Talleyrand  personnellement  menacé , le  chan- 
gement devenait  nécessairement  absolu , puisque  la 
tête  était  frappée. 

Le  pavillon  Marsan  ne  pardonnait  pas  au  cabinet 
Talleyrand  d’avoir  constitué  un  gouvernement  en 
dehors  de  son  influence,  et  d’avoir  établi  ainsi  une 
administration  indépendante  des  comités  royalistes. 
A la  cour  ce  n’étaient  que  plaintes,  que  sourdes  in- 
trigues. On  accusait  le  ministère  de  retarder  la  paix, 
de  comprimer  les  mouvements  du  royalisme.  M.  le 
comte  d’Artois  agissait  ouvertement  contre  les  minis- 
tresdu  roi.  On  venait  dire  chaque  jour  à Louis  XVIII, 
déjà  indisposé  contre  M.  de  Talleyrand,  que  le  cri  du 
peuple  demandait  le  renvoi  du  premier  ministre. 

Le  duc  d’Otrante  n’allait  plus  que  rarement  au 
château.  Lorsqu’il  entrait  dans  les  salons  qui  précè- 
dent le  cabinet  du  roi , c'était  toujours  un  murmure 
de  courtisans  contre  le  régicide.  Le  ministre  avait 
supporté  avec  sa  patience  habituelle  ces  petites  per- 
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wcutions , mais  un  jour  que  ces  murmures  l'en- 
nuyaient plus  qu'à  l’ordinaire , il  s’avança  vers  le 
ducD****,  qui  avait  servi  la  police  impériale  dans 
l'exil  de  Louis  WIII , et  lui  dit  avec  nu  ton  mo- 
queur : ■ M.  le  duc , je  ne  suis  donc  plus  de  vos  amis, 
que  voulez-vous,  nous  vivons  dans  des  temps  meil- 
leurs; il  n’est  plus  nécessaire  à la  police  de  payer  de 
hauts  personnages  pour  surveiller  le  roi  légitime  à 
Hartwell.  > Le  duc  pâlit , et  l'ou  fut  désormais  plus 
circonspect  à la  cour.  Hélas que  pouvaient  tous  ces 
jeux  d'esprit  pour  sauver  le  ministère  alors  menacé 
par  tous  les  côtés.  Le  20  septembre , le  résultat  offi- 
ciel des  élections  fut  connu.  Presque  partout  le  mi- 
nistère succomba,  et  les  comités  royalistes  triom- 
phèrent. On  s'était  endormi  sur  les  promesses  des 
bureaux, sur  les  cartons  régulier»  des  chefs  de  di- 
vision. Il  était  impossible  de  se  dissimuler  qu'une 
majorité  royaliste  allait  arriver  ardente.  Lu  grand 
nombre  de  députés  appartenaient  aux  comités  du 
pavillon  Marsan.  Presque  tous  les  commissaires  ex- 
traordinaires, frappés  par  le  ministère,  avaient  été 
élus.  Les  malheurs  de  la  patrie  allaient  donner  une 
haute  influence  à la  chambre  des  députés,  appelée  à 
coucourir  à tous  les  sacrifices. 

Tant  que  les  élections  n’avaient  pas  été  accomplies, 
la  lutte  était  encore  en  pleine  vigueur.  Le  pavillon 
)larsan  ne  pouvait  pas  se  vanter  d’une  victoire  par- 
lementaire. Un  renvoyait  tontes  ses  prétentions  après 
la  question  électorale.  Louis  WIII  n’avait  pas  de 
motifs  pour  modifier  son  ministère  qui,  étant  un 
système , devait  se  présenter  et  se  faire  juger  devant 
les  chambres.  Mais  dès  que  le  résultat  des  élections 
fut  connu , dès  qu’il  fut  constaté  que  la  majorité  ap- 
partenait aux  royalistes , quelle  puissance  le  pavil- 
lon Marsan  ne  dut-il  pas  en  tirer  ! Louis  WIII , qui, 
jusque  là  avait  résisté,  ii’avait  plus  de  prétexte.  Il 
pouvait  se  livrer , sans  se  compromettre , à scs  ré- 
pugnances pour  M.  de  Tallcyrand. 

En  présence  de  tant  de  causes  de  mort , le  minis- 
tère se  débattait  encore.  Il  cherchait  par  des  conces- 
sions à se  rattacher  la  majorité  royaliste.  C’est  ainsi 
qu’âpres  avoir  offert  mille  moyens  d’évasion  au  co- 
lonel Labédoyère , il  se  vit  obligé  de  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  On  sait  quelle  en  fut  l’is- 
sue. Ce  fut  le  premier  sang  qui  coula  judiciairement 
sous  la  restauration  (l).  On  ne  s'arrêta  plus.  Dans 
tout  UKMivcmeot  politique,  dès  que  les  partis  ont 
goûté  du  sang , ils  s’en  abreuvent.  Triste  nature  hu- 
maine , elle  a ses  besoins  et  ses  joies  de  cannibale  ! 

(I ) \ oyei  sux  chapitres  suivanls  In  procès  de  VI.  de  La- 
béduyère. 


Ensuite , voulant  se  rattacher  les  meneurs  du 
parti  royaliste , le  ministère  institua  un  grand  con- 
seil privé , où  furent  appelés  MM.  Dambray , Fer- 
rand, de  Vitrolles,dc  Fontanes,  le  duc  deLévi, 
3IM.  de  Ilourrienne,  .\lexis  de  Aoailles , de  Chateau- 
briand. M.  de  Vitrolles  devait  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  ce  conseil  privé.  Ce  projet  fut  gardé 
quinze  jours  en  portefeuille , parce  que  M.  de  Tal- 
leyrand  voulait  en  faire  la  condition  d’un  arrange- 
ment avec  la  majorité  de  la  chambre.  Cet  arrange- 
ment n'eut  pas  lieu,  mais  la  nomination  du  conseil 
projeté  n’en  fut  pas  moins  signée  par  le  roi  après  la 
retraite  de  M.  de  Talleyraud. 

Il  n’y  avait  rien  de  bien  précisément  arrêté  à la 
cour  dans  la  première  quinzaine  de  septembre; 
on  savait  seulement  les  dilficultés  de  M.  de  Talley- 
rand.  M.  de  Richelieu  ii'était  point  parti  pour 
Odessa;  quelques  ouvertures  lui  avaient  été  faites; 
il  les  avait  repoussées  jusqu’alors  : la  situation  lui 
paraissait  difficile.  Il  craignait  de  se  mettre  à la  tête 
des  affaires  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient.  Il  avait 
eu  quelque  velléité  d'y  arriver  en  juillet  18 1 .t  à l'en- 
contre de  M.  de  Talleyrand;  mais  les  affiiires  étaient 
devenues  depuis  si  compliquées,  qu’il  avait  une  véri- 
table répugnance  à en  prendre  alors  la  haute  direc- 
tion , quoique , autour  de  lui , il  y eût  des  intrigues 
en  sous  ordre , et  quelques  hommes  de  parti  surtout, 
qui , voulant  se  pousser , mettaient  toujours  en  avant 
le  duc  de  Richelieu.  A Paris , on  considérait  la  po- 
sition comme  inextricable.  La  Bourse,  les  transac- 
tions étaient  dans  un  état  de  langueur.  La  continua- 
tion de  la  guerre , les  exigences  toujours  croissantes 
des  alliés , les  manoeuvres  des  ultras,  contribuaient 
à aggraver  encore  la  .situation. 

M.  de  Talleyraud  et  ses  amis  apercevaient  l'intri- 
gue royaliste  et  le  parti  qu'elle  tirait  de  la  position 
difficile  du  ministère , voidant  d'abord  prévenir  la 
formation  d'un  ministère  dans  la  couleur  du  pavil- 
lon Marsan,  ils  présentèrent  au  roi  un  mémoire  sur 
la  situation  et  sur  le  danger  de  composer  une  admi- 
nistration nouveilcdans  le  sens  des  opinions  royalis- 
tes. Ce  mémoire  fut  l'ouvrage  d’un  ministre  d’Etat 
alors  fort  influent. 

• Le  roi  se  trouve  replacé,  y était-il  dit,  dans  la 
même  position  où  if  était  au  mois  de  nui  1814. 

> Les  mêmes  hommes  se  représentent , et  le  choix 
ministériel  roule  encore  entre  trois  systèmes. 

> Le  roi,  dit-on,  doit  se  fier  uniquement  aux  hom- 
mes toujours  dévoues  à sa  dynastie,éloignerdes places 
tousceux  qui  en  ont  occupé  sous  i^apoléon,  et  obtenir 
par  là  l'unité  de  volonté  et  d'action  nécessaire  pour 
faire  marcher  un  gouvernement  fermeetvigoureux. 
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• Examinons  s'il  serait  prudent  et  conrenable 
d’adopter  cette  opinion. 

• I21  eharte  constitutioiineUe  n’est  encore  qu’une 
lettre  morte  qui  ne  peut  prendre  vie , pour  ainsi 
dire , que  par  la  volonté  du  roi. 

• La  volonté  du  roi  ne  se  manifeste  que  par  l'or- 
gane de  ses  ministres. 

• C’est  donc  par  le  choix  de  ses  organes  que  la 
nation  jugera  si  la  constitution  doit  se  développer 
et  acquérir  une  vigueur  qui  lui  soit  propre , ou  si 
elle  est  destinée  à rester  un  simulacre  inutile , à peu 
près  telle  que  l’étaient  les  conêlitutiom  de  l’em- 
pire. 

• Il  ne  suflit  même  point  que  les  ministres  veuil- 
lent de  bonne  foi  l'exécution  de  la  charte  ; il  faut  que 
la  nation  les  croie  attachés  par  principe  anx  formes 
constitutionnelles , et  qu’elle  les  regarde  comme  en- 
gagés par  leur  propre  intérêt  il  les  maintenir. 

■ Or,  les  hommes  que  leur  dévouement  à la  famille 
royale  a tenus , depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution , éloignés  des  aflbires  publiques , sont,  à tort 
ou  à raison,  regardés  comme  ennemis  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  leur  intérêt  semble  être  en 
opposition  directeavec  l’exécution  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  charte. 

• Leur  confier  le  ministère , équivaudrait , par 
conséquent,  à déclarer  qu’on  veut  détruire  la  consti- 
tution, ou  du  moins  gouverner  de  manière  à ce  qu’elle 
ne  parvienne  point  à se  consolider  : telles  ne  peuvent 
être  les  intentions  du  roi;  mais  l’elTet  produit  dans 
le  public  serait  le  même,  et  former  pour  agir  sous 
la  charte  constitutionnelle  un  ministère  dirigé  par 
les  hommes  revenus  en  France  au  moment  de  la  res- 
tauration, ou  annoncer  l’abolition  de  cette  charte, 
serait  une  seule  et  même  chose  ! 

> Tous  ceux  dont  la  condnitc  a été  guidée  par 
l’espoir  d’une  sage  liberté  sous  le  monarque  légitime , 
s’éloigneraient  du  gouvernement,  et  le  nouveau 
ministère , séparé  de  l’opinion  générale,  ne  serait  pas 
même  appuyé  par  les  hommes  auparavant  du  même 
l>arti  que  ses  membres , puisque  ces  hommes  regar- 
dent la  charte  comme  une  funeste  innovation  et  la 
consolidation  de  leur  ruine. 

• Il  serait  donc,  sinon  plus  juste  et  plus  honora- 
ble , au  moins  d’une  meilleure  politique , de  procla- 
mer ouvertement  la  révocation  de  la  charte  constitu- 
tionnelle. Ses  partisans  ne  seraient  guère  plus  irri- 
tés par  cette  abolition  expresse  que  par  cette  sorte 
d’abolition  tacite,  et  rien  n’entraverait  plus  le  zèle 
et  l’action  de  ceux  qui  désirent  le  rétablissement  de 
l’ancien  état  de  choses. 

• Les  royalistes  des  provinces  de  l’Ouest  parvien- 


draient vraisemblablement  à établir  le  pouvoir  illi- 
mité dn  roi  dans  plusieurs  départements. 

> ,\u  Midi,  le  ducd’.\ngoulême,  àla  faveur  désar- 
mées espagnoles,  pourrait  faire  prévaloir  ce  système; 
et  enfin  le  roi,  secondé  des  armées  étrangères , serait 
à même  de  proclamer  le  rétablissement  de  l’ancienne 
monarchie. 

> Considérons  un  instantcerétablissement  comme 
opéré , et  voyons  si  ce  mode  de  gouvernement  pour- 
rait se  maintenir. 

> Les  hommes  snr  lesquels  on  doit  compter  pour 
soutenir  un  pareil  système  rentrent , pour  ainsi  dire 
tous , dans  une  des  trois  classes  suivantes  ; 

» 1”  Lesémigrésrentrés  en  Franceen  1814; 

> 2°  Les  olHciers  des  armées  de  la  Vendée  et  de 
la  Bretagne; 

• 3’  Les  membres  des  anciennes  familles  nobles. 

• Un  sait  combien  le  nombre  des  hommes  compris 
dans  ces  trois  classes  est  borné.  La  plupart  de  ceux 
de  la  première  et  de  la  troisième  sont  aflbiblis  par 
l’dge , ou  devenus  incapables  par  leur  long  éloigne- 
ment des  alTaires.  11  ne  faut  point  se  dissimuler  que 
les  hommes  de  trente  à quarante  ans , qu’on  peut 
présenter  comme  le  nerf  d’une  nation , ont  à peine 
connu  les  Bourbons.  Élevés  au  milieu  des  orages  de 
la  révolution , les  idées  de  succession  r^ulière , de 
pouvoir  légitime,  leur  sont  presqu’étrangères.  Une 
nouvelle  génération  a pris  naissance  et  s’est  dévelop- 
pée depuis  le  commencement  de  nos  dissensions  : elle 
a vu  le  gouvernement  impérial  y mettre  un  terme , 
et  elle  s’y  est  rattachée  sans  réserve.  Les  enfants  des 
plus  anciennes  familles  de  la  noblesse  se  sont  enrô- 
lés sous  les  aigles , etee  ne  sont  pas  eux  qui  leur  ont 
été  le  moins  dévoués. 

• .Vinsi , ce  serait  à l’aide  de  quelques  hommes 
clair-semés  dans  la  nation  qu’il  faudrait  comprimer 
ou  combattre  les  nouveaux  iutérêts  qui,  depuis  tant 
d’années , prévalent  en  France. 

> L’exécution  sincère  de  la  charte  assure  au  roi 
le  concours  des  intérêts;  puisi|ueson  premier  but  est 
de  garantir  les  hommes  et  les  choses  contre  toute 
réaction,  contre  tout  usage  arbitraire  du  pouvoir. 

• Or,  remettre  le  pouvoir  ministériel  aux  hom- 
mes jusqu’ici  étrangers  à l’administration  de  la 
France,  produirait  le  même  eilét  que  la  déclaration 
de  l'abolition  de  la  charte. 

• Userait,  parconséquent,  de  la  dernière  impru- 
dence de  les  placer  à la  tête  des  afihires.  •^ous  ad- 
mettons ces  assertions,  > disent  beaucoup  de  gens. 

■ Le  roi  doit  maintenir  la  charte,  son  ouvrage;  et 
il  convient  de  rassurer  la  nation  sur  son  exécution , 
en  api>elant  au  ministère  des  hommes  dont  les  opi- 
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uions  lui  soient  connue»,  dont  le»  intérêt»  paraissent 
même  liés  aux  intérêt»  généraux  du  momeut  ; mai» 
pourquoi  ne  pas  placer  à cêté  d’eux  quelques-uns 
de  ce»  hommes  dont  la  fidélité  au  roi , l’attachement 
à la  monarchie,  sont  éprouvé»  par  un  long  et  constant 
dévoûment  ; trouver  ainsi  le  moyen  de  satisfaire  les 
partisans  du  nouvel  et  de  l’ancien  ordre  de  chose» , 
et  mettre  fin  à la  rivalité  des  partis?  > 

■ C’est  proposer  de  nouveau  de  recourir  au  sys- 
tème de  fusion,  d’après  lequel  le  roi  avait  choisi  ses 
ministres  en  18  U. 

• On  vit  alors  un  ministère  composé  d'hommes 
qui,  pris  individuellement,  doivent  être  pour  la  plu- 
part regardés  comme  le»  hommes  les  plus  capables 
que  le  souverain  pùt  appeler,  laisser  échapper  peu  à 
peu  le  pouvoir  remis  au  gouvernement  par  l’opinion 
publique  ; et  ce  résultat  ne  saurait  être  reproché  à 
aucun  de»  ministre»  : il  provient  essentiellement  du 
vice  de  la  formation  du  ministère.  Ses  membres,  obli- 
gés de  lutter  sans  cesse  entre  eux , pour  faire  préva- 
loir leurs  opinions  particulière»,  consumant  en  quel- 
que sorte  leurs  forces  dans  l’intérieur  du  cabinet, 
il  n’en  restait  plus  pour  l’action  extérieure.  La 
catastrophe  qui,  au  bout  de  quelques  mois,  a de 
nouveau  renversé  le  trêne,  est  trop  près  de  nous 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  rappeler  à quel  inconce- 
vable degré  l’inertie  du  pouvoir  exécutif  était  par- 
venue, et  de  retracer  les  fautes  qui  avaient  été  com- 
mises. l’ersonue  n’ignore  que  tous  les  intérêts  ü mé- 
nager avaient  été  blessés , que  tous  les  corps,  tous  les 
dépositaires  de  l’autorité  dans  les  provinces  avaient 
été  alarmés  sur  leur  avenir , sans  qu’un  seul  de  ceux 
qu'on  rendait  ainsi  ennemis  du  gouvernement  fut 
mis  hors  d'état  de  nuire. 

> Les  hommes  dont  les  noms  paraissaient  pour 
la  première  fois  étaient  regardés  comme  les  vérita- 
bles conseillers  du  roi , comme  les  seuls  qui  connus- 
sent ses  secrètes  pensées  ;et  la  présence  des  hommes 
tenant  au  nouvel  état  de  choses,  n’était  jugée  que 
comme  une  concession  à l'opinion  qui  ne  tarderait 
pas  à être  révoquée. 

> De  là  naissaient  cette  inquiétude,  cette  appré- 
hension de  l’avenir  qui  disposaient  les  esprits  à l'idée 
d’un  changement , et  qui  ont  ainsi  préparé  la  nation 
à se  soumettre , presque  sans  résistance , à la  hon- 
teuse invasion  à laquelle  l’inefTicacité  d’un  ministère 
ineohérent  a livré  la  France. 

• On  ne  saurait  nier  que  la  faiblesse , l’incertitude 
dans  les  vues,  l’absence  de  plan,  la  lenteur  dans  l’exé- 
cution , les  divisions  intestines , ne  soient  inhéren- 
tes à tout  ministère  formé  d’éléments  hétérogènes.  On 
ne  gouverne  que  par  une  volonté  prédominante,  et 
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cette  volonté  ne  peut  exister  lorsque  chaque  organe 
du  pouvoir  exerce  la  sienne  dans  un  sens  diflérent. 
Ce  prétendu  système  de  fusion,  préconisé  par  des 
hommes  qui  confondent  la  pratique  du  despotisme 
avec  celle  d’un  gouvernement  représentatif,  est  donc 
condamné  par  les  con.seils  de  la  théorie,  autant 
qu’il  est  réprouvé  par  la  leçon  du  passé. 

« Que  diraient  la  France  et  l’Europe  si  l’on  re- 
courait encore  à l’application  d’un  système  dont  l’es- 
sai a été  si  funeste  ? 

■ Le  roi  veut  gouverner  par  sa  charte  constitu- 
tionnelle ; ses  intentions  ont  été  méconnues  par  des 
bommesaveugles  ou  égarés.  Ce  ne  sont  point  les  pro- 
testations et  les  promesses  qui  les  détrompent;  on  est 
trop  las  en  France  des  proclamations  .des  phrases  et 
des  discours.  Au  milieu  de  tels  événements , il  reste  à 
peine  le  temps  de  les  lire,  et  les  promesses  sont  at- 
tribuées à la  faiblesse , les  protestations  à la  fausseté, 
lin  seul  moyen  de  persuader  existe  encore;  heureu- 
sement on  peut  compter  sur  son  cITIcacité. 

> Le  jour  où  le  roi  éloignera  de  lui  ceux  que  la 
voix  de  l’Europe  accuse  d’être  ennemis  de  tonte 
monarchie  tempérée , et  où  l'action  dn  gonveme- 
nient  sera  confiée  à des  hommes  dont  les  principes 
et  les  intérêts  assurent  l’exécution  de  la  charte,  les 
calomnies  seront  réfutées  et  les  préventions  détruites. 
La  liste  d’un  bon  ministère  sera  le  meilleur  mani- 
feste et  la  première  garantie  qui  puisse  être  oITerle 
;i  la  nation. 

• Que  l’action  du  gouvernement  soit  donc  tou- 
jours d’accord  avec  les  intentions  du  roi  ; que  le  choix 
de  ses  ministres  en  garantisse  l’exécution  ; que  tous 
les  actes  de  leur  administration  soient  autant  de 
conséquences  des  principes  de  la  diarte  consiitu- 
tionnelle,  et  bientôt  nous  verrons  la  France  jouir, 
après  tant  de  malheurs , du  repos  et  de  la  liberté 
sous  la  monarchie  légitime.  • 

Il  faut  que  j’explique  la  pensée  de  ce  mémoire  ; 
M.  de  Talleyrand  ne  se  dissimulait  pas  qu’un  chan- 
gement de  ministère  était  indispensable;  celui  qu’il 
avait  formé  en  juillet  était  incomplet  et  sans  force  ; 
il  ne  pouvait  garder  le  duc  d’Otrante  à la  police  ; le 
ministère  de  l’intérieur  était  vacant  ; il  y avait  éga- 
lement un  intérim  à la  maison  du  roi  ; M.  de  Talley- 
rand voulait,  en  se  résenant  de  composer  une  admi- 
nistration nouvelle  dont  il  garderait  la  présidence, 
forcer  la  main  au  roi  pour  qu’il  fit  le  plus  de  con- 
cessions possibles  à l’opinion. 

Celte  combinaison  ne  put  réinsir  ; tant  de  causes 
menaçaient  le  ministère!  H.  de  Talleyrand  était 
trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  sa  position  ; il  n’était 
p.as  homme  parlementaire , et  n’eutciidait  rien  à la 
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conduite  d’une  assemblée  politique  ; sa  seule  force 
pouvait  être  dans  le  roi  et  dans  la  réussite  de  son 
intervention  en  ce  qui  touchait  les  négociations  avec 
les  étrangers  ; ces  négociations  lui  échappant , M.  de 
Talleyrand  n’avait  plus  d’appui  ; plusieurs  fois  il 
avait  pressenti  le  roi , et  les  réponses  de  Louis  X VllI 
avaient  été  très-froides  ; il  avait  demandé  une  mar- 
que de  satisfaction  royale  pour  quelques-uns  de  scs 
collègues;  le  roi  l’avait  refusé,  et  comme  M.  de  Tal- 
leyrand lui  dit  : • 11  est  bien  possible  que  ce  refus 
entraîne  la  démission  de  plusieurs  des  ministres  du 
roi,  et  alors  celle  de  tout  le  cabinet  » C’est  juste; 
cela  se  pratique  ainsi  en  Angleterre  , répondit 
Louis  XVllI,  M.  de  Talleyrand  sentit  la  portée  de 
ces  paroles. 

En  l’état  de  négociation  avec  l’étranger,  il  était 
cependant  urgent  de  prendre  un  parti  et  d’arriver 
à un  résultat.  On  a vu  le  caractère  du  dernier  ulti- 
matum ; M.  de  Talleyrand  avait  fait  rédiger,  par 
M.  de  Labesnardière , une  note  en  réponse.  Sa  ré- 
daction était  largement  pensée  ; le  premier  ministre, 
et  les  deux  autres  plénipotentiaires , le  baron  Louis 
et  M.  de  Dalberg , se  rendirent  au  château  pour  la 
faire  approuver  par  le  roi  avant  de  la  présenter 
aux  plénipotentiaires  alliés.  Louis  XVIIl  les  accueil- 
lit avec  un  air  d’embarras  et  de  dissimulation  qu’il 
savait  si  bien  jouer,  line  première  Jecture  fut  faite; 
le  roi  ne  Fit  point  d'observation , contre  son  usage , 
car  il  aimait  à corriger  même  sous  de  simples  rap- 
ports littéraires , les  documents  officiels  émanés  de 
son  conseil  ; M.  de  Talleyrand  fit  une  seconde  lecture 
à la  suite  de  laquelle  le  roi  entama  une  conversation 
générale  sur  l’état  de  la  négociation  et  les  rapports 
des  alliés  entre  eux.  Il  dit  qu’il  savait  l’impossibilité 
de  séparer  l’alliance  entre  les  quatre  cours  plus 
unies  alors  que  jamais  ; qu’il  n’y  avait  plus  qu’à  re- 
courir à l’intervention  bienveillante  d’Alexandre  : 
> Êtes-vous , Messieurs , en  position  de  suivre  cette 
direction  nouvelle  dans  mes  rapports  diplomati- 
ques? » M.  de  Talleyrand  n’hésita  pas  à répondre 
que  lui  et  ses  collègues  u’étaient  pas  les  personnes 
les  plus  agréables  à l’empereur  de  Russie , et  qu’ils 
s’engageraient  diflicilement  dans  cette  marche  pé- 
nible de  la  négociation.  Le  roi  parut  alors  comme 
soulagé  d’un  grand  poids , et  ajouta  : • Je  crois  faci- 
lement , Messieurs , ce  que  vous  me  dites  ; l’empe- 
reur de  Russie  ne  m’a  pas  caché  que  si  je  confiais  la 
direction  de  mes  affaires  en  d’autres  mains  , de 
meilleures  conditions  pourraient  être  consenties; 
que  lui-même  défendrait  les  intérêts  de  la  France 
près  de  ses  alliés , et  surtout  par  rapport  aux  Prus- 
lûens , les  plus  exigeants.  > 


t En  ce  cas , répondit  M.  de  Talleyrand , je  prie 
le  roi  de  permettre  que  je  me  retire  de  son  conseil  ; 
il  est  libre  de  déposer  sa  confiance  en  des  mains  plus 
dignes.  » Le  duc  de  Dalbei^  et  le  baron  Louis  offri- 
rent également  leur  démission. 

Le  roi  dit  encore  : « Vous  voyez  à quoi  les  cir- 
constances me  forcent  ; j’ai  à vous  remercier  de  vo- 
tre zèle  ; vous  êtes  sans  reproche , et  rien  ne  vous 
empêche  de  rester  tranquillement  à Paris.  * 

Cette  dernière  phrase  blessa  M.  de  Talleyrand,  qui 
répliqua  avec  chaleur  : « J’ai  eu  le  bonheur  de  ren- 
dre au  roi  assez  de  services  pour  croire  qu’ils  n’ont 
pas  été  oubliés  ; je  ne  comprendrais  pas  ce  qui  pour- 
rait me  forcer  de  quitter  Paris;  j’y  resterai,  et  je 
serai  trop  heureux  d’apprendre  qu’on  ne  fera  pas 
suivre  au  roi  une  ligne  capable  de  compromettre  sa 
dynastie  et  la  France.  » 

Ixmis  XVIll  fit  semblant  de  prêter  peu  d’atten- 
tion à ces  paroles,  répéta  quelques  phrases  obli- 
geantes pour  les  ministres,  et  les  congédia.  N.  de 
Talleyrand  .sortit  très-animé  du  cabinet  du  roi;  il 
dit  assez  haut  en  s’adressant  à ses  collègues  : « Nous 
avons  été  joués , c’est  une  intrigue  de  longue 
main.  » 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit  sur-le  champ. 
M.  de  Talleyrand  qui  jusque-là  n’avait  fait  connaî- 
tre à ses  collègues  que  très-imparfaitement  l’état 
de  la  négociation  avec  l’étranger,  négociation  qu’il 
s’était  exclusivement  réservée , leur  annonça  ce  qui 
venait  de  se  passer  au  château,  et  qu’il  donnait  sa 
démission.  Les  ministres  sentaient  tous  la  difficulté 
de  gouverner;  depuis  la  publication  des  mémoires 
au  roi  par  Fouché,  le  cabinet  était  disloqué;  il 
n’avait  plus  aucune  unité,  aucune  force  d’opinion. 
Tous  les  ministres  résolurent  donc  de  donner  leur 
démission  (I);  elle  fut  envoyée  dans  la  journée  au 
roi , qui  se  trouva  ainsi  sans  ministère. 

Voici  maintenant  ce  qui  se  passait  au  château  : 
dès  que  le  roi  eut  reçu  la  démission  de  M.  de  Talley- 
rand , il  en  prévint  l’empereur  Alexandre,  et  manda 
M.  de  Richelieu  ; la  vérité  est  que  le  duc  ne  se  sou- 
ciait pas  du  ministère  ; la  position  était  si  dilHcile  ! 
11  savait  également  que  Louis  XVIII  avait  contre 
lui  une  vieille  rancune  de  gentilhomme;  mais  au- 
tour de  M.  de  Richelieu  se  groupait  un  parti  actif, 
puissant.  De  toute  part  des  amis  de  cour  l’enga- 
geaient à prendre  le  ministère;  il  résista  trois  jours  ; 
enfin  Alexandre  l’en  pria  si  vivement , que  M.  de 
Richelieu  accepta  la  présidence. 

(I)  Le  duc  d’Otrnnle  l’ovait  donnée  il  y nvail  déjé  »ix 
jours. 
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Les  amis  de  M.  de  Talleyrand  soutiennent  que 
l'afRiire  était  depuis  longtemps  arrangée , et  que 
M.  de  Richelieu  n’était  pas  étranger  à l’intrigue; 
je  réponds  qu’il  n'en  Tut  rien  pour  M.  de  Richelieu  ; 
personne  ne  répugnait  plus  à entrer  dans  un  minis- 
tère , personne  n’en  porta  le  poids  avec  plus  de  fati- 
gue; le  noble  duc  était  incapable  d’une  intrigue; 
mais  il  est  évident  qu’antour  de  lui  se  groupaient 
certains  hommes  politiques  qui  travaillaient  contre 
le  ministère  de  M.  de  Talleyrand,  et  qui  désignaient 
le  duc  de  Richelieu,  parce  que  tout  mouvement 
politique  a besoin  de  se  personnifier  dans  un  homme 
considérable;  l’empereur  Alexandre  Ht  le  reste. 

Quant  à Louis  WIII,  il  n’aimait  pas  .M.  de  Tal- 
leyrand , et  ce  fut  une  joie  d’enfant  pour  lui  que  de 
s’en  débarrasser;  le  roi  s’etait  plaint  plusieurs  fois 
dans  l'intimité  à ses  amis  de  la  manière  de  travailler 
de  M.  de  Talleyrand  ; le  premier  ministre,  dans  son 
expression  toujours  noble,  toujours  respectueuse, 
avait  des  formes  de  conseil  qui  laissaient  peu  de 
liberté  à Louis  WIII;  il  plaçait  tout  son  travail 
sur  le  bureau  du  roi,  lui  donnait  quelques  explica- 
tions , et  puis  se  barimit  à lui  dire  ; ■ Je  ferai  obser- 
ver au  roi  que  cet  acte  est  indispensable.  > Le  roi 
signait  comme  une  nécessité , mais  dans  le  fond  de 
son  Ame  il  rongeait  son  frein  ; dans  un  jonr  de 
mauvaise  humeur  il  dit  même  à un  homme  politi- 
que , depuis  hautement  placé  dans  sa  faveur  : • H.  de 
Talleyrand  a eu  les  cartes  pour  lui  jusqu’A  présent, 
mais  je  lui  garde  ma  belle.  • Il  saisit  donc  avec 
empressement  l’occasion  qui  s’ofléit,  et  il  joua  sa 
belle. 

Pour  le  ministère , j’ai  dit  les  causes  qui  dès  son 
origine  le  menaçaient  de  dissolution.  Il  était  com- 
posé d’hommes  capables , supérieurs  même , chacun 
dans  leur  spécialité;  mais  il  manquait  d’unité,  de 
conllance  mutuelle,  et  par-dessus  tout  il  n’était  pas 
en  rapport  avec  les  opinions  de  l'époque.  Quand 
une  grande  révolution  arrive , il  cherche  à se  for- 
mer toujours  un  pouvoir  d'hommes  modérés  pour 
arrêter  les  Ilots  des  passions;  mais  il  est  rare  que 
ce  pouvoir  ne  soit  pas  emporté,  cl  qu'il  ne  cède  la 
place  momentanément  à des  hommes  de  parti.  C’est 
un  cruel  épisode  à subir  pour  les  sociétés , mais  elles 
ne  peuvent  l’éviter. 

M.  le  duc  de  Richelieu  ayant  accepté  le  ministère, 
s’occupa  de  la  formation  du  cabinet  ; c’était  nne 
rude  tâche  pour  lui , presque  étranger  à la  France , 
il  n’en  connaissait  ni  les  hommes  ni  les  nécessités 
politiques.  Une  liste  lui  avait  été  communiquée  par 
M.  le  comte  d’Artois  bien  avant  ce  changement  mi- 
nistériel ; elle  portail  les  noms  suivants  : M.  le  duc 
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de  Feltreâ  laguerre,  d’Herbouville  ou  Vauhianc  A 
l’intérieur,  le  président  de  Grosbois  à la  justice, 
Jules  de  Poliguac  ou  Bourrienne  à la  police,  Dubou- 
chage  A la  marine.  Le  ministère  des  finances  n’était 
pas  rempli  : on  y aurait  désiré  N.  de  Vitrolles. 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  M.  Decazes  se  rendit 
chez  le  duc  de  Richelieu  dans  le  but  de  fortifier  sa 
résolution  d'accepter  la  présidence.  M.  Jules  de  Foli- 
gnac  était  chez  le  noble  duc  ; il  se  retira  un  mo- 
ment ; et  M.  de  Richelieu  entama  une  conversation 
générale  sur  les  difTicullés  de  sa  position  ; il  ne  dis- 
simula pas  A H.  Deci'Zes  qu’il  avait  jeté  les  yeux  sur 
lui  pour  le  ministère  de  la  police.  M.  Decazes, 
étonné  de  cette  brusque  ouverture,  répondit  d’abord 
par  un  refus.  M.  de  Richelieu  répliqua  : • Qui  vou- 
lez-vous donc  que  je  mette ’i*  Préférez-vous  être  pré- 
fetsous  Jules  Poligiuc  ou  sous  Bourrienne,  ou  même 
sous  Anglès?  • Celte  condition  détermina  tont-à- 
fait  N.  Decazes;  il  accepta.  Alors  on  discuta  les 
listes  ministérielles  : M.  de  Vaublanc  avait  une 
vieille  réputation  d’assemblée  constituante  ; M.  d'Her 
bouville , au  contraire , avait  quelques  reproches  à 
se  faire  sous  l’empire  : on  préféra  M.  de  Vaublanc. 
Pour  la  justice,  M.  de  Marbois,  homme  d’une  cer- 
taine réputation  d’austérité,  fut  également  préféré 
A M.  de  Grosbois.  Une  dépêche  télégraphique  porta 
l’ordre  d’expédier  de  Lyon  un  courrier  A M.  de  Vau- 
blanc.  M.  Decazes  se  rendit  auprès  d’un  de  .ses  amis 
politiques  pour  l’informer  de  la  nouvelle  combinai- 
son ministérielle.  Lorsqu’il  prononça  le  nom  de 
M.  de  Vaublanc,  cet  ami  s’écria:  • Qu’avez-vous 
fait?  Vous  ne  connaissez  donc  pas  Vaublanc  ? Quel 
embarras  vous  vous  créez  ! > Ainsi  averti . M.  De- 
cazes retourna  chez  M.  de  Richelieu;  mais  la  dépê- 
che était  partie.  M.  de  Marbois,  qui  d'abord  avait 
refusé  , accepta  dans  la  soirée.  MM.  de  Feltre  et 
Dubouchage  étaient  ministres.  On  fit  quelques  insi- 
nuations A M.  Louis  pour  qu’il  restât  aux  finances  ; 
il  refusa  (larce  qu’il  ne  voulait  pas  se  séparer  de  son 
système , mais  il  désigna  le  comte  Corvetto , l'babi- 
lelè  la  plus  propre  A le  remplacer. 

Pour  donner  A ce  cabinet  une  couleur  plus  pro- 
noncée, on  nomma  M.  Berlin  de  Veaux , d’une  su- 
périorité d’esprit  remarquable,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  police;  M.  d’ilerbouvillc  eut  la 
direction  générale  des  postes;  M.  Tabarié , ardent 
royaliste,  fut  secrétaire  général  à la  guerre  sous 
M.  de  Feltre;  M.  de  Rarante  eut  V intérim  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  en  attendant  l’arrivée  de  M.  de 
Vaublanc  ; M.  Anglès , homme  de  modération , pri  £ 
la  préfecture  de  police;  MM.  de  Barrairon  et  de 
Saint-Cricq,  spécialités  de  bureaux , obtinrent  les 
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deux  direcUon<  générales  de  l’enregistrement  et  des 
douanes  : plus  tard , M.  de  Barante  , n’ayant  pu 
syuipalliisrr  avec  M.  de  Vaublanc,  fut  nommé  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes. 

Le  cabinet  qui  se  retirait  reçut  la  preuve  qu’il 
n’était  pas  en  complète  disgrâce  : les  sept  ministres 
eurent  des  lettres  autographes  du  roi  pour  les  re- 
mercier de  leurs  services.  Une  première  rédaction 
de  ces  lettres  fut  faite  par  M.  Bertin  de  Veaux  j elle 
ne  plut  pas.  On  eu  concerta  une  autre  ; tous  les  mi- 
nistres sortants  étaient  créés , sauf  M.  le  ducd’O- 
trante,  ministres  d’Ktat  ; la  plupart  recevaient  le 
grand  cordon  de  la  I.égion-d’Hanneur.  H.  de  Tal- 
leyrand  s’assura  le  titre  de  grand  chambellan,  haute 
dignité  de  palais  au  traitement  de  cent  mille  francs. 
Ce  fut  l’objet  d'une  assez  longue  négociation.  M.  de 
Richelieu  contribua  à vaincre  les  répugnances  per- 
sonnelles du  roi.  11  dit  et  répéta  • qu’il  était  impos- 
sible de  renvoyer  M.de  Talleyrand  comme  un  autre 
ministre  ; qu’il  avait  rendu  trop  de  services  à la 
maison  de  Bourbon  en  I8U  pour  qu’on  ne  lui  as- 
surât pas  une  grande  récompense.  • Tout  le  monde 
s’en  mêla , même  le  duc  de  Wellington.  Quant  à 
M.  le  duc  d’Otraute , sentant  bien  qu’il  ne  pouvait 
rester  en  France,  il  avait  obtenu  de  M.  de  Talley- 
rand , lors  de  .sa  démission , l’amhas.sade  de  Dresde. 
Il  avait  tropl’instinct  de  sa  position  pour  se  fier  aux 
promesses  de  garantie  royale  ; il  partit  sur-le- 
champ  pour  son  poste  -,  ses  passe  porLs  étaient  prêts  : 
quelques  jours  après  il  aurait  été  arrêté. 

Il  faut  dire  la  portée  politique  du  nouveau  cabi- 
net. Le  duc  de  Richelieu  avait  acquis  par  .son  gou- 
vernement d’Odessa  la  réputation  d’un  administra- 
teur habile.  Il  avait  commencé  sa  vie  parmi  ces 
gentilsbommes  aventureux  qui  étaient  allés  chercher 
la  gloire  et  les  dangers  dans  1rs  rangs  des  Russes, 
au  siège  d’LsmailofT.  Il  s’y  était  distingué , et  lors- 
que la  révolution  éclata,  il  continua  sa  carrière 
dans  les  armées  moscovites,  jusqu’à  ce  que  Alexan- 
dre l’appelât  au  gouvernement  de  la  Crimée  et  d’O- 
dessa. Le  commerce,  la  prospérité,  la  rie  de  cette 
contrée , jadis  stérile , étaient  son  onvrage.  Il  avait 
a<x|uis  la  haute  conflance  et  l’amitié  du  czar,  qui  le 
visitait  souvent  et  protégeait  scs  elTorts.  En  1 8 1 4 il 
était  revenu  en  France, et  s'était  peti  mêlé  d’aflhi- 
rcs.  M.  de  Richelieu  n’avait  pas  une  grande  éten- 
due d’esprit , mais  une  grande  facilité  de  travail , 
une  sincérité , un  désintéressement  et  nne  probité 
àt  ontc  épreuve.  Loyal  et  toujours  noblement  in- 
spiré, le  bien  du  pays  fut  pour  lui  une  passion.  Mais 
ce  pays,  il  le  connaissait  imparfaitement;  le  gou- 
vernement d’un  grand  royaume  dilFérait  de  l’admi- 


I nistration  d’Odessa.  Kous  étions  dans  un  temps  de 
crise,  en  présence  des  passions  déchaînées , de  ces 
Ilots  d’opinions  qui  poussent  an  dehors  du  vrai  et 
du  juste  les  caractères  les  plus  élevés  ! M.  de  Riche- 
lieu laissait  beaucoup  faire  à ses  collègnes , se  ré- 
servant tout  entier  pour  la  question  étrangère  et 
cette  délivrance  du  territoire , objet  de  ses  géné- 
reux elTorts , de  scs  nobles  méditations. 

J’ai  maintenant  à parler  de  N.  Decazes , de  cette 
fortune  merveilleuse  de  la  restauration,  de  ce  jeune 
homme  sorti  de  la  foule,  et  qui  pendant  cinq  an- 
nées domina  le  conseil  et  la  penséede  Louis  .XVIII. 
Je  remonte  à l’origine.  M.  Decazes , nommé  préfet 
de  police,  avait  montré  de  l’esprit,  du  zèle,  de 
l’activité;  il  avait  repoussé  avec  toute  la  chaleur 
de  la  jeunesse  les  exigences  de  l’etranger;  il  avait 
sauvé  les  caisses  publiques  des  deux  préfectures , et 
le  baron  MltlIIing  avait  rendu  témoignage  de  sa 
courageuse  résistance.  Le  parti  royaliste  s’était 
rapproché  de  lui , à cause  des  méfiances  qu’inspi- 
rait le  duc  d’Otrante  ; cette  police  dans  les  mains 
d’un  régicide  n’était  pas  propre  à calmer  les  peurs 
monarchiques  ; le  duc  d’Otrante  et  M.  Decazes  ne 
s'aimaient  pas  ; ils  étaient  en  défiance.  Dans  le  mois 
d’août  ISIS,  un  ministre  d’État,  alors  en  grand 
crédit  de  cour,  écrivit  à M.  Decazes  : • Le  roi  n’a 
pas  eonflance  en  M.  le  duc  d’Otrante  ; il  désire  que 
vos  rapports  lui  arrivent  directement  ; ayez  la  bonté 
de  me  les  adresser  pour  les  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté;  • M.  Decazes  s’y  engagea.  Quelque 
temps  après  M.  de  Talleyrand  manda  le  préfet  de 
police;  il  lui  annonça  qu’il  y avait  eu  une  tentative 
d’empoisonnement  sur  l’empereur  Alexandre  : « Le 
roi  est  fort  inquiet,  dit  le  ministre;  je  désire  que 
vous  lui  rendiez  compte  de  vos  démarches;  vous 
serez  admis  dans  son  cabinet.  > M.  Decazes  alla 
chez  M.  de  iXesselrode;  l’alarme  était  dans  la  mai- 
son de  l’empereur.  On  découvrit , d’après  l’analyse, 
qu’une  bouteille  laissée  dans  l’oIDce  du  czar  conte- 
nait une  substance  pour  nettoyer  les  meubles  ; la 
cour  d’Alexandre  fut  ainsi  rassurée,  et  M.  Decazts 
se  rendit  au  château  ; il  fut  introduit  immédiate- 
ment dans  le  cabinet , et  rapporta  au  roi  le  résul- 
tat de  sa  mission.  Louis  XVllI  qui  aimait  les  bon- 
nes nouvelles  en  fut  enchanté  : « Je  suis  charmé , 
Monsieur,  d’avoir  on  préfet  de  police  aussi  intelli- 
gent ; vous  viendrez  dorénavant  me  rendre  compte 
des  événements  importants  de  ma  capitale.  > M.  De- 
cazes Ini  fit  connaître  ce  que  lui  avait  écrit  de  la 
part  du  roi,  M.  de  Vitrolles:  . Ron,  et  je  vous  le 
répète,  point  d’intermédiaire,  quand  vous  aurez 
une  affaire  grave . vous  me  la  communiquerez  : • 
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puis , le  roi  avec  un  ton  de  ramiliarité  charmante , 
demanda  quelques  renseignements  sur  la  famille  de 
)l.  Decazes:  • Êtes-vous  parent  de  la  belle  madame 
Caie,  femme  du  fermier-général? Son,  sire;  et 
bien , dit  le  roi  en  souriant , on  n'a  pas  besoin  d’é- 
trele  parent  d’une  jolie  femme  pour  être  excellent 
préfet  de  police.  > Depuis  ce  moment  M.  Decazes 
chercha  par  son  zèle  à conquérir  l’amitié  du  roi  ; 
Louis  WIII  aimait  la  popularité;  M.  Decazes  pré- 
parait les  paisibles  promenades  ; jamais  aucun  ac- 
cident n’inquiétait  le  roi;  de  petits  rapports  allaient 
souvent  l’égayer;  car  lÆUis  WIII , comme  tous 
les  rois , aimait  les  révélations  de  police. 

Au  dehors  M.  Decazes  avait  acquis  une  certaine 
influence  sur  le  corps  électoral  de  la  Seine.  Dans 
les  élections  de  1819,  il  était  sorti  le  second  de 
l’nrne,  tandis  que  MM.  Koy,  Pasquier,  LouLs,  n’a- 
vaient passé  qu’au  second  tour  de  scrutin.  Esprit 
poli , exercé , sans  avoir  toutes  les  conceptions  de 
l’homme  d'Élat , il  en  avait  plusieurs  qualités , et 
particuliérement  le  maniement  des  hommes,  cette 
connaissance  intime  des  petits  ressorts  qui  font  agir 
le  cœur  humain.  M.  Decazes  ne  possédait  peut-être 
pas  l’intelligence  des  partis;  mais  il  savait  admira- 
blement s’adresser  à l’homme  privé  , l’entourer , 
l'entraîner,  et  par  ce  moyen  aflhiblir  les  majorités 
passionnées.  Doué  d’une  de  ces  physionomies  dou- 
ces, expansives,  il  était  dilTicile,  même  il  un  en- 
nemi , de  le  voir  sans  se  sentir  disposé  advenir  à lui. 
C.’est  le  ministre  qui  sut  le  mieux  manier  cette  corf 
ruption  qui  élève  etn’humilie  pas.  Dans  son  minis- 
tère, au  milieu  des  agitations  publiques,  il  .se fit 
une  opinion  et  des  amis,  qui,  chose  rare,  ne  le 
quittèrent  pas  dans  la  disgrâce.  8ous  le  feu  de  deux 
oppositions  extrêmes,  il  réunit  une  majorité  dé- 
vouée , et  sans  parti  politique  il  eut  un  parti  à lui. 
Sou  système  fut  une  |>ensée  de  conciliation  ; il  vint 
trop  têt,  car,  après  les  grandes  secousses  sociales, 
les  partis  exigent  que  l’on  marche  avec  eux  ; ils 
veulent  qu’on  les  serve  en  esclave  ! Malheur  à celui 
qui  tente  de  s’en  alTIrancbir  ! Il  y a eu  beaucoup 
d’accusations  contre  M.  Decazes,  depuis  les  non- 
sens  spirituels  de  la  Minerre  jusqu’aux  stupides 
dénonciations  de  M.  Clausel  de  CoiLssergues.  lai 
|)Ostérité,  plus  impartiale,  lui  reprochera  des  con- 
cessions trop  faciles  aux  circonstances  et  au  pou- 
voir, un  jeu  de  finesse  trop  saisissable.  On  recon- 
naît une  intention  de  séduire , un  désir  d’attirer  à 
lui  tout  ce  qui  le  louche.  C’est  bien,  sans  doute, 
mais  l’habileté  qui  se  montre  trop  cesse  d’être  ha- 
bileté. Le  jour  où  le  ministère  fut  délinilivement 
l'onsliluc,  M.  Decazes  tomba  malade  de  fatigue  de 


son  administration  de  la  police;  il  s’y  était  sacrifié 
avec  lin  dévouement  dont  rien  n’approche. 

M.  le  doc  de  Feltre , ministre  de  la  guerre  quel- 
ques jours  avant  le  20  mars , avait  une  haute  intel- 
ligence de  l’administration  de  ce  vaste  département; 
homme  privé,  il  n’était  point  persécuteur;  mais 
appelé  an  pouvoir  comme  expression  d’un  parti,  il 
fut  obligé  d’en  subir  la  loi.  Il  avait  donné  de 
grandes  preuves  de  dévouement  aux  royalistes  ; la 
défection  de  l’armée  l’avait  profondément  ulcéré  ; 
il  était  d’autant  plus  sévère  pour  la  foi  d’un  ser- 
ment, qu’il  l’avait  tenu  avec  honneur;  il  se  montra 
d’une  rigueur  extrême  envers  l’armée  impériale; 
elle  fut  décimée  par  les  catégories.  M.  le  duc  de 
Feltre  avait  certaines  faiblesses  pour  les  noms  his- 
toriques; aussi  ne  refusa-t-il  jamais  une  sous-lieii- 
tenaiice  â un  gentilhomme , et  cette  faible.sse  do- 
mina tout  sou  travail  sur  la  recomposition  de  l’ar- 
mée. 

M.  de  Vaublanc  avait  alors  une  grande  réputa- 
tion d’administrateur.  Longtemps  préfet  de  la  Mo- 
selle, il  y avait  laissé  d’excellents  souvenirs;  il 
venait  d’être  nommé  préfet  des  Bouches  dii-lthêne , 
on  il  avait  montré  le  plus  ardent  royalisme  et  de  la 
capacité.  Déjà  il  était  désigné  à Gand  pour  le  minis- 
tère de  l’intérieur  par  les  amis  de  Mousisru.  M.  de 
Vaublanc  arriva  précédé  d’une  immense  réputation. 
Il  avait  une  probité  incontestable;  une  belle  car- 
rière d’honneur  ; on  ne  pouvait  lui  disputer  son  zèle 
pour  le  bien  public;  il  avait  une  certaine  habitude 
d’administration, une  bienvcillaiice  pour  tous,  mais 
une  vanité  extrême  qui  s’étendait  à la  tribune , aux 
arts,  à la  science!  Quand  j’aurai  à parler  de  N.  de 
Vaublanc  comme  de  tous  les  personnages  de  la  res- 
tauration, je  séparerai  l’homme  politique  de  l’homme 
privé;  je  pourrai  rapporter  quelques  traditions  de 
bureaux  sur  les  ridicules  administratifs  d’un  minis- 
tre, mais  je  respecterai  les  cheveux  blancs  et  les 
longs  .services  rendus  au  pays. 

M.  de  Barbé-Marbois  était  un  homme  à visage 
austère,  à manières  sèches  et  roides,  d’une  haute 
probité,  mais  au  fond  d’une  faiblesse,  d’une  timi- 
dité extrêmes,  ce  qui  l’avait  fait  surnommer  le  ro- 
leow  peint  en  fer.  Il  allait  se  charger  d’un  pesant 
fardeau , celui  du  ministère  de  la  justice  dans  un 
temps  de  réaction. 

M.  de  Marbois  se  montrait  tout-.à-fait  complai- 
sant pour  les  opinions  royalistes , et  jamais  pourtant 
il  ne  put  apaiser  les  répugnances  qu’avait  pour  sa 
personne  la  majorité  de  la  chambre  de  1815.  Cela 
tenait  aux  opinions  ardentes  de  bonapartisme  de  sa 
fille . >!""■  la  duche.ssc  de  riaisaiice,  dont  les  paroles 
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imprudentes  appelaient  perpétaellement,  comme  on 
le  disait  arec  esprit,  l'application  de  la  loi  sur  les 
cris  séditieux  dans  le  propre  salon  de  M.  le  garde 
des  sceaux.  Cela  se  rattachait  encore  au  protestan- 
tisme de  9.  Guizot,  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  justice,  ce  qui  pourait  difficilement  se  rache- 
ter aux  yeux  d'une  majorité  dévote. 

M.  Corvetto,  célébré  avocat  à Gènes,  conseiller- 
d'Ëtat  fort  distingué  sous  l'empire , remplaçait  di- 
gnement , pour  l'ordre  et  la  capacité,  M.  le  baron 
Louis  i il  avait  des  ressources  dans  l'esprit , de  la  fi- 
nesse dans  le  jugement  ; sa  probité  était  irréprocha- 
ble; mais  il  était  entouré  d’une  famille  qui  ne  par- 
tageait pas  la  sévérité  de  ses  principes.  M.  Schiaflino 
ne  compromit  que  trop  souvent  le  comte  Corvetto. 
I.e  budget  si  dillicile  de  181 6 est  un  monument  qui 
restera  ; il  contenait  le  germe  de  toutes  les  grandes 
idées  de  crédit. 

Rien  ne  peut  se  comparer  à M.  Dubonchage,  mi- 
nistre de  la  marine,  vieil  officier  de  génie,  de  quel- 
que esprit,  mais  sans  aucune  espèce  de  capacité. 
C'était  une  création  de  M.  le  comte  d'Artois,  le  ré- 
sultat d'une  inspiration  de  ses  conseils. 

Ce  ministère,  tel  qu'il  était  composé,  devait  sa 
formation  presque  exclusive  h la  cour  et  à l'opinion 
royaliste.  Toutefois  le  refus  de  subir  M.  de  Grosbois, 
et  la  préférence  donnée  à M.  de  Rarbé-Marbois , 
avaient  déjà  soulevé  contre  le  ministère  bien  des 
orages.  Le  pavillon  Marsan  comptait  sur  une  modi- 
fication d'avenir  qui  aurait  fait  sortir  du  conseil 
MM.  de  Barbé-MarboLs  et  Corvetto  pour  y faire  en- 
trer M.  de  Grosbois  et  M.  de  Vitrolles.  M.  Decazes 
n'était  point  compris  dans  la  proscription  du  pavil- 
lon Marsan  ; on  le  maintenait  dans  le  nouveau  chan- 
gement dont  Monsieur  préparait  le  succès. 

Ce  n'était  pas  tout  ; les  partis  ont  d'impérieuses 
exigences.  Un  ministre  qui  arrive  anx  allhires, 
comme  l'expression  d’une  opinion  extrême , est  .sou- 
mis à des  conditions,  et  par  la  forcedes  choses,  une 
fois  en  pos.session  du  pouvoir,  il  ne  peut  qu’impar- 
faitement  contenter  son  parti  ! On  ne  voit  pas  dans 
les  affaires  comme  au  dehors,  et  dès  qu'on  les  louche, 
on  se  sent  vivre  dans  une  sphère  de  raison  et  de  mo- 
dération; il  y a mille  difficultés  à vaincre,  mille  ob- 
stacles à briser.  I41  violence  se  trouve  comme  enlacée 
.sous  une  multitude  de  petites  chaînes,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  tant  d'hommes  de  parti  sont  devenus  mo- 
dérés lorsqu'ils  ont  pris  un  portefeuille  ; c'est  ce  qui 
explique  également  comment  les  partis  ont  aban- 
donné leur  chef  arrivé  aux  alRiires  ; car  si  les  hom- 
mes se  modifient,  les  opinions  demeurent  inflexibles 
avec  leurs  folies. 


Le  pavillon  Marsan  n’était  pas  cependant  le  seul 
ennemi  que  le  ministère  allait  avoir  en  tète;  il  avait 
encore  à contenter  une  chambre  dont  la  majorité 
avait  été  élue  sous  les  vives  impres.sions  des  comités 
royalistes.  Cette  chambre  était  convoquée  pour  le 
24  septembre.  lorsqu’il  fut  question  d'un  change- 
ment ministériel , elle  fut  prorogée  successivement 
jusqu’au  7 octobre.  Avant  d’examiner  quels  étaient 
l’esprit  et  la  tendance  de  ce  pouvoir  politique , j’ai 
besoin  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  l’état  des  opinions 
de  la  France  et  de  l’étranger. 


LS  PRESSE  , LES  SLLOXS  , nèsCTIOaS  BS.XS  LES 
PROviacEs. 

Juitlet  - .\oût  1815. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  restauration  de  1815, 
on  ne  saurait  dire  combien  il  est  curieux  de  suivre 
la  presse  étrangère;  je  ne  parlerai  qu’en  seconde 
ligne  des  journaux  de  France  soumis  à la  censure 
du  duc  d’Otrante , journaux  alors  timides,  circon- 
spects et  laissant  à peine  échapper  une  opinion  ou 
un  fait. 

Trois  espèces  de  journaux  étrangers  s’occupaient 
des  affaires  politiques  ; les  feuilles  anglaises,  libres 
comme  cette  grande  et  belle  constitution,  les  jour- 
naux belges,  les  gazettes  de  Francfort  et  d’.Aix-la- 
Chapelle,  sous  l’influence  de  f Autriche  on  de  la 
Prusse. 

Les  journaux  anglais  suivaient  diverses  lignes. 
Le  Timet,  qui  depuis  a pris  une  couleur  libérale , 
s’était  fait  le  plus  grand  ennemi  des  hommes  de  la 
révolution  et  des  cent-jours;  il  exhalait  une  haine 
profonde  contre  napoléon  et  ceux  qui  avaient  suivi 
sa  fortune  : • Le  roi,  disait-il  dans  un  article  du 
i:<  juillet,  aurait  dû  entrer  àParisà  main  armée, 
livrer  à la  justice  les  principaux  rebelles  et  les  faire 
|)cndre  en  place  de  Grève,  depuis  Ijibédnyère  jus- 
qu’à Henjamin-Uonstant  : c’était  le  seul  moyen  de 
garantir  la  tranquillité  future  de  la  France  et  de 
l'Europe.  S’entourer  de  traîtres  c’est  préparer  sa 
ruine  ; il  ne  faut  avoir  confiance  qu’en  des  royalistes 
fidèles,  il  faut  extirper  la  perfidie  et  l’esprit  de 
révolte;  la  sévérité  est  la  seule  bonne  politique  dans 
les  circonstances  actuelles,  l’existence  individuelle 
des  principaux  traîtres  est  même  moins  dangereuse 
que  l'exemple  de  leur  impunité.  > 

> Quand  nous  voyons,  disait-il  encore,  des  hom- 
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lues,  tels  que  Carnot  et  Caulaincourt,  se  montrer  et 
même  tenter  de  conserver  leur  pouvoir , nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  craindre  que  l'on  ne  né- 
glige en  France  ce  système  de  justice  impartiale  et 
rigoureuse , qui  seul  peut  aflermir  la  tranquillité  de 
ce  pays,  et,  par  conséquent,  celle  de  l’Europe.  Sa 
H^yesté  Très-Chrétienne  a promis , dans  sa  procla- 
mation , de  récompenser  les  bons  et  de  lai.sser  tom- 
ber la  punition  des  lois  sur  les  coupables;  l’Europe 
attend  que  cette  promesse  soit  remplie  ; elle  y a le 
plus  grand  intérêt,  et  si  les  traîtres  sont  trop  puis- 
sants pour  que  les  lois  de  leur  propre  pays  puissent 
les  atteindre , les  autres  nations  ont  le  droit  de  met- 
tre leur  territoire  à l’abri  de  nouveaux  désastres. 

» Les  bonapartistes  conservent  toujours  trop 
d’influence.  IHous  voyons  élever  à un  poste  éminent 
M.  Molé  (l),qui,  non  seulement,  a cumulé  des  places 
et  des  dignités  pendant  l’empire  de  Bonaparte,  lors- 
que celui-ci  était  reconnu  par  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe,  mais  qui  encore  l’a  servi  avec  zèle  de- 
puis sa  dernière  usurpation.  Ces  choses  confondent 
nos  idées  sur  le  juste  et  l’injuste:  que  fera-t-on  donc 
pour  des  sujets  fldèles  qui  ont  risqué  leur  vie  et  leur 
fortune  au  service  du  roi?  Parlons  franchement,  le 
roi  est  de  retour,  mais  la  monarchie  n’est  pas  en- 
core rétablie. 

» L’ex-tyran,  l’cx-rebelle,  disait-il  encore,  est  en- 
fln  dans  nos  mains.  Bonaparte  a été  forcé  de  se  ren- 
dre au  capitaine  Maitland  ; c’est  un  criminel  qui 
s'échappe  de  son  pays  pour  tâcher  de  se  sauver  dans 
un  autre,  où  il  croit  n’être  pas  atteint  par  les  lois. 
Peut-il  y avoir  un  doute  sur  ce  que  nous  devons 
faire  de  lui?  ÎNous  devons  le  livrer  à la  justice  de 
son  souverain  offensé.  Au  surplus,  si  Bonaparte 
n’est  pas  livré  à son  souverain , il  pourra  toujours 
être  jugé  en  Angleterre  comme  meurtrier  du  capi- 
taine Wright.  » 

A l’occasion  des  ordonnances  de  proscription  du 
24juiUct,  le  Times  disait:  < Pious  voyons  avec  plai- 
sir que  le  roi  de  France  prend  enfin  quelques  me- 
sures de  vigueur  ; les  trois  ordonnances , qui  com- 
mencent ou  préparent  la  punition  des  infâmes  com- 

(1)  La  re«taurotiün  de  1814  n'avail  pas  pardonné  à 
H.  Uolé  d'élre  resté  fidèle  jusqu'à  la  fin  au  gouverne- 
ment impérial  ; mais  au  retour  do  Napoléon  de  file 
d'Elbe , M.  Molé  parut  au  contraire  sortir  à regret  de  sa 
retraite.  Il  ne  reprit  à cette  époque  les  ponls-el-chsus- 
sées  qu'il  avait  déjà  administrés  pendant  quatre  ans  ; 
qu'nprës  avoir  obstinément  refusé  les  portefeuilles  de 
la  justice  et  de  l'intérieur  qui  lui  furent  offerts  tour- 
à-tour. 
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plicesde  Bonaparte , ont  trouvé  ici  une  approbation 
unanime  : seulement  on  regrette  de  ne  pas  y voir 
figurer  quelques  noms  de  plus.  11  faut  voir  mainte- 
nant si  les  ordonnances  seront  fidèlement  exécutées. 
C’est  de  là  que  dépendront  la  prospérité  et  la  tran- 
quillité futures  de  la  France;  nous  pensons  que 
Savary , Lallemand  et  les  autres  traîtres  qui  sont 
avec  Bonaparte  ^ doivent  être  livrés  à la  justice  fran- 
çaise : ils  vont  être  fusillés  pour  apprendre  à !Xapo- 
léon  Bonaparte  que  la  rébellion  et  la  trahison  sont 
des  crimes  dignes  du  dernier  supplice.  » 

Le  Mot-ning  Post,  l’organe  de  la  vieille  aristo- 
cratie, aUait  eucore  plus  loin;  discutant  la  néces- 
sité de  la  restitution  des  biens  aux  émigrés,  il  disait  ; 
> 11  faut  que  les  Bourbons  rétablissent  la  noblesse 
et  les  paysans  sur  l’ancien  pied.  Après  l’expulsion 
des  Stuarls , les  pay.sans  attachés  aux  anciens  sei- 
gneurs persistèrent  à voir  avec  horreur  les  nou^ 
veaux  possesseurs  de  leurs  titres  ; que  les  nouveaux 
riches  deviennent  à leur  tour  de  pauvres  émigrés,  et 
aillent  mendier  leur  pain  dans  toute  l’Europe.  > 

Ces  articles  étaient  moins  l’expression  des  opi- 
nions populaires  en  Angleterre  que  le  résultat  des 
démarches  de  quelques  émigrés  français.  Madame 
était  restée  à Londres  jusqu’au  17  juillet.  M.  de 
Blacas,  M.  Lynch  et  le  duc  de  La  Châtre,  voyaient 
beaucoup  les  ministres  ; en  Angleterre , il  est  de  rè- 
gle que  les  feuilles  publiques  ouvrent  leurs  colonnes 
pour  certains  subsides , et  l’on  doit  croire  que  les 
émigrés  ne  négligeaient  rien  pour  obtenir  la  grande 
influence  de  la  presse.  D’ailleurs  les  masses  n’a- 
vaient pas  alors  dans  la  Grande-Bretagne,  comme 
elles  les  ont  aujourd’hui , des  sympathies  pour  la 
nation  française.  Les  haines  nationales  ei!istaient 
avec  les  souvenirs  de  leur  antique  vivacité. 

Ce  qui  est  plus  remarquable , et  ce  qui  dénotait 
plus  particulièrement  les  idées  du  cabinet  de  lord 
Castlereagh , c’est  que  le  Courier  ne  s’écartait  pas 
des  déclamations  du  Times  sur  la  nécessité,  en 
France , d’une  administration  sévère  et  implacable. 
« 11  y a , disait-il , des  bornes  à la  clémence  ; n’exis- 
te-t-il pas  des  crimes  que  l’intérêt  de  la  France  et 
de  l’Europe  ne  permet  pas  de  laisser  impunis!  Faut- 
il  que  la  loyauté  et  la  fidélité  soient  les  seules  à 
souflVir  des  désordres  provoqués  par  les  traîtres? 
La  fermeté  et  la  sévérité  ne  sont  pas  des  crimes; 
le  juge  se  condamne  lui-même  en  acquittant  des 
criminels.  Combien  de  sang  et  de  trésors  une  ma- 
gnanimité mal  entendue  a-t-elle  déjà  coûté  à l’Eu- 
rope ! » 

En  présence  de  ce  débordement  de  la  presse  an- 
glaise attaquant  si  violemment  une  politique  de  clé- 
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meiice  et  d'oubli , le  Bi  hlM  Presse  et  le  Morning 
Chroniele  restaient  seuls  armés  pour  défendre  un 
système  de  modération.  • Il  convient  mal , disait  le 
premier  de  ces  journaux , aux  personnes  de  ce  pays , 
si  éloigné  du  théâtre  des  ctéuemenLs,  de  censurer 
la  politique  de  lx>uis  XVllI.  Sa  Majesté  a autour 
d’elle  plusieurs  hommes  d'Élat  habiles  et  désinté- 
ressés qui  dirigent  avec  bonheur  son  gouvernement.» 
— • Quoi  que  disent  et  fassent  les  amateurs  de  po- 
tence et  de  bûcher,  continuait  le  Morning  Chro- 
nicle,  notre  siècle  est  celui  des  compromis.  Il  parait 
que  les  alliés,  eux-mémes,  ont  engagé  Imuis.WlII 
à suivre  un  système  de  conciliation , à éloigner  les 
partisans  trop  ardents  de  l'ancien  régime , et  à s'en- 
tourer d'hommes  dont  les  noms  soient  des  garanties 
contre  toute  réaction.  > 

Quelques  autres  jouriuux  s'occupaient  en  Angle- 
terre, particuliérement  de  la  question  diplomati- 
que; le  Slalesman  considérait  comme  une  folie  et 
un  crime  de  renouveler,  sans  autre  garantie,  le 
traité  de  Paris  de  1814  ; il  annonçait  qu'un  noble 
lord  avait  démontré  au  chef  du  ministère  anglais 
la  nécessité  de  réunir  au  royaume  des  Pays-Bas 
toute  la  chaîne  des  forteresses  françaises  depuis 
Dunkerque  jusqu’à  Luxembouig  : • On  parle , disait- 
il  , d'un  plan  de  démembrement  de  la  France.  L’Au- 
triche prendra  la  Franche-Comté  ; la  confédération , 
l'Alsace;  la  Sardaigne , la  Provence  et  le  Dauphiné; 
les  Pays-Bas,  les  frontières  du  nord.  > 

Ce  projet  d’une  grande  cession  de  territoire  par 
la  France  était  particulièrement  soutenu  par  les 
journaux  prussiens  d'Aix-la-Cliapelle.  jVeiciire 
du  RJiin , organe  des  intentions  secrètes  d'une  par- 
tie de  la  coalition,  mettait  toujours  I’ .Alsace  sous 
la  rubrique  d’Allemagne;  l'Oracle  de  Bruiellet 
usait  de  la  même  licenee  pour  les  villes  frontières 
du  nord  ; tous  ces  journaux  se  réunissaient  pour 
dire  : • La  France  noos  doit  une  partie  des  frais  de 
la  guerre  ; au  lieu  de  nous  les  rembourser  en  argent , 
elle  peut  nous  céder  des  lisières  de  territoire.  L’An- 
gleterre s'est  engagée  à payer  an  royaume  des  Pays- 
Bas  une  somme  considérable  pour  le  défrayer  des 
constructions  des  forteresses  nouvelles  qui  doivent 
le  mettre  à l’abri  d’une  invasion.  L’ .Angleterre 
serait  dégagée  d'une  partie  de  ce  fardeau  si  le  royau- 
me des  Pays-Bas  acquérait  un  certain  nombre  de 
forteresses  depuis  Dunkerque  jus<|u’à  Givet.  > 

J'ai  voulu  montrer  cette  action  puissante  de  la 
presse  étrangère  pour  en  tirer,  sinon  une  justifica- 
tion, an  moins  une  explication  de  la  conduite  des 
ministres  signataires  des  ordonnances  du  24  juillet , 
et  négociateurs  des  traités  de  1815.  Comment  suivre 


toujours  une  ligne  modérée  au  milieu  de  ces  passions 
ameutées  non-seulement  en  France , mais  en  F.n- 
ropc':*  Comment  conserver  intacts  l’honneur  du 
pays , et  l’intégrité  du  territoire,  lorsque  les  enne- 
mis se  montraient  si  impérieux , si  implacables  ! 

Les  journaux  français  étaient  sous  la  double  main 
de  la  eensure  du  duc  d’Otrante  et  de  l’arbitraire  de 
ses  bureaux.  Pour  assurer  |dus  particulièrement 
encore  l’influence  du  gouvernement , Fouché  appe- 
lait sans  cesse  auprès  de  lui  les  directeurs  et  rédac- 
teurs des  feuilles  périodiques , les  engageait  par  des 
promesses , ou  les  pressait  par  des  menaces  à .suivre 
la  ligne  qu'il  leur  indiquait  ; il  faut  dire , pour  être 
juste  envers  tous , que  cette  influence  fut  souvent 
indispensable  et  utile  au  pays.  I41  presse,  si  néces- 
saire dans  les  temps  ordinaires , au  milieu  des  cir- 
constances habituelles,  pouvait  alors  avoir  une  ac- 
tion désastreuse  sur  la  marche  générale  des  affaires. 
Les  passions  étaient  en  présence,  la  guerre  civile 
prête  à éclater,  et  puis,  les  étrangers  avec  leurs 
exigences!  lin  ambassadeur,  nu  olDcier-général  de 
l'armée  d’occupation  se  croyait-il  blessé  'i*  le  minis- 
tre de  la  police  se  trouvait  invité  à supprimer  la 
feuille  trop  hardie  ; comment  faire  entendre  au  baron 
de  MUflIing,  par  exemple,  quelques  idées  exactes 
sur  l'indépendance  des  journaux  ! 

Après  les  cent-jours , Paris  avait  été  inondé  de 
feuilles , de  publications  nouvelles  ; outre  les  grands 
journaux  qui  se  divisaient  encore  par  masses  d’o- 
pinions, royalistes  et  libérales,  il  avait  paru  une 
multitude  de  petites  feuilles.  Le  succès  du  Aoi'n 
Jaune  avait  enfanté  une  myriade  d’enfants  bâ- 
tards, des  nains  de  toute  couleur,  dans  lesquels  l’es- 
prit français  se  montrait  avec  ses  formes  vives, 
sémillantes;  tous  cherchaient  à échapper  à la  cen- 
sure par  le  format , par  les  époques  de  publication. 

I.a  censure  se  faisait  alors  d’une  manière  forte, 
impitoyable,  mais  plus  élevée  que  sous  le  régime 
de  1814.  M.  le  duc  d'Otrante,  avec  .sa  sagacité  ha- 
bituelle , avait  compris  l’importance  de  donner  une 
direction  à l'esprit  public,  et  il s'elTbrçait  d'y  ar- 
river, soit  en  imposant  des  articles  aux  journaux  , 
soit  en  supprimant  tout  ce  qui  |muvait  irriter  les 
opinions.  Il  était  rare  de  voir  percer  dans  les  feuil- 
les de  celle  époque  quelques-unes  de  ces  passions 
saillantes,  de  ces  attaques  trop  vives,  si  propres  à 
exciter  les  haines  des  partis.  Mais , chose  déplora- 
ble à rappeler  ! tel  était  l’cfTcl  des  passions  politi- 
ques, que  les  écrivains  oubliaient  les  malheurs  du 
pays  pour  se  jeter  dans  les  récriminations  les  plus 
insensées!  Les  liardiesses  allèrent  à ce  point,  que 
la  censure  fut  bravée , et  qu’alors  le  duc  d’Qtranle 
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M Tit  eontraiut  de  retirer  toutes  les  autorisations 
aux  joamanx.  Ce  fut  le  motif  de  son  ordonnance 
du  8 août  • L’expérience , disait-il , ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  maux  que  les  journaux  pro- 
duisent, ni  sur  le  danger  de  leur  laisser  une  liberté 
absolue.  Chaque  jour  ils  nous  compromettent  avec 
les  étrangers , et  en  réveillant  les  défiances  ils  dé- 
concertent les  généreux  efforts  que  fait  Votre  Ma- 
jesté pour  réunir  les  esprits  et  fermer  les  plaies  de 
l’ÉtaL  • Une  commission  de  censure  fut  formée  ; 
elle  se  composait  de  MH.  Fiévée,  de  Torcy,  Pel- 
lenc , Auger  et  Mutin  : M.  Fiévée  refojia. 

Cette  mesure  s’identifiait  avec  la  tendance  géné- 
rale de  la  presse;  elle  se  justifiait  surtout  par  la 
situation  des  affaires , et  par  l’allure  des  journaux 
royalistes  particulièrement , expression  d’un  parti 
victorieux  et  puissant.  Déjà  une  mesure  partielle 
avait  été  prise  à l’occasion  d’un  article  que  l'in- 
dépendant avait  publié  sur  l’innocence  de  M.  de  La- 
bédoyére.  Ce  journal  fut  supprimé.  Mais  telle  était 
la  force  du  parti  royaliste  que  la  censure  ne  put 
parvenir  à rayer  l’article  suivant  publié  par  le 
Mémorial  religieujr. 

• Il  faut  en  finir,  avec  une  minorité  factieuse, 
turbulente,  ennemie  de  l’ordre  et  de  la  paix,  enne- 
mie du  tréne  et  de  l’autel , ennemie  de  la  France 
et  d'clle-méme. 

• Il  faut  en  finir,  avec  des  gens  qui  veulent 
sans  cesse  recommencer  les  troubles  et  les  révolu- 
tions. 

> Il  faut  en  finir,  avec  des  frénétiques  qui  fini- 
raient par  tout  perdre , si  l’oeil  de  la  police  n’était 
partout  ouvert , le  bras  des  gendarmes  partout 
prêt  à les  saisir,  le  glaive  de  la  loi  partout  prêt  à 
les  frapper. 

> Il  faut  en  finir,  avec  d’insolents  factieux  qui 
crient  quand  on  les  ménage,  et  qui  se  tairont  quand 
on  ne  les  craindra  plus. 

> Il  faut  en  finir.  Que  la  loi  punisse  avec  une 
sage  lenteur  les  crimes  passés,  mais  qu’elle  atteigne 
comme  la  foudre  les  crimes  à venir.  Que  cette  loi 
soit  forte  et  fortement  exécutée. 

• Il  faut  en  finir.  C’est  à la  partie  saine , à 
l’immense  majorité  des  Français , à prouver  à l'Eu- 
rope que  l'énergie  n’est  pas  exclusivement  le  par- 
tage des  méchants.  C’est  par  une  activité  soute- 
nue, par  une  volonté  ferme,  par  une  grande 
survcillanee , que  nous  assurerons  notre  honneur, 
notre  existence,  notre  repos. 

» Que  demande-t-on  à ces  gcns-là?  qu’ils  ces- 
cent  de  déchirer  la  patrie  , de  troubler  l'ordre  pu- 
blic, de  conspirer  la  ruine  de  l'État.  De  force,  ou 


de  gré , il  faut  qu’ils  cèdent  à la  volonté  générale. 
Leur  insolence  hautement  continuée  serait  la  honte 
de  la  France  et  presque  le  crime  des  lois. 

> L’Espagne  vient  de  donner  un  grand  exemple. 
Dans  le  cercle  de  huit  jours  ont  été  renfermés  la 
conspiration , l’arrestation  et  le  supplice  de  l’or- 
lier  !....• 

Après  la  mesure  décisive  de  Fouché  contre  les 
journaux , il  exista  à peine  quelques  feuilles  libé- 
rales; la  grande  puissance  d’opinion  fut  concentrée 
dans  le  Journal  deê  Débat» , d’un  royalisme  sin- 
cère mais  ardent,  qu’épurait  le  talent  élevé  de  ses 
rédacteurs  ; la  Quotidienne , sous  la  direction  de 
MM.  Rippert  et  Malte-Rrun , cherchait  à surpren- 
dre à la  censure  quelques  articles  d’un  royalisme 
passionné  ; la  Gazette  de  France  , qui  s'était  un 
peu  compromise  dans  les  cent-jours , clierchait  à 
réparer  sa  faute;  enfin  le  Journal  Général  restait 
avec  son  allure  d’ancien  régime  en  toute  sa  pu- 
reté. C’était  une  tâche  immense  pour  le  ministre 
delà  police  de  retenir  une  opinion  victorieuse  dans 
les  écarts  et  les  exigences  du  triomphe. 

La  publication  des  brochures  était  libre , mais 
sous  une  fatale  responsabilité  ; il  y avait  toute  li- 
berté de  parler  pour  91.  de  Salvandy  défendant  les 
mousquetaires  ; pour  l’adjudant  général  Dubourg 
demandant  une  épuration  royaliste  dans  l'armée, 
la  formation  d’une  garde  royale,  et  un  comité  mili- 
taire où  entraient  MM.  de  Bruges  et  de  Polignac  ; 
pour  91.  Michaud  improvisant  l’histoire  des  Quinie 
Semaines  ; pour  M.  Suleau , jeune  Thucydide  des 
hauts  faits  de  91.  d’Angonlême  dans  le  midi;  pour 
M.  Désaugiers  oubliant  son  esprit  et  sa  verve  dans 
des  couplets  froids  sur  les  événements  des  cent- 
jours  , pour  des  plats  libelles  sur  Aapoléoii  et  Mu- 
rat rarisaeur»  d'une  jeune  femme  ; pour  l’éternel 
M.  Gallais  écrivant  l'Iiistoire  des  cent-jours;  pour 
tous  les  grands  et  petits  faiseurs  de  dithyrambes  en 
l’honneur  de  nos  sauveurs  les  alliés,  de  M.  le  comte 
d’.Artois  ou  de  Madxms  royale  ; mais  toute  bro- 
chure un  peu  plus  hardiment  pensée , exposait  son 
auteur  à des  arrestations , à des  exils , surtout  à 
l’époque  où  les  ministres  furent  autorisés  par  la  toi 
à arrêter  tout  individu  suspect. 

Les  salons  étaient  alors  dans  toute  leur  vivacité; 
on  ne  peut  se  faire  une  idée  des  choses  singulières 
et  quelquefois  cruelles  que  l’on  disait  alors  dans  les 
salons  si  élégants  et  si  purs  du  faubourg  Saint-Ger- 
main ; les  principales  réunions  avaient  lieu  chez  U 
princesse  de  la  Tremouillc,  les  duches.ses  d’Escars, 
de  Rohan  et  chez  M*”  de  Duras  : là  venaient  abou- 
tir de  jeunes  ofliciers , nobles  rejetons  de  vieille 
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race;  beaucoup  d'officiers  généraux  des  alliés,  de 
jeunes  femmes  esallées , de  douairières  si  spirituel- 
lement causeuses  ; (|ueli]ucs  seigneurs  de  la  haute 
domesticité  des  Tuileries , des  pairs  de  Kraiice,  quel- 
ques prélats  ; et  c’est  dans  l’action  d'une  partie  de 
wisk  , au  milieu  d’amoureuses  intrigues  que  Ton 
discutait  sur  les  moyens  de  ralTermir  la  religion  et 
la  mouarelne  ; il  y avait  dans  les  femmes  surtout 
celte  ardeur  de  changement,  cette  passion  royaliste 
qu’elles  mêlaient  à quehpie  tendresse  adultère  de 
mousquetaire  ou  de  garde  royal.  Hélas  ! elles  appe- 
lèrent souvent  des  .sentences  de  mort , des  mesures 
de  rigueur,  et  leurs  nerfs  si  sensibles  n’eurent  pas 
une  émotion  pour  .''leyet  Labédoyère!  11  fallait  tou- 
tes les  passions  des  partis  pour  qu’une  femme  Jeune 
et  belle  p6t  applaudir  aux  mas.sacres  du  midi  et 
s’associer  en  pensée  aux  Trestaillons,  aux  assassins 
de  Ramel  et  de  hagarde. 

La  société  libérale  et  bonapartiste  était  dispersée, 
scs  chefs  proscrits  et  ses  salons  déserts  ; mais  elle 
avait  de  l'écho  dans  le  bas  peuple , dans  les  fau- 
bourgs. Quelques  écrivains  restaient  encore  ; il  y 
avait  entre  eux  ces  épanchements  que  l'oppression 
ne  peut  jamais  éteindre.  On  se  voyait  dans  les  cafés, 
dans  les  cabinets  littéraires;  on  se  communiquait , 
dans  l'intimité  , des  projets,  des  espérances  ; le  peu 
|de,qui  n’a  pas  besoin  de  tant  de  précautions,  s’é- 
panchait plus  ouvertement.  Paris  était  rempli  d’of- 
Aciers  en  demi-solde  arrivés  de  l’armée  de  la  Loire  : 
on  en  faisait  évacuer  autant  que  possible,  mais  il 
en  restait  toujours  un  nombre  suffisant  pour  pro- 
pager, parmi  le  peuple,  l’esprit  de  révolte  contre  le 
gouvernement  et  de  haine  pour  l’étranger.  La  ban- 
que était  demi-libérale;  elle  était  appelée  ù rendre 
de  grands  .services  à l’État , et  son  iniluencc  s’a- 
graudixsait  par  le  secours  qu’elle  prêtait  il  l'accom- 
plissemeiit  des  emprunts;  je  dirai  une  chose  sur- 
prenante : ce  fut  la  banque  qui  offrit  le  plus  fort 
appui  à la  liberté;  elle  servit  d'intermédiaire,  de 
transition , pour  conduire  le  gouvernement  dans 
les  voies  constitutionnelles.  La  classe  bourgcoi.se  et 
marchande  avait  été  d’abord  humiliée  de  la  pré- 
sence des  alliés;  mais  l'exacte  discipline  qu’avaient 
maintentic  les  chefs,  l’énorme  dépense  qu’ils  fai- 
saient dans  la  capitale  y avaient  amené  un  luxe,  un 
bien-être  dont  on  n’avait  pas  d’exemple.  Si  les  pro- 
vinces étaient  épuisées  par  les  réquisitions  sans 
nombre,  par  les  impéits,  les  emprunts,  Paris  de 
venait  un  puis.sant  absorbant.  Telle  est  rinflnenee 
d'une  civilisation  avancée , que  les  étrangers  déjicn- 
saient  plus  d’argent  qn’iLs  n’en  retiraient  parleurs 
coutributions.  Les  tliéâtrcs  , les  cafés  , les  lieux 


publics,  les  marchands  décuplaient  leurs  recettes 
habituelles  ; tous  les  jeunes  officiers  avaient  des 
maltresses  coûteuses,  des  l(^es  aux  tliéàtres,  des 
dîners  chez  Véry.  C’est  de  cette  année  181.1  que 
datent  la  plupart  des  fortunes  marchandes  de  la 
capitale.  On  ne  peut , en  effet , s’imaginer  l’im- 
mense dépense  des  chefs  des  armées  coalisées  ; le 
grand  duc  Constantin  et  son  frère  laissèrent  à Pa- 
ris 1,500,000  roubles  dans  l’espace  de  quarante 
jours  ; Bluchcr,  qui  reçut  environ  3 millions  du 
gouvernement  français,  engagea  scs  terres  et  par- 
tit ruiné  par  les  maisons  de  jeu.  Alexandre,  l’em- 
pereur d'.\utriche  et  le  roi  de  Prusse , avec  leur 
simplicité  militaire,  ne  pouvaient  arrêter  ce  luxe 
et  ces  dépenses  d'archiducs,  de  princes , d'aides- 
de-camp,  d'officiers  qui,  dans  nos  villes  de  plai- 
sirs , oubliaient  la  guerre  et  la  patrie.  On  ne  peut 
compter  les  familles  anglaises , qui  vinrent  alors  à 
Paris  ; le  Morning-Cfn-onicle  en  porte  le  nombre 
à deux  mille.  Le  duc  de  Wellington  occupait  l’hô- 
tel de  la  Reynière  ; il  y donnait  ses  audiences  et  y 
recevait  la  compagnie;  c’était  cependant  chez  lord 
Catheart , îi  l"hôtel  d’.Vhrantès , qu’avaient  lieu  les 
grandes  réceptions  ; lord  et  lady  Castlereagh  de- 
meuraient à l'hôtel  de  l’ambassade  anglaise,  fau- 
bourg Saint-Honoré  ; il  y avait  cercle  tous  les  soirs 
chez  lady  Castlereagh  ; lord  Stw  art  habitait  l’au- 
tre côté  de  l’hôtel  de  l’ambassade.  Parmi  les  An- 
glais de  distinction  qui  étaient  arrivés  à Paris  ou 
distinguait  le  duc  de  Devonsbire,  le  marquis  de 
Camden , la  duchesse  de  Rutland,  le  lord  Manners  , 
le  comte  Darnlcy,  lord  ,\rthur  Hill,  sir  Sidney 
Smith.  C’était  une  mode  ù Londres  de  venir  habiter 
Paris , et  les  mères,  dit  le  Courier,  envoyaient 
leur  Aile  pour  y trouver  un  établis-scment.  Les  Pa- 
risiens voyaient  avec  étonnement  ces  groupes  de 
jeunes  ladys  seules  chez  les  restaurateurs , ces  .An- 
glais prenant  à cheval  des  glaces  chez  Torloni  ; en 
un  mot  ce  monde  fai/iionable  et  tonforlahle  qui 
depuis  a été  partout  imité. 

Si  Paris  s’enrichissait  |iar  ta  présence  de  cette  so- 
ciélé  brillante , il  n’en  était  pas  de  même  de  la  pro- 
vince ; les  armées  alliées  étaient  ainsi  partagées  : 

Le  quartier-général  de  l’armée  prussienne  était 
ô Caen , où  Blueber  avait  été  reçu  avec  enthou- 
siasme par  M.  le  duc  d’Aumnnt;  cette  armée  devait 
occuper  le  l'inistère , le  Morbihan , les  Côtes-du- 
>ord,  la  Manche,  l’IlIc-et-Vilaine , le  Calvados, 
l’Orne,  la  Mayenne,  la  Sarthe,  l’Eure-et-Loir,  la 
Seine-Inférieure,  l’Eure,  Loir-et-Cher,  l’Indre-et- 
Loire  , Maine  ct-Loire,  la  Loire-Inférieure  jusqu’il 
la  rive  droite  delà  Loire;  elle  faisait  sa  jonction 
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arcG  l'ariDce  anglaise  dans  le  dcparlemcnt  de  Seine- 
ct-OLse. 

l.e  quartier-général  du  duc  de  Wellington  était 
à Paris  i l'armée  anglo-batare  occupait  une  portion 
de  la  Scine-liiférieurc,  sur  la  rire  droite  de  la  Seine, 
Scine-ct-Mariie,  l'Oise,  le  Aord,  la  Somme,  le  Pas- 
de-Calais. 

La  grande  armée  russe , sous  les  ordres  du  fcld- 
maréclial  comte  Uarclay  de  Tolly , avait  son  quar- 
tier-général à Melun  i elle  devait  occuper  Seinc-et- 
Marnc  pour  se  joindre  it  l'armée  anglaise,  et  de  plus, 
l’Aisne,  les  Ardennes,  la  Marne,  la  Meuse,  la  Mo- 
selle, la  Haute-Marne  et  l'Aube. 

Auxerre  était  le  quartier-général  du  prince  de 
AVréde;rarmée  bavaroise  occupaitic  laiiret,  l'Yonne, 
la  Aièvre , les  Vosges , et  se  réunissait  par  la  Haute- 
Marne  aux  Russes  de  Ilarclay  de  Tolly. 

Les  W urtembergeois  devaient  s'étendre  dans  le 
Puy-de-Dôme. 

Le  prince  Schwartiemberg  avait  établi  son  quar- 
tier-général à Fontainebleau  ; ses  deux  nombreuses 
armées  étaient  ainsi  divisées:  celle  du  Haut-Rhin 
devait  occuper  le  Cantal , la  Lozère , le  Gard , la 
Luire , la  Haute-Loire , les  Uouebes-du- Rhône , Vau- 
cluse, les  Rasses-Alpes  et  le  Var;  l’armée  d'Italie, 
les  départements  de  la  Côte-d'Or , Haute-Saône , 
Saône-et-Loire , Jura,  Doubs,  Rhône,  Ain,  Mont- 
Blanc,  Isère,  Ardèche,  Drôme,  Hautes  . Alpes.  En- 
fin, pour  compléter  cette  vaste  occupation,  les  Saxons 
et  les  Badois  prenaient  possession  du  Haut  et  du 
Bas-Rliin. 

.Aucune  des  provinces  de  France  n’évitait  l’occu- 
pation : toutes  en  supportaient  le  poids.  Dans  plu- 
sieurs départements  la  guerre  se  prolongeait  encore; 
au  nord,  Condé  et  .Maiibeuge  n'avaient  pas  fait  leur 
.soumission  même  dans  le  mois  d'aoùt;  dans  l'Alsace 
la  guerre  continuait,  l'incendie  comuimait  des  vil- 
lages entiers;  les  pay.sans  des  Vosges  étaient  en  ar- 
mes; Huninguc,  .sous  le  vaillant  Barbcnègre,  bom- 
bardait BÂle  et  refusait  d’arborer  tout  autre  drapeau 
que  les  trois  couleurs  ; les  généraux  Rapp,  l.ecourbe 
prolongeaient  les  hostilités;  1’ .Auvergne  était  traver- 
sée eu  tout  .sens  par  des  bandes  armées , par  la  cava- 
lerie du  général  V andamnic  ; les  .soldats  de  la  l3>ire, 
mécouteuts,  après  leur  dis.solution  par  le  maréchal 
Macdonald , retournaient  lentement  dans  leurs 
foyers  ; au  midi , le  général  Clau.sel , le  corps  du  ma 
récital  Suchet  menaçaictil  les  habitants  par  des  ré- 
quisitions d'argent  et  de  vivres.  Tous  ces  eflbrts 
isolés , toutes  ces  tentatives  Rii.saient  dire  aux  alliés 
qu’il  n'y  avait  pas  moyen  de  pacifier  une  telle  nation. 
Dussions-nous  être  aceusés  de  parler  contre  la  gloire 


française,  nous  dirons  que  ce  qui  contribua  le  plus 
aux  dures  conditions  du  traité  de  Paris,  ce  furent 
les  efforts  inutiles  de  quelques  généraux  pour  défen- 
dre certaines  po.silions  militaires , qui  portèrent  les 
alliés  ù exiger  la  ce.ssion  de  plusieurs  villes  et  la  dé- 
molition des  fortilications  d'Iluningue. 

Le  midi  supportait  moins  le  poids  de  l’invasion, 
mais  il  était  déchiré  par  une  réaction  violente.  Une 
première  question  historique  se  présente.  Les  mas- 
sacres du  midi  furent-ils  organisés?  l’ordre  arriva- 
t-il  d'un  centre  commun  ? faut-il  en  accicser  cette 
administration  occulte  et  cette  main  invisible  qui 
poussa  le  gouvernement  à de  si  grands  excès? 

A cela  je  réponds  nettement  qu’il  n’enfut  rien.  Les 
meneurs  du  parti  royaliste  furent  implacables  dans 
les  poursuites  judiciaires;  ils  les  provoc|uèrcnt.  Les 
esprits  les  plus  élevés  de  ce  parti  ne  purent  se  défen- 
dre de  cet  entrainement;  et  M.  de  Chateaubriand 
lui-même , président  du  collège  électoral  du  Loiret, 
disait  au  Roi  : < Le  moment  est  venu  de  suspendre 
1e  cours  de  votre  inépuisable  clémence;  vous  avez 
saisi  le  glaive  ijuc  le  .souverain  du  ciel  a confié  aux 
puissants  de  la  terre  |>our  a.ssurer  le  re[Kis  des  peu- 
ples. • Mais  les  royalistes  ne  commandèrent  pas  de 
mas.sacres;  le  cœur  sc  refuse  même  ô croire  qu’ils 
y applaudirent. 

J’explique  les  faits  : dans  les  cent-jours  le  parti 
royaliste , toujours  habile  à renverser  et  conservant 
.ses  habitudes  de  conspiration,  s’était  admirable- 
ment organisé  dans  le  midi  : l’administration  faible, 
incertaine  des  préfets  avait  laissé  se  former  des  as- 
sociations qui  correspondaient  les  unes  aux  autres 
sous  la  direction  de  comités  supérieurs.  Les  arme- 
ments faits  par  M.  le  duc  d’Aiigoulême  lors  du  dé- 
barquement de  Bonaparte  avaient  mis  à la  disposi- 
tion de  ces  comités  une  certaine  force  qui,  .sous  le 
nom  de  compagnies  franches , de  garde  urbaine , de 
compagnies  de  volontaires , se  tenait  prête  au  pre- 
mier signal.  I.es  réfractaires , soit  de  la  conscription, 
soit  de  la  garde  nationale  mobile,  avaient  angmenté 
ees  force.s.  On  attendait  en  silence  la  nouvelle  de  l’in- 
vasion étrangère  pour  briser  les  faibles  liens  qui  re- 
tenaient encore  sous  les  autorités  impériales.  Ces 
autorités  souvent  incertaines,  sans  énergie,  bles- 
.saient  les  affections  des  masses  sans  avoir  la  fermeté 
de  réprimer  leurs  écarts.  le  gonvernement  le  plus 
menacé  est  celui  qui , offensaut  les  susceptibilités  du 
peuple , n’est  pas  assez  fort  ni  assez  affermi  pour  lui 
inspirer  la  crainte  ou  la  confiance.  Ensuite,  mieux 
vaut  une  tyrannie  grande  et  avouée  que  ces  petites 
persécutions  qui  fatiguent.  Les  yiartis  subissent  une 
main  ferme  qui  les  réprime,  cl  méprisent  une  au- 
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torité  capricieutequi  procède  par  dea  vexalioua  mes- 
quines. Telsétaieot  les  préfets  dans  le  midi.  Onarait 
Uessé  quelques  croyances  catholiques,  et  les  prêtres, 
qui  se  disent  persécutés  lorsqu’ils  ne  gourement  pas, 
usaient  de  leur  dangereuse  influence  pour  exciter  la 
pieuse  indignation  de  ces  populations  pleines  de  foi. 
A Mmes,  à Toulouse,  dans  le  laingucdoc , la  ques- 
tion politique  s’est  faite  religieuse.  C’était  l’ancienne 
et  sanglante  querelle  du  catholicisme  et  du  protes- 
tantisme. .A  Marseille , cité  commerçante,  1a  guerre 
menaçait  toutes  les  existences.  Il  y avait  surtout 
haine  contre  Napoléon  et  le  despotisme  de  l’empire  ; 
les  classes  moyennes , probes  et  religieuses  ‘ ce  peu- 
ple de  marins  agenouillés  pendant  la  tempête  devant 
Timagcde  la  Vierge  ; la  multitude  flottante  de  Génois, 
de  Catalans,  tout  cela  prêtait  une  force  brutale  et 
fanatH|ue  aux  projets  des  comités  royalistes. 

Dans  le  courant  de  juin  tout  était  prêt  dans  le 
midi  pour  une  insurrection.  Les  comités  se  tenaient 
la  main  de  Toulon  à Marseille , de  Marseille  à Aix , 
Toulouse  et  Hordeaux  ; puis , remontant  par  la 
Guyenne,  ils  se  rattachaient  à la  Vendée.  Toutes 
les  montagnes  étaient  pleines  de  jeunes  hommes  ar- 
més , de  réfractaires , de  compagnies  franches.  Les 
autorités  étaient  sans  force  et  sans  action  contre  ces 
menées , ou  bien , par  suite  de  cette  sagacité  habi- 
tuelle aux  bureaux,  elles  n’y  attachaient  aucune 
importance.  Peu  de  troupes  étaient  à leur  disposi- 
tion, et  le  petit  nombre  qui  restait  dans  les  villes 
se  livrait  sans  contrainte  à cette  vie  militaire  qui 
suscite  les  jalousies  bourgeoises. 

L’insurrection  éclataà  Marseille  le  25  juin.  C’était 
un  dimanche;  la  population  oisive  remplissait  les 
églises.  Tout-à-coup  se  répand  le  bruit  du  désastre 
de  Waterloo  ; cette  triste  nouvelle  était  venue  à vol 
d’oiseau  en  six  jours.  Le  général  Verdier,  qui  com- 
mandait le  département,  reçoit  également  une  dé- 
pêche télégraphique  qui  lui  annonce  l’abdication 
de  napoléon  et  la  formation  de  la  commission  de 
gouverneotent.  Le  coup  était  porté.  Cn  général 
Ærme  et  habile  eût  répandu  la  nouvelle  avec  pru- 
dence, il  aurait  pris  surtout  les  précautions  mili- 
taires que  la  position  exigeait.  Les  populations  du 
midi  sont  plus  bruyantes  que  braves;  elles  craignent 
l’babit  militaire.  Le  générai  Verdier  avait  à sa  dis- 
position un  régiment  d’infanterie,  quelques  esca- 
drons du  14"'  de  chasseurs  à cheval,  une  batterie 
d’artillerie  et  une  troupe  assez  nombreuse  d’officiers 
en  demi-solde , tons , pleins  de  bravoure  et  de  dé- 
vouement. Ces  derniers,  poussés  par  leur  instinct 
militaire , se  réfugièrent  dans  l’un  des  deux  forts 
qui  commandent  la  ville,  et  y firent  tête  pendant 


quelque  temps  aux  elTorta  de  la  populace  furieuse. 
Pour  le  général  Verdier,  il  commit  la  faute  énorme 
de  ne  pas  s’assurer  de  ces  deux  forts , et  de  s’y  main- 
tenir. La  vue  de  cette  population  parcourant  les 
rues,  et  dont  l’exaspération  allait  toujours  crois- 
sante, de  ces  corps  francs  arrivant  des  campagnes, 
troubla  son  imagination.  Il  chercha  à réunir  ses 
troupes  et  à opérer  sa  retraite  sur  Toulon  pour  se 
joindre  au  corps  du  maréchal  Brune  et  à l’armée  du 
Var.  11  abandonna  donc  la  ville  dans  la  soirée  du  25. 
On  ne  lui  opposa  qu’une  faible  résistance.  Des  coups 
de  fusil  tirés  atteignirent  quelques  soldats  ; d’autres , 
isolés,  furent  assassinés;  une  charge  du  14"'  de 
chasseurs  suffit  pour  ouvrir  le  pas.sage.  L’insurrec- 
tion ayant  gagné  la  campagne , la  marche  des  trou- 
pes devint  dilficile  en  sortant  de  Marseille,  dont  le 
territoire  est  coupé  par  de  petites  murailles,  à Tabri 
desquelles  les  corps  francs  fusillaient  impunément 
la  colonne  dans  .sa  retraite. 

Pendant  ce  temps  Marseille  était  livrée  à elle- 
même  et  à l'action  du  comité  royaliste.  La  cocarde 
blanche  fut  arborée  spontanément.  Le  peuple  y était 
préparé.  Le  soir,  les  réactions  commencèrent.  Dans 
les  premiers  moments  où  un  parti  triomphe  il  est 
toujours  indisciplinable;  aucune  main , quelque  puis- 
sante qu’elle  soit , ne  peut  le  retenir.  J'ai  1a  convic- 
tion que  le  comité  royaliste  ne  commanda  pas  les 
massacres,  mais  il  faut  dire  qu’il  les  vit  avec  indiflé- 
rence.  Quelles  mesures  avaient  été  prises  pour  les 
empêcher!  Ces  compagnies  franches  qui  assaillirent 
.Marseille  comme  une  ville  prise  d’assaut , ces  vic- 
times, désignées  à leur  vengeance,  tout  cela  sem- 
blait se  faire  avec  ordre,  avec  intelligence  ! Est-il  à 
croire  que  les  paysans  agirent  tous  seuls,  que  les 
bandesarmées  ne  reçurent  pas  quelque  instruction? 
y'y  eut-il  pas  quelques  blanches  mains  qui  s’ensan- 
glanlèrcnt?  je  ne  soulèverai  pas  ce  voile  aflVeux.  Le 
massacre  dura  toute  la  nuit  et  toute  la  journée  du 
lendemain , 26.  On  poursuivait  les  officiers  en  demi- 
solde,  les  soldats  et  tout  ce  que  l’on  soupçonnait  ap- 
partenir à l’armée , comme  des  bêles  fauves  : on  les 
égorgeait  à coups  de  sabre  et  de  baïonnette.  Des  ré- 
fugies mameluks,  débris  de  la  campagne  d’Égypte, 
reçurent  également  la  mort,  pour  la  plupart.  Uiira 
femmes,  leurs  enfants  furent  massacrés  jusque  dans 
le  port,  où  ces  infortunés  s’étaient  précipités  pour 
se  dérober  à la  rage  de  leurs  bourreaux , qui  les 
achevaient  de  loin  à coups  de  carabine!  lai  plus 
élevée  de  toutes  ces  victimes  fut  un  homme  d’instruc- 
tion , d'esprit  et  d'honneur,  une  notabilité  de  Mar- 
seille , M.  Anglès-Capeilgue.  Il  avait  été  l'ami  de 
Masséna,  de  Barras  et  de  plnsieurs  .sommités  de  la 
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république  et  de  l’empire.  Quelque  temps  préfet  mi- 
litaire en  Italie , U s’était  retiré  dans  sa  Tille  natale. 
Son  crime,  ans  yeux  des  assassins,  était  ses  rela- 
tions d’amitié  et  de  souvenir  avec  le  maréchal  Brune , 
pendant  son  séjour  à Marseille.  Chose  affreuse  à dire, 
cet  homme  doux,  inoflénsif,  fut  percé  de  mille  coups, 
traîné  dans  une  écurie  derrière  sa  propre  maison  où 
on  l’acheva  à coups  de  sabre!  Sa  mère  pouvait  en- 
tendre les  cris  de  la  victime.  I.C3  autenrs  de  ce  meur- 
tre sont  connus  et  vivent  encore;  puissent-ils,  s’ils 
lisent  ces  lignes,  se  rappeler  qu’il  est  une  justice  de 
la  postérité! 

Le  comité  royaliste  ne  prit  aucune  mesure  répres- 
sive; elles  étaient  dilDciles,  sans  doute,  daiu  l'état 
d’eflèrvescence  de  la  population.  Mais  il  connaissait 
les  chefs  de  bandes,  il  n’ignorait  pas  quels  rcs.sorls 
les  faisaient  agir.  Comment  dès  lors  expliquer  cette 
impassibilité  en  présence  de  tant  de  sang  répandu! 
Le  comité  préféra  organiser  un  système  de  défease. 
Une  garde  urbaine  fut  mobilisée,  des  députés  en- 
voyés à l’escadre  anglaise  demandèrent  des  secours 
militaires.  Bientôt  le  drapeau  britannique  s’unit  an 
drapeau  blanc,  et  des  opérations  combinées  propa- 
gèrent l’insurrection  dans  la  Provence. 

Pendant  ce  temps , le  général  Verdier  et  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  se  réunissaient  au  corps  du  maré- 
chal Brune.  Les  nonvelles  qni  arrivaient  de  Paris 
jetaient  beaucoup  d’incertitude  dans  les  mouvements 
de  cette  petite  armée.  Par  qoel<|ues  marches  fortes 
et  décisives , il  eût  été  possible  de  battre  et  d’étouffer 
l’insurrection.  Mais  les  chefs,  les  yeux  Axés  sur  Pa- 
ris, craignaient  le  dénoûment  du  drame.  Le  parti 
qu'ils  allaient  attaquer  serait  peut-être  triomphant 
dans  quelques  jours  ! l.e  maréchal  Brune  temporisa 
et  attendit  les  ordres  de  la  commission  de  gouver- 
nement. Il  fit  sa  soumission  pendant  les  derniers 
jours  de  juillet.  Dans  l'état  d'exaspération  des  pro- 
vinces du  Midi,  on  avait  conseillé  au  maréchal  de 
s’embarquer  à Toulon  pour  le  Havre;  cette  âme 
militaire  repoussa  cette  proposition  comme  indigne 
de  la  bravoure  d'un  soldat;  muni  d'un  passeport  du 
marquis  de  Rivière,  il  traversa  le  département  du 
Var  sans  accident. 

C'est  alors  que  se  commit  ce  crime  épouvantable 
que  la  justice  muette  ou  tardive  ne  put  venger.  Le 
2 août,  le  maréchal  était  arrivé  à Avignon  ; il  y 
avait  alors  dans  toutes  les  villes  du  .Midi  un  espèce 
de  police  populaire , indépendante  de  toute  autorité 
régulière;  un  homme  arrivait  muni  de  scs  passe- 
ports; les  fonctionnaires  le  laissaient  passer  paisi- 
blement; mais  des  individus  autorisés  par  je  ne  sais 
quel  pouvoir  occulte  l’arrêtaient,  lui  faisaient  subir 


des  interrogatoires.  Derrière  ces  autorités  improvi- 
sées se  trouvait  une  force  réelle,  organisée,  qui 
agissaîL  Lorsque  le  maréchal  Brune  arriva  dans 
Avignon , il  fut  remarqué  par  les  agents  de  cette 
police  occulte;  il  ne  put  passer  outre  , et  descendit 
à l’hûtel  du  Palais  Royal.  Reconnu  par  un  de  ses  an- 
ciens ofRciers , bientôt  le  bruit  se  répand  que  Brune 
est  à Avignon.  On  se  souvient  du  libelle  de  Gold- 
smith  où  le  maréchal  était  accusé  d’avoir  porté  la 
tête  de  la  princesse  Lamballe;  la  populace  se  rassem- 
ble; déjà  commencent  des  vociférations  de  mort  ; 
l'intervention  du  préfet  et  du  maire  sont  impuis- 
santes ; le  maréchal  se  barricade  dans  sa  chambre  ; 
mais  le  plancher  est  enfoncé,  et  les  assassins  se  trou- 
vent en  présence  du  maréchal.  Brune,  qni  avait 
vainement  cherché  des  armes,  leur  demande  ce  qu’ils 
veulent;  ils  ne  répondent  que  par  des  insultes  dans 
un  idiûme  barbare  ; deux  coups  de  pistolet  lui  sont 
tirés  : l’un  lui  effleure  l’épaule , l’autre  fait  faux 
feu  ; alors  un  homme  exécrable,  dont  le  nom  a re- 
tenti dans  les  débats  judiciaires , le  tua  d’un  coup  de 
carabine  à bout  portant.  Son  corps,  longtemps 
traîné  dans  les  rues , fut  enBii  jeté  dans  le  Rhûue. 
Ainsi  mourut  de  cette  aflVeu.se  mort,  un  général  qui 
avait  illustré  les  premières  campagnes  de  la  répu- 
blique , et  dont  le  nom  s’était  soutenu  avec  éclat 
pendant  les  gloires  de  l'empire.  La  gazette  ofRcielle 
annonça  < que  le  maréchal  Brune,  menacé  par  la 
populace  d’Avignon,  s’était  suicidé  d’un  coup  de  pis- 
tolet, et  que  des  mesures  allaient  être  prises  ponr 
poursuivre  les  auteurs  de  ce  désorrfre.  > 

C’était  une  manière  bien  froide  de  mentir.  Ce 
qn'il  y a de  positif  pourtant , c’est  que  le  gouverne- 
ment ne  fut  point  informé  de  la  vérité  des  faits.  Le 
préfet  et  le  comité  royaliste  envoyèrent  des  rapports 
desquels  il  résultait  que  le  maréchal  Brune  s'était 
donné  la  mort.  .A  cette  époque  personne  n’était  maî- 
tre des  bandes  du  midi.  Il  y a dans  toutes  les  causes 
armées  des  hommes  afIWux  qui  les  déshonorent;  il 
serait  injuste  de  rejeter  sur  une  opinion  les  crimes 
que  ces  hommes  commettent.  C’est  bien  assez  déjà 
que  l’esprit  de  parti  corrompe  tellement  le  cœur 
humain  qu’il  s’aveugle  sur  ses  excès.  Tels  étaient  les 
royalistes  alors  ; ils  ne  commandaient  pas  ces  crimi- 
nelles actions,  mais  ils  les  voyaient  sans  horreur. 
Le  gouvernement  nedirigeait  rien.  Sans  armée,  sans 
police , sans  autorité  ferme  et  dévouée , que  pouvait- 
il  empêcher?  Dans  ces  jours  de  deuil,  Avignon  vil 
d’autres  massacres  ; des  baudes  d’assassins  jetaient  la 
terreur  dans  la  ville;  il  suffisait  d’avoir  appartenu 
par  soi-même  ou  par  sa  famille  à l’empire  ou  à la  ré- 
volution, pour  être  dévoué  à la  mort;  des  hommes 
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parcouraient  les  villes  et  la  campagne  armés  de  ca- 
rabines; rencontraient-ils  un  patriote,  un  vieux 
soldat?  ils  rajustaient,  le  frappaient  sans  autre 
préliminaire,  et  le  jetaient  dans  le  Rhône;  alors  pa- 
rurent d’infâmes  célébrités  ; Avignon  eut  de  nou- 
velles glacières , et  ce  qu’il  y a d’affreux  à dire , les 
assassins  trouvaient  asile  dans  des  châteaux  royalis- 
tes, et  un  des  vieux  noms  nobiliaires  de  la  Provence 
protégea  l’assassin  de  Brune  (1)1 

Des  événements  plus  graves  encore  se  passaient 
dans  tout  le  Languedoc , où  les  questions  religieu- 
ses avec  leurs  sanglants  préjugés , dominaient  dans 
toute  leur  force;  la  guerre  civile  était  complétemeut 
organisée.  Les  catholiques  avaient  adopté  le  symbole 
de  M.  le  comte  d’Artois.  I.Æ  couleur  verte  était  de- 
venue le  type  des  vrais  royalistes.  Les  protes- 
tants n’étaient  point  en  force  et  les  Cévennes  étaient 
désarmées. 

11  y eut  alors  à Nîmes  et  à Toulouse  des  pilla- 
ges , des  incendies  ; l’invasion  avait  épargné  ces 
heureuses  contrées , la  guerre  civile  leur  lit  plus  de 
mal  encore  ; les  catholiques  furent  implacables  ; 
leurs  bandes , .sous  la  conduite  de  chefs  épouvanta- 
bles, n’éparçnèrent  pas  même  les  enfants , les  fai- 
bles femmes  ; c’est  le  caractère  des  guerres  religieu- 
ses; elles  dépassent  en  cruauté  les  guerres  politiques, 
parce  que  chaque  parti  a foi  dans  le  pardon  du  Dieu 
qu’il  croit  servir.  Le  15  août,  à Toulouse,  le  géné- 
ral Ramel,  commandant  le  département , fut  assas- 
siné par  la  populace.  On  faisait  sur  la  place  des 
Carmes  une  de  ces  farandoules , dan.se  barbare  qui 
précédait  les  massacres  dans  le  Midi  ; une  bande 
d’assassins  menace  d’entrer  chez  le  général  ; elle 
poussait  les  cris  à bas  Ramel  / Le  général  sort , 
se  pré.sente  au  peuple.  Que  voulez-vous  à Ramel, 
s’écrie-t-il  d’une  voix  forte  ? Sa  contenance  flère  en 
imposa  à la  multitude  ; mais  à peine  est-il  rentré 
dans  son  hôtel , que  la  foulo  brise  les  portes  et  as- 
sassine le  général , à coups  de  sabre  sur  son  lit. 
Ramel  survécut  encore  deux  jours  dans  d’horribles 
souffrances.  M.  de  Villèle , maire  de  Toulouse,  n’osa 
point  s’opposer  à ces  mouvements.  Une  proclama- 
tion fut  la  seule  démarche  de  l’autorité  municipale. 
A Nîmes , le  brave  général  Lagarde  fut  bles.sé  sur 
la  place  publique , au  moment  où  il  cherchait  à ré- 
primer une  sédition.  Louis  XVIII  fut  vivement 

(1)  Les  mitcurs  do  l'Ermite  en  Province  ont  commis 
do  sin(;uliércs  erreurs  sur  les  massacres  du  Midi  ; on 
trouve  des  renseignements  curieux  sur  les  horreurs 
commises  à Avignon  dans  une  brochure  de  M,  Moreau  , 
do  V.'iuclusc. 


frappé  de  cette  catastrophe.  Les  .souverains  eux- 
mêmes  exigèrent  des  mesures  rigoureuses , et  alors 
parut  l’ordonnance  qui  prescrivait  de  poursuivre  les 
assassins  du  général  Lagarde  , et  imposait , jusqu’à 
ce  qu’ils  fussent  livrés  , des  troupes  à discrétion  à 
la  ville  de  Nîmes  ; cette  fermeté  n’eut  pas  une  lon- 
gue durée.  La  majorité  de  la  chambre  s’intéressa  à 
une  ville  si  pure  de  royalisme  ! L’état  des  protes- 
tants dans  le  Languedoc  avait  alors  vivement  inté- 
ressé les  puissances  alliées;  il  s’était  formé  à Londres 
une  société  à cette  fin  ; et  dans  une  lettre  que  le  duc 
de  ^\ellinglon  lui  adressa  , il  lui  fit  connaitre  tout 
l’intérét  que  le  roi  de  France  prenait  aux  protes- 
tants. M.  le  duc  d’Angouléme , dans  ses  voyages  du 
Midi , reçut  l’ordre  d’inviter  les  ministres  du  saint 
Évangile  à sa  table , et  d’avoir  pour  eux  les  plus 
grands  égards. 

Dans  la  Vendée , la  guerre  civile  était  terminée 
parla  rentrée  de  Louis  XVIII  dans  la  capitale.  Les 
habitants  de  ces  contrées  n’en  restaient  pas  moins 
armés;  mécontents  de  la  marche  du  gouvernement , 
qui  n’allait  pas , selon  eux, dans  un  sens  assez  pro- 
noncé de  royalisme,  les  agents  de  .M.  le  comte  d’Ar- 
tois , bien  aises  de  s’appuyer  sur  ces  forces  occultes, 
avaient  refusé  toute  espèce  de  désarmement.  Les 
chefs  ne  s’étalent  point  rapprochés  du  gouverne- 
ment. L’organisation  des  paroisses  avec  leurs  com- 
pagnies et  leurs  signaux  existait  encore , leurs  ar- 
mes étaient  cachées  ; leurs  munitions  toutes  prêtes. 
Le  paviUon  3Iarsan  leur  faisait  dire  que  le  roi  aurait 
bientôt  besoin  d’eux , que  la  révolution  n’était  pas 
vaincue.  Les  Vendéens  répondaient  : • Nous  n’avons 
point  déposé  les  armes  ni  la  cocarde  sans  tache  ; 
point  de  paix  avec  les  monstres  et  les  révolution  • 
naires.  > 

En  résumé  , au  mois  de  novembre  1815,  le  parti 
royaliste  s’appuyant  sur  les  bandes  armées  du  midi, 
sur  les  Vendéens, sur  l’organisation  de  scs  comités, 
était  plus  pui.ssant  que  le  gouvernement.  C’est  ce 
qui  arrive  toujours  après  les  guerres  civiles.  Le 
parti  vaincu  et  sans  force  n’est  pas  le  plus  grand 
embarras  pour  le  pouvoir , c’est  le  i>arti  vainqueur 
qu’il  est  difficile  de  contenter  et  de  conduire , car 
il  est  plein  de  vie , de  fierté  et  d’exigences. 


T.A  cnXSfBRC  DE  1815.  > 

Octobre  1815. 

J’ai  à parler  de  la  chambre  de  1815  : elle  appar- 
tient à l’histoire.  Au  milieu  de  refTervcscencc  des 
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passions,  combien  diversement  elle  a été  jugée! 
Osez  dire  à un  royalbte  ardent  quels  furent  les  en- 
traînements cou|>ables , les  fautes  graves  de  cette 
chambre , il  vous  répoudra  qu’elle  seule  eût  pu  sau- 
ver la  monarchie  ; et  que  Tordonnauee  du  5 sep- 
tembre fut  un  des  grands  crimes  politiques  des  mi- 
nistres de  la  restauration.  Lisez  VUitloire  de  la 
session  de  1815  , par  M.  1 ievée,  et  jugez  jusqu’où 
la  passion  politique  peut  entraîner  uu  homme  de 
bcanroiip  d’esprit  I 

(ionsiiltez  au  enutraire  les  libéraux  il  idées  exa- 
gérées , ils  vous  diront  i|ue  la  chambre  introurable 
fut  une  nouvelle  convenlion  nationale,  arec  ses 
fureurs,  ses  sanglants  comités,  ses  échafauds  per- 
manents. N'a-t-on  pas  dit  et  imprimé  la  terreur  de 
1815  ? 

Tontes  ces  passions  de  circonstance , tons  ces  ju- 
gements du  lendemain  s’ellbcent  insensiblement. 
La  chambre  de  1815  fut  le  triste  et  déplorable  fruit 
de  celte  époque , temps  de  réactions  et  d’agitations 
publiques.  La  majorité  fut  surtout  ignorante , in- 
capable , empreinte  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  gen- 
lilhommcrie  et  de  province  ; aux  vieilles  idées  de 
l’ancien  régime,  elle  mêla  des  velléités  d'indépen- 
dance , non  point  grande  et  philosophique  comme  la 
marche  du  siècle  l’enseignait  aux  générations  nou- 
velles , mais  de  celte  indépendance  de  château , de 
cette  mauvaise  humeur  religieuse  et  féodale , qui 
faisait  rétrogader  la  société  de  deux  siècles.  C’est 
ainsi  (pi’elle  voulut  un  clergé  propriétaire , maître 
de  l'état  civil  et  de  l'éducation  publique,  parce 
qu’elle  prétendait  fonder  l’édifice  social  sur  le  prin- 
cipe religieux  , dernier  eutralnement  de  l’esprit  de 
parti  qui  méconnais.sait  son  siècle  avec  son  indillé- 
rence! 

Toute  chambre  élue  après  une  grande  secousse 
politique  est  néccs.sairementlc  produit  des  passions. 
C’est  alors  que  l’on  voit  les  capacités  rejetées,  et 
quelques  esprits  médiocres  et  ardents  préférés  aux 
hommes  d’expérience  et  d’aflbires.  On  va  même  jus- 
qu’à poursuivre  ceux-ci  sous  prétexte  de  théories 
et  de  doctrines.  Nous  avons  eu  cet  linmiliant  phé- 
nomène sous  nos  yeux.  Eu  1815,  on  préféra  les 
défenseurs  du  trône  et  de  l’autel.  MM.  de  Grosbois 
et  de  SesmaLsons  curent  des  élections  doubles.  En 
1830  quels  noms  sont  sortis  de  l’urne  électorale  ? 

Ce  n’est  point  une  comparaison  forcée  que  de  met- 
tre en  présence  par  des  contrastes  l’esprit  et  la 
marche  des  deux  majorités.  J'indique  ce  rapproche- 
ment aux  bons  esprits  ; il  ne  leur  a pas  échappé. 

Dès  la  Un  du  mois  de  septembre  , uu  grand  nom 
bre  de  députés  élus  se  trouvaient  réunis  à Paris. 


La  convocation  de  la  chambre  ayant  été  retardée 
de  quelques  jours , des  réunions  particulières  s’é- 
taient formées , et  déjà  on  pouvait  pénétrer  l’es- 
prit, les  opinions  des  membres  influents. 

A cette  origine  de  la  chambre , il  n’y  avait  pas 
de  nuances  bien  tranchées  de  ministérialisme  et 
d’opposition.  Pour  bien  s’expliquer  la  position  |iar- 
ticuliére  de  la  chambre , il  faut  dire  d’abord  quelles 
étaient  ses  sympathies  et  ses  antipathies. 

Les  opinions  ardentes,  réformatrices,  avaient 
évidemment  la  majorité  de  la  nouvelle  chambre. 
Elle  se  divisaient  en  trois  nuances  : 1°  celle  des 
gens  de  talent  et  d’esprit  qui  chcrcliaient  la  for- 
tune dans  le  triomphe  des  doctrines  pour  lesquelles 
ils  n’avaient  yoint  une  prédilection  particulière; 
2"  les  seigneurs  de  cour  engagés  avec  le  pavillon 
Marsan  ; 3“  enfin  la  tourbe  des  esprits  exailés , 
provinciaux  , religieux  , qui , de  bonne  foi , vou- 
laient et  croyaient  possible  de  reconstituer  la  société 
et  cherchaient  à tout  démolir  pour  reconstruire  sur 
des  bases  nouvelles  ; folie  qui  se  reproduit  de  nos 
jours,  tant  il  est  vrai  que  les  partis,  quels  qu’ils 
soient , ne  changent  jamais  I On  voulait  alors  une 
monarchie  fondée  sur  la  religion  , sur  l’esprit  de 
province,  comme  on  veut  aujourd'hui  un  trône  en- 
touré d’institutions  républicaines  ! La  majorité  de 
1815  avait  aussi  son  programme  ! 

La  minorité  de  l’assemblée  se  formait  de  deux 
nuances  confondues  dans  un  désir  commun  de  ré- 
sistance contre  les  exigences  trop  impérieuses  de  la 
majorité.  Izi  première  se  composait  des  hommes 
entendus  en  aflhirfs  ; esprits  sûrs  et  applicables  ; 
l’autre , de  cette  fraction  nommée  doctrinaire , à 
idées  élevées , absolues , mais  que  les  besoins  de  la 
position  avaient  franchement  réunis  à la  résistance 
des  hommes  habiles  et  politiques. 

J’ai  besoin  de  personnifier  maintenant  chacune 
de  ces  nuances  pour  les  rendre  plus  saisissables. 

On  pouvait  classer  dans  la  première  eatégorie 
celle  des  royalistes,  gens  d’esprit  et  d’ambition, 
MM.  de  Vitrolles,  de  Rourricuiie,  de  Lalraric.  Us 
formaient  la  tète  du  parti.  M.  de  VitroUes,  avec 
ses  manières  agréables , sa  prodigieuse  activité , plai- 
sait essentiellement  à la  majorité.  On  savait  qu’il 
était  l'homme  de  M.  le  comte  d’Artois,  qu’il  diri- 
geait le  pavillon  Marsan,  dont  il  était  l’âme.  Sa  ca- 
pacité incontestable,  ses  idées  de  vieille  monarchie, 
de  pouvoir  absolu,  développées  avec  esprit,  saisis- 
saient les  imagiiuitioiis,  alors  si  portées  pour  les 
institutions,  les  formes  et  jusqu’à  la  phraséologie 
de  l’ancien  régime.  M.  de  Dourrieune,  moins  capa- 
ble et  plus  homme  de  détail  que  M.  de  Vitrolles, 
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Tisait  ao  miuiatère  de  la  police , et  même  des  flaao- 
ces.  Le  mauTais  état  de  ses  aflkires  lui  enlevait  un 
peu  de  considération  au  sein  de  la  chambre , mais  il 
faisait  bien  un  rapport , il  exprimait  ses  idées  avec 
précision  et  netteté.  M.  Laborie  s’était  fait  le  com- 
missionnaire du  parti.  Il  arrangeait  les  entrevues, 
les  rendex  - vous , les  rapprochements , les  dîners 
surtout.  Cent  de  ses  petites  lettres  illisibles  étaient 
mises  chaque  jour  en  circulation  au  profit  de  la  reli- 
gion et  de  la  monarchie.  On  ne  voyait  partout  que  les 
bottes  crottées  de  M.  Laborie.  Cne  certaine  facilité 
de  style , non  dépourvue  d'élégance , et  surtout  d’a- 
bondance, lui  donnait  une  espèce  de  relief  littéraire 
parmi  les  royalistes.  C’était  le  grand  faiseur  de 
phrases  sur  les  bienfaits  du  clergé,  sur  les  heureux 
résultats  des  grands  et  petits  séminaires. 

La  seconde  fraction  royaliste  que  j’ai  indiquée, 
était  une  véritable  émanation  deM.  le  comte  d’Ar- 
tois, c’était  le  pavillon  Marsan  lui-méme  transporté 
dans  la  chambre  des  dépotés.  Les  chefs  étaient 
MM.  Armand  de  Polignac,  le  comte  de  Juigné,  le 
marquis  de  la  Haisonfort , le  vicomte  Bruges  et 
Alexandre  de  Boisgelin,  qui  tons,  arec  plus  ou 
moins  d'esprit  on  d’exagération , exerçaient  sur  la 
chambre  cette  puissance  de  grands  seigneurs,  que 
leur  donnaient  surtout  la  familiarité  et  Tintimité 
de  M.  le  comte  d’Artois.  Ils  étaient  les  intermédiaires 
entre  Son  Altesse  Royale  et  la  majorité.  Le  comte 
Armand  de  Polignac  paraissait  le  meneur  ostensi- 
ble de  cette  fraction  de  la  chambre.  Le  marquis  de 
la  Maisonforten  était  le  doctrinaire  politique  ; c’était 
un  homme  d’esprit  faisant  la  phrase  avec  facilité. 
I-e  plus  sage , le  plus  modéré  de  tous,  fut  M.  Alexan- 
dre de  Boi.sgelin  ; il  était  lié  au  ministère  de  M.  de 
Richelieu , et  ne  contrariait  que  faiblement  ses  vues 
et  sa  marche  politique. 

Ce  que  j’ai  appelé  la  fraction  provinciale  compo- 
sait au  moins  une  moitié  de  la  chambre.  Elle  se 
formait  en  petite  partie  de  gens  spirituels  et  capa- 
bles , qui  avaient  adopté  certaines  idées  sur  l’orga- 
nisation des  provinces  substituées  à la  centralisation 
extrême  de  l’empire.  C’était  une  espèce  de  haine  con- 
tre Paris,  un  besoin  de  fractionner  la  France  par 
grandes  circonscriptions.  Ils  voulaient  appeler  denx 
classes  de  personnes  dans  les  alRiires  ; le  penpie  et 
les  riches  propriétaires,  créer  ainsi  une  espèce  de 
patronage  et  de  clicntelle;  la  clas.se  moyenne  leur 
paraissait  la  fraction  nationale  qu’il  fallait  le  plus 
éviter.  De  là  leur  répugnance  pour  les  électeurs  à 
looécus.  Les  chefs  de  cette  fraction  étaient  MM.  de 
Ronald,  de  Villèlc,  de  Corhières  et  de  Grosbois  : 
M.  de  Ronald,  homme  de  moeurs  douces,  causeur 


spirituel,  abondant,  et  entraîné  par  système  aux 
conclusions  les  plus  extrêmes,  votant  des  principes 
de  mort  par  la  seule  influence  de  sa  logique  inflexi- 
ble ; M.  de  Villèle , encore  humble  alors , montrant 
dans  de  longs  et  consciencieux  travaux  cette  tête 
prodigieuse  pour  le  détail  da  alBiira,  commençant 
dès  lors  à manier  avec  dextérité  cette  majorité  pro- 
vinciale, qu’il  conduisit  plus  tard,  avec  tantd’habi- 
leté,à  la  tribune  et  au  vote  ;M.de€orbières  faisant 
violence , dans  cette  période  de  sa  vie , à toutes  ses 
indolences,  président  de  commissions,  rapporteur 
habile,  et  conquérant  ainsi  une  grande  réputation 
de  travail  et  de  capacité. 

On  a déjà  parlé  de  .M.  Grosbois , candidat  porté 
par  la  majorité  pour  les  fonctions  politiques  de  la 
chambre.  .Autour  de  ces  drapeaux  se  groupaient 
toutes  les  nullités  provinciales,  esprits  courts  et 
passionnés,  haineux  contre  l’intelligence,  le  siècle 
et  la  philosophie.  Cette  tendance  aux  réactions  pa- 
raissait animer  plus  particulièrement  M.  de  Labour- 
donnaye , caractère  probe,  et  qui , par  un  triste  eflèt 
des  haines  politiques,  eut  alors  presque  toujours  des 
votes  de  proscription  ; le  comte  Humbert  de  Sesmai- 
sons , à la  parole  ardente , impitoyable  ; llyde  de 
Reuville,  d’une  fidélité  clievaleresque,  mais  que  le 
besoin  de  parler  et  de  paraître  entraînait  sans  cesse 
à la  tribune  une  proposition  à la  main  ; M.  Sala- 
berry,  spirituel  quelquefois,  et  toqjours  dans  une 
sorte  d'épilepsie  contre  la  révolution  et  ses  résultats. 
Puis  venaient  certaines  unités  parlementaires  qu’il 
était  dilTicile  de  classer  : M.  Mkbaud , avec  son  es- 
prit léger,  épicurien , moqueur,  écrivant  des  prin- 
cipes austères  de  religion  et  des  maximes  de  politi- 
que sans  conviction , dévoué  à un  parti  dont  il  se 
jouait  avec  grâce,  et  qu’il  servait  en  se  moquant  ; 
M.  Piet , honnête  homme , sorte  de  grotesque  parle- 
mentaire , qui  se  jetait  dans  les  extrêmes  sans  savoir 
pourquoi  ; M.  Pardessus , jurisconsulte  instruit , 
ardent  par  circonstance  plutôt  que  par  caraetère  et 
par  système , se  précipitant  sur  la  route  de  la  for- 
tune pour  saisir  à son  passage  quelques-unes  des 
faveurs  qu'elle  distribue  ; M.  de  Rouville,  homme 
d’un  caractère  doux , obligeant , souvent  avec  des 
paroles  enflammées  à la  tribune,  et  pourtant  sans 
liaine  privée,  mystifiant  son  parti  avec  bonhomie, 
et  s’entendant  sans  effort  avec  un  ministère  d'une 
couleur  moins  tranchée. 

Toutes  ces  nnanees  royalistes  formaient  la  grande 
majorité.  Comme  il  arrive  toujours  après  le  triom- 
phe absolu  d’une  cause,  la  fraction  vaincue  n'avait 
aucune  représentation,  .\insi,  après  I81S,  les  pa- 
triotes ne  furent  pas  représentés  dans  la  chambre. 
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Ils  n'y  obtinrent  que  denx  voix , MM.  de  Flaugergues 
et  Noyer  d’Argen.son  La  minorité  fut  une  opposi- 
tion de  résistance  contre  les  ardentes  opinions  de  la 
majorité.  Cette  minorité  s'était  Tormée  compacte  au- 
tour de  la  prérogative  royale  et  des  maximes  d'une 
haute  civilisation  ; elle  avait  pour  chefs  MM.  Royer- 
Collard  , de  Serres , Becquey , Pasquier.  Dans  le 
principe , elle  ne  comprenait  pas  plus  de  r>3  voix. 
Elle  grandit  dans  la  suite  par  cette  force  de  raison 
et  cette  puissance  de  la  tribune,  qui  même,  sous  les 
coups  des  partis,  entraînent  les  convictions  solitai- 
res. C'était  pour  la  première  fois  que  M.  Royer- 
(«llard  entrait  dans  la  chambre.  Il  avait  secondé, 
en  18t  4 , le  ministère  de  M.  de  .Montesqniou  ; et  les 
fautes  dont  il  avait  été  témoin  et  complice  l'avaient 
éclairé.  M.  Royer-Collard  ne  maniait  pas  encore  la 
parole  avec  cette  haute  éloquence  qui  produisit  plus 
tard  de  si  grandes  et  profondes  impressions.  Docto- 
ral , obscur,  son  mysticisme  politique  n’avait  point 
cette  élévation  entraînante,  qui  parla  depuis  si  puis- 
samment à l'imagination  ; mais  un  caractère  éprouvé, 
l'excellente  position  qu'il  sut  prendre  dans  la  cham- 
bre avaient  groupé  autour  de  lui  un  bon  nombre  de 
boules  iiidépcudautes.  M.  de  Serres , ancien  oIRcier 
émigré , n'avait  retenu  de  l'armée  de  Condé , que 
l'amour  des  Bourbons.  C’était  une  ime  ardente, 
'passionnée , et  en  même  temps  une  tête  froide , réflé- 
chie.  Jamais  faculté  plus  puissante  de  la  parole 
n’avait  animé  un  cœur  d’homme.  Ennemi  de  tout 
excès,  magistrat  austère,  il  s'était  séparé  de  la  ma- 
jorité pour  s’opposer  à des  doctrines  si  fatales  au 
tréne  et  au  pays.  M.  Becquey,  esprit  étroit , appar- 
tenait i cette  fraction  de  l’assemblée  législative  dont 
chaque  membre  est  comme  marqué  d’un  type  parti- 
culier, et  qu’on  pouvait  personnifier  en  quelque  ma- 
nière dans  M.  PastoreL  .M.  Pasqnier,  en  quittant  le 
ministère , s’était  également  rangé  dans  cette  opinion 
d’ordre  et  de  résistance  aux  excès. 

On  n’a  point , selon  moi , assez  apprécié  les  efforts 
de  cette  minorité  courageuse , si  pleine  d'énergie  et 
de  talents.  Que  serait-il  arrivé  sans  cette  opinion 
de  résistance  dénonçant  les  excès  à la  tribune , prê- 
tant appui  au  ministère , défendant  la  prérogative 
royale  contre  les  invasions  de  la  majorité  ardente 
des  royalistes?  Elle  ne  fit  point  cette  opposition 
éclatante  qui  renverse , mais  sette  opposition  d’af- 
faires et  de  modération  qui  seule  profite  au  pays, 
et  seule  est  digne  des  hommes  politiques.  Croit-on, 
en  vérité , qu’il  soit  bien  difficile  de  déclamer  à pleine 
voix  à la  manière  des  tribuns?  Ceci  est  trop  aisé.  La 
minorité  de  1815  fit  plus  : elle  alla  è son  but  et 
l’atteignit.  A peine  un  an  s'était-il  écoulé,  elle  5 sep- 
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tembre  éclata.  En  aflbires  politiques , le  bruit  en 
toujours  facile,  ce  qui  l’est  moins,  c’est  de  réussir. 

Telle  était  la  chambre  des  députés.  Par  le  double 
elTet  de  l'épuration  du  24  juillet,  et  de  la  promo- 
tion de  92  pairs,  on  pouvait  également  considérer 
la  chambre  haute  comme  renouvelée  cntièremenl. 
Elle  allait  prendre  une  nouvelle  importance  par 
l’autorisation  d’y  siéger  qu’avaient  reçnc  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang.  Il 
pouvait  résulter  de  là  que  chacun  des  princes,  diri- 
geant selon  ses  opinions,  la  conduite  parlementaire 
d’une  des  fractions  de  la  chambre,  aurait  ainsi 
donné  une  grande  force  à son  parti  politique.  Hon- 
siEOB  seul  comprit  ce  réle  et  s’empara  d’une  puis- 
sante influence.  Le  rôle  d’opposition  libérale  appar- 
tenait de  plein  droit  à M.  le  duc  d’Orléans.  Il  n’eut 
point  la  volonté  de  s'en  saisir^  il  s’annula  complète 
ment , parla  souvent  sur  des  sujets  indillérents , 
mais  jamais  une  parole  d'opposition  à l’arbitraire 
ne  sortit  de  sa  bouche.  J’aurai  plus  tard  à expliquer 
les  causes  de  position  et  d’intérêt  particulier  qui 
sans  doute  s’opposèrent  à la  bonne  volonté  de  Son 
Altesse  Sérénissime. 

La  majorité  et  la  minorité  dans  la  chambre  des 
pairs  difTéraieiit  des  combinaisons  de  la  chambre 
des  députés.  La  majorité  royaliste  n’y  était  point 
aussi  compacte.  La  modération  y comptait  plus  de 
voix.  Le  système  de  la  chambre  des  députés  y 
trouva  de  l’opposition , et  la  résistance  un  appui. 
L’épuration  de  la  pairie,  faite  par  l’ordonnance  du 
24  juillet,  avaitamoindri  le  parti  sénatorial  dans  la 
chambre  des  pairs,  mais  il  en  existait  encore  le 
noyau.  Ce  parti  sans  volonté  pour  le  bien,  élait  pour- 
tant incapable  de  seconder  le  mal.  Il  était  ennemi 
de  toute  réaction  qui,  tôt  ou  tard,  l’eût  atteint  Voici 
comment  se  fractionnait  alors  la  chambre  des  pairs. 

Le  paviUon  Marsan  avait  dans  la  chambre  haute , 
comme  dans  la  cliambrc  des  députés , une  grande  et 
forte  expression  réunie  autour  de  Moasnun.  Elle 
comptait  parmi  ses  plus  ardents  prosélytes,  le  comte 
Jules  de  Polignac,lesducsdc  Fitz-James.deSerent , 
d’Uzès  et  de  Gramont,  et,  puisqu’il  faut  le  dire, 
M.  de  Chateaubriand  lui-même.  J’aurai  quelque 
peine  dans  le  cours  des  discussions  de  la  chambre 
des  pairs,  à rapporter  les  paroles  de  N.  de  Chateau- 
briand. Quelle  époqne  que  celle-là,  puisqu’un  cœur 
placé  si  haut,  un  talent  aussi  merveilleux,  put  se 
laisser  entraîner  à de  telles  opinions!  A cette  pre- 
mière fraction , se  réunissait  un  grand  nombre  de 
pairs,  gens  de  cour,  qui,  sans  avoir  l’importance 
des  personnages  que  je  viens  de  citer,  ne  s’en  sépa- 
raient pas  dans  le  vote.  Tels  étaient  MM.  de  Lévi,  de 
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HonUnorency,  ete. , eu.  K ebti  de  cette  opinion  >i 
prononcée,  Tenaient  les  monarchistes  par  théorie, 
se  rapprochant  du  pavillon  Marsan  ; cette  nnance 
avait  à sa  téu  M.  de  Fontanes  et  le  marquis  de  Bar- 
thélemy, vieux  et  cassé,  qui  cherchait  le  repos  à l’a- 
bri du  pouvoir.  Cette  fraction  de  la  chambre  u'avait 
pas  d'engagements  bien  Qxas , et  à raison  qu’elle  se 
portait  sur  l’un  on  l’autre  c6té , elle  en  faisait  la  ma- 
jorité. Puis  venait  la  fraction  un  peu  éclairée  des 
grands  seigneurs  : le  duc  de  la  Vauguyonqui,  dans 
cette  session , prêta  appui  aux  idées  libérales  ; le  duc 
de  Choiseul,  alors  cependant  moins  prononcé  qu’il  l’a 
été  depuis  dans  le  sens  d’opposition.  Dans  une  opi- 
nion plus  colorée,  se  rangaient  )IM.  Molé,  deLally, 
Garnier  i pois  enfin  la  fraction  courageuse , mais 
étroite,  et  sans  avenir  politiqne , de  MM.  Lanjuinais, 
Lcnoir-Laroche , Le  mercier. 

C’est  en  présence  de  ces  deux  pouvoirs  politiques 
que  le  ministère  devait  agir.  £n  analysant  leurs 
forces  respectives , et  en  les  mettant  en  présence , 
il  était  certain,  comme  je  l’ai  dit,  que , par  rapport 
à la  majorité  de  la  chambre  des  députés,  tous  les 
ministres  n’inspiraient  pas  la  même  confiance.  La 
chambre  des  députés  était  tout-è-fait  en  rapport 
d’opinion  avec  le  duc  de  Feltre,  de  Vaublanc, Du- 
bouchage,  et  en  ouvrant  la  session,  avec  .M.  Decazes; 
elle  était  indifférente  pour  M.  de  Richelieu,  et  vou- 
lait renverser  M.  de  Marbois  et  M.  de  Corvetto. 
Dans  la  chambre  des  pairs , M.  de  Richelieu  seul 
avait  de  l’ascendant  ; la  majorité  lui  appartenait. 

C’est  eu  présence  de  ces  combinaisons  que  la  ses- 
sion fut  ouverte.  Ou  commençait  à connaitre  les 
déplorables  conditions  imposées  par  les  alliés.  Les 
bases  en  étaient  même  arrêtées.  Elles  pesaient  cruel- 
lement sur  le  cœur  du  roi.  Il  fallait  s’en  expliquer 
dans  le  discours  de  la  couronne;  aussi  ce  discours 
fut-il  empreint  d’une  teinte  méiancolique  et  som- 
bre. Le  roi  y di.sait  : • Les  maux  qu’une  usurpation 
éphémère  a laissés  à notre  patrie  m’aflligent  profon- 
dément. S’il  eut  été  possible  qu’ils  n’atteignissent 
que  moi,  j’en  bénirais  la  Providence  ; mais  les  peines 
de  niessujets,de  mes  enfants,  pèsent  sur  mon  cœur, 
et  pour  OKttre  un  terme  b un  état  de  choses  plus 
accablant  que  la  guerre  même,  j’ai  dù  conclure, 
avec  les  puissances  qui  occupent  aujourd’hui  une 
grande  partie  du  territoire,  une  convention  qui  rè- 
gle nos  rapports  présents  et  futurs  avec  elles;  vous 
connaîtrez , Messieurs,  et  la  France  entière  eonnal- 
tra  la  profonde  peine  que  j’ai  dù  ressentir  ; mais  le 
salut  même  de  mon  royaume  rendait  cette  grande 
détermination  nécessaire,  etquaud  je  l’ai  prise,  j’ai 
senti  les  devoirs  qu’elle  m'imposait  ; j’ai  ordonné 


que  cette  année  il  fut  versé  du  trésor  de  ma  liste 
civile  dans  celui  de  l’Etat  une  portion  eonsidérable 
de  mes  revenus  ; ma  famille , instruite  de  ma  réso- 
lution, m’a  olfert  un  don  proportionné;  j’ordonne 
de  semblables  diminutions  sur  les  traitements  et 
dépenses  de  tous  les  services,  sans  exception  ; vous 
connaîtrez  toute  l’importance  de  l'économie  que  j’ai 
commandée  dans  les  départements  de  mes  ministres 
et  dans  toutes  les  parties  de  l’administration.  Heu- 
reux si  ces  mesures  pouvaient  sulTire  aux  charges 
de  l’État  ! Dans  tous  les  cas,  je  compte  sur  le  dévoue- 
ment de  la  nation  et  sur  le  zèle  des  deux  chambres. 

• Mais,  Messieurs,  d’autres  soins  plus  doux  et 
non  moins  importants  vous  réunissent  aujourd’hui  ; 
c’est  pour  donner  plus  de  poids  à vos  délibérations, 
c’est  pour  en  recueillir  moi-même  plus  de  lumières , 
que  j’ai  créé  de  nouveaux  pairs  et  que  le  nombre  des 
députés  des  départements  a été  augmenté.  J’espère 
avoir  réussi  dam  mes  choix , et  l’empressement  des 
députés  dans  ces  conjonctures  dilTiciles  est  aussi  une 
preuve  qu’ils  sont  animés  d’une  sincère  afléction 
pour  ma  personne  et  d’un  ardent  amour  pour  la 
patrie. 

> C’est  donc  avec  une  douce  joie  et  une  pleine 
confiance  que  je  vous  vois  assemblés  autour  de  moi , 
certain  que  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  le  bien 
fondamental  de  la  félicité  de  l’État;  union  franche 
et  loyale  des  chambres  avec  le  roi,  et  respect  pour 
la  charte  constitutionnelle , cette  charte  que  j’ai 
méditée  avec  soin  avant  de  la  donner , et  à laquelle 
cliaque  jour  la  réflexion  m’attache  davantage,  que 
j'ai  juré  de  maintenir,  et  à laquelle  vous  tous,  à 
commencer  par  ma  famille , ailes  jurer  d’obéir,  est 
sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  humaines, 
susceptible  de  perfectionnement  ; mais  aucun  de 
nous  ne  doit  oublier  qu'auprès  de  l’avantage  de  l’a- 
méliorer est  le  danger  d’innover,  .\ssez  d’autres 
objets  importautss’oflVentà  nos  travaux.  Faire  re- 
fleurir la  religion , épurer  les  mœurs , fonder  la  li- 
berté sur  le  respect  des  lois , les  rendre  de  plus  en 
pins  analogues  à ces  grandes  vues,  donner  de  la  sta- 
bilité au  crédit,  recomposer  l’armée,  guérir  les  bles- 
sures qui  n'ont  que  trop  déchiré  le  sein  de  notre 
patrie , assurer  enfin  la  tranquillité  intérieure , et 
par  là  faire  respecter  la  France  au  dehors,  voilà  où 
doivent  tendre  tous  nos  eflbrts.  Je  ne  me  flatte  point 
que  tant  de  biens  puis.scnt  être  l’ouvrage  d’une  ses- 
sion ; mais  si  à la  fin  de  la  présente  législature  on 
s’aperçoit  que  nous  en  ayons  approché,  noos  devrons 
être  satisfaits  de  nous;  je  n’y  épargnerai  rien,  et , 
pour  y parvenir,  je  compte  sur  votre  coopération  la 
plus  entière. . 
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J’ai  eu  ccdiscoors  tout  entier  écrit  de  la  main  du 
roi  tar  une  petite  feuille  de  papier  à lettre,  arec 
cette  écriture  si  nette  qu’il  employait  à sa  corres- 
pondance. Le  roi  écoutait  ses  ministres,  convenait 
arec  eux  des  points  principaux  du  discours  de  la 
couronne,  de  la  manière  d'envisager  les  questions , 
et  puis  il  se  réservait  la  rédaction  claire,  élégante 
de  ses  discours;  il  y mettait  un  soin  infini;  c’était 
pour  lui  uneafikire  littéraire  à laquelle  il  attachait 
de  l’importance , même  de  style. 

C.e  discours  excita  de  pénibles  applaudissements. 
Il  régnait  dans  cette  assemblée  je  ne  sais  quelle  ma- 
jesté humiliée.  Les  malheurs  de  la  patrie  accablaient 
toutes  les  âmes,  et  cependant  l’esprit  de  parti  domi- 
nait encore;  triste  condition  du  cœur  humain  qui. 
Blême  au  milieu  des  calamités  nationales , dierchait 
des  idées  de  vengeance  et  savourait  d’avance  le  sang 
de  quelques  malheureux  proscrits! 

Pour  donner  une  plus  grande  popularité  à la 
«ouronne  et  un  caractère  plus  national  à la  session 
qui  allait  s’ouvrir , le  roi  avait  ordonné  à tons  les 
membres  de  sa  famille  de  renouveler  le  serment  à la 
charte  constitutionnelle  que  tons  avaient  prêté 
quelques  jours  avaut  le  20  mars.  Ceci  avait  été  l’ob- 
jet d’une  longue  négociation  avec  .Moxsiedr.  Ce 
qu'on  avait  fait  dans  un  moment  de  crise,  fallait-il 
le  renouveler  dans  des  circonstances  paisibles , où 
rien  n’obligeait  les  princes  à prêter  de  nouveau 
serment  à une  charte  dont  on  allait  d’ailleurs  révi- 
ser les  articles?  VoiUceque  disaient  les  hommes  du 
pavillon  Marsan.  M.  le  prince  de  Coudé  se  faisait 
également  des  scrupules.  Il  se  disait  malade  pour  ne 
pas  assister  à la  séance  royale.  Cependant  les  souve- 
rains alliés  exigeaient  que  les  princes  adhérassent 
formellement  à la  charte  constitutionnelle  comme 
un  moyen  de  conciliation,  une  garantie  que  la  mai- 
son de  Bourbon  devait  donner  à l’Europe. 

Lorsque  les  pairs  nouvellement  élus  furent  appe- 
lés à prêter  serment,  deux  d’entre  eux,  MM.  Jules  de 
Polignac  et  Labourdonnaye  déclarèrent  que  leur 
conscience  s’opposait  à la  prestation  d’un  serment 
sans  restriction , à la  charte  constitutionnelle;  qu’il 
y avait  un  article  sur  la  liberté  des  cultes  qui  n’ex- 
pliquait pas  assez  clairement  la  prééminence  du 
catholicisme.  Cet  incident  fit  beaucoup  de  bruit.  On 
crut,  et  oe  n’était  pas  sans  fondement,  que  M.  le 
comte  d’Artois  n’était  pas  étranger  aux  scrupules 
de  son  confident  le  pins  intime.  En  prêtant  son  ser- 
ment, un  député  de  Montanban,  de  la  majorité 
royaliste,  demanda  la  parole.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu , après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  déclara  qu’il 
était  dans  les  usages  imméoioriaux  de  la  monarchie 


qu'un  député  ne  pfit  parler  sans  la  permission  de 
Sa  Majesté.  Ces  petites  scènes  préparées  manifes- 
taient déjà  la  tendance  des  royalistes  dans  les  deux 
chambres. 

Les  députés  se  réunirent  dans  les  bureaux  pour 
se  constituer,  et  immédiatement  la  majorité  se  des- 
sina par  des  choix.  Il  s’agissait  de  la  candidature  à 
la  présidence,  lai  noble  et  ferme  conduite  de  M.  Ijiiiié 
dans  les  cent-jours  ne  permettait  pas  de  l’écarter  de 
celte  dignité  qu’il  avait  exercée  dans  la  chambre  de 
1814  avec  éclat.  Sur  34A  siilThiges  il  en  réunit  32R. 
Ce  fut  une  question  de  convenance  pintùt  qu’une 
question  politique.  Sur  tes  seconds  candidats  la  ma- 
jorité et  la  minorité  s’es.sayèrent.  Le  prince  de  La 
Trémouilic,  lié  au  pavillon  Marsan,  eut  l'n  voix; 
M.  de  Orosbois,  de  la  même  couleur,  125;  M.  Chil- 
haud  de  La  Rigaudie,  d’uue  couleur  plus  modérée, 
obtint  un  égal  nombre  de  voix.  Au  .second  tour  de 
scrutin  on  vil  les  forces  respectives  mieux  dessinées 
encore.  Le  prince  de  la  Tréniouille,  l’expression  la 
plus  complète  d&s  opinions  de  droite,  obtint  229  suf- 
frages, et  M.  de  la  Rigaudie,  candidat  modéré,  icn. 
C’était  la  balance  des  votes  réunis  de  chaque 
nuance.  MM.  de  Grosbois  et  llcllart  furent  nommés 
vice-présidents  à de  grandes  majorités.  MM.  de  La 
Maisonfort,  Hyde  de  IXeuvillc , Cardonnel , Tabarié , 
furent  proclamés  secrétaires.  On  ne  pouvait  dès  lors 
douter  de  la  direction  de  la  majorité. 

L’adresse  soufTéit  peu  de  discussion.  Elle  conte- 
nait l’expression  d’une  profonde  douleur , où  se 
faisait  remarquer  ce|iendant  l’opinion  réactionnaire 
de  la  chambre,  car  elle  disait  : • Les  maux  de  la 
patrie  .sont  grands  ; ils  ne  sont  pas  irréparables.  Si 
la  nation , inacces-sible  aux  provocations  de  l’usur- 
pateur , doit-  porter  la  peine  d'une  défection  à la- 
quelle elle  fut  étrangère , elle  supportera  son  mal- 
heur. Au  milieu  des  vœux  d’une  concorde  univer- 
selle, et  même  pour  la  cimenter,  c’est  notre  devoir  de 
solliciter  roire  juttice  contre  ceux  qui  ont  mis  le 
trône  en  péril.  Votre  clémence  a été  presque  sans 
bornes  : nous  ne  venons  pas  cependant  vous  deman- 
der de  la  rétracter  ; les  promesses  des  rois,  nous  le 
savons , doivent  être  sacrées;  mais  nous  vous  sup- 
plions, an  nom  du  peuple  même  victime  des  malheurs 
dont  le  poids  l’accable,  de  faire  enfin  que  la  Justice 
marc/ic  où  la  clémence  est  arrêtée  ; que  ceux , qui 
aujourd’hui  encore , encouragés  par  l’impunité,  ne 
craignent  pas  de  faire  parade  de  leur  rébellion, 
soient  lirrés  à la  Juste  sérérité  des  tribunaux.  La 
chambre  concourra  avec  zèle  à la  confection  des 
lois  nécessaires  à l’accomplissement  de  ce  vœu.  Nous 
ne  parlerons  pas , sire,  à Votre  Majesté,  de  U lté- 
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ee$sité  de  ne  conOer  qu'à  des  mains  pures  les  dif- 
férentes branches  de  votre  autorité  ; les  ministres 
qui  TOUS  entourent  présentent  à cet  égard  de  rassu- 
rantes espérances.  Leur  vigilance  sur  ce  point  si 
essentiel  sera  d’autant  plus  facilement  exercée  que 
l’épreuve  des  événements  a révélé  tous  les  senti- 
ments et  toutes  les  pensées.  • 

La  chambre  des  députés  sortait  ainsi  du  système 
adopté  par  le  discours  de  la  couronne.  Le  roi  ne 
parlait  que  de  clémence  et  de  concorde  ; l'adresse 
répondait  par  un  appel  à la  justice  et  aux  tribunaux. 
Dans  les  époques  de  réart  ion,  les  grandes  assemblées 
sont  toujours  moins  calmes,  moins  modérées  que  le 
pouvoir.  La  cliamhre  des  députés  demandait  des  ri- 
gueurs salutaires,  puis  elle  sollicitait  des  places,  et 
s’associait  aux  inquisitions  du  pavillon  Marsan  contre 
les  fonctionnaires  publics  ; la  chose  est  simple , c’est 
que  derrière  la  plupart  des  questions  politiques  il  est 
toujours  question  de  position  personnelle.  Il  y a une 
opposition  calme,  élevée,  qui  éclaire,  celle-là  est 
grande , généreuse  ; je  n’ai  pas  la  même  admiration 
pour  la  voix  des  tribuns. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  les  opérations  préli- 
minaires avaient  un  plus  haut  caractère  d’impor- 
tance. Une  question  grave  .se  présenta.  Fallait-il 
admettre  comme  pairs  les  deux  membres  qui  n’avaient 
prêté  serment  qu’avec  restriction , MM.  Jules  de  Po- 
lignac  et  I.abourdonnaye  ? M.  de  La  Vauguyon  Ht 
observer  que  le  serment  prêté  dans  la  séance  royale 
contenait  de  plus  que  l’ancienne  formule  du  serment 
des  pairs  l’obligation  d'obéir  à la  cbarte  constitu- 
lionneÿe,  obligation  qu’il  importait  de  consacrer 
par  une  addition  à celte  formule , et  d’exiger  de  tous 
les  membres  de  l’assemblée  ; qu’il  lui  paraissait  dès 
lors  indispensable  que  les  pairsqui  avaient  ajouté  des 
restrictions  ne  pussent  prendre  séance qu’après  avoir 
prêté  sans  condition  le  serment  exigé. 

M.  de  Richelieu  demanda  qu’on  prit  on  terme 
moyen  et  que  la  chambre  sursit  seulement  à la  ré- 
ception des  deux  pairs , sans  s’exprimer  formelle- 
ment. 

M.  de  Montesquiou  ajouta  que  la  qualité  de  pair 
était  indélébile  et  indépendante  de  l’exercice  des 
fonctions;  qu’en  .Vngleterre,  dans  l’ancienne  pairie, 
il  y avait  eu  des  pairs  avec  le  titre,  qui , par  défaut 
de  formes,  n’avaient  jamais  siégé  au  parlement,  mais 
qu’ils  ue  cessaient  pas  pour  cela  d’être  pairs. 

H.  l'évéque  de  Langres  proposa  de  ne  faire  aucune 
mention  des  restrictions  et  de  dire  qu’on  avait  admis 
tons  les  membres  nommés  par  le  roi  et  qui  avaient 
prêté  le  serment  exigé. 

M.  de  lally  s’éleva  contre  tous  res  termes  moyens. 


• Je  demande,  dit-il,  qu’il  soit  sursis  à la  réception 
de  tout  pair  qui  n’aura  pas  prêté  serment  pure- 
ment et  simplement.  Il  faut  satisfaire  la  conscience 
publique  alarmée  par  la  notoriété  des  restrictions.  • 
On  arrêta  alors  de  nommer  deux  commissaires 
pour  se  rendre  auprès  des  pairs  restrietionnaires , 
alln  qu’ils  donnassent  leurs  motifs.  Ces  deux  com- 
missaires furent  MM.  de  Fontanes  et  le  duc  de  Gra- 
mont.  La  chambre  voulait  amener  une  rétractation. 
Les  commissaires  n’étaient  pas  très-chaleureux  pour 
la  charte;  ils  revinrent  avec  des  éloges  pour  les 
scrupules  de  M.  Jules  de  Polignao.  Le  comte  Jules 
avait  dit  que  le  chancelier  ne  les  avait  pas  inter- 
rompus lors  de  la  restriction  qu’ils  avaient  énoncée 
à la  séance  royale , restriction  qui  n’empêchait  pas 
qu’ils  n’adhérassent  de  tout  leur  coeur  à la  charte 
constitutionnelle.  Que  depuis  ces  restrictions,  ils 
avaient  été  appelés  par  lettres  de  convocation  à la . 
séance  de  la  chambre  ; qu’au  surplus  ils  offraient  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  les  réglements  de 
rassemblée,  c’est-à-dire  à tout , excepté  à la  charte , 
ne  croyant  pas  qu’on  p&t  constitutionnellement  en 
exiger  davantage.  M.  de  Fontanes  Ht  l’éloge  de  la 
pureté  des  sentiments  que  les  deux  pairs  avaient 
manifestés  dans  cette  circonstance.  M.  de  Fitz-James 
prit  hautement  la  défense  de  M.  Jules  de  Polignac; 
et,  chose  plus  incroyable  et  plus  impolitique,  M.  le 
comte  d’.Vrtois  ne  se  sépara  pas  de  ses  amis.  • D’après 
la  nomination  du  roi , MM.  Jules  de  Polignac  et  La- 
bourdon  naye  sont  pairs  comme  tous  ceux  qui  siègent 
dans  cette  enceinte,  dit  Son  .\ltesse  Royale.  Un 
scrupule  bien  respectable  sans  doute,  puisqu’il 
tient  à la  religion , leur  a foit  apporter  quelque  lé- 
gère restriction  an  serment  prescrit  par  Sa  Majesté. 
Pourquoi  refuserait-on  d’accueillir  leurs  explications 
et  leurs  motifs?  • La  majorité  se  prononça  néan- 
moins contre  l’opinion  de  Mossieor. 

On  avait  vu  percer  dans  cette  discussion  les  petites 
haines,  les  secrètes  animosités  contre  la  charte. 
C’était  du  pavillon  Marsan  que  partait  le  coup.  Le 
comte  d’Artois  fut  très-mécontent  de  l’attitude  do 
la  chambre  des  pairs.  Les  bureaux  se  formèrent  avec 
convenance.  La  présidence  du  premier  fut  donnée  à 
Moasiiim;  le  duc  de  La  Vauguyon  en  était  vice- 
président;  M.  Emmanuel  Dambray,  secrétaire,  et 
M.  de  Chateaubriand,  vice-secrétaire.  On  avait  tem- 
péré par  le  duc  de  La  Vauguyon  la  couleur  trop 
prononcée  de  ce  bureau.  Le  second , sous  la  prési- 
dence de  M.  l’évêque  de  CJiàloas , appartenait  aux 
sentiments  modérés;  on  y comptait  comme  président 
le  comte  de  1.atour-Maubourg,  Théodore  de  Tiicolai 
ctM.  laplace.  M.  le  duc  d’Orléans  présidait  le  troi- 
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«iènic  bureau  arec  MM.  le  duc  de  ClioUeul , de  Lou- 
vois  et  de  Talaru.  On  avait  donné  le  quatrième  au 
duc  de  Berry,  avec  MM.  Barthélemy,  de  Bois^liu, 
de  Jaucourt;  le  cinquième  au  duc  d’Angoulème, 
avec  MM.  le  comte  de  Beurnonville,  deChoiseul- 
GoulBer,  Mathieu  de  Montmorency  ; le  sixième , 
enfln,  au  duc  de  Coigny,  avec  le  Bailli  de  Crussol, 
le  duc  de  Léri  et  Christian  de  Lamoignon.  Le  comité 
des  pétitions  fut  également  mélangé.  On  y comptait 
l'évéque  de  Langres,  le  marquis  d'.AIbertas,  le  comte 
Molé,  le  duc  de  La  Force , MM.  de  Montmorency  et 
de  Fontanes. 

On  discuta  peu  l'adresse  dont  le  prqjet  avait  été 
rédigé  par  M.  de  La  Vauguyon.  F.lle  était  longue, 
verbeuse.  Il  y réguait  une  ambition  de  phrases,  une 
grande  abondance  de  mots.  Les  chambres,  étant 
ainsi  constituées,  attendaient  les  communications 
du  gouvernement. 


.VÉGOCIVTIO.VS  on  DEC  OE  RICHELtEII  FOUR  AJIE.XER 
I.E  TRAITÉ  DE  NOVEMBRE  1815. 

Octobre  et  norcml.rc. 

On  a vu  que  les  négociations  avec  les  puissances 
alliées  avaient  été  suspendues  par  la  démission  du 
prince  de  Talleyrand.  L’union  des  quatre  grandes 
cours  était  intime;  les  efforts  des  plénipotentiaires 
français  n'avaient  pu  réussir  à dissoudre  et  même 
a alTaiblir  le  traité  de  Chaumont.  La  dernière  note 
de  M.  de  Talleyrand , un  peu  roide,  n'avait  produit 
d'autre  résultat  qn'uu  ultimaluM  impérieux.  C’est 
en  cct  état  que  M.  de  Richelieu  prit  les  afiàires. 
Avant  d'accepter  le  porlefeuille,  le  duc  avait  en, 
dans  une  conférence  préliminaire  avec  l’empereur 
Alexandre,  une  explication  bienveillante  des  inten- 
tions de  la  Russie.  .Alexandre  lui  avait  promis  de 
faire  amoindrir  de  100  ndllions  les  contributions 
de  guerre;  il  s'était  engagé  à rectiOerau  profit  de 
la  France  la  ligne  de  frontières,  telle  qu’elle  avait 
été  fixée  par  Vullimatum.  M.  de  Richelieu  lui  répon- 
dit • qu'en  remerciant  Sa  Majesté  Impériale,  il  ne 
devait  pas  Ini  dissimuler  qu'il  n'acceptait  la  direc- 
tion des  affaires  que  dans  la  pensée  d’un  appui  franc 
et  direct  de  la  Russie.  • L’empereur  le  promit  for- 
mellement. • Je  n'ai  d’autre  intérêt  dans  cette  négo- 
ciation, ajouta  Alexandre,  que  d’assurer  le  repos 
du  monde  et  la  stabilité  du  système  que  nous  fon- 
dons en  France.  • .Ainsi  la  diplomatie  prenall  un 


autre  esprit.  M.  de  Talleyrand  avait  cherché  à dis- 
soudre la  coalition,  en  séparant  surtout  l'Angleterre 
de  l'alliance.  M.  de  Richelieu  recourait  à l’interven- 
tion bienveillante  de  la  Russie  pour  obtenir  des  con- 
ditions plus  douces  de  la  part  des  alliés. 

Cette  intervention  était  alors  poissante.  L'empe- 
reur Alexandre,  à la  tète  de  30u,000  hommes,  était 
le  pivot  de  la  coalition.  Il  venait  de  signer  le  traité 
de  la  sainte-alliance,  une  de  scs  conceptions  person- 
neUes.  Ce  traité  a été  longtemps  considéré  comme  la 
base  de  la  politique  européenne.  11  a été  invoqué  par 
les  uns  comme  une  pièce  sainte,  comme  une  garantie 
des  couronnes,  comme  la  base  divine  d’un  nouveau 
droit  public.  Les  autres  y ont  vu  le  principe  de  la 
formidable  coalition  qui  n’a  cessé  d’exister  contre  la 
France , et  la  source  de  tous  les  actes  diplomatiques. 
J'ai  besoin  de  rectifier  les  idées  en  donnant  l’his- 
torique de  ce  traité. 

Depuis  le  commencement  de  septembre  1815, 
fempereur  Alexandre  s’occupait,  de  concert  avec 
M”*  Crudner,  de  la  rédaction  de  cette  pièce  mysti- 
que , qu’on  ne  peut  appeler  traités  mais  pintét  dé- 
claration de  principes.  J’ai  dit  la  nature  des  relations 
du  czar  avec  M”'  Crudner  ; elles  étaient  alors  toutes- 
puissantes  sur  l’esprit  de  l’empereur.  Alexandre 
pas.sait  ses  journées  dans  un  échange , une  commu- 
nication d’idées  de  perfectibilité  mystique.  Sa  pensée 
fondamentale  était  la  constitution  d’un  droit  public 
européen  fondé  sur  le  christianisme  et  la  réunion , 
dans  une  foi  commune , des  églises  dissidentes  : le 
catholicisme,  le  rite  grec,  le  protestantisme,  l’an 
glicanisme.  .Alors  devait  commencer  le  règne  de  la 
paix  et  du  bonheur  général.  Les  peuples  devaient  se 
livrer  aux  transports  d’une  confiance  mutuelle , et 
préparer  ainsi  la  régénération  de  l’espèce.  C’est  cette 
folie  généreuse , eet  édifice  sans  base  que  l’empereur 
Alexandre,  par  les  conseils  de  M™'  Crudner  et  de 
M.  Bergasse , avait  cherché  à exprimer  dans  le  traité 
de  la  sainte-alliance.  J’ai  sons  les  yeux  l’original  de 
ce  traité , tout  entier  écrit  de  la  main  de  l'empereur 
.Alexandre,  avec  les  corrections  de  M™'  Crudner. 
Le  mut  de  .lainte-alUance  est  écrit  par  cette  femme 
extraordinaire. 

Ene  fois  cette  pièce  rédigée , N.  de  ?iesselrode  re 
çut  l’ordre  de  l'empereur  de  la  communiquer  à 
M.  de  Metternirh.  lAirsque  l’habile  diplomate  , 
homme  tout  positif,  reçut  cette  pièce  , craignant 
que  tout  ce  mysticisme  ne  recélât  quelque  dessein 
secret,  il  dit  à M.  de  Hardenberg  : • Mais<|ue  signi- 
fie tout  ce  verbiage':’  quel  est  le  projet  de  l'empe- 
reur? veut  il  se  faire  le  chef  de  quelque  confédéra- 
tion européenne?  quel  rèlc  nous  réservc-t-il?  ■ Il 
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garda  ce  traite  pendant  quelques  jours  ; et  ee  ne 
fut  que  lorsqu’il  sut , à n’en  pas  douter,  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  folle  idée  de  l’empereur  Alexan- 
dre , d'un  saint  eapriee , qu’il  le  soumit  à la  signa- 
ture de  son  maître.  L’empereur  d’.Autrielie  en  avait 
également  parlé  à son  ministre.  Le  czar  le  pressait 
vivement  ; il  ne  rencontrait  pas  un  souverain  , un 
diplomate,  sans  l’entretenir  des  idées  dont  il  était  si 
fortement  préoccupé.  Quand  il  s’en  ouvrit  au  duc 
de  Wellington , eelui-ci  lui  répondit.  • La  pensée  de 
Votre  Majesté  Impériale  ne  serait  pas  comprise  au 
parlement.  Il  serait  impossible  au  prince  régent 
d’adhérer  à un  traité  sans  base , et  dont  on  ne  peut 
connaître  la  portée  préei.se.  • Le  roi  de  Prusse  donna 
son  adhésion  pour  complaire  au  czar,  dont  il  était 
l’ami  et  l’allié  naturel.  Enfin,  le  fameux  traité  ou 
déelaration  de  la  sainte  alliaiice  parut  le  26  septent- 
bre.  Il  était  conçu  en  termes  mystiques.  Les  trois 
monarques  s’y  engageaient  • conformément  aux 
principes  de  l’Évangile , qui  commandent  à tous  les 
hommes  de  s’aimer  eu  frères , à rester  liés  par  Tin- 
dissoluble  nœud  d'une  amitié  fraternelle , il  se  prê- 
ter mutuellement  assistanee,  à gouverner  leurs 
sujets  en  pères,  à maintenir  sincèrement  la  religion, 
la  paix  et  la  justice  j ils  se  considéraient  comme  les 
membres  d’une  seule  et  même  nation  chrétienne , 
et  cliargés  chaeun  par  la  Providenee  de  diriger 
une  branche  de  la  même  famille  ; ils  invitaient  tou- 
tes les  puissances  à reconnaître  ces  principes  et  à 
entrer  dans  l’alliance. 

On  ne  s'explique  pas  parfaitement  les  termes  de 
ce  traité.  Qu’est  ee  qu'une  alliance  fondée  sur  la 
charité  chrétienne , an  moment  où  les  alliés  impo- 
saient à la  France  un  traité  si  onéreux  ? On  s’est 
fait  eependant  de  fausses  idées  sur  l’importance  de 
la  sainte  alliance  , lorsqu’on  la  considère  comme 
le  fondement  de  l’union  intime  des  puissances  alliées 
contre  la  France.  La  base  de  la  coalition  est  le  traité 
de  Chaumont,  renouvelé  le  25  mars,  refait  une 
troisième  fois , comme  on  le  verra , après  le  traité 
de  Paris.  C’est  ce  traité  qui  fut  le  droit  politique 
de  l’alliance. 

Succc.ssivemcnt  les  États  de  seeond  ordre  donnè- 
rent leur  adhésion  i la  sainte-alliance , savoir  : la 
Sardaigne,  le  Hanemarek,  la  Suède,  les  Pays  Bas, 
le  Wurtemberg  et  la  Saxe.  Louis  Wlll  le  signa  sur 
la  simple  invitation  d' .Alexandre. 

Aous  avons  dit  que  ce  fut  en  cet  état  que  le  duc  de 
lUehelieu  prit  les  négociations.  Dès  les  premiers 
jours  il  fut  proposé  par  les  quatre  cours  au  pléni|>o- 
tentiaire  français  ; 1°  Que  le  trailédu20mars  1814 
serait  connrmé  dans  toutes  les  parties  qui  ne  seraient 


pas  modifiées.  2°  Sur  la  frontière  de  la  Belgique  on 
ne  eéderait  plus  que  Pbilippeville , Marienbourg  et 
le  canton  de  Civet.  3°  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre,  ainsique  Landau,  feraient  partie  de  l’Alle- 
magne. La  Lauter  servirait  de  frontière.  Du  eêté  de 
l’est , le  fort  de  doux  ainsi  que  1’Éclu.se  seraient  eédés 
par  la  France.  Depuis  le  Rhône  jusqu’à  la  mer,  la 
ligne  de  démareation  devait  être  celle  qui , en  1 76U , 
séparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  eomlé  de  îAiee. 
4°  La  Franee  renoneerait  à tenir  garnison  à Nonaeo. 
Les  fortifieations  de  Huningue  devaient  être  rasées, 
sans  qu’on  pùt  jamais  les  relever.  .5°  Les  contribu- 
tions de  guerre  étaient  amoindries  de  loo  mil- 
lions. 

Restait  ensuile  à fixer  le  temps  de  l’oceupation , 
le  mode  de  paiement  des  eonlributions.  Sur  ce  point 
de  nouvelles  conférences  s’engagèrent.  Les  aUiés 
exigeaient  l’occupation  pendant  sept  ans.  M.  de  Ri- 
chelieu demandait  qu’elle  pùt  être  réduite  à trois- 
M.  de  Metternich  surtout  se  montrait  inflexible  sur 
cette  condition  ; il  faisait  valoir  • l’état  de  fermen- 
tation des  esprits,  l’impossibilité,  pour  quelques 
années  an  moins,  de  créer  en  France  une  armée 
forte  et  fidèle.  » L’occupation  toute  amicale  des 
alliés  avait  pour  but  de  préparer  les  voies  au  gou- 
vernement français , d’affermir  la  dynastie  nouvelle 
et  les  institutions.  M.  de  Richelieu  répondit  • que 
cette  charge  de  l50,ouo  hommes  était  aecablantc 
pour  la  France , en  l’état  de  pénurie  et  de  gêne  où 
elle  se  trouvait  ; que  déjà  frappée  de  contributions 
extraordinaires,  elle  avait  encore  à suiiportcr  les 
réclamations  des  puissances  alliées;  que  la  France 
était  paisible;  qu’il  fallait  moins  de  trois  années 
pour  reconstituer  une  armée  dévouée  et  fidèle.  ■ 
L’intervention  de  l’empereur  Alexandre  fut  encore 
invoquée,  et  l’occupation  réduite  à cinq  ans. 

Dans  la  conférence  du  2 octobre  les  bases  suivan- 
tes furent  adoptées  dans  un  protocole  secret,  sur  le- 
quel fut  ensuite  rédigé  le  traité  de  Paris.  En  voici  le 
texte. 

• Présents:  pour  VJutric/ie,  M.  le  baron  de 
Wessemberg , remplaçant  M.  le  prince  de  Metter- 
nich ; pour  la  France,  M.  le  duc  de  Richelieu  ; pour 
la  Grande-Bretagne,  lord  Castlereagh  et  le  duc  de 
W cilington  ; pour  la  Prusse , le  prince  de  Hardcn- 
berg,  le  baron  deHumboldt  ;pourl  a Rusne,  M.  le 
prince  de  RasoumolDki , M.  le  comte  Capod’Istria. 

• A la  suite  de  plusieurs  explications  confidentiel- 
les entre  MM.  les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie , d’un 
côté,  et  M.  le  duc  de  Richelieu , nommé  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  deFraDCe,de  l’autre  côté,  ila 
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ftè  ranvcnu  aujourd'liui  que  les  rapports  entre  la 
France  et  les  puissances  armées  pour  maintenir  et 
rétablir  la  pais  générale , seront  définitivement  ré- 
glés sur  les  bases  suivantes  : 

> 1°  Les  limites  de  la  France  telles  qu’elles  étaient 
en  1790,  depuis  la  mer  du  i>ord  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée , formeront  la  base  de  l'arrangement  territo- 
rial ; de  sorte  que  les  districts  et  territoires  de  la 
ei-devant  Belgique,  de  l’Allemagne,  de  la  Savoie, 
qui, par  le  traité  de  Paris  de  1814,  avaient  été 
ajoutés  à l’ancien  territoire  français,  en  resteront 
séparés. 

• 2<’  En  partant  de  ce  principe , les  limites  de 
1 790  seront  modifiées  et  reidifiées  d’après  les  con- 
venances et  Intérêts  réciproques , tant  .sons  les  rap- 
ports administratifs,  pour  faire  cesser  les  enclaves 
et  obtenir  la  rectification  de  territoire  de  cAté  et 
d’autre , que  sous  les  rapports  militaires , pour  for- 
tifier quelques  parties  faibles  des  frontières  des 
pays  voisins. 

• Conformément  à cette  base,  la  France  cédera 
aux  alliés  les  places  de  Landau  , Sarrelouis , Phi- 
lippeville  et  Marienboiirg , avec  les  rayons  et  ter- 
ritoires spécifiés  dans  le  projet  de  traité  proposé  le 
20  septembre  par  les  quatre  cabinets  réunis. 

• Versoix , avec  le  territoire  nécessaire  pour 
mettre  le  canton  de  Genève  en  communication  di- 
recte avec  la  Suisse , sera  cédé  à la  confédération 
helvétique , et  la  ligne  de  douanes  sera  placée  de  la 
manière  la  plus  convenable  au  système  d'adminis- 
tration des  deux  pays. 

> Les  fortifications  d’Huningue  seront  démolies. 
Le  gouvernement  français  s’engage  à ne  pas  les 
remplacer  par  d’autres  à trois  lieues  de  distance  de 
Bàle. 

• La  France  renoncera  à ses  droits  sur  la  prin- 
cipauté de  Monaco.  De  l’autre  cAté  la  possession 
d’.Avignon,  du  comtat  Venaissin,  ducomtédeMont- 
belliard  et  de  tout  autre  territoire  enclavé  dans  les 
limites  françaises , sera  de  nouveau  assurée  à la 
France. 

• 3°  La  France  paiera  aux  puissances  alliées , à 
titre  d’indemnité  pour  les  frais  de  leurs  derniers 
armements , la  somme  de  700  millions  de  francs , 
et  une  convention  particulière  réglera  le  mode , les 
termes  et  les  garanties  de  ce  paiement. 

> 4'  Une  ligne  militaire , basée  sur  les  places 
fortes  de  Cambrai,  Valenciennes , Bouchain,  Condé, 
Le  Quesnoy  , Maubenge , Landrecies  , Avesnes , 
Rocroy , Givet , Héxières  , Sedan , Montmédy  , 
Thionville , l.ongwy  , Bitche  et  la  tète  du  pont  de 
Fort-Louis,  sera  occupée  par  une  armée  de  cent  cin- 
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quante  mille  hommes  que  fourniront  les  puissances 
alliées.  Cette  armée,  placée  sous  le  commandement 
d'un  chef  choisi  par  ces  puissances,  sera  complète- 
ment entretenue  aux  frais  de  la  France.  Une  con- 
vention particulière  réglera  tout  ce  qui  regarde  cet 
entretien  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  be- 
soins d’occupation , et  en  même  temps , la  moins 
onéreuse  pour  le  pays. 

• Le  majrimum  du  terme  de  cette  occupation  mi- 
litaire sera  fixé  à cinq  ans  ; cependant , au  bout  de 
trois  ans,  les  souverains  alliés,  de  concert  avec  S.  M. 
le  roi  de  France , après  avoir  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques , et  les  progrès 
que  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
aura  faits  en  France , décideront  s’il  y a lieu  à en 
raccourcir  le  terme. 

I MM.  les  plénipotentiaires,  après  avoir  définiti- 
vement adopté  ces  bases,  se  sont  concertés  sur  la 
marche  à suivre  pour  parvenir , dans  le  plus  court 
délai  possible,  à un  arrangement  formel,  et  ont  ar- 
rêté en  conséquence  : 

» !•  Qu’un  traité  général  sera  rédigé  sur  les  ba- 
ses ci-dessus  énoncées  en  y ajoutant  les  articles  qui, 
d'un  commun  accord , seront  jugés  nécessaires  pour 
le  compléter.  Le  gouvernement  français  désignera , 
de  son  cAté , la  personne  qui  doit  se  joindre  à celles 
que  les  quatre  cours  ont  chargées  de  la  rédaction  de 
ce  traité. 

■ 2"  Que  la  commission  établie  pour  les  aflbircs 
militaires  procédera,  conjointement  avec  te  commi.s- 
saire  que  le  gouvernement  français  nommera  à cet 
effet , à la  rédaction  d’un  projet  de  convention , pour 
régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’occupation  militaire, 
et  à l'entretien  de  l’armée  chargée  de  cette  occupa- 
tion. La  même  commission  déterminera  aussi  le  mode 
et  les  termes  de  l’évacuation  de  toutes  les  parties  du 
territoire  français  qui  ne  se  trouveront  pas  compri- 
ses dans  la  ligne  de  l’occupation  militaire. 

> 3"  Qu’une  commission  spéciale , nommée  à cet 
eflét  par  les  parties  contractantes , rédigera  sans 
délai  un  projet  de  convention  pour  régler  le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  700  mil- 
lions à stipuler  par  le  traité  général. 

> 4°  Que  la  commission , établie  pour  consigner 
et  examiner  les  réclamations  de  plusieurs  puissan- 
ces relativement  à la  non-exécution  de  certains  ar- 
ticles du  traité  de  Paris,  poursuivra  son  travail, 
sauf  à en  faire  part  le  plus  tût  possible  à MM.  les 
plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  princi- 
pale. 

» s»  Qu’aussitAt  que  ces  commissaires  auront  ter- 
miné leurs  travaux , MM.  les  plénipotentiaires  se 
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réttnironl  pour  en  examiner  les  résuUaU.  pour  arrê- 
ter l’arrangement  définitir,  et  pour  signer  le  traité 
principal , ainsi  que  les  dillërentcs  conventions  par- 
ticulières. 

. Lecture  faite  de  ce  procès-verbal , MM.  les  plé- 
nipotentiaires l’ont  approuvé  et  signé  ; Signé  Ra- 
soumoIRki,  Castlereagh,  Richelieu,  Wellington, 
Ves-semberg,  Capo  d’Istria , Hnmboldt,  Harden- 
berg. . 

Ce  protocole  Axait  les  bases  du  traité,  il  n'.v  avait 
pins  qu’à  régler  les  conventions  d’exécution. 

D’abord,  pour  les  indemnités  Anancières  , indé- 
pendamment des  700  millions  comme  contribution 
de  guerre , chaque  puissance  réclamait , au  nom 
de  ses  sujets , des  indemnités  pour  les  pertes  éprou- 
vées par  suite  des  occupations  françaises  depuis  la 
révolution  de  1789.  La  somme  de  ces  réclamations 
était- immense  , accablante.  J’en  ai  fait  le  relevé 
d’après  un  document  secret  : l’.\utriche  demandait 
189  millions;  la  Prusse  , loo  ; les  Pays-Ras , 88  ; 
la  Sardaigne,  73  ; Hambourg,  71  ; Toscane,  4 Ij'i; 
Parme , 2 : ville  de  Brème , 3 ; ville  de  Lubeck  , 4 ; 
Raden,  1 1/2;  Hanovre,  25;  llcsse-C.assel  1 l;2; 
Hesse-Darmstadt  , Oldenbourg  , Mecklenboiirg- 
Strelitz , Saxe-Weimar,  20;  Mecklenbourg-Schwe- 
rin , 1 ; Danemarck  ,17;  Rome , 2»  ; Bavière , 72  ; 
Francfort,  3 ; Suisse  , S ; Saxe  seule  ,15;  Saxe  avec 
la  Prusse,  5;  ce  qui  forme  un  tolal  de  735  mil- 
lions et  1)2  !... 

Il  n’était  pas  une  petite  nation , pas  un  petit  État 
qui  ne  réclàmàt  des  indemnités  pour  des  sacriAces 
exagérés.  Déjà  les  puissances  accédantes  à l’alliance 
devaient  recevoir  une  indemnité  de  guerre  de 
100  millions,  ainsi  répartie  à raison  du  contingent 
des  troupes  ; Bavière , pour  60,000  hommes  , 
25,517,798  fr.  66  c.  1/2  ; Pays-Bas,  p.  so.ooo  h., 
21,264,832 fr.22c.  l)2;W'urtemberg, p. 20,000 h., 
8,505,932  fr.  88  C.  1)2  ; Sardaigne,  p.  15,000  h., 
0,379,449  fr.  66  c.  1/2;  Bade,  pour  1 6,000  hommes, 
6,804,746  fr.  31  c.  1)2;  Havovre,p.  lo,6uo  hom., 
4,252,966  fr.  44  C.  ; Saxe,p.  16,000  h.,  0,804,746 f. 
31  c.  1/2;  Hesse-Darmstadt,  p.  8,000  h.,  3,402,373  f. 
15  c.  1/2;  Hcsse-Cassel , p.  12,000  h.,  5,103,559  fr. 
73  c.  1/2;  Mecklenbourg-Schwerin,  p.  3,800  hom., 
1,616,127  fr.  24  c.  1/2;  Mecklenbourg-Strelitz, 
p.  800  h.,  340,237  fr.  31  C.  1/2;  Saxe-Cotha,  pour 
2,2000  h.,  935,652  fr.  61  C.  1/2;  Saxe-W'cimar,  p. 
1,600  h.,  680,474  fr.  63  C.  1/2  ; Iliassau,  p.  3,000  b., 
1,275,889  fr.  93  C.  1/2;  Brunswick,  p.  3,000  h., 
1,275,889  fr.  93  C.  1/2;  villes  anséatiqnes,  pour 
3,000  h.,  1,275,889  fr.  93  C.  l|2;  ville  de  Franc- 
fort, p.  750  h.,  318,972  fr.  48  C.  1/2;  Hohenzol- 


lern-Hechingen , pour  194  h. , 82,507  fr.  54  c.  1/2; 
Hohenzollern-Sii^maringeu  , pour  386  hommes, 
164,164  fr.50c.  1/2;  Lichtenstein , pour  100 hom., 
42,529  fr.  66  c.  1/2  ; Saxe-Meinungen , pour  600  h., 
255,177  fr.  98  c.  1/2  ; Saxe-Hildbourghausen , p. 
400  hom.,  170,114  fr.  66  c. ; Saxe-Cobourg,  pour 
800  h.,  340,237  fr.  31  c.  1/2  ; .\nhalt , p.  1,600  h., 
680,474  fr.  63  C.  1/2;  Schwarzbourg,  p.  1,300  h., 
552,885  fr.  63  C.  1/2;  Reuss,  pour  900  hommes, 
382,766  fr.  97  C. ; Lippe,  pour  1,300  hommes, 
552,885  fr.  63  C.  1/2  ; Waldeck , pour  800  hommes, 
340,237  fr.  31  c.  1/2;  Oldenbourg,  p.  l,ooohom. , 
680,474  fr.  63  c.  1/2. 

Les  100  millions,  ainsi  répartis  allouaient  ^ cha- 
que homme  425  fr.  29  c.  1563/23513 

Quelles  charges  accablantes  pour  la  France  ! 
Comment  payer  un  ebiflVe  énorme  de  1 ,535  mil- 
lions? 

Après  le  protocole  du  2 octobre , les  bases  du 
traité  étant  posées,  il  ne  s’agit  plus  dans  les  confé- 
rences subséquentes  que  de  régler  le  mode  d’exécu- 
tion. Les  protocoles  des  15  et  20  octobre  arrêtèrent 
ce  qui  concernait  l’organisation  de  l’armée  d’occu- 
pation, les  rapports  de  cette  armée  et  de  ses  géné- 
raux avec  les  autorités  françaises  ; eiiAn  l’évacuation 
du  territoire  par  les  troupes  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  cette  armée. 

Tous  les  autres  protocoles  furent  relatifs  aux  in- 
demnités pécuniaires.  Le  P'  novembre , on  arrêta , 
relativement  au  paiement  de  la  contribution  de 
guerre , les  articles  suivants  : 

• Que  l’indemnité  de  700  millions  de  francs  serait 
acquittée  jour  par  jour,  par  portions  égales , dans 
le  courant  de  cinq  années.  Que  le  Trésor  remettrait 
aux  alliés  quinze  engagements  de  46  millions , deux 
tiers  payables  le  1",  le  31  mars  I8I6,  et  ainsi  de 
suite , de  quatre  mois  en  quatre  mois , pendant  cinq 
années.  Ces  bons  ne  pourraient  être  négociés,  mais 
ils  seraient  échangés  contre  des  bons  au  porteur 
négociables.  Dans  le  mois  qui  précéderait  les  quatre 
pendant  lesquels  un  engagement  serait  acquitté,  cet 
engagement  serait  divisé  par  le  trésor  de  France 
en  bons  au  porteur  payables  à Paris , depuis  le  pre- 
mier jusqu’au  dernier  jour  des  quatre  mois.  L’échéan- 
ce par  jour  serait  divisée  en  plusieurs  coupures  de 
1,000,  2,000, 5,000, 10,000, 20,000  fr.  Il  n’y  aurait 
jamais  en  circulation  pour  plus  de  50  millions  de 
francs  à la  fois.  Le  délai  de  cinq  années , accordé 
pour  le  paiement , n’emporterait  aucune  exigence 
d’intérêt.  Il  serait  remis  parla  France  aux  alliés,  à 
titre  de  garantie  de  la  régularité  des  paiements , 
une  rente  .sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
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France , de  la  somme  de  7 millions  au  capital  de 
140  millions.  Les  rentes  seraient  inscrites  au  nom 
des  personnes  que  les  alliés  désigneraient.  Les  puis- 
sances alliées  pourraient  en  outre  faire  des  trans- 
missions à d’antres  noms.  Deux  caissiers , un  Fran- 
çais, l’autre  nommé  par  les  alliés,  seraient  commis 
à la  garde  du  dépôt  des  inscriptions.  Une  commission 
mixte  de  commissaires  alliés  et  Français . en  nombre 
égal , examinerait  de  six  en  six  mois  l’état  des  paie- 
ments et  réglerait  le  bilan.  La  France  s’engageait 
ù ce  que  la  rente,  stipulée  ci-dessus,  fût  toujours 
tenue  au  complet  L’intérêt  était  réglé  à 5 p.  loo 
par  an,  pour  ceux  des  bons  au  porteur  dont  le 
paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 
Lorsque  les  600  premiers  millions  seraient  payés, 
les  alliés  accepteraient,  si  cela  convenait  au  gou- 
vernement français , la  rente  stipulée  ci-de.ssus , au 
cours  qu’elle  aurait  à cette  époque.  Si  cet  arrange- 
ment ne  convenait  pas  à la  France,  les  100  millions 
restant  seraient  acquittés  d’après  le  mode  ci-dessus. 
Apres  l’entier  paiement,  le  gouvernement  français 
devait  en  outre  s’obliger  à exécuter  tous  les  enga- 
gements contractés  par  les  conventions  particuliè- 
res , conclues  avec  les  dilTérentcs  puissances  et  leurs 
co-alliés.  » 

Les  antres  séances  furent  consacrées  à la  rédac- 
tion défliiitive  du  traité  qui  fut  signé  le20  novembre 
et  immédiatement  ratifié. 

Ce  traité  est  publié  dans  toutes  les  collections 
diplomatiques.  Il  était  dur,  énorme  pour  la  nation  ! 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation  de  la  France; 
les  impérieuses  lois  imposées  par  l’étranger,  les 
800  mille  hommes  qui  courraient  son  territoire. 
Comment  faire  ? Fallait-il  continuer  l’état  de  guerre, 
ce  provisoire  déplorable  qui  livrait  les  peuples  à la 
discrétion  des  alliés?  Le  traité  une  fois  conclu,  on 
savait  la  somme  des  sacriflees  imposés;  la  France 
voyait  un  terme  à ses  maux,  un  avenir  ouvert  devant 
. elle  ! L’influence  personnelle  du  duc  de  Richelieu  ob- 
tint des  conditions  meilleures.  11  y avait  absence  d’un 
juge  commun.  C’était  la  force  d’un  côté,  l’impuis- 
sance de  l’autre.  La  faute  fut  d’avoir,  dans  l’origine, 
désorganisé  les  ressources  militaires  de  la  France. 
La  faute  en  fut  également  à quelques  âmes  ardentes 
et  patriotes  qui , par  des  résistances  exagérées , 
continuaient  l’état  de  guerre!  Comment  les  alliés 
pouvaient-ils  considérer  la  paix  comme  heureuse- 
ment rétablie,  lorsque  Hnningue  foudroyait  Bâle, 
lorsqu’ils  étaient  forcés  de  bloquer  quatre  ou  cinq 
places  du  ?iord  et  d’ouvrir  la  tranchée?  Le  traité 
de  novembre  1815  fut  tout  à la  fois  un  traité  offen- 
sif et  défensif.  La  France  avait  effroyablement  pesé 
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sur  l’Europe;  l’esprit  de  conquête,  les  sentiments 
belliqueux  qui  animaient  la  nation  étaient  redoutés, 
paraissaient  formidables;  les  peuples  eux-mêmes 
demandaient  des  garanties  ; il  y avait , parmi  les 
nations  allemandes  surtout , un  besoin  de  haine , 
d’exagération  contre  la  France,  dont  j’ai  donné  des 
témoignages  en  rappelant  l’esprit  des  journaux.  Le 
système  de  l’empereur  Napoléon , ses  guerres  vio- 
lentes , les  oppressions  qu’il  avait  fait  {>eser  sur  les 
peuples , la  tyrannie  qu'il  avait  exercée  en  Pnusse , 
en  Allemagne.,  étaient  encore  présents  à leur  imagi- 
nation : de  lâ  , ces  précautions  de  frontières,  ces 
forteresses  élevées  dans  le  Nord , ces  fortifications 
de  Luxembourg  et  de  Landau. 

Ensuite  le  traité  était  offensif.  Lcsgouvernemen  ts 
craignaient,  en  France,  ce  qu’on  appelait  un  mou- 
vement révolutionnaire.  En  s’assurant  des'  têtes  de 
pont  et  des  points  avancés , en  prolongeant  l’occu- 
pation armée,  les  puissances"  pouvaient , à la  pre- 
mière réquisition  du  gouvernement  français,  on 
lorsqu'elles  le  croiraient  utile  au  repos  de  l’Europe , 
marcher  en  France,  et,  dans  soixante  heures,  se 
trouver  à Paris  : c’est  même  dans  cet  objet  qu’elles 
renouvelèrent , le  20  novembre , et  comme  com- 
plément du  traité  de  Paris,  l’alliance  de  Chaumont. 
Les  clauses  de  ce  traité  sont  importantes. 

« Le  but  de  l’alliance  conclue  â Vienne , y est-il 
dit,  le  25  mars  1815,  ayant  été  heureusement 
atteint  par  le  rétablissement , eu  France , de  l’ordre 
de  choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Bona- 
parte avait  momentanément  subverti,  LL.  M.M.  l’em- 
pereur d’Autriche,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  de  Russie,  considérant 
que  le  repos  de  l’Europe  est  essentiellement  lié  â 
l’afTermLssement  de  cet  ordre  de  choses  , fondé  sur 
le  maintien  de  l’autorité  royale  et  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  voulant  employer  tous  leurs 
moyens  pour  que  la  tranquillité  générale,  objet 
des  vœux  de  l’humanité  et  but  constant  de  leurs 
efforts,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau,  désirant , 
en  outre , de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  pour 
l’intérêt  de  leurs  peuples,  ont  résolu  de  donner  aux 
principes  consacrés  par  les  traités  de  Chaumont 
du  1"  mars  1814 , et  de  Vienne  du  25  mars  1815, 
l’application  la  plus  analc^ue  à l’élat  actuel  des 
affaires,  et  fixer  d’avance,  par  nn  traité  solennel , 
les  principes  qu’elles  se  proposent  de  suivre  pour 
garantir  l’Europe  des  dangers  qui  pourront  encore 
la  menacer.  • 

En  conséquence , les  hautes  puissances  .se  pro- 
mettaient réciproquement  de  maintenir,  dans  tonte 
sa  force  et  sa  vigueur,  le  traité  conclu  avec  >S.  M. 
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Très-Chrétienne,  el  de  veiller  à ce  que  ses  stipula- 
tions, et  tout  ce  qui  s’y  rapportait,  fussent  exécu- 
tés dans  toute  leur  étendue  ; que  s'étant  engagées 
dans  la  guerre  qui  venait  de  Unir  é maintenir  in- 
violables les  arrangements  arrêtés  i Paris  l’année 
précédente,  clics  avaient  jugé  convenable  de  renou- 
veler ce  traité  et  de  le  rendre  mutuellement  obliga- 
toire, sauf  les  modifications  qui  pouvaient  avoir  été 
depuis  apportées,  notamment  par  rapport  à l'exclu- 
sion à perpétuité  du  pouvoir  suprême  en  France  de 
IXapoléon  et  de  sa  famille.  Cette  exclusion , les  puis- 
sances s’engageaient  à la  soutenir,  s'il  était  néces- 
saire , avec  toutes  leurs  forces.  Les  hautes  parties 
contractantes  s’engageaient  « à étoufler  en  France 
toute  idée , toute  tentative  de  révolution.  > Elles  re- 
connaissaient le  devoir  de  redoubler  leurs  soins  pour 
veiller  é la  tranquillité  des  peuples  ; • el,  disaient- 
elles  , dans  le  cas  où  un  aussi  malheureux  événement 
(une  nouvelle  usurpa'tion)  viendrait  à éclater  de 
nouveau,  elles  concerteraient  entre  elles,  et  avec 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  leurs  Etats  respectifs  et  la  tran- 
quillité générale  de  l'Europe.  Si  les  corps  d’armée 
d’occupation  laissés  en  France  étaient  attaqués,  ou 
si  les  puéssances  étaient  obligées  de  se  mettre  en  état 
de  guerre  contre  la  France , elles  se  rapporteraient 
aux  stipulations  du  traité  de  Chaumont , et  fourni- 
raient chacune , sans  délai,  en  sus  des  forces  d’occu- 
pation , le  plein  contingent  de  60,000  hommes,  ou 
telle  partie  de  ce  contingent,  suivant  l’exigence  du 
cas.  Elles  ajoutaient  que  si,  mallieurcu.scment, ces 
forces  étaient  insulFisantes , les  hautes  parties  con- 
tractantes se  consulteraient , sans  perte  de  temps , 
sur  le  nombre  additionnel  de  troupes  que  chacune 
devrait  fournir,  et  qu’elles  emploieraient,  en  cas  de 
besoin,  la  totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la 
guerre  à une  issue  prompte , et  garantir  l’Europe 
contre  le  retour  d’une  calamité  semblable.  Elles  dé- 
claraient en  outre,  que,  bien  que  les  dispositions 
mOitaircs  consignées  dans  ce  traité  fussent  surtout 
destinées  à a.ssurer  l’exécution  des  traités  pendant 
la  durée  de  l’occupation  temporaire , elles  n’en  res- 
teraient pas  moins  dans  tonte  leur  force,  apres  l'ex- 
piration même  de  cette  mesure,  pour  l’entier  alTer- 
missement  du  nouvel  ordre  établi  eu  France  et  l’ac- 
complis.sement  des  traités.  Enfin,  elles  reconnaissaient 
• la  nécessité , et  s’engageaient  à des  époques  déter- 
minées, soit  sons  les  auspices  immédiats  des  souve- 
rains, soit  par  leurs  ministres  re.spectifs,  de  renou- 
veler des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts 
communs , et  à l’evamen  des  mesures  qui , dans  cha- 
cune de  ces  époques,  seraient  jugées  les  plus  salu- 


taires pour  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples  de 
l’Europe.  • 

Les  alliés  considéraieut  ce  traité  comme  le  com- 
plément des  conventions  de  Paris.  Ils  y garantis- 
saient la  dynastie  des  Eourbons  et  la  charte  consti- 
tutionnelle comme  essentiellement  liées  au  repos  de 
l’Europe;  ils  s’unissaient  1*  pour  maintenir  le  traité 
de  Paris,  les  circonscriptions  territoriales  nouvelles 
qui  en  étaient  résultées;  2»  pour  exclure  à tout  ja- 
mais du  pouvoir  la  famille  de  ?iapoléon  ; si  rarmée 
d’occupation  était  menacée , les  puissances  s’enga- 
gaient  à réunir  toutes  leurs  forces  pour  arriver  au 
but  de  l’alliance,  et  ces  précautions  soupçonneuses 
se  prolongaient  même  après  l’occupation  aocomplie! 
l.a  France  n’intervint  en  rien  dans  ce  traité , seule- 
ment les  ministres  des  cinq  puissances  le  lui  commu- 
niquèrent par  la  note  suivante  : 

• Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  réunis , 
ont  l’honneur  de  communiquer  à S.  E.  le  duc  de  Ri- 
chelieu le  nouveau  traité  d’alliance  qu’ils  viennent 
de  signer,  au  nom  et  par  ordre  de  leurs  augustes 
souverains,  traité  dont  l'objet  a été  de  donner  aux 
principes  consacrés  par  ceux  de  Chaumont  et  de 
N'ienne,  l’application  la  plus  analogue  aux  circon- 
stances actuelles , et  de  lier  les  destinées  de  la  France 
à l’intérêt  commun  de  l’Europe. 

> Les  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de 
l’ordre  des  ehoses  heureusement  rétabli  dans  ce 
pays,  comme  une  des  bases  es.scntielles  d’une  tran- 
quillité solide  et  durable.  C'est  vers  ce  but  que  leurs 
cfiTorts  réunis  ont  été  constamment  dirigés;  c’est  le 
désir  sincère  de  maintenir  et  de  consolider  le  résul- 
tat de  ces  ellbrts  qui  a dicté  les  stipulations  du  nou- 
veau traité.  Sa  .Majesté  Très-Chrétienne  reconnaîtra 
dans  cet  acte  la  sollicitude  avec  laquelle  ils  ont  con- 
certé les  mesures  les  plus  propres  à éloigner  tout  ce 
qui  pourrait  compromettre  à l’avenir  le  repos  inté- 
rieur de  la  France , et  préparé  des  remèdes  contre 
les  dangers  dont  l’autorité  royale , fondement  de 
l'ordre  public,  pourrait  encore  être  menacée.  Les 
engagements  qu’ils  viennent  de  contracter  en  four- 
nissent la  plus  certaine  preuve;  mais  le  vif  désir 
qu’ils  prennent  au  bonheur  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne, ainsi  qu’à  la  prospérité  de  son  royaume,  leur 
fait  espérer  que  les  chances  funestes  supposées  dans 
ces  engagements , ne  se  réaliseront  jamais. 

• Les  cabinets  alliés  trouvent  la  première  garan- 
tie de  cet  espoir  dans  les  principes  éclairés,  les  sen- 
timents magnanimes  et  les  vertus  personnelles  de  Sa 
.Majesté  Très-tihrétienne.  Sa  Majesté  a reconnu  avec 
eux  que  dans  un  État  déchiré  pendant  un  quart  de 
siècle  par  des  convulsions  révolutionnaires , ce  u’est 
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pas  à la  force  seule  à ramener  le  calme  dans  loius  les 
esprits , la  confiance  dans  les  âmes , l'équilibre  dans 
le  corps  social;  que  la  sagesse  doit  se  joindre  à la  vi- 
gueur, la  modération  à la  fermeté , pour  opérer  ces 
changements  heureu;t.  Loin  de  craindre  que  Sa  Ma- 
jesté Très  Chrétienne  ne  prêtât  jamais  l’oreille  â des 
conseils  imprudents  ou  passionnés , tendant  â re- 
nouveler les  alarmes , à ranimer  los  haines  et  les  di- 
visions, les  cabinets  alliés  sont  complètement  assurés 
par  les  dispositions  aussi  sages  que  généreuses  que 
le  roi  a annoncées  dans  tontes  les  époques  de  son 
régne,  et  notamment  à celle  de  son  retour  après  le 
dernier  attentat  criminel.  Ils  savent  que  Sa  Majesté 
opposera  à tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
tranquillité  de  son  royaume , .sous  quelque  forme 
qu’ils  puissent  se  présenter  , .son  attachement  aux 
lois  constitutionnelles  promulguées  sous  ses  auspi- 
ces , sa  volonté  bien  prononcée  d’élre  le  père  de  tous 
ses  sujets  sans  distinction  de  classe  iii  de  religion; 
d’eflheer  jusqu’au  souvenir  des  maux  qu’ils  ont  souf- 
ferts ; et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que  le  bien 
que  la  Providence  a fait  sortir  du  sein  même  des  ca- 
lamités publiques.  Ce  n’est  qu’ainsi  que  les  vœux 
formés  par  les  cabinets  alliés  pour  la  conservation 
de  l’autorité  constitutionnelle  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  , pour  le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  seront  couronnésd’un 
succès  complet,  et  que  la  France,  rétablie  sur  ses 
anciennes  bases,  reprendra  la  place  éminente  à la- 1 
quelle  elle  est  appelée  dans  le  système  européen.  > 
Faut-il  attribuer  cette  influence  constitutionnelle 
des  souverains  étrangers  â la  conviction  personnelle 
des  bienfaits  de  la  charte  et  de  la  stabilité  qu’elle 
assurait  au  trdne  ? A cela  il  faut  répondre  que , sans 
doute,  la  liberté  n’était  point  antipathique  à l’em- 
pereur Alexandre.  Il  y avait  dans  cette  âme  mysti- 
que une  tendance  pour  les  idées  généreuses.  On  doit 
ajouter  que  les  cabinets  étaient  encore  .sous  l’influence 
des  promesses  libérales  qu’ils  avaient  faites  aux  peu- 
ples â l’occasion  des  guerres  de  lui 3 et  de  181.5! 
Mais  comment  croire  que  M.  de  Metteruich  pùt  avoir 
le  moindre  faible  pour  la  liberté?  Il  faut  donc  qu’un 
motif  plus  naturel  ait  engagé  les  ministres  alliés  dans 
cette  voie  favorable  â la  charte.  II  est  certain  qu’une 
grande  conviction  existait  pour  eux , à cette  époque  ; 
ils  croyaientquel’ordre  ne  pourrait  naître  en  France 
que  par  un  système  libéral  ; tous  étaient  opposés  à 
un  jacobinisme  de  propagande,  ou  au  système  de 
conquête  de-l’empire  ; mais  tous  élaient  également 
persuadés  alors  qu’une  liberté  sagement  combinée 
était  le  meilleur  moyen  d’assurer  le  repos  du  monde. 
(Ces  opinions  changèrent  ensuite)  ; de  plus , ils  sa- 


vaient que  les  contributions  de  guerre  ne  seraient 
exaclement  ac<|Uittées  qu'avec  un  système  de  crédit 
et  de  confiance  générale,  lequel  ne  pouvait  exister 
que  par  l’exécution  franche  et  loyale  de  la  charte. 
Voilà  ce  qui  explique  l’action  généreuse  des  alliés 
pendant  les  années  ISIS  et  18 IG. 

Les  puissances  avaient  reçu,  par  le  nouveau  traité 
de  Paris , des  portions  de  territoire  et  des  indemni- 
tés pécuniaires  qu’il  fallait  se  distribuer.  Les  dispo- 
sitions faites  an  congrès  de  Vienne  devaient  ainsi 
recevoir  une  modification  indispensable.  C’est  à quoi 
s’occupèrent  les  ministres  des  quatre  grandes  cours , 
dans  le  mois  de  novembre  18 1 s. 

Le  premier  traité  fut  relatif  aux  Iles  ioniennes, 
que  le  congrès  de  Vienne  avait  d’abord  tenues  en 
réserve  pour  assurer  une  iiidemnilé  â Murat,  en 
échange  de  Naples.  L’Angleterre  en  réclama  le  pro- 
tectorat, comme  indemnité  des  immenses  subsides 
et  des  services  qu’elle  avait  rendus  pondant  la  cam- 
pagne de  1815.  Au  congrès  de  Vienne  la  question 
du  protectorat  avait  été  déjà  résolue  ; elle  fut  remise 
à l’arbitrage  du  comte  Capo  d’Isiria , né  dans  ces 
Iles,  comme  un  hommage  dâ  à ce  diplomate  pour 
tes  services  qu’il  avait  rendus  dans  les  négociations; 
le  comte  Capo  d’Istria  se  décida  pour  le  protectorat 
de  l’.Angletcrrc,  parce  que  cette  forme  de  gouver- 
nement était  la  plus  capable  d’avancer  la  civilisa- 
tion de  sa  patrie  et  de  préparer  l’émanoipation  de 
la  Grèce.  L’empereur  Alexandre  ratifia  cejugement 
avec  beaucoup  de  générosité.  Une  convention , du 
5 novembre , assura  donc  à l’Angleterre  le  protec- 
torat de  Corfou,  Céphaloiiic,  '/.ante,  Saiut-Maur, 
Ithaque,  Paros et  Cérigo. 

La  neutralité  de  la  Suisse  et  l’inviolabilité  de  son 
territoire , que , par  une  contradiction  dérisoire,  on 
venait  de  violer  pour  la  seconde  fois , furent  confir- 
mées dans  un  antre  traité  du  20  novembre. 

Enfin , te  13,  fut  arrêté  un  protocole  pour  régler 
les  dispositions  relatives  aux  territoires  eédés  par 
la  France , aux  arrangements  qu’il  restait  à faire 
en  Allemagne,  et  au  système  défensif  de  la  confédé- 
ration germanique. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  recevait  les  districts 
ayant  fait  partie  des  provinces  belges,  de  l’évêché 
de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ainsi  que  les  places 
de  Philipiieville  et  MarienbouFg,  avec  leur  territoire, 
et  de  plus,  60  millions  sur  la  partie  des  contribu- 
tions destinée  à renforcer  la  ligue  de  défense  des 
États  limitrophes  ; ils  devaient  être  employés  à la 
fortification  des  frontières  des  Pays-Bas. 

1.CS  districts  détachés  de  la  France , dans  les  dé- 
partements de  la  Sarre  et  de  la  Moselle . par  le  non- 
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veau  traité  de  paix , y compris  fa  forteresse  de  Sar- 
relouis , étaient  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

L’Autriche  acquérait  les  territoires  que  la  France 
devait  céder  dans  le  département  du  Bas-Rhin , y 
compris  la  ville  de  I.andau  ; ils  étaient  réunis  aux 
possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , dévolues 
à S.  M.  I.  et  R.  A.  par  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne. 

Yersoix , avec  la  fraction  du  pays  de  Gex , cédée 
par  la  France,  était  réuni  é la  Suisse  pour  être  in- 
corporée au  canton  de  Genève.  La  commune  de 
Saint-Julien  de  la  partie  française  de  la  Savoie,  était 
également  réunie  au  canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suisse  était  étendue  au  terri- 
toire qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à tirer  depuis 
Cgine,  y compris  cette  ville,  au  milieu  du  lac  d’.An- 
necy,  et  de  lù  au  lac  de  Bourget  jusqu’au  Rhône. 

La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  i la  France 
en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 , devait 
être  remise  à S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  à l’exception 
delà  commune  de  Saint-Julien,  à remettre  au  canton 
de  Genève. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  recevait , en  outre,  dix 
millions  de  francs  sur  la  partie  des  contributions 
françaises  destinée  à renforcer  la  ligne  de  défense. 
Cette  somme  serait  employée  à la  fortification  des 
frontières , conformément  aux  plans  et  réglements 
arrêtés  par  les  puissances. 

Le  traité  .stipulait  ensuite  les  arrangements  pour 
l’Allemagne;  et  d’abord  les  compensations  entre  la 
Prusse  et  r.Autriclie.  Moyennant  ses  aaïuisitions 
dans  le  département  de  la  Sarre , le  roi  de  Prusse 
s’engageait  à satisfaire  les  grands-ducs  de  la  confé- 
dération germanique , conformément  à l’article  St 
du  congrès  de  Vienne. 

Les  trois  cours  d'Angleterre,  de  Russie  et  de 
Prusse , s'obligeaient  à faire  obtenir,  à S.  M.  1.  et 
R.  A. , de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière , la  ré- 
trocession des  territoires  et  objets  désignés  dans 
Pacte  du  congrès. 

En  vue  de  ces  arrangements , les  grandes  puissan- 
ces assuraient  à la  Bavière  ; 

1°  Une  somme  proportionnelle  sur  les  contribu- 
tions françaises  destinées  à renforcer  la  ligne  de  dé- 
fense des  États  limitrophes;  2°  la  reversion  de  la 
partie  du  palatinat  appartenant  à la  maison  de  Bade, 
après  l'extinction  de  la  ligne  directe  du  grand  duc 
régnant;  3“  une  route  militaire  de  AVurtibourg  à 
Frankenthal  ; 4°  le  droit  de  garnison  dans  la  place 
de  Landau , qui  était  une  des  forteresses  de  la  confé- 
dération germanique. 


Quant  aux  arrangements  pour  le  grand-duché  de 
Hesse,  il  y avait  cession  par  l’.Autriche  d’un  terri- 
toire sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  indemnité  du 
duché  de  AVestphalie,  cédé  par  le  grand-duc  de  Hesse. 
L’empereur  d' A utriche  renonçüt  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Bavière , à la  reversion  du  palatinat  apparte- 
nant au  grand-duc  de  Bade,  assurée  è S.  M.  I.  et  R.  A. 
par  le  protocole  du  10  juin  1815.  La  reversion  du 
Rrisgaw  demeurait  è l’.üitriche. 

Le  traité  établissait  ensuite  le  système  défensif  de 
la  confédération  germanique.  Les  places  delHayence, 
Luxembourg  et  Landau  étaient  déclarées  places  de 
la  confédération. 

Pour  Mayence,  les  arrangements  actuellement  en 
vigueur,  relativement  au  droit  de  garnison  dans 
cette  place , continuaient  jusqu’i  nouvel  ordre. 

Pour  Luxembourg,  les  grandes  cours  de  Russie, 
d’Angleterre  et  d’.Autriche,  devaient  faire  obtenir 
à S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  droit  de  garnison  dans 
cette  place,  conjointement  avec  le  roi  des  Pays- 
Bas  , ainsi  qne  la  nomination  du  gouvernenr  mili- 
taire. 

Quant  à Landau , sa  garnison  serait  entièrement 
composée  de  troupes  bavaroises,  en  temps  de  paix; 
mais  en  temps  de  guerre  le  grand-duc  de  Bade  serait 
tenu  de  fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  à 
la  défense. 

Une  certaine  partie  de  la  contribution  levée  en 
France  était  destinée  au  système  défensif  de  l’.Alle- 
magne.  Sur  les  60  millions  destinés  à cet  objet, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  recevait  20  millions  pour  les 
fortifications  du  Bas-Rhin.  — 20  millions  étaient 
réservés  pour  la  construction  d’une  quatrième  place 
fédérale  sur  le  Haut-Rhin. — 15  millions  étaient  don- 
nés ù la  Bavière  ou  à tel  autre  souverain  compris 
entre  le  Rhin  et  les  États  prussiens. — 5 millions 
employés  ô achever  les  ouvrages  de  Mayence. 

Ce  protocole  avait  force  de  convention  entre  les 
quatre  grandes  puissances , jusqu’aux  arrangements 
définitifs. 

Il  était  signé  par  le  duc  de  Wellington , le  prince 
de  Metternich,  Hardenberg,  Casticreagh,  Rasou- 
moflkhi , Capo  d’Istria , Humboldt , Wessemberg. 

Toutes  ces  dispositions  furent  faites  en  dehors  du 
cabinet  de  Paris , sans  tenir  compte  de  ses  intérêts. 
On  appliquait  la  contribution  de  guerre  à un  sys- 
tème défensif  dirigé  contre  la  France  qui  fut  ainsi 
tenue , jusqu'au  congrès  d’.\ix-la-Cbapelle , dans  un 
état  de  suspicion  diplomatique.  On  prit  des  précau- 
tions pour  annuler  son  influence;  les  quatre  gran- 
des puissances  délibérèrent  et  agirent  seules.  Ce  ne 
fut  qu’à  ce  congrès  d’Aix  Ia-Chapelle  qu’on  l’admit 
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dans  U grande  familledes  cabinets , mais  à la  condi- 
tion d’en  adopter  absolument  le  système. 

J’ai  donné  quelque  étendue  aux  négociations  de 
Paris,  attendu  qu’elles  ont  servi  de  base  et  qu’elles 
en  servent  encore  à la  politique  européenne.  Les 
traités  de  Paris  et  de  Cliaumont  subsistent  dans  leurs 
dispositions  fondamentales;  ils  ont  été  renouvelés. 
L’Europe  les  considère  comme  une  garantie , et  cela 
s’explique.  La  France,  par  sa  con&guration  géogra- 
phique , par  ses  ressources  immeuscs , était  un  objet 
d’effroi  pour  l’Europe  ; elle  avait  menacé  les  gou- 
vernements par  ses  maximes , les  peuples  par  la  con- 
quête; on  était  encore  sous  l'impression  des  idées  de 
l’empire  et  des  cent-jours;  l'épée  de  !\apoléon  pesait 
de  tout  le  poids  de  ses  souvenirs;  on  voyait  la 
France  prête  ù s’élancer  sur  le  monde,  et  l'Europe  fut 
organisée  dans  celte  pensée.Toutes  les  petites  rivalités 
entre  puissances,  toutes  les  ambitions  qui, dans  des  siè- 
cles antérieurs,  avaient  armé  l’Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  les  unes  contre  les  autres,  disparurent;  elles 
ne  virent  plus  que  l’intérêt  commun  de  leur  défense 
contre  la  nation  française  ; le  gouvernement  de 
Louis  XVIll  leur  offrait  bien  une  garantie,  mais  il 
n’était  pas  certain  que  ce  gouvernement  pût  résister 
an  mouvement  des  passions  politiques.  De  là  ces 
traités  de  mutuelle  assurance , de  là  surtout  cette 
méfiance  qui  a toujours  fait  reculer  les  trois  puis- 
sances devant  des  propositions  d’alliance  particulière 
avec  le  cabinet  français.  11  faut  donc  attribuer  les 
précautions  prises  alors  contre  la  France  à son  esprit 
belliqueux , à la  grandeur  et  à la  variété  de  ses 
moyens,  et  à cette  colossale  image  de  Aapoléon  qui 
effrayait  encore  ceux  qui  l’avait  renversée. 


LX  COUR  ET  L’xuaiaiSTBSTION. 

Novembre  et  Décembre  1815. 

L’action  de  la  cour  ne  fut  jamais  plus  puissante 
que  durant  la  session  de  ISIS.  Quel  était  l’esprit  de 
cette  cour?  Dans  quelle  position  s’étaient ^acés  les 
divers  membres  de  la  famille  royale  ? 

Après  les  humiliations  des  cent-jours,  après  les 
tristes  scènes  dans  lesquelles  le  roi  et  les  princes 
avaient  été  si  impudemment  joués , il  eût  été  grand 
et  difflcile  à la  fois  d’oublier  les  antécédents  de  ces 
hommes  qui  s’étaient  moqués  de  la  foi  humaine  et 
avaient  trahi  les  Bourbons.  Il  s’était  dit  et  écrit  des 


paroles  très-outrageantes  pour  le  roi , pour  Madame 
d’Angouléme, durant  le  second  exil.  Il  fallait  plus 
que  de  la  grandeur  pour  les  pardonner. 

A son  retour  de  Gand,  le  roi  avait  pris  de  fortes 
répugnances  pour  quelques  hommes.  Ceux  qui 
l’entouraient  ne  cessaient  de  lui  inculquer  l'idée  que 
la  clémence  l'avait  perdu  en  1814 , et  qu’il  était  un 
terme  à tout,  même  au  pardon.  Louis  XVIII  n’avait 
pas  cette  fermeté  qui  sait  résister  toujours  aux  in- 
spirations mauvaises , et  lorsqu’on  lui  eut  démontré 
que  la  rigueur  était  nécessaire,  que  des  exemples 
justes,  mais  donnés  vigoureusement,  pouvaient  seuls 
affermir  la  couronne  sur  sa  tête,  il  se  fit  un 
front  sévère,  et  comprima  les  émotions  de  son 
àme. 

M.  le  comte  d’Artois,  meilleur  par  le  emur  que 
son  frère , allait  aux  mesures  extrêmes  par  les  idées 
du  pouvoir  divin , de  salut  public  et  de  haine  contre 
la  révolution.  C’était  un  peu  le  caractère  de  la  fac- 
tion royaliste  d’être  ainsi  composée  de  gens  honnêtes, 
mais  qni  par  passion  politique  votaient  de  cruelles 
dispositions.  M.  le  comte  d’Artois  était  à cette  époque 
dans  un  état  de  colère  constante  contre  les  hommes 
des  cent-jours.  Il  était  l’auteur  ou  le  promoteur  ar- 
dent de  tous  les  actes  de  proscription.  II  eu  savou- 
rait les  listes  dans  ses  petits  comités;  il  les  trouvait 
quelquefois  imparfaites.  L’on  ne  peut  se  faire  une 
idée  de  toutes  ses  démarches  contre  M.  de  I.avalette , 
qu’il  n’avait  jamais  vu  pourtant , et  qu’un  dévoue- 
ment sublime  allait  sauver  de  l’échafaud. 

Madame  d’Angoulême  était  plus  encore  que  Mon- 
sieur violemment  irritée  contre  les  proscrits.  Jamais 
caractère  de  femme  aigrie  par  de  grandes  infortunes 
n’avait  été  plus  énergiquement  implacable.  Elle  avait 
beaucoup  souffert  ; elle  avait  été  sublime  de  courage 
dans  les  éent-jours.  Elle  avait  vu  l’année  l’aban- 
donner, les  casernes  rester  insensibles  à ses  pleurs, 
substituer  l’aigle  de  l’empire  au  drapeau  blanc.  Tant 
de  fois  elle-même  exilée  ou  frappée  dans  sa  famille, 
son  coeur  n’avait  pas  alors  conservé  cette  pitié  que 
le  malheur  inspire  pour  les  infortunés  condamnés 
aux  mêmes  douleurs;  C’était  une  tête  d'homme  cal- 
culant avec  (haleur  les  moyens  de  réprimer  les  fac- 
tions. Rarement  sa  porte  s'ouvrit  aux  malheureux 
qui  implorèrent  sa  clémence.  On  verra  que  M"*'  La- 
bédoyère,  IXey,  Ijivalette  s’adressèrent  vainement  à 
elle  ; S.  A.  R.  n’eut  que  des  paroles  dures  et  glacées. 
C’est  ainsi  qu’une  vie  de  tempête  et  de  vicissitudes 
avait  fermé  un  cœur  bon  en  lui-même. 

M.  le  duc  d’.Vngoulême,  profondément  aigri  de 
voir  son  organisation  administrative  dans  le  Midi 
méconnue,  renversée,  s’était  beaucoup  rapproché 
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des  opinions  de  son  père.  11  avait  dès  lors  un  carac- 
tère d’cntètcmcnt  sans  volonté;  mais  sa  raison  assez 
droite , son  alTectation  de  générosité  militaire,  Tem- 
pécliaieut  de  .se  livrer  aux  proscriptions  et  aux  ven- 
geances. Le  nom  de  M.  le  duc  d’.\ngouléme  ue  se 
mêla  jamais  aux  ordonnances  d’exil , aux  mesures 
violentes.  11  avait  soulTert  la  trahison  la  plus  indi- 
gne, la  plus  déhontée  dans  sa  courte  campagne  du 
Midi  ; il  ne  s’en  souvint  que  fort  peu  de  temps.  Plus 
tard  on  le  verra  même  solliciter  la  grâce  du  général 
Gilly,  qui  l’avait  forcé  à uue  capitulation  au  pont  de 
la  Drôme.  M.  d’Aiigoulême  avait  malheureusement 
un  esprit  sans  portée,  un  esprit  d’obéissance  aveu- 
gle aux  volontés  de  M.  le  comte  d’ Artois. 

M.  le  duc  de  Berry  se  mêlait  toujours  très-peu 
d’alThires  politiques.  Ou  parlait  de  sou  mariage  prêt 
à s’accomplir  avec  une  princesse  napolitaine.  11  s’en 
occupait  moins  que  de  ses  plaisirs  d’Opéra,  que  de 
ses  coûteuses  maîtresses.  Il  n’était  pas  des  intrigues 
du  pavillon  Marsan  ; son  cœur  droit , sa  brusiiuerie 
même  se  serait  mal  accommodée  de  ces  conspirations 
souterraines,  par  lesquelles  on  voulait  faire  triom- 
pher un  gouvernement  occulte  de  prêtres  et  de  vieux 
courtisans.  Le  duc  de  Berry  s’amusait , et  ses  dissi- 
pations bruyantes,  ses  revues  militaires  laissaient 
peu  de  place  à la  politique  dans  cette  âme  impétueuse. 
Les  ministres  n’eurent  jamais  à s’en  plaindre.  Il  les 
traitait  même  avec  un  laisser-aller  favorable  aux 
principes  du  gouvernement  représentatif.  A peine 
quelques  recommandatious  venaient-elles  de  loin  à 
loin  rappeler  aux  ministres  qu’un  flis  de  France  s’in- 
téressait à quelques  vieux  serviteurs,  et  plus  sou- 
vent encore  à quelques  intrigants  qui  trompaient  sa 
facilité. 

Il  nous  faut  revenir  souvent  à M.  le  duc  d’Or- 
léans. Il  m’en  coûte  toujours  de  parler  d’un  prince 
aujourd’hui  placé  si  haut  ; mais  enfin  j’écris  l’bis- 
toire.  M.  le  duc  d’Orléans  avait  joué  un  rôle  très- 
indécis  à Londres  pendant  les  cent-jours.  Dans  ses 
relations  avec  lord  Holland  et  les  membres  de  l’op- 
position anglaise , il  avait  apporté  une  certaine  ré- 
serve de  caractère  ; il  conservait  l’amitié  du  prince 
de  Galles,  devenu  régent , chose  rare  cljez  ce  prince 
qui  avait  abandonné  tous  ses  vieux  amis,  les  wighs. 
Cares.sant  tout  sans  se  prononcer  sur  rien,  M.  le 
duc  d’Orléans  ménageait  ainsi  tous  les  partis  et  se 
réservait  toutes  les  chances.  C’est  le  malheur  des 
âmes  faibles  de  n’avoir  jamais  une  volonté  franche, 
une  parole  hautement  sincère.  M.  le  duc  d'Orléans , 
en  dehors  de  toute  intrigue  active , avait  cependant 
adressé  au  congrès  de  Vienne  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  déduisait  très-bien  les  causes  qui  avaient 


amené  la  chute  des  Bourbons  en  1614.  Était-ce  sim- 
ple étude  politique  ou  pour  indiquer  aux  pulvsances 
que  S.  A.  S.  éviterait  ces  écueils  si  l’on  mettait  la 
couronne  sur  sa  tête?  Ce  qu’il  y a de  positif,  c’est 
que  des  propositions  lui  avaient  été  adressées  dans 
les  derniers  jours  de  juillet  1815  de  la  part  des  pa- 
triotes français,  et  comme  les  journaux  anglais 
avaient  annoncé  (Louis  XYllI  était  alors  à Paris) 
que  S.  A.  S.  avait  refusé  de  servir  avec  les  émigrés 
sur  le  continent  dans  les  cent-jours  contre  Napo- 
léon , M.  le  duc  d’Orléans  s’empressa  de  faire  dés- 
avouer cet  acte  de  patriotisme  comme  une  calomnie, 

« déclarant  que  S.  M.  Louis  XVIII  l’avait  défendu  à 
tous  les  princes  de  .sa  famille.  > S.  A.  S.  avait  alors 
été  appelée,  comme  on  l’a  dit,  à la  chambre  des 
pairs;  elle  cherchait  à s’effacer  le  plus  possible, 
malgré  ce  besoin  de  dissertation  et  de  parole  qui 
était  le  fond  de  son  caractère.  A son  arrivée  d’.\n- 
gleterre,  M.  le  duc  d’Orléans  avait  eu  une  longue 
conférence  avec  Louis  XVIII,  et  avait  repoussé, 
plein  d’indignation , la  pensée  que  les  partis  lui 
avaient  attribuée , après  les  cent-jours , de  s’empa- 
rer du  trône  au  détriment  de  la  branche  aînée. 
S.  A.  S.  avait  redoublé  ses  protestations  énergiques 
contre  l’usurpation.  Leroi  lui  répondit  avec  bonté  : 

• Mon  cousin , vous  êtes  le  plus  rapproclié  du  trône 
après  Berry  ; vous  avez  plus  de  chances  par  le  droit 
que  par  l’usurpation.  Je  crois  ainsi  autant  à votre 
bon  esprit  qu’à  votre  bon  cœur  ; je  suis  tranquille.  • 
M.  le  duc  d’Orléans  reçut  la  confirmation  de  son 
immense  apanage  qu’il  avait  recueilli , non  par  une 
loi,  mais  par  un  acte  de  la  simple  volonté  de 
Louis  XVIII,  les  18  et  20  mai  1814.  S.  A.  S.,  vive- 
ment touchée , jura  alors  de  n’employer  son  épée 
qu’au  service  de  Sa  Majesté.  C’était  M™'  la  duchesse 
douairière  d’Orléans  qui  fut  toujours  dans  ces  cir- 
constances l’intermédiaire  bienveillant  entre  le  roi 
et  son  fils;  M"*”  d’Orléans  avait  une  haute  réputa- 
tion de  vertus;  elle  était  respectée  de  Louis  XVIII; 
rien  ne  pouvait  se  comparer  à .sa  douceur , à sa  fai- 
blesse; elle  pleurait  tous  les  malheurs , elle  prenait 
pitié  pour  toutes  les  infortunes. 

Il  est  presque  inutile  de  parler  des  autres  princes 
du  sang.  Le  prince  de  Coudé  vivait  loin  de  la  cour, 
et  emplo>*kit  son  influence  et  son  activité  à délivrer, 
avec  son  chef  d’état-major,  M.  d’Ec<|uevilly  , des 
certificats  de  service  à l’armée  de  Condé.  11  suffi- 
sait d’être  un  peu  hardi,  pour  obtenir  de  ces  deux 
vieux  compagnons  d’émigration  et  de. gloire , des 
attestations  magnifiques  qui  roulaient  ensuité  dans 
les  ministères  pour  y appuyer  des  demandes  de 
places.  11  y avait  des  quiproquo»  merveiUeux  : des 
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jeunes  gens  se  prèsenlaieiit  comme  de  vieux  émi- 
grés , et  rien  ne  leur  émit  plus  facile  que  de  persua- 
der à M.  d’Ecquevilly  qu’ils  étaient  tel  cornette  ou 
tel  cadet  dans  le  royal  émigrant  ou  dans  la  légion 
des  nobles.  Combien  était  candide  la  surprise  af- 
fectueuse de  M.  d’Ecqucvilly  embrassant  sans  y 
prendre  garde  un  escroc  hardi,  comme  le  plus  pur 
des  gentilshommes,  et  délivrant  à tort  et  à travers 
des  états  de  service. 

Cet  esprit  d'intrigue  qui  enlaçait  la  famille 
royale  fut  le  caractère  le  plus  saillant  de  l'époque 
de  ISIS.  J’en  atteste  les  hommes  d’alTaires  de  ce 
temps  ! Qui  ne  se  souvient  du  comte  de  Sainte- 
Hélène  si  aimé  de  M.  le  duc  de  Berry  ! de  tous  ces 
intrigants  qui  envahi.s.saient  les  régiments,  les  ad- 
ministrations, qu’il  fallut  ensuite  épurer  comme 
les  écuries  d'Angias!  C'est  la  plaie  de  tout  grand 
changement  politique.  Les  princes  de  la  famille 
royale  furent  alors  entourés  de  Je  ne  sais  quelle 
espèce  de  chevaliers  d’industrie  servant  à ravir  tous 
leurs  caprices , leurs  préjugés , leurs  ))etiles  haines. 
C’était  chaque  jour  des  bulletins  de  police  admira- 
blement appropriés  à la  situation  d’esprit  de  la  cour. 
Un  aurait  dit  une  conspiration  prête  à éclater  à 
tout  moment  pour  renverser  Louis  XVIII  et  son 
gouvernement.  J’ai  en  quelques  uns  de  ces  rapports. 
En  décembre  ISIS  , un  de  ces  espions  dénonça  le 
général  Kapp,!/»)  araii  dans  sa  care  vingt  pièces 
de  canon  pour  un  grand  mouvement , lequel  devait 
avoir  lieu  le  lendemain!  Ces  rapports  absurdes 
avaient  pour  résultat  de  motiver  des  mesures  d’ex- 
ception , ce  que  le  parti  désirait  alors  avant  tonte 
chose.  Si  un  homme  de  raison,  un  ministre  d'expé- 
rience etd'aflbires  venait  démentir  de  tels  rapports, 
il  était  alors  un  libéral,  un  conspirateur  lui-même. 
C’était  bien  antre  chose  s’il  exigeait  le  renvoi  ou  le 
remplacement  de  l’agent  du  chdteau  ? Alors  il  vou- 
lait mettre  le  trêne  en  péril  ; il  voulait  éloigner  les 
bons  serviteurs , les  hommes  purs  ; on  les  défendait 
comme  un  principe.  Il  y eut  à ce  sujet  des  faits  cu- 
rieux. Un  ministre  avait  demandé  à Madame  d’An- 
gonlêmele  renvoi  d’un  certain  comte  de  *** , qui , 
employé  dans  sa  maison , usurpait  le  titre  ainsi  que 
les  épaulettes  de  chef  d’escadron , et  avait  été  précé- 
demment condamné  en  police  correctionnelle.  n\- 
OAMK  ne  voulut  jamais  y consentir.  • C’est  un  excel- 
lent serviteur,  répondit-elle.  » Je  crois  pouvoir  dire 
ici  une  chose  fort  étonnante,  mais  exacte.  A Dieu 
ne  plaise  que  j’accuse  la  vertu  de  Madame  ; jamais 
princesse  ne  fut  et  plus  pure  et  plus  chaste , mais  un 
bel  homme  attirait  plus  spécialement  son  attention  ; 
c’était  pour  elle  un  attrait  indéDnissable , un  de 


ces  sentiments  vagues  que  l’amour  du  beau  inspire. 

C’était  particulièrement  dans  les  administrations 
et  au  ministère  de  la  guerre  que  cette  influence 
d’intrigues  sefaisait  sentir.  En  général,  beaucoup  de 
questions  se  résolvent  par  des  places.  Jamais  ceci 
ne  fut  plus  vrai  qu’en  1815.  Les  administrations 
furent  prises  d’assaut  par  une  nuée  de  solliciteurs , 
qui  tous  arrivaient  avec  des  recommandations  roya- 
listes. Cela  fut  si  loin , qu’il  y eut  i cette  époque 
certains  grands  seigneurs  qui  firent  une  spécula- 
tion d’apostilles.  Il  y eut  de  bons  bénéfices  faits,  On 
mesurait  le  royalisme  d'un  ministre  à son  zèle  pour 
accomplir  les  recommandations  du  pavillon  Marsan. 

Au  milieu  de  ce  grand  mouvement  de  la  cour,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  voir  la  marche  de  chacune 
des  administrations  en  particulier.  J’ai  dit  ce  qu’é- 
tait M.  de  Vaublauc,  espèce  ie  fatutto , voulant 
tout  voir,  tout  embrasser,  comme  ces  enfants  qui , 
le  premier  jour  d’une  élude  nouvelle,  sont  tout  en 
feu,  veulent  tout  saisir,  tout  apprendre.  M.  de  Vau- 
blanc  se  hâta  d'adresser  une  circulaire  aux  préfets; 
elle  était  d'un  homme  tout  essouflié  de  bonne  opi- 
nion. M.  de  Vaublanc  ne  comprenait  rien  aux  im- 
menses travaux  d’un  ministère  aussi  compliqué  que 
celui  de  riutéricnr.  Sa  circulaire  disait  ; • Le  roi  a 
bien  voulu  me  confier  le  portefeuille  de  l’intérieur. 
J’ai  tourné  aussitôt  mes  regards  vers  vous.  J’ai 
pensé  qu’au  sentiment  impérieux  de  vos  devoirs 
voue  joindriez  le  désir  bienveillant  de  seconder  un 
ministre  qui  a vieilli  dans  la  carrière  que  vous  par- 
courez. S.  M.  honore  par  ce  choix  la  place  que  vous 
occupez , et  vous  annonce  ainsi  l’importance  et  le 
prix  qu'elle  met  à vos  travaux. 

• Jamais  l’administration  ne  fut  plus  difllcile , 
jamais  aussi  elle  ne  prépara  plus  de  gloire  à celui 
qui  en  remplira  dignement  les  fonctions.  Les  difü- 
cultés  doivent  augmenter  votre  courage.  Rassem- 
blez toutes  vos  forces  pour  les  vaincre.  IVe  pensez 
qu’à  vos  devoirs,  ne  vous  occupez  que  d’eux,  soyez 
homme  public  dans  toute  l’étendue  de  ce  mot. 

> Si  des  désordres  avaient  lieu,  n’hésitez  pas  à 
vous  transporter  sur-le-champ  dans  les  communes, 
^'attendez  pas  que  le  mal  ait  fait  des  progrès  ; 
qn’unc  course  rapide  oppose  à l’instant  même  aux 
perturbateurs  tout  le  poids  de  votre  autorité, agis- 
sant sur  le  lieu  même.  Demandez  la  même  activité  à 
MM.  les  sous-préfets.  Soyez  aussi  présent  partout,  et 
n’hésitez  jamais.  Bientôt  les  forces  dont  vous  pou- 
vez disposer  seront  augmentées. 

• Celte  activité  que  je  vous  demande,  vous  avez  le 
droit  de  l’exiger  de  moi.  Toutes  les  fois  que  des  af- 
faires seront  retardées,  écrivez-moi,  en  adressant 
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votre  lettre  à moi  seul.  Rappelez  l'aflliire  en  deux 
mou , ce  sera  à moi  de  rechercher  et  de  faire  cesser 
les  retards  dont  vous  aurez  à vous  plaindre. 

> Je  serai  heureux  de  présenter  à Sa  Majesté  les 
résultats  de  votre  zèle  et  de  vos  travaux.  Ce  sera 
pour  moi  un  devoir  bien  doux  à remplir  ; mais  si 
j'apercevais  dans  votre  administration  de  la  lenteur 
ou  de  la  mollesse,  si  vous  ne  vous  y livriez  pas  tout 
entier , j’en  instruirais  le  roi , aucune  considération 
ne  m’arrêterait!..  ■ 

M.  de  Vaublanc , dés  le  troisième  jour , était  sur 
les  dents;  la  correspondance  se  trouva  arriérée.  Il 
ne  put  lire  et  pas  même  décacheter  ses  lettres.  Son 
ministère  devint  le  tliéétre  de  scènes  bien  ridicu- 
les. Vu  commis  avait-il  fait  une  rature,  ou  écrit  en 
caractères  peu  lisibles?  M.  de  Vaublanc  recopiait  de 
sa  mainla  pièce,  faisait  appeler  l’employé, et  lui  di- 
sait d’un  ton  solennel  : • Monsieur , votre  copie  était 
incorrecte  ; c’est  un  ministre  du  roi  qui  a pris  la 
peine  de  la  recopier  de  sa  propre  maiu  ! Voyez  I il 
manie  la  plume  comme  la  parole  à la  tribune.  • 
C’était  bien  autre  chose  lorsque  le  ministre  montait  à 
cheval  dans  son  jardin.  M.  le  comte  d’.Vrtois  lui 
avait  fait  présent  du  cheval  blanc  avec  lequel  S.  .V.  R. 
avait  fait  son  entrée  à Paris.  A une  heure  dite, 
l’huissier  ouvrait  la  porte  ü deux  battants , et  di- 
sait : • l.e  cheval  de  Monseigneur  est  prêt.  • Alors 
M.  de  Vaublanc  suspendait  ses  travaux,  renvoyait 
ses  chefs  de  div  ision,  ou  même  les  laissait  dans  son 
cabinet;  il  s’élançait  dans  son  jardin,  puis  à cheval, 
et  se  mettait  à caracoler  en  tous  sens  aux  applaudis- 
sements des  spectateurs.  Après  quelques  tours 
d’exercice,  le  ministre,  tout  rayonnant  de  sa  pro- 
pre adresse,  venait  reprendre  son  travail.  Pour  der- 
nier trait  de  caractère,  M.  de  Vaublanc,  dans  sa 
vanité  de  formes  et  de  belle  nature,  demanda  à 
M.  Lemot  de  poser  pour  la  statue  .équestre  de 
Henri  IV. 

On  conçoit  quelle  immense  inflnence  le  pavillon 
Marsan  exerçait  sur  le  ministre  de  l’intérieur. 
C’était  dans  son  ministère  surtout  que  les  dénoncia- 
tions étaient  accueillies,  qu’elles  arrivaient  par 
milliers  contre  les  préfets,  Jes  sous-préfets,  les  em- 
ployés de  tous  grades.  M.  de  Vaublanc  voyait  Mojt- 
sieun  tous  les  soirs.  MM.  de  Kitz-James,  Jules  de 
Polignac  ne  quittaient  pas  son  salon.  Le  comte  Jules 
était  alors  un  des  plus  constants  dénonciateurs  de 
fonctionnaires.  Ce  fut  à l'instigation  du  pavillon 
Marsan  que  les  derniers  préfets  modérés,  M.M.  d’Hou- 
detot  et  de  Rondy,  furent  destitués  ou  amenés  à 
donner  leur  démission  ; M.  de  Girardin  avait  été 
frappé  antérieurement.  On  les  remplaça  par  la  crête 


du  parti  royaliste.  M.  Ferdinand  de  Berthier  reçut 
l’importante  et  lucrative  préfecture  du  Calvados. 
Plusieurs  cbefs  de  division  furent  changés  à l’inté- 
rieur. Tout  allait  en  soulfi-ance.  La  question,  comme 
on  l’a  dit,  se  résumait  en  des  places.  Chaque  soir  le 
bulletin  eu  était  présenté  à Mossiecr. 

A la  guerre,  M.  le  duc  de  Feltre  suivait  une  ligne 
plus  prononcée  encore.  Ce  n’était  pas  assez  d’avoir 
frappé  ou  destitue  d’anciens  camarades;  le  général 
Clarke,  sous  les  inspirations  de  M.Tabarié,  dressait 
des  catégories,  faisait  des  épurations,  et  poursui- 
vait ainsi  ics  giorieux  débris  de  nos  armées.  Il  existe 
une  pièce  émanée  de  M.  le  duc  de  Feltre.  On  ne  sait 
si  elle  est  plus  ridicule  qu’odieuse.  La  voici  ; 

• Le  roi , en  ordonnant  la  formation  de  la  com- 
mission pour  l’examen  de  la  conduite  des  officiers 
dans  les  cent-jours , a eu  pour  objet  : 

> 1°  D’écarter  du  tableau  d’activité  les  hommes 
dangereux  capables  de  corrompre  encore  l’esprit 
des  troupes; 

> 2°  D’établir  une  distinction  nécessaire  entre  les 
oITiciers  qui  .se  sont  associés  à l’attentat  de  l’usurpa- 
teur par  rempre.ssenwnt  qu’ils  ont  mis  à le  seconder, 
et  ceux  qui  ont  cédé  à l’exemple  fuueste  qui  leur  a 
été  donné. 

> Pour  donner  à la  commis.sion  des  règles  fixes  à 
l'aide  desquelles  elle  puisse  évaluer  le  degré  decon- 
flancc  (|u’il  est  encore  permis  d’accorder  aux  officiers 
qui  ont  servi  pendant  l’usurpation,  le  roi  a voulu 
qu’il  en  fut  établi  difléreiites  classes , d’après  la  part 
plus  ou  moins  active  qu’ils  ont  pruse  à la  rébellion 
de  l’armée. 

• On  rangera  dans  la  première  des  officiers-géné- 
raux et  officiers  de  tout  grade , de  toutes  armes , 
qui,  vingt  jours  après  l’arrivée  de  Bonaparte  è 
Paris , ont  abandonné  le  service  militaire  ; 

> Dans  la  deuxième  classe , ceux  qui , sans  quitter 
le  service , ont  réfusé  de  signer  le  serment  de  fidélité 
à Bonaparte  et  aux  prétendus  actes  additioimels 
aux  constitutions  de  l’empire  ; 

• Dans  la  troisième  classe , ceux  qui , ayant  signé 
ce  serment , ont  expié  cet  oubli  de  leur  devoir  en 
quittant,  par  une  démission  volontaire,  le  service 
de  l’usurpateur  ; 

• Dans  la  quatrième  classe,  ceux  qui,  entral- 
ués  d’abord , ont  abaudouné  le  parti  de  l’usurpa- 
teur ; 

>.  Dans  la  cinquième  classe,  ceux  qui,  d’abord 
employés  dansd’armée , ont  été  destitués  comme  sus- 
pects au  gouvernement  de  Bonaparte,  et  non  pour 
d’autres  motifs  infamants  ; 

• Dans  la  sixième  classe , ceux  qui  sont  restés 
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fidèles  an  service , mais  contre  lesquels  il  existe 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  dénonciations  qui 
honorent  leur  attachement  au  roi; 

> Dans  la  septième  classe , ceux  qui , étant  en  non 
activité  à l’arrivée  de  l'usurpateur,  n’ont  formé  jus- 
qu’au retour  du  roi  aucune  demande  pour  obtenir 
de  l’activité  ; 

■ Dans  la  huitième  classe , les  ofTicicrs  on  admi- 
nistrateurs qui  ont  conserve  leur  destination  avant 
le  départ  du  roi  ; 

• Dans  la  neuvième  classe , ceux  qui  ont  fait  un 
service  sédentaire  é l’intérieur  -, 

> Dans  la  dixième  classe , ceux  des  oITiciers  ou 
administrateurs  qui  ont  obtenu  la  confirmation  des 
grades  ou  récompenses  qu’il  avait  plu  au  roi  de  leur 
accorder  ; 

> Dans  la  onzième  classe , ceux  qui  ont  fait  partie 
de  l’une  des  armées  formées  par  Bonaparte) 

> Dans  la  douzième  classe , ceux  des  dénommés 
ci-dessus  qui  ont  signé  des  adresses  à Aapoléon  Bo- 
naparte ) 

■ Dans  la  treizième  classe , les  olDciers  qui  ont 
commandé  des  bataillons  de  fédérés  ou  des  corps  de 
partisans. 

• La  quatorzième  classe  se  composera  des  oITiciers 
et  administrateurs  militaires  placés  dans  les  posi- 
tions ci-après  déterminées  ; 

• l"  Ceux  qui  se  sont  déclarés  pour  Bonaparte 
vingt  jours  avant  le  départ  du  roi  ; 2°  les  oITicicrs- 
généraux  et  supérieurs  qui  ont  arboré  de  leur  pro- 
pre mouvement  l'étendard  de  l’usurpation  et  public 
des  proclamations  séditieuses;  3"  les officiers-gené- 
raux  et  supérieurs  qui  oui  réprimé  ou  puni  les  mou- 
vements des  fidèles  serviteurs  du  roi  ; 4“  les  com- 
mandants de  places  et  forts  qui  ont  refusé  d'ouvrir 
leurs  portes  et  se  sont  exposés  à tous  les  dangers 
d'un  siège,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  opposé  avec 
intention  une  résistance  coupable  aux  ordres  du 
roi;  5"  ceux  qui  ont  marché  contre  les  troupes 
royales  assemblées  dans  l'intérieur  ; 6°  ceux  con- 
vaincus i'aroir  intullé  l' effigie  du  roi  ou  deapn'n- 
ces;  7°  les  officiers  à demi-solde  qui,  volontaire- 
ment, ont  quitté  leurs  foyers  pour  se  porter  sur  le 
passage  de  Bonaparte,  et  qui  l'ont  accompagné  à 
Paris. 

• Les  officiers  comprLs-dans  la  quatorzième  classe 
resteront  dans  l'état  de  non  activité,  à moins  que 
des  renseignements  ultérieurs  ne  fournissent  la 
preuve  de  leur  repentir  et  de  leur  retour  aux  vrais 
princi|ies.  • 

Voilà  de  ces  pièces  qui  excitaient  l'enthousiasme 
dit  pavillon  Marsan,  qui  appelaient  la  rcconnais- 
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sance  et  les  bénédictions  royalistes  sur  N.  le  duc  de 
Feltre.  Jamais  l’armée  ne  fut  plus  impitoyablement 
décimée.  Les  catégories  furent  suivies  avec  une  ex- 
trême rigueur.  Parmi  d’excellents  officiers,  on  fit 
entrer,  je  ne  sais  quels  hommes , qu'on  fut  obligé 
plus  tard  de  chasser  par  pudeur.  Les  régiments 
s’épurèrent  ainsi  peu  à peu  ; car  si  les  épo(|ues  de 
réaction  forcent  souvent  à subir  des  indignités  mi- 
litaires , il  se  fait  peu  à peu , parmi  les  officiers  fran- 
çais, une  police  d’honneur  qui  les  élague.  Aucun 
ministre  ne  se  montra  plus  complaisant  pour  les  des- 
titutions que  M.  le  duc  de  Feltre  : aussi  aucun  mi- 
nistre ne  fut-il  plus  aimé  de  Moasizin  et  de  la 
majorité  de  la  chambre.  Le  ministre  de  la  guerre 
ne  se  borna  point  aux  instructions  qu'il  avait  don- 
nées. La  commission  d’épuration  fut  elle-même  épu- 
rée. Le  maréchal  Gonvion-Saint-Cyr  avait  nommé 
quelques  généraux  pour  examiner  quelle  avait  été 
la  conduite  des  officiers  dans  les  cent-jours.  Il  n’avait 
pas  assez  fait  la  part  des  opinions  royalistes.  M.  le 
duc  de  Feltre  ne  pouvait  confier  à cette  commission 
ses  choix  militaires.  La  commission  nouveUe  fut 
donc  composée  du  prince  de  la  Trémouille,  de 
.M.  d’Aiidigné , du  duc  de  Caylus , du  maréclial-de- 
camp  de  Cauchy,  P,aultre  de  Lamothe,  dévoués  au 
système  de  réaetion.  L’armée  se  ressentit  de  l’esprit 
de  cette  commission,  qui  procéda  avec  la  dernière 
rigueur.  La  première  division  militaire  fut  placée 
.sous  le  commandement  du  général  Despinois  ; carac- 
tère dur,  esprit  mal  fait,  il  traita  les  oITiciers  sans 
égards  comme  sans  dignité.  Le  comte  de  La  Boche- 
chouart , dont  le  nom  sc  rattachait  aux  souvenirs 
de  la  guerre  civile,  reçut  le  commandement  de  la 
place  de  Paris.  Tous  les  gentilshommes  à grands 
noms , la  plupart  officiers-généraux , improvisés 
en  1814,  obtinrent  des  gouvernements  militaires, 
ou  le  commandement  des  div  isions.  Comment , apK's 
cela,  le  duc  de  Feltre  n’aurait-il  pas  excité  l’enthou- 
siasme de  la  cour  et  les  applaudissements  de  la  coterie 
de  .Moasiaen! 

M.  le  vicomte  Dubouebage  faisait  de  grandes  or- 
donnances sur  la  marine,  rappelait  les  officiers  de 
l’ancien  régime,  destituait  ceux  de  la  marine  nou- 
velle. Que  pouvait-on  attendre  d’nn  ministre  pres- 
que tombé  dans  l’enfance , plein  de  manies,  et  avec 
lequel  il  était  impossible  de  causer  une  demi-heure 
sans  demander  s’il  n’y  avait  pas  cas  d'interdiction  ! 

M.  Decazes,  alors  plein  d'ardeur  royaliste,  ne 
luttait  pas  encore  contre  le  pavillon  Marsan.  Cepen- 
dant sa  police , le  mettant  presque  toujours  en  rap- 
port avec  les  polices  nombreuses  du  château , susci- 
tait des  inimitiés  et  des  jalousies.  M.  Decazes  pouvait 
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ménager  Momsiei  r ; mais  il  ne  ponyait  croire , aans 
abjurer  sa  raison , tontes  les  niaiseries  de  police 
dont  on  chargeait  le  Bulletin  de  la  Cour,  et  ceci 
compromettait  son  dèyouement  dans  l’esprit  des  con- 
seillers intimes  de  la  famille' royale.  Son  r6le  actif 
était  auprès  du  roi.  Il  cherchait  à faire  contraste 
avec  les  manières  larges  de  M.  de  Talleyrand.  Toutes 
scs  correspondances  avec  les  préfets  étaient  analysées 
soigneusement , placées  exactement  sous  les  yeux  de 
Lonis  XVIII  qui  semblait  faire  ainsi  ses  aflhires. 
(à;tte  es|)èce  d’a.ssociation  au  gouvernement  était 
fort  agréahleà  Louis  .WHI,  et  commença  la  grande 
faveur  de  M.  Dccazcs.  Ensuite  le  ministre , courtisan 
habile,  savait  avec  bonheur  faire  ressortir  l’esprit 
anecdotique  du  roi.  Sa  conversation  consista  en  une 
certaine  manière  d’écouter  et  de  répondre,  qni  fai- 
sait croire  à Louis  XVIII  que  le  ministre  était  son 
élève , qu’il  le  formait  à la  direction  de  son  gouver- 
nement. La  police  de  M.  Decazes  se  ressentit  de  son 
époque  -,  mais  il  y a néanmoins  cette  justice  è rendre 
au  ministre,  qu’il  ne  suivit  pas  tous  les  ordres, 
toutes  les  insinuations  de  la  cour.  Sur  ce  point  il 
s’entendait  parfaitement  avec  le  roi , qui  aimait  à 
répéter  : •ils  êont  trop  béleë  / » En  effet , si  l’on 
avait  écouté  les  Bulletins  de  la  Cour, on  aurait, 
chaque  jour,  arrêté,  proscrit,  exilé.  On  arrêta, 
exila  ou  proscrivit  assez  de  gens  déjà.  M.  Decazes 
.suivit  l'esprit  du  moment  ; il  ne  put  le  corriger  et  le 
réprimer  avec  force. 

Cet  engouement  royaliste  était  tel  qu’il  s’empara 
même  de  l’esprit  si  roide,  si  austère  de  M.  Barbé- 
Marbois.  Ses  choix  de  magistrats,  ses  mesures,  ses 
circulaires  se  ressentirent  des  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait.  L’histoire  a besoin  de  dire 
toute  la  vérité;  M.  Guizot  lui-même  se  fit  persécu- 
teur. La  magistrature  fut  décimée.  On  épura  quel- 
quefois avec  mesure  et  sagacité,  le  plus  souvent 
avec  passion  ; et  ici  nous  n’accu.sons  pas  les  carac- 
tères; qui  peut  en  effet  se  défendre  d’appartenir  h 
son  temps,  d'en  adopter  jusqu’ù  un  certain  point  les 
impiVsisions  injustes  et  passionnées  ! C.ependant , 
M.  de  Barbé  Marbois  ne  se  fil  point  pardonner,  et 
la  faction  n’otibiia  jamais  que  M.  Guizot  était  pro- 
testant : c’était  un  grand  grief  alors,  car  l’action 
religieuse  était  au  moins  aussi  puissante  que  l’action 
poIiti<|ue. 

M.  de  Corvetto  s’absorbait  dans  les  questions  11- 
nanrières , et  ces  questions  devenaient  chaqncjour 
plus  difficiles.  Malgré  une  résistance  vive  et  presque 
générale  contre  l’impôt  indirect,  il  commençait  à se 
payer  régulièrement;  les  services  furent  rétablis,  les 
employés  respectés.  L’emprunt  de  100  millions  ren- 


trait avec  un  zèle  et  une  ponctualité  remarquable». 
Le  traité  de  paix  du  moi»  de  novembre  avait  bit 
connaître  b somme  des  aacrieces;  et  déjà  même, 
|iar  la  seule  confiance  qu'inspirait  le  gouvernement 
des  Bourbons,  les  emprunts  devenaient  plus  facile- 
ment réalisable»  (1).  M.  Corvetto  n’avait  pas  d’opi- 
nion politique  bien  tranchée  ; mais  par  la  force  de  ses 
antécédents  il  devait  faire  prévaloir,  dans  les  con- 
seils , des  sentiments  de  modération. 

Ainsi , pour  nous  résumer,  le  conseil  des  minis- 
tres comptait  trois  voix  acquises  absolument  an 
pavillon  Marsan,  MM.  deVaubbnc,  Dubouebageet 
de  Feltre;  deux  voix  pour  le  système  de  modération, 
MM.  de  Corvetto  et  Barbé-Marbois ; et  une  voix, 
encore  incertaine  et  flottante , M.  Decazes.  Leduc 
de  Ilichclieu  dominait  les  délibérations,  et  son  seul 
ascendant  entraînait  la  majorité.  Quoi  qu’il  en  soit, 
Mo.vsizur  exerçait  une  immense  influencé  sur  le 
gouvernement.  Tout  aboutissait  à lui.  On  le  vit  d’une 
manière  éclatante  lors  de  la  création  du  comité  d’in- 
spection de  la  garde  nationale.  Mo.vsieuh,  colonel- 
général  de  la  garde  nationale,  reçut  la  direction 
absolue  de  cette  grande  force  publique.  Le  ministre 
de  l'intérieur  s’en  dépouilla.  Ce  comité  d’inspection 
devait  ))ourvoir  à tous  les  grades , à tous  les  services 
de  la  garde  nationale  du  royaume.  Les  trois  inspec- 
teurs généraux  furent  MM.  les  comtes  de  Bruges, 
Jules  de  Polignac  et  .MIent,  conseiller-d’État,  homme 
d'une  immense  capacité,  mais  que  l’influence  de 
.Morsiecr  devait  complètement  absorber.  Le  colonel 
Kintzinguer,  qu’on  vit  plus  tani  secrétaire  des 
finisses,  fut  désigné  comme  secrétaire  du  comité. 
.'Vinsi  toute  la  garde  nationale  sc  trouva  dans  les 
mains  du  comte  d’,\rtoLs.  Tous  les  officiers  d'un 
royalisme  incertain  reçurent  leur  démission.  Des 
nobles  et  anciens  émigrés  les  remplacèrent  dans  les 
départements.  Ce  fut,  il  faut  le  dire,  une  organisa- 
tion admirable,  que  celle  qui  fut  donnée  à cette 
éjioquc  par  MoasiEcn  aux  royalistes.  Jamais  gou- 
vernement ii’cut  plus  de  forces  et  de  ressources; 
et  la  l'ranoe  était  comme  enlacée  par  le  parti  roya- 
liste! 

(I)  lu.  LaftHIe  no  prit  pre«i}ue  aucune  part  aui  em- 
prunta amis  le  premier  miniatère  du  duc  de  Richelieu. 
Je  dois  dire  que  sous  le  luinirtêru  du  prince  de  Tal- 
leyraïul , M.  Laflitic,  courutlé  par  le  baron  Louia  et  le 
due  de  Dolhcru  ai  Pou  pourrait  trouver  en  une  seule 
Tuir  500  niilliuni , à quoi  était  alors  éraluéo  riudemnité 
de  guerre.,  M.  Lotlitte  répondit  qu'on  la  Irouverdil  daiia 
le  crédit  der  banquiera  anglais  et  eu  France  dès  que  le 
aaerifico  ae  bornerait  à cette  somme,  et  que  le  territoire 
serait  délivré.  On  sait  lu  tendance  de  M.  LaUilto  à tout 
proraellre,cl  à trop  proraclirc. 
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PREMlÈilES  MESliRES  l>E  LE  SEMIOR. 

Octobre  et  b'oTolubre  1815. 

On  a vn  à quelles  opinions  appartenait  la  majorité 
de  la  chambre  de  t81.5.  Il  était  impossible  qu’un 
ministère  se  présentât  devant  elle  sans  s'empreindre 
de  son  esprit,  sans  servir  ses  craintes  et  scs  ressen- 
timents. Le  ministère  Ini-méme  n’y  était  que  trop 
disposé.  Produit  d’un  mouvement  de  réaction , pou- 
vait-il échapper  à toute  influence  réactionnaire! 
L’administration  de  M.  de  Talleyrand , «[uels  que 
fussent  les  gages  donnés  par  sa  liste  du  2i  juillet, 
par  son  épuration  de  pairie  et  ses  concessions  de 
nécessité,  n’avait  pu  gagner  la  conflancc  des  roya- 
listes. Il  fallait  se  jeter  dans  les  lois  d’exception  ; le 
pavillon  Marsan  ne  cessait  d’y  pousser.  Le  budget 
allait  imposer  de  grands  sacrifices,  et  par  consé- 
quent agrandir  le  pouvoir  de  la  chambre.  Toute  tts- 
semblée  qui  a beaucoup  à donner,  exige  beaucoup  à 
son  tour  : c’est  une  nécessité.  Il  y avait  eu  qucli|ucs 
conférences  préliminaires  entre  Ica  ministres  et  les 
chefs  de  la  majorité.  Il  fut  arrêté  qu’on  présenterait  : 
t*  un  projet  contre  les  cris  séditieux  j 2“  un  antre 
sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle;  enfin, 
comme  complément , un  troisième  sur  les  cours 
prévfttalcs.  Ce  furent  là  les  premiers  travattx  de  la 
session. 

Le  garde  des  sceaux , H.  de  Barbé-Marbois  , se 
chargea  do  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux.  I.emi- 
nistre  ne  s’épargna  aucun  de  ces  mots  sonores  et  tra- 
ditionnels chez  tous  les  pouvoirs  qui  demandent  des 
lois  extraordinaires  : • Si  de  grands  attentats  ont 
été  commis,  si  les  lois  ont  été  méconnues,  si,  pour 
sa  propre  conservation  , le  citoyen  soumis  aux  lois 
a dù  rester  immobile  devant  les  bandes  séditieuses 
indisciplinées,  sans  frein,  si  le  crime  a joui,  pen- 
dant quelque  temps,  de  ses  funestes  triomphes,  les 
calamités  se  prolongent  même  quand  ses  succès  ont 
été  interrompus;  alors  les  révoltés  veulent  â force 
d’audace  regagner  leurs  avantages  perdus , les  sédi- 
tieux s’excitent  mutuellement,  se  cherchent,  font 
des  eflbrts  pour  être  aperçus  en  tous  lieux , à toute 
heure,  comme  assurés  d’une  nouvelle  victoire.  S’ils 
ont  réussi  inspirer  l’éponvante , ils  s’a.ssocient  tout 
ce  que  les  armées  ont  rebuté  avec  indignation , tous 
les  criminels  que  leur  obscurité  a pu  soustraire  à 
l’action  des  lois.  Si  la  force  publique  arrête  le  cours 
de  leurs  desseins , ils  n’y  renoncent  point  encore  ; ils 
ont  recours  aux  discours  injurieux , aux  écrits  ca- 
lomnieux. L’itnpuniié  les  encourage  ; plusieurs  se 


montrent â face  découverte,  et,  quoique  leur  indis 
crètion  trahisse  leur  faiblesse , il  n’eu  est  |ias  moins 
certain  que  leurs  pratiques  troublent  l'ordre  social , 
et  l’intérêt  public  exige  que  leurs  desseins  turbu- 
lents et  leurs  détestables  entreprises  soient  elTicacc- 
ment  réprimés. 

> Il  y a quelques  hommes  dont  l’unique  morale  est 
la  crainte  des  peines.  C’est  coutre  des  coupables  de 
cette  espèce  que  nos  lois  sont , à plusieurs  égards , 
impuissantes. 

» A la  nécessité  d’une  loi  positive  sur  ces  matières, 
se  joignait  celle  d’une  instruction  rapide  et  d’une 
pnnition  qui , pour  être  d’un  exemple  ellicace , fut 
infligée  très-peu  de  temps  après  le  délit.  > 

Ensuite  de  cet  exposé  des  motifs , si  riche  d’ex- 
pressions exagérées,  et  que  la  gravité  de  M.dc  Mar- 
bois  et  de  M.  Guixot  pourrait  aujourd’hui  dilTicile- 
ment  expliquer,  le  ministre  présentait  un  projet, 
qui , après  avoir  défini  les  cris  séditieux , en  punis- 
sait les  auteurs  de  trois  mois  à cinq  ans  d’emprêson- 
nement,  et  les  plaçait  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Ce  projet  fut  mal  goûté  par  la  chambre. 
M.  de  Marbois  n’en  était  pas  aimé.  Il  s’était  fait  ac- 
compagner de  M.  PorUilis,  comsciller-d’Etat,  commis- 
.saire  du  gouvernement  ; et  les  députés  de  Maine-et- 
Loire  rappelèrent  que  M.  Portalis  avait  été  membre 
de  la  fédération  des  cent-jours , comme  président  de 
la  cour  royale  d’Angers.  On  murmura  hautement 
Ensuite  le  projet  fut  trouvé  timide  et  sans  portée. 
Les  peines  n’étaient  pas  assez  fortes.  Qu’étaient-ce 
que  trois  mois  à cinq  ans  de  prison  ? La  discussion 
fut  très-vive  dans  les  bureaux.  Ce  fut  bien  autre 
chose  dans  la  discussion  publique. 

Pendant  ce  temps  M.  Decazes  présentait  un  projet 
^ sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle.  Son 
exposé  des  motifs  très-ardent , et , ce  que  M.  Fiévée 
approuve  beaucoup , plein  de  haine  contre  la  ré- 
rolulion,  fut  accueilli  avec  faveur  par  la  majorité 
royaliste.  Cependant  il  ne  contenait  que  des  phrases 
alors  de  convention  : < le  projet  n’avait  pour  objet 
que  de  réprimer  les  grands  coupables , prévenir  les 
attentats  de  ces  hommes  auxquels  le  remords  est 
étranger,  que  le  pardon  ne  peut  ramener,  que  la 
clémence  offense , que  rien  ne  saurait  rassurer,  parce 
qu’il  est  des  consciences  qui  ne  sauraient  l’être  ; de 
ces  hommes  que  la  justice  ne  peut  atteindre,  parce 
que  ses  formes  salutaires,  mais  lentes,  la  rendent 
impuissante  pour  prévenir,  quelquefois  même  pour 
réprimer,  et  parce  que  ces  sortes  de  manoeuvres  ont 
lieu  par  des  ressorts  inconnus , cachés  même  â leur 
auteur.  Par  ce  projet  de  loi,  le  faible  devait  être 
rassuré.  U devait  venir  se  mettre  avec  confiance 


268 


mSTOlRK 


sous  régule  d'un  gouvernemenlforl,  quand  il  verra 
sa  volonté  de  le  protéger  et  de  se  défendre  soi-mémc. 
Le  peuple  voulait , avant  tout , être  sauvé.  L’impuis- 
sance à laquelle  la  rage  des  factieux  a été  réduite 
depuis  la  chute  de  l'usurpateur,  loin  de  se  modérer, 
n'a  fait  que  s’accroître.  Les  factieux , semblables  au 
génie  du  mai  qui  les  inspire,  méditent  des  crimes 
dont  ils  ne  peuvent  espérer  l’oubli.  » C’est  au  moyen 
de  cette  rhétorique  gouvernementale , mais  forte- 
ment applaudie  par  les  chambres,  que  le  ministre 
demandait  que  tout  individu,  quelle  que  fût  sa  pro- 
fession, qui  aurait  été  arrêté  comme  prévenu  de 
crime  ou  délit  contre  la  persoime  et  l’autorité  du 
roi,  contre  les  personnes  de  la  famille  royale,  ou 
contre  la  sûreté  de  l’État,  pût  être  détenu  jusqu’à 
l’expiration  de  la  loi,  dont  le  terme  serait  fixé  à la 
session  suivante,  si  elle  n’était  pas  renouvelée.  Le 
mandat  pouvait  être  décerné  par  tous  les  fonction- 
naires, à qui  la  loi  confiait  ce  pouvoir. 

J’ai  besoin  d’expliquer  ce  qui  avait  motivé  cette 
loi.  Est-il  nécessaire  de  dire  d’abord  que  les  factions 
victorieuses  ont  soif  d’arbitraire , et  que  la  chambre 
le  demandait  par  son  adresse’!*  J’ajouterai  que,  sur 
tous  les  points  du  royaume,  les  comités  royalistes, 
les  préfets,  les  maires  avaient  fait  arrêter  des  per- 
sonnages particuliérement  compromis  dans  les  cent- 
jours.  Quelquefois  ces  arrestations  avaient  eu  lieu 
dans  l'intérêt  même  de  ceux  contre  lesquels  elles 
étaient  dirigées , et  qu’on  faisait  ainsi  échapper  aux 
réactions  populaires, si  sanglantes  alors.  Et  puis, 
les  partis  vaincus  se  conduisent  souvent  avec  tant 
d’imprudence!  Il  n’est  que  trop  vrai  que  quelques 
enfants  perdus  des  opinions  patriotes  ou  bonapar- 
tistes commettaient  des  excès, outrageaient  le  roi, 
les  princes  de  sa  famille,  proféraient  sur  les  places 
publiques  des  cris  séditieux , conspiraient  même 
pour  renverser  l'ordre  établi.  Ce  sont , en  général , 
ces  imprudences  qui  tuent  la  liberté.  Elles  appellent 
des  mesures  d’exception  ; elles  justifient  cet  arbi- 
traire vers  lequel  le  pouvoir  est  si  naturellement  en- 
tralné.Ce  serait  une  histoire  importante  et  solennelle 
que  de  suivre  tout  le  mal  que  ces  queues  de  factions 
ont  fait  aux  institutions  constitutionnelles  et  aux 
paisibles  garanties  de  la  liberté. 

Le  projet  de  M.  Decazes  fut  discuté  avant  celui  de 
]IL  de  Marbois;la  majorité  en  était  plus  satisfaite; 
elle  préférait  le  ministre.  Cette  discussion  ne  se  pro- 
longea pas  dans  les  bureaux.  Lors  des  débats  pu- 
blics , quelques  voix  libérales  s’opposèrent  au  pro- 
jet;!#. Voyer  d’Argensoii  croyait  la  loi  présentée 
dangereuse  à moins  que  la  nécessité  en  fût  démon- 
trée ; . 11  serait  essentiel  de  faire  une  enquête 


préalable , comme  on  l’a  fait  en  1794  en  .\ngleterre’ 
si , d’un  côté , les  oreilles  sont  déchirées  par  les  cris 
séditieux , les  coeurs  ne  le  sont  pas  moins  par  le 
récit  des  malheurs  des  protestants  dans  le  Midi.  > 

U.  d’Argeuson  fut  vivement  interrompu  : Croyez- 
vous  être  au  Champ-de-Mai?  lui  crie-t-on.  A l’or- 
dre! Vainement  M.  le  président  veut-il  maintenir  la 
parole  à .M.  d’.Vrgcnson.  A l’ordre!  s’écrie-t-on, 
et  la  chambre  consultée  prononça  le  rappel  à l’or- 
dre. 

M.  Pasquicr  défendit  le  projet  contre  la  majorité 
royaliste,  mais  en  restreignant  ses  dispositions;  il 
ne  voulut  confier  le  droit  d’arrêter  qu’aux  ministres 
et  aux  préfets  spécialement  délégués  ; le  détenu 
devait  être  mis  en  liberté,  si  au  bout  de  quarante- 
cinq  jours  l’acte  d’arrestation  d’un  ou  de  deux  mi- 
nistres n’était  signifié  au  détenu  ; il  demanda  que  la 
durée  de  la  loi  ne  pût  aller  au-delà  de  quinze  jours 
après  la  prochaine  session. 

L’opposit  ion  libérale  s’arrêta  sur  un  seul  point;  elle 
demanda,  avec  JL  d’Argenson,  une  enquête,  comme 
elle  eut  lieu  en  Angleterre  en  1794,  lorsqu’une 
semblable  mesure  fut  demandée.  Ce  fut  alors  que 
JL  de  Vaublanc  essaya  pour  la  première  fois  son 
improvisation.  11  s’élança  à la  tribune, et  voici  ses 
paroles  : • Oui , en  Angleterre , il  fut  fait  une  en- 
quête eu  1794,  mais  les  circonstances  actuelles  n’of- 
frent-cUes  pas  une  sullisante  nécessité  d’un  pouvoir 
extraordinaire  qui  veille  au  salut  de  l’État':*  L’im- 
mense majorité  de  la  1 rance  veut  son  roi A ces 

mots  un  grand  enthousiasme  éclata  dans  la  cham- 
bre ; cllese  leva  aux  cris  de  rire  le  roi!  JL  de  Vau- 
blanc, grandement  satisfait  de  lui-même , continua  : 
< Ces  acclamations  sont  universelles  en  France , 
mais  il  se  trouve  une  minorité  factieuse , ennemu: 
d'cllc-même  , qui  ne  peut  vivre  que  dans  le  trouble. 
C’est  cette  minorité  si  faible  et  pourtant  si  dange- 
rcu.se  qu’il  faut  surveiller  sans  relâche  et  comprimer 
par  de  fortes  lois  ; parce  qu’elle  n«  peut  l’être  par 
aucune  considération  morale  ou  religieuse.  • On 
sent  combien  ce  langage  devait  plaire  à la  majorité 
exaltée.  M.  Decazes  eut  peu  d’efforts  à faire  pour 
obtenir  sa  loi.  Comme  JI.  de  Vaublanc,  il  repoussa 
l’enquête  par  le  tableau  rembruni  des  dangers  qui 
menaçaient  le  trône  et  la  tranquillité  publique.  Le 
projet  passa  à la  majorité  de  294  boules  blanches 
contre  96  boules  noires. 

l.a  discussion  de  la  loi  pénale  sur  les  cris  sédi- 
tieux soufléit  plus  de  dillicullés.  Le  rapporteur  de 
la  commission  exposa  que  les  formes  et  les  garan- 
ties uécc.ssaires  dans  les  temps  calmes , devenaient 
souvent  dangereuses  quand  le  crime  reillail,  s’agi- 
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tait  et  menati'ait  l'exUtence  de  la  société  tout  en- 
tière. 11  en  conclut  d’abord  que  le  tœu  public  ap- 
pelait le  rétablissement  de  juridictions  prévôtales. 
Le  projet  de  loi  était  trouvé  imparfait,  indulgent. 
Tons  cris  séditieux , d’après  les  amendements  de  la 
commission , étaieift  punis  de  la  déportation.  Tout 
citoyen  qui  arborait  dans  un  lieu  public  un  autre 
drapeau  que  le  drapeau  blanc , était  frappé  de  la 
même  peine.  On  punissait  seulement  d’une  amende 
et  de  trois  mois  à cinq  ans  de  prison  la  calomnie 
ouïes  injures  par  le.squelles  on  tenterait  d’alTaiblir 
le  respect  dû  à la  personne  ou  à l’autorité  du  roi. 
On  privait  les  coupables  de  tout  ou  partie  de  leur 
pension  acquise  par  des  services  et  légalement  obte- 
nue. Cette  discussion  fut  épouvantable.  Elle  éévéla 
des  opinions  de  sang.  M.  Humbert  de  Sesmaisons 
vota  pour  substituer  la  peine  de  mort  à la  déporta- 
tion, dans  le  cas  où  les  actes  et  les  cris  auraient 
porté  à changer  la  forme  du  gouvernement  du  roi, 
ou  à arborer  un  autre  drapeau  que  le  drapeau 
blanc.  • Le  projet  lui  paraissait  imparfait,  impuis- 
sant contre  les  misérables  qui  cherchaient  à lutter 
contre  le  gouvernement  légitime.  ■ 

M.  Pict  s’écria  ; • Preuez  toutes  les  précautions 
pour  l’exécution  de  la  loi  ; que  les  maires , les  ad- 
joints , les  juges  de  paix , les  olRciers  de  gendarme- 
rie en  soient  personnellement  responsables.  Punissez 
sévèrement  ceux  qui  auront  toléré  de  pareils  désor- 
dres. Sc  demande  qu’on  frappe  de  mort  toute  per- 
sonne coupable  d’avoir  arboré  dans  un  lieu  public 
un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc , ou  d’avoir 
dit,  imprimé  des  menaces  d’un  attentat  contre  la 
vie  ou  la  personne  du  roi,  quand  même  ils  ne  se- 
raient pas  liés  à un  complot.  • M.  Josse  de  Beauvoir 
ajouta:  < Après  mut  ce  que  nous  avons  vu,  est-ce 
le  temps  de  prendre  de  vains  ménagements?  Depuis 
le  retour  du  roi,  on  s’est  plu  à caresser  le  crime 
plutôt  que  de  le  ilageller  ; je  vote  pour  les  travaux 
forcés  à perpétuité.  > — « La  mort  ! la  mort  ! s’é- 
cria M.  Humbert  de  Sesmaisons  ) il  faut  atteindre 
les  grands  coupables.  Donnez  le  tiers  de  l’amende 
aux  complices  révélateurs.  La  peine  de  mort  me  pa- 
rait .seule  applicable  à ceux  qui  arborent  un  autre 
drapeau  que  le  drapeau  blanc , mais  encore  aux  in- 
stigateurs cachés  de  ce  crime.  • — «Il  faut  les  frap- 
per comme  des  parricides , s’écria  M.  Boin , s’il  y a 
eu  commencement  d'exécution.  • H.  Pardessus  se 
sépara  de  la  majorité  furieuse  pour  se  ranger  dans 
les  opinionsde  la  commission  ; seulement  il  demanda 
le  rétablissement  des  cours  prévôtales. 

Au  milieu  de  ces  fureurs  que  je  rappelle,  comme 
une  espèce  de  châtiment  pour  tous  ceux  qui  se  lais- 


sent entraîner  à des  opinions  de  sang  par  passion 
politique,  la  minorité  de  la  chambre  s'elTorta  de 
faire  entendre  des  paroles  d’humanité.  Macs  que 
pouvaient  faire  ces  voix  isolées?  Le  gouvernement 
lui-méme  ne  dominait  rien.  La  majorité  s'arrêta 
comme  terme  moyen  aux  amendements  de  la  com- 
mission, et  ne  repoussa  la  peine  de  mort  qu’en  adop- 
tant la  déportation. 

Comme  complément  à tontes  ces  dispositions , la 
chambre  avait  demandé  une  juridiction  spéciale  ; la 
garantie  du  jugement  par  jury  lui  paraissait  in- 
compatible avec  l’application  prompte  et  sévère  des 
peines.  Ce  projet  touchait  au  ministère  de  M.  de 
Teltre , et  la  majorité  de  la  chambre  l’avait  placé 
en  bonnes  mains.  Ce  fut  le  17  novembre  que  le  pro- 
jet des  cours  prévôtales  fut  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre.  L’exposé  des  motifs  se  fondait  sur 
cette  considération,  ■ qu’il  était  des  époques  malheu- 
reuses où  la  société,  attaquée  avec  violence,  est 
obligée  de  traiter  en  ennemie  ceux  qui,  placés  dans 
son  propre  sein , lui  déclarent  en  quelque  sorte 
une  guerre  ouverte. 

• C’était  à cette  loi  impérieuse  de  la  nécessité 
qu’était  due  l'origine  des  cours  prévôtales,  créées  par 
le  génie  des  plus  illustres  magistraLs.  Le  but  de  la 
loi  était  de  faire  renaître  enfin  dans  le  royaume  ce 
calme  que  des  institutions  semblables  y entrete- 
naient autrefois  ; d’intimider  les  méchants,  de  les 
isoler  en  quelque  sorte  de  cette  foule  d’êtres  faibles 
dont  ils  font  leurs  instruments.  » MM.  Royer-Col- 
lard et  Cuvier  étaient  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  cette  loi , dont  voici  les  dispositions  fonda- 
mentales: 'Chaque  département  devait  avoir  son 
prévôt  et  une  cour  prévôtale  composée  du  prévôt  et 
de  quatre  a$scs.scurs  choisis  parmi  les  membres  du 
tribunal  de  première  instance.  I.a  compétence  de  la 
cour  prévôtale  s'appliquait  à tous  les  crimes  (loliti- 
<|ue$,  aux  réunions  séditieuses  comme  aux  cris,  aux 
injures  contre  le  roi  et  la  famille  royale.  La  cour 
prévôtale  devait  prononcer  toutes  les  peines  crimi- 
nelles et  correctionnelles.  Le  prévôt  était  chargé  de 
la  recherche  des  crimes.  C’était  à lui  qu’aboutissait 
Tinstruction;  le  jugement  était  prompt.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  le  prévenu  était  traduit  devant 
le  prévôt;  Tinstruction  commençait;  le  jugement 
devait  avoir  lieu  sans  désemparer.  Les  arrêts  de  la 
cour  prévôtale  n’étaient  pas  soumis  aux  recours  et 
cassations. 

Ainsi,  après  deux  lois  de  suspects,  on  créait  une 
juridiction  de  suspects.  C’est  la  marche  naturelle 
de  toute  assemblée  violente.  La  commission  aggrava 
encore  le  projet  du  gouvernement  ; elle  soumit  à la 
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juridiction  de  la  cour  prèvôlalc  les  cris  séditieux  ; 
elle  ne  roulut  pas  que  l’on  pùt  accorder  un  long 
délai  pour  l’audition  des  témoins.  Elle  peasa  que  le 
ministère  public  devait  pouvoir  appeler  à minimd. 
La  discu-ssion  n’oITrit  rien  de  neuf,  rien  de  saillant; 
ce  furent  toujours  les  mêmes  déclamations  contre  les 
factieux.  Cette  discussion  dura  une  partie  du  mois 
de  décembre.  La  chambre  mil  un  grand  soin  h ôter 
toutes  les  expressions  qui  pouvaient  faire  supposer 
l’idée  du  provisoire  dans  l’institution  des  cours  pré- 
TÔtales.  Sous  le  prétexte  qu’elles  étaient  dans  la 
charte,  ou  voulait  en  faire  un  article  constitution- 
nel ; c’était  un  développement  à la  proposition  de 
M.  Hydede  Keuville  sur  les  tribunaux.  Alors  mem- 
bre ardent  de  la  majorité , M.  de  Neuville  avait  de- 
mandé qu’on  supprimât  une  partie  des  cours  et  tri- 
bunaux , et  surtout  qu’on  suspendit  l’institution  des 
juges  et  leur  inamovibilité  pendant  une  année,  de 
sorte  que  les  juges  amovibles  eussent  été  comme  des 
espèces  de  commissaires  au  service  du  parti  triom- 
phauL  Après  tous  les  grands  bouleversements  poli- 
tiques, il  y a toujours  une  réaction  contre  la  magis- 
trature. Les  opinions  ardentes  ne  peuvent  supporter 
ces  formes  lentes,  protectrices , cette  inamovibilité 
qui  refuse  de  se  ployer  à leurs  exigences.  Car  alors 
tout  frein  est  importun. 

Un  des  caractères  de  cette  chambre  de  ISIS  fut 
l’ardeur  des  propositious  ; chaque  député  se  crut 
obligé  de  faire  quelque  chose  pour  la  religion  et  la 
monarchie  ; on  dé|>osa  des  propositioas  sur  le  sort 
des  prêtres,  sur  la  liberté  des  donations  au  clergé,  sur 
les  catégories  de  proscrits.  C’est  le  caractère  des  as- 
semblées qui  se  réunissent  dans  les  grandes  tour- 
mentes politiques;  tout  député  veut  alors  gagner  ses 
éperons.  En  1815,  chacun  voulait  montrer  son  dé- 
vouement pour  l’autel  et  le  trùne  ; ces  mots  avaient 
deséclios  en  province.  En  1831,  il  n’est  pas  on  petit 
député  qui  n'ait  eu  sa  proposition  en  poche,  pour 
une  amélioration  sociale  ou  pour  une  garantie  qui 
doit  sauver  le  pays.  Tout  ceci  a le  même  but  ; on 
veut  faire  du  bruit,  on  veut  montrer  son  purita- 
nisme, sa  sollicitude  pour  le  pciiplo! 

A la  chambredes  pairs,  les  discussions  avaient  un 
caractère  plus  grave  et  plus  solennel.  I.e  projet  de 
loi  sur  la  faculté  d’arrêter  tout  individu  suspect  fut 
présenté  par  M.  Decaxes;  l’exposé  des  motifs  fut 
court  et  roula  toujours  dans  les  mêmes  idées  ; le  mi- 
nistre disait  : • Que  cette  loi  oflVait  à la  société  une 
garantie  de  conservation  et  de  repos  ; aux  sujets  fi- 
dèles un  juste  motif  de  confiance  et  de  securité;  aux 
irallrcs  un  salutaire  et  juste enVoi;  aux  faibles, 
qu’un  moment  d’égarement  avait  entraînés,  un 


avertissement  mile  qui , les  ramenant  sur  eux- 
mêmes  , les  arrêtera  é|iouvantés  sur  les  bords  de  l’a- 
blme  vers  lequel  on  les  précipitait.  > Comment  re- 
fuser un  projet  dont  les  consé<iucnces  étaient  si  bien- 
faisantes? 

La  discussion  commença  dans  la  chambre  hante 
le  26  octobre  181.5.  M.  le  duc  de  Roiideauville  ou- 
vrit les  débats  ; il  approuva  la  loi  comme  juste  et 
nécessaire  : • Enlevons,  dit-il,  à des  hommes,  dont  le 
trouble  est  l’élément,  dont  les  complots  sont  l’habi- 
tude , l’aflVeux  espoir  de  renouer  leurs  trames  cri- 
minelles. La  charte , contre  laquelle  on  a tant  con- 
spiré en  1814,  a servi  d’égide  aux  conspirateurs,  et 
trahi  le  gouvernement  qu'elle  devait  protéger! 
Apprenons  de  l’expérience  que  le  régime  de  la  santé 
ne  peut  convenir  à l’état  de  maladie.  • 

Alors  se  firent  entendre  les  rudes  paroles  de 
M.  Lanjuinais  ; • Votre  loi  est  injuste,  dit  le  pair, 
parce  qu’elle  érige  en  prévention  de  simples  soup- 
çons et  qu’elle  fait  de  cette  prévention  un  motif 
d’arrestation  et  de  réclusion  indéfinie,  parce  qu’elle 
été  aux  prévenus  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  in- 
violable, celui  d’être  jugés, de  l’être  par  leurs  juges 
naturels,  par  des  juges  inamovibles;  quels  seront 
les  funestes  elTets  de  la  loi?  Quelle  est  elle,  autre 
chose  que  la  loi  des  suspects  avec  ses  terreurs  et 
mieux  combinées  encore  pour  enlacer  toutes  les 
imaginations,  toutes  les  consciences;  vous  avez 
parlé  de  Rome  et  d’Angleterre,  mais  qu’ont  de. 
commun  la  suspension  de  ïhabeas  corput  et  le  ca- 
teanl  comuht  avec  les  résultats  de  la  loi  projetée? 
Je  vote  donc  contre  ce  projet;  je  demande  an  moins 
qu’une  commission  soit  nommée  pour  le  modifier 
dans  son  essence.  • Cette  opinion  fit  une  impression 
peu  favorable  dans  la  chambre;  c’était  heurter  trop 
rudement  la  majorité  de  rassemblée.  J’ai  peu  de 
confiance  dans  ces  esprits  sans  ménagement  qui 
perdent  les  causes  par  une  espère  de  rigorisme  et 
d’inflexibilité  maladroite. 

M.  Castellane  prit  un  terme  moyen;  pnls(|u’on 
croyait  la  loi  nécessaire,  U ne  répugnait  pas  à la 
voter  ; mais  il  était  essentiel  d’en  corriger  les  disi»- 
sitions  par  des  amendements  précis.  « It^ez  d’a- 
bord les  fonctionnaires  chargés  de  décerner  les  man- 
dats; ils  ne  doivent  pas  s’étendre  au-delà  des 
ministres  et  des  préfets;  déterminez  surtout  la 
responsabilité , en  tes  obligeant  h rendre  un  compte 
exact  des  mandats  quinze  jours  après  l’ouverlarc 
des  chambres.  • 

Le  duc  de  I-aforce  répondit:  • De  quoi  s’agit-il? 
d’une  loi  de  circonstance  ; il  est  donc  moins  utile 
d’examiner  ses  inconvénients  et  ses  dangers;  peut-on 
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$c  dissimuler  les  manoeurres,  les  espérances  d'un 
parti  auquel  nous  devons  nos  malheurs?  Si  i une 
époque  trop  fameuse  et  trop  récente  le  gouverne- 
mcut  eût  clé  armé  du  pouvoir  qu'on  propose  de  lui 
confier,  pense-t-ou  que  le  triomphe  du  crime  eût 
été  si  facile  ? » 

« Oui , dit  M.  Boissy-d'Anglas , je  conviens  de  ce 
que  les  circonstances  ont  d’impérieux , d’extraordi- 
naire; j’avoue  même  que  la  loi  me  parait  indispen- 
sable , et  mille  dispositions  de  détail  ont  besoin  de  la 
préciser  et  défluir;  il  y a incertitude  sur  la  qualité 
des  fonctionnaires,  et  qu'on  s’imagine  tous  les  in- 
coDvénieuts  qui  pourront  en  résulter!  Chaque  dé- 
partement, chaque  localité  l'exécutera  d’uiic  manière 
dilRrentc,  et  qui  sait?son  exéention  sera  plus  douce 
là  où  elle  devrait  être  plus  rigoureuse.  > 

• C’est  le  vice  du  projet  actuel,  répondit  M.  le 
duc  de  Uaguse , projet  si  nécessaire  qu’à  mes  yeux 
la  perte  ou  le  salut  de  l’État  penvenl  en  dépendre. 
Les  di.spositions  sont  obscures,  arbitraires;  limitez 
le  droit  de  poursuite  ; ne  le  confiez  qu'à  un  ministre 
responsable.  Ne  précipitez  rien , car  il  n’est  pas  de 
plus  grand  fléau  pour  l’État  qu’une  mauvaise  loi.  ■ 
— • Alors,  s’écria  M.  Lenoir-Laroche,  nommons 
une  commission  spéciale.  ■ M.  de  Kontancs  parut  à 
la  tribune:  < La  loi  proposée  répond  au  vœu  exprimé 
par  la  chambre  dans  son  adresse  au  roi  ; cette  adresse 
recommandait  au  roi  les  droits  de  la  justice;  elle 
semblait  redouter  l'excès  de  la  clémence.  On  voie 
contre  elle  par  humanité  ; je  vote  en  sa  faveur  par 
le  même  sentiment.  Il  faut,  à mou  avis,  faire  beau- 
coup de  peur  si  l'on  veut  faire  peu  de  mal.  Les  fac- 
tions ne  s’agitent  et  ne  crient  à l’oppression  que 
sous  un  gouvernement  faible  ; s’il  est  fort,  elles  se 
taisent , et  tout  rentre  dans  l'ordre.  On  peut , je  le 
sais , au  nom  de  la  lilterté , remuer  au  fond  du  coeur 
humain  tout  ce  qu’il  y a de  beaux , de  nobles  sen- 
timents; mais,  quoi  qu’on  eu  puisse  dire,  ce  n’est 
pas  la  liberté,  c’est  l’ordre  qui  est  le  premier  besoin 
des  sociétés,  le  premier  but  de  leur  établissement; 
c’est  au  nom  de  l’ordre  que  je  vote  l’adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi.  i 

• Oui , dit  M.  de  Ilrissac , la  loi  proposée  est  une 
mesure  d'indulgence;  il  a paru  sufli.sant  au  gouver- 
nement d’ùter  à un  certain  nombre  d’individus  les 
moyens  de  nuire  à eux-mêmes  et  à la  société  sans 
les  faire  asseoir  sur  les  bancs  des  accusés.  • 

Cette  discnlion  SC  prolongea  deux  jours;  tous  les 
amendements  furent  re|ioussés,  et  le  projet  de  loi  fut 
adopté  à la  majorité  de  tl2  voix  sur  167. 

Un  incident  suivit  cette  discussion  législative;  le 
comte  Lanjuinais  ne  s'était  pas  contenté  de  pronon- 


cer son  opinion  contre  la  loi  de  JL  Dccazes;  il  avait 
publié  cette  opinion  en  brochure , augmentée  encore 
d’expressions  plus  fortes  et  plus  violentes.  C’éuit 
nne  action  que  l’on  pouvait  trouver  hardie  que 
celle  protesUtion  , en  face  du  pays.  Les  esprits  plus 
sérieux  la  trouvaient  imprudente , et  plus  que  cela 
inutile.  Il  y avait  d’ailleurs  violation  de  la  charte  et 
du  réglement  de  la  chambre  des  pairs,  dans  la  pu- 
blication d’un  discours  prononcé  dans  une  séance 
toujours  secrète.  M.  le  duc  de  Doudeauville  dénonça 
celte  infraction  à la  tribune.  tJe  réclame,  dit-il , 
contre  la  publication  d’un  écrit  où  la  première  loi 
de  cette  session  est  présentée  comme  un  renouvelle- 
ment de  la  loi  des  suspects,  où  l’on  suppose  que  le 
droit  d’arrêter  pour  crime  d’ÉUt  est  confié  à quel- 
ques mille  oOiciers  de  police,  et  qu’il  faut  bientôt 
s’attendre  à voir  un  million  de  Français  en  détention 
arbitraire , où  l’on  ne  craint  pas  d’avancer  que  les 
suspects  de  1793  avaient  plus  de  ressources  pour 
faire  entendre  leurs  gémissements  que  n’en  auront 
les  suspects  de  1815.  Je  réprouve,  dit-il,  une  telle 
conduite  ; adoptez  une  disposition  dans  votre  régle- 
ment qui  puisse  empêcher  qu’elle  ne  se  renouvelle 
dans  l’avenir.  • 

Celle  dénonciation  n’eut  pas  de  suite  eOlcacc; 
M.  Lanjuinais  expliqua  sa  pensée;  il  en  resta  tou- 
jours que  cette  expression  exagérée  d’une  opposi- 
tion sans  but  avait  produit  plus  de  mal  que  de  bien , 
même  à la  cause  constitutionnelle:  c’était  du  bruit, 
du  scandale , et  voilà  tout.  La  conduite  de  M.  Boissy- 
d’Anglas  fui  plus  habile. 

C’est  dans  une  de  ces  séances  que  se  passa  une 
scène  d'adulation  étrange,  mais  bien  dans  les  opi- 
nions de  répmjue;  elle  se  rattachait  d'ailleurs  aux 
intentions  du  iwrti  royaliste  dans  le  Midi.  M.  le  duc 
d’Angoiilême  avait  rendu  des  services;  le  premier 
de  tous  avait  été  d’empêeher  l’entrée  des  Espagnols 
sur  les  terres  de  France;  mais  le  ivarli  royaliste  tenait 
moins  à exalter  ce  service  qu’à  faire  confirmer  les 
nominations  faites  par  M.  le  duc  d’Aiigoulême,  sous 
l'influence  des  comités  ultras.  M.  le  duc  de  FiU-Ja- 
mes  se  chargea  de  cette  espèce  d’éloge  de  Trajan,  de 
cette  oraison  triomphale,  où  le  noble  pair  ne  man- 
qua pas  de  parler  < des  choix  du  prince  qui  n’é- 
taient jamais  tombés  que  sur  des  hommes  recom- 
mandables par  leurs  talcuLs,  leur  moralité  et  leur 
patriotisme.  > 

La  réponse  de  M.  le  rumtc  d’Artois  à ce  discours 
fut  pleine  de  convenance  ; il  y avait  dans  le  cœur  de 
Mo.vstErn,  debarrassé  de  ses  préjugés,  quelque 
chose  de  noble , d’élevé , de  chevaleresque  : 

• Messieurs,  dit-il,  pardonnez  à l'émotion  que  fait 
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naître  dans  le  cœur  d’un  père,  l’éloge  d’un  fils  digne 
de  tout  mon  amour , digne , j’ose  le  dire , de  l’amour 
de  toute  la  France.  Mais  il  est  absent,  et  ne  peut 
exprimer  à l’assemblée,  l’impression  que  fera  sur  lui 
la  proposition  qui  vous  est  soumise , et  l’accueil 
qu’elle  reçoit  en  ce  moment.  Je  dois  être  son  inter- 
prète i je  dois  vous  manifester  à cet  égard  mes  senti- 
ments , qui , j’en  suis  assuré , seront  les  siens.  Il  ne 
peut  qu’être  flatté  des  témoignages  précieux  de  votre 
estime  ; mais  connaissez  toute  ma  pensée  : si  mon 
fils  avait  eu  le  bonheur  de  déployer  contre  les  enne- 
mis extérieurs  de  la  France  le  courage  que  vous 
voulez  honorer  en  lui,  une  telle  récompense  met- 
trait le  comble  à ma  satisfaction  et  à la  sienne.  Mais 
Français,  prince  français,  le  duc  d’.VngouIême 
peut-il  oublier  que  c’est  contre  des  Français  égarés 
qu’il  a été  forcé  de  combattre?  Et  eombien  a coûté 
ûson  coeur  cette  cruelle  nécessité.  Permettez,  Mes- 
sieurs , que  je  refuse  pour  mou  fils  des  rcmercimcuts 
acquis  à ce  titre.  Quant  à la  retraite  des  troupes 
d’Espagne , ce  n’est  pas  à mon  fils,  c’est  au  Midi  tout 
entier  que  nous  en  avons  l'obligation;  c’est  à l’ex- 
cellent esprit  dont  ces  provinces  sont  animées;  c’est 
au  dévouement,  à la  fidélité  de  la  France  pour  son 
roi , et  à l’hommage  que  le  noble  caractère  espagnol 
a rendu  à cette  fidélité  , qu’est  due  la  retraite  de  ces 
troupes , que  le  roi  d’Fspagne  n’avait  fait  approcher 
de  nos  frontières  que  dans  les  intentions  les  plus 
amicales  et  les  plus  généreuses.  Je  demande , par  ces 
motifs,  et  en  appréciant,  comme  je  le  dois,  l’ac- 
cued  fait  à la  prAposilion  qui  vous  est  soumise , l’or- 
dre du  jour  sur  celte  proposition.  > 

L’assemblée  passa  à l’ordre  du  jour , ainsi  que 
Hoxsiecr  l’avait  proposé;  il  y eut  dans  tous  les 
cûtés  de  la  chambre  des  applaudissements  pour  ces 
nobles  paroles. 

La  cliambre  des  pairs  eut  û s’occuper  du  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux , projet  déjà  épuré  par  la 
chambre  des  députés.  Il  faut  ré|)éter  que  les  opiuions 
qui  formaient  la  majorité  de  la  chambre  des  députés 
correspondaient  à la  minorité  de  la  chambre  des 
pairs,  minorité  ardente,  mais  avec  des  formes  plus 
élégantes,  plus  aristocrati(|ue$.  discussion  s’en- 
gagea dès  le  6 novembre.  Le  comte  Cornet  soutint 
le  projet  du  gouvernement  dans  des  termes  modé- 
rés. M.  de  Rougé  développa  la  théorie  de  la  peine  de 
mort  pour  le  eas  où  un  autre  drapeau  que  le  dra- 
peau blanc  serait  arboré.  • Qu’est-ce  qu’un  drapeau 
si  ce  n’est  un  signe  de  ralliemeiil?  Un  drapeau  ar- 
l)oré  à Grenoble  a été  le  signal  de  nos  derniers  mal- 
heurs; cependant  j’insi.ste  |>eii  sur  cette  |icine  tant 
qu'il  n’y  aura  |>as  complot  ; ce  que  je  demande  sur- 


tout, c’est  une  justice  prompte , décisive,  les  cours 
prévôtales! 

• Je  propose  un  amendement  à l’article  s,  dit 
M.  de  Chateaubriand.  Cet  article  porte  une  peine 
contre  toute  parole  qui  pourrait  effrayer  les  posses- 
seurs de  biens  nationaux;  cette  disposition  est  bar- 
bare , car  elle  menace  de  fa  même  peine  un  regret 
cxciLsable  ou  une  machination  sacrilège;  cet  arti- 
cle atteindra  le  malheureux  émigré  dépouillé, 
qu’un  acquéreur  jaloux  aura  surpris  versant  quel- 
ques larmes,  exhalant  quelques  regrets  sur  la  tombe 
de  son  père.  Traîné  devant  les  tribunaux  par  la  ca- 
lomnie , il  y sera  jugé  par  la  passion  ; il  y perdra 
l’honneur,  le  seul  bien  qui  lui  restait,  et  tout  cela 
pour  calmer  des  inquiétudes,  qu’auraient  calmées, 
si  elle  |X)Uvaient  l’être,  les  promesses  formelles  de 
la  charte  ! pour  étouffer  ce  bruit , inséparable  d’une 
grande  injustice  ! pour  imposer  un  silence  que  rom- 
praient au  défaut  des  hommes,  les  pierres  même  qui 
servent  de  bornes  aux  héritages  dont  on  veut  rassu- 
rer les  possesseurs  1 • 

< On  cherche  à émouvoir  l’assemblée,  répondit 
M.  de  Pastoret,  sur  le  sort  de  cet  infortuné  qui, 
banni  du  toit  héréditaire,  sera  traîné  en  justice 
pour  avoir  pleuré  sur  un  tombeau.  Ah!  si  telle  est 
l’intention  ou  l’effet  de  la  loi , nous  ne  saurions  la 
rejeter  avec  trop  d’indignation  ; mais  on  s’abuse  sur 
.son  objet, ce  n’est  point  le  malheur,  c'est  le  crime 
qu’elle  veut  atteindre.  > 

• Pour  quel  crime  la  mort  sera-t-elle  réservée, 
dit  M.  de  FrondevilIc,si  la  peine  de  déportation  pa- 
rait suffisante  pour  les  ras  mentionnés  dans  l’arti- 
cle P'  du  projet?  ils  seront  déportés;  mais  où  le 
seront-ils?  Avons-nous  des  Iles  pour  y reléguer  de 
pareils  monstres;  c’est  un  des  malheurs  de  notre 
temps  que  cette  froide  |ihilosophie  qui,  à cûté  des 
horreurs  les  plus  atroces , place  les  peines  les  plus 
douces  ; menaçons  le  parricide  de  la  mort  et  nous 
préviendrons  le  parricide  ! • 

!Vous  ramassons  toutes  les  passioas  ameutées  de 
cette  vieille  et  jeune  aristocratie  ; l’histoire  n’est- 
cllc  pas  un  grand  caseignement  ? M.  Desèze,  lui- 
même  , qui  avait  vu  le  triste  fruit  des  passions 
politiques  et  s’était  mis  entre  une  tête  royale  et 
l’échafaud , fit  également  entendre  des  paroles  de 
mort.  • Les  publicistes  les  moins  sévères , dit-il , ont 
pensé  que  la  mort  était  la  seule  peine  conrrnahie 
aux  attentats  qui  ont  pour  objet  la  destruction  du 
corps  politique.  D’où  peut  venir  cette  pitié  cruelle? 
l’intention,  a-t-on  dit,  peut  être  punie  comme  le 
fait,  mais  c’est  donc  l’événement  qui  fait  le  crime, 
et  celui  qui  médite  la  ruine  de  l’État  ne  Fcùt  il  )<as 
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opérée  s’il  en  eût  été  le  maître!  Fa  législation  de 
tous  les  peuples  est  d’accord  snr  ce  point  avec  nos 
anciennes  lois,  toutes  punissent  de  mort  les  atten 
tais  contre  la  sûreté  de  l’État.  » 

Quel  langage  dans  un  grave  magistrat,  dans  le 
clief  de  la  première  cour  du  royaume  ; punir  l’inleu- 
lion  comme  le  fait  lui-même,  punir  la  parole  comme 
l’acte  I M.  Desèze  adoptait  la  doctrine  de  la  conven- 
tion aux  jours  de  la  terreur  ! 

M.  le  comte  Molé , alors  conseiller  d’Ktat  et  chargé 
de  soutenir  la  loi  comme  coinmissaire  du  gouverne 
ment,  répondit  à tous  les  adversaires  du  projet  dans 
un  résumé  clair  et  précis,  après  lequel  la  loi  fut 
votée. 

De  cette  discussion  était  résultée , comme  des  dé- 
bats delà  chambre  des  députés,  l’opinion  qu’une 
juridiction  exceptionnelle  devait  également  appli- 
quer des  peines  d’exception,  et  le  projet  des  cours 
prévùtales  rencontra  peu  d'opposition  dans  la  cham- 
bre des  pairs.  H fut  adopté  presque  sans  débats. 
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devais  toucher  des  questions  ardentes,  des  ques- 
tions où  se  mêle  du  sang  ; mes  princi|ies , je  les  dis 
tout  haut  : j’ai  horreur  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politi  pie;  toute  réaction  me  parait  non-seule- 
ment un  crime,  mais  une  faute;  les  échafauds  ont- 
ils  jamais  alfermi  une  cause? 

Souvent  il  m’est  arrivé  de  m’arrêter  devant  cette 
gravure  sublime  de  vérité,  où  une  simple  religieuse 
prie  devant  le  cadavre  de  Aey.  Fe  sentiment  que  j’ai 
éprouvé  en  présence  de  ce  corps  percé  de  balles , de 
cette  tête  où  la  gloire  semble  respirer  encore  au 
sein  même  de  la  mort  ; tout  cela  m’a  fait  réfléehir  : 
s’il  est  passible  qu’une  dynastie  se  con.solide  par  la 
vengeance!  Combien  de  baines  n’amassèrent  pas 
contre  la  maison  de  Uoiirbon  les  deux  exécutions  de 
Aey  et  de  Fabédoyère  ! Qu’y  a gagné  l’opinion  roj  a- 
liste!  Hélas!  ce  sang  versé  ù grands  flous  est  venu 
battre  les  marches  du  trône,  et  le  trône  a croulé! 

J’aborde  maintenant , le  coeur  plus  soulagé , la 
question  politique  et  légale  ; nous  vivons  ù une  épo- 
que de  liberté  où  l’on  peut  tout  dire;  qu’on  n'attende 
pas  de  moi  que  je  cherche  un  moyen  de  popularité 
en  exhumant  aujourd’hui  une  indignation  qu’on  n'a 
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pas  toujours  eue.  Je  n’aime  pas  que  |)our  grandir  .sa 
taille  et  imur  ennoblir  sa  ligure  politique , on  aille 
gratter  la  terre  qui  cou'rc  un  glorieux  cadavre. 
J’ai  l’habitude  eu  histoire  de  me  placer  toujours  plus 
haut  que  le  temps  où  je  vis.  Ce  temps  est  si  agité  ! 
les  passions  sont  encore  si  vives  ! Amis  sommes  sous 
l’empire  d’une  autre  réaction! 

C’est  la  main  sur  la  coii.scicnce , les  yeux  fixés 
sur  la  postérité , que  je  vais  parcourir  ces  pages  san- 
glantes. 

Je  ne  pense  pas  que  personne  anjourd’lini  puisse 
contester  la  culpabilité  aux  yeux  de  la  restauration 
du  colonel  Fabédoyère  et  du  maréchal  Aey.  F’un , à 
la  tête  d’un  régiment  qu’il  avait  sollicité  et  obtenu 
quelque  temps  avant  le  I " mars , s’était  jeté  dans  les 
bras  de  Bonaparte,  et  avait  donné  l’exemple  de  la 
défection.  Fc  maréchal  Aey,  après  les  protestations 
les  plus  éclatantes  à Fouis  XVIII , l'avait  trahi  à la 
tête  d’uu  corps  d’armée.  On  n’oubliera  pas'non  plus 
que  la  restauration  était  le  gouvernement  établi 
en  1815,  et  qu'il  a pu  considérer  comme  crime  de 
haute  trahison  les  faits  imputés  aux  deux  accusés. 

Avant  d’entrer  dans  les  circonstances  et  les  détails 
de  chacun  des  procès  politiques,  et  faire  connaître 
les  secrets'dc  ces  poursuites  , il  faut  examiner  une 
grande  question  de  droit  public. 

Fa  capitulation  de  Paris  couvrait  elle  la  culpabi- 
lité de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  cent- 
jours?  F-si-ce  ainsiqu’on  l’avait  d’abord  interprétée? 
Quelle  fut  à ce  sujet  l’opinion  des  étrangers,  l’opi- 
nion du  parti  libéral  et  du  parti  royaliste?  Cette 
capitulation  était-elle  obligatoire  pour  les  alliés  et 
pour  Fouis  XVlll? 

Je  remarquerai  d’abord  que  cette  pièce  était  inti- 
tulée conrrnlion , mot  plus  générique , plus  étendu 
dans  nnc  acception  politique  que  celui  de  simple  ca- 
pilutalion , et  qu’elle  était  déclarée  commune  il  tou- 
tes les  armées  alliées , .sauf  la  ratification  des  puis- 
sances dont  ces  armées  dépendaient.  Toutes  les 
dispositions  de  cette  convention  étaient  relatives  ù 
la  prise  de  possession  de  Paris  cl  à la  retraite  de 
l’armée  sur  la  Foire , avec  son  matériel , ses  canons , 
.ses  bagages  ; l’article  1 1 garanti.s.^ait  les  monuments 
publics  de  la  capitale. 

F’arlicle  12  portait  : • Seront  respectées , les  per^ 
sonnes  et  les  propriétés  particulières;  les  habitants, 
et  en  général  tous  les  individus  quise  Ironvenl  dans 
la  capitale,  continueront  à jouir  de  leurs  droits  et 
libertés , .sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés , 
même  relativement  aux  fonctions  qu’ils  occupent  on 
auraient  occupées,  à leur  conduite  et  à leur  opinion 
politique.  • 
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Le  texte  de  cet  article  pouvait-il  être  interprété 
dans  le  sens  d’une  amnistie  absolue  ? S’appliquait-il 
aux  simples  habitants,  aux  simples  fonctionnaires, 
à tous  les  indiridus  qui  se  trouraient  dans  la 
capitale  ? Le  duc  de  AVellington  pouvait-il  promet- 
tre une  protection  à tous  les  Français  compromis 
dans  les  cent-jours  à l’occasion  d’une  capitulation 
toute  spéciale  à Paris  ? Ajoutons  cependant  que  la 
capitulation  disait,  art.  tS:  • S’il  survient  quelques 
difTicultés  sur  l’exécution  de  quelqucsuns  des  arti- 
cles de  la  convention,  l’interprétation  en  sera 
faite  en  faveur  de  l’armée  française  et  de  la  ville  de 
Paris.  • 

Cet  article  supplémentaire  était  remarquable  ; il 
donnait  le  sens  le  plus  large  à l’article  12  de  la  con- 
vention. 

Si  j’avais  été  le  duc  de  W’ellington  ou  le  prince 
Blucher,  j’aurais  plutCt  offert  ma  tète  que  de  souf- 
frir la  violation  d’une  clause  décisive , puisqu’elle 
toucbait  à la  vie  des  hommes.  Mais,  par  rapport  an 
gouvernement  de  Louis  XVIII , pouvait-elle  proté- 
ger tous  les  individus  compromis  dans  les  cent- 
jours?  Comment  le  général  Guilleminot,  MM.  de 
Bondy  et  Bignon  auraient-ils  stipulé  des  conditions 
générales  d’amnistie  pour  tous  les  Français,  lors- 
qu’ils ne  traitaient  que  comme  les  représentants 
d’une  armée  qui  ne  capitulait  pas  et  n’abandonnait 
qu’une  position , et  de  Paris  qui  ouvrait  ses  portes? 
M.  Bignon  doit  se  souvenir  de  ce  que  portaient  ses 
instructions;  on  avait  interdit  aux  plénipotentiaires 
de  traiter  des  questions  politiques.  La  commission 
du  gouvernement  se  les  réservait.  Lorsque  le  prince 
d’Kckmuhl  écrivit  à cette  commission  pour  lui  par- 
ler des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites  au  nom 
de  Louis  XVIII , que  répondit  le  président , le  duc 
d’ütrante , au  nom  de  ses  collègues  ? • Concluez  une 
convention  pureméut  militaire  et  municipale?  > 

J’ai  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  des  séances 
de  la  commission  du  gouvernement.  Le  maréchal 
prince d’Eckmuhl  lui  avait  écrit  la  lettre  suivante; 

Paris,  37  juin  1815. 

€ J’envoie  à votre  Excellence  (an  duc  d’Otrante) 
la  nouvelle  que  j’ai  reçue  ce  soir  sur  l’état  des  cho- 
sci  et  des  troupes.  Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre 
pour  adopter  la  proposition  que  j’ai  faite  hier  : nous 
devons  proclamer  Louis  XVIII  ; nous  devons  le 
prier  de  faire  son  entrée  dans  la  capitale  sans  les 
troupes  étrangères.  Louis  XVIII  doit  régner  avec 
l’appui  de  la  nation  ; j’ai  vaincu  mes  préjugés , mes 
idées;  la  plus  irrésistible  nécessité  et  la  plus  intime 


conviction  m'ont  déterminé  à croire  qu'il  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  sauver  notre  patrie.  • 

La  commission  de  gouvernement  chargea  son 
président  de  répondre  : • Il  n’est  pas  besoin  de  vous 
dire , M.  le  maréchal , que  votre  armistice  doit  être 
purement  militaire  et  qu’il  ne  doit  contenir  aucune 
question  politique.  » 

Après  l’ordonnance  de  proscription  du  24  juillet, 
M.  Le  prince  d’F.ckmuhl  écrit  à M.  le  ministre  de  la 
guerre , Goiivion-Saint-Cyr,  pour  défendre  la  con- 
duite des  généraux  de  l’armée  de  la  Ijvirc  portés 
sur  cette  liste  ; le  prince  invo<|ue  la  parole  du  mi- 
nistre qui  avait  dit  aux  généraux  Ilaxo,  Gérard  et 
Kellerman  : • que  l’armée  fasse  sa  soumission  pure 
et  simple , et  comptez  ipic  le  roi  fera  plus  que  vous 
ne  désirez.  i Mais  le  prince  d’Kckmuhl  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  capitulation  de  Paris  ! et  pourtant  n’était- 
ce  pas  ici  le  cas  de  l’invoquer  comme  une  garantie , 
si  elle  couvrait  les  généraux  de  l’année  de  la  Loire 
et  tous  les  Français  compromis  ! 

Voici  la  vérité.  Si  la  chambre  des  représentants , 
au  lieu  de  sa  stupide  résistance,  de  ses  discussions 
sans  objet,  avait  consenti  è proclamer  Louis  XVIII, 
il  y aurait  en  transaction  réelle,  convention  politi- 
que entre  la  chambre  et  la  restauration  ; il  y aurait 
eu  stipulation  réciproque , et  par  conséquent  amnis- 
tie politique  et  générale;  des  pleins  pouvoirs  do  roi 
avaient  été  envoyés  i dix-huit  personnages  politi- 
ques, parmi  lesquels  se  trouv;icnt  M.M.  le  maré- 
clial  Macdonald , Pasquier,  Dubouchage , Chabrol  de 
Crousol  ; quelques  uns  d’entre  eux  s’étaient  abou- 
chés avec  des  généraux  et  quelques  hommes  in- 
fluents ; ils  avaient  droit  de  promettre  et  pouvaient 
promettre  une  amnistie.  Cet  accommodement  politi- 
que eût  empéché  la  marche  de  l’étranger.  La  recon- 
naissance de  l.ouis  ,\  VIII  par  la  chambre  et  l’armée, 
après  la  bataille  de  Waterloo , évitait  à la  France 
l’occupation  étrangère  , une  grande  partie  des 
contributions  de  guerre;  elle  aurait  épargné  la 
réaction. 

Mais  la  chambre  des  représentants  empêcha  tout  ; 
elle  venait  d’abattre  Xapoléon , c’est-à-dire  la  main 
puissante , la  ressource  de  guerre  ; elle  ne  voulait 
pas  de  Louis  XVIII , unique  moyen  de  paix.  Elle 
compromit  ainsi  la  France. 

Qu’on  remarque  d’ailleurs  qu’en  l’état  de  la  dou- 
ble négociation  à Haguenau  par  les  plénipotentiaires 
et  au  quartier-général  du  duc  de  Wellington  par  le 
duc  d’Otrante , il  était  impossible  de  supposer  que 
des  représentants  municipaux  venant  traiter  au 
nom  de  Paris , et  M.  Guilleminot  représentant  de 
l’armée , stipulassent  des  conditions  politiques  pour 
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toutes  les  culpabilités  des  cent-jours.  Comment  au- 
raient-ils reçu  cette  mission , lorsque  d’une  part  les 
plénipotentiaires  Trançais  étaient  porteurs  de  pleins 
pouToirs  à Haguenau , et  lorsque  le  duc  d'Otraiitc 
stipulait,  spécialement  avec  le  duc  de  Wellington, 
sur  les  intérêts  du  gouvernement  ? 

Ensuite , comment  des  généraux  français  qui  res- 
taient sous  les  armes  et  se  retiraient  sur  la  Ixtire , 
auraient  ils  stipulé  comme  garantie  la  protection 
du  duc  de  Wellington?  L'armée  française  n’était 
pas  descendue  si  bas  ; elle  se  retirait  seulement  ; elle 
pouvait  être  appelée  quelques  jours  après  à combat- 
tre encore.  Or,  une  amnistie  n’est  pas  stipulée  quand 
on  ne  se  soumet  pa.s.  J’ai  foi  en  la  loyauté  des  té- 
moins ; mais  il  faut  se  méfler  un  peu  de  ces  témoi- 
gnages après  coup  et  venus  pour  le  besoin  des  cir- 
constances. 

Une  question  d’amnistie  générale , pour  tous  les 
Français  compromis,  était  une  question  de  gouver- 
nement, et  qui  sortait  entièrement  des  pouvoirs  de 
simples  magistrats  municipaux  et  des  représentants 
de  l’armée  ! 

Cela  était  si  vrai  qu’on  ne  songea  pas  à invoquer 
cette  capitulation  de  Earis  jusqu’à  la  moitié  du  pro- 
cès du  maréchal  >ey.  Parla-t-on  de  la  capitulation 
lors  de  la  proscription  du  24  juillet  ? L’invoqua-t- 
on  devant  le  conseil  de  guerre  où  le  malheureux 
Labédoyère  fut  traduit?  En  parla -t-on  même  de- 
vant le  conseil  de  guerre  qui  se  déclara  incompétent 
pour  le  maréchal  ?iey?  Ce  fut  une  idée  qui  vint  tout 
à coup , un  de  ces  moyens  suggérés  à l’occasion  d’un 
incident  du  procès , et  cependant  ce  moyen  devait 
précéder  tous  les  autres. 

Il  eût  été  plus  digne  de  la  foi  promise  de  proté- 
ger les  proscrits  ; le  duc  de  Wellington  montra  une 
réserve  malheureuse  pour  sa  gloire , et  qui  pèsera 
sur  sa  réputation  militaire. 

Si  l’on  admet  que  la  capitulation  de  Paris  pro- 
nonçait une  amnistie  générale , cette  amnistie  obli- 
geait-elle Louis  XVllI  et  son  gouvernement? 

Le  duc  de  Wellington  avait  les  pleins  pouvoirs 
des  alliés  : il  les  engageait  par  sa  stipubtion  ; b ca- 
pitulation fut  d’ailleurs  ratiilée  par  les  hautes  puis- 
sances. l/)uis  XVlll  avait  été  invité  à adhérer  an 
traité  du  25  mars,  renouvebnt  l’allbnce;  mais  on 
doit  se  souvenir  du  mémorandum  de  l’Angleterre 
et  de  l’Autriche , déclarant  qu’elles  ne  s’armaient 
pas  pour  imposer  à la  France  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement. 

D’un  antre  c6té,  Louis  XVlll  avait  manisfesté 
ses  intentions  ; les  déclarations  de  Uateau-Cambrésis 
et  de  timbrai  annonçaient  que  les  coupables  des 


cent-jours, 'désignés  parlescliambres,  seraient  livrés 
aux  tribunaux.  Ces  proclamations  étaient  connues  à 
Paris  avant  la  capital  tion,  et  avaient  été  alDchées. 
Les  plénijwlentiaircs  municipaux  et  de  l’armée , s’ils 
avaient  eu  l’intention  de  couvrir  toutes  les  culpabi- 
lités, auraient  dfi  exprimer  une  clause  plus  formelle, 
plus  expresse. 

Je  n’adopterai  pas  les  prétentions  royalistes,  soit- 
tenant  que  Louis  XVlll  ne  profita  pas  de  la  capitu- 
lation de  Paris.  Il  est  certain  qne  sans  cette  capitu- 
lation l’entrée  du  roi  était  difficile  ; Louis  .XVlll  le 
savait  bien.  Ce  n’était  pas  avec  b vieille  maison  du 
roi  à Saint-Denis  qu’il  eût  franchi  les  murailles  de 
la  capitale:  c’est  la  capitulation  qui  lui  ouvrit  les 
portes  de  son  royaume.  Elle  fut  également  utile  aux 
alliés  ; elle  leur  évita  b destruction  du  corps  de  Dlu- 
cher  compromis , et  la  retraite  du  duc  de  Welling- 
ton. J’ai  même  b certitude  que  )I.  de  Tallcyraiid  cl 
le  duc  d’Otrante  parlèrent  de  b capitulation  à 
Louis  XVlll  à Pierrefitte  et  à Saint-Denis,  et  que 
Louis  XVlll  ue  repoussa  pas  l’idée  de  la  sanction 
ner;  mais  que  cette  circonstance  ait  été  le  fameux 
secret  de  M.  Ilignou , ce  sont  là  de  ces  niaiseries  de 
parti  réchauflées  pour  la  circonstance.  Je  demande 
à M.  Bignon  ce  qui  l'aurait  empêché  depuis  de  dire 
ce  grand  secret  ; j’avoue  qu’à  sa  place  j’aurais  mieux 
choisi  pour  sortir  d’embarras. 

Là  capitulation  ayant  profité  à Louis  .XVlll,  il 
est  évident  qu'elle  l’engageait  dans  les  stipubtions 
réciproques:  quiconque  tire  avantage  d’un  engage- 
ment est  censé  le  ratifier:  c’est  là  un  principe  du 
droit  ])olitique.  De  plus,  les  ministres  de  Louis  XVlll 
avaient  invoqué  la  capitulation  de  Paris , pour  pré- 
server les  monumeuls  publics  et  le  musée  ; les  notes 
de  M.  de  Talleyrand  portaient  toutes  sur  l’art.  1 1 de 
b capitulation  ; ensuite  les  doctrines  des  plénipoten- 
tiaires pour  le  traité  de  Paris  étaient  basées  sur  l’état 
de  paix , sur  l’alliance  entre  Louis  XVlll  et  la  coa- 
lition, sur  l’absence  d’un  état  i^ulier  de  guerre. 
Or,  si  le  roi  éuit  l’allié  de  b coalition , si  b coali- 
tion s'était  crue  obligée  par  b capitulation  à sanc- 
tionner une  amnistie  générale , le  gouvernement  de 
Louis  XVlll  devait  l’être  également. 

J'ai  déjà  dit  qu’il  eût  été  utile  et  politique  d’ainsi 
envisager  b question  ; on  ne  le  fit  pas , et  j’en  donne 
b raison. 

La  pen-sée  de  l’étranger,  je  n’en  excepte  point 
Alexandre,  était  que  l’Europe  ne  serait  point  tran- 
quille tant  que  l’esprit  miliuire  demeurerait  aussi 
ardent,  au-ssi  puissant  en  France;  selon  les  alliés, 
c’ébit  ce  parti  belliqueux  qui  avait  fait  cette  guerre 
meurtrière  et  oppressive , dont  le  souvenir  était 


Digitized  by  Google 


276 


HISTOIRE 


odieux  à tous  les  membres  de  la  coalitimi  et  à leurs 
peuples;  détruire  l’esprit  militaire,  était  le  but 
qu’oD  se  proposait:  les  cent-jours  avaient  montré 
qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  fidélité  des  chefs: 
c’est  pourquoi  Alexandre  avait  im|)éricuscmcnt 
exigé  la  dissolution  de  l’armée  de  la  l.oire,  la  for- 
Dliÿion  d’une  nouvelle  armée  , sans  aucun  rapport 
de  gloire  et  de  souvenir  avec  rancienne;  tout  était 
et  devait  être  changé  avec  le  drapeau  ; c’est  dans  cet 
objet  également  qu'il  exigea  le  jugement  et  l'exil  des 
chefs  militaires  les  plus  compromis.  Je  considère 
donc  Tépo<|ne  des  cent-jours  comme  celle  qui  a fait 
le  plus  de  mal  il  la  France,  à sa  considération  et  à 
ses  alliances  politiques  ; on  ne  |ieut  dire  les  exigences 
des  alliés  par  rapport  à l'armée  ; toute  la  diplomatie 
était  frappée  de  cette  pensée,  qu’il  fallait  ellraycr  le 
parti  militaire  pardes  exemples.  Ford  Clanearty  di 
sait  à M.  de  Oentz:  • Il  faut  frapper  toutes  les  tètes 
de  la  conspiration  ; autrement , l'Europe  n’en  a 
pas  pour  un  an.  • 

La  cour , plus  implacable  encore , voulait  à toute 
force  des  vengeances  contre  la  trahison  ! Cette  tra- 
hison était  flagrante  dans  les  ceut-jonrs;  elle  avait 
été  odieuse  pour  la  maison  royale;  les  royalistes  ne 
voulaient  rieu  reconnaître,  ni  la  capitulation  de 
Paris , ni  les  vieilles  gloires  qui  pouvaient  racheter 
une  faute;  Louis  .XVIIl  partageait  ces  opinions  et 
toutes  ces  répugnances. 

Ainsi , pour  résumer  la  question , je  pense , quels 
que  puissent  être  les  lémoigiiagcs  de  HM.  de  Itondy, 
Guilleminot  et  liignon,  que  la  convention,  tonte 
municipale  et  militaire,  ne  couvrait  dans  sa  partie 
civile  que  les  citoyens  et  les  habilauls  de  Paris,  et 
dans  .sa  partie  milfitaire , elle  ne  protégeait  que  la 
retraite  de  l'armée  derrière  la  Loire,  et  en  fixait  les 
conditions.  Des  généraux  français  en  armes,  à la 
tête  de  Hü  mille  hommes,  cu.s.sent  dédaigné  de  se 
couvrird'nne  amnistie  émanée  du  duc  de  XVellinglon 
et  de  l’étranger. 

Je  pense  qu’il  eût  été  cependant  glorieux  pour  le 
duc  de  Wellington  de  l’interpréter  dans  le  sens 
d’une  protection  générale  , accordée  aux  personnes 
et  aux  propriétés. 

Je  pense  encore  que  la  capitulation  engageait 
moralement  LouLs  Wlll , et  qu’il  eût  été  utilcà  sa 
cause  et  dans  les  intérêts  de  .son  honneur,  d'inter- 
dire toute  poursuite.  1-a  restauration  ne  comprit 
pas  ce  qu'avait  de  digne  et  de  liaute  portée  d'avenir 
ce  beau  systèmed'indnlgenceet  de  pardon. 

J’allirme  que  le  ministère  de  M.  de  'Falleyrand  et 
du  duc  d’Otrante  ne  voulait  aucune  poursuite  san- 
glante. Lorsque  la  liste  du  a juillet  parut,  des 


passe  ports  furent  fournis  à tous,  ou  presque  tous 
les  proscrits;  le  corps  diplomatique  se  prêta  pour 
quelques  uns  k cet  acte  d’humanité  ; il  se  trouve 
dans  les  cartons  du  ministère  de  la  poliee  l’emploi 
d'une  .somme  de  45n,OiiO  francs  distribuée  comme 
secours  immédiat  aux  proscrits,  enfin  de  leur  four- 
nir les  moyens  de  quitter  la  Franee.  Tous  auraient 
eu  le  temps  de  passer  la  frontière.  Deux  causes  con- 
tribuèrent à leur  arrestation:  d’abord  le  zèle  et  les 
dénonciations  des  royalistes , qui , dans  toutes  les 
provinces,  allaient  û lâchasse  et  faisaient  des  battues 
contre  les  proscrits  au  nom  du  trône  légitime  ; et 
rimprndencc  des  proscrits  eux-mémes,  qui,  convain- 
cus de  leur  innoceuce , ne  prenaient  aucunes  pré- 
cautions pour  se  cacher. 

Je  viens  maintenant  à chacune  des  procédures  en 
particulier. 

Le  colonel  de  Labédoyère,  jeune  et  impétueux 
ofTicier,  appartenait  par  ses  alliances  aux  premières 
familles  de  la  cour  ; il  était  beau-frère  du  comte  Ro- 
ger de  Damas,  et  du  comte  César  de  Chastellux. 
\ l’aide  de  ces  protections , il  avait  obtenu  un  régi- 
ment du  gouvernemeut  royal,  et  dans  le  mouvement 
militaire  qui  se  préparait  à la  suite  du  congrès  de 
Vienne,  M.de  Labédoyère  fut  dirigé  sur  Grenoble. 
I.ié  au  salon  de  M””  de  Saint-Leu,  le  parti  boiia- 
jiartistc  comptait  sur  M.  de  laibédoyèrc , et  lorsque 
>1.  Fleury  deChaboulon  se  dirigea  sur  Elle  d’IUbe, 
en  février  1814,  il  eut  une  conversation  avec  le 
jeune  colonel , qui  lui  donna  sa  parole  que  l'empe- 
reur pouvait  compter  sur  lui.  Eu  elfet , il  n'y  man- 
qua pas.  J’ai  dit  (|uelles  furent  les  conséquences  de 
sa  défection  ù Grenoble. 

Itl.  de  Labédoyère  avait  été  nommé  aide-de-camp 
de  l'empereur  et  membre  de  la  chambre  des  pairs  ; 
ou  se  souvient  de  sa  sortie  violente,  alors  qu'il  fut 
rapivelé  à l'ordre  par  le  vieux  maréchal  .Masséna  et 
par  le  comte  de  Valence.  Après  le  8 juillet , le  duc 
d’Otrante  fit  appeler  M.  de  Labédoyère , et  lui  dit  : 
■ Je  vous  conseille  de  quitter  la  France;  voici  des 
passe-ports;  si  vous  ne  pouvez  avoir  de  l'argent, 
voici  25,000  francs  en  or  ; nftis  [vartez.  » M.  de  l.a- 
Ivédoyère  quitta  Paris,  mais  il  ne  dépassa  pas  Cler- 
mont. La  ivolice  savait  qu’il  y était,  et  Icsavertisse- 
menls  du  duc  d'ütrante  ne  lui  manquaient  pas  pour 
qu’il  eût  û se  tenir  caché. 

La  cour  cra  igiiait  un  mouvement  à Paris  ;el  le  était 
sans  cesse  dans  des  transes  de  conspiruliou , lors- 
qu’un billet  de  ses  bureaux  annonça  à .H.  Decazes, 
préfet  de  police,  et  qui  dînait  horsale  chez  lui , que 
le  colonel  Laliédoyère , arrivé  par  la  diligence , ve- 
nait d’être  arrêté.  M.  Decazes  courut  chez  le  duc 
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il'Olrante , alors  au  milieu  des  fêtes  de  son  mariage 
avec  ,M'"“  de  Lastellaiie  : ■ Eli  bien , lui  dit-il , 
M.  de  Labédoyère  est  arrêté. — Cela  n’est  pas  possible, 
répondit  Eoucbo;  i|uel  imprudent  jeune  homme! 
Comment  faire  maintenant  ? Je  crois  qu’il  est  urgent 
de  l’interroger. 

M.  Decazes  se  lit  donner  par  ses  bureaux  les  dé- 
tails sur  l’arrestation  ; .M.  de  Labédoyère  avait  été 
reconnu  dans  la  ililigencc  par  un  ollicier  de  gendar- 
meri  qui  avait  pri  ■ soin  de  le  suivre  il  son  arrivée 
à Paris , et  de  le  dénoncer  à la  préfecture. 

On  a dit  que  cet  ollicier  était  un  agent  envoyé 
tout  exprès  à i.lermont  par  le  préfet  de  imlicc  : d'a- 
bord , le  préfet  n’avait  aucune  attribution  en  dehors 
de  Paris . ensuite  , si  l’on  sa  ait  que  >1.  Labédoyère 
était  à Clermont,  à quoi  lion  le  faire  arrêter  à Paris? 
n'était-il  pas  plus  simple  de  s’eu  saisir  à Clermont? 
et  à quoi  servait  alors  l’agent  dans  la  diligence  ? On 
conuaissaittoutc  riiiiprudcncedc  M.  de  laibédoyère , 
et  il  n’etait  (las  diilicile  de  découvrir  sa  retraite.  Il 
faut  un  peu  se  méfier  de  ces  coûtes  sur  la  police , 
espèce  de  mille  et  une  nuits  que  l’on  arrange  sur  des 
faitsqui  s’expliquent  tout  seuls  par  l’imprudence  des 
hommes. 

M.  Dccazes  se  rendit  à la  prison  de  dépôt  pour 
l’interrogatoire.  Il  ne  connaissait  que  très-inqiarfai- 
tement  .M.  de  Labédoyère  ; mais  il  ne  put  .s’emjiêcber 
de  lui  dire  ; • Et  pourquoi  êtes-vous  venu  il  Paris, 
et,  qui  plus  est,  en  diligence? — Je  me  proposais 
d’aller  en  Angleterre , répondit  M.  de  Labédoyère  , 
et  je  venais  pour  embrasser  ma  femme  et  ma  famille. 
— Comment  ne  pas  gagner  la  Suisse  ? vous  aviez  des 
passe-porLset  de  l'argent.  — C’est  un  coup  de  tête, 
dit  M.  l.abédoyère  ; je  suis  exposé  ü le  payer  cher!  • 
M,  Dccazes  procéda  ensuite  à l’interrogatoire  légal. 
Il  ne  présenta  aucune  circonstance  extraordinaire. 

Le  conseil  du  ministre  se  réunit;  il  fut  unanime- 
ment décidé  qu’il  était  impossible  de  ne  pas  exécuter 
l’ordonnance  du  24  juillet  sur  un  point  aussi  impor- 
tant, et  ù l'égard  de  l’ofTicier  le  plus  coupable  de 
défectioii.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  fut  chargé 
de  composer  un  conseil  de  guerre. 

Ce  conseil  fut  présidé  par  M.  Ilertliier  de  Saiivi- 
gny  , adjudant  commandant , frère  de  .M.  Kerdinand 
Bertiiier  ; les  six  antres  membres  étaient  MM.  Maze- 
not  deMontdcsir,  Durant  de  ivainte-ltose , Saiiit- 
Jitst,  chefs  de  bataillon  ; Grenier,  capitaine;  l.an- 
tivy , capitaine , et  Itoulenoy  , lieutenant  de  gendar- 
merie ; le  chef  de  bataillon,  Viqtti,  était  rapporteur. 
Il  résulta  des  faits,  que  le  colonel  labédoyère  était 
sorti  de  Grenoble , la  tête  du  7'  régiment  de  li- 
gne, i>our  aller  au-devant  de  .'lapoléon.  Vainement 


le  général  Devilliers  avait  couru  ,i  cheval  pour  l’ar- 
rêter ; le  colonel  ne  l’écouta  pas,  et  marcha  à la  ren 
contre  de  son  empereur.  Le  malheureux  Lalrédoyèrc 
chercha  à expliquer  les  causes  de  sa  défection  par  le 
tableau  de  la  situation  publique,  des  espérances 
qu'avaient  fait  naître  les  Uourbons,  et  de  ces  espé- 
rances trompées.  ■ Je  connaissais  la  marche  de  l’es- 
prit public,  dit  labéiloyère;  je  savais  qu’il  existait 
un  mécontentement  général  : si  les  accents  les  plus 
faibles  peuvent  avoir  quelque  poids  au  moment  de 
la  mort,  je  vais  dire  quelques  vérités  utiles.  La  fa- 
mille des  liourbons  fut  revue  avec  enthousiasme  an 
mois  d'avril  1HI4;  quelle  fut  la  cause  du  changement 
de  la  nation  à son  égard?  ■ Ici  M.  de  Labédoyère 
fut  interrompu  par  le  président  qui , avec  un  impi- 
toyable sang  froid,  lui  dit  : • .Vecusé,  justifiez-vous 
du  crime  dont  on  vousaccu.se; mais, si  vous  l’avouez, 
ne  cherchez  point  à l’alfiiiblir  par  aucune  considéra- 
tion. Il  ne  peut  y avoir  de  crime  innocent!  ■ Le  dé- 
fenseur ayant  fait  observer  que  la  défense  n’était 
point  entière , M.  de  Ilcrtbier  ajouta  : • Je  ne  souf- 
frirai pas  qu’il  se  livre  1 des  divagations  politiques.  • 
M.  Labédoyère  .se  lut,  et  le  conseil  le  condamna  à 
mort,  line  chose  triste  à rapiieler,  c’est  que  le  prince 
royal  de  Prusse,  le  prince  d’Orange,  le  prince  de 

urtemberg,  lesamba.ssadenrset  plusieurs  grandes 
dames  assistaient  à ce  jugement. 

Je  vais  dire  toutes  les  démarches  qui  furent 
faites. 

line  demande  en  grâce  avait  été  présentée  au  roi 
par  M"' de  Labédoyère,  elle  s’était  précipitée  aux 
genoux  de  Sa  Majesté;  Louis  .WIll  l’avait  areueil- 
lic  avec  froideur  : ou  exigeait  un  exemple.  Les  usages 
voulaient  que  le  garde  des  sceaux  soumit  la  demande 
en  grâce  au  conseil.  )l.  Pasquier  la  porta  au  châ- 
teau, où  les  ministres  se  rénni.ssaient.  M”'  de  Lalié- 
doycrc  avait  cherché  à intércs.ser  la  cour  ; MM.  de 
Damas  et  Cbaslellux,  .ses  parents , étaient  restés  in- 
sensibles. Elle  avait  trouvé  plusd'intérêt  dans  M^'de 
Dino,  si  puissante  sur  l’esprit  de  M.  de  Talleyrand. 

La  grâce  était  impossible  à obtenir  ; M.  de  Labé- 
doycre  était  trop  coupable  aux  yeux  du  gouverne- 
ment établi  ; il  l’avait  trahi  avec  des  circonstances 
publiques,  avérées;  la  restauration  ne  pouvait  le 
pardonner  sans  tout  amnistier  : le  roi  refusa  décidé- 
ment la  grâce;  et  la  vérité  historique  veut  qu’on 
consigne  ici  que  les  ministres  n’insistèrent  pas  : il  y 
avait  une  culpabilité  trop  constante  et  une  trahison 
trop  manifeste.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr,  si 
sévère  sur  l'ubéis.sance  et  la  discipline  militaire,  fut 
impitoyable.  L’ordre  d’exécuter  l<f  jugement  fut 
écrit  de  sa  main , et  partit  du  conseil.  Quelle  posi- 
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tion  pour  le  garde  des  sceaux , trouvant  chez  lui  à 
son  retour  M”'  de  Labédoyère  sans  lui  apporter  1a 
grâce! 

Le  procès  de  M.  de  Eavalette  oITrit  des  circon- 
stances non  moins  tristes.  M.  de  Lavalettc , caractère 
inolTensir  et  fort  aimé,  avait  vivement  désiré  le  re- 
tour de  iNapoléon.  Lié  avec  M.  de  Bassano,  il  était 
désigné  comme  membre  du  gouvernement  provisoire 
qui , composé  de  l ouché,  du  duc  de  Bassano  et  de 
l.avalette , devait  préparer  le  retour  de  ÎNapoléon.  La 
famille  de  M.  de  l.avalette  a permis  aujourd’hui  des 
aveux  qui  ne  justiiient  pas  son  innocence  aux  yeux 
de  la  restauration.  M.  de  I.avalettc  avait  pris  posses- 
sion de  l'hâtel  des  postes  le  20  mars  an  matin , et  il 
avait  adressé  â tous  les  directeurs  la  circulaire  sui- 
vante ; 

• L'empereur  sera  â Paris  dans  deux  heures , et 
peut-être  avant.  La  capitale  est  dans  le  plus  grand 
enthousiasme  ; et,  quoi  qu'on  puisse  faire , la  guerre 
civile  n’aura  lieu  nulle  part.  Vive  l'empereur  ! 

• Leconseiller-d’Ktat,  directeur-général  des  postes, 

> Comte  Lsvalette.  • 

Celte  circulaire  était  partie  le  2U  mars,  et  avait 
favorisé  la  pacification  des  provinces.  M.  le  comte 
Ferrand  ne  pouvait  oublier  que  >1.  de  Lavalettc , ac- 
compagné du  général  Sébastiani,  était  venu  à riiâlcl 
des  postes  pour  le  remplacer.  I.a  mur  se  souvenait 
également  que  des  chevaux  avaient  été  refusés  â 
plusieurs  personiiages  de  la  suite  du  roi.  M.  de  l.a- 
valette excitait  un  intérêt  universel  dans  la  popula- 
tion, et  parmi  celte  fraction  de  la  chambre  des  dé- 
putes qui  ne  votait  pas  avec  lu  majorité  ardente. 
Tout  cela  explique  sufHsammenl  l’acharnement  des 
royalistes  contre  l'ancien  directeur-général. 

M.  de  Lavalettc,  comme  la  plupart  des  proscrits 
de  l'ordonnance  du  24  juillet,  n’avait  point  cherché 
à se  dérober  aux  poursuites;  il  ne  fallait  pas  de  bien 
hautes  recherches  à la  police  pour  découvrir  son 
asile  ; il  demeurait  à la  campagne  de  sa  belle-mère, 
ou  dans  son  propre  hôtel.  Tous  les  jours  il  arrivait 
du  pavillon  Marsan  des  rapports  de  police  pour  in- 
diquer au  préfet  qu'on  avait  vu  M.  de  Lavalettc.  On 
mettait  en  doute  déjà  la  fidelité  du  ministre  et  du 
préfet  ; les  royalistes  les  accusaient  de  protéger  les 
rèvolulionnaircs  ; .M.  de  Lavalettc  était  considéré 
comme  le  chef  de  la  conspiration  civile;  le  château 
en  voulait  raison  à tout  prix.  M.  Ikcazcs  sc  considta 
avec  le  duc  d'OtranIc,  et  Ton  convint  de  prévenir 
M.  de  Lavalettc  d'une  manière  détournée.  Un  agent 
se  présenta  à sSn  hôtel , et  demanda  M.  de  Lavaiette 
de  la  part  du  préfet  de  police;  on  lui  répondit  qu’il 


n'y  était  pas.  • Dites-lui,  répondit  l'agent,  que  je 
passerai  demain  malin.  • M.  de  Lavalettc,  après  cet 
avertissement , eut  l’imprudence  de  rester  chez  lui  ; 
il  fut  arrêté  le  lendemain , déjeunant  paisiMemenl 
au  milieu  de  sa  famille  et  sans  autre  précaution. 

On  ne  saurait  dire  Tiutérêt  qu’inspira  parmi  d’an- 
ciens amis  politiques  et  d’administration  l’arresta- 
tion de  M.  de  Lavaiette;  MM.  Pasquier,  Molé,  Tal- 
leyrand  se  réunirent  pour  le  sauver,  soit  en  retardant 
son  jugement,  soit  en  ayant  sa  grâce  une  fois  jugé. 
J’ai  dit  que  pour  premier  résultat,  M.  Pasquier,alors 
garde  des  sceaux , obtint  qu’au  lieu  d’être  renvoyé 
devant  un  conseil  de  guerre , comme  le  colonel  La- 
bédoyère , M.  de  Lavaiette  serait  traduit  â la  cour 
d'assises,  ce  qui  retardait  .son  jugement  de  quelques 
mois.  Les  passions  d'ici  là  auraient  peut-être  le  temps 
de  s'apaiser  ! 

En  elTet,  M.  de  l.avalelle  ne  parut  que  le  20  no- 
vembre devant  la  cour  d’assises;  le  jury  était  com- 
posé de  MM.  Héron  de  Villefossc,  Jurien,  Parmen- 
tier, Gueneau  de  Miissy,  le  baron  de  Courville, 
('.ommard,  Varmer,  !\epveu,  Chapellicr,  Bintot, 
Ilezard  et  Petit.  Il  était  accusé  d’avoir,  le  2U  mars, 
usurpé  l’autorité  du  directeur-général  des  postes  ; 
d'avoir  fait  appeler  les  chefs  de  division  et  expédié 
un  courrier  à Fontainebleau  avec  une  lettre  pour 
Napoléon  ; il  avait  mis  obstacle  au  départ  de  M.  Fer- 
rand, directeur-général  sous  le  gouvernement  légi- 
time ; il  avait  suspendu  le  départ  de  tous  les  jour- 
naux , et  particulièrement  du  iloniteur  et  de  toutes 
les  dépêches  ministérielles.  Dans  le  droit  régulier, 
tous  ces  délits  ne  devaient  pas  entraîner  une  peine 
plus  forte  que  quelques  mois  d’emprisonnement. 
L’acte  d’accusation  requérait  cependant  l’applica- 
tion de  la  peine  capitale  pour  le  crime  de  haute  tra- 
hison. 

Les  témoins  entendus  furent  M.  le  comte  Ferrand , 
qui  raconta  comment  M.  de  Lavaiette  avait  pris  pos- 
session de  Tbêtel  des  postes.  • Les  gestes  de  M.  de 
lavalettc  étaient  impérieux , dit-il.  Privé  de  tout 
moyen  de  résistance , je  m’occupai  à recueillir  les 
papiers  les  plus  importants,  et  je  fis  mes  prépara- 
tifs pour  suivre  le  roi , lorsque  M.  de  Lavaiette  m’in- 
tima Tordre  de  me  retirer  à Orléans.  • 

Le  témoin  qui  chargea  le  plus  M.  de  Lavalettc  fut 
M.  Macarel , alors  secrétaire  intime  de  M.  Ferrand. 
< Le  2u  mars,  à sept  heures  et  demie  du  malin, 
dit-il,  deux  personnes  entrèrent  dans  la  .salle d’au- 
dience de  TliAtcl  des  postes  qui  me  servait  de  cabinet 
de  travail,  et  une  d'elles,  l’accusé,  frappant  de  sa 
canne,  dit  à haute  voix  : Au  nom  de  l'empereur,  je 
prends  possession  de  Thôtcl  des  postes.  J’ai  entendu 
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l’accusé  demander  les  chefs  de  division  de  la  poste , 
et  j’en  ai  tu  arriver  plusieurs  à scs  ordres.  • 

M.  de  Lavalette  nia  tous  les  faits  de  cette  déposi- 
tion. « On  persuadera  dilDcilement  que  je  me  suis 
ainsi  conduit,  répondit-il , à ceux  qui  connaissent 
mon  caractère  posé,  tranquille,  ami  des  bienséances. 
Le  20  mars  au  matin , je  me  transportai  à la  poste 
pour  apprendre  des  nouvelles;  je  rencontrai  le  gé- 
néral Sébastian!  qui  m'accompagna  ; je  voulais  savoir 
dans  quel  état  était  cette  administration  que  j’avais 
dirigée  pendant  treize  années.  Sébastian!  et  moi 
étions  tristes,  soucieux,  et  dans  un  état  plus  voisin 
du  découragement  que  de  l’exaltation.  Je  n’ai  jamais 
mis  le  pied  chez  M"'  Hamelin  ; j’ignorais  même  son 
domicile  à Paris;  je  n'ai  jamais  eu  avec  M.  le  duc  de 
Bassano  que  des  rapports  de  service.  Quant  à M™”  de 
Saint-Leu , j'avoue  que  mon  cœur  est  déchiré  de  voir 
cette  femme  infortunée  plus  malheureuse  encore  que 
moi , poursuivie  même  sur  une  terre  étrangère  par 
la  calomnie  ! (l)  • 

Une  déposition  imposante  vint  attester  le  carac- 
tère et  la  loyauté  de  M.  de  Uvalettc , ce  fut  celle  de 
M.  Pasquier,  ex-garde  des  sceaux;  il  déclara  (lue 
M.  de  I.aratette  n’avait  contribué  en  rien  au  retour 
de  IV'apoléon  ; il  dit  les  services  que  celui-ci  avait  ren- 
dus à ses  amis  dans  les  cent-jours.' 

Dans  sa  défense,  M.  de  Lavalette  raconta  sa  vie 
militaire  commençant  au  10  août,  dans  le  bataillon 
des  Filles-Saint-Thomas  ; il  avait  toujours  servi  sa 
patrie  avec  passion , et  sa  conscience  ne  lui  avait 
jamais  fait  de  reproches. 

Malgré  l’intérêt  universel  qui  s’attachait  à cette 
cause  de  M.  de  Lavalette,  le  jury  prononça  contre 
lui,  et  M.  Héron  de  Villefosse  lut  le  verdict  decul- 
pabilité sur  son  âme  et  conscience.  La  peine  de  mort 
fut  appliquée  ; .M.  de  I.avalette  leva  les  yeux  au  ciel , 
regarda  l’iicure  à sa  montre,  et  embravsant  M.  Tri- 
pier, son  défeiLsciir  : « Que  voulez-vous,  mon  ami, 
c'est  un  coup  de  canon  ; puis , saluant  les  nombreux 
employés  des  postes  présents  à la  séance  ; • Adieu , 
Messieurs  de  la  poste.  > 

Iji  condamnation  ayant  été  prononcée,  les  amis 
de  BI.  de  Lavalette  lui  conseillèrent  le  pourvoi  en 
cassation  pour  se  donner  le  temps  de  .solliciter  et 
d’obtenir  sa  grâce  ; le  ministère  de  M.  de  Talleyrand 

(t)  Dam  les  Mémoires  allribués  à M.  de  Lavalette , 
celui-ci  a tait  des  aveux  contraires  i scs  assertions  dans 
tes  débats.  Il  faut  remarquer  la  posiliun  de  l'accusé  en 
présence  d'une  condamnation  capitale.  D'ailleurs,  ces 
Mémoires  ne  me  paraissent  pas  loua  du  comte  do  Lasa- 
letlc  ; ils  ont  été  faits  sur  de  simples  notes. 


n’existait  plus  ; H.  de  Marbois  était  garde  des  sceaux, 
et  la  chambre  introuvable  réunie  demandait  des 
exemples  de  rigueur  et  de  justice. 

M.  de  Riebelieu  ne  connaissait  que  très-indirec- 
tement la  famillede  M.  de  Lavalelte;  mais  MM.  Lainé, 
Pa.squier,  Molé  , intervinrent  si  fortement,  qu’il 
consentit  à eu  parler  au  roi.  Louis  .XVIII  répon- 
dit; sM.  de  Lavalette  me  parait  coupable,  la  cham- 
bre des  députés  demande  des  exemples;  je  les  crois 
nécessaires;  je  veux  bien  accorder  la  grâce  à M.  de 
Lavalette , mais  réfléchissez  bien  que  le  lendemain 
TOUS  serez  brisé  par  la  chambre  des  députés,  et 
nous  aurons  de  nouveaux  embarras.  • On  insista 
plusieurs  fois,  et  le  roi  Ht  la  même  réponse  : t Cher- 
chez un  moyen  pour  que  la  chambre  ne  nous  em- 
barrasse pas , et  vous  aurez  la  grâce.  • .M.  Decazes 
dit  à Louis  XVIII  ; v Eli  bien!  il  me  semble  que  si 
.Msdame  demandait  elle-même  sa  grâce  au  roi,  cette 
démarche  attirerait  sur  S.  A.  R.  une  grande  popu- 
larité et  les  liénédictions  publiques  ; d’un  autre  côté, 
la  chambre  n’aurait  pas  à en  murmurer.  — Vous 
avez  raison , reprit  Louis  XVIII  ; qu’on  en  parle  à 
ma  nièce.  • .M.  Decazes  en  prévint  >1.  le  duc  de 
Richelieu  qui  se  chargea  d’en  faire  la  demande  à 
Madame  ; il  trouva  S.  .\.  R.  très-dis|iosée  àla  grâce  ; 
des  larmes  roulèrent  même  dans  scs  yeux  lorsque 
le  ministre  lui  démontra  toutes  les  acclamations  qui 
remonteraient  jusqu'à  elle  à la  suite  d’un  si  bel  acte. 
Il  fut  convenu  que  M"''de  Lavalette  se  jetterait  aux 
pieds  de  Madame  au  passage  du  roi,  que  S.  A.  R. 
demanderait  la  grâce  de  M.  de  Lavalette.  Celte  dé- 
marche n’aurait  plus  permis  les  plaintes  de  la  cham- 
bre des  députés  et  de  la  cour. 

En  sortant  de  chez  le  roi , BL  Decazes  rencontra 
M.  Pasquier,  et  lui  dit  : Faites  faire  une  dernière 
démarche  à M'“«  de  Lavalette.  — Mais  vous  savez 

qu’elle  sera  inutile;  nous  en  avons  tant  fait! 

Faites-la , vous  dis-je;  il  y a espérance  de  succès. 
Il  fut  convenu  avec  les  amis  de  M”'  de  Lavalette 
qu’elle  serait  conduite  au  château  pour  remplir  en 
tout  point  la  leçon  reçue  d’avance.  M.  le  duc  de  Ra- 
guse , qui  s’était  très-vivement  cutremis  pour  sau- 
ver son  ancien  frère  d'armes  d’i:gyp!e,  s'ofFrit  pour 
conduire  M"'  de  Lavalette. 

Les  choses  étaient  bien  changées  ! que  s’était-il 
passé  dans  le  cœur  de  BIadame  1 quelle  intrigue 
avait-on  fait  jouer  pour  altérer  ses  intentions  si 
clémentes  ! Je  l’ignore.  Mais  lorsque  M.  le  duc  de 
Ragusc,  donnant  le  bras  à M""  de  Lavalette,  se 
présenta  au  ehâteau , le  garde-du-corps  de  service 
loi  interdit  l’entrée.  .BI.  le  duc  de  Ragn.se  indigné 
persista,  invoqua  ,<a  qualité  de  maréehal  de  France, 
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prit  la  riolalioii  de  consigne  sous  sa  res|>onsabi- 
lilé.  Quand  la  duchesse  d'.Vngoulémc  vit  M™'  de  La- 
valcltc , elle  (tassa  outre  sans  s’arrêter,  et  jeta  un 
regard,  comme  elle  en  savait  jeter  quelquefois,  sur 
le  garde  qui  avait  violé  sa  consigne,  et  sur  le  ma- 
réchal. M™'  de  l.avalelte  se  précipita  aux  pieds  du 
roi,  qui  lui  parla  avec  honte;  mais  il  ne  promit 
rien,  et  laissa  entendre  que  la  justice  aurait  son 
cours.  Le  lendemain  le  maréchal  duc  de  Hagiise  re- 
çut une  violente  réprimande,  et  le  garde  fut  cassé. 
Il  eût  été  si  hcau,  si  nohleet  si  utile  à la  maison 
de  llourhon  de  pardonner  ! 

Je  dirai  peu  de  chose  de  l'évasion  de  M.  de  Lava- 
letle.  Sa  famille  nous  a fait  récemment  connaître 
cliacunc  des  émotions  du  prisonnier  arraché  à la  mort 
(>ar  le  plus  sublime,  le  (ilus  ingénieux  dévouement 
M.  de  Lavaletle  a payé  un  tribut  de  reconnaissance 
aux  efforts  combinés  de  ses  amis  pour  le  sauver,  à 
.M.M.  l’asqiiier,  Molé  et  au  duc  de  Raguse.  .Mais  on 
me  demandera  sans  doute , si  le  ministère  d'alors 
contribua  à son  évasion  ; on  l'a  cru  dans  le  temps , 
et  l'epo<|ue  serait  bien  choisie  pour  s'en  vanter.  Kh 
bien  ! avec  la  même  sincérité , qui  me  fait  donner 
l'éloge  quand  je  le  crois  mérité,  je  répondrai  qu'il 
n'en  fut  rien.  i\i  le  ministère , ni  le  préfet  de  police 
ne  se  rendirent  com[ilices  d'un  si  noble  délit.  Il  faut 
en  laisser  l'invention  touchante  et  la  miraculeuse 
exécution  b l'amour  conjugal  ! 

J'ajouterai  que  lorsqu'on  apprit  que  M.  de  Lava- 
Icttc  était  hors  de  danger,  M.  üecazes  reçut  la  vi- 
site de  -M™'  de  Lavalette.  Klle  lui  dit;  • Je  viens 
vous  remercier,  car  il  est  impossible  que  mon  mari 
se  soit  évade  .sans  votre  appui.  • Le  ministre  eut 
toutes  les  peines  du  monde  à la  convaincre  qu'il  n’y 
était  pour  rien  , et  il  aperçut  même  à cette  (lersé- 
vérance,  à l'a-il  elfaré  de  M"'  de  laivalettc,  les  pre- 
miers symptùmes  d'égarement  qui  allligèrent  une 
si  belle  vie. 

i,a  première  nouvelle  de  l'évasion  de  M.  de  laiva- 
lettc  fut  portée  à M.  Decazes  par  un  agent  du  chA- 
teau  qui  vint  lui  dire  tout  clléayé  : Kli  bien  : « La- 
valette est  écliappé  > ; on  croyait  aux  Tuileries  b 
une  conspiration  flagrante  ; Paris  allait  être  livré 
aux  révolutionnaires;  Lavalette  est  échappé  ! les 
ministres  étaient  les  complices  ; le  roi , les  princes 
étaient  menacés  ; il  n'y  avait  plus  de  ressources  ; 
l>avalettc  était  échappé  ! Dans  le  peuple , au  con- 
traire, jamais  nouvelle  n’avait  été  mieux  accueil- 
lie, n'avait  produit  un  plus  merveilleux  effet  ; on  se 
félicitait  dans  les  rues  comme  d'une  bonne  forfune  ; 
l'esprit  moqueur  des  Parisiens  trouvait  des  motifs 
de  chansons  sur  cet  événement. 


Dans  les  salons  du  faulvourg  Saint  - Ger- 
main , c'était  de  la  fureur  ; M.  Decazes  et  M.  de 
Marhois  ne  pouvaient  plus  s'y  présenter  sans  que 
l’orage  grondilt  sur  leurs  têtes;  de  ji  tics  fem- 
mes, de  jeunes  filles  s'écriaient  : Comment  a t-on 
pu  sauver  >1.  de  Ijval  ttc!  Quel  temps  que  ce- 
lui-là! 

la  chambre  des  députés,  il  y eut  de  l'indigna- 
tion , de  la  fureur,  l ne  accusation  véritable  fut  in- 
tentée aux  ministres.  Lnc  pro[iosilion  de  M.  Hum- 
bert de  Sesmaisons  fut  faite  pour  inviter  le  ministre 
de  la  police  à ;!onner  tous  les  rcnseignenicuts  qu'il 
avait  pu  se  procurer  sur  les  causes  de  l'évasion  de 
-M.  de  Lavalette.  Ses  aroles  furent  nnepirodie 
sanglante  : < L'n  criminel  d’i'.tat , dit-il , vient  de 
se  soustraire , au  moins  momentanément , au  sort 
qui  l'attendait.  Y a-t-il  eu  un  complot  habilement 
(ramé,  et  dont  chaque  délai  assurait  le  sncccs?  Tel 
est  le  doute  qui  assiège  notre  esprit.  >'est-il  (las 
possible  que  la  fuite  d’un  grand  coupable  ait  été 
concertée  par  ces  hommes  versés  dans  les  conspira- 
tions utiles  à leur  parti,  et  qui  depuis  vingt-e:nq 
ans  ne  font  que  changer  de  crimes!  C’est  là  ce  qu'il 
est  important  d'éclaircir.  • — • Oui , s’écria  M.  de 
Houville , avant  que  M.  de  Lavalette  se  fût  échappé 
de  la  Conciergerie , un  autre  prisonnier  était  éga- 
lement parvenu  à s’évader  il  y a huit  jours. Croirait- 
on  que  le  concierge  qui  n’a  (loint  mis  obstacle  à 
cette  fuite , soit  resté  en  place  ! Cela  est  (wiirtant 
avéré,  et  c’est  le  même  qui  n’a  pu  prévoir  ni  empê- 
cher l'évasion  de  M.  de  Uavalette.  Il  a fait  plus,  il 
ne  s’est  (>as  aperçu  qu'une  femme  grande  et  mince 
n’avait  rien  de  commun  avec  un  homme  petit,  gros, 
et  dont  la  tournure  devait  être  aussi  ridicule  que 
grotesque,  sous  le  déguisement  auquel  il  avait  eu 
recours  pour  faire  réussir  cette  scène  de  comédie  ! • 
Quel  langage , grand  Dieu  ! lorsqu'il  s'agissait  de 
l'échafaud,  et  d’une  tête  humaine!  .àL  de  Saint- 
Romain  .alla  plus  loin  : il  accusa  le  garde  des  sceaux 
d'avoir  faroriiéUi  espirances  de  M.  de  Lavalette 
pour  obtenir  la  grâce  de  Sa  Majesté.  Expression 
atroce , et  que  l’esprit  de  parti  pouvait  seul  inspirer! 
M.  de  Kergorlay  se  mêla  à celte  accusation , repous- 
•sée  faiblement  par  M.  le  procureur-général  Bellart. 
Quels  allligeants  débats,  et  pas  une  voix  qui  s'éle- 
vât pour  démontrer  l’odieux  de  celte  discussion! 
On  ne  combattit  la  proposition  que  parce  qu'il  était 
inconstitutionnel  que  la  chambre  .sommât  les  mi- 
nistres du  roi  de  venir  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. La  majorité  tenait  tellement  à la  tête  de  M.  de 
Lavaletle,  qu'elle  prit  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.  Humbert  de  Sesmaisons.  Et  puis,  on  nous 
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)>arle  aujourd'hui  des  royalistes  qui  voulaient  sauver 
1 jbèdoyère , Lavalelte  et  ÎVey  ! 

J’entre  maintenant  dans  le  grand  procès  de  ISIS , 
dans  cette  poursuite  eontre  le  maréchal  iXey,  qui 
fait  peser  sur  la  restauration  un  souvenir  odiens. 

Historien  des  temps  d'orage , on  n’attendra  pas 
de  moi  que  je  juge  avec  les  ressentiments  de  l’épo- 
que actuelle,  le  pouvoir  qui  poursuivit  l’illustre 
maréchal,  et  la  chambre  qui  le  condamna.  Iji  res- 
tauration nt  une  faute  politique  en  n’accordaiit 
pas  la  grice  à une  si  grande  gloire  militaire; 
mais  elle  ne  commit  pas  un  crime,  elle  ne  fit  pas 
un  assassinat  comme  on  l’a  dit  et  répété;  la  cham- 
bre des  pairs  put  manquer  à quelques  formes  , 
mais  elle  devait  condamner.  J'admire  la  piété  filiale , 
j'honore  ces  fils  couverts  de  deuil,  qui  viennent 
venger  la  mémoire  d’un  père  ; mais  qui  oserait  sou- 
tenir aujourd'hui  que  le  maréchal  ^ey  n’avait  pas 
trahi  les  Bourbons  ! On  dit  que  la  personne  du  ma- 
réchal était  prot^e  par  la  capitulation  de  Paris; 
mais  cette  pièce,  qui  n'était  pas  formellement  rati- 
fiée par  le  roi  de  France,  pouvait-elle  être  invoquée 
devant  un  tribunal  français?  Quand  le  gouverne- 
ment la  repoussait  comme  lui  étant  étrangère,  était- 
ce,  dans  l'ordre  des  juridictions,  è la  cour  des  pairs 
qu'il  appartenait  d’appliquer  un  document  où  elle  ne 
lisait  que  les  signatures  de  ^\cllingtou  et  de  Dluchcr! 

Il  convient  bign  aux  hommes  de  l'empire,  aux 
partisans  des  révolutions,  de  s’élever  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  des  pairs!  Comment  agissait  Napo- 
léon! (Comment  agissaient-ils  eux-mèmes  au  temps 
de  leur  liberté  orageuse! 

La  postérité  doit  être  plus  calme , plus  réservée 
dans  ses  blâmes,  dans  ses  flétrissures  ; la  restaura- 
tion est  tombée,  il  serait  peu  généreux  de  la  pour- 
suivre par  des  haines  implacables;  pair  de  France, 
prince  du  sang,  M.  le  duc  d'Orléans  ne  s'indigna 
pas,  ne  protesta  pas  contre  le  procès  du  maréchal 
Ney  ; il  se  borna , avec  les  autres  princes  de  la  mai- 
son des  Bourbons , â ne  point  assister  au  jugement  ; 
et  le  duc  d'Orléans  est  maintenant  roi  des  Français! 
J’ajouterai  que  si  quelque  chose  est  à remarqmr 
dans  le  procès  du  maréchal  Ncy,  c’est  la  manière 
étroite  et  mesquine  dont  il  fut  défendu;  on  lit  une 
affaire  de  procédure  et  d’avocat  de  la  plus  belle  et 
de  la  plus  grande  des  causes  ! 

La  conduite  du  maréchal  Ney  â l’égard  de  la  mai- 
son de  Bourbon  était  coupable  : il  y avait  quelque 
chose  d’odieux  dans  ce  dévouement  de  la  veille  et 
celte  défection  du  lendemain.  Rien  n'est  pliLS  vrai 
que  le  maréchal  Ney  avait  baisé  la  main  du  roi  â 
■son  départ,  et  prononcé  ces  fatales  paroles  : Xein- 
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mènerai  Bonapai  le  dans  une  case  defei\\.e  prince 
de  Poix , le  duo  de  Duras  l’avaieut  entendu  ; un 
ministre,  qui  entra  quelques  instaiiLs  après  chez  le 
roi , le  trouva  encore  tout  étonné  des  )>aroIes  de 
Sey;  elles  avaient  même  inspiré  â Louis  XVIIl  une 
sorte  de  dégoût;  il  s'expliquait  dirTicilement  cette 
haine  du  maréchal  contre  Napoléon  ; • Quelles  ex- 
pressions! dit  le  roi , emmener  un  ancien  camarade 
comme  une  bète  fauve  dans  une  cage  de  fer!  > Dans 
les  cent-jours , la  conduite  du  maréclial  avait  été 
incertaine,  malheureuse; sa  vieille  réputation  s’était 
cflàcée  dans  les  batailles.  Sa  sortie  à la  chambre  des 
pairs,  après  âVaterloo,  était  inexplicable  et  suppo- 
sait de  l’égarement.  Ney,  le  brave  des  braves , n'avait 
pas  une  grande  portée  d'esprit.  Il  avait  été  sincère 
dans  ses  promesses  de  dévouement  au  roi , à son 
départ  : son  changement  subit  avait  été  le  résultat 
d'une  impression  soudaine  , la  suite  d'un  entraine- 
ment irréfléchi.  Il  avait  pour  excuse  l’opinion  de 
l'armée , l'état  de  révolte  des  régiments  et  l'enthou- 
.siasme  pour  l’aigle  impériale , dont  la  vue  agissait 
toujours  si  puissamment  sur  des  imaginations  mili- 
taires. Le  prince  de  la  Moskowa  pouvait,  plus  que 
tout  autre,  invoquer  la  capitulation  de  Paris;  il 
était  un  des  chefs  de  l’armée  à XVaterloo.  Mieux 
valait  mourir  sur  un  champ  de  bataille  que  de  tom- 
ber au  Luxembourg , i quelques  pas  derrière  la  mu- 
raille du  jardin  de  la  pairie. 

La  maison  de  Bourbon  ne  raisonnait  pas  ainsi. 
Ney  était , â scs  yeux , un  grand  coupable  : son  nom 
excitait  la  fureur.  C’était  un  exemple  qu'il  fallait 
donner  pour  rappeler  et  consolider  la  subordination 
militaire  et  la  fidélité  au  drapeau  blanc. 

On  a accusé  les  étrangers  d’avoir  imposé  le  sang 
de  Ney  comme  condition  an  traité,  parce  qu’ils 
craignaient  sa  brillante  valeur.  C’est  ici  une  de  ces 
rumeurs  populaires , toujours  exagérées.  J'ai  parlé 
de  la  note  qui  fut  remise  d’abord  pour  la  dussolution 
de  l'armée  de  la  Loire;  ensuite  pour  l'éloignement 
de  certains  personnages,  qui,  par  leur  action  directe 
ou  par  leur  influence,  avaient  amené  la  catastro- 
phe des  cent-jours.  Les  étrangers  voulaient  frapper 
le  parti  militaire  en  France  ; ils  le  redoutaient 
comme  un  élément  de  troubles  en  Europe;  ils  pu- 
rent également  voir  avec  satisfaction  les  meilleurs 
généraux  de  l'armée  de  la  Loire  dispersés , hors  de 
service;  mais  ils  ne  demandèrent  rien  au-delà. 

.Après  la  capitnialion  de  Paris,  le  prince  de  Tal- 
Icyrand  et  le  duc  d’Oirante  firenl  délivrer  des  passe- 
ports au  maréchal  Ney.  Ces  passe -ports  étaient 
doubles,  portaient  de  faux  noms,  et  le  visa  de  la 
légation  autrichienne  et  sui.sse.  l e comte  de  Bubna , 
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alurs  à l.yiiii , arait  loj^alement  consenti  à signer 
d'autres  passe-ports  pour  le  maréchal.  Fouché  lui 
conseilla  de  gagner  la  Suisse.  Pley  allait  toucher 
cette  terre  de  liberté , lorsqu’une  fatale  idée  et  quel- 
ques difTicuItés  des  autorités  sur  la  frontière  le  ra- 
menèrent en  France  ; il  était  poursuivi  par  la  pensée 
d’une  condamnation  infamante , qui  pèserait  sur  les 
siens.  Il  .se  réfugia  au  château  de  Bessonis,  propriété 
de  sa  famille.  C'est  dans  une  auberge  du  Cantal  qu’il 
fut  découvert  et  saisi  par  M.  Locard , préfet  du  dé- 
partement, ardent  royaliste , qui  n’en  avait  reçu 
du  gouvernement  aucune  mission.  Il  est  faux  que 
la  police  du  duc  d’Otrante  ait  envoyé  des  agents 
pour  se  saisir  de  IVey;  elle  n’en  avait  pas  besoin; 
le  maréchal  ne  prenait  aucune  précaution  pour  se 
cacher  ; il  portait  des  décorations , son  sabre  avait 
son  nom  gravé  sur  la  poignée  ; partout  en  province , 
et  dans  le  Midi  surtout,  il  existait  une  espèce  de 
police  royali.ste  qui  dénonçait  les  proscrits  aux  au- 
torités ; le  maréchal  fut  arrêté  sur  une  de  ces  dénon- 
ciations. Une  fois  amené  à Paris,  le  ministère  fut 
contraint  de  faire  instruire  son  procès.  Beaucoup 
de  haines  de  cour  étaient  soulevées  contre  le  maré- 
chal : il  fallut  les  subir.  M.  Decazes , alors  préfet  de 
police , procéda  à deux  interrogatoires.  Il  se  rendit 
auprès  du  maréchal;  les  premières  conversations 
furent  tout  entières  nn  échange  de  politesses  et  de 
souvenirs;  IHey  raconta  à M.  Decazes  le  désastre  de 
Waterloo;  il  en  était  vivement  préoccupé  ; il  lui 
parla  de  »a  fatale  journée  : c’est  ainsi  qu’il  appelait 
le  13  mars.  • J’ai  perdn  la  tête  un  moment  ; j’ai  été 
entraîné.  > 

Après  avoir  repoussé  avec  force  l’accusation  d'a- 
voir reçu  de  l’argent  de  Louis  XVIII , Xey  rappela 
ses  souvenirs  avec  précision  : • J’ai  en  ellbl , dit-d , 
baisé  la  main  du  roi , Sa  Majesté  me  l’ayant  présen- 
tée en  me  souhaitant  un  bon  voyage.  Le  débarque- 
ment de  Bonaparte  me  paraissait  si  extravagant , 
que  j’en  parlais  avec  indignation , et  que  je  me  ser- 
vis en  elTet  de  cette  expression  de  cage  de  fer.  Dans 
la  nuit  du  13  au  14  mars,  époque  jusqu’à  la  laquelle 
je  proteste  de  ma  fldélité  au  roi , je  reçus  une  pro- 
clamation toute  faite  par  Bonaparte.  Je  la  signai. 
Avant  de  lire  celle  proclamation  aux  troupes , je  la 
communiquai  aux  généraux  de  Bourmont  et  Le- 
courhe.  De  Bourmont  fut  d’avLs  qu’il  fallait  se  join- 
dre à Bonaparte,  que  les  Bourbons  avaient  fait  trop 
de  sottises , qu’il  fallait  les  abandonner.  C’était  le  1 4 
à midi  que  je  ils  la  lecture  de  cette  proclamation  à 
Ixms-le-8aulnier , mais  elle  était  déjà  connue. 

> Avant  le  is , je  n’écrivis,  ni  ne  dépêchai  per- 
sonne à Bonaparte.  J’avais  même  envoyé  de*  gendar- 


mes déguisés  recueillir  des  renseignements  sur  la 
marche, les  forces  et  les  dispositions  de  ses  troupes; 
j’avais  rassemblé  les  oITieiers  de  chaque  r^iment, 
et,  après  leur  avoir  rappelé  leur  devoir,  j’ajoutai 
que  si  je  voyais  de  l’hésitation,  je  prendrais  moi- 
même  le  fusil  du  premier  grenadier  pour  m’en  ser- 
vir, et  donner  l’exemple  aux  autres.  > 

• Comment,  demanda  alors  le  préfet  de  police, 
pouvez-vous  donc  expliquer  le  changement  qui  s’est 
opéré  en  vous,  et  comment  jusUHer  votre  conduite 
du  14  mars?  Vos  devoirs  n’étaient-ils  pas  toujours 
les  mêmes?  — C’est  vrai , répondit  le  maréchal , j’ai 
été  entraîné;  j’ai  eu  tort;  il  n’y  a pas  le  moindre 
doute. 

— Qu’est  ee  qui  a pu  vous  entraîner  ? F.t  n’est-ce 
pas  vous-même  qui  avez  entraîné  par  vos  discours  et 
par  votre  exemple  les  troupes  qui  étaient  sous  vos 
ordres  ? 

— Je  n’ai  entraîné  personne.  Le  colonel  Dnbalen, 
du  64" , fut  le  seul  qui  protesta , je  l'autorisai  à sc 
retirer,  et  j'ai  empêché  depuis  qu’il  ne  fût  arrêté. 
Mon  aide-de-camp  Clouet  tint  la  même  conduite , et 
me  demanda  à retourner  à Paris;  si  je  l’engageai  à 
dillérer  de  quelques  jours , ce  fut  pour  sa  sûreté.  Ce 
qui  m’a  déterminé  personnellement , c’est  la  crainte 
de  la  guerre  civile , et  l’assurance  que  les  agents  de 
Bonaparte  m’avaient  donnée  que  les  puissances 
alliées  étaient  d’accord  avec  lui , que  le  roi  de  Rome 
et  sa  mère  resteraient  en  otage  à Vienne  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  donné  à la  France  une  constitution  libé- 
rale. Toutes  choses  que  lui-même  m’a  répétées, 
quandjci’ai  vu  à Auxerre.  Les  généraux  de  Bour- 
mont et  Lecourbe  ne  m’ont  fait  ni  objection , ni 
ohservation.De  Bourmont  a vu  Bonaparte  et  a été 
de  suite  employé  par  lui.  • 

• l.es  troupes  avaient-elles  manifesté  avant  votre 
proclamation  de  mauvaises  dispositions  contre  le 
roi?  ■ 

• Il  y avait  une  rumeur  sourde  ; mais  les  mauvai- 
ses dispositions  des  troupes  étaient  connues.  J’avais 
cru  pouvoir  les  changer  en  faisant  arrêter,  le  1 3 au 
matin,  un  olFicier  que  le  génçral  de  Bourmont  doit 
connaître,  et  qui  avait  manifesté  l’intention  de  pas- 
ser à Bonaparte.  > 

Le  maréchal  rapporta  ensuite  que , vivant  sous  le 
[M)ids  d’une  pénible  impre,ssion  depuis  sa  proclama- 
tion du  14,  cette  disposition  de  son  esprit  n’avait 
pas  échappé  à l’empereur,  qui , en  le  voyant  arriver 
pour  le  champ  de  mai , lui  dit  : Jeroue  rroynie  émi- 
gré. • r aurai»  dü  le  faire  plu»  tôt , répondit  Ney , 
maintenant  il  e»t  trop  lard.  • I.a  femme  du  maié- 
chal  et  le  maréchal  lui  même  furent  accueillis  très- 
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froidemeiu  par  l'empereur , daiia  la  maison  duquel 
j’étais  regardé , dit  ?lcy , comme  la  bêle  noire.  Le 
préfet  poursuivant  sou  interrogatoire.  — Le  jour  de 
votre  arrivée  i Paris,  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre , ne  vous  eugagea-t-il  pas  à ne  point 
voir  le  roi  Sur  la  réponse  aiTirmative  du  maréchal, 
H.  Decazes  continua  ; • Vous  expliquez-vous  quel 
pouvait  être  le  motif  du  maréchal  Soult , en  vous  dé- 
tournant de  voir  Sa  Majesté? 

— IH'on,  je  ne  peux  le  deviner.  Je  l'ai  poussé  à 
bout  de  toute  manière , pour  le  savoir  et  pour  con- 
naître la  quantité  des  troupes  que  j'avais  dans  mon 
gouvernement,  je  n'eu  pus  rien  obtenir.  Si  j'avais 
voulu  trahir , j’aurais  donné  de  faux  avis  à Suchet 
et  Oudinot , et  je  ne  les  aurais  pas  pressés  de  mar- 
cher eu  avant.  Gérard,  qui  se  défiait  de  Suchet,  avait 
envie  de  prendre  le  commandement.  Le  général 
Bertrand  avait  envoyé  partout  des  lettres  et  des 
proclamations. 

— Si  vous  n’aviez  pas  formé,  avant  votre  arri- 
vée i Lons-le-Saulnier,  le  projet  de  joindre  Bona- 
parte, comment  avez-vous  pu  vous  déterminer  si 
promptement  i changer  de  conduite  et  de  sentiments? 

— On  peut  dire  que  c'était  une  digue  renver- 

têe Je  conviens  que  cela  est  diflicile  à expliquer.... 

C’est  l’eflét  de  toutes  les  assertions  des  agents  de 
Bonaparte.  Le  préfet  de  Bourg  m'avait  manifesté 

une  grande  terreur , tout  paraissait  perdu J'ai 

en  tort  sans  doute  de  lire  la  proclamation,  mais  j’ai 
été  entraîné  par  les  événements.  La  preuve  que  le 
13  même,  j’étais  fidèle  au  roi,  résulte  des  lettres  que 
j’ai  écrites  ce  jour-lâ  aux  maréchaux  Suchet  et  Ou- 
dinot. 

— N’en  avez-vous  pas  reçu  vous-même,  ou  ne 
vous  a-t-on  pas  communiqué  celles  reçues  par  les 
généraux  ? 

— Je  n’ai  reçu  de  lettres  que  dans  la  nuit  du  13 
au  U.  C’étaieot  celles  de  Bertrand,  où  il  m’enga- 
geait à répandre  les  proclamations  qui  y étaient 
jointes,  et  ceUe  de  Bonaparte  qui  me  donnait  l’or- 
dre de  marcher  sur  Mêcou  ou  Dijon,  et  de  faire  sui- 
vre beaucoup  d’artillerie.  Une  me  parlait  aucune- 
ment du  roi;  il  me  donnait  de$  ordre»  comme  il 
auraU  faituH  an  auparacant , et  comme  ri  notre 
poritioH  respective  ri avait  jamaie  changé.  > 

Après  quelques  questions  relatives  aux  ducs  de 
Bassano  et  de  Rovigo,  le  préfet  de  police  demanda 
au  maréchal  : • Bonaparte  ne  vous  a-t-il  pas  fait 
connaître  les  complots  qui  avaient  piéparé  et  faci- 
lité ton  retour?  — Il  m’a  parlé  de  son  entrevue 
avec  le  général  Kohler  et  de  son  dîner  à bord  d’un 
vaisseau  anglais.  Nous  étions  une  quinzaine  à ta- 
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ble.  11  annonça  que  son  affaire  était  une  affaire  de 
longue  combinaison  : liauibrone,  Labédoyère,  Ber- 
trand , Drouet , Brayer,  .Alix  et  un  colonel  polonais 
étaient  de  ce  diner.  Il  nous  parla  avec  détail  de  ce 
qui  s’était  passé  ù Paris  pendant  son  absence.  Il  eu 
était  très-bien  informé.  U savait,  par  exemple,  cc 
qui  s’était  passé  à la  fête  de  l’hêlel-de-ville,  me  fai 
sant  remarquer  que  les  maréchaux  n’y  avaient  pas 
eu  de  place.  Il  parla  de  la  cérémonie  funèbre  du 
21  janvier.  Il  medemandades  nouvelles  de  plusieurs 
personnes.  Ce  fut  lui  qui  m’annonça  la  disgrâce  de 
Soult  et  de  la  remise  de  son  épée  au  roi.  — Bona- 
parte ne  vous  rappelait-il  pas  dans  sa  lettre  du  l a 
vos  anciennes  liaisons,  et  ne  vous  tutoyait-il  pas? 
— Non , jamais  je  n’ai  été  tutoyé  par  lui.  Il  me  par- 
lait seulement  de  mes  campagnes,  il  me  disait  qu’il 
se  rappelait  avec  plaisir  de  mes  actions  ; je  crois 
qu’il  m’appelait  le  brare  des  brares , ainsi  qu’il  le 
faisait  quelquefois.  ■ Le  maréchal  termina  cet  inter- 
rogatoire en  disant  : • Je  voudrais  que  vous  pussiez 
annuler  ce  que  j’ai  dit  à l’égard  de  Gérard,  de 
Bourmont  et  d’autres  généraux.  Je  ne  veux  dénon- 
cer personne.  Je  ne  désire  que  prouver  au  roi  que  je 
n’ai  pas  eu  l’intention  de  le  trahir.  Lorsque  je  suis 
parti , je  l’ai  quitté  avec  la  résolution  de  sacrifier 
ma  vie  pour  lui.  Ce  que  j’ai  Ihit  est  un  grand  mal- 
heur. J'ai  perdu  la  tête , mais  je  n’ai  jamais  formé  de 
complots.  S'aurais  pu  passer  aux  États-ünisi  je 
ne  suis  resté  que  pour  sauver  l’honneur  de  mes  en- 
fants. J’avais  annoncé  en  partant  de  Paris  que  j’é- 
tais prêt  à me  mettre  à la  disposition  du  roi.  Je  ne 
tiens  pas  à la  vie , je  ne  tiens  qu’à  l’honneur  de  mes 
enfants.  > 

Ces  interrogatoires  étaient  fort  remarquables.  Ils 
indiquaient  la  situation  d’esprit  du  maréchal,  les 
causes  réelles  qui  l’avaient  entraîné  à passer  sous 
les  aigles.  Les  ministres  délibérèrent  plusieurs  jours 
pour  savoir  si  Ney  serait  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre , ou  devant  la  chambre  des  pairs.  On  se 
décida  pour  le  conseil  de  guerre  attendu  que,  depuis 
l’ordonnance  du  24  juillet,  le  maréchal  avait  été 
rayé  de  la  chambre  des  pairs.  Cn  conseil  de  guerre 
pour  juger  un  maréchal  de  France  était  une  chose 
nouvelle  et  difficile  à former.  Mais  Ney  devait  y 
trouver  des  garanties  d’amitié  et  de  fraternité 
d’armes.  La  présidence  appartenait  de  droit  au  ma- 
réchal Moncey,  doyen  des  maréchaux  pour  l’âge  : ce 
maréchal  refusa  de  siéger,  et  exposa  ses  motifs  de 
refus  dans  une  lettre  fort  remarquable , et  que  je 
recueUle  comme  un  monument  (l)  : 

(I)  Cette  lettre  n'a  point  été  avouée  par  la  raaréclial 
■OUI  la  reilouralion  Je  la  ernii  iiénnmoiiia  exacit. 
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« Sire , Voire  IHajc-slê  daiguera-t-elle  me  ftcrinel- 
ire  d’élever  ma  faible  voix  jusqu’à  elle?  Scra-t-il 
permis  à celui  qui  ne  dévia  jamais  du  sentier  de 
l’honneur,  d’appeler  l’attention  de  son  souverain 
sur  les  dangers  qui  menacent  sa  personne  et  le  re- 
pos de  l’Klal? 

■ Placé  dans  la  cruelle  alternative  de  désobéir  à 
Votre  Majesté  ou  de  manquer  à ma  conscience , j’ai 
dft  m’expliquer  à Votre  Majesté.  Je  n’entre  pas  dans 
la  question  de  savoir  si  le  maréchal  ?iey  est  inno- 
cent ou  coupable  : votre  justice  et  l’équité  de  ses 
juges  en  répondront  à la  postérité , qui  pèse  dans 

la  même  balance  les  rois  et  les  sujets Sont-cc  les 

alliés  qui  exigent  (|ue  la  France  immole  ses  citoyens 
les  plus  illu  stres  ? Mais , Sire , n’y  a-t-il  aucun 
danger  pour  votre  personne  cl  votre  dynastie  à leur 
accorder  ce  sacrifice? 

> D’abord , ils  se  sont  présentés  en  alliés  ; mais 
les  habitants  de  l’Alsace,  de  la  Lorraine,  et  de  votre 
capitale  même,  quel  nom  doivent-ils  leur  donner? 
Ils  ont  demandé  la  remise  des  armes  : dans  les  pays 
qu’ils  occupent  maintenant  et  dans  les  deux  tiers  de 
votre  royaume , il  ne  reste  pas  même  un  fusil  de 
chasse!  Ils  ont  voulu  que  l’armée  françai-sc  fût  li- 
cenciée; et  il  ne  reste  plus  un  seul  homme  sous  les 
drapeaux , pas  un  caisson  attelé  ! Il  semble  qu’un 
tel  excès  de  condescendance  a dû  assouvir  leur  ven- 
geance; mais  non  : ils  veulent  vous  rendre  odieux  à 
vos  sujets  en  faisant  tomber,  soit  parmi  les  maré- 
chaux , soit  dans  les  armées,  les  têtes  de  ceux  dont 
ils  ne  peuvent  prononcer  le  nom  sans  rappeler  leur 
humiliation. 

» Ma  vie,  ma  fortune,  tout  ce  j’ai  de  plus  cher 
est  à mon  pays  et  à mon  roi  ; mais  mon  honneur  est 
à moi  : aucune  puissance  humaine  ne  peut  me  le 
ravir. 

> Qui,  moi  ! j’irais  prononcer  surle  sort  du  ma- 
réchal Ney!  Mais,  Sire,  permetlez-moi  de  deman- 
der à Votre  Majesté  où  étaient  les  accusateurs , tan- 
dis que  Aey  parcourait  tant  de  champs  de  bataille? 
Ah  ! si  la  Russie  et  les  alliés  ne  peuvent  pardonner 
au  vainqueur  de  la  Moskowa , la  France  peut-elle 
oublier  le  héros  de  la  Bérésina? 

» Et  j’enverrais  à la  mort  celui  à qui  tant  de 
Français  doivent  la  vie,  tant  de  familles  leurs  fils, 
leurs  époux , leurs  parents  ! Réfléchissez-y , Sire  ; 
c’est  peut-être  la  dernière  fois  que  la  vérité  par- 
vient jusqu’à  votre  trône  : il  est  bien  dangereux , 
.surtout  bien  impolitique,  de  pousser  des  braves  au 
désespoir. 

* Ah  ! peut-être,  si  le  malheureux  Aey  avait  fait 
à AVaterloo  ce  qu’il  fit  tant  de  fois  ailleurs , peut- 


être  ne  serait-il  point  traîné  devant  une  commission 
militaire!  Peut-être  ceux  qui  demandent  aujour- 
d’hui sa  mort  imploreraient  sa  protection  !» . . . . 

I.a  cour  fut  profondément  blessée  du  refus  du 
duc  de  Conégliano;  et  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  fut  chargé  de  la  rédaction  d’une  ordonnance 
extraordinaire,  qui  desliluaitlc  maréchal  cl  ordon- 
nait qu’il  serait  détenu  pendant  trois  mois  au  châ- 
teau de  Ham.  Cette  ordonnance,  bizarrement  moti- 
vée , ne  fit  point  honneur  à la  fermeté  du  comte 
Gouvion-Sainl-Cyr,  qui  la  signa.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

> Vu  nos  ordonnances  en  date  des.2  t juillet  et 
2 août,  en  vertu  desquelles  le  maréchal  Acy  est  tra- 
duit par-devant  le  conseil  de  guerre  de  la  première 
division  militaire; 

» Vu  l’arrêté  du  24  août,  par  lequel  notre  minis- 
tre secrétaire  d’Élat  au  département  de  la  guerre  a 
désigné  les  membres  qui  doivent  former  ce  conseil 
de  guerre;  considérant  qu’aux  termes  de  cet  arrêté 
et  en  vertu  de  l’art.  5 de  la  loi  du  4 fructidor  an  V , 
le  maréchal  Moncey , duc  de  Conégliano,  est  appelé  à 
présider  ledit  conseil , comme  étant  le  plus  ancien 
des  mareeltaux  de  France;  vu  les  lettres  de  M.  le 
maréchal  Moncey,  desquelles  il  résulte  qu’il  n’a 
point,  pour  se  dispenser  de  siéger  dans  ledit  conseil 
de  guerre , la  seule  excuse  qui , d’après  l’art.  6 de 
la  loi  du  13  brumaire  an  V,  puisse  être  considérée 
comme  valable  ; 

» Considérant  que  le  refus  de  M.  le  maréchal 
Moncey  ne  peut  être  attribué  qu’à  un  esprit  de  résis- 
tance et  d’indiscipline,  d’autant  plus  coupable  qu’on 
devait  attendre  un  exemple  tout-à-fait  contraire 
du  rang  éminent  qu’il  occupe  dans  l’armée , et  des 
principes  de  subordination  que  dans  sa  longue  car- 
rière il  a dû  apprendre  à respecter,  nous  avons  ré- 
solu de  lui  appliquer  la  peine  portée  par  l’art.  6 de 
la  loi  du  1 3 brumaire  an  V,  contre  tout  oflicier  qui, 
sans  excuse  valable , refuse  de  si^er  dans  le  con- 
seil de  guerre  où  il  est  appelé.  A ces  causes , nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

> M.  le  maréchal  Moncey  est  destitué  ; il  subira 
une  peine  de  trois  mois  d’emprisonnement.  > 

Quelle  ordonnance  arbitraire!  Un  maréchal  de 
France  destitué  ! destitué  par  un  ministre  comme  un 
simple  sous-lieutenant!  Condamné  par  ordonnance 
à trois  mois  d’emprisonnement  ! Et  tout  cela  sans 
rinterventiou  de  ses  pairs , sans  le  jugement  d’un 
conseil  de  guerre  ! 

Massénaeut  les  mêmes  répugnances  que  Moncey; 
mais,  plus  fin  que  lui,  il  fit  valoir  comme  moyen  de 
récusation  d’anciennes  inimitiés  qui  avaient  existé, 


Digitized  by  Google 


1)K  LA  RESTAl'RATIOA. 


285 


eu  bfpagno , eolre  lui  et  le  maréchal  Aey.  Ces  ex- 
cuses ue  furent  point  admises. 

Le  conseil  de  guerre  se  composait  de  M.  le  maré- 
chal comte  Jourdan,  president,  des  maréchaux  Mas- 
séna , Augereau,  Mortier,  comte  Gasan,  Claparède, 
Villate;  le  rapporteur  était  le  maréchal  de-camp 
comte  Grundler,  et  le  procureur  du  roi,  l'ordonna- 
teur en  chef  Joinville. 

La  composition  de  ce  conseil  était  rassurante  ; si 
les  avocats  du  maréchal  Aey  n'avaient  pas  vu  les 
questions  sous  le  rapport  étroit  des  procédures , des 
exceptions, desquestious préjudicielles,  ils  auraient 
fait  juger  le  fond  de  l’alTaire  par  le  conseil  de 
guerre;  et  jamais  de  vieux  généraux  n’eussent  frappé 
de  mort  leur  glorieux  camarade  : Aey  eût  été  con- 
damné à la  déportation.  Le  conseil  de  guerre  vou- 
lait l'exiler  aux  États-Unis  comme  Moreau  ; mais 
les  avocats  demandèrent  l'incompétence,  et  invo- 
quèrent le  privilège  de  la  pairie.  Eu  général, 
MM.  Berryer  et  Dupin  subordonnèrent  les  intérêts 
de  l’accusé  aux  chicanes  de  formes  et  d’incidents; 
ils  multiplièrent  les  moyens  préjudiciels  : quel  pou- 
vait être  leur  motif  ? Sans  doute  de  traîner  l’allhire 
en  longneur;  mais  il  y avait  peu  d’espoir  de  grâce, 
et  ne  valait-il  pas  mieux  subir  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  composé  de  Jourdan,  de  Ma.sséna , 
d’Augereau  et  de  Mortier!  On  ne  raisonna  point 
ainsi  : on  fit  du  droit  public;  on  montra  sa  science 
de  pairie  ; on  fit  du  bruit  d’avocat , de  la  réputation 
de  barreau.  Le  conseil  de  guerre,  qui  était  bien  aise 
à son  tour  de  sc  dé'barrasser  de  la  responsabilité , 
admit  l’exception  et  rendit  un  arrêt  d’incompé- 
tence. 

Le  conseil  considérait  : 

l»  Que  M.  le  maréchal  !Vcy  était  pair  de  France  à 
l’époque  où  il  avait  commis  le  délit  pour  lequel  il 
était  mis  en  jugement , en  conformité  de  l’ordon- 
nance du  roi  du  24  juillet  dernier  ; 

2°  Qu’un  prévenu  devait  toujours  être  jugé  dans 
le  grade  ou  suivant  la  qualité  qu’il  avait  au  moment 
où  il  a commis  le  délit; 

3°  Que  les  maréchaux  de  France  n’avaient  jamais 
reconnu , sous  nos  rois,  d'autre  juridiction  que  celle 
du  parlement  de  Paris  ; qu’à  l’époque  de  la  création 
de  ceux  existants,  ils  avaient  été  déclarés  justicia- 
bles d’une  haute  cour,  et  qu’assimilant  M.  le  maré- 
chal Aey  à un  général  d’armée  pour  lui  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  4 fructidor  an  V , on 
n’avait  pas  dù  former , par  analogie , un  tribunal 
dont  l’existence  n’était  reconnue  par  aucune  loi; 

4°  Que  M.  le  maréchal  Aey  était  accusé  d'un 
crime  de  haute  trahison  et  d’un  attentat  contre  la 


sûreté  de  l’Etat , et  qu’aux  termes  de  l'art.  33  de  la 
charte  constitutionnelle , la  connaissance  de  ces 
crimes  était  attribuée  à la  chambre  des  pairs; 

5”  Que  l’ordonnance  du  24  juillet  qui  prescrivait 
l’arrestation  et  la  traduction  devant  les  conseils  de 
guerre  compétents,  de  plusieurs  généraux,  olFiciers 
supérieurs  et  autres , et  que  celle  du  2 août  qui  avait 
renvoyé  toui^  les  prévenus  dénommés  dans  celle  du 
24  juillet,  par-devant  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  1"'  division  militaire,  ne  préjugeait  rien 
sur  la  compétence  du  comscil  de  guerre , taudis  que 
celle  du  6 septembre , qui  avait  renvoyé  M.  de  Lava- 
lelte  aux  termes  des  art.  U2  et  63  de  la  cliarte  con- 
stitutionnelle, prononcée  par  l’art.  4 de  cette  ordon- 
nance, ne  s’appliquait  pas  à cette  compétence,  et 
nonobstant  la  rét|uisition  de  M.  le  procureur  du  roi , 
le  conseil  déclarait  à la  majorité  de  5 voix  contre 
2 qu’il  était  incompétent  pour  juger  le  maréchal 
Acy.  Le  conseil  étant  rentré  en  séance  publique , 
M.  le  président  prononça  à haute  voix  le  jugement 
d’incompétence. 

Cette  déclaration  excita  de  grandes  fureurs  au 
château.  Le  parti  royaliste  s’imagina  qu’on  voulait 
sauver  le  maréchal  .Acy.  Et  sauver  Aey  était  un 
crime!  Toute  la  journée  du  lo  novembre  fut  passée 
en  délibérations  chez  M.  le  duc  de  Richelieu.  Des 
notes  arrivaient  de  toutes  parts.  • C’est  une  trahi- 
son, une  conspiration  organisée,  ■ disaient  les 
royalistes;  sauver  Aey!  sauver  le  plus  traître  des 
généraux  ! Enfin , on  arrêta  un  projet  d’ordonnance 
et  d’acte  d’accusation.  Le  11 , le  duc  de  Richelieu 
porta  cette  ordonnance  et  l’acte  d’accusation  à la 
chambre  des  pairs.  J’ai  besoin  de  dire,  avant  de 
rapporter  ces  documents , que  le  noble  caractère  du 
duc  de  Richelieu  s’était  bien  altéré  par  l’influence 
des  coteries  politiques  et  de  la  chambre  des  députés. 
Il  semblait  avoir  fait  sa  cause  personnelle  de  la  con- 
damnation du  maréchal  Aey;  il  le  poursuivait  avec 
acharnement  parce  qu’il  croyait  que  le  conseil  de 
guerre  avait  voulu  braver  l’autorité  royale  ; il  pen- 
sait que  cette  poursuite  faciliterait  les  négociations 
diplomatiques.  Son  discours  à la  chambre  des  pairs 
se  ressentait  de  cette  préoccupation  fatale.  Jamais 
document  ministériel  ne  fut  rédigé  avec  moins  de 
calme  et  de  réflexions.  Le  ministre  y faisait  interve- 
nir non-seulement  le  roi , mais  la  France , et , ce  qui 
est  plus  encore , l’Europe  I Maladresse  cruelle , qui 
semblait  indiquer  le  motif  secret  de  cette  soif  de 
veogence ! 

l.e  rédacteur  de  cette  pièce  malheureusement  in- 
spirée fut , dit-on , M.  I.ainé,  caractère  si  noble  et  si 
impressionnable , alors  intimement  lié  avec  le  duc 
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de  Richelieu.  Tous  les  ministres  étaient  présents  à la 
séance,  mais  M.  de  Richelieu,  s’étant  chargé  de 
soutenir  la  discussion , dit  avec  nn  ton  grave  et  so- 
lennel : 

< I.e  conseil  de  guerre  extraordinaire  établi  pour 
juger  le  maréchal  l\ey  s’est  déclaré  incompétent. 
Nous  ne  vous  dirons  pas  toutes  les  raisons  sur  les- 
quelles il  s’est  fondé  ; il  suIRt  de  savoir  que  l’un  des 
motifs  est  que  ce  maréchal  est  accusé  de  haute  tra- 
hison. 

> Anx  termes  de  la  charte , c’est  à vous  qu’il  ap- 
partient de  juger  ces  sortes  de  crimes.  Il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  exercer  celte  haute  juridiction, 
que  la  chambre  soit  organisée  comme  un  tribunal 
ordinaire.  Les  formes  que  vous  suivez  dans  les  pro- 
positions de  lois , et  pour  juger  eu  quelque  sorte 
celles  qui  ont  été  présentées , sont  sans  doute  assez 
solennelles  et  assez  rassurantes  pour  juger  un 
homme,  quelle  qu’ait  été  sa  dignité,  quel  que  soit 
son  grade. 

• La  chambre  est  donc  suIRsamment  constituée 
pour  juger  le  crime  de  haute  trahison  pour  lequel 
le  maréchal  i\ey  est  depuis  si  longtemps  accusé. 

• Personne  ne  peut  vouloir  que  le  jugement  soit 
retardé  par  le  motif  qu’il  n’existe  pas  auprès  de  la 
chambre  des  pairs  un  magistrat  qui  exerce  l’oflloe 
de  procureur-général:  la  charte  n’en  a pas  établi j 
die  ne  l’a  pas  vonln  ; peut-être  ne  l'a-t-elle  pas  dù. 
Pour  certains  crimes  de  haute  trahison , l’accusa- 
teur s’élèvera  de  la  chambre  des  députés;  pour 
d’autres , c’est  le  gouvernement  lui-méme  qui  doit 
l’étre.  Les  ministres  sont  les  organes  naturels  de 
l’accusation , et  nous  crayons  bien  plutôt  remplir 
nn  devoir  qu’exercer  un  droit  en  nous  acquittant 
devant  vous  du  ministère  public. 

> Ce  n’est  pas  seulement,  Messieurs,  au  nom  du 
roi  que  nous  remplissons  cet  office , c’est  au  nota  de 
la  France,  depuis  longtemps  indignée  et  mainte- 
nant stupéfaite;  cesi  même  au  nom  de  t Europe, 
que  noos  venons  vous  conjurer  et  vous  requérir  i ia 
fois  de  juger  le  maréchal  Ney!  Il  est  inutile.  Mes- 
sieurs, de  suivre  la  méthode  des  magistrats,  qui 
accusent  en  énumérant  avec  détail  toutes  les  char- 
ges qui  s’élèvent  contre  l’accusé;  dies  jaillissent  de 
la  procédure  qui  sera  mise  sous  vos  yeux  ! 

• IVous  accusons  devant  vous  le  maréchal  IVey 
de  iuiute  trahison , et  d’attentat  contre  la  sûreté  de 
l’État. 

• Nous  osons  dire  que  la  chambre  des  pairs  doit 
au  monde  une  éclatante  réparation  ; elle  doit  être 
)>rompte,  car  il  importe  de  retenir  l’indignation  qui 
de  toutes  parts  se  soulève.  — Les  ministres  du  roi 


sont  obligés  de  vous  dire  que  la  décision  du  conseil 
de  guerre  derient  un  triomphe  pour  les  factieux  ! 
nous  vous  conjurons  donc , et , au  nom  du  roi , vous 
requérons  de  procéder  immédiatement  au  jugement 
du  maréchal  ney,  en  suivant  pour  cette  procédure 
les  formes  que  vous  observez  pour  la  délibération 
des  lois , sauf  les  modifications  portées  par  l’ordon- 
nance de  Sa  Majesté. 

• D’après  cette  ordonnance,  vos  fonctions  judi- 
ciaires commencent  dès  cet  instant  > 

Ce  document  était  signé  par  le  conseil  des  minis- 
tres , MM.  de  Richelieu , Vaublauc , Dccazes , de 
Fellre  , Marbois , Dubouchage  cl  Corvetto.  11  fit 
une  impression  profonde  sur  la  chambre  des  pairs, 
alors  en  très-grande  majorité  prononcée  contre  le 
maréchal.  Le  renvoi  devant  la  cour  fut  suivi  d'une 
autre  ordonnance  qui  réglait  la  procédure.  Il  était 
dit  : • La  procédure  sera  instruite  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur-général  en  la  cour  royale  de 
Paris.  — Les  témoins  seront  entendus , et  le  pré- 
venu sera  interrogé  par  le  chancelier,  président  de 
la  chambre  des  pairs , ou  par  celui  des  pairs  qu’il 
aura  commis.  — Le  secrétaire  archiviste  de  la  cham- 
bre des  pairs  remplira  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux , dans  les 
affiiires  criminelles.  — L’instrnctioa  étant  terminée, 
sera  communiquée  aux  commissaires,  qui  dresse- 
ront l’acte  d’accusation.  — D’après  ce , la  ciiambre 
des  pairs , décernera , s’il  y a lieu , l’ordonnance  de 
prise  de  corps , et  fixera  le  jour  de  l’onverture  des 
débats.  — 11  sera  donné  connaissance  à l’aceusé, 
par  un  huissier  de  la  chambre  des  pairs , de  l’acte 
d'accusation , de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et 
de  la  liste  des  témoins.  — Les  débats  seront  pu- 
blics. An  jour  fixé  par  la  chambre  des  pairs,  l’ac- 
cusé comparaîtra  assisté  de  son  conseil  — Il  sera 
procédé  à l’audition  des  témoins,  i l’examen,  au 
débat , suivant  les  formes  prescrites  pour  les  cours 
spéciales.  Néanmoins , si  la  chambre  des  pairs  le 
décide,  l’arrêt  sera  prononcé  hors  la  présence  de 
l’accusé , mais  publiquement  et  en  présence  de  ses 
conseils.  F.n  ce  cas , il  lui  sera  lu  et  notifié , à la  re- 
quête du  ministère  pubiic , par  le  greffier,  qui  en 
dressera  procès-verbal.  > 

Les  poirs , ainsi  saisis  par  nne  simple  ordounance 
royale , voyaient  la  procédure  également  réglée  par 
la  volonté  du  roi.  Ce  fut  là  l’objet  d’une  première 
difficulté  que  soulevèrent  les  défenseurs  du  maré- 
chal. Il  était  en  elTet  contraire  à tons  les  princi- 
pes, qu’une  simple  ordonnance  réglât  la  compé- 
tence , les  formes  de  la  procédure. 

Leq  fonctions  du  ministère  public  furent  déférées 
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à M.  Bellart.  esprit  roide,  cassant;  longtemps  avo- 
cat à Paris , il  avait  contracté  le  défaut  inhérent  à 
cette  profession , cette  inflexibilité  ofRcieile  pour  le 
sort  de  la  partie  adverse , ce  besoin  de  rhétorique , 
ce  langage  d’irritation  et  d’injures.  Expression  du 
ministère  public,  il  oublia  le  caractère  impartial 
de  ses  hautes  fonctions , pour  se  jeter  dans  les  dé- 
clamations d’accusateur  passionné;  il  se  fit  l’organe 
des  sanglants  préjugés  de  son  époque.  L’instruction 
du  procès  fut  confiée  à M.  le  président  Séguier, 
homme  d’esprit  sous  des  formes  de  rudesse  et  d’ori- 
ginalité et  alors  ardent  royaliste.  11  apporta,  d’ail- 
leurs , de  l’impartialité  dans  les  actes  de  la  pour- 
suite. 

I.a  chambre  des  pairs  avait  été  complètement  dé- 
naturée par  les  exclusions  portées  dans  l’ordon- 
nance du  2 août  et  par  la  promotion  du  17.  J’ai  dit 
déjà  quelles  étaient  les  diverses  combinaisons  de 
majorité  et  de  minorité,  et  il  était  difficile  de  croire 
que  le  maréchal  pût  être  sauvé.  La  pensée  d’un  par- 
don utile  pour  la  race  royale  entrait  dans  quelques 
âmes , d’autres  voulaient  couvrir  toutes  les  fautes 
d’un  oubli  politique  ; mais  la  majorité  était  dans  le 
sens  d’une  condamnation  capitale , comme  un  exem- 
ple nécessaire  ou  comme  une  vengeance  royaliste. 

M.  de  Richelieu , très-porté  pour  la  condamna- 
tion , agissait  dans  ce  sens , et  faisait  espérer  qu’a- 
près  une  condamnation  obtenue,  le  maréchal  aurait 
sa  peine  commuée  en  une  déportation  en  Amé- 
rique. 

La  cour  des  pairs  eut  d’abord  à s’occuper  de  sa 
coastitution  ; on  proposa  de  former  la  chambre  en 
haute-cour  de  justice , avec  la  publicité  des  débats , 
l’assistance  d’un  conseil  pour  l’accusé  ; on  adjoin- 
drait à la  cour  des  pairs  avec  voix  consultative , 
cinq  membres  de  la  cour  de  cassation , cinq  mem- 
bres de  la  cour  royale  et  dix  du  tribunal  de  1'”  in- 
stance; les  ministres  répondirent  que  quelques  unes 
de  CCS  dispositions  rentraient  dans  l’ordonnance 
royale,  dont  ils  requirent  l’insertion  pure  et  simple; 
ce  qui  fut  admis. 

On  ne  s’explique  pas  parfaitement  dans  quel  objet 
les  ministres  s’étaient  portés  accusateurs  directs. 
L’idée  n’en  était  pas  seulement  venue  au  duc  de  Ri- 
chelieu, mais  .M.  de  Talleyrand  avait  ainsi  conçu  la 
procédure.  Devant  une  cour  régulière  le  ministère 
public  poursuit  au  nom  de  la  société  ; ici  le  gouver- 
nement lui-même  poursuivait  par  les  ministres: 
était-ce  pour  donner  une  plus  grande  importance  à 
l’accusation , et  pour  indiquer  son  caractère  tout 
politique?  De  quelque  manière  qu’on  l’envisage, 
c'était  une  faute;  qu’en  est-il  arrivé?  C’est  que  la 


postérité  mêlera  les  noms  des  ministres  signataires 
à la  responsabilité  de  la  condamnation  du  maré- 
chal .' 

M.  Rellart  lut  son  réquisitoire;  c’était  l’histoire 
passionnée  des  événements  qui  avaient  amené  la  tra- 
hison du  maréchal  Ney  ; le  procureur-général  requit 
l’audition  des  témoins,  et  l’ouverture  la  plus  pro- 
chaine des  débats.  Un  arrêté  de  prise  de  corps  fut 
décerné  contre  le  maréchal. 

Ensuite  on  dut  procéder  aux  exclusions  et  aux 
récusations.  Si  l’on  excepte  quelques  unités  passion- 
nées , les  pairs  répugnaient  à ce  jugement.  On  fut 
obligé  de  rappeler  l’ordonnance  de  1667,  qui  impo- 
sait comme  un  devoir  aux  pairs  de  France  d’assister 
aux  procès  criminels  du  parlement  lorsqu’il  s’agis- 
sait d’un  pair.  Des  récusations  furent  admi.ses.  MM.  de 
Talleyrand , de  Jaucourt  et  Gouvion-Saint-Cyr,  qui 
avaient  porté  le  premier  acte  d’accusation  comme 
ministres  du  Roi,  s’abstinrent  comme  juges.  Le  duc 
de  Castiglione  fut  également  excusé  ; il  faisait  partie 
du  conseil  de  guerre.  Quelques  autres  pairs,  témoins 
dans  le  procès,  ne  purent  également  siéger.  Tels 
étaient  les  ducs  de  Duras  et  le  prince  de  Poix.  Je  ne 
parlerai  pas  de  l’excuse  légale  des  pairs  ecclésiasti- 
ques, toujours  admise  dans  les  procès  criminels. 
On  doit  également  citer  un  noble  exemple  : le  duc 
de  Broglie  fit  constater  l’âge  qu’il  venait  d’atteindre 
pour  prendre  part  au  vote , et  donner  sa  voix  au 
maréchal. 

En  matière  criminelle,  les  votes  des  parents,  à 
certains  degrés , ne  comptent  que  pour  une  même 
voix.  En  œnséquence  on  dressa  une  liste  des  pairs 
qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  réduction  arrêtée  : 
c’étaient  MM.  le  marquis  de  Rougé,  gendre  de  M.  le 
duc  d’Uzès  ; M.  le  comte  de  Picolai,  gendre  de  M.  le 
duc  de  Lévis;  M.  le  vicomte  de  Montmorency,  beau- 
frère  de  M.  le  duc  de  Chevreuse;  M.  le  comte  Molé, 
beau-frère  de  M.  Christian  de  Lamoignon , et  neveu 
de  M.  le  comte  d’Aguesseau  ; M.  le  comte  d’ilausson- 
ville,  beau-frère  de  M.  le  comte  de  Guiche;  M.  le 
comte  Étienne  de  Damas , gendre  de  M.  le  duc  de 
Sérent  ; M.  Emmanuel  Dambray,  fils  de  M.  le  chan- 
celier-président; M.  le  marquis  de  Chabannes , licau- 
frère  de  M.  le  marquis  de  Boisgelin  ; M.  le  comte  de 
C'.aslellane , beau-frère  de  M.  le  duc  de  Rohan  ; M.  le 
prince  de  BeauflVemont,  gendre  de  M.  le  duc  de  La 
Vauguyon;  M.  Boissy-Ducoudray , beau-frère  de 
M.  le  marquis  d’Aligrc;  M.  le  marquis  d’Harcourt, 
beau-frère  de  M.  le  duc  d’Harcourt  ; M.  le  duc  de 
Beaumont,  oncle  de  M.  le  duc  de  Montmorency; 
M.  le  duc  de  Montmorency,  beau-frère  de  M.  le  duc 
de  Rohan  ; M.  le  duc  de  Laval , oncle  de  M.  le  vicomte 
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de  Montmorency  et  de  M.  le  duc  de  Chevreiuei  M.  le 
vicomte  de  Vérac , neveu  de  M.  le  due  d'Havré.  Dam 
le  cas  d’opinions  conrormes,  celles  des  deux  pairs 
désignes  dans  chacun  de  ces  articles  ne  devaient  être 
comptés  que  pour  une  vois.  Les  trois  opinions  de 
MM.  le  comte  Molé,  C.hristian  de  I^moigiiou  et  le 
comte  d'.\gues$eau , ne  compteraient  que  pour  deux 
vois  ; celles  de  MM.  les  ducs  de  Rohan , de  Montmo- 
rency et  le  comte  de  Castellane  pour  deux  vois  ; et 
MM.  les  marquis  de  Boisgelin,  de  Chabaniies  et 
d'Harcourt  aussi  pour  deux  voix. 

Au  moyen  de  ces  décisiom,  les  1S9  voix  de  la 
chambre  haute  diminuées  de  14,  se  réduisaient 
à 145. 

Iji  procédure  ainsi  instruite,  et  la  cour  consti- 
tuée , les  débats  publics  s’ouvrirent  le  mardi  21  no- 
vembre 1815.  \jt  chambre  des  pairs  était  complète. 
Seulement  on  remarquait  l’absence  de  MM.  de  Vau- 
bois,  Jules  de  Poligiiac,  de  Rrancas , de  Rroglie,  de 
Valmy  et  Destutt  de  Tracy.  Ils  ne  vinrent  qu’à  la 
séance  du  lendemain.  Jamais  une  aussi  brillante  et 
une  aussi  triste  réunion.  Le  prince  Paul  de  Wur- 
temberg , que  l’on  voyait  partout , comme  on  le  voit 
encore  aujourd’hui , et  plusieurs  ambas.sadeurs  as- 
sistaient à ces  premières  séances , tout  entières  con- 
sacrées à des  questions  préjudicielles  sur  le  défaut 
de  constitution  légale  de  la  chambre  des  pairs.  M.  Rel- 
lart  répondit  aux  longues  plaidoiries  de  MM.  Berryer 
et  Dupin,  avec  cet  accent  d'aigreur,  qui  distinguait 
ses  réquisitoires.  Les  questions  préjudicielles  furent 
écartées  par  la  cour,  et  l’on  pa.s.sa  aux  interrogatoi- 
res, renvoyés  déflnitivement  au  2 décembre. 

On  entendit  les  témoins.  Il  y eut  dans  cette  alThire 
de  malheureux  témoignages.  MM.  de  Boiirmont  et 
Clouet , tous  deux  transfuges  à Waterloo,  vinrent 
dépo.ser  contre  le  maréchal,  .sous  les  ordres  duquel  | 
ils  avaient  servi.  M.  de  llourmont  mit  dans  son  récit 
un  sentiment  que  la  postérité  juge  et  flétrit  déjà.  Le 
voici  ; • Les  dispositions  des  troupes  étaient  bonnes 
lorsque  le  maréchal  me  fit  appeler  : eh  bien , mou 
cher  général , me  dit-il , vous  avez  In  ces  proclama- 
tions de  Bonaparte  que  l’on  répand  partout  ; elles 
sont  bien  faites.  — Oui,  lui  répoiidi.s-je,  il  y a plu- 
sieurs phrases  qui  peuvent  produire  un  grand  efTet 
sur  la  troupe.  (Ælle-ci , par  exemple  : In  rirloirr 
marefm  au  pas  île  féorye;  il  faut  bien  prendre 
garde  qu’elle  ne  circule  dans  l’armée.  — Kh!  mon 
ami , l’ciret  est  |>rodnit , dans  toute  la  France  c’est 
de  même  ; tout  est  fini.  Kn  ce  moment  le  général 
I.ecourbe  entra,  et  le  maréchal  continua  : Je  suis 
bien  aise  de  vous  voir,  mon  cher  général  ; je  disais  à 
Boimmoiil  que  tout  est  fini  : il  y a trois  mois  que 


noos  sommes  tous  d'accord.  Si  rpus  aviez  été  à Paris, 
vous  l’auriez  su  comme  moi.  Le  roi  doit  avoir  quitté 
Paris;  s’il  ne  l’a  pas  quitté,  il  sera  enlevé.  Mais  mal- 
heur à tpii  ferait  du  mal  an  roi , c’est  un  bon  prince 
i|ui  n’a  fait  de  mal  à personne.  Il  .sera  conduit  à un 
vaisseau , et  embarqué  pour  l'.Fnglelerrc.  — C’est- 
à-dire  qu’il  sera  seulement  détràué , lui  dis-je.  — Il 
le  faut , et  nous  n’avons  rien  de  mieux  à faire  que 
d'aller  à Bonaparte.  > 

Le  maréchal , indigné  de  cette  déposition , répon- 
dit: 'Il  parait  qucM.  le  général  de  llourmont  a fait 
son  thème  à loisir.  Il  ne  croyait  pas  que  nous  dus- 
sions jamais  nous  revoir.  Il  espérait  que  je  .serais 
traité  comme  l.abédoyèrc.  Moi  qui  n’ai  pas  le  talent 
oratoire,  je  vais  au  fait.  Je  fis  prier  les  généraux 
Rourmont  et  Lecourbe  de  venir  chez  moi. 

■ Je  regrette  vivement  que  Leconrhe  soit  mort  ; 
mais  je  l’iuter|>cllerai  dans  un  autre  lieu  qu’ici , 
plus  haut,  et  là  vous  répondrez , M.  de  llourmont. 

« J’étais  dans  ma  chambre , la  tête  bai.s.sée  sur 
cette  fatale  proclamation,  je  la  leur  montrai.  Hour- 
mont  ne  me  dit  que  ces  mots  : je  suis  parfaitement 
de  votre  avis.  Il  n’y  a pas  d’autre  parti  à suivre. 
Lecourbe  reprit  ; il  y a longtemps  qu’une  rumeur 
circule  , mais  cette  proclamation  par  qui  vous 
a-t-elle  été  envoyée?  line  s’agit  pas  de  cela,  lui 
dis-je,  je  vous  demande  votre  avis?  .\ucun  d’eux 
ne  médit  qu’allez  vous  faire?  vous  allez  sacrifier 
votre  gloire.  Us  .se  retirèrent , et  Rourmont  fitlui- 
méme  rassembler  les  troupes  sur  la  place. 

• S’il  croyait  ma  démarche  criminelle,  il  pou- 
vait mettre  une  garde  à ma  porte , m’arrêter,  dis- 
poser de  moi , je  n’avais  pas  un  cheval  de  selle. 

• Lecourbe  et  Rourmont,  je  le  répète,  sont  ve- 
nus me  prendre  chez  moi.  Us  m’ont  conduit  au  mi- 
lieu du  carré,  formé  par  la  troupe.  Là , j’ai  lu  celte 
affreuse  proclamation.  Knsuile  ils  sont  venus  dîner 
chez  moi.  QucM.  de  Bourmoiit  le  dise,  le  dîner  fut 
.sombre , pas  un  toast  ne  fut  porté , et  je  m’empres- 
sai de  congédier  les  convives.  » 

Un  vif  débat  s’engagea  entre  le  maréchal  et  M.  de 
Boiirmonl,  qui  fut  terminé  par  cette  apostrophe 
do  M.  Berryer:  • Quand  tonte  la  troupe  à crié  rire 
Tomprreur,  vous , M.  de  Hotirmonl , avez-vous  crié 
rire  le  roi?  ■ l.’iulerrogalion  allait  droit  au  but. 

M.  Bellart  interrompit  l’avocat , et  prit  la  dé- 
fense du  témoin. 

Il  y eut  dans  la  dé|>osition  de  M.  Clouet  plus  de 
fonveuanee  et  de  modération.  Il  avait  été  l’aide- 
dc  camp  du  maréchal.  11  n’oublia  pas  .sa  reconnais- 
sance. Les  témoins  qui  se  firent  remarquer  en  char- 
geant ’Vey  le  plus  vivement , furent  MM.  Vaulchier, 
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alors  préfet  du  Jura  ; Capelle,  préfet  de  l’Ain , et 
le  major  de  la  Gennetière.  11  résultait  des  débats 
ce  sentiment  que  le  maréchal  avait  été  fidèlement 
attaché  i ses  devoirs  envers  le  roi  jusqu’au  14,  jour 
où  la  proclamation  avait  été  lue  ans  troupes,  et  que 
ce  n’était  qu'alors  qu’il  était  passé  sous  les  aigles. 

Au  milieu  du  procès , les  avocats  conseillèrent  au 
maréchal  ^ey  d'invoquer  la  capitulation  de  Paris , 
et  rinterveiition  des  signataires  de  cet  acte.  L’idée 
en  fut  donnée  par  un  tiers;  elle  n’était  venue  à 
personne  des  intéressés.  M"'  la  maréchale  ÎHey  de- 
manda un  rendez-vous  au  duc  de  ^Vellington.  Des 
notes  furent  également  adressées  aux  ambassadeurs 
à Paris.  Il  eût  été  si  noble  pour  le  duc  de  Welling- 
ton d’intervenir  ! Il  pouvait  sauver  un  ennemi 
désarmé, d’autant  plus  sacré  qu’il  avait  naguère 
croisé  l'épée  avec  lui.  Il  répondit , ce  qui  était  com- 
plètement faux , < qu’il  n’avait  aucune  action  dans 
le  gouvernement  do  roi  de  France,  et  qu’il  n’était 
pas  en  son  pouvoir  d'arrêter  sa  justice.  • Les  jour- 
naux anglais  parlèrent  beancoup  de  cette  démar- 
che ; lord  Holland  et  presque  tous  les  membres  de 
l’opposition  s’y  intéressèrent.  Mais  ils  ne  purent 
rien  obtenir  de  l'inflexibilité  du  duc  de  W eiling- 
ton  (1). 

La  maréchale  fit  valoir  l’article  12  du  traité.  Le 
duc  répondit  d’une  manière  très-froide,  que  cet  ar- 
ticle ne  regardait  pas  le  roi  de  France,  et  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu’au  seul  but  de  protéger  les  ha- 
bitants de  Paris  contre  toute  vengeance  de  l'armée 
victorieuse.  • Madame,  continua  le  duc  de  Welling- 
ton , cette  capitulation  n’est  d'ailleurs  obligatoire 
que  pour  les  puissances  qui  l'ont  ratifiée;  Louis  XVI 11 
n’a  point  donné  cette  ratification.  • • Milord , ré- 
pliqua la  maréchale  , la  prise  de  possession  de 
Louis  .XVIII,  n’équivaut-elle  pas  à une  ratifica- 
tion? • € Ceci  regarde  le  roi  de  France,  répondit 
le  duc , adressez-vous  à lui  ! • La  maréchale  ne  put 
s’empêcher  de  témoigner  une  douloureuse  indigna- 
tion. Elle  eut  recours  aussi  vainement  au  baron  de 
Vincent,  ambassadeur  d’Autriebe.  Lorsque  toutes 
les  démarches  diplomatiques  furent  reconnues  inu- 
tiles , les  défenseurs  résolurent  d'invoquer  ce  mo- 
tif devant  la  cour  des  pairs.  A cet  effet , et  par  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  , le  prince 
d’FxkmhuI , le  général  Guilleminot , MM.  Bignon 
et  de  Bondy,  signataires  de  la  capitulation  de  Paris, 

.(I)  On  ■ dit  qae  S.  A.  S.  Hgr.  le  due  d'Orléans  avait 
alors  fait  des  démarches  pour  le  maréehal  Ney  auprès 
du  gouvernement  anglais;  je  n'ai  rien  trouvé  de  sem- 
blable. 

T.  I. 


furent  assignés.  La  déposition  du  maréchal  Da- 
voust  était  imposante;  il  s’exprima  ainsi:  • Dans 
la  nuit  du  2 au  3 juillet  tout  était  préparé  pour 
une  bataille  générale,  quand  la  commission  du  gou- 
vernement m'adressa  MM.  Bignon  et  Bondy,  qu'elle 
avait  chargés  d'instructions  pour  traiter  avec  les 
généraux  ennemis.  J’y  insérai  un  article  qui  stipu- 
lait pour  les  militaires , et  j'adjoignis  il  ces  mes- 
sieurs, le  général  Guilleminot. 

s Les  premiers  coups  de  fusil  étaient  déjà  tirés. 
Pour  empêcher  l'elTUsioa  du  sang,  j'envoyai  aux 
avant-postes  un  oITicier  pour  demander  une  suspen- 
sion d’armes.  On  parvint  à régler  les  articles.  J’a- 
vais chargé  le  général  Guilleminot  de  rompre  les 
négociations , si  les  militaires  n’étaient  pas  compris 
dans  les  articles  stipulés  en  faveur  des  habitants  de 
Paris  et  des  autres  individus.  On  m'apporta  la  con- 
vention , je  la  signai , et  donnai  des  ordres  pour 
son  exécution.  • « Qu’auriez-vous  fait  si  la  conven- 
tion proposée  n'eût  pas  été  acceptée,  dit  M.  Berryer, 
en  interrompant  le  maréchal  ? > • J'aurais  livré 
bataille.  J'avais  une  belle  armée , bien  disposée.  J’a- 
vais 2S  mille  hommes  de  cavalerie,  4 ou  suo  pièces 
de  canon,  et  toute»  h»  chance»  que  peut  prévoir 
un  général  en  chef  m'étaient  farorahle».  > En  effet, 
le  corps  de  Blucher  était  fort  compromis  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  et  pouvait  être  détruit. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à M.  de  Fitz-James 
qu’il  se  montra  favorable  à la  déposition  des  pléni- 
potentiaires. MM.  Bignon  et  de  Bondy  affirmaient 
que  les  stipulations  de  la  convention  de  Paris  avaient 
protégé  les  personnes  et  les  propriétés.  M.  de  Fitz- 
James  dit  : • Je  demande  à messieurs  les  plénipo- 
tentiaires, si,  sur  leur  honneur,  ils  pensent  que  ce 
soit  en  vertu  de  cette  convention  que  les  portes  de 
Paris  se  soient  ouvertes  pour  le  roi , qui  u’y  est  en- 
tré que  cinq  jours  après.  Il  serait  dilTicile  d’admet- 
tre une  convention  qui  obligelt  une  partie  sans 
obliger  l’autre.  > Le  général  Guilleminot  vint  con- 
firmer le  témoignage  de  M.  le  prince  d’Eckmulh. 

• Comme  chef  d’état-major  de  l'armée,  dit-il , je 
fus  chargé  de  stipuler  pour  la  partie  militaire  de 
la  convention  du  3 juillet.  Je  demandai  une  garan- 
tie pour  toutes  les  personnes,  quelles  qu’eussent  été 
leurs  opinions,  leurs  fonctions  et  leur  conduite.  J’a- 
vais l’ordre  de  rompre  immédiatement  la  négocia- 
tion si  cet  article  était  refusé  , cl  l’armée  était 
prête  à attaquer.  • M.  de  Bondy  ajouta  : • Les  pre- 
mières bases  du  traité  consenti  avec  les  étrangers 
furent  : Le  maintien  de  la  tranquillité  publique , la 
conservation  delà  capitale,  les  garanties  des  per- 
sonnes. Plusieurs  articles  furent  l’objet  de  débats 
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et  de  modiDcalions  ; mai.s  Tart.  12,  relatif  à la  sû- 
reté des  personnes  qui  auraient  pu  être  poursuivies 
pour  leurs  fonctions  et  leurs  opinions,  fut  accepté 
de  la  manière  la  plus  rassurante  pour  tous  les  indi- 
vidus qui  pouvaient  se  croire  compromis. 

M.  Dupin , s’adressant  au  prince  d'EckmubI,  fit 
cette  question  peu  adroite,  qui  jetait  du  doute  sur 
la  netteté  de  sa  déposition  ; • Je  désire  que  M.  le 
prince  d’Eckmulil  dise  quel  était  dans  sa  pensée  le 
sens  de  l’art.  12  de  la  convention.  Si  son  objet  était 
seulement  qu’on  ne  poursuivit  pas  les  fonctionnaires 
publics  seuls;  M.  le  général  en  chef  et  les  commis- 
saires du  gouvernement  entendaient- ils  qu’il  dû  t met- 
tre à l’abri  tons  les  individus, quels  qu’ils  fussent?  > 

M.  Belbirt  s’écria  : • Les  commissaires  du  roi  s’op 
posent  à ce  que  cette  question  soit  faite  au  témoin  ; 
elle  est  an  moins  inutile  et  peut-être  indiscrète.  • 
M.  Dambray  ajouta  : • La  pemsée  de  M.  le  prince 
d'EckmubI  est  indillérente  au  fond  du  procès.  • Ici, 
plusieurs  pairs  s’écrièrent  : ?lon  ! non  ! 

M.  Beilart  ; t L’acte  existe;  on  ne  peut  rien  y 
changer  : il  deviendra  le  sujet  de  la  discussion.  Si  la 
pensée  est  dans  l'acte,  si  elle  s’y  trouverait  exprimée; 
si  elle  est  hors  de  l’acte , il  faut  la  repousser.  > 

Le  maréchal  ; « Je  regardais  cette  convention 
comme  tellement  protectrice  ; j'y  comptais  teUement, 
que  j'aurais  mieux  aimé  perdre  la  vie  le  sabre  à la 
main , que  de  me  voir  vingt  jours  après  sur  le  banc 
du  criminel  ; c’est  par  bi  confiance  que  cette  conven- 
tion m’a  inspirée  que  je  suis  resté  eu  France , et  l’on 
m’a  mis  sur  une  liste  de  proscription.  Depuis , le  roi 
a chassé  ses  ministres;  par  lé , il  a réprouvé  son  01^ 
donnance  ; je  réclame  1a  bienveiUante  protection  du 
roi  ; j'y  ai  droit  comme  tons  les  Français.  • 

H.  Dupin,  voulant  prendre  la  parole,  fut  inter- 
rompu par  M.  Dambray  : • S’il  existe , dit  le  chan- 
celier, quelques  moyens  eu  faveur  de  l'accusé , vous 
vous  en  prévaudrei  ; mais  la  pensée  d'un  témoin  ne 
peut  pas  être  interprétée,  et  encore  moins  présentée 
ixMiime  une  autorité.  • 

Il  résultait  de  ces  dépositions  que  la  capitulation 
de  Paris  semblait  avoir , dans  l’intention  des  pléni- 
potentiaires français,  le  bat  de  couvrir  tontes  les 
culpabilités  des  cent-jonrs.  Anssi  H.  Beilart  s'effbr- 
ça-t-il  de  faire  considérer  ces  témoignages , comme 
étrangers  tout-à-dait  k la  cause.  Son  réquisitoire 
fut  d’une  emphase,  d'on  mauvais  goût  remarqua- 
bles : • Messieurs  les  pairs,  dit-il,  lorsqu’au  fond 
des  déserts,  autrefois  couverts  de  cités  populeuses, 
le  voyageur  philosophe,  qu’y  conduit  cette  infati- 
gable curiosité  caractéristique  de  notre  espèce, 
aperçoit  les  tristes  restes  de  ees  monuments  célè- 


bres , construits  à des  Iges  reculés , dans  le  fol  es- 
poir de  braver  la  faux  du  temps , et  qui  ne  sont  plus 
que  des  débris  informes , et  pour  ainsi  dire  une  fugi- 
tive poussière , il  ne  peut  s’empêcher  d’éprouver  une 
mélancolie  profonde,  en  songeant  i ce  que  devien- 
nent l’orgneil  humain  et  ses  ouvrages. 

• Combien  est  plus  cruel  encore  pour  celui  qui 
aime  les  hommes,  le  spectacle  de  la  ruine  d’une 
grande  gloire , tombée  dans  l’opprobre  par  sa  faute , 
et  qui  prit  soin  de  flétrir  elle-même , par  des  crimes, 
les  honneurs  dont  elle  fut  d’abord  environnée. 

> Quand  ce  malheur  arrive , il  y a quelque  chose 
qui  combat  en  noos  contre  la  conscience , pour  la 
routine  de  respect  si  longtemps  attaché  à cette  il- 
lustration à présent  déchue,  notre  instinct  s'indigne 
de  ces  caprices  de  la  fortune , et  nous  voudrions  par 
une  contradiction  irréfléchie,  continuer  d’honorcr 
ce  qui  brilla  d’un  si  grand  éclat , en  même  temps  que 
détester  et  mépriser  ce  qui  causa  de  si  épouvantables 
malheurs  à l’État. 

> Telle  est , Messieurs , la  double  et  contraire  im- 
pression qu’éprouvent,  ils  ne  s’en  défendent  pas,  les 
commissaires  du  roi,  à l’occasion  de  ce  déplorable 
procès.  ■ 

Quel  exorde  bizarre,  lorsqu’il  s’agissait  delà  vie 
humaine  ! Quelle  ampliflcation  de  coll^.  C’était  du 
Petit-Jean,  mais  du  Petit-Jean  couvert  d’une  robe 
sanglante  ! 

M.  Berryer  répondit;  son  plaidoyer  fut  long,  et 
reposa  d'abord  sur  de  petits  moyens,  et  des  arguties 
sans  portée.  La  seule  discussion  élevée  fut  ceik  de  la 
capitulation  de  Paris.  Vonlant  couvrir  la  cul|flbilité 
par  cette  capitulation , l’avocat  remonta  à l’origine 
des  traités , montra  le  roi  de  France  membre  de  la 
coalition , car  il  avait  adhéré  au  traité  du  23  mars. 
Il  avait  fourni  son  contingent  de  Vendéens.  M.  Ber- 
ryer répétait  ici  la  doctrine  diplomatique  que  M.  de 
TaUeyrand  et  les  plénipotentiaires  français  avaient 
fait  valoir  dans  les  négociations  avec  les  alliés  pour 
le  traité  de  Paris.  Il  fut  interrompu  par  M.  Beilart. 
• Je  crois  devoir,  dit-il , épargner  aux  défenseurs 
du  maréchal  itey , l’oecaskm  d’ajouter  un  nouveau 
scandale  dans  cette  afikire  qqj  n’en  recèle  déjà  que 
trop;  nous  sommes  Français,  nous  avons  des  lois 
françaises , ce  sont  les  senles  qui  doivent  être  invo- 
quées. Les  commissaires  dn  roi  avaient  déjà  pressenti 
qn’on  chercherait  à se  prévaloir  d’un  moyen  qui  est 
repoussé  par  le  droit  de  toutes  les  nations.  Ce  n’est 
que  pour  ne  pas  gêner  la  latitude  de  la  défense  qu’on 
s’est  empressé  d’accorder  à l’accusé  les  témoins  rels  - 
I tivenient  à la  convention  dn  3 juiDet.  ?ious  atten- 
dions If  moment  où  l’on  oserait  l’opposer  à l’action 
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desloia  et  dcU  Justice  royale.  Ce  moment  est  arrivé, 
nous  ne  devons  pas  souffrir  plus  longtemps  qu’on 
s’arme  deeette  prétendue  convention  stipulée  par  des 
rebelles  ( MM.  les  plénipotentiaires  étaient  présents) 
et  qni  n’a  Jamais  été  commune  au  roi  et  qu’on  n’au- 
rait pasdù  invoquer. 

• 11  ne  s’agit  plus  à présent  que  de  la  Justiflca- 
tion  du  maréchal  Ney.  Il  n'est  plus  permis  de  traiter 
les  questions  de  droit.  Le  devoir  de  ses  avocats  est 
de  discuter  le  fait  dont  il  est  accusé,  et  de  tdcher  de 
pronver  son  innocence.  Les  commissaires  du  roi 
s’opposent  donc  à ce  qu’il  soit  rien  dit  de  plus  sur  la 
convention.  > 

Cn  réquisitoire  conçu  en  ces  termes  fut  déposé 
sur  le  bureau  ; 

• Les  commissaires  du  roi  nommés  par  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  des  il  et  12  novembre  der- 
nier, pour  soutenir  devant  la  chambre  des  pairs 
l’accusation  de  haute  trahison  et  d’attentat  à la 
sûreté  de  l’État,  intentée  à Michel  Ney , ducd’El- 
chingen , prince  de  la  Moskowa,  ex-pair  de  France , 
et  sa  disenssion  : 

■ Requièrent  qn’il  plaise  à M.  le  chancelier , pré- 
sident de  la  chambre , leur  donner  acte  de  ce  que , 
1°  pour  la  dignité  nationale , qui  ne  permet  pas 
qu’on  invoque  dans  les  tribunaux  français  , contre 
l'autorité  et  la  Justice  du  roi , une  convention  faite 
par  les  agents  d’un  parti  en  révolte  directe  contre 
le  roi  légitime , avec  les  armées  qui  assiégeaient 
Paris  ; 2°  par  respect  même  pour  les  arrêts  de  la 
chambre , dont  celui  du  21  novembre  dernier  a or- 
donné que  l’accusé  présenterait  en  avant  des  débats 
tous  ses  moyens  préjudiciels  à la  fois , ce  qui  a été 
bit  ; 3°  par  respect  pour  les  règles  les  plus  essen- 
tielles de  l’inslructiou  criminelle,  dont  la  plus  impé- 
rieuse est  que  le  fond  de  l'aflhire  ne  peut  être  mé- 
bngé  de  discussions  de  droit , qu’il  n’est  plus  temps 
d’établir , quand  on  est  arrivé  au  moment  où  la 
conscience  des  Jurés , Juges  ou  pairs , ne  peut  plus 
s’occuper  que  du  point  de  fait  ; 

• Et  attendu  que  la  discussion  élevée  par  les  dé- 
fensenrs  en  ce  moment  sur  l’exécution  de  la  con- 
vention militaire  du  3 Juillet,  ne  touche  en  rien  au 
fond  du  procès  j 

• Us  s’opposent  formellement  tant  û la  lecture  de 
ladite  convention  militaire , qu'à  toute  discussion 
qn’on  en  pourrait  vouloir  faire  sortir  j . 

» Ordonner  en  conséquence  que  le  maréchal  »y 
et  scs  défenseurs  se  renfermeront  dans  b discussion 
des  faits  qui  composent  l’accusation.  • 

Ce  réquisitoire  était  signé  des  ministres  et  de 
M.  Bellart , commissaire  du  roi. 
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Dans  la  matinée  du  6 décembre  une  séance  se- 
crète et  préliminaire  avait  eu  lieu  ; le  réquisitoire 
que  nous  venons  de  donner,  avait  été  In  parle  secré- 
taire archiviste  et  sa  rédaction  adoptée. 

Le  président  avait  ensuite  mis  sons  les  yeux  de 
la  chambre  une  note  de  .M.  de  Tascher,  dans  bquellc 
il  invitait  le  président  à s’opposer , au  nom  de  la 
chambre , à toute  discussion  du  moyen  que  le  ma- 
réchal Ney  prétendait  tirer  de  la  convention  con- 
clue , sons  les  murs  de  Paris , le  3 Juillet  ISIS. 

M.  le  président  annonçait  qu’il  était  informé  que 
M.  le  procureur-général , au  nom  des  commissaires 
du  roi , devait  s’opposer  à la  lecture  de  la  conven 
tion  du  3 Juillet , et  à la  discussion  des  moyens 
qu’on  prétendrait  en  tirer  en  faveur  de  l’accusé. 

Plusieurs  membres  ayant  appuyé  l’invitation 
faite  à M.  le  président  par  la  note  de  M.  de  Tascher, 
l’un  deux  ajouta  que  le  moyen  que  l’on  prétendait 
tirer  de  la  convention  militaire  du  3 Juillet  der- 
nier, était  un  moyen  essentiellement  préjudicbble, 
une  véritable  fin  de  non  receroir. 

Un  autre  membre,  M.  Lanjninats,  avait  sou- 
tenu au  contraire  que  l’argument  tiré  de  la  conven- 
tion du  3 Juillet  devait  être  regardé  comme  une 
exception  péremptoire , et  qu’à  ce  titre  elle  était 
admissible  à toutes  les  époques  de  la  procédure. 
A l’appui  de  ces  objections,  un  autre  membre  avait 
objecté  qu'on  n’admettait  point  en  matière  crimi- 
nelle de  fin  de  non  receroir. 

Malgré  ces  déclarations,  la  chambre  consultée 
décida  que  M.  le  président  devait  s'opposer  a la  lec- 
ture de  la  convention  du  3 Juillet  et  à la  discussion 
des  moyens  que  prétendaient  cn  tirer  les  défenseurs 
de  l’accusé. 

A l’issue  de  cette  séance  secrète , M.  le  chancelier 
dit  aux  défenseurs  : • J'aurais  pu  prendre  sur  moi 
de  m'opposer,  dès  le  premier  instant  où  il  en  a été 
question,  au  développement  des  moyens  qu'on  pro- 
pose en  ce  moment,  mais  J’ai  dû  consulter  la  cham- 
bre des  pairs . Elle  a pensé  comme  moi , à une  très- 
grande  majorité  (1),  qu’il  était  de  la  plus  grande 
inconvenance  qu’on  se  prévalût,  surtout  dans  cette 
enceinte,  d'une  convention  tonte  militaire , et  telle- 
ment étrangère  an  roi , que  vingt-deux  Jours  après , 
il  a rendu  une  ordonnance  pour  traduire  devant  les 
tribunaux  un  certain  nombre  de  personnes,  ordon- 
nance qui  a été  signée  par  un  ministre  qui  avait  été 


(1)  Cette  niajoTÎlé  n'ariit  Slê  eoiutatêe  que  per  I» 
fiirrae  de  la  main-terée  ^ et  aatia  le  fuie  an  acrulin  indi- 
viduel. 
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président  de  ce  qu’on  nommait  I»  gourememeni 
proritoire,  » 

J’ai  besoin  de  rapporter  le  texte  d’un  antre  inci- 
dent^, car  il  doit  rester  comme  monument  histori- 
que. M.  Dupin  avait  fait  valoir  l’exception  étrange 
que  le  maréchal  n’était  plus  Français  depuis  le 
traité  de  Paris , qu’il  était  né  à Sarrelouis , cédé  à 
la  Prusse  ; le  marchai  indigné  s’écria , en  se  levant 
avec  précipitation  : Oui,  Monsieur,  je  suis  Français, 
et  je  mourrai  comme  tel.  Jusqu’ici  ma  défense  a 
paru  libre , on  veut  l’entraver.  Je  remercie  mes  gé- 
néreux défenseurs , mais  j’aime  mieux  n’étre  pas 
défendu , que  de  n’avoir  qu’un  simulacre  de  défense. 
Je  suis  accusé  contre  la  foi  des  traités,  et  l’on  ne 
veut  pas  que  je  les  invoque.  Je  fais  comme  Moreau , 
j'en  appelle  à l’Europe  et  à la  postérité.  > 

A.  côté  de  ces  nobles  paroles  du  maréchal , était- 
ce  un  langage  digne  et  humain  que  celui  de  M.  Bel- 
lart?  D’où  venait  cette  impatience  de  condamna- 
tion? Quelle  soif  de  mort  animait  H.  le  procureur- 
général  ? I 

On  avait  des  craintes  à l’extérieur;  la  cour  roulait 
eu  linir,  en  finir  vile.  Dans  cette  discussion  impla- 
cable, le  maréchal  avait  dit  au  président  : • Monsei- 
seigiieur , je  défends  à mes  avocats  de  parler  doré- 
navant. Votre  excellence  donnera  à la  chambre  tous 
les  ordres  qu’elle  voudra.  Si  mes  avocats  sont  libres, 
ils  peuvent  continuer  la  défense;  dans  le  cas  con- 
traire , je  leur  défeuds  de  parler.  ■ 

M.  Bellart  s’écria  : < Nous  aurions  un  devoir  à 
remplir,  après  avoir  écarté  d’indiscrètes  et  dange- 
reuses théories.  Ce  serait  de  repousser  des  inculpa- 
tions injurieuses  qu’on  s’est  permis  d’adresser  i 
plusieurs  témoins  ; mais  au  moment  où  la  défense 
est  close,  l’accusation  doit  être  close  aussi.  > 
H.  Bellart  ne  parut  satisfait  qu’eu  lisant  son  réqui- 
sitoire de  mort.  U y était  dit;  • Attendu  que  de 
l’instruction  et  du  débat,  il  résulte  la  preuve  que 
Michel  IVey , maréchal  de  France,  duc  d’FJchin- 
gen , prince  de  la  Moskowa , ex-pair  de  France , 
s’est  rendu  coupable  d’avoir  entretenu  avec  Bona- 
parte des  intelligences , à l’efTct  de  faciliter,  à lui 
et  à «es  handei , l’entrée  sur  le  territoire  français , 
et  de  seconder  ses  progrès  sur  les  possessions  fran- 
çaises, notamment  en  ébranlant  la  fidélité  des  ofTi- 
eiers  et  soldats  ; — de  s’étre  mis  à la  tète  des  bandes 
et  troupes  armées,  d’y  avoir  exercé  un  commande- 
ment pour  envahir  les  villes  dans  l’intérét  de  Bona- 
parte , et  pour  faire  résistance  à la  force  publique 
agissant  contre  lui  ; —d’avoir  passé  à l’ennemi  avec 
une  partie  des  troupes  sous  ses  ordres  ; — d’avoir, 
par  discours , placards  et  écrits  imprimés , excité 


directement  les  citoyens  à s’armer  les  uns  contre  les 
autres;  — d’avoir  excité  ses  camarades  à passer  à 
l’ennemi , — enfin , d’avoir  commis  une  trahison  en- 
vers le  roi  et  l’État,  et  d’avoir  pris  part  à un  complot 
dont  le  but  était  de  changer  le  gouvernement  et  l’or- 
dre de  successibilité  au  trône  , — tous  crimes  pré- 
vus par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  du  21  brumaire 
an  V,  il  plaise  à la  cour  de  le  déclarer  atteint  et  de 
prononcer  sur  les  crimes  ci-dessus  spécifiés.  • Ce  ré- 
quisitoire était  toujours  signé  par  les  sept  ministres. 

La  cour  entra  immédiatement  en  délibération.  Il 
était  cinq  heures.  Le  temps  est  venu  de  pénétrer 
dans  les  secrets  de  cette  délibération,  de  voirquelles 
furent  les  opinions  généreuses  et  les  opinions  de  con- 
damnation. 

Ici  je  parlerai  comme  la  postérité,  en  me  déga- 
geant de  toute  haine , de  tout  sentiment  étranger  à 
l’histoire.  Si  je  me  trompe  sur  quelques  circonstan- 
ces, après  avoir  consulté  toutes  les  sources,  je  prie 
qu’on  me  les  indique  ; je  n’ai  d’autre  culte  que  pour 
la  vérité. 

Le  6 décembre,  ù cinq  heures , la  cour  des  pairs 
entra  en  délibération  secrète  ; M.  Dambray  Int  le 
réquisitoire,  et  posa  les  questions  cumulativement  ; 
il  fit  observer  que  ces  questions  décidées , une  déli- 
bération ultérieure  devait  déterminer  la  peine  ap- 
plicable. 

Unmembre pensa  qu’à  l’exemple  de  l’Angleterre, 
la  chambre  considérée  comme  un  grand  jury,  devait 
se  borner  à la  déclaration  du  fait;  que  M.  le  prési- 
dent ouvrirait  ensuite  le  Code  pénal,  et  prononcerait 
l’application  de  la  peine. 

• Observez , Messieurs,  reprit  un  autre  membre , 
qu’en  acceptant  l’ordonnance  du  roi  du  12  novembre 
dernier , la  chambre  a contracté  l’obligation  géné- 
rale de  suivre  dans  le  jugement  dont  elle  s’occupe , 
les  formes  prescrites  aux  cours  .spéciales  par  le  code 
d’instruction  criminelle.  > 

M.  le  chancelier  répondit  : < L’usage  des  cours 
spéciales  est  de  voterd’abord  sur  les  faits,  ensuite 
sur  l’application  de  la  peine.  • 

Plusieurs  membres  s'écrièrent  alors  vivement  : 
• Cette  marche  est  la  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  du  code , qui  dit  que  le  préndent  po- 
»era  U$  qttetKons  et  recueillera  le»  rotx , et  que  si 
l’accusé  est  déclaré  coupable , t arrêt  prononcera 
la  peine  établie  par  la  loi.  ■ 

• J’invoque,  dit  un  pair,  les  dispositions  de 
l’ordonnance  du  roi  du  il  novembre  dernier , 
qui  porte  que  les  opinions  seront  prises  suivant  la 
forme  usitée  dans  les  tribunaux.  Cette  forme  est  l’ap- 
pel nominal...  • 
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• On  ne  peut  séparer,  interrompit  le  président, 
l'ordonnance  du  It  novembre  de  celle  du  12,  qui 
applique  à la  chambre  des  pairs , dans  le  jugement 
dont  elle  est  chargée,  les  formes  établies  pour  les  cours 
spéciales.  Mais  rien  dans  ces  formes  ne  s’oppose  ni  à 
l’appel  nominal , ni  à l’entière  liberté  dont  chaque 
membre  doit  jouir  dans  le  développement  de  son 
opinion.  > 

Divers  membres  ayant  peasé  qu’on  ne  pouvait  re- 
garder comme  obligatoires  pour  la  chambre  les  dis- 
positions du  code  pénal,  et  qn’clle  pouvait , en  sta- 
tuant sur  l’application  delà  peine,  avoir  égard  aux 
circonstances  atténuantes,  un  pair,  élevant  la  voix, 
dit  : • Aucune  loi , aucun  réglement  ne  peut  m’em- 
pécher  d'exposer  dès  la  première  question , mon  opi- 
nion tout  entière  ; et  mon  opinion  est  celle-ci  : 
d'après  l’art.  12  de  la  convention  du  3 juillet,  l’ac- 
cusé ne  peut  être  mis  en  jugement  ! 

Après  l’émotion  d’étonnement  causée  par  cette 
généreuse  profession  de  foi , un  membre  rompit  le 
silence  : • Je  crois  devoir  vous  signaler , Messieurs , 
la  séparation  trop  exacte  du  fait  et  du  droit , des 
questions  relatives  au  délit  et  de  celles  qui  regardent 
la  peine.  Il  y a là  le  grave  inconvénient  d’alarmer 
les  consciences,  qui  seront  plus  tranquilles,  si  en 
prononçant  sur  le  crime  chacun  s’explique  en  même 
temps  sur  la  peine  qu’il  y croit  applicable.  > 

€ Je  demande,  ajouta  un  pair,  qu’on  ne  regarde 
comme  diilnilif  le  vote  de  chaque  pair  sur  l’appli- 
cation de  la  peine  qu’après  un  second  appel  nominal, 
lors  duquel  ceux  qui  auraient  voté  dans  le  premier 
pour  une  peine  plus  sévère , pourront  passer  à l’avis 
le  plus  doux.  P P Telle  est,  dit  M.  le  président , la 
marche  que  je  me  propose  de  suivre  ; et  pour  simpli- 
fler  la  question , je  ferai  voter  séparément  sur  cha- 
cune des  questions  de  fait , et  sur  la  question  relative 
à la  qualiiication  du  délit.  • 

En  conséquence  la  première  question  fut  mise  anx 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

L’accuêé  e$t-il  conraincu  d'aroir  dans  la  nuit 
du\3  au  14  mars  1819, occueilfi  des  émissaires 
de  t usurpateur  * 

Cent  treize  votes  furent  pour  l’aflirmative , ré- 
duits, par  la  conformité  d’opinions  entre  parents  et 
alliés,  à 107;  47  membres  avaient  répondu  négati- 
vement, se  fondant  particulièrement  sur  ce  que 
l’aveu  seul  de  l’aceusé  ne  fournissait  pas  contre  lui 
une  preuve  sullisante. 

La  seconde  question  était  ainsi  conçue  : 

L’accusé  est-il  conraincu  d'aroir  ledit  jour , 
14  mars  1819,  tu  sur  la  place  publique  de  Lons- 
le-Saiilnier , département  du  Jura,  à la  tête  de 


son  armée,  une  proclamation  tendante  à exciter 
à la  rébellion  et  à la  désertion  à T ennemi  ; d avoir 
immédiatement  donné  tordre  à ses  troupes  de  se 
réunir  à f usurpateur  et  d acoir  lui-méme  à leur 
tête  effectué  cette  réunion  ? 

L’affirmative  fut  prononcée  à l’unanimité. 

L'n  pair  s’était  abstenu. 

La  question  relative  à la  qualification  du  crime  fut 
ensuite  mise  aux  voix  en  ees  termes  : 

L'accusé  est-il  conraincu  darofr  ainsi  commis 
un  crime  de  haute  trahison , et  daltentatàla  sû- 
reté de  VÉtat  dont  le  but  était  de  détruire  ou  de 
changer  le  gourernement  et  tordre  de  successibi- 
lité  au  trône  f 

Cent  cinquante -sept  voix  se  prononcent  pour 
l’afTirmative;  une  pour  la  négative,  tn  pair  s’était 
abstenu  de  voter  comme  sur  les  deux  premières 
questions. 

D’après  ce  résultat  le  maréchal  se  trouvait  con- 
vaincu du  crime  de  haute  trahison  et  d’attentat  à 
la  sûreté  de  l’État  ; le  président  prit  la  parole  : 

■ J’ai  l’honneur  de  prévenir  la  chambre  qu’elle  a à 
délibérer  sur  l’application  de  la  peine;  MM.  les  pairs 
auront  à se  déterminer  entre  les  dispositions  du 
code  pénal,  et  celles  des  lois  militaires,  sans  que 
cette  alternative  préjudicie  à la  liberté  d’opinion 
des  membres  qui  n’adopteraient  ni  les  unes  ni  les 
autres.  ■ L'n  silence  morne  suivit  ces  paroles. 

On  procéda  à un  double  appel  nominal  sur  l’ap- 
plication de  la  peine  (1).  — Le  résultat  du  premier 
appel  donna  pour  la  mort  suivant  les  lois  militaires 
142  voix,  13  pour  la  déportation,  cinq  membres 
s’étaient  abstenus  de  voter.  Lne  légère  modification 
se  fit  remarquer  dans  le  résultat  du  second  appel , 
qui  devait  être  la  décision  définitive  de  la  chambre  : 
17  voix  se  prononcèrent  pour  la  déportation;  pour 
la  mort  139 , réduites  à 128!....  Cinq  membres  s’é- 
taient constamment  abstenus  de  voter,  parce  qu’ils 
croyaient  que  la  défense  n’avait  pas  été  complète. 

Enfin , sans  s’arrêter  après  ce  triste  résultat  ob- 
tenu , la  chambre  consultée  décida  qu’elle  userait  de 
la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l’ordonnance  du 

(1)  Il  Ml  Hsenticl  d'obverver  que  la  cour  dea  pairs  ns 
a'élait  pai  encore  attribué  le  droit  d'arbitrer  la  peine  ; 
elle  ae  croyait  obligée , comme  Im  autres  tribunaux  , 
d’appliquer  1m  peinM  déterminées  par  le  Code.  Comme 
jury  , ayant  déclaré  Ney  coupable,  elle  ne  put  ensuite 
que  le  condamner.  C’est  en  grande  partie  le  regrel  du 
s’élre  trouvée  engagée  à cet  acie  de  rigueur, qui  l’o  fait 
admettre  dans  ta  ji»itprudcnco  le  principe  d’arbiircr  la 
peine. 
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roi , de  prononcer  cet  arrêt  ftora  de  la  préience  de 
l*accu8é. 


M.  Uambray  se  retira  alors  quelques  instants 
pour  la  rédaction  de  Tarrét.  Le  projet  fut  lu , mis 
aux  voix  et  adopté!... 


rn  résumant  les  votes,  voici  quel  en  fut  le  ré 
sultat  (I)  ; 

I.e  duc  d’Uzès , 

la  Niort. 

Le  duc  de  Chevreuse , 

la  mort. 

Le  duc  de  Brissac , 

la  mort. 

Le  due  de  Rohan , 

la  mort. 

Le  duc  de  Luxembourg , 

la  mort. 

Le  duc  de  Saint-Aignan, 

la  mort. 

Le  duc  d’Harcourt, 

la  mort. 

Le  duc  de  Fitz- James, 

la  mort. 

Le  duc  de  Valentinois , 

la  mort. 

Le  duc  de  l,a  Vauguyon , 

la  mort. 

l.e  duc  de  la  Rochefoucauld , 

la  mort. 

Le  duc  de  Clermont-Tonnerre 

y la  mort. 

Le  duc  de  Choiseul , 

{abat,  fie  roter)  (2) 

Le  duc  de  Coigny, 

la  mort. 

Le  duc  de  Rroglie , 

la  déportation. 

Le  duc  de  Laval-Montmorency 

y la  tnort. 

Le  duc  de  Montmorency, 

la  déportation. 

Le  duc  de  Beaumont , 

la  mort. 

Le  duc  de  Lorges , 

la  mort. 

Le  duc  de  Croï-d’Uavré , 

la  mort. 

Le  duc  de  Lévis, 

la  moti. 

Le  duc  de  la  Force , , 

la  mort. 

Le  duc  de  Castries , 

la  mort. 

I,e  duc  de  Doudeauville , 

la  mort. 

Le  prince  de  Chalais, 

la  mort. 

Le  duc  de  Sérent , 

la  mort. 

I.e  maréchal  duc  de  Itaguse, 

la  mort. 

Le  comte  Abrial, 

la  mort. 

Le  comte  Barthélemy, 

la  mort. 

Le  comte  Beauharnais , 

la  mort. 

Le  comte  de  Beaumont , 

la  mort. 

Le  comte  Berthollet , 

la  déportation. 

(1)  J'oi  vérifié  ces  votes  par 

tous  1rs  témoigiiagrsj 

j'épruiive  un  trop  grand  besoin  de  vérité  pour  tic  pas 
admettre  toutes  les  réctanintiuns  justifiées.  Il  y a un  vote 
que  je  n'ai  pu  retrouver. 

(2)  Le  refus  du  voler  de  X.  le  duc  do  Choiscuil  , sur 
rapplicalion  de  la  peine  dans  le  procès  du  maréchal  Ney, 
fut  motivé  sur  ce  que  U défensi:  était  inconipléle,  le 
nmyen  tiré  de  la  cnpitulntion  de  Paris  n'ayant  pu  être 
plaidé.  M.  le  duc  do  Cbaiseul  « qui  s'était  jadis  trouvé 
sur  le  banc  des  accusés  à une  comtiiissioii  militaire,  ré- 
chima  avec  force  la  seule  grâce  que  l'arcusé  puisse  invo> 
({uer , celle  d'ètie  euteiidii. 


Le  comte  de  Beumonville , 

la  mort. 

Le  comte  de  Canclaux , 

la  mort. 

Le  comte  Cbasseloup-Laubat , 

la  déportation. 

Le  comte  Chollet, 

la  déportation. 

Le  comte  Colaud , 

la  déportation. 

I,e  comte  Cornet, 

la  mort. 

Le  comte  d’Aguesseau , 

la  mort. 

Le  comte  Oavoust , 

la  mort. 

Le  comte  Semont , 

la  mort. 

Le  comte  Bepére , 

la  mort. 

Le  comte  d’Ilaubersart , 

la  mort. 

Le  comte  d'Uédouville, 

la  mort. 

Le  comte  Dupont, 

la  mort. 

Le  comte  Dupny , 

la  mort. 

Le  comte  Emmery, 

la  mort. 

Le  comte  de  Fontanes , 

la  déportation. 

Le  comte  Garnier, 

la  mort. 

Le  comte  de  Gouvion , 

la  déportation. 

Le  comte  lierwyn , 

la  déportation. 

Le  comte  Klein , 

la  déportation. 

l,e  comte  de  Lamartillière, 

la  mort. 

Le  comte  Lanjuinais , 

la  déportation. 

i,e  comte  Laplace , 

Le  comte  Lecouteulx  - Cante- 

la  mort. 

leu, 

Le  comte  Lebrun  de  Boche- 

la  mofi. 

mont. 

la  mort. 

Le  comte  Lemercier, 

la  déportation. 

Le  comte  Lenoir-Laroche , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Lespinaase , 

la  mort. 

Le  comte  de  Nalleville , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Monbadon , 

la  mort. 

Le  comte  de  Pastoret , 

la  mort. 

l.e  comte  de  Péré , 

la  mort. 

Le  marée,  comte  Pérignon , 

Le  comte  Porcher  de  Riche- 

la  mort. 

bourg, 

la  déportation. 

Le  comte  de  Sainte-Suzanne, 

{abstenu  de  roter). 

Le  comte  de  Saint-Vallier, 

la  tnort. 

Le  comte  de  Sémonvillc , 

la  mort. 

Le  marée,  comte  Serrurier, 

la  mort. 

Le  comte  Soulès , 

la  tnort. 

Le  comte  Shèe, 

la  mort. 

Le  comte  de  Taseber, 

la  mort. 

Le  maréchal  duc  de  Valmy, 

la  mort. 

Le  comte  de  Vaubois, 

la  tnort. 

Le  comte  de  Villemanzi, 

la  mort. 

Le  comte  V'imar, 

la  mort. 

Le  comte  Maison , 

la  mort. 

Le  comte  Dessolle, 

la  tnort. 

Le  comte  Victor  de  la  Tonr-Mau- 

bourg , 

la  moft. 
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Le  comte  Curial , 

la  déportation. 

Le  comte  de  Vaudreuil , 

la  mort. 

Le  Bailli  de  Crussol , 

la  mort. 

Le  marquis  d’Harcourt , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Clermont-GaUe- 

rande. 

la  mort. 

Le  comte  Charles  de  Damas , 

la  mort. 

Le  marquis  d’AIbertas, 

la  mort. 

Le  marquis  d’ Aligre , 

{abstenu  de  roter). 

Le  duc  d’Aumont , 

la  mort. 

Le  marquis  d’Avaray, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Boi.sgelin , 

la  mort. 

De  Hoissy  du  Coudray, 

la  mort. 

Le  baron  Boissel  de  Monville, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Bonnay, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Brézé , 

la  mort. 

l.e  comte  de  Brigode , 

{abstenu  de  roter). 

Le  prince  de  Beauffremont , 

la  ifiort. 

Le  duc  de  Rellune , 

la  mort. 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  la  tnort. 

Le  duc  de  Caylus, 

la  mort. 

Le  comte  du  Cayla , 

la  mort. 

Le  comte  de  Castcllanc , 

la  mort. 

Le  vie.  de  Chateaubriand, 

la  mort. 

Le  comte  de  Choiseul-Gouifter, 

la  mort. 

Le  comte  de  Contades, 

la  mort. 

Le  comte  de  Crillon , 

la  mort. 

Le  comte  Victor  de  Caraman , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Chabannes, 

la  mort. 

1.0  générai  Compans , 

la  mort. 

Le  comte  Durfort , 

la  mort. 

Emmanuel  Dambray, 

la  mort. 

Le  comte  de  Damas-Crux , 

la  mort. 

Le  chevalier  d’Andigné, 

la  mort. 

Le  comte  d’Ecquevilly, 

la  mort. 

Le  comte  François  d’Escars, 

la  mort. 

Le  comte  Ferrand , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Frondevilie , 

la  mort. 

Le  comte  de  la  Ferronnays, 

la  mort. 

Lecomte  de  Gand, 

la  mort. 

Le  marq.  de  Gontant-Biron , 

la  mort. 

Le  comte  de  La  Guiche , 

la  mort. 

L’amiral  Gantheaume , 

la  mort. 

Le  comte  d’Haussonville , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Juigné, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Herbou ville. 

la  mort. 

Le  comte  Lanriston , 

ta  mort. 

Le  comte  de  LaUy-ToIendal , 

la  déportation. 

Le  marquis  de  Louvois , 

la  mort. 

Christian  de  Lamoignon , 

Le  comte  de  La  Tour-du-Pin- 

la  mort. 

Gouvernet , 

la  mort. 

Le  comte  de  Machault  d’Arnou- 


viUe, 

la  mort. 

Le  marquis  de  Montemart , 

la  mort. 

Le  comte  Molé , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Mathan , 

la  mort. 

Le  vie.  Mathieu  de  Montmo- 

rency , 

la  mort. 

Le  comte  de  Mun , 

la  mort. 

Le  comte  Du  Muy, 

la  mort. 

Le  général  Monnier, 

la  mort. 

Le  comte  Wicolaï (Théodore), 

{abstenu  de  roter). 

Le  comte  de  RÔe, 

la  mort. 

Le  marquis  d’OrviHiers, 

la  mort. 

Le  marquis  d’Osmond , 

la  mort.  • 

Le  marquis  de  Raigecourt , 

la  mort. 

Le  baron  de  La  Rochefoucauld , 

, la  mort. 

Le  comte  de  Rougé , 

la  mort. 

De  Saint-Roman, 

la  mort. 

Lecomte  de  Rully, 

la  mort. 

Lepelletier  de  Rosanbo, 

la  mort. 

Desèze , 

la  mort. 

Le  baron  S^tiier, 

la  mort. 

Le  comte  de  Suffren-Saint-Tro- 

pez. 

la  mort. 

Le  marquis  de  la  Snze , 

la  mort. 

Le  comte  de  Saint-Priest , 

la  mort. 

Le  marquis  de  Talaru , 

la  mort. 

Le  comte  .Auguste  de  Talley- 

rand , 

la  mort. 

I.e  marquis  de  Vence , 

la  mort. 

De  Vibraye, 

la  tnort. 

I.e  Vicomte  Vérac, 

la  mort. 

Morel  de  Vhidé, 

la  mort. 

Linch , 

la  mort. 

A onze  heures  et  demie  l’arrêt  fut  prononcé.  Le 
maréchal  n’était  pas  présent.  !Sey,  ce  type  de  la  bra- 
voure , fut  calme  en  attendant  son  arrêt  ; il  sonpa 
avec  appétit,  fuma  un  cigare,  et  dormit  quelques 
heures;  il  fut  éveillé  par  M.  Cauchy  qui  vint  lui 
signifier  la  décision  des  pairs  ; « Monsieur  le  maré- 
chal , lui  dit  l’archiviste , j’ai  une  douloureuse  mis- 
sion à remplir.  » — • Vous  faites  votre  devoir , 
M.  Cauchy,  lui  répondit  tranquillement  le  maréchal 
Ney  ; chacun  a le  sien  en  ce  monde.  » Pois , enten- 
dant le  préambule,  il  l’interrompit  : « Au  fait,  an 
fait!  » M.  Caudiy  continua  la  lecture,  et  lorsqu’il 
vint  aux  nombreux  titres  du  maréchal , il  fut  de 
nouveau  interrompu  par  lui  : « A quoi  bon  tout 
cela?  Dites , tout  simplement , Michel  Ney,  puis  un 
pende  poussière,  voilà  tout.  » 

En  donnant  oes  votes , plnsienrs  membres  avaient 
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espéré  la  grâce  ; jU  aTakDt  rcconunandé  le  maré- 
chal à U clémence  du  roi.  Quoique  M.  de  Richelieu 
se  lût  très-prononcé  contre  Key,  et  qu'il  eût  osé  dire 
ces  malheureuses  paroles  : • Qui  de  tous  oserait 
s'intéresser  au  maréchal  IVey  ? > quelques-uns  de  ses 
amis  politiques,  et  M.  Molé  particulièrement,  le 
pressaient  d’implorer  la  clémence  du  roi.  11  y eut 
conseil  des  ministres  à minuit;  on  n’osa  point  pren- 
dre un  parti  sans  avoir  une  demi  - parole  de 
l.ouis  XVllI.  On  eut  quelque  peine  à persuader  à 
M.  de  Richelieu  que  la  maison  de  Rourhon  gagnerait 
une  grande  popularité  si  l’on  comniuait  la  peine  de 
mort  en  une  déportation  en  Amérique.  La  demande 
en  fut  faite  au  roi  à minuit  et  demi  ; I.ouis  XVIII 
ne  voulut  rien  entendre  ; il  y avait  eu  le  soir  une 
conférence  de  famille , et , chose  déplorable  à dire  ! 
M"’  la  dauphine  avait  démontré  la  nécessité  d’un 
exemple.  Je  dois  ajouter  qu’en  l’état  des  opinions  et 
des  partis  en  feu,  en  présence  d’une  majorité  de 
députés  exaltée , il  eut  été  trés-dilTicile  de  commuer 
la  peine  du  maréclial , sans  soulever  bien  des  orages  ; 
ce  que  la  postérité  aurait  considéré  comme  le  plus  bel 
acte  de  la  vie  des  Bourbons , la  chambre  des  députés 
ne  l'aurait  pas  pardonné  au  ministère , et  le  lende- 
main le  cabinet  Richelieu  aurait  été  mis  en  accusa- 
tion; quel  temps  que  cette  époque  de  1813  ! J'ajou- 
terai que  lesétrangersauraienldifTicilementexpliqué 
le  pardon  accordé  à iXey,  le  général  le  plus  coupa- 
ble à leurs  yeux  dans  le  mouvement  des  cent-jours. 

Jamais  exécution  d’arrêt  ne  fut  plus  prompte.  La 
cour,  le  parti  royaliste  craignaient  un  mouvement, 
car  on  annonçait  alors  des  mouvements  à chaque 
quart  d’heure.  Dés  trois  heures  du  matin,  .V.  Roche- 
chouart , chargé  par  le  général  Uespinois  de  l’exécu- 
tion , prit  possession  du  Luxembourg.  Environ 
200  hommes , gendarmes  ou  vétérans , environnè- 
rent le  palais.  Il  est  cruel  de  le  raconter;  il  y eut, 
dit-on , des  royalistes , des  olRciers  qui  se  couvrirent 
de  cet  uniforme  de  vétérans  pour  garder  le  maré- 
chal et  même  pour  exécuter  le  jugement.  A o heures 
du  matin,  revêtu  d’un  frac  bleu,  d’un  chapeau 
rond,  Xey  monta  dans  une  voiture  de  place.  Il 
avait  fait  demander  à M.  de  Sémonville  une  bouteille 
de  vin  de  Bordeaux  et  l’avait  bue  ; le  grand-référen 
daire  accompagna  le  maréchal  jusqu’au  flacre.  Le 
curé  de  Saint-Sulpice  était  à ses  cétés;  deux  ofli- 
ciers  de  gendarmerie  sur  le  devant  de  la  voiture.  Ijü 
lugubre  cortège  traversa  le  jardin  du  Luxembourg 
du  c6té  de  l’Observatoire.  En  sortant  de  la  grille , il 
prit  à gauche, et  Gt  balle  cinquante  pas  plus  loin, 
sous  les  murs  de  l’avenue.  La  voiture  s’étant  arrêtée , 
le  maréchal  en  descendit  lestement , et,  se  tenant  à 


huit  pas  du  mur,  il  dit  à l'ofllcier  : • Est-ce  ici , 
Monsieur? » — « Oui,  M.  le  maréchal. • Alors  Ney 
ôta  son  chapeau  de  la  main  gauche , plaça  la  droite 
sur  son  cœur , et  s’adressant  aux  soldats , il  s’écria  ; 
• Mes  camarades , tirez  sur  moi.  ■ L’ofTicier  donna 
le  signal  du  feu,  et  Xey  tomba  sans  faire  aucun 
mouvement. 

Quelle  fin  après  une  si  illustre  vie  ! 

Ce  glorieux  cadavre  fut  exposé  aux  regards  du 
public  pendant  un  quart  d’heure.  La  tête  était  percée 
de  trois  balles  ; la  poitrine  avait  aussi  reçu  plusieurs 
coups.  Cette  exécution  se  fit  comme  en  cacliette.  La 
foule  s’était  portée  à la  plaine  de  Grenelle.  On  crai- 
gnait une  manifestation  armée , et  la  cour  semblait 
vouloir  frapper  à la  dérobée  cette  vie  que  vingt  ans 
de  batailles  avaient  épargnée  I 

J’ai  vu  depuis  le  lieu  de  l’exécution  ; j'ai  contem- 
plé avec  une  émotion  donlourcuse  cette  muraille 
recrépie;  la  main  de  l’homme  a ellhcé  ees  traces  de 
sang , mais  l’histoire  les  y recueille  encore  : elles 
I sont  indélébiles. 


sin'ÀTion  M l’europe. 

Haï  a décembre  1815. 

Tandis  que  des  réactions  sanglantes  marquaient 
le  rétablissement  de  la  légitimité  royale  en  France, 
tandis  que  les  alliés  impitoyables  lui  imposaient  de  si 
dures  conditions,  l’Europe  tendait  à s’organiser  sur 
des  bases  constitutionnelles. 

Pour  expliquer  ce  phénomène , il  faut  retracer  la 
situation  des  opinions,  la  tendance  des  idées  dans  la 
plupart  des  États  européens. 

Lorsque,  pour  la  seconde  fois,  à l’occasion  du 
débarquement  de  Aapoléon , les  rois  curent  besoin 
du  loyal  appui  de  leurs  peuples,  de  ces  vigoureux 
eiTorts  qui  seuls  pouvaient  triomplier  de  l’ennemi 
commun , ils  avaient  promis  des  institutions  libéra- 
les. La  Prusse,  les  Etats  allemands,  la  Russie,  à 
r^ard  de  la  Pologne , toutes  s’étaient  également  en- 
gagées. Xapoléon  avait  laissé  de  profonds  souvenirs 
de  sa  tyrannie  en  Prusse.  Jamais  la  victoire  ne  s’é- 
tait montrée  si  impérieuse , si  exigeante.  Des  batail- 
lons de  volontaires  s’étaient  partout  organisés  ; la 
jeunesse  des  universités  avait  endossé  l’uniforme  de 
chasseurs  ou  de  tirailleurs;  les  fortes  études  d’Iéna, 
de  kœnisberg  et  de  Breslau  étaient  abandonnées 
pour  les  armes;  les  associations  pour  la  liberté  de 
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l’Allemagne  ne  s'étalent  point  dissoutes.  C’est  à leurs 
elTorls  inouïs  qu’on  avait  dû  la  délivrance  de  la  pa- 
trie. 

L'armée  prussienne , si  implacable  à Paris , était 
dominée  par  les  grandes  idées  de  patrie  allemande 
et  de  liberté.  Le  vieux  Blueber  ne  s’était  déclaré 
avec  tant  de  violence  l’ennemi  de  Napoléon  que 
parce  qu’il  le  considérait  comme  le  tyran  du  monde 
et  de  la  Prusse.  Jamais  âme  n’avait  été  plus  forte- 
ment trempée  de  patriotisme  que  celle  de  Bluchcri 
il  exerçait  un  ascendant  magique  et  mystérieux  sur 
toute  cette  jeunesse  des  universités,  qui  avait  aban- 
donné les  bancs  pour  marcher  au  combat , conduite 
par  ses  professeurs.  C’est  également  avec  ces  idées 
de  liberté,  de  nationalité,  qu’.AIexandre  avait 
ébranlé  la  Pologne  et  appelé  le  dévouement  géné- 
reux de  son  armée. 

îians  cette  situation  et  après  la  guerre  terminée , 
il  était  impossible  d’oublier  immédiatement  tant  de 
promesses  sacrées.  Les  armées  étaient  encore  réu- 
nies; elles  rentraient  à peine  dans  leur  patrie.  L’exem- 
ple de  la  charte  de  Louis  XVllI , et  l’action  des  opi- 
nions françatses  avaient  produit  d’incroyables  ré- 
sultats. 11  était  aisé  de  s’assurer,  par  une  .simple 
causerie  avec  des  olficiers  prussiens , russes  et  an- 
glais , combien  les  idées  libérales  étaient  fortement 
empreintes  dans  leurs  cœurs.  Ils  favorisaient  les 
proscrits;  ils  propageaient  des  principes  de  liberté. 

L’Europe  avait  organisé  son  territoire  d’après  le 
congrès  de  Vienne  ; l’acte  final  en  avait  été  arrêté 
le  9 juin  1815,  huit  jours  avant  Waterloo. 

On  a vu  comment  avaient  été  résolues  les  deux 
grandes  questions  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe,  et  les 
diflicultés  qui  s'étaient  élevées  à ce  sujet.  Le  traité 
secret  du  mois  de  février  entre  la  France,  l’Angleterre 
et  l’Autriche , avait  été  dissous  par  l’alliance  du 
25  mars.  Le  partage  de  la  Pologne  avait  été  coii- 
.senti  (1);  une  forte  addition  à la  Gallicie  était  con- 
cédée à l’Autriche  ; la  Prusse  avait  le  grand-duché 
de  Posen  et  plus  d’un  tiers  de  la  Saxe,  qu’eUe  réu- 
nissait à sa  monarchie.  Tout  le  grand-duché  de  Var- 
sovie revenait  à la  Russie. 

Le  Hanovre  devait  s’étendre  depuis  Gottingue  au 
sud , jusqu’à  TFJbe  au  nord , et  comprendre  à l’ouest 
Osnabrück  et  Embden.  La  population  de  ce  royaume 
était  fixée  à 1 ,300,000  âmes.  Les  ducs  d’Oldenbourg, 
de  Saxe-W’eimar  et  de  Mecklembourg  obtenaient  le 
titre  de  grands-ducs,  et  le  grand-duc  de  Saxe- 

(1)  Quoi<|U<*  Je  sois  entré  plus  haut  dant  quelques  di^ 
fatU  sur  le  cüii{;iès  de  Vienne,  j’ai  cru  important  de 
faire  connnilrc  l’tclc  final. 


Weimar,  en  particulier,  recevait  une  augmentation 
de  77,000  âmes. 

On  donnait  au  roi  de  Bavière  les  pays  de  VVurtr- 
bourg  et  d’.Ascbaflenliourg.  Le  prince  Primat  devait 
jouir  d’une  pension  de  lou.oou  florins.  Ij  ville  de 
Francfort , avec  son  territoire,  tel  qu’il  était  en  1803, 
était  déclarée  libre,  et  devait  faire  partie  de  la  ligue 
germanique;  ses  iustitutions  prenaient  |iour  base 
une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  diflérents 
cultes  de  la  religion  clirctiennc.  Otic  égalité  qui 
s’étendait  à tous  les  droits  civils  et  polili(|ues,  devait 
être  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouverne- 
ment et  de  l’administration,  et  toute  discussion  éle- 
vée, soit  sur  l’élablissemeiil  de  la  constitution,  soit 
sur  son  maintien , ressortissait  de  la  diète  germa- 
mï|ue  et  ne  pouvait  être  jugée  que  par  elle. 

Le  but  de  la  confédération  germanique  était  le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de 
l’Allemagne , l’indépendance  et  l’inviolabilité  des 
Etats  confédérés.  Les  membres  de  la  confédération 
étaient  tous  égaux  en  droits  et  s’obligeaieut  à main- 
tenir l’acte  qui  constituait  leur  union.  Une  diète  fé- 
dérative devait  régler  les  affaires  de  la  confédération, 
et  sans  préjudice  de  leur  rang , les  membres  devaient 
voter  collectivement  ou  individuellement  ; ils  étaient 
au  nombre  de  17,  ainsi  répartis  : l’.Autriche  avait 
1 voix;  la  Prusse  1 ; la  Bavière  1 ; Saxe  1 ; Hano- 
vre 1 ; Wurtemberg  1 ; Bade  1 ; Hesse  électorale  1 ; 
grand-duché  de  Hesse  1 ; Dancmarck  pour  Holstein  1 ; 
Pays-Bas  pour  Luxembourg  1 ; maisons  grandes- 
ducalcs  et  ducales  de  Saxe  1 ; Brunswick  et  Nas- 
sau 1 ; Mecklcmbourg-Schwcrin-Strelitz  1 ; llol- 
slcin -Oldenbourg , .Anbalt  et  Schnartzboiirg  i 
llolicnzollcrn , Liclitcinstcln , Remss,  Scliaumbourg- 
Lippe , Lippe  et  \\  aldeck  1 ; Les  villes  libres  de 
Lubeck , Francfort,  Brème  et  Hambourg  1 . — L’Au- 
triche, se  réservant  toujours  la  haute  main , prési- 
dait la  dicte  fédérative,  mais  chaque  État  avait  le 
droit  de  faire  des  propositions , que  le  président  était 
tenu  de  mettre  eu  délibération  dans  un  espace  de 
temps  fixé.  Lorsqu’il  s’agissait  de  lois  fondamentales 
ou  de  grands  changements  à faire  dans  les  lois  de 
la  confédération , la  diète  devait  se  former  en  as- 
semblée générale;  alors  le  nombre  des  voix  s’élevait 
à 69 , et  ces  voix  étaient  calculées  sur  l’étendue  res- 
pective des  États  iudividueb  : L’A  ntriebe  avait  4 voix; 
la  Prusse  4 ; la  Saxe  4 ; la  Bavière  4 ; le  Hanovre  4 ; 
le  W urtemberg  4 ; Bade  3 ; Hesse  électorale  3 ; grand- 
duché  de  Hesse  3 ; Holstein  3 ; Luxembourg  3 ; Bruns- 
wick 2;  Mecklemboiirg-Schwerin  2;  Nassau  2; 
Saxe-Weimar  1 ; Gotha  1 ; Cobonrg  1 ; Meinun- 
gen  I ; Hildburgliausen  I ;Mecklembourg-Strelitz  1; 
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Ilolstein-Oldcubourg  l ; Anhalt-Dcssan  1 ; B«rn- 
bourg  I ; Kolhen  1 ; Schwarlzbourg-Sonderhau-  ! 
sen  I ; Rudolsladt  I ; Hohenzollrrn-Hechingen  1 ; 
Lichleiuslein  I ; Hohenzollcm-Sigmaringcn  1 ;AVaI- 
dcck  I ; Reuss , branche  aînée , 1 ; cadette  1 -, 
Schaumbourg-Lippe  I ; Lippe  I ; la  ville  libre  de 
Lubeck  1 ; Francfort  I ; Brème  1 ; Hambourg  I.  Le 
siège  de  la  dicte  était  fixé  à Francfort-sur-Mein , sa 
première  séance  au  1"  septembre  1815.  Si  la  guerre 
était  déclarée  par  la  confédération , aucun  membre 
ne  ponvait  entamer  des  négociations  particulières  et 
d'aucun  genre  arec  l’ennemi  sans  le  consentement 
de  la  confcdératiou.  Les  membres  se  réservaient  ce- 
pendant le  droit  de  former  des  alliances  pourvu 
qu’elles  ne  fussent  pas  dirigées  contre  la  sûreté  de 
l’Allemagne;  enfin  on  convenait  de  ne  pas  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte  et  de  soumettre  tout 
dillérent  à la  diète , et  si  cette  médiation  ne  sulTisait 
pas,  les  parties  litigeantes  devaient  se  soumettre  sans 
appel  à un  jugement  anstrégal. 

La  ligne  de  circonscription  du  royaume  des  Pays- 
Bas  partait  de  la  mer,  s’étendait  le  long  des  fron- 
tières nord  de  la  France,  telles  qu’elles  avaient  été 
dressées  par  l’art.  3 du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
jusqu’à  la  Meuse , et  ensuite  le  long  des  mêmes  fron- 
tières jusqu’aux  anciennes  limites  du  duché  de 
Luxembourg  (I). 

Les  limites  de  la  Sardaigne  devaient  être , du  côté 
de  la  France,  ce  qu’elles  avaient  été  au  I"  jan- 
vier 1792,  à l’exception  des  changements  portes  par 
le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  L’Autriche  rece- 
vait un  accroissement  territorial  d’une  grande  éten- 
due : on  lui  garantissait  la  posse.ssion  des  Étais 
extra-vénitiens  de  terre  ferme,  de  l’Istrie,  de  la 
Dalmatie,  de  Ragnse,  des  bouches  du  Cattaro,  des 
ducliés  de  Mibn  et  de  Mantone , ainsi  que  les  val- 
lées de  la  Valentine , de  Bormio  et  de  Cliiavenna. 

D’après  une  stipulation  particulière,  l’archiduc 
François  d’F.ste  et  ses  suecesseurs  étaient  déclarés 
possesseurs  en  toute  souveraineté  des  duchés  de  Mo- 
dène , de  Reggio  et  de  M irandole , tels  qu’ils  étaient 
à l’époque  du  traité  de  Campo-Formio,  et  l’arcbi- 
ducbes.se  Marie-Beatrix  d’Este  obtenait  possession  et 
souveraineté  du  duelié  de  Massa , de  la  principauté 
de  Carrara , ainsi  que  des  fiefs  impériaux  de  la  Lu- 
nigiana.  Enfin  on  accordait  à l’impératrice  Marie- 
Louise  la  souveraineté  des  duchés  de  Parme,  de  Plai- 
sance et  de  Guastalla.  Restait  la  réversibilité.  On 
arrêta  qu’elle  serait  déterminée  d’un  commun  accord 

(1)  Of  limilea  furenl  rc<Hiri(‘ea  par  le  nouveau  traité 
de  noremlirp  1H15. 


entre  les  cours  d’Autriche,  de  Russie,  de  France, 
d’Espagne,  d’Angleterre  et  de  Prusse,  toutefois, 
ayant  égard  aux  droits  de  reversion  de  la  maison 
d’.Vutrkhe  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  ces 
pays.  — L’archiduc  Ferdinand  d’.Autriche,  en  ren- 
trant dans  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  grand- 
duché  de  Toscane , recevait  en  outre  l’État  des  Pré- 
sides, la  partie  de  File  d’Elbe  qui  était  sous  la 
suzeraineté  du  roi  des  Deux-Siciles  avant  1801 , et 
la  suzeraineté  de  la  principauté  de  Piombino  et  ses 
dépendances.  — Le  prince  Ludovici  Bnonconpagni 
conservait  pour  lui  et  ses  succe.sseurs  le  restant  de 
File  d’Elbe;  Piombino  était  le  chef-lieu  de  cette 
principauté , qui  devait  rentrer  dans  les  limites  et 
droits  qu’elle  avait  avant  l'occupation  des  Français 
en  1709.  — La  principauté  de  Lucques,  érigée  en 
duché,  était  ajoutée  aux  cessions  faites  à l’archidn- 
chesse  Marie-Louise , à qui  l’empereur  d’ .Autriche* et 
le  grand-duc  de  Toscane  garantissaient,  en  outre, 
un  revenu  de  soo  mille  francs , jusqu’à  nouveaux 
arrangements. 

Le  duché  de  Lneques  était  réversible  au  grand- 
duc  de  Toscane , soit  dans  le  cas  d’extinction  de  des- 
cendance de  l’infante , soit  dans  le  cas  qu’elle  ou  ses 
liéritiersobtinsscnt  un  antre  établissement. 

Les  stipulations  relati  vesàl’Étatdu  Saint-Siège  le 
rétablissaient  à peu  près  dans  son  étendue  ancienne. 
On  lui  rendait  les  Blarchcs , avec  Lamérino  et  leurs 
dépendances , le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté 
de  Ponte-Corvo  ; les  légations  de  Raven  ne,  Bologne 
et  Ferrare,  à l’exception  de  la  partie  du  Ferrarais, 
située  sur  la  rive  gauche  du  P6.  L’empereur 
d’.Antriche  se  réservait  encore  ici  le  droit  de 
garnison  à Ferrare  et  à Conmâchio.  La  popu- 
lation des  États  romains  était  fixée  à 2,400,000  ha- 
bitants. 

Le  roi  Ferdinand  IV  remontait  sur  le  trOne  des 
Deux-Sicllcs,  dont  fl  était  reconnu  le  souverain, 
lui  et  .ses  héritiers  et  successeurs,  par  les  grandes 
puissances. 

La  France  recouvrait  la  Guiane. 

« Le  priiicc-régcnt  du  Portugal  et  du  Brésil, 
pour  manifesler , est-il  dit,  dune  manière  iBcon- 
letlahle  ia  coruîdération  particulière  pour  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne , s’engage  à lui  restituer 
la  Guiane  française  jusqu’à  la  rivière  d’Yapock. 
L’époque  de  la  remise  de  cette  colonie  sera  détermi- 
née d’après  les  cinxmstances.  • 

Une  dernière  clause  contenait  la  déclaration  des 
puissances  sur  l’abolition  de  la  traite  des  noirs. 

L’acte  du  congrès  de  Vienne  s’exprimait  d’une 
manière  vague  sur  la  nécessité  de  concéder  des  insti- 
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tutioiu  comtitutionnelles  à la  Pologne  et  aux  États 
d«  second  ordre  de  l'Allemagne.  Mais  la  situation 
des  esprits  ne  permettait  pas  de  priver  ces  popula- 
tions, ardentes  pour  la  liberté , et  celte  armée  in- 
telligeute  et  libérale  de  quelques  uns  des  bienfaits  de 
la  constitution  française. 

Après  la  paix  de  Paris , les  armées  étrangères 
rentraient  de  toute  part  dans  leur  patrie.  Alexandre 
n’avait  pas  attendu  cette  circonstance  solennelle 
pour  commencer  d’aoquilter  ses  promesses  à l’égard 
des  Polonais,  l'ne  proclamation  du  czar  disait  : 
« Polonais,  de  nouveaux  liens  vont  vous  unir  à un 
peuple  généreux,  qui,  par  d’anciennes  relations, 
par  une  valeur  digne  de  la  vôtre  et  par  le  nom  com- 
mun de  nations  staret , est  disposé  à vous  admettre 
à une  confraternité  qui  sera  clière  et  utile  aux  deux 
peuples. 

■ Eue  constitution  appropriée  aux  besoins  des 
localités  et  à votre  caractère , l’usage  de  votre  lan- 
gue conservé  dai»  les  actes  publics , les  fonctions  et 
les  emplois  accordés  aux  seuls  Poloiuiis,  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation,  votre  armée  lia 
tionale,  tous  les  moyens  garantis  pour  perfection- 
ner vos  lois,  la  libre  circulation  des  lumières  dans 
votre  pays  : tels  sont  les  avantages  dont  vous  jouirez 
sous  notre  domination  et  sous  celle  de  nos  succes- 
seurs, et  que  vous  transmettrez  comme  héritage  à 
vos  descendants. 

> Ce  nouvel  État  devient  Rofaume  de  Pologne  i 
nom  si  vivement  désiré,  depuis  si  longtemps  ré- 
clamé par  la  nation , et  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices! 

La  constitution  donnée  à Cracovie , laissait  croire 
que  la  Pologne  jouirait  bientôt  du  même  bienfait. 
Cracovie  était  déclarée  ville  libre.  Le  czar  disait  à ce 
sujet  : • Pour  aplanir  les  ditEicnltés  qui  se  sont  éle- 
vées au  sujet  de  la  rille  de  Craf'orie , nous  avons 
fait  adopter  l’idée  de  rendre  cette  ville  neutre  et 
libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de  trois  puis- 
sances libératrices  et  unies , jouira  du  bonheur  et 
de  la  tranquillité  en  se  consacrant  uniquement  aux 
arts,  aux  sciences,  au  commerce  et  à l’industrie.  Il 
sera  comme  un  monument  d’une  politique  magna- 
nime, qui  a placé  cetW  liberté  dans  l’endroit  môme 
(à  Cracovie)  où  reposent  les  cendres  des  meilleurs 
de  vos  rois,  et  où  se  rattachent  les  plus  nobles  sou- 
venirs de  la  patrie  polonaise. 

• Enfin,  pour  couronner  une  œuvre  que  les  mal- 
heurs des  temps  ont  si  longtemps  retardée,  on  a 
consenti  d’un  accord  unanime , que  dans  les  parties 
même  de  la  Pologne  soumises  aux  dominations 
prussienne  et  autrichienne , les  habitants  fussent 


désormais  gouvernés  par  leurs  propres  magistrats 
choisis  dans  le  pays.  » 

Dans  une  assemblée  solennelle  à Varsovie,  au 
bruit  des  salves  d’artillerie  retentissantes , le  réta- 
blissement du  royaume  de  Pologne  fut  proclamé  ! 
Un  héraut  d’armes  au  blason  polonais , lut  l’acte  de 
renonciation  du  roi  de  Saxe,  la  proclamation  d’.\- 
lexandre,  et  déclara  les  bases  de  la  constitution  po- 
lonaise les  mêmes  que  celles  de  1791  (1).  .Mors  les 
habitants  prêtèrent  par  acclamations  le  serment 
inaugural  au  roi  de  Pologne  et  à la  constitution. 
L’aigle  et  les  drapeaux  de  Sobieski  furent  arborés 
sur  tous  les  édiflees.  Sur  la  place  publique  où  un 
autel  avait  été  érigé , les  troupes  polonai.scs,  prêtè- 
rent serment,  par  bataillon,  à l’empereur,  roi  de 
Pologne,  et  à la  nation  polonaise  reconstituée. 

A Cracovie  on  lit  l’inauguration  des  armes  de  la 
nouvelle  république , en  présence  des  commissaires 
des  trois  puissances  protectrices,  et  les  habitauLs, 
dans  une  as.semblée  solennelle , refusèrent  de  célé- 
brer des  fêtes  le  18  septembre , jour  où  Ponia- 
towski avait  glorieusement  péri  au  passage  de  l’F.s- 
ler. 

L’empereur  de  Russie  ne  borna  pas  là  ses  géné- 
rosités. Un  régiment  d’infanterie,  un  régiment  de 
cavalerie  et  un  parc  d’artillerie  furent  déclarés 
garde  royale  polonaise.  Un  gouvernementà  part  fut 
organisé  : le  comte  Matusew  ich  fut  désigné  pour  le 
ministère  des  Qnances;  le  comte  Motowski  pour 
celui  de  l’intérieur  et  de  la  police.  C’est  sous  l’in- 
fluence d'hommes  d’État,  de  patriotes  distingués  que 
s’élaborait  la  constitution  dont  les  bases  avaient  été 
jusque-là  seulement  posées.  L'empereur  Alexandre 
toujours  occupé  de  son  idée  de  réunir  tous  les  frag- 
ments de  l’ancienne  Pologne  en  un  grand  et  unique 
royaume,  permettait  aux  évêques  de  la  Volhynie, 
de  la  Lithuanie  et  de  l’Ckraine , de  se  rassembler  en 
synode  avec  les  évêques  du  grand-duché.  Les  puis- 
sances voisines  voyaient  avec  ombrage  les  députés  de 
Cracovie  assister  au  couronnement  de  l’empereur,  où 
chaque  palatinat  parut  avec  sa  bannière  et  ses  cou- 
leurs. Les  vieux  Russes  murmuraient  de  cette  pro- 
tection pour  un  peuple  vaincu.  L’empereur  persista 
dans  sa  volonté  de  constituer  la  Pologne.  Il  écrivit 
aux  patriotes  Koscimsko,  Dambrowski  et  Aicmce- 
vvitz,  pour  qu’ils  vinssent  fixer  Icnr  résidence  à Var- 
sovie. Répondant  au  sénateur  président  de  la  diète , 
Alexandre  dit  ; • Je  sais  tout  ce  qu’a  souffert  le 


(1)  L'acte  conitîtutionncl  cil  poitcricur  ; on  ne  pova 
alort  que  le*  lia«e*. 
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royaiimü , mais  dc'i  institutions  libérales  pourront  Ir 
sauver  (t).  • 

Kn  Prusse , des  idées  non  moins  Rénérenses  diri- 
geaient le  gnurernement  du  roi.  L’orgaiiLsation  mi- 
litaire et  civile  avait  été  ainsi  fixée  : La  Prusse 
devait  avoir  dix  provinces  et  vingt-cinq  arrondisse- 
ments ou  cercles  ; un  général  en  chef  devait  com- 
mander chaque  division  ; il  y avait  il  la  tête  de  cha- 
que province  un  grand  president  avec  la  surveillance 
desaflaires  générales  de  la  province,  de  la  police  ci- 
vile et  médicale,  de  l'éducation  et  du  culte  : il  était 
en  même  temps  président  de  la  régence  de  l’arrondis- 
ment , et  dirigeait  les  autres  régences. 

Dans  les  provinces  où  il  y avait  des  corps  de  re- 
présentants ou  états  provinciaux,  ces  corps  devaient 
être  maintenus , mais  orgauist's  de  manière  que  tou- 
tes les  classes  de  citoyens  y fussent  représentées  ; 
dans  les  provinces  où  il  n'y  avait  pas  un  corps  d'état, 
il  en  devait  être  créé.  Ces  assemblées  provinciales 
nommaient  les  députés  à l’assemblée  nationale. 

Il  était  créé  par  approximation  une  université 
par  province.  Celles  de  kœuisbcrg,  Dantzick,  Bres- 
lau,  Berlin,  Grisswalde,  pour  la  Poméranie,  et 
Halle,  pour  la  Saxe,  étaient  organisées  ou  décré- 
tées. Il  devait  en  être  établi  ù Cobleuiz,  ù Dusseldorf 
et  à Munster  : celle-ci  était  particulièrement  desti- 
née aux  catholiques.  On  devait  établir  à Posen  une 
université  polonaise. 

Les  provinces  du  Rhin , cédées  par  le  traité  de 
Paris,  recevaient  une  organisation  à part.  Il  était 
dit  dans  l’acte  de  leur  constitution  : « que  malgré  la 
force  des  derniers  événements,  et  au  milieu  même 
du  bruit  des  armes,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n’avait 
pas  cessé  de  s’occiqier  des  moyens  susceptibles  de 
consolider  le  bien-être  futur  de  scs  nouveaux  .stijeLs; 
qu’une  des  premières  nécessités,  pour  atteindre  ce 
but , était  une  con.stitulion  solide,  mûrement  discu- 
tée, et  tellement  parfaite  dans  son  ensemble;  que 
toutes  les  branches  de  la  justice  et  de  l’administra- 
tion fussent  en  harmonie;  qu'il  entrait  dans  les  vues 
paternelles  de  Sa  Majesté  de  donner  nne  telle  con- 
stitution aux  i>ays  nouvellement  acquis,  et  d’appor- 
ter les  modirications  dans  ceux  des  rapports  locaux 
qui  pourraient  rendre  une  exception  nécessaire  ou 
avantageuse.  > 

Jusque-là  ce  n’était  point  des  institutions  généra- 
les et  politiques,  c’était  une  simple  administration. 
Mais  on  s’occupait  d’une  constitution  dans  le  conseil 

(I)  IJiie  niL-d&ille  fut  frappée  pour  Ir  rétabUssenient 
du  royaume  do  roloQno;clle  disait  : Unut  qobis 
tH»it  rtm. 


d’Klat.  Ijt  Galette  de  Berlin  disait  : • Les  change- 
ments ordonnés  par  le  roi , et  qui  avaient  pour  objM 
une  plus  grande  extension  de  liberté,  sont  en  partie 
achevés.  On  croit  que  l’époque  n’est  pas  éloignée  où 
s’assembleront  les  états  composés  de  toutes  les  pro- 
V inces  de  la  monarchie , pour  délibérer  sur  le  bien- 
être  futur  d’un  |>cuple,  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
a tant  contribué,  par  une  énei^ic  morale  sans 
exemple, à la  paix  dont  l’Europe  espère  jouir  sous 
peu.  Le  peuple  prussien  se  promet  de  la  nouvelle 
constitution  et  de  l’assemblée  générale  de  ses 
représentants  iiiliuiment  de  bien  et  de  bonheur.  • 

Luc  ordonnance  du  roi  Frédéric  Guillaume  réali- 
.sait  toutes  ces  promesses.  • Par  notre  ordonnance  du 
30  du  mois  dernier , y était-il  dit , nous  avons  près-: 
crit  pour  notre  monarchie  une  administration  régu- 
lière ba.sée  sur  les  rapports  provinciaux  qui  exis- 
taient précédemment. 

• Mais,  afin  que  cette  institution  reçoive  un 
nouvel  appui,  qu’il  soit  donné  à la  nation  prussienne 
un  gage  de  notre  confiance , nous  avons  statué  qu’il 
serait  établi  une  représentation  du  peuple  ; ([aeles 
étaLs  provinciaux,  en  tant  qu’il  eu  existe  encore,  se- 
ront réhabilités  et  organisés  suivant  l’exigencedu  cas. 
C’est  parmi  ces  états  provinciaux  que  .sera  choisie 
l’assemblée  des  représentants  du  pays  dont  le  siège 
sera  établi  à Berlin.  Les  fonctions  des  représentants 
du  pays  consistent  dans  la  consultation  sur  tous  les 
objets  de  la  législation  qui  concernent  les  droits  in- 
dividuels et  de  propriété  des  citoyens  du  royaume , 
y compris  l’imposition  des  charges.  Il  sera  formé 
sans  délai,  à Berlin,  une  commi.ssion  choisie  dans 
les  fonctionnaires  publics  et  les  habitants  des  pro- 
vinces dont  le  mérite  et  la  prudence  ne  lais.seut  au- 
cun doute,  (ieltc  commission  s’occupera  de  l’organi- 
sation des  états  provinciaux,  de  la  représentation  du 
pays,  de  la  rédaction  de  l’acte-constitutionnel 
d’après  les  principes  établis.  Le  jour  de  l’assemblée 
est  fixé  au  I"  septembre  de  cette  année.  . 

jVueun  engagement  ne  pouvait  être  plus  formel. 
Le  roi  promettait  une  constitution  véritable,  une 
représentation  du  peuple , dont  le  siège  serait  à Ber- 
lin. Il  appelait  toutes  les  intelligences  à s’en  occu- 
per, à dèsciitcr  les  bases  le  mieux  appropriées  au 
caractère  et  à l’esprit  pru.ssien. 

Dans  les  divers  états  de  r.tllemagne  on  suivait  la 
même  tendance.  Des  eonstitntions  plus  ou  moins  li- 
bcTalcs  'avaient  été  données  an  Wurtemberg,  à la 
Saxe , au  Hanovre , au  grand-duché  de  Bade , et  à 
toutes  les  principautés  nouvellement  instituées. 
Dans  le  Hanovre,  la  vieille  liberté  des  états  avait  été 
rétablie  et  reconnue  par  l’.Xngletcrrc.  Dans  le  Wiir- 
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tembcrg,  le  jeu  nouveau  des  institutions  avait 
amené  un  conflit  entre  le  roi  et  les  états,  si  bien 
que , le  roi  persistant  dans  scs  refus , les  états  s’a- 
dressèrent aux  puissances  signataires  du  traité  de 
Vienne  pour  faire  reconnaître  leurs  droits. 

l.a  forme  générale  de  ces  institutions  était  deux 
chambres  convo(|uée6;  l’une  héréditaire,  l’autre 
élue  par  les  corporations;  vote  triennal  ou  quin- 
quennal des  impôts  ; liberté  de  la  presse , suspendue 
par  rapport  aux  journaux  ; états  provinciaux  ; mu- 
nicipalités locales;  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés.  Mais  tous  ces  petits  royaumes  ou  grands- 
duchés,  compris  eux -mêmes  dans  la  diète  ger- 
manique , ne  pouvaient  protéger  leur  indépendance 
intérieure.  Une  menace  de  deux  grandes  puissances, 
l’Autriche  ou  la  Pru.sse,  sulfisait  pour  leur  faire 
modifier  les  concessions  libérales  qu’ils  pouvaient 
faire  à leurs  sujets.  Par  l’organisation  de  la  diète , 
• l’Autriche  consenait  une  haute  influence;  elle  y 
dominait. 

L’Autriche  n’avait  pas  fait  de  concessions  politi- 
ques, mais  elle  avait  établi  pour  ses  états  hérédi- 
taires une  administration  régulière  et  paternelle.  l.a 
Hongrie  jouissait  de  quelques  débris  de  sa  vieille  in- 
dépendance. Ses  comitats  se  réunissaient  toujours, 
votaient  des  subsides  de  guerre , des  levées  d’hom- 
mes ; mais  la  composition  de  ces  conseils  était  toute 
dans  les  mains  du  gouvernement. 

Les  nouvelles  possessions  de  l’Autriche  en  Italie 
avaient  été  le  sujet  de  sérieuses  réflexions.  La  cour 
de  Vienne  avait  eu  un  moment  l’idée  de  faire  cou- 
ronner l’empereur  roi  d’Italie;  mais  les  mêmes  rai- 
sons qui  s’étalent  opposées  à ce  que  François  II  prit 
le  titre  d’empereur  d’Allemagne , furent  invoquées 
contre  le  titre  de  roi  d’Italie.  On  parlait  déjà  pour- 
tant du  pacte  fédéral  qui  devait  unir  toutes  les  sou- 
verainetés indépendantes  de  l’Italie.  Le  but  du  pacte 
était  d’empêcher  tout  changement  dans  les  rapports 
> intérieurs  et  extérieurs  des  états  souverains  d’Italie. 
En  cas  d’attaque,  les  puissances  fédérées  devaient 
chacune  fournir  un  contingent , déterminé  à uiie ar- 
mée de  100,000  hommes.  On  devait  également  or- 
ganiser une  marine  suirisante  pour  repousser  les 
Etats  barbaresiiues.  Le  prince  de  Metternich  était 
l’auteur  de  ce  plan , qui  devait  mettre  à la  disposi- 
tion de  l’Autriche  toutes  les  forces  de  la  péninsule. 

Les  souverains  qui  devaient  entrer  dans  cette  fé- 
dération étaient  d’abord  les  États  romains;  le  car- 
dinal Gonzalvi  venait  de  donner  aux  provinces  de 
la  légation  une  .sage  administration.  Elles  allaient 
être  gouvernées  par  une  congrégation  sous  un  pré- 
fet. Les  chefs-lieux  de  chaque  légation  étaient  fixés 


à Bologne,  Fcrrare,  Forli,  Ancône  et  Bénévent. 
Le  pape  avait  maintenu  les  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux et  de  l’I^Iise.  Une  amnistie  générale  avait 
été  accordée. 

Dans  le  royaume  de  Naples , la  famille  des  Bour- 
bons avait  été  rétablie,  grâce  aux  efforts  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  la  légation  française.  Une  tentative 
de  Murat  avait  échoué , et  ce  prince  chevaleresque 
avait  trouvé  la  mort , comme  un  lazaroni , non  loin 
du  rivage.  En  remontant  sur  son  trône,  le  roi  avait 
promis  une  constitution  et  un  parlement  semblable 
à celui  de  Sicile.  Mais,  si  l’on  en  excepte  Louis  XVIII, 
il  n’était  pas  dans  le  caractère  des  Bourbons  de  sen- 
tir la  force  que  pouvait  donner  àla  couronue  un  pacte 
constitutionnel.  Dès  1814 , Ferdinand  d’I^pagne 
avait  saisi  le  pouvoir  absolu  et  oublié  toutes  ses  pro- 
messes. En  même  temps  qu’une  révolution  ministé- 
rielle reléguait,  en  octobre  1 8l .5,  le  conseiller  d’État 
F,scoiquizen  Andalousie,  le  parti  descortès  ou  des 
libéraux  qui  faisait  une  tentative  en  Galice  était  dis- 
persé. Le  pouvoir  absolu  était  rétabli  dans  toutesses 
hideuses  inquisitions. 

Le  pays  où  le  système  constitutionnel  s’établissait 
dans  sa  plus  large  base , était  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Le  roi  Guillaume,  à peine  maître  de  la  cou- 
ronne, avait  compris  la  securité  d’une  monarchie 
constitutionnelle , fortement  pondérée.  Il  y avait  en 
Belgique  quelques  partisans  de  Napoléon,  et  l’empe- 
reur dans  sa  courte  campagne  de  Waterloo , avait 
pu  dire  : « Le  dieu  des  batailles  a décidé  de  vos  belles 
provinces , Napoléon  est  au  milieu  de  vous  ; vous  êtes 
dignes  d’être  Français  ! » 

C’était  ixiur  déjouer  le  parti  français  que  Guil- 
laume s’efforçait  de  créer  un  gouvernement  libéral, 
et  qui  pût  faire  disparate  avec  le  régime  despotique 
de  Napoléon.  Une  commission  fut  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  les  modifications  que  la  constitution 
hollandaise  devait  subir , pour  la  rendre  propre  à la 
Belgique.  Cette  commission  décida  que  le  royaume 
serait  divisé  en  provinces , que  le  roi  ne  pourrait 
porter  une  couronne  étrangère,  ni  transférer  le 
siège  du  gouvernement  hors  du  royaume  ; que  le  roi 
recevrait  de  la  caisse  de  l’Etat  un  revenu  annuel  de 
’2,400,üU0  florins.  Le  douaire  de  la  reine  était  de 
150,000  florins.  Le  prince  héréditaire  obtenait , à sa 
majorité,  un  revenu  annuel  de  100,000  florins; 
somme  qui  était  doublée  par  le  mariage  de  Son  Al- 
tes.se  Royale.  Le  roi  était  déclaré  majeur  à dix-huit 
ans.  I^  représentation  nationale  devait  être  divisée 
en  deux  chambres  : celle  des  représentants,  élus  par 
les  États  provinciaux  , était  de  1 10  membres.  Leroi 
devait  nommer  les  membres  la  chambre  haute.  La 
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commission  ajoutait  ; « Nous  avons  rappelé  à Votre 
Majesté,  tout  le  bien  qu'a  fait  à ce  pays  l'administra- 
tion des  Etats  provinciaux.  Dégagée  désormais  de 
toute  participation  au  gouvernement , elle  sera  plus 
utile  encore.  Regrettée  à la  fois  dans  les  provinces 
septentrionales  et  méridionales , où  des  institutions 
nombreuses,  des  travaux  publics  d’une  haute  impor- 
tance , et  une  prospérité  toujours  croissante , attes- 
tent leur  utile  influence;  préférée  à tout  autre  mode 
d’administration  dans  un  pays  dont  toutes  les  pro- 
vinces n’avaient  pas  un  régime  semblable , elle  sera 
pour  le  pays  une  autorité  éclairée,  d’autant  plus 
propre  à faire  chérir  et  respecter  les  lois,  qu’elle 
inspirera  plus  d’estime  et  de  conflaiice.  Elles  sont 
loin  de  votre  cœur , Sire , ces  maximes  fatales  qui  sé- 
parent les  intérêts  du  princede  l’intérétdc  ses  sujets, 
et  méconnaissent  la  force  qui  résulte  de  leur  union 
constante  et  intime. 

> Les  États  de  province  porteront  au  pied  du 
trône  l’expression  de  leurs  besoins  et  les  vœux  de  .ses 
sujets.  Chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie 
intérieure  de  la  province , ils  feront , sous  l’approba- 
tion du  roi,  telles  ordonnances  et  réglements  qu’ils 
jugeront  nécessaires.  Mais , comme  il  importe  que 
leurs  membres  soient  as.scz  nombreux , ils  ne  pour- 
ront être  constamment  réunis.  Pour  exercer  celle 
partie  de  leur  autorité,  qui  impose  des  devoirs  de 
chaque  jour , et  exige  des  soins  de  tous  les  instants, 
ils  nommeront  dans  leur  sein  une  députation  perma- 
nente , qui  leur  rendra  compte  de  ses  travaux. — Les 
États  et  cette  députation  sont  présidés  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  roi , et  qui  veillera  aux  inté- 
rêts de  la  province , à ceux  du  gouvernement , à 
l’exécution  des  lois.  Les  États  de  province  approuve- 
ront leur  budget,  et  le  gouvernement, qui  en  pren- 
dra connaissance , fera  à cet  égard  les  dispositions 
qu’il  jugera  convenables.  « 

Guillaume,  par  opposition  à la  charte  française, 
ne  voulait  pas  d’abord  concéder  sa  constitution  : elle 
fut  soumise  à un  vote  populaire.  Des  notables 
furent  désignés  pour  l’examiner  et  la  discuter  ; les 
votes  négatifs  dépassèrent  les  votes  afTirniatifs.  Déjà 
se  montrait  la  rivalité  entre  les  provinces  septen- 
tionales  et  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas. 
La  dillérence  de  religion  et  d’intérêts  en  était  la 
cause.  Le  roi  despote  par  la  tête , ne  s’arrêta  pas  à 
cette  expre.ssion  des  notables  ; un  bizarre  moUL  fut 
la  base  de  son  ordonnance.  « Considérant , y disait- 
il  , runanimité  d’opinions  des  provinces  septentrio- 
nales et  l’avis  des  états-généraux , je  déclare  loi  fon- 
damentale , la  ciiarte  que  j’avais  proposée.  > C’était 
une  manière  de  concéder.  Les  étals-généraux  furent 


convoqués  en  vertu  de  cette  loi , pour  concourir  avec 
le  roi  aux  actes  de  législation.  C’est  de  cette  époque 
que  datent  les  embarras  du  royaume  des  Pays-Bas , 
et  ces  éléments  de  discorde  qui,  plus  tard,  ont 
amené  la  séparation  complète  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande. 

En  Angleterre , la  chute  de  Napoléon , le  réta- 
blissement de  la  royale  famille  des  Bourbons  avaient 
aflaibli  pour  un  moment  l’opposition  des  whigs. 
M.  AVhitbread  ne  put  supporter  la  gloire  de  Water- 
loo ; il  se  coupa  la  gorge.  La  nation  anglaise , si  va- 
niteuse, voyait  avec  orgueil  la  victoire  remportée  sur 
lk>naparte.  La  réputation  du  duc  de  W'ellington 
était  immense.  Le  noble  lord  étaitalorsla  plusgrande 
popularité  de  l’Angleterre.  Lord  Castlereagh  pou- 
vait disposer  d’une  large  majorité,  prêle  à voler  des 
subsides;  elle  lui  échappa  en  1816.  L’Angleterre 
éUiit  parvenue  au  plus  haut  point  de  gloire  ; elle  dés- 
armait ses  vaisseaux,  licenciait  ses  armées,  elle 
venait  de  conclure  la  paix  avec  les  États-Unis.  Des 
traités  de  commerce  et  de  navigation  unissaient  les 
deux  peuples.  Les  vieilles  rivalités  étaient  apaisées. 

Les  États  de  l’Amérique  septentrionale  acqué- 
raient aussi  de  la  grandeur.  Ils  avaient  tenu  tête  à 
l’.Lnglelerre , et  leur  marine , dans  cette  lutte  si 
inégale  et  si  glorieuse,  s’était  encore  accrue.  Quel- 
ques frégates  au  pavillon] étoilé, avaient  sulH  pour 
dis|)crser  la  flotte  algérienne , et  lui  imposer  des 
conditions.  La  liberté  jetait  de  l’éclat  dans  le  Nou- 
veau-Monde. Ferdinand  envoyait  en  vain  des  flottes 
espagnoles  dans  l’Amérique  du  Sud.  Une  population 
courageuse  s’y  défendait  contre  la  métropole. 

l.a  tendance  de  celte  épo<|ue  de  1 8 1 s , en  Europe , 
fut  sans  contredit  l’esprit  de  liberté  et  de  constitu- 
tion. Partout  les  gouvernements  cherchaient  à satis- 
faire les  vœux  des  peuples , leurs  besoins  impérieux. 
On  lisait  dans  un  journal  allemand  de  ce  temps-là , 
ces  réflexions  remarquables  : • Les  rapports  de  l’Eu- 
rope ont  subi  des  changements  essentiels  depuis  un 
certain  nombre  d’années.  C’est  de  la  guerre  d’Amé- 
rique , c’est  surtout  des  guerres  auxquelles  la  révo- 
lution française  a donné  naissance , ([u’esl  sorti  ce 
nouvel  esprit  européen.  L’Europe  est  constitution- 
nelle. Presque  tous  les  souverains  préparent , de  con- 
cert avec  leurs  peuples , des  constitutions  représen- 
tatives, analogues  à leurs  besoins  et  à leurs  mœurs. 

» A Naples  on  parle  d’un  parlement  à l’instar  de 
celui  de  Sicile,  et  d’une  constitution  conforme  aux 
lumières  du  siècle.  Le  roi , passant  l’éponge  de  l’ou- 
bli sur  tous  les  actes  qui  ont  accompagné  l’usurpa- 
tion du  trône,  a placé  les  hommes  nouveaux  sur  la 
même  ligne  que  les  anciens. 
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• En  Prnjse  il  estégalementqaestiond’une  consti- 
tution, et  rèpoque  n’est  pas  éloignée,  où  s’assemble- 
ront les  États  pour  délibérer  sur  le  bien-être  d’un 
peuple  qui  a tant  contribué  par  son  énergie  à la  paix 
de  l'Europe. 

• La  Bavière,  le  Hanovre,  presque  tous  les  petits 
ÉtaLs  de  l'Allemagne  tendent  au  même  but. 

■ Dans  le  iirlemberg , ces  bienraits  retardés  par 
quelques  diiricultés  entre  les  États  et  le  prince,  vont 
recevoir  une  entière  exécution. 

• En  France  la  représentation  nationale  est  convo- 
quée pour  le  23  septembre.  Quelques  hommes  timi- 
des craignent  d’y  voir  figurer  ces  députés , brillanus 
.souvenirs  d’un  ancien  état  nobiliaire,  qui,  lorsqu’ils 
regrettent  le  plus  leurs  vieux  privilèges,  croient  de 
bonne  Toi  gémir  sur  la  patrie  et  sur  le  roi.  Ces 
craintes  paraissent  chimériques.  Les  principes  con- 
quis par  la  révolution  ont  fini  par  se  faire  de  nom- 
breux partisans  dans  la  classe  même  de  ceux  qui  en 
étaient  les  ennemis  naturels.  D’aiUeurs  lanation  les 
a réclamés,  le  roi  les  a reconnus , et  la  charte  les 
consacre.  ■ 

En  même  temps  des  philanthropes  s’ocenpaient  de 


l’amélioration  du  droit  des  gens.  On  a vu  les  elTorts 
de  lord  Castlereagh  pour  demander  l’aholition  de  la 
traite  des  noirs , l’une  des  idées  les  plus  populaires 
en  Angleterre.  L’amiral  Sydney  Smith  présenta  an 
congrès  de  Vienne  un  mémoire  très-remarquable 
sur  le  moyen  de  faire  cesser  la  piraterie  des  F^tats 
barbaresques.  M.  de  Chateaubriand  y mêla  .sa  noble 
voix.  Le  Congrès  prêta  queh|ue  attention  à ce  mé- 
moire, mais  absorbé  par  des  divisions  de  territoire, 
par  des  idées  de  circon.scription  européenne , il  ren- 
voya la  question  des  Etats  barbaresques  à des  temps 
plus  tranquilles.  C'était  pourtant  un  moyen  de  don- 
ner une  grande  popularité  au  congrès. 

Cette  situation  de  l’Europe,  cet  esprit  universel 
des  peuples  contribua  puis.sammentà  arrêter  la  réac- 
tion en  France.  Cette  réaction  était  anti-libérale  et 
catholique. Or,  les  nations  dont  les  armées  étaient 
alors  sur  notre  territoire , se  trouvaient  préoccupées 
d’a-ssurer  leur  constitution  -,  la  plupart  étaient  de  la 
religion  protestante.  La  marche  libérale  du  minis- 
tère secouant  la  majorité  de  1813,  pour  arriver  au 
3 septembre,  fut  protégée  par  cette  action  des 
étrangers  ! 
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PRBMIÈBES  DITISIOnS  Kl  TR  S II  HIMSTilE  , LK 
■tJORITi  DE  LA  CHAMBRE  ET  LA  COIFR. 

Janvier  à Avril  1816. 

Les  réactions  sont  des  époques  exceptionnelles. 
Les  gouvernements  sentent  plus  vite  et  plus  forte- 
ment que  les  assemblées  politiques,  le  besoin  de 
mettre  un  terme  à ces  crises.  La  raison  en  est 
simple;  c’est  que,  saus  cesse  aux  prises  avec  les 
faits,  ils  sont  comme  pénétrés  de  l’impassibilité  de 
marcher  longtemps  avec  la  violence.  Les  assemblées 
ne  sont  en  contact  qu’avec  cette  superficie  de  la  so- 
ciété toujours  agitée,  qu’avec  des  partis  et  des  pas- 
sions. Les  gouvernements  voient  avec  plus  de  calme, 
parce  qu’ils  savent  et  jugent  par  une  administra- 
tion froide  et  régulière. 

On  a déjà  exposé  dans  ce  livre  la  position  du  mi- 
nistère et  de  la  chambre  de  18ts.  Il  est  nécessaire 
maintenant  de  développer  les  causes  qui  firent  pas- 
ser la  majorité  du  conseil  dans  les  voies  de  la  mo- 
dération et  entraînèrent  le  dissentiment  complet  du 
ministère  et  de  la  chambre. 

M.  de  Richelieu , dès  le  commencement  de  la  ses- 
sion de  1815,  s’était  vu  entouré  par  la  majorité 
monarchique.  Les  royalistes  sentaient  toute  l’im- 
portance d’acquérir  l’appui  du  président  du  con- 
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seil,  appui  qui  leur  était  si  nécessaire  pour  accomplir 
leurs  desseins.  Ils  ne  pouvaient  songer  même  à un 
remaniement  complet  du  ministère  sans  conserver 
la  présidence  à M.  le  duc  de  Richelieu  ; les  chefs  de 
la  majorité  avaient  trop  l’instinct  des  aflhires  pour 
se  séparer  de  lui  ; on  savait  que  la  question  étran  • 
gère  se  liait  essentiellement  à son  influence  person- 
nelle. 

M.  de  Richelieu  à son  tour  n’était  pas  éloigné  de 
.se  rapprocher  des  royalistes.  L’origine  de  son  pou- 
voir, produite  d’abord  par  une  dilRculté  diplomati- 
que, se  rattachait  ensuite  à une  réaction  de  majorité; 
ses  affections  étaient  d’ailleurs  pour  la  monarchie; 
il  ne  connaissait  la  révolution,  l’empire,  ta  société 
nouvelle  qu’à  travers  les  préjugés  d’émigration.  Ses 
salons  étaient  remplis  de  tout  ce  que  la  cour  avait 
de  plus  ardent  ; toutefois , M.  de  R ichelieu  avait  trop 
de  loyauté  pour  se  jeter  dans  les  intrigues  de  Hoiv- 
siEUR  ; il  avait  des  liaisons  avec  MM.  de  Polignac , de 
Bruges  et  de  Vitrolles;  mais  il  ne  partageait  pas 
leur  arrière-pensée  et  leurs  antipathies  pour  tous  les 
faits  accomplis  depuis  vingt-cinq  ans. 

M.  de  Richelieu  s’était  lié  d’une  vive  amitié  avec 
MM.  Lainé  et  Molé  ; il  était  dans  les  rapports  d’une 
eonflance  pins  sévère  et  moins  abandonnée  avec 
M.  Pasquier;  et  ces  trois  hommes  politiques,  dé- 
voués anx  idées  modérées  d’ordre  et  de  gouvernement 
régulier,  agissaient  sur  l’esprit  si  droit  du  président 
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du  consei].  Au  conunencement  de  181G,  M.  de  Ri- 
chelieu délaissait  déjà  quelques  uns  de  ses  préjugés 
royalistes;  ou  pouvait  compter  sur  son  iiiflucuce 
dans  l’intérét  d’un  système  de  modération. 

Dans  le  conseil , M.  de  Marbois  s’était  fortement 
prononce  contre  la  chambre  des  députes.  Il  avait 
pour  cela  des  raisons  invincibles;  M.  de  Marbois 
avait  d’abord  cherché  à se  concilier  la  majorité 
royaliste.  M.  Guizot  procédait  avec  beaucoup  de 
complaisance  au  remaniement  des  corps  judiciaires. 
Cela  ne  snin.sait  point  encore.  Les  députés  ardenu 
ne  pardonnaient  pas , ainsi  qu’on  l’a  vu , à M.  de 
Marbois  les  propos  spirituels  et  imprudents  de  M""’  la 
duchesse  de  Plaisance,  sa  tille,  faisant  du  bonapar- 
tisme en  plein  salon,  défendant  les  grandeurs  de 
l'empire,  et  plaisantant  quelquefois  sur  les  Bour- 
bons. Ce  que  la  majorité  pardonnait  moins  encore  à 
M.  de  Marbois , c'était  d’avoir  consené  la  présidence 
de  la  cour  des  comptes,  et  de  priver  ainsi  d’un  beau 
traitement  un  fidèle  serviteur  de  la  monarchie.  Et 
puis,  M.  de  Marbois  n’avait-il  pas  à la  chancellerie 
la  place  de  M.  le  président  de  Grosbois!  ne  tenait-il 
pas  les  sceaux  au  détriment  du  garde  des  sceaux  du 
pavillon  Marsan  ! 

Cette  haine  allait  si  loin  contre  M.  de  Marbois 
que  voici  ce  que  lui  fit  la  majorité  royaliste.  Dans  la 
position  délicate  où  se  trouvait  ce  ministre,  il  son- 
gea, avec  celle  béatitude  intéressée,  qui  est  le  ca- 
chet d’une  certaine  école,  à faire  confirmer  par  une 
loi  l’institution  de  la  cour  des  comptes  et  d’assurer 
ainsi  sa  première  présidence.  Le  temps  était  mal 
choisi.  Garde  des  sceaux , président  de  la  cour , et 
déleste  eu  celte  double  qualité  par  la  majorité,  ve- 
nir présenter  un  projet  confirmatif  de  la  cour  des 
comptes,  c'était  ne  pas  connaître  sa  position.  A la 
chambre  des  pairs,  où  toutes  les  discussions  se  pla- 
çaient dans  un  cercle  de  convenances,  le  projet 
.souflrii  peu  de  diflicullés;  mais  à la  chambre  des 
députés,  il  fut  attaqué  avec  fureur.  Un  projet  d’un 
froid  intérêt  et  qui  semblait  à l’abri  des  objections 
passionnées , devint  une  véritable  arène  de  vive  op- 
position. M.  Josse-Beauvoir  attaqua  l'institution  de 
la  cour  des  comptes,  ce  qui  lui  valut  plus  tard , sous 
M.  de  Villèle,  la  place  de  conseiller  maître.  Enfin  la 
chambre  vota  par  assis  et  levé  tout  le  projet  de 
M.  de  Marbois  ; mais , pour  se  mo<|uer  en  quelque 
sorte  de  tous  les  efforts  ministériels,  elle  le  rejeta  au 
scrutin  secret.  L’institution  de  la  cour  des  comptes 
fut  ainsi  ajournée.  Qu’on  se  représente  l’étonnement 
de  M.  de  Marbois;  jamais  ministre  ne  quitta  une 
chambre  avec  plus  de  dépit  dans  le  cœur  ; il  devint 
l'objet  des  plaisanteries  royalistes;  on  Icchansonna 


sur  CCS  bancs  de  la  droite  où  l’on  chaasonnait  tout 
avec  cet  esprit  fin  et  moiiueur  de  la  vieille  monar- 
chie. Ensuite,  quels  que  pussent  être  les  entraî- 
nements du  miuislre  et  de  M.  Guizot  dans  les 
destitutions  de  la  magistrature , elles  ne  pouvaient 
complètement  satisfaire.  .\près  les  grandes  révolu- 
tions, le  parti  triomphant  exige  qu’on  frappe  fort 
sur  les  hommes , sur  les  places  surtout.  Le  pouvoir 
qui  ne  peut  agir  de  cette  manière  parce  qu’il  est  en 
présence  d’une  désorganisation  qu’il  veut  éviter, 
devient  bientôt  un  objet  de  haine  pour  la  faction 
victorieuse.  C’est  ce  qui  arriva  pour  MM.  de  Marbois 
cl  Guizot:  ils  frappèrent  beaucoup  sans  doute.  On 
élimina  sans  scrupule  un  grand  nombre  de  magis- 
trats ; mais  qu’étail-ce  que  ces  coups  d’arbitraire  à 
côté  de  ce  que  demandaient  les  royalistes! 

Les  députés  étaient  arrivés  chargés  de  dénoncia- 
tions et  de  notes  secrètes.  Chaque  plaideur  dénon- 
çait .sou  juge,  comme  un  bonapartiste  déhonté. 
Avocats,  procureurs,  petits  nobles  de  province, 
vieilles  duègnes  en  procès,  tout  cela  écrivait , signa- 
lait les  ennemis  des  Bourbons  dans  les  tribunaux  ! 
Et  comme  le  ministère  ne  pouvait  adopter  de  niaises 
ou  de  méchantes  calomnies , cela  suscitait  les  haines 
et  accumulait  les  ressentiments  parlementaires! 

El  puis,  les  manières  sèches  deM.  de  Marbois, 
celte  austérité  de  visage  qui  cachait  le  plus  faible 
des  caractères,  et,  comme  je  l’ai  dit,  le  protestan- 
tisme de  M.  Guizot!  Comment  lais.ser  dans  les  mains 
d’un  protestant  les  affaires  de  la  justice  du  royaume 
très-ciirélicn  ! Comment  la  majorité  ealholique  de  la 
chambre  des  députés,  votant  dotation  pour  le  clergé, 
la  remi.se  des  registres  de  l’état-civil , )K>uvait-elle 
avoir  confiance  dans  les  choix  d’un  huguenot  ! 

Enfin , pour  être  juslé , les  projets  de  M.  de  Mar- 
bois , présentes  à la  chambre  des  députés , étaient 
mal  rédigés , peu  clairs , cl  oflVaient  des  obscurités , 
lcs(iuelles  prêtaient  à l’opposition.  .Au  milieu  de  la 
.session , l’administration  deM.  de  Marbois  était  tel- 
lement attaquée , si  violemment  percée  à jour  par 
cette  majorité  royaliste,  qu’il  était  impossible  de  ne 
pas  lui  sacrifier  le  ministre. 

M.  de Corvett O soulevait  les  mêmes  préventions, 
surtout  au  commencement  de  la  session.  La  majorité 
ne  pouvait  voir  sans  une  extrême  méfiance  un  con- 
seiller d’Élat  de  l’empire,  un  administrateur  long- 
temps dévoué  à IH'apoléon  ! M.  de  Corvetlo  d’ailleurs, 
comme  M.  de  Marbois , tenait  une  place  promise  par 
le  paviHon  Marsan  ; il  n’élail  pas  le  ministre  de  pré- 
dilection. MM.  de  Vitrolles  et  de  Bourrienne  convoi- 
laicnl  sou  portefeuille.  Dès  lors,  comment  avoir 
confiance  en  M.de  Corvetto  ! C.epcndant,  il  était  une 
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raison  qui  empêchait  les  préventions  d’éclater  : 
M.  de  Corvetto  était  chargé  du  département  des 
nuances.  Le  ministère  était  sans  cesse  en  rapport 
avec  les  alliés  ; or,  les  étrangers  se  réservaient  une 
certaine  influence  dans  les  affaires  financières,  qui 
tenaient  si  intimement  aux  paiements  des  subsides 
de  guerre.  Ils  n’auraient  pas  souffert  un  ministre 
qui  n’eùt  inspiré  aucune  confiance  aux  capitalistes, 
et  qui  pouvait  ainsi  compromettre  la  régularité  des 
paiements.  Le  ministre  des  finances  jouait  alors  au- 
près des  alliés  un  rôle  aussi  actif,  aussi  important 
que  .V.  de  Richelieu.  Dans  une  tentative  du  pouvoir 
royal  contre  la  chambre  des  députés,  M.  de  Corvetto 
devait  porter  appui  à la  modération  j mais  pour 
assurer  ce  résultat  et  arrêter  la  réaction,  il  s’a- 
gissait d’aequérir  un  membre  du  cabinet  dès  lors 
devenu  puissant , et  qui  ne  s'était  pas  jusqu'alors 
entièrement  séparé  des  royalistes. 

N.  Decazes  avait  été  accueilli  avec  bienveillance 
par  la  majorité.  Il  avait  à la  tribune  une  expres- 
sion jeune  et  chaleureuse  pour  lesBourbons;ilavait 
donné  des  gages  dans  les  cent-jours  à la  légitimité. 
Le  parti  royaliste  manifestait  pour  lui  de  l’afléction. 
Un  l’écoutait  à la  tribune , et  quoique  sou  projet  de 
sûreté  générale  pour  l'urrestatioii  des  prévenus  eût 
été  rédigé  avec  précipitation,  la  cbanibrese  borna  à 
le  refaire,  sans  en  vouloir  au  ministre  volontaire 
royal. 

La  première  rujiturc  entre  la  majorité  et  M.  De- 
cazes éclata  à l’occasion  de  la  circulaire  que  le  mi- 
nistre de  la  police  adressa  aux  préfets  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  Cette  circulaire  était  écrite  avec 
cette  religieuse  attention  du  magistrat,  qui  ne  veut 
pas  abandonner  la  liberté  des  eitoyens  û la  discré- 
tion des  fonciionnaires  publics.  J’ai  be.soin  de  la 
donner  tout  entière,  pour  faire  connaître  quels 
principes  su.scitairnt  les  colères  de  la  majorité 
royaliste. 

• La  loidu29  octobre, y disait  le  ministre,  con- 
fère de  grands  pouvoirs  au  gouvernement  du  roi. 
Appelés  à partager  avec  nous  les  devoirs  qu’elle 
impose  à ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter,  vous 
devez  apporter  tous  vos  soins  à vous  pénétrer  de 
l’esprit  de  ses  dis[)Ositions. 

• Cette  mesure  extraordinaire  assurera  la  tran- 
quillité de  l'État , s’il  en  est  fait  une  sage  applica- 
tion ; elle  y apporterait  le  trouble,  si  les  magistrats 
substituaient  l'arbitraire  à une  juste  sévérité,  .s’ils  se 
rendaient  les  instruments  involontaires  des  passions 
particulières  ou  des  prévcntioits  aveugles.  ^ 

• L’unique  objet  de  la  lui  est  de  suppléer  à l'in- 
sulftsance  des  lois  existantes,  et  de  donner  à une 


admini.stration  vigilante,  la  force  d’action  néces- 
saire pour  prévenir  des  crimes  que  la  justice  est 
souvent  hors  d’état  d’atteindre  et  de  punir. 

• L’état  actuel  de  la  législation  n’a  point  éprouvé 
de  changement  relativement  à la  poursuite  de  ces 
crimes,  lorsque  la  justice  peut  trouver  dans  l’in- 
struction de  la  procédure  des  éléments  de  conviction 
contre  leurs  auteurs;  mais,  forcé  de  s’écarter  des 
règles  générales  d’après  lesquelles  tous  les  indiv  idus 
qui  sont  mis  en  arrestation  doivent  être  Jugés,  le 
législateur  s’est  surtout  attaché  à prévenir  l’arbi- 
traire. 

> Ce  n’est  pas  sans  dessein  que  la  loi  désigne  ceux 
qu’elle  doit  atteindre  par  la  dénomination  de  pré- 
venus; ellea  voulu  aussi  faire  connaître  que  ce  n'est 
pas  sur  de  simples  soupçons,  sur  des  dénonciations 
vagues  qu’on  doit  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  et 
que  ses  dispositions  ne  devront  être  appliquées  que 
lorsque  l’insnflfisance  et  non  l’absence  de  preuves 
empêche  de  soumettre  l’affaire  aux  tribunaux. 

• Lorsque  le  juge  d’instruction  a lancé  un  man- 
dat à raison  de  quelqu’un  des  faits  spécifiés  par  la 
loi , il  doit  encore  en  rendre  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  lorsque  le  mandat  est  décerné  |iar 
vous , vous  êtes  tenu  d’en  informer  le  procureur  du 
roi  de  l’arrondissement. 

> Cette  sollicitude  qu’il  a portée  dans  la  confec- 
tion de  la  loi,  doit  exciter  et  diriger  la  vûtre  dans 
son  exécution. 

• Le  prévenu  devra  être  dans  tous  les  cas  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  les  divers 
chefs  de  prévention  qui  auront  motivé  son  arresta- 
tion. Il  ne  sera  privé  de  communiquer  avec  sa  fa- 
mille ou  .ses  conseils , que  pour  des  causes  grave. , 
que  vous  devrez  me  faire  connaître. 

» Dans  toutes  les  hypothèses,  le  prévenu  pourra 
communiquer  avec  le  procureur  du  roi  ou  le  procu- 
reur-général , et  aura  les  facilités  nécessaires  pour 
faire  parvenir  ses  réclamations  aux  autorités  à qui 
la  loi  confie  le  droit  et  impose  le  devoir  de  pronon- 
cer sur  son  sort. 

> En  général  et  hors  les  cas  d’urgence , vous  de- 
vrez vous  borner  à me  dénoncer  les  prévenus , et 
vous  attendrez  mes  ordres.  Mais  lorsipic  le  mandat 
aura  été  décerné  et  exécuté,  si  le  résultat  du  pre- 
mier interrogatoire  que  le  prévenu  aura  subi,  et 
les  informations  que  vous  aurez  prises  vous  démon- 
traient l’injustice  ou  même  l’inutilité  de  la  mesure 
dont  il  aurait  été  l’objet,  vous  ne  devrez  pas  hési- 
ter à le  faire  mettre  sur-le-champ  en  liberté , 
lorsque  son  arrestation  n’aura  pas  été  ordonnée 
par  moi. 
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> Lorsque  le  prévenu  appartiendra  à une  admi- 
nistratioa  publique,  vous  en  informerez  de  suite 
oDicidlement  son  chef  immédiat. 

> Vous  suivrez  la  même  marclie  pour  les  mili- 
taires, et  donnerez  connaissance  de  l’arrestation  an 
général  commandant  la  division  ou  le  département. 

> Outre  les  rapports  particuliers  sur  chaque  af- 
faire, vous  m’adresserez  exactement,  par  mois,  un 
état  général  des  aflhires  de  celte  espèce , pour  pré- 
venir jusqu’à  la  possibilité  du  retard  dans  les  déci- 
sions qne  vous  aurez  provoquées. 

• Le  respect  que  commande  en  général  la  liberté 
individuelle,  vous  fait  un  devoir  d’apporter  dans 
cette  partie  de  vos  fonctions  l’attention  la  plus  scru- 
puleuse; le  gouvernement,  qui  ne  veut  exercer  que 
dans  l’intérêt  de  l’Étal  le  pouvoir  extraordinaire 
dont  il  est  momentanément  revêtu,  et  qui  réprime- 
rait avec  sévérité  les  abus  ou  même  les  négligences 
qu’olTrirait  la  conduite  des  fonctionnaires  chargés 
de  concourir  à l’exécution  de  la  loi,  doit  trouver , 
daas  l’impartialité  des  préfets  et  dans  la  célérité  de 
kurs  rapports , la  garantie  de  sa  responsabilité, 
comme  tous  les  sujets  Udéles  de  Sa  Majesté,  et  les 
hommes  paisibles  doivent  y tronver  celle  de  leur 
repos  et  de  la  protection  qui  leur  est  due.  • 

Ce  fut  cette  pièce  toute  de  justice  qui  excita  dans 
la  chambre  des  députés,  je  ne  saurais  dire  quel 
sentiment  d’indignation  contre  le  ministre  signa- 
taire. D’une  part , quelques-unes  des  précautions 
indiquées  dans  la  circulaire  paraissaient  à la  cham- 
bre devoir  faire  partie  du  projet  de  loi.  Elle  consi- 
dérait dès  lors  comme  un  outrage  à la  majorité,  de 
les  avoir  ainsi  réservées  pour  une  simple  circulaire. 
D'un  autre  côté  elle  voyait  dans  les  formes  protec- 
trices de  la  liberté  des  citoyens,  une  grande  conces- 
sion aux  révolutionnaires.  De  là  les  griefs  de  cette 
majorité  contre  M.  Dccazes  et  leur  première  rup- 
ture. 

Ensuite  se  présenta  la  question  enflammée  de  l’é- 
vasion de  M.  de  Lavalette.  Le  ministre  de  la  police 
ne  pouvait  plus  conserver  la  confiance  du  parti 
royaliste  ; il  était  accusé  à la  tribune  d'avoir  favo- 
rLsé  l’évasion  d’un  tnisérahh  rérolutionnairef  évé- 
nement qui , selon  eux , devait  bouleverser  tout 
l’ÉUt. 

Les  accii.sations  à l’occasion  de  N.  de  Lavalette 
n’étaient  pas  le  fait  d’un  ou  plusieurs  membres  de  la 
chambre;  mais  la  majorité  les  avait  en  quelque 
sorte  approuvées,  eu  adaptant  la  proposition  de 
M.  de  Sesmaisons , pour  que  les  ministres  eussent  à 
rendre  compte  de  leur  conduite. 

M.  Dccazes  ne  pouvait  d'ailleurs  plaire  longtemps 


au  pavillon  Marsan , qui  faisait  et  défaisait , à son 
gré,  la  majorité  dans  la  chambre.  M.  Dccazes  était 
royaliste  ; mais  0 n’avait  pas  tellement  abdiqué  sa 
raison , qu’il  pùt  suivre  toutes  les  dénonciations  de 
châteaux , ces  indications  niaises  de  complots , qui , 
toutes  les  vingt-quatre  heures,  à point  nommé,  de- 
vaient menacer  la  monarchie;  et  les  royalistes  en 
conclurent  bientôt  qu’il  s’entendait  avec  les  révolu- 
tionnaires. Ces  impressions  passèrent  du  pavillon 
Marsan  dans  la  chambre,  et  M.  Dccazes,  d’adoré 
qn’il  était,  devint  à son  tour  un  objet  de  méfiance 
pour  la  majorité. 

C’était  une  faute  pour  le  parti  royaliste , car  le 
jeune  ministre  commentait  à prendre  nn  puissant 
ascendant  sur  l’esprit  du  roi  ; et  dès  lors  le  blesser , 
c'était  créer  contre  soi  un  ennemi  dangereux; 
M.  Dccazes,  par  la  douceur  de  ses  manières , par  les 
qualités  inofTensives  de  son  caractère,  par  ses  for- 
mes respectueuses,  avait  plu  au  roi,  qui  déjà  avait 
avec  lui  une  correspondance  d’aOhires  et  d’amitié. 
M.  Dccazes  avait  inventé  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion ; il  ne  décidait  rien  sans  l’avis  de  Louis  WIII; 
il  lui  soumettait  toutes  ses  idées , analysait  toutes 
les  alEaires , toute  sa  correspondance  avec  les  pré- 
fets; le  roi  aimait  à canser  avec  un  esprit  qui  le 
comprit  et  ne  cherchât  jamais  à le  dominer;  il  te- 
nait à l’exercice  du  pouvoir,  et  voulait  qn’on  s’aper- 
çût qn’il  en  avait.  M.  Dccazes  avait  parfaitement 
compris  cette  petite  vanité,  et  il  la  servait  avec 
adres.se. 

Quand  le  ministre  de  la  police  fut  séparé  d’avec 
la  majorité  royaliste , il  commença,  avec  beaucoup 
d’habileté,  une  petileguerre  contre  elle.  LouisXVlII 
n’aimait  pas  les  agents  et  les  fidèles  de  son  frère  ; 
celte  petite  haine  partait  de  Coblentz,  en  1791, où 
il  avait  été  mal  reçu  par  les  gentilshommes.  Il  était 
profondément  blessé  de  tout  empiétement  sur  son 
autorité.  Ce  n’est  pas  en  invoquant  les  idées  libé- 
rales que  M.  Dccazes  parvint  à irriter  le  roi  contre 
les  royalistes,  mais  en  montrant  les  ultras  avides 
de  saisir  le  pouvoir  et  de  le  dominer.  Cette  préten- 
tion était  insupportable  à Louis  XVIII.  Peu  à peu , 
et  par  l'habileté  de  cette  conduite , M.  Decazes  de- 
vint maître  du  roi,  et  put  ainsi  le  préparer  plus 
lard  à l’ordonnance  du  s septembre. 

Trois  ministres  restaient  fermes  encore  dans  les 
opinions  de  la  majorité  : .MM.  de  Vaublanc,  le  duc 
de  Eeltre  et  M.  Dubouchage. 

H.  de  Vaublanc  n’avait  pas  été  heureux  en  im- 
provisation à la  chambre  ! Il  n’avait  même  pas  mon- 
tré en  administration  le  talent  que  les  royalistes  at- 
tendaient de  lui  ; mais  il  s’était  fait  si  complaisant  ! 
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il  avait  rendu  tant  de  services  monarchiques!  M.  de 
Vaublanc  avait  uneclialeur  de  dévouement  qui  plai- 
sait à Mo?(si£l'r  ; jamais  il  ne  sortait  de  travailler 
avec  le  roi , sans  entrer  un  moment  chez  S.  A.  R.;  il 
lui  communiquait  le  résultat  de  ses  conversations 
avec  Louis  XVIII.  Une  ordonnance  n’était  jamais 
rédigée  sans,  au  préalable,  prendre  l’avis  de  S.  A.  R. 
Pas  une  seule  promotion  qui  nelui  eût  été  soumise, 
afin  qu’elle  donnât  son  avis. 

Le  comte  d’Artois  n’oubliait  pas  non  plus  que 
c'était  à M.  de  Vaublanc  qu’il  devait  le  commande- 
ment général  des  gardes  nationales  du  royaume, 
moyen  si  puissant  sur  l’administration.  Le  ministre 
de  l’intérieur  ne  nommait  aucun  inspecteur,  aucun 
olRcier  supérieur,  sans  s’en  être  entendu  avec  Mo:i- 

SI£DR. 

Cette  situation  fortihait  la  faveur  de  M.  de  Vau- 
blanc auprès  de  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés. On  y savait  quelle  était  l’amitié  de  S.  A.  R. 
pour  le  ministre , et  celte  tendresse  couvrait  toutes 
les  gaucheries  qu’il  pouvait  commettre  à la  tribune. 
Souvent  le  ministre  réunissait  chez  lui  les  membres 
influents  de  la  majorité;  il  leur  communiquait  ses 
plus  intimes  pensées , ses  projets  royalistes  ; il  épan- 
chait scs  douleurs  de  la  résistance  que  trouvaient 
dans  le  conseil  .ses  exccUontes  dispositions.  11  leur 
demandait  avis  pour  réprimer  l’esprit  révolution- 
naire, pour  remettre  l’administration  des  provinces 
dans  des  mains  fldcles.  Tout  ce  que  la  chambre  des 
députés  volait,  trouvait  de  l’écho  dans  le  ministère 
de  l’intérieur.  Un  député  recommandait-il  un  roya- 
liste, un  homme  à bon  principe,  M.  de  Vaublanc 
s’empressait  de  le  nommer  à un  emploi  vacant.  Les 
recommandations  de  MM.  de  Bruges,  de  Polignac , 
comme  leurs  dénonciations , étaient  des  ordre.s.  Im 
Quotidienne  annonçait  avec  satisfactic^i  que  .M.  de 
Vaublanc  avait  épuré  tous  les  préfets  et  tous  les  ad- 
ministrateurs dont  la  fidélité  était  incertaine. 

Ce  zèle  allait  si  loin , que  M.  de  Vaublanc  le  tour- 
nait même  contre  ses  collègues  du  conseil.  11  était 
dans  les  habitudes  du  ministre  de  l’intérieur  de 
réunir  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine  les  députés 
influents  de  la  majorité,  pour  délibérer  dans  ces 
réunions  préparatoires  sur  ce  qu’on  aurait  à faire  à 
la  chambre.  Un  jour  que  cette  assemblée  était  fort 
nombreuse , M.  de  Vaublanc , avec  un  mystère  de 
mélodrame,  ferme  toutes  les  jwrtes , écoute  s’il  ne 
peut  être  entendu  de  l’extérieur,  puis  s’adressant  aux 
députés  avec  un  ton  de  solennité  comi(|ue  : « J'ai 
quclquccho.se  de  bien  |>éiiiblc  à vous  dire;  mais  le 
service  du  roi  m’en  impose  l’obligation  douloureuse. 
Sa  Majesté  est  t rallie  par  M.  Dccazcs  ; j’en  ai  la  preuve. 


Soyons  prudents,  et  nous  aurons  justice  de  cet  abus 
de  confiance.  » Jugez  s’il  y eut  des  applaudissements 
dans  l’assemblée.  On  ne  révaitalorsqne  conspirations. 
Car  c’est  le  caractère  des  partis  de  se  croire  toujours 
trahis,  lorsqu’on  ne  les  sert  pas  comme  ils  le  désirent. 

M.  Decazes  fut  informé  de  ces  démarches  déloyales, 
car  il  avait  des  amis  parmi  la  majorité  royaliste  ; il 
fit  un  rapport  circonstancié  et  spirituel  au  roi,  qui 
rit  beaucoup  de  toutes  ces  scènes  de  niaiserie  roya- 
liste. 

M.  le  duc  de  Feltre  allait  plus  loin  - et  plus  fort 
que  son  collègue.  Le  ministre  de  la  guerre  n’avait 
pas , comme  M.  de  Vaublanc , une  espèce  de  senti- 
mentalité royaliste  innocente,  parce  qu’elle  était 
inspirée  par  le  cœur.  M.  de  Feltre  marchait  froi- 
dement aux  épurations  de  l’armée.  Lui  et  M.  Ta- 
barié  n’étaient  pas  sans  habileté  politique;  ils  avaient 
du  désintéressement,  de  la  probité;  ils  savaient 
admirablement  le  personnel  des  corps , et  les  caté- 
gories étaient  appliquées  avec  rigueur.  M.  le  duc  de 
Feltre  communiquait  tout  à Morsicur  et  à .ses 
aides-de-camp.  Quand  il  s’agit  de  former  la  garde 
royale , les  légions  et  la  cavalerie , nous  verrons  que 
tous  les  cadres  leur  furent  soumis.  Le  plus  grand 
nombre  des  colonels  fut  pris  d’après  les  indications 
du  pavillon  Marsan.  Presque  tous  étaient  de  vieux 
gcntil.shommes , des  Vendéens , queh|ues  intrigants 
qui  s’étaient  pressés  autour  de  la  cause  triomphante, 
comme  il  arrive  toujours  après  la  victoire.  Le  grand 
des.sein  de  Monsieur  était  d’avoir  à sa  disposition 
l’armée  et  la  garde  nationale.  Quel  était  son  projet 
en  réunissant  ces  deux  éléments  de  force  publique? 
Voulait-il  devancer  le  règne  de  Charles  X , en  domi- 
nant le  gouvernement  de  son  frère? 

M.  de  Feltre  servait  avec  dévouement  les  inten- 
tions de  la  chambre.  Tous  les  jeunes  gentilshommes 
de  province  trouvaient  place  dans  l’armée.  Les 
grands  seigneurs  qui  l’entouraient  recevaient  des 
gouvernements  militaires  ou  des  divisions  à com- 
mander. La  garde  royale  cl  la  cavalerie  surtout 
réunissaient  tous  les  fils  de  nobles  maisons.  Beau- 
coup avaient  servi  sous  l’empire , mais  par  l’ascen- 
dant des  aïeux , ils  s’étaient  attachés  fortement  aux 
idées  de  cour.  Le  duc  de  Feltre  les  favorisait  dans 
leurs  espérances  ; il  formait , comme  on  disait  alors 
dans  le  faubourg  Saint-Germain , une  armée 
royale. 

Dans  cette  situation  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement, on  n’a  pas  besoin  de  dire  que  M.  le  duc 
de  Feltre  était  parfaitement  bien  avec  la  chambre 
de  1815.  M.  Tabarié  était  membre  de  celle  chambre.- 
On  avait  voulu  récompenser  .son  zèle  en  le  nommant 
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secrétaire.  Il  s’en  était  excusé.  Il  rappela  les  nom- 
breuses occupations  que  lui  donnait  le  serrice  du 
roi.  La  majorité  le  comprit.  M.  le  duc  de  Keltre 
avait  entièrement  satisfait  l’esprit  réactionnaire  de 
la  chambre  par  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  cours  prévôtales. 

Restait  H.  Dubouchage,  également  agréable  an 
pavillon  Marsan  et  aux  royalistes  ; il  ne  se  séparait 
pas  de  ses  plus  ardents  collègues. 

Ainsi  le  coaseil  présidé  par  H.  de  Richelieu  se  di- 
visait en  deux  opinions , chacune  de  trois  membres, 
marchant  dans  une  direction  opposée. 

Depuis  l’origine,  M.  de  Marbois  était  odieux  à la 
majorité;  il  devait  se  prononcer  contre  elle  et  voler 
dans  un  sens  modéré. 

M.  de  Corvetto , accepté  forcément  à cause  de  sa 
capacité  financière  et  de  sa  situation  avec  les  alliés, 
connaissait  trop  bien  les  éléments  du  crédit,  pour 
se  séparer  jamais  dans  le  conseil  du  parti  anti-réac- 
tionnaire. M.  Decazes  enfin,  alors  objet  de  méfiance 
de  la  majorité , et  s’éloignant  chaque  jour  davan- 
tage sans  espoir  de  rapprochement  sincère. 

De  l’autre  c6té , M.  de  Yaublanc , le  complaisant 
du  pavillon  Marsan  et  de  la  chambre , M.  de  Fclire 
qui  avait  acqui.s  à de  si  justes  titres  une  même  con- 
fiance ; enfin  M.  Dubouchage , tout  dévoué  à scs  amU 
politiques.  * 

conseil  ne  pouvait  rester  longtemps  ainsi  di- 
_visé.  Trois  ministres  s’appuyaient  sur  une  minorité 
de  1 10  à 120  membres,  sur  l'esprit  de  modération 
du  roi , sur  le  profond  besoin  d’ordre  et  de  repos 
qu’avait  la  France.  Trois  antres  avaient  pour  eux  la 
majorité  de  la  chambre,  le  pavillon  Marsan  avec 
son  organisation  admirable , ses  provinces  ardentes, 
sa  garde  nationale. 

A la  fin  de  1815,  M.  de  Richelieu  n’avait  pris 
aucun  parti , ne  s’était  décidé  pour  aucune  fraction. 
F.ncore  préoccupé  de  l’exécution  du  traité  de  Paris 
et  de  la  question  étrangère , il  venait  peu  ù la  cham- 
bre des  députés.  Il  n’y  avait  même  paru  qu’une  fois 
à l'occasion  des  commimications  financières  à la 
suite  du  traité  dn  20  novembre.  Mais  après  le  pro- 
cès du  maréchal  Yey  , le  duc  de  Richelicn  s’occupa 
de  la  direction  parlementaire  du  gouvernement,  et 
pres<|ueanssitAt  il  comprit  dans  quelle  voie  malheu- 
reuse la  chambre  des  députés  pouvait  l’entraîner. 
La  première  cause  ostensible  de  rupture  éclata  à 
l’occasion  de  la  loi  d'amnistie. 


Li  LOI  d’lUMSTIE. 

Décembre  1815  A Janvier  181C. 

Le  gouvernement  représentatif  est  un  système  de 
majorité  ; c’est  incontestable  : mais  il  peut  arriver 
des  circonstances  telles , que  l’intérêt  dn  pays  exige 
que  le  pouvoir  ne  cède  pas  à cette  majorité , et  ce- 
pendant qu’il  ne  puisse  pas  la  dissoudre.  Formé  sous 
l’empire  des  passions  réactionnaires,  la  majorité  est 
exigeante,  capricieuse,  et  pourtant  si  ces  passions 
existent  encore,  comment  s’exposer  à convoquer 
une  ciiambrc  nouvelle?  comment  ne  pas  attendre 
des  circonstances  meilleures  et  plus  calmes?  Le 
gouvernement  est  placé.plus  liant,  a une  raison 
plus  éclairée  que  les  assemblées  politiques  ! Par  sa 
position  , il  sait  mieux , peut-être  satisfait-il  moins 
bien  les  opinions,  mais  il  sert  plus  complètement  les 
intérêts , et  c’est  préférable. 

Telle  était  la  position  en  1815.  Le  ministère  cher- 
chait à faire  quelque  bien,  ou,  si  l’on  veut , le  moins 
de  mal  possible  , et  la  chambre  s’emparant  de  ses 
projets  les  dénaturait.  11  y avait  toujours  une  ma- 
jorité prête  à voter  des  précautions  plus  sévères,  des 
mesures  plus  rigourcnscs. 

Après  les  grands  troubles  publics,  une  amnistie 
est  le  premier,  le  plus  impérieux  des  besoins.  Il  est 
impossible  à une  société  de  marcher,  si  chaque  ci- 
toyen peut  craindre  pour  sa  vie  et  sa  propriété.  Izi 
déclaration  de  Cambrai  était  comme  un  glaive  me- 
naçant suspendu  sur  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
cent  jours.  L’ordonnance  du  24  juillet  avait  cher- 
ché ù limiter  ce  nombre , à l’indiquer  d'une  ma- 
nière fixe  et  déterminée.  Mais  cette  ordonnance 
elle-même  était  irrégulière , car  pouvait-on  bannir 
des  hommes,  ou  les  traduire  devant  des  commis- 
sions militaires  par  une  simple  ordonnance!  La  dé- 
claration de  Cambrai  avait  dit  d’ailleurs  que  les 
coupables  seraient  désignés  par  les  chambres.  Iæ 
ministère  aimait  mieux  partager  avec  elles  la  res- 
ponsabilité, que  de  la  subir  exclusivement. 

Dès  qu’on  s’occupa  d’une  loi  d’amnistie,  arrivè- 
rent toutes  les  exagérations.  Le  pays  était  si  souf- 
frant! Que  de  maux  avaient  été  la  suite  des  cent- 
jours  ! Les  contributions  de  guerre , les  impôts 
pesaient  sur  le  peuple  d’une  cfl'rayanle  manière  ! 
Une  pensée  simple  portait  les  royalistes  demander 
si  dans  une  semblable  crise , lorsque  les  auteurs  en 
étaient  connus,  il  n’était  pas  naturel  de  s’en  pren- 
dre à leurs  personnes  ou  à leurs  biens!  Cette  opi- 
nion trouvait  une  expression  forte  et  inqiérieusc 


Di,,"' 


DE  LA  RESTAI)  K AT10>. 


311 


dans  la  chambre  des  députés.  ()n  y croyait  à la  con- 
spiration qui  avait  amené  les  cent-jours.  On  aurait 
juré  paiement  que  cette  conspiration  durait  en- 
core i et  laisser  les  biens  au\  bonapartistes , n’é- 
tait-ce  pas  leur  donner  les  moyens  d’amener  leurs 
complots  à lin  ? Ainsi  l’opinion  dominante  des 
royalistes  était  proscription  des  personnes  et  con- 
ilscation  des  biens.  On  voulait  tourner  la  charte 
pour  en  violer  la  garantie  la  plus  essentielle;  déjà 
on  avait  vu  l’application  de  cette  théorie  durant 
l’occupation  des  armées  alliées  et  pour  la  levée  des 
contributions  de  guerre.  Les  royalistes  des  provin- 
ces avaient  dénoncé  aux  généraux  étrangers  les  pro- 
priétés des  bonapartistes  et  de  ce  qu’ils  appelaient 
les  jacobins;  cl  c’était  sur  ces  propriétés  que  por- 
taient spécialement  les  cnntributioiLs  de  guerre,  que 
s’exerçaient  les  dévastations  des  armées  coalisées. 

Les  ministres  ne  pouvaient  adopter  de  telles  doc- 
trines politiques  , qui  n’étaient  qu’nne  proscription 
en  masse  et  la  confiscation  déguisée.  Ils  préparèrent 
un  projet  qui  confirmait  purement  l’ordonnance 
du  24  juillet , et  donnèrent  ainsi  pour  cette  ordon- 
nance un  bill  d'indemnité  aux  ministres  signataires. 

lai  majorité  de  la  chambre  eut  vent  de  celte  ré- 
-solution , et  pour  empêcher  l’indulgence , elle  ar- 
rêta et  convint  que  M.  de  Labourdonnaye,  lui-même, 
prendrait  l'initiative,  et  proposerait  un  projet  de  loi 
d'amnistie.  Les  députés  étaient  dans  leur  droit , car 
la  proclamation  de  Cambrai  disait  que  les  cham- 
bres désigneraient  les  coupables;  elle  leur  donnait 
ainsi  une  sorte  d’initiative. 

Dans  la  séance  du  17  novembre,  M.  de  Ijbonr- 
donnaye  développa  sa  proposition  d'amnistie;  elle 
avait  été  convenue  d’avance  avec  les  députés  in- 
fluents. M.  de  l4ibonrdonnaye  disait  : 

• Deux  causes  absolument  opposées  entretiennent 
l’audace  et  la  fureur  des  conspirateurs,  auxquels 
nous  devons  tous  nos  maux  ; l'impunité  des  grands 
coupables,  et  l'inquiétude  de  leurs  agents  secon- 
daires. Pour  faire  cesser  les  craintes  de  la  multi- 
tude, une  amnistie  est  nécessaire  ; mais  elle  ne  peut 
conserver  le  caractère  de  grandeur  qui  doit  la  dis- 
tinguer de  1a  faibles.se,  qu’en  exceptant  les  eonspi- 
rateurs  déhontés  qui , à toutes  les  époques  de  la 
révolution , ont  élevé  leur  fortune  sur  les  malheurs 
publics;  ces  généraux  , ces  commandants  de  corps 
qui , traîtres  à leur  patrie  , ont  donné  le  signal  de 
la  défection  et  renversé  le  trêne  qu’ils  étaient  appe- 
lés à défendre. 

> Ce  ne  sera  pas  dans  l’ordonnance  du  24  juillet 
que  vous  irez  les  chercher,  vous  la  rejetterez  cette 
ordonnance , parce  qu'elle  ne  contient  qu’un  petit 


nombre  de  noms  des  principaux  conspirateurs  , au 
milieu  de  ceux  d’hommes  coupables,  sans  doute,  mais 
que  la  j ustice  doit  reléguer  dans  les  rangs  des  crimi- 
nels obscurs  ou  des  agents  secondaires  des  factieux. 

• Que  penser  des  desseins  d'un  ministre  qui  a 
signé  cette  ordonnance , au  moment  où  ceux  qu’elle 
désignait  à la  vengeance  des  lois,  étaient  encore  à 
la  tête  des  principaux  corps  de  Tarmée?  qui  dans 
le  moment  même  où  il  investit  les  chambres  du 
droit  de  prononcer  sur  le  sort  des  coupables  desti- 
nés à la  mort  ou  au  bannissement , laisse  ces  mé- 
Htea  eoupabh»  librea  sur  le  territoire  français  ; 
qui  après  avoir  investi  les  chambres  du  pouvoir  de 
les  faire  traduire  devant  les  tribunaux , les  laisse 
tous  e«  liberté  et  accorde,  à plusieurs  la  faeulté 
de  sortir  du  royaume  f 

• 11  est  naturel  de  croire  qu'après  une  grande 
conjuration,  les  hommes,  subitement  investis  des 
fonctions  les  plus  importantes  du  gouvernement  qui 
s’établit , sont  aussi  les  principaux  conspirateurs 
qui  ont  préparé  son  triomphe. 

• On  aperçoit  clairement  dans  la  conspiration 
du  20  mars  tous  les  partisans  de  la  tyrannie  et  les 
ambitieux  qui  rêvent  encore  la  république,  réunis 
sous  le  drapeau  de  l'illégitimité. 

• Je  viens  d’indiquer  où  vous  trouverez  les  chefs 

de  la  conspiration  ; je  dois  à présent  vous  signaler 
leur  principaux  agents:  • 

- Ce  sont  les  généraux , les  commandants  des 
villes,  des  corps;  les  préfets,  qui,  les  premiers, 
doiinunt  le  signal  de  la  défection , ont  paxsé  dans  le 
camp  de  l’usurpateur,  arbore  son  drapeau,  exécuté 
ses  ordres  avant  le  23  mars.  Ceux  enfin  qui , plus 
coujiables  encore,  ont  osé  poursuivre  les  troupes 
fidèles  et  tourner  leurs  armes  contre  leur  souverain 
sur  son  propre  territoire,  ou  contre  les  personnes 
de  son  auguste  famille.  ■ 

En  restreignant  le  nombre  des  coupables  ù punir 
aux  seuls  généraux,  commandants  de  place  nu  de 
corps,  aux  préfets,  j'étends  le  pardon  aus.si  loin 
<|ue  possible.  Il  est  cependant  des  hommes  qu’on  n’y 
{leut  ancunenienl  comprendre,  ce  sont  ceux  qui, 
redevables  de  la  vie  à la  clémence  du  roi  et  à la 
charte,  |iardonnés  pour  le  plus  alféeux  des  crimes, 
sont  postérieurement  redevenus  coupables;  car,  si 
la  parole  sacrée  du  roi  les  dérobe  à la  peiue  encou- 
rue par  un  premier  crime , elle  accroît  aussi  l’é- 
normité du  .second  , et  les  rend  indignes  du  bien- 
fait de  l’amnistie.  > 

.A  la  suite  de  ces  développements,  M.  de  Labour- 
donnaye proposait  un  projet  d’amnistie,  dont  voici 
les  principales  propositions  ; 
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AmnUlie  pleine  et  entière  était  accordée  à ceux 
qui , directement  ou  indirectement , avaient  pris 
part  à la  conspiration  du  20  mars,  tant  pour  les 
faits  antérieurs  de  rébellion  qui  s'r  rapportent,  que 
pour  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu’au  8 juillet , jour 
de  l'entrée  du  roi  à Paris. 

Étaient  exceptés  de  cette  amnistie  . 

t°  Les  titulaires  des  grandes  charges  administra- 
tives et  militaires,  qui  avaient  constitué  le  gouver- 
nement de  l'usurpateur,  lesquelles  cliarges  seraient 
déterminées  par  la  chambre. 

2"  Les  généraux , commandants  de  corps  ou  de 
places , et  préfets  qui  avaient  passé  à l'usurpateur , 
ou  commis  des  actes  de  violence  contre  les  autori- 
tés légitimes. 

3"  I.es  régicides  qui  avaient  renoncé  à leur  am- 
nistie, en  acceptant  des  places  de  l'usurpateur,  ou 
en  siégeant  dans  les  deux  chambres,  ou  en  signant 
l’acte  additionnel.  Les  individus  désignés  par  les  pa- 
ragraphes 1 et  2 devaient  être  arrêtés  et  traduits , 
savoir  : les  militaires  devant  les  conseils  de  gnerre  ; 
les  magistrats  et  citoyens  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, et  condamnés,  sites  faits  étaient  constants, 
aux  peines  prescrites  par  l’article  87  du  Code  pé- 
nal , contre  ceux  qui  renversent  le  gouvememenl 
établi  ( la  mort  ). 

Les  individus  désignés  dans  le  3'  paragraphe  de- 
vaient être  également  arrêtés,  traduits  devant  les 
tribunaux  compétents,  et  condamnés,  .si  les  faits 
énoncés  étaient  constants , à la  déportation , par 
adoucissement  des  peines  encourues  par  lesdits  ac- 
tes de  rébellion.  ' 

Les  revenus  des  biens  appartenants  aux  contu- 
maces, étaient  séquestrés  , déposés  à la  caisse  d'a- 
mortissement, et  ne  pouvaient  être  remisé  leurs 
familles , qu'après  les  délais  fixés  pour  la  mort  pré- 
sumée des  absents,  et  sous  la  déduction  des  frais 
de  gestion  et  de  réparation  dûment  constatés. 

Ce  projet,  dans  le  vague  de  ses  dispositions,  em- 
brassait plus  de  1 100  individus  ; tons  les  dignitaires 
de  l'empire , tous  les  généraux , tous  les  préfets  ! 
Tous  les  régicides  signataires  de  l’acte  additionnel  ! 
Et  pois  le  séquestre  de  leurs  biens  ! Les  revenus  dé- 
posés à la  caisse  d’amortissement , véritable  con- 
fiscation déguisée. 

Ce  projet  eut  toute  la  faveur  de  la  chambre. 
Trois  aulres  propositions  sur  l’amnistie  furent  éga- 
lement lues  par  MM.  de  Germiny,  de  llouville  et 
Duplessis  de  Grenédan.  Toutes,  sauf  la  proposition 
de  M.  de  Germiny,  respiraient  le  plus  ardent  esprit 
de  réaction.  Celle  de  M.  Duplessis  de  Grenédan  était 
surtout  remarquable  ; car  elle  tendait  à ce  qu’il  fût 


fait  une  humble  adresse  é Sa  Majesté  pour  la  sup- 
plier • d’enjoindre  A tous  ses  procureurs-généraux 
prés  les  cours,  à ses  procureurs  prés  les  Iribunanx 
de  première  instance,  de  juger  selon  les  lois  les 
iastigateurs,  auteurs,  fauteurs , complices  et  adhé- 
rents de  la  rébeUion  qui  avait  livré  la  France  à l’u- 
surpateur ; d’ordonner  à ses  préfets , sous-préfets , 
maires,  et  à tous  officiers  exerçant  la  police  judi- 
ciaire , de  rechercher  les  coupables , de  les  faire 
arrêter  et  traduire  devant  leurs  juges  sans  préjudice 
des  lois  et  réglements  militaires,  lesquels  seront 
exécutés  A l'égard  des  individus  qui  appartenaient 
A l'armée;  de  charger  sons  leur  respousabité  ses 
ministres  secrétaires-d'État  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  police  générale  et  de  la  guerre,  de 
l'exécution  de  son  ordonnance.  > 

La  commission  qui  fut  nommée  sur  les  quatre 
propositions  d’amnistie  indiquait  que  les  idées  d’exa- 
gération triompheraient  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Les  commissaires  furent  MM.  Bcrthier  de 
Sauvigny,  de  Villéle,  de  Chiffiet,  de  Corbière,  le 
comte  Humbert  de  Sesmaisons  , Feuillant,  Alde- 
gonde , Pardessus,  Jollivet. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  la  proposition 
de  .M.  de  Labourdonnaye  fut  prise  en  considération. 
Le  conseil  des  ministres  délibéra  pendant  tout  le 
mois  de  novembre.  Alors  se  poursuivaient  les  procès 
de  Aey  et  de  l.avalette;  le  cabinet  espérait  qu’une 
fuis  les  victimes  jugées,  la  chambre  se  montrerait 
plus  ealmc  et  moins  implacable.  M.  de  Richelieu 
croyait  toujours  que  la  liste  du  24  juillet  suffiraiL 
Les  plénipotentiaires  étrangers  avaient  exigé,  par 
le  traité  de  Paris , qu’il  fût  inséré  dans  le  projet  de 
loi  quelques  dispositions  contre  la  famille  de  .Aapo- 
léon  ; ils  voulaient  ainsi  confirmer  la  partie  défen- 
sive du  traité  de  Chaumont , et  sanctionner  les  pré- 
cautions diplomatiques  qui  excluaient  la  dynastie 
impériale.  11$  disaient:  «que  l’Europe  en  armes  ayant 
renversé  Aapoléon , pouvait  exiger  aujourd'hui  cer- 
taines précautions,  un  système  de  pénalité  au  cas  où 
cette  famiUe  viendrait  encore  troubler  l’ordre  éta- 
bli en  France.  > 

Dans  les  débats  sur  la  proposition  de  M.  de  La- 
bonrdoiinaye , la  chambre  avait  également  proscrit 
les  régicides  relaps.  Il  en  fut  délibéré  par  le  conseil 
des  ministres  en  présence  du  roi  : Louis  Wlll  re- 
fusa avec  fermeté  de  faire  cette  concession.  N.  de 
Richelieu,  quoique  très-animé  contre  les  régicides , 
partagea  l’opinion  du  roi , c’est-à-dire , qu’il  ne  fal- 
lait pas  oublier  l'admirable  testament  de  Louis  .XVI 
et  son  religieux  pardon  ! En  conséquence , le  projet 
primitif  à présenter  aux  chambres , fut  conçu  dans 
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l’unique  pensFe  de  légaliser  l’ordonnance  du  24  juil- 
let , et  d'appliquer , conformément  aux  vœux  des 
plénipotentiaires , une  peine  à la  famille  de  Napoléon, 
si  elle  rompait  son  bannissement. 

Ce  fut  le  lendemain  du  jour  funèbre  où  ^ey  était 
tombé  sous  des  balles  françaises,  au  milieu  de  la  dou- 
loureuse impression  qu'avait  produite  ce  déplorable 
événement,  que  N.  de  Richelieu  vint  porter  le  pro- 
jet d’amnistie  à la  chambre  des  députés.  Il  espérait , 
comme  je  l’ai  dit , profiter  de  cette  émotion  pour  ob- 
tenirdes  conditions  plus  doucesd’amnistie.  J’ai  connu 
le  duc  de  Richelieu . ses  mœurs  élevées , la  noblesse 
de  ses  sentiments , et  je  ne  pois  expliquer  le  motif  qui 
lui  inspira  les  inconcevables  paroles  de  son  exposé 
des  motifs.  M.  le  duc  de  Riebelieu  se  proposait-il , en 
parlant  la  langue  alTrense  de  la  majorité , obtenir 
d'elle  de  meilleures  conditions?  était-il  encore  sous 
les  impressions  passionnées  qui  le  dominèrent  pen- 
dant cette  période  de  1813,  et  qui  dictèrent  son  fatal 
réquisitoire  contre  iXey.  Il  faut  se  reporter  au  temps , 
à la  fureur  des  salons , aux  passions  ameutées  au 
milieu  de  cette  cour  ardente , n’imposant  que  des 
réactions , et  alors  peut-être  s’expliquera-t-on  les 
tristes  expressions  que  je  vais  rapporter. 

M.  de  Richelieu  parut  à la  chambre , accompagné 
de  tous  ses  collègues,  et  d’une  voix  émue  il  s’ex- 
prima ainsi  : 

• Un  grand  errmple  d’une  juste  sirMIé  vient 
d’ètrc  donné  (il  s'agéssait  du  maréchal  A'ey  fusillé  la 
veille);  les  tribunaux  sont  chargés  de  suivre  le  cours 
de  la  justice  contre  ceux  qui  leur  ont  été  renvoyés 
par  l’article  I"  de  l’ordonnance  du  24  juillet;  et, 
s’il  est  des  personnes  qui  se  soient  dérobées  aux 
poursuites , le  jugement  par  contumace  qui  sera  pro- 
noncé servira  d’exemple  en  attendant  le  châtiment. 

• Mais  ù la  suite  de  la  plus  violente  commotion 
qui  ait  ébranlé  un  État , le  gouvernement  a dû  pren- 
dre d’antres  mesures.  Il  est,  après  les  révolutions, 
des  hommes  dangereux  qui  ne  peuvent  rester  au 
sein  d’une  patrie  qu’ils  ont  déchirée  et  qu’ils  mena- 
cent. L’histoire  des  nations  montre  assez  que  dans 
les  gouvernemeiiLs  les  plus  libres  , il  y a eu  des  pé- 
riodes où  la  sûreté  publique , le  premier  besoin  des 
peuples , a exigé  de  grands  exils. 

« C’est  dans  ce  but , que  Tordonnance  du  24  juil- 
let a désigné  trente-huit  individus;  cette  ordonnance 
annonçait  que  les  chambres  prononceraient  sur  ceux 
qui  devaient  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  , 
mais  vous-mêmes  avez  reconnu  qu’ils  ne  pourraient 
élre  appelés  à jugerai!  moment  où  l’autorité  royale 
déploie  tonte  son  énergie , et  dès  lors , la  mesure  des 
bannissements  doit  seule  exister. 

T.  I. 
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• Iz»  membres  d’une  famille  qui  a causé  tant  de 
maux  à la  France,  ont  quitté  son  territoire;  ils  ne 
s’attendent  pas  qu’il  leur  soit  permis  jamais  d’y  ren- 
trer , et  la  loi  doit  établir  des  peines  pour  le  cas  où 
quelqu’un  d’eux  oserait  y reparaître. 

• Si  la  religieuse  fidélité  du  roi  pour  la  loi  solen- 
nelle par  laquelle  il  a aboli  les  confiscations , ne  lui 
permet  pas  de  les  dépouiller  des  biens  qu’ils  ont  ac- 
quis à titre  onéreux , tons  les  sentiments  s’unissent 
pour  leur  ôter  les  droits,  les  biens  et  les  titres  qu’ils 
ont  obtenus  à titre  gratuit.  Cette  volonté  est  expri- 
mée dans  le  projet  de  loi  qui  va  vous  être  présenté. 

• Après  ces  exemples , tontes  Im  autres  classes  de 
citoyens  doivent  être  rassurées  ; Sa  Majesté , par  la 
proclamation  de  (zunbrai , a déjà  publié  une  amnis- 
tie qu’elle  veut  étendre  aujourd’hui  ; le  droit  d’am- 
nistie, et  surtout  après  les  révoltes,  les  séditions  et 
les  grandes  commotions  politiques,  est  inhérent  à 
la  souveraineté.  Sa  Majesté , dans  une  occasion  aussi 
solennelle , se  plaît  à y faire  concourir  les  grands 
corps  de  l’ÉUt  qui  participent  avec  elle  à l’exercice 
de  la  puissance  législative. 

> Le  roi  se  félicite  qu’uue  partie  du  pouvoir  que 
les  nouvelles  lois  lui  confèrent , ne  soit  que  tempo- 
raire; il  en  usera  avec  justice,  mais  avec  sévérité 
contre  ces  hommes  que  la  clémence  même  ne  sau- 
rait corriger , que  rien  ne  réconcilie.  La  vigilance  et 
la  rigueur  envers  ceux  qui  oseraient  ourdir  de  nou- 
velles trames,  seront  d’autant  plus  justes  que  la  clé- 
mence du  roi  aura  été  plus  grande. 

■ L’armée  égarée  a été  décimée  à Waterloo; 
quelques  uns  de  ses  chefs  ont  reçu  depuis  une  mort 
qu’il  eussent  mieux  aimé  trouver  dans  les  combats. 
Docile  à la  volonté  du  roi , aux  vœux  de  la  France, 
l’armée  a cédé  au  mallieur  des  circonstances  ; elle  a 
été  licenciée. 

• 11  est  temps  que  les  Français  se  rallient  de  tou- 
tes parts  et  ne  forment,  comme  le  roi  ledisait  naguère 
à .M.  le  président  de  la  chambre , qu’un  seul  faisceau 
pour  réparer  nos  malheurs. 

C’est  assez  du  poids  qui  pèse  sur  la  France , ne 
cherchons  pas  à l’aggraver  encore. 

• Les  cliarges  publiques  sont  pesantes , sans 
doute , et  nous  avons  long  temps  cherché  les  moyens 
de  les  faire  supporter  par  les  auteurs  de  nos  maux; 
mais,  quel  que  soit  leur  nombre,  une  part  extraor- 
dinaire dans  leurs  contributions  , n’eût  produit 
qu’un  résultat  médiocre  ; il  eût  été  difficile  de  se  dé- 
fendre de  l’arbitraire  et  de  contenir  les  passions. 

• Le  roi  s’est  fait  rendre  compte  de  vos  proposi- 
tions diverses  et  de  vos  utiles  délibérations.  Le  tes- 
tament de  Louis  ,\  VI  est  toujours  pré.scnt  à sa  pen- 
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séf , et  sa  parole  sacrée , en  maintenant  une  des  (dns 
importantes  dispositions  de  la  charte , rassurera  la 
nation  sur  toutes  les  autres.  Touché  de  ce  qu'exigent 
le  salut  de  TEtat,  le  vœu  public , et  l’espoir  d'une 
coiiflanrc  générale  et  réciproque,  le  roi  nous  a chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  vous  allez  en- 
tendre la  lecture.  • 

Ainsi,  le  lendemain  de  l’exécution  de  !Xcy,  un 
ministre,  au  lieu  de  répandre  des  larmes  sur  une 
nécessité  cruelle,  disait  ; qu’un  grand  exemple  d’une 
juste  sévérité  venait  d’étre  donné  ! L’armée  arait  été 
décimée  à Waterloo  ! Quelques-uns  des  chefsavaient 
reçu  la  mort,  hors  du  champ  de  bataille,  et  c’étaient 
là  des  résultats  rassurants  qu’on  présentait  à la 
chambre , comme  moyen  d’en  obtenir  une  amnistie  ! 

Le  duc  de  Itichclieu  lut  ensuite  son  projet  de 
loi.  Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à tous 
ceux  qui  directement  on  indirectement  avaient  pris 
part  à la  rébellion  et  à l’usurpation  de  Aapoléon 
Bonaparte,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

L’ordonnance  du  14  juillet  continuait  d’étre  exé- 
cutée à l’égard  de  tous  les  individus  compris  dans 
l’article  1"  de  ladite  ordonnance.  Les  individus 
compris  dans  l’art.  1,  sortiraient  de  France  dans 
les  deux  mois  qui  suivraient  la  promulgation  de  la 
loi  I ils  n’y  pouvaient  rentrer  sans  une  autorisation 
expresse  du  roi , le  tout , sons  peine  de  déportation. 

Tous  les  membres  ou  alliés  de  la  famille  de  Bona- 
(larte  et  leurs  descendants , jusqu’au  degré  d’oncle 
ou  de  neveu , inclusivement , étaient  exclus  à per- 
]iétuité  du  royaumes  ils  étaient  tenus  d’en  sortir 
dans  le  délai  d’un  mois,  .sous  la  peine  portée  par 
l’article  91  du  Code  pénal. 

Us  ne  pouvaient  y jouir  d’aucun  droit  civil,  y 
posséder  aucun  bien , titres , rentes , pensions , à eux 
concédés,  à titre  gratuit,  et  ils  étaient  tenus  de 
vendre , dans  le  délai  de  six  mois , les  biens  de  tonte 
nature  qu’ils  po.ssédaient  à titre  onéreux. 

L’amnistie  n’était  pas  applicable  à toutes  les  per- 
sonnes contre  lesquelles  auraient  été  dirigées  des 
poursuites,  ou  étaient  intervenus  des  jugements 
avant  la  promulgation  de  la  loi. 

A’étaient  point  compris  dans  l'amnistie  les  crimes 
ou  délits  contre  les  particuliers,  à quelque  épo<|ue 
qu’ils  eus.sent  été  commis.  Les  personnes  qui  s’en 
étaient  rendues  coupables,  pourraient  être  pour- 
suivies conformément  aux  lois. 

M.  le  duc  de  Richelieu  ajouta  : • L’amnistie  qui 
vous  est  proposée,  n’est  pas  nouvelle  dans  nos  an- 
nales; Henri  IV,  dont  j’aime  à retracer  les  exem- 
ples, en  donna  une  pareille  en  1594,  et  la  France 
fut  sauvée.  • 


la  chambre  écouta  avec  le  plus  profond  silence 
cette  communication  ; mais  elle  n’en  fut  pas  con- 
tente. Constitutionnellement  parlant , elle  avait  rai- 
son ; la  chambre  n’était  pas  juge  et  ne  pouvait 
frap|)er  des  individus  et  prononcer  personnellement 
des  peines. 

Or,  qn’était  la  confirmation  de  la  liste  nominative 
du  24  juillet,  si  ce  n’était  un  véritable  jugement  ! 
Mais  la  chambre  était  bien  moins  dirigée  par  cette 
considération  que  par  le  sentiment  que  cette 
liste  était  imparfaite , qu’elle  ne  contenait  pas  tons 
les  noms , qu’on  pouvait  faire  rentrer  dans  des  caté- 
gories, telles  que  M.  de  labonrdonnaye  les  avait 
conçues  par  sa  proposition.  F.t  puis,  le  projet  ne 
disait  pas  nn  mot  des  régicides  relaps,  de  ceux  que 
la  chambre  voulait  spécialement  proscrire. 

I4i  discussion  du  projet  se  prolongea  longtemps 
dans  les  bureaux.  La  même  commission  qui  avait 
été  désignée  pour  l’examen  de  la  proposition  Labour- 
donnaye  fut  nommée  pour  le  projet  du  duc  de  Riche- 
lieu. Il  était  donc  manifeste  que  la  chambre  n’en 
était  pas  satisfaite,  et  qu’elle  préférait  le  système 
des  catégories.  La  commission  s’assembla  pendant 
dix  jours.  Le  ministère  disputa  une  à une  les  dispo- 
sitions de  la  commission  ; il  ne  connut  son  travail 
définitif  que  par  le  rapport  de  M.  de  Corbière,  excel- 
lent document  parlementaire , où  les  principes  les 
plus  odieux  se  cachaient  sous  les  arguments  d’une 
logique  rigide  et  puissante. 

• l4i  première  pensée  du  roi , disait  M.  de  Cor- 
bière , au  moment  on  il  a été  rendu  aux  voeux  de 
scs  peuples,  a été  de  rassurer  les  uns  contre  les 
terreurs  trop  justifiées  par  leur  conduite  récente , 
sans  décourager  le  zèle  des  autres  par  le  danger 
d’une  erfrayanlc  impunité  ; d’annoncer  de  nouveau 
son  inépuisable  clémence , en  se  réservant  d’en  fixer 
les  bornes  dans  sa  jtistice. 

> line  amnistie  est  nécessaire , et  tout  le  monde, 
je  pense , le  reconnaît. 

• La  première  question  qui  semble  se  présenter 
serait  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  auquel  appar- 
tient de  prononcer  l'amnistie. 

• Le  roi  vous  appelle  à prendre  part  à la  mesure 
de  l’amnistie  ; votre  intention  n’est  pas  de  vous  y 
refuser  ; tonte  discussion  serait  doue  inutile.  .\s.sez 
d’autres  difficultés  vous  attendent  ; s'il  faut  une 
amnistie , elle  doit  contenir  des  exceptions.  Personne 
encore  ne  le  conteste;  mais  ici,  comme  dans  les 
objets  d’exécution , les  principes  généraux  seuls  sont 
de  peu  de  secours.  Chacun  peut  énoncer  les  mêmes 
maximes,  et  les  répéter  presque  dans  les  mêmes 
termes,  quoique  le  dissent iinent  continue  toujours. 
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» ün  vous  propose  de  prononcer  le  bannisseoicnt , 
l’exil  ou  la  sortie  de  France,  si  l’on  veut,  de  tous 
les  bommes  dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  sur 
la  seconde  liste  de  l’ordonnance  du  24  juillet 

» Êtes- vous  juges?  êtes- vous  les  juges  de  oes 
hommes  ? non , sans  doute. 

> On  a répondu  qu’il  ne  s’agirait  pas  d’un  juge- 
ment. 

> Mais  de  quel  nom  faut-il  donc  appeler  une  peine 
prononcée  contre  des  hommes  individuellement  at- 
teints, et  à raison  de  la  conduite  répréiiensihle  qu’ils 
ont  dû  tenir  antérieurement  à l’application  de  cette 
peine. 

> Quant  à la  première  liste , il  ne  s’agit  que  de 
traduire  en  jugement  ceux  qui  y sont  inscrits,  dès 
lors  tout  est  régulier. 

* Mais,  relativement  à la  seconde  liste,  nous 
avons  cru  que  cet  ouvrage  peu  propre , sous  plus 
d’un  rapport,  à inspirer  une  confiance  entière,  pon- 
vait,  il  faut  bien  le  dire,  avoir  besoin  d’étre  revu 
soigneusement. 

■ Le  deuxième  défaut  des  listes  dans  lesiiuclles 
on  vous  demande  de  vous  renfermer,  nous  a paru 
d’élre  incomplètes.  > 

C’était  là  la  véritable  pensée  de  la  chambre. 

En  conséquence , la  commission  proposait  à l'en- 
contre du  projet  du  gouvernement  la  rédaction  sui- 
vante : 

Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à tous 
ceux  qui  directement  ou  indirectement  avaient  pris 
part  à la  rébellion  et  à l’usurpation  de  Napoléon. 

Les  exceptions  comprenaient:  1°  les  individus 
placés  sur  la  seconde  liste  de  l’ordonnance  du  24  juil- 
let qui  n’avaient  pas  été  traduits  devant  les  tribu- 
naux ; on  devait  les  priver  de  leurs  biens , titres  et 
pensions  concédés  à titre  gratuit;  2’'  tous  ceux  qui 
avaient  été  complices  du  retour  de  Bonaparte,  qui, 
pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  avaient  corres- 
pondu avec  lui  ou  ses  agents  ; 3°  tous  les  préfets , 
les  maréchaux , généraux , qui  avaient  reconnu 
Bonaparte  avant  le  23  mars , ou  qui  avaient  dirige 
leurs  forces  contre  les  armées  royales. 

Le  Trésor  public  devait  se  porter  partie  civile 
pour  des  indemnités  contre  les  proscrits  ; le  produit 
devait  être  appliqué  au  paiement  des  contributions 
extraordinaires  de  guerre. 

La  famille  de  Bonaparte , ascendante  et  descen- 
dante, était  exclue  du  royaume  à perpétuité,  privée 
d’y  jouir  d’aucun  droit  civil,  d’y  pos.sédcr  aucuns 
biens,  titres,  pensions,  à eux  concédés  à titre 
gratuit. 

Ceux  des  régicides  qui  avaient  voté  l’acte  addi- 


tionnel, accepté  des  fonctions  do  l’usurpateur, 
étaient  également  exclus  à perpétuité  du  royaume , 
et  tenus  d’en  sortir  dans  le  délai  d’un  mois , .sous  les 
peines  portées  par  l’article  33  du  Code  pénal,  lis  ne 
pouvaient  aussi  y jouir  d’aucun  droit  civil , po.s.séder 
aucuns  biens , titres  ni  pensions  à eux  concédés  à 
titre  gratuit. 

Le  roi  fut  frappé  de  cette  persistance  de  la  com- 
mission à être  plus  sévère  que  la  couronne.  En  droit , 
le  projet  que  la  commission  proposa  était  plus  régu- 
lier. 11  ne  proscrivait  pas  des  individualités,  excep- 
tion monstrueuse,  mais  des  classes  définies  et  dé- 
terminées. Ces  classes  comprenaient  une  masse 
teUement  considérable  de  personnes , qu’il  y aurait 
eu  peu  d’individus  marquants  dans  les  cent-jours 
qui  n’y  fus.sent  compri.s.  Par  la  première  catégorie 
vague , indéterminée , la  loi  pouvait  frapper  tous  les 
conseillers  et  serviteurs  de  Napoléon.  seconde 
embrassait  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l’empire, 
car  tous  avaient  pris  du  service  avant  le  23  mars. 
Les  deux  dernières  catégories  atteignaient  la  plupart 
des  oITlciers-supéricurs  ou  généraux  ; presque  tous 
en  effet  dans  l’itinéraire  merveilleux  de  (aunes  à 
Paris,  s’étaient  prononcés  pour  l’emi)ereur. 

Un  relevé  qui  fut  fait  par  le  ministre  de  la  police , 
et  placé  sous  les  yeux  du  roi,  portait  à 850  le  nombre 
des  proscrits  à la  suite  des  catégories  : c’était  un 
peu  moins  que  M.  de  Labourdonnaye. 

La  commission  ne  s’arrêta  pas  là.  Malgré  la  vo- 
lonté prononcée  du  roi,  qui,  le  testament  de 
Louis  XVI  à la  main , voulait  pardonner  aux  régi- 
cides , malgré  la  monstruosité  de  punir  un  crime 
amnistié  par  la  charte  , la  commission  persista  dans 
ses  conclusions  de  bannissement.  La  rédaction  bi- 
zarre de  cet  article  sortait  du  caractère  habituel  et 
de  l’esprit  des  lois;  elle  se  ressentait  du  besoin  qu’a- 
vait le  commission  de  justifier  son  ouvrage. 

Quant  à la  proposition  relative  à la  famille  Bona- 
parte , il  y gvait  une  terrible  pénalité  : la  peine  de 
mort  au  cas  où  l’nn  des  membres  de  cette  famille 
viendrait  reposer  sa  tête  sur  les  terres  de  France!  Et 
puis  la  confiscation , tout-à-fait  rétablie  sous  le  nom 
d’indemnité  du  préjudice  causé  à l’État? 

En  résumé , le  projet  de  la  commission  frappait 
une  grande  masse  de  personnes,  et  confl.sqnait  leurs 
biens,  qui  s’élevaient,  d’après  des  évaluations  ap- 
proximatives, à 34  millions.  C’était  une  es])èce  de 
contre-partie  des  lois  de  proscription  et  de  confisca- 
tion contre  les  émigrés.  La  commi.ssion  considérait 
cette  mesure  comme  une  ressource  pour  payer  la 
contribution  de  guerre  aux  alliés  ! 

Jamais  impatience  de  s’inscrire  pour  parler  sur 
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un  projet  ne  Tut  plus  grande.  Plus  de  cent  orateurs 
demandèrent  à être  entendus  pour  ou  contre  le  tra- 
vail de  la  commission  et  du  gouvernement.  La  ma- 
jorité et  la  minorité  de  la  chambre  allaient  s'essayer 
dans  une  lutte  de  principe. 

La  discussion  s’ouvrit  le  janvier  par  un  discours 
de  M.  de  Golderu,  orateur  pa.ssionné,  mais  pesant. 
< Nos  maux  sont  grands,  dit-il;  vous  n'y  remédie- 
rez pas  par  les  arguments  de  la  philantropie.  Depuis 
vingt-cinq  ans , on  cite  à tort  et  k travers  la  répu- 
blique romaine,  comme  si  nous  avions  quelque  chose 
de  commun  avec  les  Romains.  Bornons-nous  à être 
nous-mêmes  fidèles  au  roi,  à la  religion,  à la  France, 
ou,si  nous  voulonsêtre  imitateurs,laissonslàcettcau- 
quité,  et  voyons  ce  qu'ont  fait  les  princes  privés  mo- 
mentanément , comme  notre  roi , de  leur  couronne. 
Ecoutons  la  voix  de  la  raison , mettons  la  main  sur 
le  cœur , et  nous  verrous  qu'il  faut  punir  pour  em- 
pêcher le  retour  de  nouveaux  crimes.  La  faiblesse 
provoque  avec  (dus  d’éclat  la  chute  des  empires  que 
le  despotisme.  Ne  point  poursuivre  les  auteurs  de  la 
conspiration  du  ïO  mars , c'est  tacitement  leur  dire 
qu’ils  peuvent  ou  cette  année  ou  une  autre  renouer 
le  fil  de  leurs  complots.  Nous  sommes  responsables 
vis-à-vis  Dieu  du  salut  de  la  monarchie  et  de  la  sû- 
reté du  roi.  ■ 

H.  Riméon  répondit  : • Que  l’on  te  rappelle  l'his- 
toire des  séditions  et  des  révoltes  ; elle  a toujours  été 
terminée  par  une  amnistie  ; c’est  un  fleuve  qu’on  se 
bâte  de  répandre  sur  un  vaste  incendie.  On  accorde 
au  président  d’une  cour  criminelle  le  pouvoir  discré- 
tionnaire , et  l’on  pourrait  le  contester  à un  monar- 
que qui  ne  veut  s’en  servir  que  pour  attirer  sur  son 
tréueet  sur  lui  les  bénédictions  du  peuple. 

> N’est-ce  pas  assez  de  dix-neuf  têtes  marquantes 
abandonnées  au  glaive  de  la  justice,  et  de  trente- 
huit  personnes  qui  doivent  être  jugées  ou  ban- 
nies? 

• Ce  n’est  pas  de  sang  que  la  France  a soif,  c’est 
de  paix , de  bonheur,  de  tranquillité.  Oui,  Messieurs, 
l’amnistie  entière,  complète,  et  telle  que  le  roi  la 
propose , voilà  ce  qui  peut  rendre  le  calme  à notre 
malheureuse  patrie,  et  c’est  pour  cela  que  j’adopte 
sans  amendement  le  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres.  • 

Alors  on  entendit  la  voix  de  M.  de  Labonrdon- 
naye  : • Je  ne  répondrai  point  à ce  qui  vient  de  vous 
être  dit  sur  le  droit  d’amnistie  ; cette  question  de- 
vient oiseuse , puisque  le  roi  noua  appeile  à y con- 
courir. 

• De  cette  participation  mémo  naît  le  droit  de  la 
discuter  et  de  la  modifier. 


• Soutenir  le  contraire , ce  serait  prétendre  qu’elle 
ne  nous  est  envoyée  que  pour  l'enregistrer. 

• La  divine  Providence , toujoursauguste  dans  ses 
décrets , profonde  dans  ses  desseins , litre  enfin  dans 
vus  mains  les  artisants  de  nos  premiers  crimes  et  de 
nos  derniers  malheurs;  comme  si  la  justice  suprême 
les  avait  réservés  à ne  compléter  nos  désastres , que 
pour  prouver  d’une  manière  irrésistible  la  vanité 
de  l'humaine  prudence  et  la  perfidie  des  coeurs  sans 
remords. 

• (ies  hommes  invoquent  l’amnistie  de  la  charte , 
comme  si  des  premiers  forfaits  étaient  le  gage  d’une 
constante  impunité  ; comme  si  l’auguste  pardon  dont 
ils  sont  couverts , semblable  au  sceau  de  la  réproba- 
tion placé  par  l’Éternel  sur  le  front  du  premier  fra- 
tricide , suspendait  la  justice  des  hommes  pour  les 
réserver  aux  vengeances  éternelles.  Mais  non , les 
remords  de  Caïn  u’assiégent  pas  ces  coeurs  endurcis; 
comblés  d’Iionneurs  et  de  richesses , la  porte  de  leurs 
palais  est  assiégée  par  une  foule  d’esclaves  ; un  parti 
nombreux , formidable  par  son  ensemble , plus  dan- 
gereux par  son  aveugle  rage , demande  impatiem- 
ment 1e  signal  des  vengeances , et  vous , magistrats 
pusillanimes,  législateurs  sans  prévoyance,  vous 
verriez  leurs  complots , et  ne  les  puniriez  pas  ! 

> C’est  en  tirant  une  ligne  de  démarcation  entre 
le  crime  et  la  faiblesse , c’est  en  expulsant  du  ter- 
ritoire des  hommes  devenus  l’opprobre  de  la  nation , 
que  vous  la  replacerez  au  rang  d’où  elle  est  descen- 
due. 

> Ah  ! quelle  inquiétude  le  banissement  de  pareils 
hommes  peut-il  donner  pour  la  conservation  des 
autres  droits  garantis  par  la  charte  ? L’amnLstie  en 
sera-t-elle  violée?  Cette  mesure  est-elle  générale? 
Porte-elle  indistinctement  sur  tous  les  régicides? 
Non , sans  doute.  lUt-elle  la  punition  de  leur  pre- 
mier crime?  Pas  davsntage. 

> Ce  sont  les  conspirateurs  du  20  mars , ce  sont 
des  hommes  dangereux  que  l’on  veutatteindre  : sont- 
ils  dangereux?  sont-ils  conspirateurs?  Voilà  la  ques- 
tion ; elle  est  facile  à résoudre. 

• Aussi , je  l’avouerai , touché  de  ces  grandes  con- 
sidérations , je  n’Iiésite  pas  à me  prononcer  contre  la 
loi  présentée  par  les  ministres.  > 

Et  ici , M.  de  la  Bourdonnaye  développa  une  es- 
pèce d'acte  d’accusation  sur  la  faiblesse  et  sur  la  pu- 
sillanimité du  cabinet. 

Le  ministère , se  voyant  vivement  attaqué  par  la 
majorité,  lança  ponr  la  combattre  M.  de  Vaublanc 
qui  avait  la  confiance  des  royalistes.  C’était  le  lauda- 
teur obligé  de  l’administration.  M.  de  VanUanc 
monte  avec  précipitation  à la  tribune  : 
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• Un  fameux  Romain  disait , si  les  Grecs  l’empor- 
tent sur  nous  par  les  lettres,  et  les  Gaulois  par  la 
râleur , nous  l’emportons  par  la  couslance  ; eh  bien, 
ce  que  disait  ce  Romain , ros  ministres  le  répètent, 
devais  plus  loin  , je  dis  à l’accusateur  , ce  qui  s’est 
pas.sé  depuis  trois  mois  est  un  phénomène  inexplica- 
ble. Cette  armée  entière  licenciée  avec  une  tranquil- 
lité inouïe,  croit-on  qu’elle  n’ait  coûté  aucune  pré^ 
caution,  aucun  soin , aucun  moyen  de  prudence?  Et 
si  une  grande  partie  du  succès  peut  être  attribuée  au 
général  qui  a conduit  cetle  entreprise  délicate , les 
ministres  ne  peuvent-ils  revendiquer  aucune  part 
dans  la  réussite  ? 

• Et  ces  impôts  répartis  an  milieu  même  des 
charges  imposées  par  la  puissance  des  alliés!  Ab! 
sans  doute  si  c’était  là  l'ouvrage  des  hommes,  ces 
hommes  seraient  plus  admirables  que  les  choses 
mêmes , mais  ce  phénomène  est  dû  aux  Franfais.  Us 
ont  voulu  prouver  par  leur  résignation  et  leur  per- 
sévérance qu’ils  étaient  dignes  du  second  bienfaitque 
le  ciel  leur  accordait  j mais  au  moins  les  Français 
ont-ils  été  secondés,  favorisés  par  les  ministres,  et 
oes  ministres  ont  été  dignes  du  roi,  de  la  nation,  de 
vous-mêmes  et  d’eux-mêmes. 

• Je  profite  de  l’attention  que  vous  voulex  bien 
m’accorder  pour  discuter  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe.  Toute  amnistie  suppose  des  exceptions; 
quelles  seront  ces  exceptions  ? Voilà  sur  quoi  déli- 
bérer. Si  dans  une  question  pareille  votre  opinion 
ditlèrede  la  nôtre,  la  raison  en  est  simple.  Le  minis- 
tère ne  voit  que  les  conséquences  des  lois;  le  légis- 
lateur n’en  voit  que  la  partie  noble , que  la  partie 
idéale.  Le  Juste  a péri,  et  en  mourant  il  a pardonné 
à scs  bourreaux.  Il  est  permis  de  respecter  le  pardon, 
sans  pour  cela  s’attendre  à être  accusé.  Croyex-vous 
que  nous  n’auriont  pas  voulu  atteindrr  plus  de 
coupables  encore?  C’était  notre  voeu.  Mais  nous 
nous  sommes  arrêtés,  quand  nous  avons  cru  que 
les  suites  étaient  fâcheuses.  Les  ministres  du  roi 
prennent  l’engagement  (non  pas  de  changer  de 
conduite,  ils  sont  convaincus  d’avoir  suivi  la  ligne 
de  l’honneur  et  du  devoir  ),  mais  d’une  persévérance 
infatigable;  ils  ont  promis  de  soutenir  de  toutes 
leurs  forces  les  prérogatives  royales,  et  ils  en  renou- 
vellent ici  lesermenL  • 

• Plusieurs  fau  leurs  de  la  conspira  tion  du  20  mars 
ont  dtjà  payé  de  leur  tète  leur  criminelle  entre- 
prise, dit  N.  Royer-Collard  ; d’autres  occupent  dans 
diflérentes  parties  du  monde  les  asiles  qui  leur  ont 
été  accordés  par  des  conventions  diploraatM|ues.  Au- 
jourd’hui vous  avex  à délibérer  sur  la  proposition 
du  roi.  Je  ne  sais  point  aller  plus  loin  que  le  roi.  Je 


ne  me  metirai  pas  entre  les  coupables  et  lui.  Je  n’in- 
tercepterai pas  le  pardon  qu’il  veut  leur  accorder. 
Je  ne  lui  ferai  pas  rebrousser  chemin.  Votre  com- 
mission a proposé  de  faire  payer  aux  coupables  des 
indemnités  pro|iortionnées  aux  dommages  qu’ils 
auraient  causé.s.  Les  confiscations  sont  si  odieuses , 
que  la  révolution  en  a rougi  elle-même  ; elle  qui  ne 
rougit  de  rien.  En  adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté , vous  remplirez  le  voeu  de  la  France.  > 

• Je  vois  avec  peine,  dit  M.  de  Castelbajac , qu’on 
nous  parle  toujours  de  la  nécessité  de  tranquilliser 
les  méchants,  et  jamais  de  rassurer  les  bons.  Cepen- 
dant on  pourrait  croire  qu’ils  méritent  quelque 
garantie,  ces  hommes  qui  ont  été  depuis  vingt-cinq 
ans  victimes  de  tant  de  malheurs.  Une  noire  trahi- 
son a enfanté  le  pouvoir  des  cent-jours , et  nous  de- 
vons en  atteindre  les  fauteurs  et  instigateurs.  Je 
trouve  tous  les  amendements  de  la  commission  par- 
faitement justes.  En  vain  me  répétera-t-on  que  je 
ne  suis  pas  juge  des  trente-huit  qui  seront  bannis  ; 
ma  conscience  me  dira  le  contraire , puisqn’ils  ne 
sont  exilés  qu’en  vertu  d'une  loi  que  j’aurai  votée. 
J’adopte  également  le  principe  des  indemnités.  En 
le  consacrant  vous  consacrez  le  principe  que  celui 
qui  a causé  le  dommage  le  paie,  et  vous  adoucissez 
la  charge  imposée  aux  sujets  fidèles. 

• Quant  à l’amendement  qui  regarde  ces  mons- 
tres , qui,  par  de  nouveaux  crimes  ont  soulevé  le 
voile  dont  la  bonté  royale  les  avait  couverts , je  le 
trouve  d’accord  avec  la  plus  stricte  équité,  puisque 
ces  vétérans  du  crime  ont  renoncé  à ce  qu’on  les  ou- 
bliât ; leur  présence  sur  le  sol  français  serait  un 
danger  de  tous  les  instants;  il  est  des  hommes  qui 
n'entendent  pas  la  clémence.  Un  de  leurs  coryphées 
disait  en  1793  : • L'indulgence  est  une  faiblesse 
coupable.  > Ils  noos  ont  mis  dans  la  position  d’in- 
voquer cette  maxime  contre  eux-mêmes.  • 

• On  vous  a parlé , répondit  M.  de  la  Maisonfort , 
de  la  clémence  de  Henri  IV , sans  doute  pour  ne  pas 
vous  rappeler  la  sévérité  de  Louis  \111.  Eh  bien! 
cette  clémence  tout  admirable  qu’elle  est  ; appar- 
tient autant  aux  événements  qu’au  caractère  per- 
sonnel de  ce  bon  roi.  I>e  comparons  rien,  car  le  pré- 
sent ne  ressemble  point  au  passé;  n’imitons  rien, 
car  l’avenir  lui  ressemblera  bien  moins  encore! 
Obéissons  aujourd'hui,  comme  alors,  aux  circon- 
stances , et  ramassons  les  débris  que  le  temps  laisse 
derrière  lui.  Les  guerres  de  la  Ligue,  les  querelles 
des  Valois  et  des  Guises , les  diflbrences  de  religion 
avaient-elles  le  plus  l^er  rapport  avec  la  révolu- 
tion? 

• Henri  IV  en  rentrant  dans  Paris,  retrouva-t-il 
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Jacques  Clémeul  et  Bussy  Leclerc  ? Les  Seize  lui  de- 
mandèrent-ils des  places  d’honnenr?  Sans  doute 
quelques  rebelles,  parents  de  toute  la  cour,  lui  ren- 
dirent leur  serment  de  ndélité;  mais  ils  tenaient  des 
places  fortes , il  eût  fallu  les  combattre.  Henri  IV 
fut  généreus,  mais  il  le  fut  pour  des  hommes  qui, 
s’ils  avaient  méconnu  le  succes.seur  du  dernier  des 
Valois,  avaient  toujours  respecté , on  pourrait  dire 
honoré,  en  lui  le  roi  de  ^Navarre. 

• Dans  d’autres  circonstances , Charles  II , roi 
d’.Vngleterre , eut  une  conduite  dilTérente , et  son 
règne  s’acheva  paisiblement.  Ne  cherchons  donc  à 
expliquer  le  premier  acte  de  clémence  de  Louis  \V  III, 
que  par  la  haute  importance  attachée  à ce  testa- 
ment, dernière  pensée  d’un  homme  qui  déjà  semblait 
la  laisser  tomber  du  ciel.  • 

> Si  je  ne  connaissais  pas  la  courageuse  persévé- 
rance avec  laquelle  la  commission  a poursuivi  scs 
travaux,  s’écria  M.  de  Bouville,  je  croirais  qu’elle 
s’est  laissé  gagner  par  cette  contagion  de  mollesse 
qui  semble  être  l’apanage  de  l’époque  où  nous  som- 
mesi  si  j'examine  les  classes  fixées  par  la  commi$.sion, 
je  me  demande  quelle  excuse  peut  être  jamais  appor- 
tée pour  le  crime  de  ceux  qui  à l’arrivée  de  l’usur- 
pateur sont  venus  se  grouper  autour  de  lui.  Quelle 
excuse  pour  les  administrateurs  qui  ont  porté  en 
tribut  à l’usurpateur  la  province  dont  ils  devaient 
compte  au  roi  ; qu’elle  excuse  pour  ces  chefs  mili- 
taires, qui  tenant  leurs  armes  du  roi  les  ont  tour- 
nées contre  lui  ! 

■ Que  les  ministres  ne  s’étonnent  plus  de  l’oppo- 
sition qu’ils  rencontrent,  c’est  ce  sentiment  déjà 
plus  fort  qu’on  ne  croit  qui  se  manifeste;  on  nous 
présente  de  froides  théories,  et  nous  vous  parlons  an 
nom  de  l’honneur  ! • 

Alors  M.  Decazes  répondit  avec  vivacité  : • Et 
les  ministres  aussi  ont  le  droit  de  vous  dire  qu’ils 
parlent  au  nom  de  l’honneur,  puisqu’ils  parlent  au 
nom  du  roi  ; et  les  ministres  aussi  ont  le  droit  de 
vous  dire  qu’ils  vous  parlent  au  nom  de  la  sagesse  , 
puisqu'Us  vous  parlent  au  nom  du  roi,  et  l’un  de  vos 
secrétaires  vous  a fait  connaître  les  propres  expres- 
sions du  monarque. 

■ La  commission  a voulu  punir  les  coupables , et 
nous  aussi.  I-a  commission  a voulu  établir  des  caté- 
gories, et  nous  avons  pensé  différemment.  IHous 
vons  prions  de  remarquer  que  nous  devons  connaî- 
tre les  hommes  vraiment  dangereux,  et  sans  pou- 
voir ici  nommer  personne,  plusieurs  coupables  que 
la  France  entière  désigne , ne  sont  point  compris 
dans  les  exceptions. 

• On  vous  a dit  que  la  liste  était  incomplète , cela 


est  possible  ; mais  vous  vous  rappellerez  qu'elle  n'a 
point  été  faite  par  le  ministère  actuel.  Mais,  a t-on 
dit,  il  peut  se  trouver  parmi  les  trente-huit  quel- 
ques individus  non  coupables  ? Aon  coupables!...  Le 
pensez-vous.  Messieurs!  .\  cet  égard,  nous  ne  crai- 
gnons pas , quoi  qu’on  ait  pu  dire  liier  dans  cette 
même  enceinte , le  fardeau  si  pesant  de  la  responsa- 
bilité; nous  ne  craignons  pas  de  l’attirer  sur  nos 
têtes,  sur  nos  têtes  que  nous  serons  toujours  prêts 
à sacrifier  pour  le  service  du  roi,  et  qui  ne  seront 
jamais  menacées  qne  par  ses  ennemis.  > 

• Membre  d’un  collège  électoral,  répondit  N. Be- 
noist , qui  s’est  permis  de  dire  au  roi  ; Sire,  soyez 
fort  pour  être  clément,  soyez  puissant  pour  être 
juste;  je  ne  craindrai  jamais  de  laisser  au  roi  un 
grand  pouvoir  , et  je  suis  sûr  qu’il  en  msera  pour 
le  salut  de  la  France. 

• On  a dit  hier  que  la  mollesse  était  le  caractère 
de  notre  époque;  on  a dit  trop  peu;  il  existe  une 
sorted'indifTérence  pour  le  bien  comme  pour  le  mal. 

> Nous  avons  vu  des  hommes  complices  de  l’usur- 

pation du  20  mars , non  seulement  dire,  mais  croire 
qu’ils  étaient  innocents.  Voilà  le  système  que  votre 
commission  a voulu  détruire.  Elle  a voulu  quel’am- 
phithéàtre  européen  qui  nous  regarde,  fût  convaincu 
que  la  France  actuelle,  comme  celle  des  Bossuet,  des 
Massillon , des  d’.Vguesseau , trouvait  qne  c’était  un 
crime  de  trahir  son  roi  ! 

• Prenez-y  garde,  Hessienrs,  ajouta  M.  Sala- 
berry , la  conspiration  du  20  mars  n’a  pas  pris  nais- 
sance dans  les  casernes.  Les  levons  de  l’éducation 
révolutionnaire  pour  les  uns,  les  leçons  de  l’éduca- 
tion impériale  ont  entraîné  la  plus  grande  partie 
des  ofHciers  et  des  soldats  ; la  véritable  conspiration 
a été  tramée  par  les  ofHciers  civils. 

> La  conspiration  civile  existe , mais  elle  attend  ; 
en  vonlez'vojs  nne  preuve  bien  allligeante  : le  chef 
mililarrea  péri;  le  chef  civil  a été  sauvé  par  les  soins 
et  les  ellbrts  de  son  parti  ( Il  parlait  de  M.  de  La- 
valette.  ) 

> Les  conspirateurs  sont  faciles  à deviner,  recon- 
naissez-les  à leur  langage  ; ennemis  secrets  du  roi , 
sans  l’être  de  la  royauté,  ils  prêtent  des  intentions 
dangereuses  aux  plus  fidèles  amis  du  roi,  à ceux  qui 
ne  demandent  pas  même  la  peine  capitale  pour  les 
plus  grands  crimes.  Voilà  ceux  que  les  conspira- 
teurs cherchent  à difTamer. 

> Ae  sont-ce  pas  les  hommes  que  la  clémence  n’a 
point  corrigés,  et  que  rien  ne  réconcilie?  Ouvrons 
les  yeux  et  sauvons  la  France , en  mettant  les  cou- 
pables hors  d’état  de  nuire  ; proscrivons  les  hommes 
qui  ont  ramené  ce  tyran  à idées  libérales , qui  pré- 
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leiulait  que  les  hommes  ciaient  faits  pour  itre  tués 
(KPiir  lui. 

• Eh  quoi , ces  préfets  infidèles,  ces  fonctionnaires 
sans  foi , qui  n’ont  tenu  d’autre  serment  que  celui  de 
fidélité  à leur  place,  iraient  jouir  sur  un  sol  étranger 
de  leur  richesse,  tandis  que  des  milliers  de  Français 
étaient  destinés  par  eux  à la  misère  et  au  sup- 
plice! • 

« Mou  avis,  dit  M.  Pasquier,  est  que  dans  les  cir- 
constances, il  faut  mettre  la  générosité  du  pardon 
è la  place  de  la  vigilance  de  la  justice.  Je  sais  qu’on 
a repoussé  avec  quelque  sévérité  les  exemples  de  clé- 
mence tirés  de  l’histoire  de  nos  rois.  Je  ne  puis 
pourtant  m’empècher  d’insister  sur  l’amnistie 
d’Henri  IV.  Ce  prince  entre  dans  la  capitale  le 
22  mars,  et  c'est  le  4 avril  qu’il  publie  son  amnis- 
tie, et  à qui  l’accorde-t-il?  à des  guerriers  armés, 
à des  villes  qui  soutenaient  un  siège  contre  ses 
troupes,  il  leur  dit  : « Je  vous  donne  un  mois  pour 
vous  rendre , et  ensuite  je  pardonne  à tous  les  re- 
belles. • 

• On  noos  a dit  qu’il  était  juste  de  prendre  le 
bien  des  coupables;  exiger  des  indemnités  serait  le 
plus  sùr  moyen  d’exciter  la  guerre  civile.  Le  voisin 
dirait  à son  voisin , la  ville  dirait  à la  ville  : • C’est 
vous  qui  devez  payer,  et  non  moi.  • Voyez  à com- 
bien de  querelles  particulières  exciterait  une  pa- 
reille mesure , et  c’est  au  nom  du  salut  de  la  France 
que  je  vous  supplie  de  la  repousser.  • 

L’éloquence  noble  et  persuasive  de  M.  de  Serre 
vint  appuyer  l’opinion  puissante  de  M.  Pa.squicr. 

• Toujours  j’ai  présent  à l’esprit  les  maux  qui 
affligent  mon  pays  et  les  périls  qui  le  menacent , et 
toujours  je  pense  que  les  uns  ne  peuvent  être  répa- 
rés et  les  autres  évités  que  par  le  ralliement  et  l'u- 
nion des  Français.  Pour  point  de  ralliement , je  ne 
vois  que  le  roi , et  pour  gage  de  l’union , l’accord  le 
plus  absolu  des  chambres  avec  Sa  Majesté.  Aussi, 
c'est  avec  une  profonde  douleur  que  j’ai  vu  votre 
commission  se  séparer  du  roi , quand  il  vous  pro- 
pose de  frapper,  ets’cn  séparer  encore  quand  il  vous 
propose  d’é|)argner. 

> Le  roi,  dans  sa  proclamation  de  C.ambrai,  a 
promis,  lui  qui  n’a  jamais  juré  en  vain,  de  pardon- 
ner aux  Français  égarés  et  de  n’en  excepter  que  les 
grands  coupables;  on  sent  une  des  raisons  qui  ont 
déterminé  le  roi  à limiter  le  nombre  de  ces  coupa- 
bles, c’est  qu’en  approchant  de  Paris,  il  n’a  pas 
trouvé  tout  soumis,  et  qu'il  a été  obligé  de  traiter 
avec  quelques-uns  des  grands  rebelles. 

> Votre  commission  procède  par  catégories  ; je 
ne  connais  pas,  je  l’avoue,  de  plus  mauvaise  manière 


pour  apprécier  le  mérite  ou  le  démérite  des  hommes. 
Votre  commission  n’a  iwiiit  oublié  les  auteurs  et 
fauteurs  de  la  conspiration  du  20  mars,  et  elle  les  a 
spécifiés  en  exceptant  de  l’amnistie  ceux  qui  avaient 
correspondu  avec  File  d’Elbe.  Combien  ce  grief, 
l’on  des  plus  importants,  laisre  de  vague  aux  sup- 
position.s.  Je  pas.se  à l’amendement  relatif  aux  gé- 
néraux de  Bonaparte.  Tout  leur  crime  est  de  l’avoir 
reconnu;  une  fois  reconnu,  ils  ont  dû  marcher  où 
les  appelaient  les  ordres  qn’ils  ont  reçus.  • 

On  ne  peut  s’imaginer  quelle  expression  de  mur- 
mure accueillit  cette  justification  des  généraux  de 
l’empire  ; M.  de  Serre  continua  : 

• Voyons  maintenant  si  l’amendement  relatif  aux 
indemnités  est  plus  juste:  j’avoue  que  j’y  retrouve 
le  système  des  confiscations  qui  ont  causé , il  y a 
cent  trente  ans  en  Irlande,  des  troubles  qui  ne  .sont 
pas  encore  apaisés,  des  confiscations  qui  ont  été  une 
tache  de  plus  il  y a vingt-cinq  ans,  dans  les  fastes 
révolutionnaires , et  l'une  des  plaies  profondes  de 
l’État.  • 

Le  ministère  avait  engagé  successivement  tous 
ses  orateurs.  Le  vieux  M.  Duboucliage,  si  agréable 
à la  majorité,  avait  lui-même  échoué;  il  paraissait 
certain  que  le  projet  du  gouvernement  serait  rejeté, 
et  que  la  chambre  adopterait  celui  de  la  commission. 
M.  de  Richelieu  eut  plusieurs  conférences  avec  les 
membres  influents;  il  leur  porta  la  volonté  expresse 
du  roi , de  limiter  toutes  ses  sévérités  à la  liste  des 
trente-huit.  • Jamais , dit  le  ministre,  le  roi  ne  vou- 
dra admettre  vos  catégories  de  coupables,  et  cette 
vengeance  indéfinie  qui  compromettrait  le  pays.  • 
La  commission  néanmoins  persista. 

Les  orateurs  plus  accommodants  proposèrent  à 
M.  de  Richelieu  un  terme  moyen  ; le  bannissement 
des  régicides  relaps  ; au  moyen  de  cette  concession , 
ils  croyaient  possible  de  faire  substituer  le  projet  du 
gouvernement  à celui  de  la  commission.  Cette  me- 
sure du  bannissement  avait  presque  trouvé  l’unani- 
mité dans  les  bureaux.  Le  ministère  en  parla  au  roi, 
qui  s’y  refusa.  Cependant  comment  en  finir':’  Ily  eut 
plusieurs  conseils  successifs , et  les  ministres  furent 
à leur  tour  partagés  sur  la  nécessité  du  bannisse- 
ment des  r^cides.  Le  roi  ne  fléchit  point.  Le  tes- 
tament de  Louis  XVI  était  présent  à sa  pensée,  et  il 
ne  pouvait  concevoir  que  le  crime  qu’il  avait  une 
fois  pardonné  put  être  aggravé  par  un  acte  posté- 
rieur et  indépendant. 

Il  était  impossible  de  négocier  avec  la  majorité. 
M.  de  Richelieu,  dans  la  séance  du  6 janvier, dé- 
claraque  les  seules  concessions  que  le  roi  avait  voulu 
faire  étaient  celles  ei  : 
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1°  Adhésion  à un  amendement  de  M.  de  Ronche- 
rolles , qui  déclarait  que  le  roi,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  éloignerait  ceux  des  trente  huit  individus 
portés  sur  la  liste  qui  ne  seraient  pas  traduits  de- 
vant les  tribunaux. 

2°  Adoption  d’un  autre  amendement  qui  étendait 
à une  plus  longue  suite  de  générations  le  bannisse- 
ment de  la  famille  de  Bonaparte.  < Ce  sont  les  seuls 
amendements  auxquels  Sa  Majesté  ait  cru  devoir 
consentir.  La  chambre  doit  sentir  que  si  c'est  un 
projet  de  loi  que  le  roi  lui  propose,  il  est  d’une  na- 
ture toute  particulière,  c’est  à la  fois  un  acte  de  sou- 
veraineté et  un  acte  législatif.  Cette  assemblée  a re- 
connu que  le  droit  d’amnistie  était  un  droit  inhérent 
à la  couronne , c’est  donc  uniquement  pour  vous  y 
faire  participer  ique  le  roi  vous  a communiqué  le 
projet  de  loi. 

■ L’article  4 du  projet  de  lacommission,  en  ajou- 
tant des  catégories  de  coupables,  nous  semble  dé- 
truire l’efTct  de  l’amnistie.  Elle  vous  a rappelé,  ce 
qui  est  plus  effrayant  encore,  les  confiscations, 
dans  son  article  5. 

» Depuis  Tibère  jusqu’à  Bonaparte,  les  confi.sca- 
, lions  ont  été  présentées  sous  le  titre  d’indemnités. 
Laissons , Messieurs , à l’auguste  famille  des  Bour- 
bons, la  gloire  de  les  avoir  abolies,  et  d’avoir  anéanti 
cet  héritage  de  peines. 

> Comment  vous  parler  do  dernier  amendement 
.relatif  aux  régicides,  amendement  auquel  nous 
vous  avons  dit  que  Sa  Majesté  s’opposait.  Ce  n’est 
pas  sur  la  terre,  ce  n’est  pas  parmi  les  hommes  qu’il 
faut  chercher  la  cause  de  cette  résolution  d’un  sou- 
verain qui  ne  veut  se  rappeler  que  le  premier 
pardon.  Estelle  inspirée  par  le  Roi-Martyr? 
Est-elle  dictée  par  celte  magnanimité , noble  apa- 
nage du  roi?  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  savons  que 
telle  est  la  volonté  du  monarque  ; qui  pourrait  s’y 
opposer  ? 

» Qu’il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  vous  con- 
jurer, de  ne  pas  faire  d’une  loi  de  grâce,  un  sujet  de 
discorde  ; que  votre  accord  soit  plutôt  une  grande 
et  touchante  image  de  l’accord  et  de  la  récoucila- 
tions  de  tous  les  Français.  > 

En  lisant  cette  noble  profession  de  foi  du  duc  de 
Richelieu , on  se  sent  tout  ému  de  voir  reparaître 
après  les  crises  et  les  fautes  des  guerres  civiles , ce 
loyal  et  généreux  caractère.  Quant  à Louis  XVIII , 
était-il  bien  sincère  dans  celte  fermeté  de  protection 
pour  les  régicides?  Voulait-il  seulement  se  faire 
forcer  la  main  par  la  chambre  des  députés?  Nous 
répondrons  que  le  roi  répugnait  visiblement  a man- 
quer au  beau  pardon  de  son  frère. 


I.a  chambre  des  députés  tint  peu  de  compte  de  la 
déclaration  des  ministres , et  les  scrutins  démontrè- 
rent une  majorité  incertaine;  les  catégories  ne  fu- 
rent rejetées  qu’à  huit  voix , et  après  deux  épreuves 
douteuses.  Le  ministère  avait  travaillé  plusieurs 
membres,  avait  ébranlé  la  majorité  qui  d’ailleurs 
n’était  pas  très-unie  sur  la  question  de  prérogative 
royale  : on  ii’igiiorail  pas  la  volonté  personnelle  du 
roi , et  l’on  réservait  ses  forces  et  l’unauimiié  pour 
le  bannissement  des  régicides. 

11  y eut  doute  également  sur  le  principe  de  la  con- 
fiscation. MM.  Ciausel  de  Coussergues  et  Hyde  de 
Neuville  eurent  le  triste  courage  de  défendre  l’arti- 
cle de  la  commission.  M.  de  Serre  les  combattit  de 
nouveau  à la  tribune  : < La  charte  proscrit  les  con- 
fiscations, vous  ne  les  rétablirez  pas  sous  un  autre 
nom  ; vous  n’irez  point  prendre  la  propriété  d’au- 
trui par  un  artifice  plus  digne  du  théâtre  que  de 
vous Que  le  trésor  soit  pauvre,  mais  pur;  mé- 

prisez de  misérables  dépouilles,  laissez...» 

Alors  une  voix  de  la  majorité  royaliste  se  fit 
entendre  : « Oui , laissez  l’argent  aux  voleurs.  » 

La  chambre  se  montrait  si  violente , si  déterminée 
à voter  la  confiscation,  que  M.  de  Vaublanc  se  vit 
contraint  de  s’engager  : « 11  serait  possible  d’arriver 
plus  tard  à ce  que  vous  désirez.  Je  vous  conjure  de 
ne  point  prendre  de  délibération  eu  ce  moment; 
je  vous  en  coujure  au  nom  du  respect  sacré  que  vous 
devez  à la  charte.  » 

Sur  cette  promesse,  l’amendement  fut  rejeté  à 
une  très-faible  majorité. 

Restait  le  bannissement  des  régicides.  Ici  il  était 
impossible  d’éviter  qu’il  ne  passât.  C’était  le  senti- 
ment unanime  de  l’assemblée.  Des  engagements 
secrets  avaient  même  été  pris  pour  que,  moyennant 
cette  concession , la  majorité  prêtât  sou  vote  pour 
le  rejet  des  catégories  et  des  confiscations.  l.orsque 
rameudement  sur  les  régfcides  fut  proposé , M.  de 
Béthisy,  avec  une  chaleur  de  royalisme  qui  plaisait 
tant  au  pavillon  Marsan , s’écria  ; • Je  ne  répondrai 
qu’à  une  seule  des  pensées  exprimées  ici  : peut-on 
être  plus  sévère  que  le  roi?  Oui,  Messieurs,  et  il  est 
des  circonstances  où  on  le  doit  : laissons  au  roi  le 
besoin  de  pardonner,  qu’on  ne  peut  comparer  qu’au 
besoiu  qu'ont  les  factieux  d’en  abu.scr. 

» Mais  nous , Messieurs , nous  devons  à la  France , 
comme  ses  représentants , de  rejeter  sur  les  vrais , 
sur  les  seuls  coupables  l’horreur  d’un  grand  crime  ; 
chargeous-nous  du  poids  de  la  sévérité  et  de  la  jus- 
tice. Quel  est  celui  de  nous  qui , il  y vingt-trois  ans , 
devant  des  Français , en  présence  de  toute  la  nation , 
eût  osé  se  lever  pour  les  r^icides,  et  prononcer 
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que  la  France  leur  pardonne  ? Nous  avons  élevé 
l’antique  boulevard  de  la  monarchie,  ils  travaillent 
sans  relâche  â le  renverser.  C’est  à noits,  reprc.scn- 
tantsde  la  France,  à monter  sur  la  brèche,  car, 
non-seulement  nous  devons  parer,  mais  encore  re- 
pousser les  coups  qu’on  voudrait  porter  au  roi. 

> Je  voiLS  demande , si  un  scélérat  lev  ait  la  main 
sur  le  meilleur  des  rois  ; si , à l’exemple  de  son  aieiil , 
de  ce  Diable  à quatre,  le  roi  s’écriait  : grâce  à celui 
que  le  gibet  épargne,  craindriez-vous  d’élre  plus 
sévères  que  le  roi  ‘P  II  nous  eu  coûtera , sans  doute, 
d’étre  un  moment  en  opposition  avec  les  désirs  de 
Sa  Majesté , noiLs  qui , tidèles  â nos  serments , avons, 
depuis  vingt-cinq  ans,  pour  cri  de  ralliement  : 
lïrre  cl  mourir  pour  le  roi  ï 

• Mais  n’oublions  jamais  la  devise  de  nos  pères  : 
Dieu , l’honneur  et  le  roi!  et  si  l’inflexible  honneur 
nous  lorcc  un  instant  â dépasser  scs  volontés,  nous 
dirons  comme  les  habitants  de  l'Ouest , comme  les 
.soldats  du  Irène  et  de  l’autel  ; Vire  le  roi,  quand 
même  ! ( 1 ) • 

Ce  discours  était  l’expression  du  parti  royaliste 
et  de  la  cour  de  MoxsiEi'n , tant  loué  («ur  sa  cheva- 
lerie et  sa  sincérité.  I.a  question  des  régicides  fut 
enlevée  sans  discussion.  Le  ministère  vit  dès  lors 
qu’il  avait  la  main  forcée.  I21  majorité  du  conseil  ne 
se  sentit  pas  le  courage  de  résister.  Il  fallut  rap|ior- 
terau  roi  la  décision  de  la  chambre.  Louis  .VVIII 
connaissait  trop  bien  les  principes  du  gouveruement 
représentatif  pour  s’opposer  plus  longtemps  â un 
voeu  unanime;  mais  il  voulut  qu’il  fut  bien  constaté 
que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  provoqué  le  bannis- 
sement. Aussi,  le  discours  de  .>1.  de  Richelieu  à b 
chambre  des  pairs  se  ressentit  de  celle  préoccupa- 
tion du  roi. 

I.e  ministre  dit  : • .Après  avoir  appelé  la  chambre 
des  députes  â concourir  à l'amnistie  qu'il  a voulu 
donner,  le  roi  nous  a chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  qui  la  contient.  Sa  Majesté,  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  â la  chambre  des 
députés,  avait  déjà  consenti  à deux  amendements; 
mais  il  a été  fait  par  celte  rhainbre,  à la  flu  de  la 
délibération , une  addition  importante  à celte  loi. 

• Ule  consiste  à expulser  à jamais  de  la  France 
des  hommes  qui , au  mépris  d’un  premier  acte  de 
clémence  sans  bornes,  n’ont  pas  craint  de  devenir 
une  .seconde  fois  les  instruments  d’une  odieuse  usur- 
ivation. 

(1)  Le  lendemnin  , au  château  , Mossieua  ne  manqua 
nas  de  (Tire  au  marquis  de  Bvtliisy  ; « Béthity,  vuui  avec 
un  TiUqui  parle  aussi  bien  qu'il  se  bal.  n 
T.  I. 


• .Malgré  oette  criminelle  récidive,  l'inépuisable 
bonté  de  Sa  Majesté , inspirée  par  le  vœu  du  Roi- 
Martyr,  répugnait  à séparer  leur  cause  de  celle  des 
autres  Français  égarés  dans  ces  derniers  temps  ; 
mais  le  neu  énergique,  et , on  peut  le  dire,  unanime 
qui  a éclaté  dans  une  assemblée  composée  des  dépu- 
tés du  royaume , ne  permet  pas  de  douter  que  le 
vœu  de  la  France  entière  est  conforme  à celui  que 
viennent  de  manifester  ceux  qui  sont  chargés  le 
plus  spécialement  de  faire  connaître  au  roi  les  sen- 
timents et  les  besoins  de  son  peuple. 

> Il  lie  faut  rien  moins  que  le  eoncours  d’une  na- 
tion et  de  ses  délégués  pour  vaincre  le  cœur  du  plus 
généreux  des  monarques.  Cédant  enfin  au  cri  géné- 
ral qui  s’est  élevé  de  toutes  parts , Sa  Majesté  a or- 
donné de  comprendre  dans  la  pro|>ositioii  de  la  loi 
lu  disposition  additionnelle  qui  en  formera  l’art.  7. 
Lorsque  le  premier  corps  de  l’État  aura  sanctionné 
le  vœu  exprimé  par  les  députés  de  la  France  , Sa 
.Majesté  retirera  la  main  qu’elle  avait  étendue  sur 
des  sujets  aussi  coupables , et  ils  seront  abandonnés 
à leur  destinée. 

■ Une  chose  fait  croire  à Sa  Majesté  que  la  justice 
divine  se  fait  entendre  par  la  voix  de  sou  peuple, 
c’est  que  l'expression  de  ce  vœu  a été  dans  la  cham- 
bre des  députés  le  signal  de  la  concorde , et  que  de 
ce  moment  ont  cessé  même  les  disseiitimciits  d’opi- 
nions qui  avaient  éclaté  dans  les  discussions.  > 

La  loi  n’éprouva  pas  d’opposition  à la  chambre 
des  pairs  ; elle  fut  adoptée  sans  débats. 

Ainsi  devenue  loi  |K>lilique  exécutoire,  l’amnistie 
fut  appliquée.  Lne  ordonnance  enjoignit  aux  bannis 
de  quitter  la  France  avant  le  1»'  mars;  le  ministre 
de  la  police  iiotiGa  à chacun  d'eux  cette  ordonnance 
et  manda  aux  préfets  qu’ils  eussent  à délivrer  des 
passeports.  Les  régicides  se  hâlèreiit  d’cxéculer  la 
lui.  Quelques-uns  avaient  conservé  des  amis.  M.  de 
Cauibacérés,  avec  sa  fortune  immense , s’empressa 
d'obéir  ; il  y mit  de  la  résignation  et  de  la  noblesse. 
L'n  royaliste  qui  paya  sa  dette  de  reconnaissance  en 
allant  voir  l’archi-chant'elier  de  l’empire,  si  puissant 
autrefois,  le  trouva  calme  et  sans  aigreur  contre  la 
lui  qui  l'exilait  ; < Oui , je  n’ai  que  ce  que  j’ai  mé- 
rite; pourquoi  ai-je  donné  ce  vote  fatal?  » Des 
conventions  diplomatiques  avaient  été  arrêtées  sur 
le  domicile  des  trciitc-huit  proscrits.  Chacun  dut 
habiter  une  ville  désignée,  ou  un  pays  à l’étranger. 
La  Prusse  indiqua  la  Sili’sie;  l’Autriche,  la  Mora- 
vie; la  Russie,  la  Crimée  et  la  Pologne.  Quelques 
personnages , compris  sur  la  liste  de  Fouché , eurent 
l’autorisation  de  rester  secrètement  à Paris  ou  dans 
les  provinces;  d’autres  qui  n’étaient  pas  sur  la  liste 
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reçurent  Tiiivilalion  de  quitlcr  la  Krance.  La  loi 
fut , en  général , exécutée  sans  rigueur.  On  respecta 
la  fortune  des  bannis.  Les  régicides  errèrent  en 
Suisse,  en  Italie,  en  .\llemagne,  en  Prus.se  ; on  les 
poursuivait  de  ville  eu  ville,  jusqu'à  ce  qu’vTs  trou 
ras.sent  un  prince  humain  ou  une  législation  protec- 
trice; quelques-uns,  tel  que  Carnot,  reçurent  des 
propositions  bienveillantesde l’empereur  Alexandre. 
Le  plus  grand  nombre  habita  la  Belgique , où  bien- 
tôt les  réfugiés  organisèrent,  comme  on  le  verra, 
une  opposition  violente  contre  le  gouvernement  de 
Louis  XVllI. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  deux  cham- 
bres votèrent  la  loi  qui  consacrait  un  deuil  public 
le  21  janvier,  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  \\l. 
Les  députés  oflraicnt  pour  expiation  d'un  grand 
crime  un  monument  funéraire  et  l’exil  de  quelques 
proscrits. 

Une  dénonciation  réactionnaire  vint  montrer  la 
néccs.sité  de  la  loi  d'amnistie  et  du  voile  dont  elle 
couvrait  les  fautes  et  les  erreurs  des  cent-jours. 
Quelques  habitants  des  llouches-du-Kliône  , loin 
d'ètre  apaisés  par  le  glorieux  sang  de  ’Sey,  déposè- 
rent une  pétition  contre  le  maréchal  Jlasséna  ; Tliis- 
toire  impartiale  doit  dire  que  le  prince  d'Essling 
n'avait  pas  agi  avec  dévouement  et  sincérité  lors  du 
déban|ucment  de  Bonaparte  ; il  y avait  eu  un  grand 
élan  à Marseille , cl  Mas.scna , loin  de  le  seconder, 
l'avait  en  quelque  sorte  comprimé  par  sa  lenteur  et 
sou  mauvais  vouloir;  on  pouvait  croire  qu’il  s’était 
réservé  la  double  chance.  Le  maréchal  n'avait  pas 
été  porté  sur  la  liste  des  proscriptions  ; avec  sa  0- 
nesse  ordinaire  il  s'était  fait  nommer  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  s'était 
arrangé  avec  le  duc  d'Otrante  et  M.  de  Tallcyrand. 

Les  royalistes  du  Midi  déposèrent  une  pétition 
contre  le  vieux  soldat.  Ils  dénoncèrent  • à la  haine 
de  la  Krance  , au  mépris  de  l'Europe  et  à la  répro- 
bation de  la  postérité  le  gouverneur  de  la  8'  division 
militaire  ; ce  guerrier  était  Masséna  dont  les  rapi- 
nes si  fameuses  asaieut  Oétri  tous  les  exploits  (I).» 

M.  de  Sainle-.Aldegondc  fut  chargé  de  rapporter 
la  pétition  ; M.  Colomb  demanda  que  cette  pétition 
ne  fût  pas  lue , parce  que  le  maréchal  Masséna  était 
compris  dans  la  loi  d’amnistie. 

M.  Raynaud  deTretz,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  s'opposa  à celte  On  de  non  recevoir;  ■ La 
pétition , dit-il,  est  antérieure  à la  loi  d’amnistie, 
et  vous  y verrez  que  l’astucieux  mystère  dont  le 
maréchal  Masséna  a couvert  sa  conduite  lors  du 

(I)  Termev  àe  ta  pétition. 


débarquement  de  Bonaparte  est  cause  de  tous  nos 
malheurs.  • Alors  M.  de  Serre  s’écria  avec  force  ; 
• K l'ordre!  t’e.sl  contraire  à la  loi  d'amnistie.  Je 
vous  supplie  de  vouloir  bien  oublier  toute  personne 
dans  cette  qnestion.  La  pétition  dont  on  vous  parle 
ne  sera  qu'une  accusation  contre  un  général  qui  est 
compris  dans  la  loi  d'amnistie.  — C’est  ce  que  nous 
ne  savons  pas,  répliqua-t-on  de  toute  part,  et  ce 
que  le  gouvernement  jugera.  — La  question  dans 
sa  généralité,  continua  M.  de  Serre,  se  réduit  à 
savoir  si  nous  pouvons  écouter  une  pétition  contre 
un  homme  pour  des  faits  amnistiés.  — L’instruction 
est  commencée,  répondit  M.  de  Raynaud  de  Tretz. 
— Si  l’instruction  est  commencée , reprit  M.  de 
Serre,  c’est  une  raison  de  plus  pour  que  la  chambre 
rc.specle  une  question  qui  est  du  domaine  des  juges. 
— Un  article  de  la  loi,  réplii|ua  .M.  Eorbin  des  RsarLs, 
exemple  de  l'amnistie  ceux  contre  lesquels  il  y a des 
instructions  commencées.  l.a  chambre  n'a  pas  plus 
le  droit  de  justifier  un  bomme  que  de  l'amnistier. 
Il  a été  présenté  à la  chambre  une  pétition  contre 
un  individu  quelconque  ; elle  a doue  le  droit  d'en 
prendre  connaissance  ; ce  ii'cst  pas  à elle  ù appli- 
quer les  lois  pour  ou  contre , c’est  au  gouvernement . 
Je  demande  que  la  pétition  soit  lue.  • 

La  chambre  décida  que  la  pétition  serait  lue  ; il 
s’agissait  de  savoir  quel  parti  on  allait  prendre  ; 
recevrait-on  la  pétition  ou  passerait-on  ù l'ordre 
du  jour?  Tout  le  parti  modéré  de  la  chambre, 
MM.  de  Serre,  Pasquicr,  Voisin  de  Gartempe  de- 
mandèrent l’ordre  du  jour  en  invoquant  l'amnis- 
tie; alors  on  entendit  M.  Ilydede  Aeiivillc  ; • Il  me 
semble  que  le  préopinant  n’est  pas  dans  la  question  ; 
il  y a deux  hommes  dans  le  maréchal  Masséna , le 
coupable  qui  peut,  en  effet,  se  trouver  dans  l'am- 
nistie, et  le  chef  de  corps,  soumis  comme  tous  les 
autres  à la  discipline  militaire.  Il  est  donc  essen- 
tiel, si  le  ministre  voulait  l’employer,  qifil  con- 
naisse les  faits  qui  lui  sont  imputés,  et  c'est  pour 
éclairer  sa  religion  que  je  demande  le  renvoi , non 
pas  au  ministre  de  la  justice,  mais  au  ministre  de 
la  guerre  (1).  ■ 

l e renvoi  au  ministre  de  la  guerre  fut  prononcé 
il  une  immense  majorité.  La  chambre  voulait  sur- 
tout la  destitution  du  maréchal.  Destituer  Masséna! 

El  pouri|iioi  pas?  L’on  avait  bien  frappé  le  due  de 
Conégliano!  Quant  au  prince d’Essling,  cette  agita- 
it) Je  suis  entré  (Uns  ces  détails  de  U chambre, 
parce  qu'ils  siiiil  peu  connus  ; tes  journaux  ne  rccueil- 
toieiil  pas  alors  la  cliombre  avec  soin  ; j'ai  tout  vcrific  sui- 
tes proecs-verbaus. 
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lion  de  sa  vieillesse  l'cntralna  au  tombeau;  il  ne  sur- 
vécut pas  longtemps  à oes  petites  persécutions , et 
l'ombre  du  fiU  chéri  de  la  cicloire  alla  rejoindre 
celle  du  brave  des  braves. 


LES  PARTIS  PATRIOTE,  ROAAPARTISTE  , CORSTITC- 
TIOA3EI.. 

LES  BOTALISTE5  ET  LEUR  ORCAKISATlOa. 

Janvier  A Marv  1810. 

Lorsqu’un  parti  politique  a été  vaincu,  ils’eflbce 
d’abord.  Que  ciirrclicrait-il  dans  une  agitation  sté- 
rile ! Les  Tactions  de  la  révolution  et  de  l’empire 
étaient  battues,  dispersées  daiLs  les  derniers  mois  de 
ISIS;  les  hommes  hardis,  les  capacités  n’étaient 
plus  en  France , ou  viv  aient  retirés  en  province.  F.n 
vertu  de  la  loi  des  prévenus,  les  préfets  avaient  fait 
emprisonner  un  grand  nombre  de  patriotes  ou  de 
partisans  de  Aapoléon.  Il  .semblait  au  gouvernement 
royal  que  ces  mesures  étaient  suIRsantes  pour  con- 
solider l’ordre  et  garantir  le  système  établi. 

Il  y eut  alors  deux  nuances  essentiellement  dis- 
tinctes dans  le  parti  libéral  : rime  qui  se  serait  t6l 
ou  tard  rattachée  aux  Bourbons,  marchant  dans  les 
voies  de  la  charte;  l'autre,  alors  très-nombreuse, 
avait  de  telles  répugnances  pour  la  famille  royale, 
que  ses  expressions  de  resiiect  pour  la  constitution 
et  la  dynastie,  n’étaient  que  des  hypocrisies. 

La  grande  faute  de  la  restauration  fut  de  confon- 
dre sans  cesse  ces  deux  nuances  l’une  avec  l’autre, 
de  ne  pas  chercher  à attirer  à son  gouvernement  les 
constitutionnels  de  bonne  foi , et  de  laisser  à .son  iso- 
lement le  parti  conspirateur  sans  avenir  politique. 
Qn’arriva-t-il?  c’est  que  les  constitutionnels  re- 
poussés devinrent  une  force  pour  les  conspirateurs  ; 
et,  au  jour  où  les  folies  royalistes  éclatèrent , il  ne 
s’agit  plus  d’un  ehangement  de  ministère  et  de  sys- 
tème, mais  d’un  renversement  de  dynastie! 

Après  la  loi  d'amnistie,  tous  les  personnages  qui 
n’étaient  pas  compris  dans  la  liste  fatale  se  rassurè- 
rent. On  se  crut  ù l’abri  de  cet  arbitraire  de  police 
qui,  d’après  le  projet  delà  chambre  des  députés, 
aurait  appliqué  des  catégories  indéllnies.T.t  dès  lors 
les  partis  plus  conliauts  s’agitèrent  davantage. 

I-a  nuance  libérale , qui  s’éloignait  le  moins  des 
principes  du  gouvernement , fut  d’abord  la  banque. 
Les  grandes  fortunes  commerciales,  si  j’en  excepte 


M.  Sanlot-Baguenault  et  trois  ou  quatre  banquiers 
moins  importants,  n’appartenaient  pas  aux  opinions 
royalistes.  Cette  espèce  de  noblesse  d’argent,  en 
haine  d’un  autre  genre  d’aristocratie,  s’était  jetée 
dans  les  opinions  de  l’empire  ; et  comme  ces  opinions 
en  IStCi , s’étaient  traiLsformées  en  libéralisme,  les 
banquiers  entouraient  les  principes  de  la  liberté 
constitutionnelle. 

A la  tête  de  cette  banque  politique  et  le  plus 
avant  dans  ces  idées , se  trouvait  M.  I.afrate,  qui  de- 
puis a joué  un  rùle  si  important  dans  les  alThires. 
M.  Lairute  devait  sa  ibrtune  à lui-méme , à une 
heureuse  activité,  à ses  as.sociés,  MM.  Perrégaux, 
et  à la  conllancc  de  ^Napoléon  qui , à son  départ  de 
Paris,  mit  entre  scs  mains,  à titre  de  dépôt,  une 
somme  de  plusieurs  millions.  Apres  les  cent-jours, 
M.  l.amtte  avait  été  en  procès  avec  la  caisse  d’amor- 
tissement pour  un  prêt  sur  dépôt  de  rente.  Au  mo- 
ment de  l’évacuation  de  Paris  par  l’armée  qui  se 
relirait  sur  la  Loire,  M.  Lallitte  avait  fait  des  avan- 
ces à la  commission  du  gouvernement,  pour  éviter 
que  l’armée  ne  se  révollAt  par  défaut  de  solde.  L’ex- 
plication qu’amena  cette  afTairc  justida  M.  I jIRtIe. 
Cairactère  vaniteux , mais  obligeant , il  avait  rendu 
des  services  à ses  amis  et  même  ù scs  ennemis.  Il 
avait  besoin  d’une  certaine  représentation,  d’un  ap- 
parat politique.  .Avec  des  connaissanees  et  des  lu- 
mières incontestables  sur  la  banque  cl  sur  les  finan- 
ces , M.  I.anUte  n’avait  rien  de  cette  application 
administrative  qui  appelle  l’ordre  et  inspire  la  sécu- 
rité. Dans  ses  théories  développées  avec  esprit  et  une 
abondance  merveilleuse  de  mots , M.  LalTittc , tou- 
jours trop  plein  de  lui-même , laissait  peu  de  place 
aux  objections;  il  était  aussi  facile  dans  .ses  promes- 
ses que  prompt  ù les  oublier.  Personne  n’aimait 
moins  ù écouler,  et  n’aimait  plus  à se  faire  écouter. 
Profondément  pénétré , plutôt  par  instinct  que  par 
l’étude,  des  priiici|ies  du  emlit , il  contribua  ù les 
inculquer  dans  l’administration  financière.  Lui  et 
M.  le  duc  de  Gaéte  rendirent  d’inappréciables  servi- 
ces pour  la  confection  du  budget  de  1816;  mais  les 
théories  de  M.  LalFitte  ont  moins  d’application  que 
celles  de  M.  Gaudin  ; elles  parlent  d’idées  trop  abso- 
lues, et  demandent,  avec  des  moyens  trop  puissaiiLs, 
des  chances  toujours  heureuses,  (iomme  homme  po- 
litique, M.  LalRlte  n’a  que  peu  de  capacité.  Il  parle, 
il  s’engage , sans  connaître  la  portée  de  la  parole 
humaine.  Chef  de  parti , c’est  une  tête  à sacrifices , 
une  âme  de  courage  et  d’alTection.  Il  lui  fallait  un 
rôle , rôle  souvent  périlleux , car  (chose  qu’il  ignore 
peut-être),  pris  en  conspiration  flagrante,  il  dut  de 
n’être  pas  traduit  devant  la  cour  d’assises , à l’ami 
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lié  de  deux  ministres,  et  à la  considération  qu’il 
inspirait  à tous.  L’opinion  de  M.  Ladltte,  en  I8ir>, 
était  moins  libérale  que  bonapartiste.  Dépositaire 
de  la  fortune  de  Napoléon , il  l’employait  dans  les 
intérêts  de  sa  cause,  et  faisait  des  avances  à ses  ser- 
viteurs les  plus  zélés.  C’était  dans  .ses  salons  brillants, 
dans  ses  fêtes  éclatantes , que  se  réunissaient  les 
derniers  débris  de  la  société  bonapartiste.  M.  Laf- 
fitte aimait  cet  hommage  à sa  fortune,  cette  espèce 
de  domination  et  de  patronage.  Vivante  image  de  ce 
qu’on  ap]>elle  l’ aristocratie  de  la  banque , il  avait 
les  manières  d’ostentation  si  différentes  de  la  vieille 
aristocratie,  qui  se  montre  sans  désir  de  paraître. 
M.  Laffitte  avait  une  cour  , de  jeunes  écrivains  qui 
vantaient  son  mérite,  et  ses  admirateurs  en  toute 
chose.  11  n’aimait  pas  la  restauration,  mais  la  res- 
tauration , plus  habile , aurait  pu  le  conquérir,  car 
il  y a dans  la  vanité  mille  c6tés  .saisissables. 

Saas  avoir  l’importance  politique  de  .>1.  Laffitte , 
des  maisons  de  banque,  au.ssi  puissantes  d’argent, 
jouaient  un  rôle  dans  cette  époque  de  1 8 1 r>,  où  le  gou- 
vernement avait  si  grand  bc.soin  de  ressources  et  de 
tous  les  expédients  du  crédit  : c’étaient  MM.  lientsch , 
Hottinguer  , llagerman  , Rougemont  de  l.owem- 
berg , Odier , .\rdouin  , Oppermann , Mallet  frères. 
Ces  maisons  de  ban(|ue  n’avaient  pas  des  opi- 
nions très-prononcées , mais  elles  sentaient  le  be- 
soin d’un  système  raisonnable , de  l’exécution  fran- 
che des  garanties  constitutionnelles  pour  inspirer 
confiance  à l’Europe.  Ce  n’était  point  avec  des  réac- 
tions qu’elles  imaginaient  jamais  pouvoir  rétablir 
l’ordre  et  la  sécurité  publique. 

Toute  cette  société  de  banque  était  donc  libérale, 
mais  elle  différait  de  M.  l.affitte,  en  ce  qu’elle  s’était 
franchement  réunie  au  gouvernement  des  Bourbons, 
comme  à un  fait  accompli,  et  qu’il  fallait  défendre; 
cette  influence  se  faisait  sentir  à tout  ce  qui  dépen- 
dait d’elle;  le  petit  commerce  si  royaliste,  la  rue 
Saint-Denis  si  pavoisée  de  blanc , devenaient  pro- 
gressivement de  zélés  parti.sans  de  la  charte , que  les 
bons  marchands  ne  comprenaient  pas,  et  que  la 
presse  leur  expliquait.  Il  n’y  avait  parmi  la  bour- 
geoisie et  les  classes  moyennes  aucune  hostilité  con- 
tre la  maison  de  Bourbon  : an  contraire,  on  aimait 
Louis  XVIII,  que  l’on  regardait  comme  une  garantie 
vivante  contre  les  ultras.  Sauf  quelques  exceptions, 
au  commencement  de  I8ir>,  le  haut  et  lepetitcom- 
nierceétaient  dévoués  à lare.stauration:  c’étaient  ces 
deux  classes  qui  composaient  la  garde  nationale.  11  fal- 
lait voir  avec  quel  zèle , avec  quelle  ardeur  royaliste, 
officiers  et  soldats  portaient  la  décoration  du  Lys, 
comme  on  était  joyeux  de  monter  la  garde  au  châ- 


teau ! La  charte,  répétons  le , était  encore  mal  com- 
prise par  cette  fraction  de  la  société;  ce|>endant  elle 
n’avait  pas  oublié  les  conquêtes  que  la  révolution  de 
1789  avait  laissées  dans  tous  les  souvenirs  : la  li- 
berté des  personnes,  l’égalité  surtout,  qui  n’est  que 
la  petite  vanité  delà  classe  bourgeoise  contre  l’aris- 
tocratie. On  verra  plus  tard  comment  se  perdit  cette 
popularité  de  la  restauration. 

La  classe  ouvrière  était  moins  dévouée  aux  Bour- 
bons. iXapoléons  et  ses  aigles  étaient  si  populaires! 
Les  cent-jours  avaient  d’ailleurs  profondément  re- 
mué ces  bras  nerveux.  Les  fédérations  des  faubourgs, 
ce  vieux  levain  de  révolution  et  de  jacobini.sme 
avait  été  travaillé  par  Carnot  et  Fouché.  Les  fau- 
bourgs Saint- .\ntoine  et  Saint-Marceau,  quoique 
incossamment  catéchisés  par  la  police  active  et 
intelligente  delà  restauration , n’abandonnaient  pas 
leurs  anciens  sentiments. 

La  haute  industrie  professait  les  opinions  bona- 
parti.stes  ou  libérales  de  la  banque  ; depuis  la  chute 
du  grand  empire,  elle  avait  beaucoup  perdu  de  cette 
vaste  consommation  qui  s’étendait  de  Hambourg  jus- 
qu’à Venise;  M.  Casimir  Péricr  pouvait  être  considéré 
à Paris,  et  plus  tard , dans  la  chambre  comme  la  vi- 
vante expression  de  ces  intérêts  et  de  ces  opinions; 
caractère  spirituel , mais  de  cet  esprit  aigre,  bilieux, 
qui  éclate  plutôt  par  boutades  que  par  traits  élevés 
et  par  saillies,  ayant  par-dessus  tout  une  volonté 
ferme,  une  grande  puissance  de  résolution,  capable 
de  protéger  une  situation  difficile  dans  certaines 
circoiLstances,  et  susceptible  de  tout  compromettre 
en  d'autres. 

M.  Périer  était  à la  tête  d’une  fortune  considéra- 
ble, acquise  par  les  laborieux  et  honorables  efforts 
de  son  jière , et  accrue  par  l’esprit  d’ordre  et  de  par- 
cimonie; une  haute  intelligence  et  une  activité  pro- 
digieuse facilitaient  toutes  les  transactions  commer- 
ciales de  M.  Casimir  Périer.  11  n’hésitait  jamais 
devant  une  affUire  lucrative  sans  s’inquiéter  du  ca- 
ractère intéressé  qu’elle  pouvait  avoir  ; et  ceci  étouf- 
fait en  lui  les  pensées  grandes  et  généreuses  et  sou- 
vent de  nobles  résolutions  ! Dans  toutes  les  situalious, 
M.  Casimir  Périer  conservait  son  esprit  industriel; 
ce  fut  toujours  le  propriétaire  de  foires , l’exploi- 
teur de  mines;  c’était  un  de  ces  hommes  qui , ayant 
fatigué  sa  jeunesse  dans  une  vie  d’action  et  de  cal- 
cul, n’avait  acquis  que  peu  d’instruction;  il  n’avait 
jamais  ouvert  un  livre  de  science , d’histoire  ou  de 
littérature;  et  pourtant  M.  Péricr  était  un  homme 
d’esprit , et  su  convcrs;)tion  avait  quelque  chose  d’é- 
Irgnnt  et  de  facile. 

Dans  sa  position  encore  obscure  en  181 6 , M.  Pé- 
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rier  avait  un  peu  déjà  de  cette  bonne  opinion  de  Ini- 
niéme,  de  ces  manières  absolues  que  la  comédie  a 
spiritnellcmeiit  |)ersonnillées  : l’obscur  commerçant 
qui  réclamait  un  service  n’abordait  son  cabinet  qu’en 
tremblant;  jamais  un  mouvement  de  bienveillance; 
Jamais  même  cette  générosité  sincère  ou  d’ostenta- 
tion qu’on  retrouvait  dans  M,  LalTitte;  de  la  colère, 
et  puis  une  sorte  d’insensibilité  pour  des  besoins 
qu’il  n'avait  jamais  sentis,  qu’il  ne  connaissait  pas, 
et  qu’il  savait  encore  moins  pardonner  : tel  était  son 
défaut  saillant.  Il  y avait  dans  cette  tête  une  petite 
irritation  contre  les  sU|iériorilés  de  nai.s.sance  et  d’es- 
prit, un  besoin  d'aristocratie  pour  lui-méme,  tout 
en  déclamant  contre  l’aristocratie  ! Caractère  irri- 
table , maladif , il  fallait  beaucoup  pardonner  à son 
tempérament.  M.  Périer  n’était  point  membre  en- 
core de  la  chambre,  mais  la  restauration  avait  pour 
lui  de  l’cstimeet  une  considération  particulière;  il  fal- 
lait lui  reudre  cette  justice  qu’il  ne  conspirait  pas  ; il 
avait  plutôt  de*susceptibilités  que  des  haines  contre 
les  Rourbous;  d’ailleurs, conspirer  compromettait  la 
vie , la  fortune  ; et  .M.  Périer  avait  des  habitudes  trop 
r^ulièresau  sein  de  sa  famille,  un  trop  grand  amour 
de  son  bonueur  et  de  son  industrie  pour  se  jeter  dans 
les  hasards  et  les  périU  des  complots  ! 

M.  Decazes  avait  cherché  à éteindre  les  opinions 
dangereuses  dans  la  classe  ouvrière;  des  sacriQces 
d’argent  avaient  été  faits  ; on  avait  réuni  les  maîtres, 
les  contre-maîtres,  les  chefs  d’ateliers  influents,  mais 
ces  mesures  n’avaient  pas  un  grand  résultat;  les 
opinions  et  les  cœurs  n’étaient  pas  pour  les  Bour- 
bons , que  cette  populace  confondait  avec  les  prêtres, 
objets  de  ses  vieilles  haines.  Les  faubourgs  étaient 
pourtant  une  grande  aflbire  pour  la  restauration , 
et  les  factions  agitatrices  devaient  naturellement 
s’adresser  i eus  contre  le  trône  des  Bourbons.  Qua- 
tre-vingt mille  ouvriers  étaient  une  masse  trop  im- 
portante pour  qu'elle  n’imposôt  pas  la  nécessité 
d’une  surveillance  active. 

J'ai  parlé  des  factions.  Il  faut  dire  qu’il  en  existait  de 
grandes,  d'implacables  contrela  maison  de  Bourbon. 
Les  opinions  constitutionnelles  se  seraient  ralliées 
à la  famille  royale,  mais  il  en  étaitqu’une  hainetrop 
vive , trop  profonde  en  .séparait  à jamais.  Le  parti 
bonapartiste , alors  le  plus  puissant , ne  cachait  pas 
ses  menées;  soutenu  par  une  armée  licenciée,  par 
40,000  oIRciers  à demi-solde,  par  tous  ces  vieux 
soldais  à peine  arrivés  dans  leurs  foyers,  il  pouvait 
remuer  les  masses  et  proclamer  ce  nom  de  Napoléon  II 
qui  reteiiti.s.sait  dans  les  cœurs  et  les  imaginations. 
Ce  n’était  pas  la  première  fois  que  ce  parti  s’était  mis 
eu  scène  : vaincu , il  ne  perdait  pas  l’espérance.  Il 


se  passait  des  actes  de  désespoir.  Souvent , dans  les 
groupes  qui  allaient  agiter  leur  mouchoir  blanc  au 
pied  du  balcon  des  Tuileries , se  glissait  un  homme 
du  peuple , un  vieil  officier  qui  tout-à-coup  faisait 
retentir  l'air  des  cris  de  rire  A'apoléon  ! Quel  elTVoi 
alors  dans  ces  groupes , quel  anathème  contre  ce  dé- 
vouement stérile  et  imprudent  ! La  police  était  en 
émoi  ; mais  ces  cris  touvaient  de  l’écho  chez  le  peu- 
ple , tant  la  grande  image  de  Aapoléon  avait  laissé 
des  traces  profondes  ! 

Le  parti  jacobin  uni  avec  les  Imnaparlistcs  dans 
les  cent-jours,  frappé  avec  lui  par  la  proscription 
des  régicides , se  déguisait  sous  le  nom  de  patriote. 
Il  trouvait  des  sympathies  populaires,  des  souvenirs 
d’égalité  à peine  effacés  : plus  hardi  dans  scs  moyens, 
plus  savant  en  conspiration  que  les  bonapartistes,  il 
s’organisait  fortement,  parmi  la  classe  ouvrière,  une 
esiicce  de  franc-maçonnerie  qui  cachait  des  projets 
plus  sinistres.  Cette  faction  jamais  arrêtée  jiar  les 
moyens,  concertait  les  projets  les  plus  atroces  avec 
un  sang-froid  effrayant  : faire  sauter  les  Tuileries , 
exterminer  la  famille  royale  par  tinedeees  machines 
infernales,  terrible  jeu  des  factions!  Ces  desseins 
étaient  d'autant  plus  dangereux,  qu’ils  étaient  con- 
çus par  des  hommes  à peine  connus,  par  des  prolé- 
taires que  la  police  ne  pouvait  toujours  deviner. 

.\  la  tête  de  ces  partis  divers  et  favorisant  leurs 
des-seins , .se  trouvaient  les  écrivains  politiques.  Quel- 
ques-uns désiraient  le  simple  développement  du  ré- 
gime constitutionnel  : leur  pemséc  était  en  harmonie 
avec  leurs  paroles  ; ils  ne  voulaient  rien  de  plus,  rien 
au-delà  : ils  étaient  peu  nombreux.  Les  autres , dé- 
voués au  parti  de  Rapoléon  ou  de  la  révolution , dé- 
guisaient leurs  pensées , et  commençaient  cette  co- 
médie de  quinze  ans , que  depuis  ils  ont  avouée.  Des 
protestations  de  dévouement  envers  la  monarchie, 
les  expressions  de  respect  envers  la  charte,  cachaient 
des  idées  de  bouleversement,  une  antipathie  profonde 
contre  la  dynastie , et  les  deux  éléments  qui , selon 
eux  , lui  servaieut  de  base  : les  prêtres  et  les  nobles. 
Les  hommes  qui  professaient  dans  des  écrits  publics 
des  doctrines  généreuses  et  constitutionnelles,  répan- 
daient dans  des  écrits  clandestins  des  principes  de  sé- 
dition et  de  révolte.  C’était  par  les  écrits  publiés  à 
l’étranger  qu’il  fallait  juger  du  véritable  esprit  de 
la  faction  des  écrivains  politiques  : j’ai  sous  les  yeux 
quelques  numéros  du  ^ain  Jaune  de  Bruxelles,  rédigé 
par  les  réfugiés  ; on  peut  y lire  à quels  desseins  et  à 
quels  principes  ils  étaient  dévoués.  J’en  extrais  les 
fragments  suivants  : 

^ • M.  de  Béthisy  sortant  de  la  chambre  des  dépu- 
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tés  où  il  venait  de  faire  passer  aux  cris  de  rtVe  le 
roi  l'article  7 de  l’amnistie , courut  en  porter  la 
nouvelle  à une  princesse  aussi  bonne  que  charita- 
ble; l’ange  de  douceur  lui  répondit  en  sanglotant  : 
• Voilà  les  premières  larmes  de  Joie  qu’on  m’a  fait 
répandre.  » 

» Le  Journal  général  des  Théâtres  annonce  que 
les  Français  viennent  de  recevoir  une  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers  ayant  pour  titre  : Le  Tartufe 
de  Clémence. 

• Dimanche  dernier  on  arrêta  une  mercière  qui, 
n’ayant  pas  fermé  sa  boutique , selon  l’ordonnance 
de  police , avait  dit  : « Ils  renient  nous  faire  dé- 
taler, qu’ils  y prennent  garde,  ils  pourraient  bien 
détaler  arant  nous.  » 

» On  assure  que  des  négociations  sont  ouvertes 
entre  la  France  et  l’Angleterre  pour  la  reddition  de 
Cayenne.  C’est,  dit-on , de  toutes  nos  colonies  celle 
dont  la  perte  a le  plus  afTecié  le  cœur  du  roi  de 
France. 

• Le  public  n’a  excepté  de  la  proscription  qu’un 
.seul  vers  de  la  tragédie  d’Art/ivr  de  Bretagne: 

On  ne  s'aiTerniit  point  pai  des  assassinnts  , 

qui  a été  applaudi  avec  fureur.  M.  Aignan  peut  dire 
comme  Lemierre , mais  sous  un  rapport  diflérent , 
que  c’est  le  rer«  du  siècle. 

• Dimanche  : Entrée  du  bœuf  gras  dans  les  Tui- 
leries. — Sa  Majesté  sortait  de  la  messe;  on  s’est 
empre,ssé  d’exécuter  l’air  : Où  peut-on  être  mieux 
qu’au  sein  de  sa  famille  9 

• Mardi  : Destitution  de  25U  employés  au  minis- 
tère de  la  guerre;  le  soir,  spectacle  à la  cour.  Le 
roi  s’est  beaucoup  amusé  à Je  fais  mes  Farces , et 
Madame  a pris  grand  plaisir  à Tout  pour  l'En- 
seigne. 

• Un  homme , qui  depuis  vingt-cinq  ans  observe 
attentivement  la  marche  et  les  progrès  de  l’esprit 
révolutionnaire,  vient  de  dresser  un  tableau  compa- 
ratif des  principaux  IraiLs  d’analogie  qu’il  a remar- 
qués entre  le  bon  temps  de  93  et  le  régime  paternel 
que  la  France  possède  aujourd’hui.  Ce  rapproche- 
ment est  curieux  ! 

» On  lit  dans  les  journaux  de  Paris  du  25,  l’é- 
loge de  la  clémence  du  roi , par  maître  Bellart  ; la 
condamnation  à mort  du  général  Dcbclle,  celle  du 
général  Travot.  L’annonce  des  noces  et  festins  du 
duc  de  Berry.  Que  de  sujets  de  fêle  pour  la  cour! 

• On  parle  toujours  d’un  changement  dans  le  mi- 
nistère ; c’est , dit-on  , M.  ou  plutôt  M™'  d’Angou- 


lême , qui  doit  remplacer  M.  le  duc  de  Richelieu  : ce 
qui  anéantit  entièrement  la  responsabilité  ministé- 
rielle ; car  l’un  et  l’autre , comme  on  le  sait,  sont 
inviolables. 

• Chaque  nation  a .ses  usages.  On  assure  que  le 
grand-inquisiteur  a olTert  au  roi  Ferdinand  de  faire 
un  aulo-da-fé  de  six  hérétiques  le  jour  de  .son  ma- 
riage; et  que  Clarke  a proposé  de  fêter  celui  du  duc 
de  Berry,  en  faisant  fusiller  deux  maréchaux , qua- 
tre généraux  et  six  colonels!.... 

» Le  Journal  général  du  F'  de  ce  mois  donne 
aussi  un  poisson  d’avril  à ses  abonnés.  Il  contient  uu 
él(^e  de  la  clémence  du  roi.  En  voici  le  début  ; 

« De  grands  exemples  de  clémence  ont  signalé 
l’inépuisable  bonté  du  monarque  dont  nous  suivons 
les  douces  lois;  sa  miséricorde  .sans  bornes  ressemble 
à la  miséricorde  divine.  » Miséricorde  ! s’est  écrié 
un  lecteur  qui  avait  sous  les  yeux  |ptre  tableau  de 
l’esprit  de  Marat. 

» Paris  voit  arriver  avec  joie  le  jour  des  noces  de 
M.  le  duc  de  Berry,  dans  l’espérance  de  voir  sauter 
la  cour!...  » 

Ces  pamphlets,  si  déplorablement  spirituels, 
trouvaient  de  l’écho  à Paris , où  ils  étaient  répandus 
en  grand  nombre  : ils  circulaient  dans  les  provin- 
ces. Le  gouvernement  était  efïFayé  des  immenses 
progrès  que  faisaient  les  opinions  bonapartistes  et 
libérales.  Ce  n’était  pas  seulement  dans  Paris  que 
l’opposition  anti-bourbonnicnne  avait  des  forces  et 
des  prosélytes  ardents  ; dans  les  départements  était 
organisée  contre  la  dynastie  une  secrète  et  puissante 
hiérarehie.  Eu  1816,  il  y avait  des  conspirations 
partout  préparées , le  régime  constitutionnel  n’a- 
vait pas  fait  des  progrès  a.sscz  profonds  pour  qu’une 
opposition  régulière  et  légale  prit  place  dans  les 
combinaisons  iwliliques.  11  ne  s’agissait  pas  du  ren- 
versement de  tel  ou  tel  ministère  : les  coups  por- 
taient plus  haut  ; il  y allait  de  la  dynastie;  et  c’est 
ce  qui  pourrait  expliquer  les  mesures  sévères  du 
gouvernement  à celle  époque.  Je  dirai  des  faits  bien 
incroyables  en  parlant  des  con.spiralions  de  Greno- 
ble, de  Lyon  et  des  patriotes  de  1816. 

Les  royalistes,  par  la  formation  du  ministère  de 
M.  de  Richelieu,  étaient  le  gouvernement  même,  ou 
tellement  rapprochés  de  lui , qu’ils  n’avaient  pas  be- 
soin de  s’agiter  dans  des  voies  illégales.  I^  préoccu- 
pation du  parti  était  de  pousser  le  gouvernement 
dans  les  intérêts  aristocratiques  et  religieux,  de 
manière  à ce  que  dans  un  temps  donné  il  pùl  arriver 
à scs  Bas  : la  domination  absolue  de  l’ordre  social. 
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I e parti  libéral  formait  une  opposition  en  dehors 
des  voies  constitutionnelles  ; les  royalistes , maîtres 
de  la  chambre,  restaient  alors  dans  les  conditions 
parlementaires  -,  ils  n’avaient  besoin  que  de  celles-ci 
pour  entraîner  le  gouvernement  à leur  suite. 

Mais  à mesure  que  la  force  des  choses , le  désir  de 
mettre  un  terme  aux  horribles  réactions  eurent  .sé- 
paré le  cabinet  de  la  majorité , lorsque  M.  de  Ilichc- 
licu  sentit  qu'il  était  impossible  d’aller  plus  loin  et 
de  s’appuyer  sur  ces  folies,  la  majorité  royaliste, 
n’étant  plus  alors  aussi  sûre  de  la  victoire,  s’or- 
ganisa au  dehors  de  la  chambre  et  dans  les  pro- 
vinces, pour  ainsi  dire,  contre  le  gouvernement  de 
l.ouis  XVIIl. 

La  première  organisation  du  parti  se  rattachait 
aux  congrégations  religieuses.  K Paris,  et  sous  la 
présidence  du  vicomte  Matliieu  de  Montmorency,  du 
duc  de  La  Ilnchefoucauld-Daudcauville,  se  forma 
un  centre  de  congrégation  dont  les  statuts  simples 
d’abord,  avaient  pour  objet  la  propagation  des  opi- 
nions religieuses  et  monarchiques.  La  congrégation 
recevait  tout  bon  catholique  qui  se  faisait  présenter 
par  deux  de  scs  membres  : elle  devait  s'étendre  aux 
écoles,  aux  institutions,  s’emparer  de  la  jeunesse, 
surtout.  Lorsqu’un  jeune  homme  voulait  entrer 
clans  cette  association , on  demandait  à ses  cautions 
l'influence  qu’il  pouvait  exercer  ; s’il  était  profes- 
seur, membre  d’un  collège , on  lui  imposait  les  con- 
ditions de  propager  les  bons  principes  parmi  ses 
élèves;  s’il  avait  de  la  fortune,  une  position  élevée , 
il  s’engageait  également  û les  employer  à la  défense 
de  la  religion  cl  de  la  monarchie.  On  se  réunissait 
deux  fois  par  semaine , pour  la  prière , les  jeux  in- 
nocents, le  billard  surtout,  et  pour  rendre  compte 
des  progrès  de  l'association.  Tous  les  dimanches, 
l’abbé  Erayssinous  prêchait  devant  un  nombreux 
auditoire , et  dans  des  conférences  composées  avec 
élégance , il  combattait  la  philosophie  et  le  siècle  : 
c'était  contre  Gibbon  et  Voltaire  que  s’élevait  M.  de 
Erayssinous,  avec  plus  d’emphase  que  d’esprit,  et 
il  ne  manquait  jamais  une  occasion  de  rapprocher 
le  temps  où  l’on  vivait , de  faire  sentir  l’influence 
bienfaisante  du  clergé  et  de  la  religion , le  besoin  de 
fortiiier  l'autel  et  le  Irène. 

Ses  conférences  étaient  suivies  ; les  hommes  poli- 
tiques du  parti  royaliste , quelques  uns  épicuriens 
et  sans  croyance , y assistaient  assidûment.  C’était 
une  bonne  note.  On  y voyait  MM.  de  Villèle,  de 
Corbière , de  Donald , Salaberry , Pardessus , de 
Douville , Clausel  de  Coussei^ies.  On  aurait  dit  une 
espèce  de  succursale  de  la  chambre  des  députes. 

Celle  congrégation  avait  des  ramiflcalions  en  pro- 


vince. Dans  chaque  chef-lieu  il  y avait  une  ou  deux 
réunions , sous  un  prêtre , correspondant  avec  la 
socicté-nière  à Paris.  On  y rassemblait  les  vieux 
royalistes,  les  jeunes  hommes  chez  qui  ou  devait 
faire  germer  les  bons  princi|>es.  C’était  alors  une 
espèce  de  fureur  pour  se  faire  admettre  dans  la  con- 
grégation. La  raison  en  était  simple;  on  n’avait  de 
recommandations  puissantes,  de  places  lucratives 
que  si  l'on  était  .ses  alliliés! 

J’ai  parlé  également  de  la  garde  nationale;  elle 
était  un  moyen  d’action  royaliste  sur  la  province. 
M.  le  comte  d’Artois,  et  son  comité  spécial,  com- 
posé de  MM.  de  Bruges  et  de  Polignac,  avaient  eu 
.soin  de  composer  tous  les  états-majors  à leur  dévo- 
tion. Sous  le  litre  d’irnspectcurs-géiiéraux  des  gardes 
nationales,  8.  .\.  D.  avait  placé  û la  tète  de  chaque 
département  dos  royalistes  éprouvés,  et  presque 
toujours  un  membre  de  la  majorité  de  la  chambre. 
C’est  ainsi  que  même  M.  de  Coupigiiy  avait  reçu  le 
commandement  de  la  garde  nationale  du  Pas-de- 
Calais.  C’était  un  immense  moyen  de  police  sur 
toute  l’étenduedu  royaume. Chaque  in$|>ecteur  avait 
à sa  nomination  les  olTiciers  des  légions,  de  manière 
que  les  chefs  des  corps  appartenaient  tous  û la  nomi- 
nation de  M.  le  comte  d’Artois.  Congrégation  pour 
l’espionnage  des  places  et  les  dénonciations,  garde 
nationale  pour  la  police  active  et  surveillante.  Quels 
immenses  moyens  n’avait  pas  le  pavillon  Marsan! 
Cette  organisation  était  habile.  Si  M.  le  comte  d’Ar- 
tois et  ses  amis  avaient  apporté  pour  appuyer  l’ad- 
ministration , la  somme  d’activité  et  d’intelligence 
qu’ils  mirent  dans  cette  conspiration  occulte,  dans 
ce  gouvernemeut  qu’ils  voulaient  établir  à cèté  du 
gouvernement,  combien  la  France  eut  été  forte  et 
bien  administrée! 

Cette  opinion  monarchique  et  religieuse  trouvait 
une  expre.ssion  immense  dans  la  chambre  des  dépu- 
tes. Jamais  majorité  n’avait  été  plus  compacte  et 
plus  unie.  FJIe  avait  des  réunions  particulières  et 
préparatoires , où  tout  se  discutait  d’avance , où  l’on 
prenait  les  résolutions  qui  plus  tard  devenaient 
propositions  legislatives  à la  chambre  des  députés. 
On  y faisait  de  l’opposition  contre  le  ministère,  qui 
ne  marchait  pas  dans  un  sens  assez  prononcé  d’o- 
pinion monarchique.  E!n  1816,  celte  opposition  pre- 
nait une  personnification  parlementaire.  M.M.  de 
Villèle  et  de  Corbière  avaient  beaucoup  grandi  ; la 
majorité  provinciale  commençait  à les  appeler  no» 
im'ntsfi'es,'lccabinetnichelicu  ctaitdéjàuséauxycux 
de  la  majorité.  Il  fallait  une  administration  roya- 
liste , et  formée  en  quelque  sorte  en  famille.  Il  n’était 
pas  un  rapport  décisif  qui  ne  fût  destiné  û MM.  de 
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Villè’.e  cl  de  Corbière.  Les  réunions  parleiueulaires 
de  H.  Piet  obtenaient  de  l’importance.  C’était  dans 
ses  salons  si  connus , dans  ces  dîners  , où  deux  ser- 
vantes , vieilles  intimes  de  la  maison , frappaient 
sans  plus  de  façon  en  signe  d’amitié  sur  l’épaule  des 
députes , de  cet  aimable  M.  de  Castelbajac , de  ce  bon 
M.  de  Uolderu , que  l’on  commençait  à discuter  les 
questions  politiques  et  religieuses.  Quand  un  projet 
du  gouvernemeul  déplaisait  ù celte  majorité,  il  était 
certain  d’étre  ardemment  combattu  par  la  cham- 
bre. S’agissait-il  de  nommer  une  commission , de 
désigner  un  rapporteur?  c’était  chez  M.  Piet  qu'a- 
vait lieu  le  scrutin  préparatoire.  Ensuite  il  y avait 
des  écrivains  d'un  talent  supérieur  ou  spirituel  qui 
rendaient  la  pensée  de  cette  majorité.  M.  de  Chateau- 
briand , avec  son  beau  génie , défendait  l’Église , 
attaquait  la  révolution , pleurait  sur  ses  tristes  ré- 
sultats; M.  Fiévéc,  dans  sa  Correspondance  admi- 
ni^rative , protégeait  de  son  esprit  les  doctrines  de 
la  majorité  royaliste;  M.  Castelbajac,  écrivain  de 
verve , M.  de  Ronald , plus  profond  et  d’un  style  si 
éminemment  remarquable,  se  joignaient  à leurs 
amis  politiques  pour  le  triomphe  de  leur  commune 
doctrine.  Il  faut  bien  le  dire , le  parti  royaliste  était 
à celte  époque  la  plus  grande  puissance  de  talent  et 
de  force  orgauisce.  C’était  un  dévouement  bien  grand 
de  la  minorité  parlementaire  et  du  gouvernement 
que  de  lui  résister.  Avec  cela , de  nombreux  jour- 
naux étaient  à la  disposition  du  parti  ; il  les  ma- 
niait à son  gré  et  dans  un  commun  dessein.  MM.  Rer- 
tin  de  Veaux  et  .Miebaud  étaient  membres  de  la 
chambre  des  députés,  propriétaires  et  principaux 
rédacteurs  des  journaux  ; les  Débats  et  la  Quolb- 
dienna.  Il  fallait  voir  MM.  de  Villélc,  de  Corbière, 
chefs  ostensibles  de  la  majorité , faire  la  cour  ù ces 
deux  journaux,  l e soir,  M.  de  Corbière , avec  sa  rc- 
dingotle  marron , ses  allures  tant  .soit  peu  cyniques, 
venait  lui-nvéme  corriger  scs  épreuves,  car  il  ne  par- 
donnait pas  plus  une  faute  d’impression  dans  ses 
discours  que  dans  un  EIzévir.  M.  de  Villcle  ne  par- 
lait que  de  ses  amis  liertin  cl  .Michaud.  Il  leur  écri- 
vait tous  les  jours  aüii  de  soigner  l'imprc-ssion  de  ses 
discours  de  tribune.  Quand  M.  Eiévée  publia  .son 
Histoire  de  la  bessioii  de  1815,  M.  de  Villélc  le  sol- 
licita pour  qu’il  ne  manquât  pas  de  rapporter  le 
texte  entier  de  ses  opinions.  M.  l'iévée  ne  l'oublia 
pas.  Ainsi  grandissaient  les  deux  chefs  de  l’opinion 
royaliste  par  les<)uels  les  idées  de  MoasiEun  devaient 
se  transformer  en  gouvernement. 

Sous  tout  système  monarchique,  la  cour  est  une 
puissance , et  quelle  puissance  n’exerçaient  pas  alors 
les  princes  de  la  famille  royale!  Ce  n’étaient  dans  les 


salons  royalistes,  aux  réceptions  du  château,  que 
caresses  et  félicitations  pour  MM.  de  Villèle  et  Cor- 
bière. S’il  y avait  un  mot  aimable , nn  acte  de  con- 
fiance , c’était  à eux  qu’on  le  réservait.  Tous  les  deux 
jours,  il  y avait  au  pavillon  Marsan  une  espèce  de 
conféreuce  sous  le  titre  de  réception.  Ce  qu’on  avait 
décidé  chez  M.  Piet,  on  venait  le  soumettre  à Mon- 
sieur et  à scs  amis.  Dans  ces  réunions  assistaient 
MM.  de  VItrolles,  de  Rriiges,  de  Polignac  et  Ca- 
pelle.  Là , M.  le  comte  d’Artois  donnait  Ini-mème 
l’impulsion  au  mouvement , dirigeait  les  mesures  à 
prendre , les  résolutions  à concerter.  C.es  résolutions 
étaient  alors  défendues  à la  chambre  des  pairs  par 
les  lidèles  serviteurs  de  Mox.siecb  : MM.  de  Chateau- 
briand , Mathieu  de  Montmorency,  de  Polignac;  et 
à la  chambre  des  députés  elle  devenait  majorité  par 
la  société  Piet. 

Dans  cette  admirable  organisation  toutes  les  for- 
ces de  la  société  royaliste  convergeaient  vers  un 
centre  ; elles  avaient  soutenu  les  ministres  jusqu’à  la 
loi  d'amnistie;  elles  s’en  séparèrent  dès  lors.  La 
lutte  commença  entre  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité; on  allait  s’essayer  sur  une  puissante  question  : 
le  mode  électoral.  Le  parti  royaliste  y mettait  la 
plus  haute  importance , car  il  s’agis.sait  de  s’assurer 
à toujours  la  majorité  dans  la  chambre  des  députés. 


‘ l.t  LOI  DES  ÉLECTIONS. 

Février  à Avril  1816. 

Tons  les  partis  politiques  considèrent  une  loi  d’é- 
Icelion  comme  une  question  vitale.  Les  royalistes 
savaient  bien  qu’ils  ne  pouvaient  se  perpétuer 
comme  majorité  dans  la  chambre  des  députés , qu’en 
adoptant  un  .système  d’élection  approprié  à leurs 
forces  dans  les  départements,  la;  gouvernement  à 
son  tour,  fatigué  de  la  majorité  royaliste  et  de  ses 
exigences,  cherchait  les  meilleures  combinaisons 
pour  faire  pénétrer  dans  la  chambre  des  opinions 
moins  passionnées,  au  cas  d'une  dissolution. 

Il  avait  été  dit  dans  l’ordonnance  du  13  juillet 
1815,  qui  établis.sail  un  système  provisoire  d’élec- 
tion , que  la  chambre  convoi|uée  revi.scrait  plusieurs 
articles  de  la  charte.  O pouvoir  plaisait  fort  à la 
majorité , car  il  lui  permettait  de  remanier  à son 
gré  le  système  électoral  et  de  l'adapter  parfaitement 
à ses  opinions , à .ses  besoins  et  à ses  desseins. 
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Le  miDistère , de  son  cdté , cherchait  à restrein- 
dre cette  faculté  de  modification.  Il  voulait,  tout 
eu  adoptant  l’ordonnance  du  13  juillet,  la  limiter 
le  plus  possible , de  manière  à ce  que  les  moyens 
d'action  administrative  que  cette  ordonnance  avait 
laissés  au  gouvernement  sur  les  élections  restassent 
intacts. 

Le  ministère  et  la  majorité  partaient  de  données 
tout-à-fait  diflércntes.  Les  royalistes  connaissant 
les  populations  du  Midi  surtout,  la  balance  des  con- 
tributions, rinfinence  des  grands  propriétaires  sur 
les  classes  inférieures , voulaient  appeler  des  espèces 
d'assemblées  primaires,  et,  au  moyen  de  deux  ou 
plusieurs  degrés  d'élection , restreindre  en  déOnitive 
tonte  l’action  politique  dans  les  mains  de  la  pro- 
priété fortement  imposée. 

Le  gouvernement  se  proposait,  au  contraire,  de 
conserver  à l’administration  la  direction  morale  des 
élections.  Les  projets  des  royalistes  étaient  plus  po- 
pulaires; ceux  du  ministère  plus  administratifs;  les 
basesdu  gouvernement  étaientau  reste  insoutenables 
devant  une  assemblée  indépendante. 

Ce  fut  en  cet  état  de  dissidence  et  après  une  pro- 
position accueillie  par  la  chambre  des  députés , que 
H.  de  Vaublanc  s’occupa  de  la  rédaction  du  projet 
destiné  à la  chambre  des  députés.  Il  le  porta  au  con- 
seil des  ministres , et  là  s’engagea  une  discussion  sur 
le  mode  préférable.  Tous  les  systèmes  trouvaient 
également  nne  expression  dans  le  conseil.  Le  premier 
créait  des  assemblées  primaires,  des  collèges  d’arron- 
dissement et  de  département.  MM.  de  Feltre  et  Dubou- 
chage  le  défendaient,  d’accord  avec  la  majorité  de  la 
chambre  des  députés;  le  second  ne  donnait  ledroitélec- 
toral  qu’aux  citoyens  payant  3UU  fr  d’impét,  et  insti- 
tuait un  collège  unique  ; c’était  l'opinion  de  M.  Lainé 
et  de  la  partie  sage  et  libérale  de  la  chambre.  Le 
troisième  établissait  une  combinaison  de  notables, 
de  capacités  et  d’adjonctions,  favorables  à l’action 
ministérielle.  Il  fut , en  effet , préféré  et  arrêté  dans 
le  conseil  des  ministres. 

Le  18  décembre  le  projet  de  loi  électorale  fut 
porté  à la  chambre  des  députés.  Les  bases  de  ce  pro- 
jet avaient  été  combinées  de  la  manière  suivante; 

Ildevait  y avoir  un  collège  électoral  dans  chaque 
canton  : les  électeurs  de  droit  étaient  : les  6u  plus 
imposés  du  canton  ; les  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement ; les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  procureurs  du  roi  ; les  présidents  de 
tribunaux , des  chambres  de  commerce,  des  commis- 
sions consultatives,  des  conseils  de  prud'hommes; 
les  juges  de  paix , maires , vicaires-généraux , curés 
et  desservants,  les  ministres  des  antres  cultes  chré- 

T.  I. 


iljil 

tiens,  les  recteurs  et  inspecteurs  d’académie,  les 
doyens  des  facultés , proviseurs  de  coU^ , les  mem- 
bres des  conseils  et  les  administrateurs  des  hospi- 
ces. Nul  ne  pouvait  être  électeur  de  canton , s’il  n’é- 
tait âgé  de  vingt-cinq  ans.  Le  tableau  des  électeurs 
dressé  par  le  sous-préfet  et  six  membres  du  conseil 
d’arrondissement , devait  être  alTiché  au  chef-lieu 
de  canton.  Les  présidents  de  ces  collèges  étaient 
nommés  par  le  roi , et  les  collèges  de  canton  nom- 
maient les  électeurs  de  département. 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment étaient  de  droit  : les  archevêques  et  évéqua  ; 
les  soixante  plus  imposés  dans  les  contributions  di- 
rectes du  département,  et  les  dix  plus  imposés 
parmi  les  négociants.  On  y comprenait  aussi  les 
membres  du  conseil-général  do  département,  les 
présidents  de  consistoires  généraux , présidents  de 
cours  royales , procureurs-généraux , et  le  premier 
avocat-général  ; enOn  les  électeurs  nommés  par  les 
collèges  de  canton.  Un  an  de  résidence  dans  le  can- 
ton ou  le  département  était  nécessaire  pour  être 
électeur,  et  on  devait  compléter  le  collée  par  les 
plus  imposés  au-dessous  de  300  fr.,  s’il  ne  s’en 
trouvait  pas  un  nombre  suffisant  ayant  30  ans  et 
payant  300  fr.  de  contributions. 

Le  collège  se  réunissait  au  chef-lieu  do  départe- 
ment; comme  pour  les  cantons,  le  préfet  devait 
faire  dresser  et  afficher  d’avance  le  tableau  des  élec- 
teurs, après  avoir  vérifié  leurs  titres. 

Chaque  département  devait  élire  le  nombre  de 
dépotés  déterminé  par  l’ordonnance  du  13  juil- 
let ISIS  ; le  département  de  la  Seine  en  avait  I6. 
On  était  éligible  à vingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  employés  supérieurs  d’un  département  ne 
pouvaient  être  élus  députés  par  les  collèges  électo- 
raux de  ce  département.  Si  la  chambre étaitdissoute, 
elle  devait  être  recomposée,  d’après  l’art.  37  de  la 
charte,  et  si  la  session  se  prolongeait  au-delà  de 
l’année , les  députés  qui  devaient  sortir  à la  fin  de 
cette  année  continuaient  à y siéger  jusqu’au  terme  de 
la  session.  Les  députés  suppléants  n’étaient  appelés 
à la  cliambre  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  n’accepte- 
raient pas,  seraient  décédés  avant  l’ouverture  de  la 
session,  ou  que,  nommés  par  plusieurs  départe- 
ments, ils  n’auraient  pas  opté.  Les  députés  ne  re- 
cevaient aucun  traitement. 

Les  fonctions  d’électeurs  ne  pouvaient  s’exercer 
que  dans  un  seul  canton  ou  département,  et  de- 
vaient cesser  après  dix  jours  d’exercice.  Aucune 
élection  n’était  valide,  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  collège,  n’y  avait  concouru  par  son 
suffhige.  Le  président  avait  seul  la  police  du  col- 
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l^e , auprès  duquel  nuUe  force  armée  ne  pouvait 
être  employée  sans  sa  réquisition.  Les  électeurs  de- 
vaient se  séparer  immédiatement  après  leurs  opéra- 
tions terminées , et  ne  pouvaient , sous  aucun  pré- 
texte, correspondre  entre  enx. 

Ce  projet , comme  on  le  voit , mettait  les  élections 
dans  les  mains  du  ministère,  et  en  faisait  un  res- 
sort administratif  ; c’était  la  pensée  de  M.  de  Yau- 
blanc,  pensée  qu’il  laissa  même  plusieurs  fois 
écliapper  avec  maladresse  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. 

M.  de  Vaublanc  n’avait  point  écrit  l’exposé  des 
motifs  de  ce  projet.  Sa  manie  d’improviser  l’avait 
entratué  à cette  inconvenance  parlementaire.  Il  fut 
malheureux  d’expressions  et  de  pensées  ; il  se  reprit 
plusieurs  fois  ; enfin , ses  amis  politiques  lui  firent 
sentir  la  nécessité , dans  une  loi  si  importante , de 
fixer  ses  idées;  et  voici  quels  furent  les  motifs  qu’il 
donna  à son  projet  ; 

• Le  titre  d’électeur , dit-il , étant  devenu  une 
espèce  de  fonction  inamovible , il  a faUn , dans  ces 
derniers  temps , balancer  par  une  mesure  extraor- 
dinaire , l’influence  que  pouvaient  avoir  des  hommes 
dont  les  principes  n’étaient  pas  sûrs.  Nais  cette 
mesure  à laquelle  le  roi  avait  eu  le  droit  de  recou- 
rir , cessant  avec  les  circonstances , il  faut  désarmais 
une  loi  fixe  et  stable. 

> L’expérience  vous  a appris  que  le  pouvoir  élec- 
toral était  sujet  à de  grarei  inconrénients , quand 
on  n’en  réglait  pas  tous  les  exercices.  Il  y avait  au- 
trefois trois  degrés:  les  assemblées  primaires,  les 
collèges  d’arrondissement,  et  les  collèges  électoraux 
de  département.  Nous  avons  cru  devoir  mettre  de 
c6té  les  assemblées  primaires , sujettes  à être  trou- 
blées par  le  tumulte  et  la  discorde.  On  a présenté 
un  système  qui  n’a  qu’un  degré,  qui  se  réduit  à 
ceci  : les  collées  d’arrondissement  composés  de  ci- 
toyens qui  paient  300  francs,  nommeront  les  dépu- 
tés. 

• Ce  système  est  séduisant  ; mais  en  l’examinant, 
nous  avons  pensé  que  dans  quelques  arrondisse- 
ments, le  nombre  de  ceux  qui  paient  300  francs 
d'impôt , ne  sont  qu’au  nombre  de  vingt  on  trente. 
Le  département  des  Bouches-du-Rhône , dont  Mar- 
seille est  le  chef-lieu , n’aurait  que  3 députés  ; celui 
du  Rhône , dont  Lyon  est  le  chef-lieu , n’en  aurait 
que  3;  tandis  que  ceux  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
eu  auraient  6.  Nous  avons  rejeté  le  système  d’un 
seul  degré,  et  nous  avons  pensé  que  deux  degrés 
sagement  combinés , pourraient  snIHre.  Nous  avons 
fait  tomber  notre  choix  sur  les  soixante  pins  impo- 
sés des  collèges  d’arrondissement,  en  y joignant  les 


présidents  de  première  instance,  les  procureurs  gé- 
néraux , présidents  de  tribunaux  de  commerce , les 
juges  de  paix , les  vicaires-généraux , leurs  cu- 
rés, etc.,  etc.  Convenons,  .Messieurs,  qu’au  moment 
où  les  assemblées  primaires  se  réunissent , il  serait  à 
désirer  que  les  choix  tombassent  sur  de  pareils  hom- 
mes. 

• Les  mêmes  principes  sont  applicables  û la  for- 
mation des  collèges  électoraux  des  départements. 
Nous  avons  pensé  qu’ils  devaient  être  formés  des 
premiers  ministres  de  la  religion;  nous  y avons 
ajouté  les  soixante  plus  imposés  parmi  les  proprié- 
taires, les  dix  plus  imposés  parmi  les  négociants  ; et 
s’ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
charte , les  présidents  du  conseil  du  département,  etc. 

■ Quand  vous  examinerez  cette  loi , permettez- 
moi  de  vous  conjurer,  en  la  discutant,  de  considé- 
rer ce  que  demande  l’intérêt  de  la  monarchie  fran- 
çaise. Jamais,  peut-être,  aucune  assemblée  n’a  eu  à 
décider  d’aussi  grandes  questions.  Vous  êtes  placés 
entre  cette  antique  monarchie  qui  a brillé  d’un  si 
long  et  si  vif  éclat  et  cette  monarchie  nouvelle  qui 
commence  avec  tant  d’orages,  sous  les  auspices  de 
la  vertu  assise  sur  le  trône.  Unissez  aussi  les  âges 
passés  et  les  iges  futurs.  C’est  surtout  à vous  que  je 
m’adresse,  vous  qui  n’avez  vu  que  dans  votre  enfance 
les  maux  causés  par  le  bouleversement  social;  pré- 
parez-vous le  bonheur , préparez-vous  l’honneur  de 
pouvoir  dire  à vos  descendants  : Nous  avons  arrêté 
dans  sa  marche  le  char  terrible  de  la  révolution.  • 

C’était  un  langage  propre  à toucher  la  majorité 
de  la  chambre  que  cette  efllision  royaliste  : arrêter 
le  char  de  la  révolution  ! quelle  métaphore  magni- 
fique! quelle  plus  belle  mission  pour  les  chambres! 
Nais  malheureusement  pour  M.  de  Vaublanc  et  pour 
le  ministère , il  s’agissait  des  intérêts  du  parti  roya- 
liste, elles  partis,  lorsqu’il  y va  de  leur  existence, 
ne  se  contentent  pas  de  phrases.  Le  projet  de  M.  de 
Vaublanc  fut  trouvé  imparfait  par  la  majorité , et 
comme  alors  cette  majorité  ne  se  faisait  faute  d’au- 
cune innovation , d’aucun  amendement , elle  s’oc- 
cupa d’en  changer  absolument  les  bases. 

M.  de  V illèle,  avec  sa  logique  pressante,  son  talent 
si  distingué  de  discussion , n’eut  pas  de  peine  à dé- 
montrer dans  les  bureaux  que  le  projet  tendait  à 
concentrer  dans  les  mains  du  ministère  toute  l’action 
électorale.  Toutes  ces  adjonctions  de  fonctionnaires, 
tous  ces  électeurs  de  préfectures  ne  donnaient  pas  des 
garanties  snlHsantes.  • Il  n’y  a de  possibilité,  dit-il, 
d’arriver  à un  résultat  de  liberté  et  de  liberté  roya- 
liste , qu’en  descendant  au  dernier  degré  de  la  hié- 
rarchie sociale , et  en  réveillant  ses  intimités  avec 
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l’aristocratie.  • La  majorité  de  la  chambre  adopta 
cette  base  fondamentale , et  M.  de  Villèle  fut  nommé 
rapporteur. 

Ce  fut  un  travail  de  conscience , nn  travail  trés- 
remarquable  que  ce  rapport.  Tous  les  documents 
avaient  été  recueillis;  tout  était  calculé,  le  nombre 
des  électeurs,  la  capacité  et  Tinfluence  de  chacun. 
M.  de  Villèle  passa  plus  d’un  mois  à s’entendre  avec 
la  majorité  de  ses  collègues.  Il  n’était  pas  parfaite- 
ment d’accord  avec  M.  de  Corbière  dont  les  opinions 
étaient  plus  démocratiques  en  matière  d’élection. 
Ce  dissentiment  se  reproduisit  toutes  les  fois  qu'on 
discutait  nne  question  électorale  : cela  venait  des 
souvenirs  de  province  et  de  vieilles  traditions  ; M.  de 
Villèle  appartenait  au  Midi , pays  d’état,  où  la  no 
blesse  a toute  l’influence;  M.  de  Corbière  apparte- 
nait à la  Bretagne, où  les  états  avaient  une  tendance 
plus  démocratique  : et  pub , M.  de  Corbière  nourris- 
sait une  haine  contre  les  nobles,  et  quoique  faisant 
des  phrases  sur  le  clergé , il  avait  conservé  quelques 
uns  des  sarcasmes  de  la  philosophie  voUairienne 
contre  les  prêtres.  Enfin , après  de  nombreuses  con- 
férences , on  s’entendit  sur  les  bases  d’une  loi  électo- 
rale qui  fut  présentée  à la  chambre  par  M.  de 
Villèle.  Le  projet  de  la  commission  diflérait  essen- 
tiellement de  celui  du  gouvernement;  voici  quels 
étaient  les  résultats  : 

Il  établissait  une  assemblée  électorale  dans  cha- 
que canton.  Cette  assemblée  était  composée  de  tous 
les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton , âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  payant  so  francs  de  contri- 
butions directes.  La  liste  dressée  par  une  commission 
à la  tête  de  laquelle  était  le  sous-préfet , devait  être 
afllcbée  dix  jours  avant  la  réunion  des  assemblées 
communales.  Les  présidents  de  e<dl^  de  canton 
étaient  nommés  par  le  roi.  Les  quatre  citoyens  les 
plus  imposés  remplissaient  les  fonctions  de  scruta- 
teurs , et  réunis  au  président , ils  nommaient  le  se- 
crétaire. Les  assemblées  de  canton  désignaient  les 
électeurs  du  département;  le  nombre  de  candidats  à 
présenter  par  les  assemblées  de  canton  était  réglé 
d’après  sa  population  et  la  somme  de  ses  contribu- 
tions directes. 

Dans  les  collèges  électoraux  des  départements,  le 
nombre  des  électeurs  ne  pouvait  être  au-dessous 
de  ISO,  ni  au-dessus  de  300. 

I.CS  lûtes  des  collèges  électoraux  de  département 
étaient  formées  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département , âgés  de  trente  ans  accomplb  et 
payant  300  francs  d’imposition.  Ces  lûtes  étaient , 
en  cas  de  défaut,  complétées  d’abord  par  les  citoyens 
payant  300  francs  de  contributions  directes,  au- 


dessous  de  trente  ans,  maû  âgés  au  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  subsidiairement  encore  par  les  citoyens 
âgés  de  trente  ans , mais  ne  payant  pas  300  francs. 
Une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil-général 
de  département , et  présidée  par  le  préfet , dressait , 
d’après  les  procès-verbaux  des  assemblées  canton- 
nales,  le  tableau  du  nombre  des  électeurs  du  dépar- 
tement , la  lûle  des  éligibles  au  collège  électoral , et 
le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  composer  le 
collège  du  département.  Ces  listes  étaient  alTlchées 
dix  jours  avant  l’ouverture  des  assemblées. 

S’il  s’élevait  des  réclamations . elles  étaient  por- 
tées au  collège  électoral  qui  prononçait  définitive- 
ment. Les  présidents  de  ce  collège  étaient  nommés 
par  le  roi , et  le  préfet , en  cas  de  vacance , pour- 
voyait au  remplacement  : quant  â la  nomination  des 
députés,  nul  ne  pouvait  être  élu , s’il  n’avait  qua- 
rante ans  accomplis  et  s'il  ne  payait  looo  francs  de 
contributions.  Les  préfets  et  commandants  de  dépar- 
tements n’étaient  point  éligibles  dans  leurs  départe- 
ments; les  députés  n’étaient  élus  que  pour  cinq  ans; 
â l’expiration  de  ce  terme , la  chambre  était  renou- 
velée en  totalité  ; ou  avant  ce  temps , si  le  roi  usait 
de  son  droit  de  la  dissoudre. 

Les  bases  des  deux  projets  étaient , comme  on  le 
voit,  essentiellement  dillirentes.  Le  gouvernement 
admettait  la  prédominance  du  système  des  adjonc- 
tions de  fonctionnaires.  M.  de  Villèle  prenait  pour 
base  la  contribuliou  directe , et  en  faisait  descendre 
le  taux  jusqu’à  30  fr.  Le  gouveruemeut  maintenait 
le  renouvellement  par  cinquième;  la  commission 
demandait  qu’il  fût  intégral.  Le  gouvernement  pré- 
férait le  système  des  plus  imposés;  la  commission 
établissait  une  somme  déterminée  de  contributions , 
laquelle  donnait  droit  à l’électorat.  A vrai  dire, 
le  système  de  M.  de  Villèle  était  préférable  à celui 
du  ministère  ; il  était  plus  constitutionnel  ; l’inten- 
tion du  parti  royaliste  était  de  s’emparer  des  élec- 
tion par  la  sujétion  des  petits  électeurs  au  patronage 
des  grands  propriétaires;  peut  être  se  serait -il 
trompé  sur  les  résultats  et  le  projet  aurait-il 
tourné  contre  le  parti  qui  en  .sollicitait  l’adoption! 

Les  bases  étant  ainsi  distinctes,  on  ouvrit  la  dû- 
cussionsur  une  question  préliminaire  et  toute  con- 
stitutionnelle. Le  projet  de  la  commission  serait-il 
discuté,  ou  bien  celui  du  gouvernement  obtiendrait- 
il  la  préférence?  Pour  une  majorité  qui  se  disait  amie 
de  la  prérogative  royale , la  question  était  au  moins 
fort  grave.  le  projet  de  la  commission  était  un  véri- 
table projet  de  loi  tout  nouveau;  on  blessait  l’ini- 
tiative de  la  couronne.  C’est  dans  ce  sens  que  parla 
M.  de  Serre. 
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• INoiis  devons , dit-il , délibérer  sur  des  lois  qu’on 
nous  propose,  et  non  en  proposer  nous- mêmes. 
Donner  des  lois, c'est  régner.  La  proposition  de  la 
commission  tend  à modifier  les  articles  delà  charte. 
Je  voie  pour  qu’avant  tout  vous  entendiez  votre 
commission  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement.  • 

• Votre  commission  est  prête,  répondit  M.  de 
Villéle,  ponr  le  rapport  sur  la  loi  même:  maisper- 
metlez-moi  de  vous  expliquer  que  loin  d’oublier  le 
respect  que  nous  devons  à la  charte,  elle  lui  a 
rendu  hommage , pnisqu’elle  n’a  pas  voulu  prendre 
sur  elle  de  trancher  la  question  , qu’elle  en  a appelé 
à vos  lumières.  Au  reste , je  vous  répète  que  nous 
sommes  tout-à-fait  à vos  ordres.  > 

La  chambre  ayant  décidé  que  la  discussion  sur  le 
projet  de  la  commission  s’ouvrirait  de  préférence , 
M.  Clausel  de  Coussergues  dit  : « Le  renouvelle- 
ment partiel  n’est  bon  que  pour  les  tyrans  ; aussi 
a-t-il  été  introduit  par  la  convention  et  conservé 
par  Bonaparte.  Les  tyrans  redoutent  l’opinion  pu- 
blique , et  tout  leur  art  est  d’en  éviter  l’expression 
simultanée.  Mais  j’ose  dire  que  toute  la  sagesse  d’un 
roi  légitime  consiste  à laisser  manifester  l’opinion 
de  ses  peuples.  Au  second  retour  do  roi,  de  perfides 
conseils  avaient  voulu  élever  une  barrière  entre  le 
fils  de  Henri  IV  et  sa  capitale , mais  la  grande  âme 
du  roi  méprisa  ces  vaincs  craintes,  et  Sa  Majesté 
entra  dans  Paris  an  milieu  des  acclamations  univer- 
selles. Que  Sa  Majesté  rompe  de  même  tonte  bar- 
rière entre  elle  et  son  peuple , qu’elle  consulte  tou- 
jours le  VŒU  de  ses  sujets  exprimé  par  les  collèges 
électoraux,  et  il  en  sortira  une  nouvelle  preuve 
du  dévouement  national  à nos  souverains  légitimes. 

M.  de  Labourdonnaye  parla  dans  le  même  sens, 
avec  ces  expressions  vives  et  saillantes,  caractère  de 
son  talent.  M.  Royer-Collard  répondit  : • Une  loi 
n'est  nécessaire  qu’antaiit  qu’il  n'en  existe  pas,  ou 
que  l’expérience  a démontré  les  vices  de  celle  qui 
existe.  Or , nous  avons  sur  le  sujet  dont  il  s’agit  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  lois , la  charte. 

• Elle  prescrit  le  renouvellement  de  la  chambre 
par  cinquième , l’expérience  n’a  pas  démontré  le 
vice  de  cette  disposition , le  roi  en  réclame  le  main- 
tien. On  ne  pourrait  donc  y porter  atteinte  sans 
blesser  les  principes  et  les  prérogatives  du  roi.  Iji 
charte  ne  porte  point  que  les  députés  siégeront 
cinq  ans , mais  qu'ils  seront  élus  pour  cinq  ans.  Dès 
lors , on  ne  peut  dire  que  le  renouvellement  par 
cinquième  est  contraire  à la  charte , en  ce  que  des 
députés  pe  siégeront  que  un , deux , trois  ou  quatre 
ans. 


Cette  discussion  préliminairè  se  prolongea  pen- 
dant plusieurs  jours.  On  entendit  M.  de  Saint-Au- 
laire  qui  vota  pour  le  renouvellement  intégral, 
M.  Michaud,qui  resta  sans  voix  à la  tribune  et  qui 
fut  obligé  de  faire  lire  son  discours  par  M.  de  Cas- 
telbajac;  M.  Roy  rappelé  à l’ordre  pour  avoir  dit 
que  le  patriotisme  était  aflliibli  en  France  ; M.  Hyde 
de  Neuville , si  plein  de  feu , et  qni  s’écria  : • Notre 
devoir  est  de  rechercher  avec  dévouement  ce  qui 
convient  au  roi  et  à la  France,  et  peut-être  pou- 
vons-nous dire  à ces  orateurs  de  coterie , qui  veu- 
lent censurer  nos  opérations:  Silence , Romains; 
nous  savons  mieux  que  vous  ce  qui  convient  à la  pa- 
trie. Souvenez- vous  que  vous  êtes  ces  députés  dont 
le  roi  a daigné  dire  : dans  les  circonstances  on  nous 
nous  trouvons,  une  pareille  chambre  semblait  in- 
trouvable. > 

La  discussion  était  ainsi  fort  animée  entre  la  ma- 
jorité et  la  minorité  de  la  chambre,  M.  de  Villèle 
fit  observer  que  tous  les  bureaux  avaient  rejeté  le 
projet  de  M.  de  Vaublanc,  et  donné  la  préférence  à 
celui  de  la  commission  ; que  dès  lors  il  était  plus  ré- 
gulier de  continuer  la  discussion  de  ce  projet. 

Cette  discussion  porta , 1°  sur  le  renouvellement 
intégral  préféré  an  renouvellement  par  série  ; 2”  sur 
l’âge  des  députés;  3<>  sur  la  formation  des  assem- 
blées cantonnales,  par  les  électeurs  payant  80  fr. 
d’impêt , 4°  sur  l'exclusion  de  tous  les  électeurs  ad- 
ministratifs , et  de  toute  adjonction  de  capacité. 

Le  projet  de  la  eommission  fut  alors  attaqué  de 
nouveau  par  les  orateurs  ministériels.  M.  Becquey 
défendit  les  idées  de  M.  de  Vaublanc , < seules , di- 
sait-il , monarchiques , seules  capables  de  fortifier  le 
trène.  > M.  de  Serre  se  plaça  entre  le  projet  ministé- 
riel et  le  projet  de  la  commission  : U soutint  le  sys- 
tème des  collèges  uniques  et  des  électeurs  à 300  fr., 
ainsi  que  la  charte  l’avait  établi. 

N.  de  Vaublanc  se  montra  d’une  maladresse  ex- 
trême dans  toute  cette  discussion  ; avec  sa  fâcheuse 
prétention  d'improviser,  il  laissa  échapper  une 
multitude  d’expressions  blessantes  pour  la  chambre. 
Ainsi,  par  exemple,  il  avait  dit,  d'après  Montes- 
quieu : • Que  dans  le  système  monarehique  tous 
Ica  pouroira  étaient dèpcndonta^tVnüe  la  chambre 
des  députés  devait  être  organisée  d'après  cette  pen- 
sée. • Dans  la  séance  du  23  février , M.  de  Vaublanc 
fut  obligé  d’expliquer  sa  phrase:  • Quand  j’ai  dit 
que  les  pouvoirs  étaient  dépendants , s’écria  le  mi- 
nistre , j'ai  parlé  de  cette  dépendance  mutuelle , né- 
cessaire, sans  laquelle  rien  n’existe,  rien  ne  peut 
exister.  L’expression  électeur  de  droit  que  j’ai  em- 
ployée , désigne  une  chose  qui  se  trouve  dans  tous 
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le<  projets  ; être  éligible  ou  électeur  de  droit  est  la 
même  chose.  On  a posé  en  principe  que  la  chambre 
est  l'organe  de  l’opinion  publique  : oui,  l’opinion 
est  la  reine  do  monde , c’est  un  principe  philosophi- 
que ; mais  le  gouvernement  doit  chercher  à la  con- 
naître, la  prévoir , la  maîtriser  ; mais  si  la  chambre 
est  l’opinion  publique , quel  moyen  de  distinguer  la 
véritable  opinion  de  l’opinion  apparente  ; si  la 
chambre  des  députés  pense  d’une  façon  et  celle  des 
pairs  de  l’autre , le  pouvoir  intermédiaire  la  repous- 
sera donc,  et  si  le  gouvernement  vent  la  combattre, 
dans  quelle  position  la  placez-vous  ? On  disait  que 
c’était  à Paris  qu’était  l’opinion  publique , j'ai  en- 
tendu un  homme  d’un  mérite  distingué  soutenir  que 
l’opinion  de  la  France  était  dans  la  tribune  de  nos 
assemblées  nationales. 

• On  cite  le  gouvernement  de  l’Angleterre  comme 
le  modèle  dn  gouvernement  représentatif  ; or , ce 
système  irrégulier,  monstrueux  en  théorie,  est  po- 
sitif dans  ses  résultats.  On  sait  d’avance  d'une  ma- 
nière certaine , sur  quels  appuis  le  gouvernement 
peut  compter,  quels  obstacles  il  aura  à combattre, 
et  il  est  convenu  de  fait,  que  le  gouvernement  est 
toujours  sùr  d’avoir  la  majorité.  • 

Malgré  les  explications  ministérielles,  la  commis- 
sion persista  dans  son  travail  : la  discussion  devint 
si  vive,  si  imposante,  que  M.  1-ainé  quitta  le  fau- 
teuil de  président  pour  y prendre  part.  Il  développa 
à la  tribune  la  théorie  des  électeurs  à 300  francs , 
qui  depuis  devint  la  base  du  projet  de  1817.  • C’est 
un  amour  de  liberté,  dit-il , qu’on  aime  à retrouver 
dans  la  charte  même , qui  a guidé  la  commission 
dans  son  projet.  Je  combats  à regret  ces  éléments  de 
démocratie  qni  me  paraissent  dangereux.  Ijl  com- 
mission a ouvert  une  vaste  carrière  à une  multitude 
d’opinions,  de  systèmes  : cette  division  vient  de  ce 
qu’on  s’est  écarté  de  la  ligne  tracée  par  la  charte. 
Elle  a statué  invariablement  par  l’article  4o  que, 
pour  être  électeur,  il  fallait  payer  300  francs  d’im- 
positions. 

• La  charte  n’entend  pas  parler  de  la  contribu- 
tion foncière  seule  ; en  admettant  aussi  les  autres 
sortes  de  contributions  directes  et  mobilières , elle 
fait  conconrirà  l’élection  avec  la  propriété  foncière, 
le  commerce  et  l'industrie.  On  voudrait  faire  parti- 
ciper un  grand  nombre  de  Français  i un  droit  au- 
quel ils  attachent  aujourd’hui  tant  de  prix.  Ceux 
qui  ne  paient  que  SO  francs  ne  s’occupent  guère  de 
si  hauts  intérêts.  N’admettre  que  ceux  qui  paient 
300  francs,  serait, dit-on,  créer  une  classe  de  privi- 
légiés et  contrister  ceux  qui,  privés  desfaveursde  la 
fortune,  se  verraient  exclus  de  la  carrière  politique. 


» Je  pense  que  la  eommission  a été  bien  sévère  et 
que  le  ministère  a été  trop  prodigue  pour  les  élec- 
teurs de  droit.  Si  ce  système  était  adopté,  la  pre- 
mière condition  pour  les  fonctionnaires  ainsi  ad- 
mis, serait  de  payer  300  francs  d’impôts. 

> Mais  n’est-il  pas  nécessaire  d'accorder  à cer- 
tains fonctionnaires  la  faculté  d’entrerde  droit  dans 
le  collège,  quand  d’ailleurs  ils  ne  remplissent  pas  les 
conditions  exigées?  J’y  vois  l’avantage  de  noos  ra- 
mener aux  anciennes  institutions  sans  contrarier  la 
charte.  Ce  mode  donnerait  de  l’influence  au  minis- 
tère. Je  voudrais  donc  que  cet  honneur  dont  les 
Français , depuis  peu , se  montrent  si  jaloux , pût 
être  accordé  à l o fonctionnaires  choisis  par  le  roi , 
et  qni  commanderaient  la  confiance , le  respect  et  la 
vénération  ; par  ce  dernier  mot,  vous  entendez  qni 
je  veux  désigner. 

> Je  ne  sais  si  je  me  laisse  entraîner  par  les  idées 
de  ma  profession , mais  je  voudrais  aussi  que  les  ré- 
clamations et  les  contestations  sur  l’admission  aux 
assemblées  fussent  attribuées,  non  à l’autorité  admi- 
nistrative, mais  à l’autorité  judiciaire. 

> L’article  10  me  place  dans  une  double  per- 
plexité ; ma  fidélité  à la  charte  et  mon  goût  de  voir 
entrer  dans  cette  chambre  des  hommes  au-dessous 
de  quarante  ans.  La  jeunesse  n’a-t-elle  pas  été  assez 
tourmentée,  oflhms-lui , en  lui  ouvrant  la  carrière 
politique , une  gloire , sinon  plus  éclatante,  au  moins 
plus  solide  que  la  carrière  des  armes. 

> Je  voudrais  que  la  loi  traitât  de  l’organisation 
des  conseils  municipaux.  Le  système  des  paroisses , 
que  l’on  a critiqué,  est  cependant  excellent.  C’est 
dans  ces  conseils  qu’il  faut  faire  la  part  de  la  démo- 
cratie i les  petits  contribuables  exclus  des  assem- 
blées qui  nomment  les  députés,  seront  appelés  ù s’oc- 
cuper de  ces  intérêts  locaux  plus  précieux  jmur  eux. 

> Il  y a parmi  nous  d’autres  distinctions  que  celle 
de  vieux  et  de  jeunes.  ÎM’avons  nous  pas  un  clergé, 
une  magistrature?  N’existe-t-il  pas  encore  des  cor- 
porations? N’avons-nous  pas  une  nniversité,  une 
académie?  La  charte  ne  serait  pas  violée,  si  ces 
hommes  avaient  un  collège  électoral  particulier. 

• Je  demande  en  conséquence  un  collège  électoral 
particulier  au  cor|>s  enseignant,  et  qui  enverrait  di- 
rectement un  député  â la  chambre.  I.e  commerce 
devrait  être  aussi  représenté  par  des  députés  parti- 
culiers, élus  dans  les  grandes  villes  par  les  capi- 
taines au  long  cours  et  30  négociants  du  départe- 
ment. > 

Ainsi  parla  M.  Lainé.  Dans  cette  discussion,  le 
parti  royaliste , dominé  par  ce  principe , le  renou- 
vellement intégral  et  les  électeurs  â so  fr.,  ne  s’en- 
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■ tendait  pas  sur  les  détails.  La  minorité  elle-même 
n’était  pas  bien  Axée;  cependant  on  pouvait  classer 
les  orateurs  dans  les  catégories  suivantes  : 

M.  Royer-Collard,  champion  absolu  du  pouvoir 
royal , faisant  des  théories  contre  la  démocratie , ne 
voulant  laisser  que  peu  d’indépendance  aux  élections 
et  à la  chambre; 

MM.  Pasquier  et  de  Serre , défendant  également 
le  pouvoir  royal , mais  avec  des  principes  moins  ab- 
solus et  se  rapprochant  de  certaines  doctrines  libé- 
rales de  la  majorité  ; 

M.  Becquey,  soutenant  le  projet  de  M.  de  Vau- 
blanc  , les  adjonctions  et  tout  ce  que  le  ministère 
avait  présenté.  Ces  trois  nuances  combattaient  le 
projet  de  la  commission. 

Enfin  l’opinion  de  M.  Lainé,  mixte,  entre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  et  se 
rattachant  exclusivement  à la  charte , au  système 
des  élections  à 300  francs;  la  fraction  royaliste  se 
nuançant  sur  les  détails  ; les  uns  combattaient  rabais- 
sement de  l’âge;  les  autres,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait M.  Michaud,  soutenaient  qu’une  loi  des  élections 
était  impossible,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  corpo- 
rations et  de  distinctions;  d’autres  encore,  comme 
M.  de  I.abourdonnaye,  poussaient  aux  conséquences 
les  plus  libérales,  par  haine  du  ministère. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  du  vote  définitif,  ces  nuances 
se  rapprochèrent , et  il  n’y  eut  plus  qu’une  majorité 
et  une  minorité.  La  chambre  s’arrêta  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Renouvellement  intégral. 

2°  Abaissement  de  l’âge  des  députés  à trente  ans 
pour  les  veufs,  et  trente-cinq  ans  pour  les  éligibles 
mariés. 

3°  Le  nombre  des  députés  fixé  à 402. 

4®  Deux  degrés  d’élection. 

5®  Assemblée  d’arrondissement,  composée  de  tous 
les  citoyens  payant  60  francs  d'impôts  directs. 
(M.  de  Corbière  avait  demandé  l'abaissement  à 
25  francs.) 

6®  Assemblée  de  département , compo.sée  de  ci- 
toyens payant  300  francs  de  contributions  directes. 

Le  projet  de  la  commission  avait  ainsi  obtenu  la 
préférence.  La  majorité  royaliste  manifesta  des  doc- 
trines libérales  dans  cette  discussion.  Était-ce  de 
bonne  foi?  J’aime  à le  croire;  mais  tous  les  rôles 
étaient  intervertis  : jamais  les  prérogatives  parle- 
mentaires de  la  chambre  n’avaient  été  plus  large- 
ment exprimées  et  défendues  que  par  cette  majorité. 
Tandis  que  M.  Royer-Collard  et  ses  amis  soutenaient 
la  priorité  du  pouvoir  royal,  MM.  de  VHlèle,  de 
tk»rbièrc,  Labourdonnaye  établissaient  l’omnipo- 


tence parlementaire , le  vote  indépendant  et  souve- 
rain de  la  chambre  des  députés.  Chose  remarquablé! 
M.  de  Ronald , lui-même  , cet  apôtre  de  la  royauté 
absolue , expliquait  par  les  majorités  la  théorie  du 
gouvernement  représentatif;  c’étaient  aussi  les  prin- 
cipes de  la  Quotidienne  et  du  Journal  des  Débats. 
Je  trouve  une  opinion  du  vicomte  Mathieu  de  Mont- 
morency, à la  chambre  des  pairs,  où  il  est  dit  : que 
défendre  aux  députés  le  droit  d’amendements  et  le 
droit  d'initiative,  c’est  réduire  le  rôle  de  la  chambre 
à celui  des  muets  de  l’empire. 

« Vous  nous  refusez  les  qualités  de  représentants , 
disait  M.  de  Trinquelague,  mais  le  député  n’est-il 
pas  dans  l’objet  de  sa  députation , le  représentant  et 
le  mandataire  de  celui  qui  l’a  député , non  pas  repré- 
sentant d’une  manière  universelle , mais  nécessaire- 
ment pour  l’objet  de  sa  mission  même?  Quand  nous 
votons  l’impôt  au  nom  du  peuple , nous  le  représen- 
tons : aussi  le  roi  l’a-t-il  reconnu  dans  sa  déclaration 
de  Saint-Ouen , où  il  se  sert  de  l'expression  : Gou- 
remeinent  représenteUif.  Or,  un  gouvernement 
représentatif  représente  quelque  chose  : que  repré- 
sente-t-il  donc,  si  ce  n’est  la  nation?  Et  dans  l’or- 
donnance.du  13  juillet,  où  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  mots  se  retrouvent , le  roi  ayant  reconnu  ce 
caractère , il  nous  appartient  donc.  > 

« La  charte  nous  permet  bien , ajouta  M.  de  Ro- 
nald , de  faire  des  propositions  ; mais  si  nous  faisons 
des  propositions,  nous  sommes  des  imprudents,  et 
peut-être  des  ambitieux  ; nous  sommes  envoyés  pour 
voter  l’impôt , et  si  nous  voulons  délibérer  sur  l’im- 
pôt, nous  voulons  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. Ainsi , représentants  qui  ne  représentent  rien, 
mandataires  sans  mandat,  plus  que  conseillers  du 
roi , raoiits  que  législateurs , nous  sommes  des  êtres 
politiques  assez  équivoques , et  nos  fonctions  se  bor- 
neraient à faire  des  discours  qu’on  n’écoute  pas  et  à 
signer  des  apostilles  qu’on  ne  lit  pas.  » 

M.  Michaud  défendait  une  espèce  d’universalité  de 
suffrages  : « Une  fraction  du  peuple  peut  s’égarer, 
mais  la  nation  tout  entière  ne  se  trompe  point  ; les 
bourreaux  de  Louis  XVI  le  savaient,  puisqu’ils  re- 
jetèrent l’appel  au  peuple;  les  révolutionnaires  le 
savaient , puisqu’ils  ne  s’adressaient  jamais  à tout  le 
peuple  à la  fois.  Ronaparte  le  savait , puisque  toute 
sa  politique  consistait  à se  servir  d’une  partie  du 
peuple  pour  subjuguer  et  faire  trembler  tout  le  reste. 
Mais  ceux  qui  cherchent  la  vérité  et  la  justice  s’a- 
dressent à tous  les  hommes  réunis,  parce  que  tous 
les  hommes  réunis  désirent  la  justice  et  la  vérité. 

• Tandis  que  nous  croyons  exprimer  ainsi  les  vé- 
ritables sentiments  de  la  nation , on  voudrait  faire 
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«oupçonner  ow  intenUons.  On  a dit  à cette  tribune 
que  notre  opinion  n’était  pas  désintéressée.  l'ion, 
sans  doute,  et  nous  sommes  conduits  par  le  plus 
grand  intérêt  qui  puisse  faire  agir  les  hommes  : 
fidèles  sujets  du  roi , citoyeus  français , mandataires 
du  peuple , nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt  à 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  désolé  la 
France.  Déjà  nos  lois  ont  fait  trembler  les  factions , 
intimidé  les  ennemis  de  la  monarchie...  • 

Il  est  certain  que  jamais  majorité  de  chambre  ne 
poussa  aussi  loin  les  maximes  d’indépendance  et  de 
souveraineté  parlementaire.  C’était  bien  sans  doute, 
et  j’aime  à rendre  cet  hommage  à la  chambre  de  1 8 1 ft, 
qu’elle  comprit  d’une  manière  plus  large  que 
M.  Royer-Collard , et  que  certains  membres  de  la 
minorité  ministérielle,  les  véritables  principes  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  il  sera  bon  de 
comparer  ces  opinions  avec  les  actes  de  cette  majo- 
rité royaliste  au  pouvoir  depuis  1821. 

Le  ministère , voyant  son  système  d’élection  com- 
plètement anéanti  et  le  projet  de  la  conimission  pré- 
féré, songea  à faire  repousser  par  les  pairs  l’œuvre 
de  la  chambre  des  députés. 

La  chambre  des  pairs  avait  été  travaillée  dans  le 
sens  du  rejet  absolu.  Cette  chambre  y était  portée 
tant  à l’égard  du  projet  du  gouvernement , que  pour 
le  projet  de  la  commission.  Elle  considérait  le  sys- 
tème du  ministère  comme  un  mensonge  électoral , 
ne  laissant  à l’opinion  publique  aucune  issue.  Elle 
envisageait  le  projet  de  la  commission  comme  un  en- 
vahissement démocratique  de  la  prérogative  royale. 
Le  but  caché  de  la  pairie  était  de  retarder  la  solu- 
tion de  cette  difficulté  constitutionnelle. 

Le  ministère , en  présentant  sa  loi  à la  chambre 
des  pairs,  usa  pour  la  première  fois  de  la  faculté 
parlementaire  de  mettre  le  projet  du  gouvernemeut 
en  regard  des  amendements  de  la  chambre  des  dé- 
putés , afin  de  rendre  la  chambre  des  pairs  juge  dé- 
finitif. Ainsi  la  prérogative  royale  ne  s’était  pas 
prononcée.  L’exposé  des  motifs  indiquait  même  suf- 
fisamment que  le  gouvernement  s’opposait  aux 
amendements  des  députés. 

Iji  chambre  des  pairs  désigna  sa  commission  dont 
M.  de  Pastoret  fut  le  rapporteur.  Caractère  modéré 
jusqu’à  l’insignifiance,  M.  de  Pastoret  se  rangea 
dans  l’opinion  mixte , dont  M.  Lainé  s’était  fait  l’ex- 
pression à la  chambre  des  députés.  Il  votait  le  rejet 
des  deux  projets  par  des  considérations  d’ordre  et 
de  liberté  publique.  11  disait  : • Nous  sommes  loin 
du  temps  où  un  historien  célèbre  déclarait  incom- 
patibles la  royauté  et  la  liberté,  jamais  elles  ne 
furent  plus  unies  qu’elles  ne  le  sont  maintenant 


parmi  nous.  C’est  la  même  royauté  qui  est  devenue 
la  créatrice  et  la  garantie  de  la  liberté.  La  charte  est 
la  terre  hospitalière  où  noos  avons  abordé  après 
tant  de  naufrages  ; naufrage  des  institutions , nau- 
frage des  mœurs , naufrage  de  la  religion , naufrage 
de  toutes  les  libertés  publiques.  Voulez  vous  que  la 
confiance  s’accroisse , que  le  crédit  s’affermisse,  que 
la  charte  soit  respectée?  Voulez-vous  que  nos  maux 
se  guérissent,  que  les  Français  se  réunissent  tous 
dans  les  mêmes  opinions , comme  ils  se  réunissent 
tous  dans  leur  amour  pour  leur  roi?  Que  la  charte 
soit  respectée. 

• Et,  ne  croyez  pas  que  nous  voulions  exprimer 
par  là  le  vœu  qu’aucun  changement  ne  pourra  ja- 
mais y être  apporté,  nous  sommes  loin  d’avoir  une 
telle  pensée.  Mais  le  trône  est  au  milieu  de  nous , le 
prince  qui  y est  assis,  veille  sur  nos  droits  et  sur 
nos  besoins.  La  seconde  session  n’est  pas  terminée 
depuis  que  nous  devons  au  roi  le  bienfait  d’une 
charte  constitutionnelle.  Aucun  peuple  n’avait,avant 
la  révolution,  des  institutions  plus  antiques,  plus 
façonnées  à ses  mœurs;  elles  étaient  toutes  sous  le 
ciment  des  siècles , et  s’il  était  vrai  que  ces  reproches 
toujours  amers,  souvent  calomnieux,  prodigués  au 
caractère  français,  fussent  quelquefois  mérités,  cette 
mobilité  même  rendrait  plus  nécessaire  l’immobilité 
de  vos  institutions.  La  stabilité  est  le  besoin  de  tous; 
elle  est  l'intérêt  de  tous.  I\ons  rendrons  hommage  à 
cette  généreuse  impatience  des  hommes  de  bien  vers 
ce  qu’ils  croient  le  plus  grand  boubeur  de  la  patrie; 
mais  nous  croyons  qu’il  y a pour  toutes  les  institu- 
tions humaines  deux  grands  auxiliaires  dont  on  ne 
peut  abjurer  les  secours  ; l’expérience  et  le  temps.  • 

La  commission  se  borna  à l’examen  du  projet  de 
loi  du  gouvernement  et  ne  s’occupa  point  de  relui 
de  la  chambre  des  députés , car  elle  y voyait  un  ou- 
trage à la  prérogative  royale. 

Peu  de  pairs  défendirent  la  chambre  des  députés. 
M.  de  Talaru  cependant , sans  s’opposer  anx  conclu- 
sions de  M.  de  Pastoret,  dit  : • La  commission  n’a 
pas  rempli  ses  devoirs.  Le  mandat  qu’elle  avait  reçu 
ne  se  bornait  pas  à l’examen  du  projet  de  loi  ; elle 
devait  examiner  aussi  les  amendements  faits  à ce 
projet  par  la  chambre  des  députés,  et  qui  ont  été 
soumis  concurremment  avec  lui  à la  délibération  de 
la  chambre  des  pairs.  C’est  pour  avoir  l’avis  de  la 
cliambre  sur  les  amendements  dont  il  s’agit , que  le 
roi  les  lui  a fait  transmettre  par  son  ministre.  Ce 
serait  manquer  à sa  confiance,  à celle  de  la  nation 
qui  attend  avec  impatience  une  loi  sur  les  élections, 
que  de  refuser  de  s’expliquer.  • 

• J’appuie  an  contraire,  dit  M.  de  I.a  Roebefou- 
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cautd , Tavis  de  la  commiasioti.  L’un  et  l'autre  projet 
sont  également  contraires  à l'esprit  de  la  charte , 
mais  la  forme  dans  laquelle  ces  projets  sont  présen- 
tés , ne  permet  pas  même  de  se  livrer  à l'examen  de 
ces  questions.  L’initiative  royale,  nécessaire  pour 
mettre  la  chambre  en  étal  de  délibérer,  ne  se  trouve 
que  dans  Tun  des  deux  projets.  • 

• La  chambre  est  saisie , répondit  M.  de  Kicolai, 
de  l'examen  des  deux  projets  de  loi  ; elle  doit  choisir 
et  adopter,  après  un  mûr  examen , ce  qui  lui  sem- 
blera le  plus  utile.  > 

. Un  gouvernement , sans  cesser  d'être  représen- 
tatif, répliqua  M.  de  La  Vauguyon , peut  tendre  plus 
ou  moins  à la  démocratie  ou  à l'aristocratie.  La  pre- 
mière tendance  se  fait  remarquer  dans  la  constitu- 
tion anglaise.  La  nôtre  tend  heureusement  à fortifier 
le  pouvoir  royal  si  necessaire  après  25  ans  d'anar- 
chie, et  dans  un  moment  où  l'aristocratie  de  la 
chambre  des  pairs  ne  peut  être  encore  dans  toute 
sa  force.  Pour  conserver  au  pouvoir  du  roi  celle  dont 
il  a besoin,  la  chambre  doit  écarter  tout  ce  qui  ten- 
drait ù la  démocratie,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
apercevoir  cette  tendance  dans  les  amendements  pro- 
posés au  projet  de  loi.  > 

• L’initiative  de  la  chambre  des  députés , ajouta 

M.  de  Levis , existe  pour  la  chambre  des  pairs,  dans 
l’ordonnance  du  roi  qui  lui  transmet  le  projet  en 
question.  Elle  existait  pour  la  chambre  des  députés 
dans  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  lui  avait  soumis 
par  ses  ministres.  On  s’alarme  à tort  de  tout  chan- 
gement proposé  à la  constitution.  Elle  est  sans  doute 
la  loi  fondamentale  de  l’État;  mais  c’est  dans  la 
distinction  et  la  nature  des  pouvoirs  qu’elle  institue , 
que  réside  son  essence.  ■ • 

€ Quoi , dit  le  duc  de  Ragnse , c'est  après  deux  ans 
d’existence  de  la  charte,  c’est  avant  de  l’avoir  éprou- 
vée , qu’on  propose  de  réformer  ! Nos  longs  malheurs 
auraient  dû  nous  dégoûter  de  cette  mobilité  qui  en 
a été  si  souvent  le  principe.  Et  que  propose-t-on  de 
substituer  à la  charte  ? Des  propositions  pins  défec- 
tueuses que  celles  dont  on  demande  la  réforme!  Dans 
le  projet  des  ministres,  une  élection  à deux  degrés 
qui  ne  donnera  jamais  l’expression  véritable  de  l’opi- 
nion nationale  ; dans  les  amendements  de  la  cham- 
bre des  députés,  une  composition  de  collèges  élec- 
toraux qui  ne  rappellent  que  trop  les  assemblées 
primaires  de  notre  malheureuse  révolution  ! ■ 

M.  de  Montmorency  prit  vivement  la  parole  : • On 
ne  peut , dit-il , s’en  tenir  purement  et  simplement  à 
la  charte.  Son  art.  33  exige  une  loi  nouvelle  pour 
déterminer  l’organisation  des  collèges  électoraux. 
Le  roi  veut  cette  loi  puisqu’il  en  a soumis  le  projet 


aux  chambres  par  ses  ministres.  Pourquoi  donc,  au 
lieu  de  s’en  occuper,  adopterait-on  le  rejet  proposé 
par  la  commission  ? Quelle  sera  la  conséquence  de 
ce  rejet,  si  ce  n’est  de  priver  la  France  d’une  loi 
dont  la  nécessité  est  incontestable?  Convient-il  à la 
cliambre  des  pairs  de  prendre  sur  elle  la  responsa- 
bilité d’une  telle  détermination?  • 

M.  de  Chateaubriand  ajouta  : < Pourquoi  refuse- 
rait-on à la  chambre  des  députés  le  droit  d’initiative? 
La  théoriequ’oii  professe  à cét  égard  peut  être  bonne 
en  soi,  mais  cette  théorie  ne  détruit  ni  le  fait  con- 
stant de  l’usage  où  sont  les  chambres  d’amender  les 
projets  de  loi , ni  le  droit  résultant  en  leur  faveur 
des  art.  1 9 et  46  de  la  charte.  La  chambre  des  dépu- 
tés a donc  pu , dans  une  matière  qui  la  touebe  de  si 
près,  exercer  une  sorte  d'initiative,  et  proposer 
l’amendement  qu’on  lui  reproche.  Il  y a plus,  cet 
amendement,  ainsi  que  l’ont  prouvé  divers  opinants, 
n’est  pas  même  dépourvu  de  l’initiative  royale;  et 
ceux  qui  le  combattent  en  sont  eux-mêmes  persua- 
dés, puisque , pour  l’écarter,  ils  se  croient  obligés  de 
lui  contester  le  titre  d’amendement.  Mais  la  doc- 
trine sur  laquelle  ils  s’appuient  ne  saurait  se  sou- 
tenir. • 

M.  le  duc  de  Richelieu  crut  devoir  à cette  occasion 
exprimer  la  pensée  du  gouvernement  : • Dès  ce  mo- 
ment, dit-il,  la  chambre  des  pairs  peut  regarder 
comme  une  autorisation  suflisante  de  discuter  les 
deux  projets,  le  renvoi  ofliciel  qui  lui  a été  fait  de 
l’un  et  de  l’autre.  Aucun  article  de  la  charte  ne  fixe 
le  délai  dans  lequel  Sa  Majesté  devra  refuser  ou  con- 
sentir les  amendements  qui  lui  seront  proposés.  Elle 
peut  donc  attendre,  pour  s’expliquer  à cet  égard, 
que  les  deux  chambres  aient  fait  connaître  leur  opi- 
nion. Chacun  des  projets  sur  lesquels  va  se  fixer  la 
chambre  des  pairs  oITre  plusieurs  questions  impor- 
tantes. Mais  avant  toute  autre  se  présente  la  grande 
question  de  savoir  si  la  charte  doit  être  modifiée.  Je 
regrette  que  l'ordonnance  du  13  juillet  n’ait  pas 
laissé  entière  celte  question.  Mais  celte  ordonnance 
supposait  une  proposition  directe  qui  n’a  point  été 
faite,  ou  plutôt  qui  aélé  faite  dans  un  sens  contraire, 
quant  à l’objet  capital  du  mode  de  renouvellement 
Il  n’y  a donc  point  d’initiative  qui  permette  à la 
chambre  de  s’occuper  du  renouvellement  intégral. 
On  cite  vainement  l’Angleterre;  elle  a chèrement 
acheté  l’avantage  qu’on  lui  envie,  et  dont  la  pos- 
session tient  chez  elle  à d’autres  conditions  que  nous 
ne  pouvons  remplir.  Imitons-la  plutôt  dans  son  at- 
tachement à la  constitution  dont  elle  jouit , et  qu’eUe 
a constamment  refusé  de  modifier,  même  dans  ses 
parties  défectueuses , de  peur  d’ouvrir  un  accès  aux 
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innovations.  Attendons  au  moins  sur  la  nôtre  les 
conseils  de  respéricnce.  Qui  nous  presse  de  la  chan- 
ger? Le  roi  ne  le  propose  pas.  La  France  ne  peut  en 
former  le  vœu;  après  tant  de  bouleversements  elle 
a surtout  besoin  de  stabilité.  • 

Ici  se  termina  cette  importante  discussion  après 
laquelle  la  chambre  des  pairs  repoussa  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  chambre  des  députés; 
elle  manifestait  ainsi  snfl'isamment  ses  opinions;  elle 
appelait  un  projet  électoral  conforme  à la  charte , et 
par  conséquent  le  système  de  M.  Lainé. 

De  cette  discussion  résultèrent  plusieurs  faits  es- 
sentiels : 

1°  La  séparation  de  M.  de  Vaublanc  d'avec  la  ma- 
jorité de  la  chambre  des  députés,  la  preuve  de  l'in- 
capacité du  ministre  et  le  besoin  de  le  remplacer 
dans  le  conseil  ; 

2°  La  division  d’opinion  entre  les  deux  chambres 
sur  un  point  tellement  grave,  tellement  fondamen- 
tal qu’il  fallait , de  toute  nécessité , ou  la  dissolution 
de  la  chambre  des  députés , ou  une  promotion  nou- 
velle dans  la  pairie  ! 

Cependant  on  était  sans  loi  d’élection , et  à moins 
de  dissoudre  la  chambre  sous  l'empire  des  ordon- 
nances du  13  juillet  181  a,  il  fallait  obtenir  une  lé- 
gislation transitoire  pour  régler  ces  élections.  las 
royalistes  avaient  exigé,  comme  condition  e.ssen- 
tiellc,  que  la  loi  transitoire  contint  à peu  près  les 
dispositions  du  projet  de  M.  de  Villèle;  Mo.xsiecb 
l’avait  demandé  au  roi , et  le  roi  avait  promis  à son 
frère  que  le  projet  ministériel  aurait  surtout  une 
disposition  pour  le  renouvellement  intégral  de  la 
chambre,  sans  lequel  la  majorité  royaliste  ne  vou- 
lait faire  aucune  concession.  Le  ministère  sentit  le 
besoin  de  s’entendre  sur  ce  point,  d’abord  arec  les 
chefs  de  majorité  ; le  projet  fut  signé  en  blanc  par 
le  roi,  et  M.M.  de  Vaublanc  et  Dccazes  se  rendirent 
dans  les  bureaux  de  la  cliambre , où  les  attendaient 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  ; M.  de  Vaublanc  leur 
dit  ; ■ Voyez  quelle  peut  être  la  rédaction  la  plus 
convenable  ; M.  de  Villèle,  voulez- vous  dicter  la  dis- 
position? • et  M.  de  Villèle  dicta  l’article  du  projet 
ainsi  qu’il  l’avait  conçu.  On  rédigea  l’exposé  des  mo- 
tifs sur  place;  et  immédiatement  le  projet  fut  porté 
à la  chambre.  M.  de  Villèle  avait  trop  d’avenir  pour 
n’ètre  pas  à cette  époque  homme  d’accommodement; 
déjà  le  ministère  avait  cherché  à se  rapprocher  de 
lui , et  le  roi  devait  nommer  M.  Desbassyns,  parent 
de  M.  de  Villèle,  au  gouvernement  des  établissements 
français  dans  l’Inde. 

La  chambre  sentit  la  portée  de  la  proposition  mi- 
nistérielle; elle  s’aperçut  que  le  projet  n’était  pas 
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complet  ; il  ne  contenait  que  le  renouvellement  in- 
tégral; la  chambre  voulait  surtout  que  la  loi  tran- 
sitoire contint  une  disposition  qui  ne  permit  pas  de 
dis.soudrc  la  chambre  de  IHI.'S;  elle  pressentait  qu’il 
y avait  dans  le  ministère  intention  de  la  renvoyer, 
et  dès  lors  elle  manifesta  .sa  mauvaise  humeur;  elle 
voulut  prendre  ses  précautions.  On  discutait  le  bud- 
get ; le  ministère  se  proposait  de  ne  faire  commencer 
l’examen  de  la  loi  nouvelle  qu’après  la  loi  des  flnan 
ces.  Il  craignait  que , s’il  y avait  encore  dissidence 
entre  le  cabinet  et  la  majorité , ccci  ne  jetât  des  dif- 
Ocultés  nouvelles  dans  la  discussion  du  budget , si 
vive , si  animée. 

La  mauvaise  réception  qui  avait  accueilli  le  projet 
rédigé  par  M.  de  Villèle  lui-même  surprit  le  minis- 
tère; on  se  crut  trahi  par  les  chefs  de  la  majorité  ; 
mais,  en  sortant  de  la  séance , M.  de  Villèle  s’appro- 
chant de  M.  Decazes  lui  dit  ; • ?ie  craignez  rien , 
l’orage  s’apaisera.  • 

M.  de  Villèle  fut  nommé  rapporteur  de  la  commis- 
sion qui  proposa  le  rejet  du  projet  dont  il  était  lui- 
même  l’auteur  ; le  rapport  fut  rédigé  avec  une  grande 
célérité  ; et  le  surlendemain  cette  précipitation  donna 
lieu  à une  scène  allligeante.  M.  Lainé  présidait  la 
.séance.  Le  rapporteur  demanda  à lire  .son  travail. 
Le  président  déclara  que  n’ayant  pas  été  prévenu, 
le  rapport  n’était  pas  à l’ordre  du  jour,  et  qu’en 
tous  cas  la  discussion  ne  s’ouvrirait  qu’après  le  bud- 
get. M.  Lainé  dit  ; 

• Le  réglement  exige  que  les  rapporteurs  des 
commissions  préviennent  d’avance  le  président,  du 
jour  où  ils  entendent  faire  leur  rapport,  afin  que 
le  président  puisse  le  faire  mettre  à l’ordre  du  jour. 
Dans  les  journaux  d’hier,  j’ai  lu  que  le  rapport  de 
la  loi  des  élections  devait  avoir  lieu  aujourd’hui  ; 
j’ai  cru  que  c’était  une  erreur,  puisque  je  n’en  avais 
pas  été  prévenu,!»  matin  encore  j’en  étais  con- 
vaincu ; à midi  moins  un  quart  les  ministres  m’ont 
envoyé  demander  si  le  rapport  aurait  lieu  aujour- 
d’hui, j’ai  répondu  que  non;  je  dois  maintenir  le 
réglement , et  je  m’oppose  formellement  à ce  que 
ce  rapport  soit  fait  aujourd’hui.  I.a  chambre  déci- 
dera ce  qui  lui  parait  convenable.  i M.  Forbindes 
Issarts  interrompant  le  président,  s’écria  : • M.  Lainé 
a été  prévenu.  • 

• Je  n’ai  pas  été  prévenu , répliqua  vivement 
M.  Lainé,  et  lorsque  je  le  déclare  aussi  positive- 
naent , c’est  manquer  au  président , c’est  mamiuer  à 
la  chambre  que  de  soutenir  le  contraire.  • An  mi- 
lieu de  l’agitation  que  causèrent  ces  débats,  M.  For- 
bin  des  Issarts  demanda  la  parole , elle  lui  fut  re- 
fusée. Cependant  M.  de  ViUèle  était  monté  à la 
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tribune:  « Messieurs,  avait-il  dit,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  s’est  assemblée  ; samedi  j’ai 
prévenu  M.  le  président.  — Vous  m’avez  dit , s’écria 
M.  I^iné  indigné,  que  vous  ne  feriez  pas  votre  rap- 
port aujourd'liui , Monsieur > 

M.  de  Villèie  continua  : « Mon  intention  n’est  pas 
de  dire  que  les  faits  ne  sont  pas  comme  M.  Lainé  les 
a rapportés  ; mais  de  les  dire  tels  qu’ils  se  sont  pas- 
sés. Je  n’ai  [tas  prévenu  M.  Lainé  ofriciellemcnt  puis- 
que je  n’étais  pas  encore  nommé  rapporteur , mais 
lorsque  je  lui  ai  donné  cet  avis,  il  m’a  répondu  qu’il 
s’opi>oserait  de  tout  son  pouvoir  à ce  que  le  rapport 
fût  fait  avant  que  la  discussion  sur  le  budget  ne  fût 

terminée (Ici  de  violents  murmures  semblèrent 

accuser  le  président.)  S’il  faut  prévenir  M.  le  prési- 
dent olficieilement  vingt-quatre  heures  d'avance,  il 
est  certain  que  je  ne  l’ai  pas  fait , car  la  commission 
n’a  cessé  scs  opérations  qu'au  moment  où  la  séance 
commençait.  » M.  Lainé  répondit  : « M.  de  Villèie 
se  méprend , ou  ma  mémoire  est  bien  infidèle , si  la 
conversation  qu’il  vient  de  rapporter  est  exacte. 
Je  ne  me  rappelle  rien  de  ce  qu’il  vient  de  dire; 
d’autres,  il  est  vrai,  m’en  ont  parlé.  Je  lui  ai  dit 
que  le  rapport  pourrait  bien  être  fait  pendant  que 
l’on  s’occupait  du  budget , mais  que  la  discussion 
n'aurait  pas  lieu  avant  que  celle  du  budget  ne  fût 
terminée.  » 

« Le  réglement  veut  que  le  président  soit  prévenu, 
s’écria  M.  Forbin  des  Issarts , mais  il  n’exige  pas  de 
délai.  D’ailleurs  le  président  déclare  lui-méme  qu’il 
a été  prévenu.  Je  n’ai  donc  manqué  ni  à la  dignité 
du  président,  ni  à celle  de  la  chambre,  quoique 
M.  Lainé  ait  bien  voulu  le  dire,  il  le  savait  fort 
bien...  > 

Quelque  partiale  que  fût  la  chambre,  cette  indé- 
cente apostrophe  excita  sa  désapprobation.  A l’ordre! 
à l’ordre , cria-t-on  de  toutes  parts.  — M.  Lainé  se 
leva  et  prononça  sévèrement  le  rappel  à l’ordre  de 
M.  Forbin  des  Issarts.  « La  chambre  n’a  pas  prononcé, 
répliqua  ce  député.  Ce  n’est  pas  la  chambre,  c’est 
moi  qui  vous  rappelle  à l’ordre.  — Le  président  n’en 
a pas  le  droit.  > Au  milieu  du  tumulte  et  des  cris  à 
l’ordre,  M.  de  Rouville  prit  la  parole  et  dit  : « Je  puis 
attester  quant  au  fait  que  M.  de  Villèie  a anuoncé  à 
la  commission  qu’il  avait  prévenu  M.  le  président , 
et  que  M.  le  président  lui  avait  répondu  qu’il  lais- 
serait difTicilcment  faire  le  rapport  et  interrompre 
la  discussion  du  budget.  Au  reste , il  y a eu  malen- 
tendu , la  question  est  de  savoir  si  la  chambre  juge 
le  rapport  assez  urgent  pour  qu’il  soit  fait  dans  cette 
séance.  Quant  à moi, je  le  crois  et  je  demande  la 
parole  pour  M.  le  rapporteur.  » 


« Je  vais  mettre  la  que.stion  aux  voix , répliqua 
M.  Lainé,  mais  auparavant  je  dois  dire  que  le  régle- 
ment autorise  le  président  à rappeler  à l’ordre  l’ora- 
teur qui  s’en  écarte.  « Une  première  épreuve  fut 
douteuse.  Les  secrétaires  étaient  montés  à la  tri- 
bune, et  la  deuxième  épreuve  avait  eu  lieu , quand 
M.  I^iné  devançant  le  vote  par  scrutin , ajouta  : 

< Je  crois  qu’il  n’y  a pas  de  doute.  Le  rapport  sera 
fait  à cette  séance.  L’état  de  ma  santé  m’empêche  de 
la  présider.  Je  prie  M.  de  Rouville  d’occuper  le  fau- 
teuil. » 

M.  Lainé  se  retira  sur-le-champ  et  envoya  au  roi 
sa  démission  de  la  présidence  de  la  chambre.  Le  roi 
fut  profondément  blessé  par  cet  acte  de  la  majorité. 
Le  ministère  ne  voulait  pas  se  priver  d’un  secours 
aussi  puissant  que  celui  de  M.  Lainé.  I^uis  XVllI 
d’ailleurs  avait  une  grande  estime  pour  son  carac- 
tère. Le  duc  de  Richelieu  lui  écrivit  : « M.  le  prési- 
dent, j’ai  rendu  compte  au  roi  de  votre  intention  de 
quitter  les  fonctions  de  président  de  la  chambre  des 
députés.  Sa  Majesté  m’a  chargé  de  vous  prier,  et,  s’il 
le  fallait,  de  vous  ordonner  positivement  de  sa  part 
de  continuer  à présider  la  chambre  au  moins  juscfu’à 
la  fin  de  la  discussion  du  budget.  J’espère  donc  que 
vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  désirs  du  roi.  « 

Tout  cela  n’empêcha  pas  la  chambre  de  passer 
outre  aux  débats  sur  le  projet  de  la  commission  ; le 
ministère  se  vit  abandonné  de  tous  ses  amis,  et 
.M.  Decazes  fut  obligé  de  .soutenir  la  discussion,  mar- 
quéesurtoul  par  un  incident  incroyable:  M.de  Vau- 
blanc  monta  à la  tribune  pour  déclarer  « qu’il  venait 
soutenir  le  projet  comme  ministre , mais  qu’il  le  dés- 
approuvait comme  député.  » La  chambre  applaudit 
à ce  ridicule  désaveu.  Elle  vota  les  conclusions  de  la 
commission.  Quelques  jours  après,  M.  de  Villèie  vint 
voir  les  ministres  et  leur  alFirma  qu’il  ne  s’était  fait 
nommer  rapporteur  que  pour  éviter  au  cabinet  l’op- 
pc^ition  trop  vive  de  la  commission  ; en  effet,  le  rap- 
port était  rédigé  en  termes  modérés.  Pour  la  cham- 
bre des  députés , c’était  une  faute  de  pousser  ainsi  le 
ministère  sans  prendre  un  parti  définitif  et  vigou- 
reux contre  lui  par  le  refus  du  budget.  En  politique 
la  plus  grande  maladresse  c’est  de  taquiner  le  pou- 
voir sans  le  renverser.  Qu’arrive  t-il  avec  cette  con- 
duite? Le  pouvoir  s’aigrit;  il  a de  justes  griefs  con- 
tre vous  ; et,  lorsqu’il  se  ravise,  il  vous  renverse  d’un 
coup  de  main.  C’est  ce  que  mérita  la  chambre  de  1 8 1 s. 
Elle  avait  de  l’esprit  comme  en  ont  toujours  le  parti 
royaliste  et  la  vieille  aristocratie.  Elle  mystifia  le 
ministère,  se  moqua  de  scs  membres,  blessa  le  roi , 
les  hommes  les  plus  honorables,  et  puis  elle  n’osa  pas 
frapper  le  grand  coup,  le  refus  du  budget.  Aussi  la 
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dissolution  vint  ralteindrc  ; son  rôle  fut  fini  ; elle 
aurait  dù  le  prévoir. 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  — COURS  PR^TOTALES. 

JUSTICE. — INTÉRIEUR. — 6UERRE.  — MARINE. 

Janvier  à Mai  1816. 

L’opinion  royaliste  voulait  s’emparer  des  dépar- 
tements , soit  dans  l’objet  de  dominer  les  élections , 
soit  pour  perpétuer  son  influence.  L’organisation  des 
provinces  une  fois  dans  scs  mains,  il  était  difTicilc  que 
l’action  électorale  ne  s’y  montrât  pas  également.  Les 
six  derniers  mois  de  l’année  181 5 avaient  étéexclusi- 
vement  consacrés  à peupler  les  administrations  de 
royalistes  dévoués,  à exiger  des  ministres,  chacun 
daas  l’étendue  de  .son  personnel , la  destitution  de 
tout  ce  qui  tenait  aux  opinions  bonapartistes  ou  pa- 
triotes. On  ne  comptait  plus  en  France  un  seul  ad- 
ministrateur supérieur  qui  ne  fût , plus  ou  moins 
directement,  l’agent  du  pavillon  Marsan.  Le  dernier 
des  préfets,  expression  des  souvenirs  de  l’empire, 
le  duc  de  Massa , venait  d’étre  destitué.  Le  ministère 
de  l’intérieur  avait  moins  d’action  sur  la  hiérarchie 
administrative  que  les  comités  royalistes,  car  il  y a 
dans  les  fonctionnaires  un  instinct  qui  les  fait  tou- 
jours saluer  ce  qu’ils  croient  la  puissance,  lis  sa- 
vaient que  M.  de  Vaublanc  n’était  que  l’agent  de 
Monsieur,  et  lorsqu’il  prenait  à ce  ministre  quelque 
velléité  de  s’eu  affranchir,  les  préfets  n’en  tenaient 
compte,  sachant  bien  que  tôt  ou  tard  M.  de  Vauhiauc 
reviendrait  à la  condition  invariable  de  son  exis- 
tence politique. 

Le  ministère  de  la  jiLstice  était  alors  absorbé  par 
de  grandes  opérations , la  constitution  des  cours 
prévôtales,  l’épuration  des  cours  royales  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Votées  dans  la  session, 
les  cours  prévôtales  s’étaient  constituées  avec  beau- 
coup de  zèle.  Elles  dépendaient  de  deux  départe- 
ments ministériels  : la  guerre  et  la  justice.  Les  pré- 
vôts avaient  été  choisis  par  M.  le  duc  de  Feltre  parmi 
d’anciens  officiers  émigrés.  C’étaient  presque  tous 
des  maréchaux-de  camp  ou  colonels  de  l’ancien  ré- 
gime. Ces  places  lucratives  étaient  alors  fort  cou- 
rues. Les  prévôts  avaient  toute  puissance  pour  saisir 
et  arrêter  les  prévenus  ; ils  en  u.saient  avec  cet  ar- 
bitraire des  jours  de  peur.  Quand  un  événement 
éclatait  quelque  part , lorsipi’on  entendait  un  cri 
séditieux  , le  prévôt  s’imaginait  que  la  royauté  était 


menacée.  11  saisissait  sans  préambule  et  traduisait 
devant  la  cour  prévôtale.  Ces  cours  étaient  des  espè- 
ces de  commissions  judiciaires  désignées  par  le 
garde-dcs-sccaux.  11  y avait  un  président,  des  juges 
divisés  par  sections,  un  ministère  public, à peu  près 
comme  dans  les  cours  d’assises  ; si  ce  n’est  qu’il  n’y 
avait  pas  de  jury. 

Pour  donner  une  idée  de  l’esprit  de  ces  cours  pré- 
vôtales , je  prendrai  celle  de  Paris , la  plus  impor- 
tante. Le  grand  prévôt  était  M.  le  marquis  de  Messey, 
ancien  maréchal-de-camp , le  plus  singulier  trem- 
bleur  politique.  Chaque  jour,  il  y avait  une  conspi- 
ration prête  à éclater,  des  barils  de  poudre  sous  le 
chôteau  des  Tuileries,  et  des  ras.semblements  de 
trente  mille  hommes.  M.  Chrestien  de  Poly  présidait 
la  cour  prévôtale  ; c’était  un  de  ces  magistrats  à 
théorie  politique , une  édition  froide  et  .sans  esprit 
de  M.  Donald , un  de  ces  rêveurs  de  despotisme  royal 
et  paternel.  J’ai  besoin  de  rapporter,  pour  faire  ap- 
précier l’esprit  de  cette  juridiction  e.xceptionnelle,  le 
discours  d’installation  de  la  cour  prévôtale  de  Paris. 
Le  grand  prévôt,  en  costume  militaire,  ouvrit  la 
séance  par  un  serment  conçu  en  ces  termes  au  moins 
singuliers  : 

« Dans  cette  circonstance  solennelle , et  voulant 
mériter  l’estime  publique  ainsi  que  celle  d’une  cour 
aussi  bien  composée , je  me  bornerai  à dire  que , re- 
vêtu de  la  confiance  du  roi , en  vertu  de  l’ordon- 
nance par  laquelle  Sa  Majesté  m’a  nommé  prévôt  du 
département  de  la  Seine  , je  jure  sur  mon  épée  de 
me  conformer  à sa  volonté , de  rechercher  et  de 
poursuivre  sans  relâche  tous  les  séditieux  et  tous 
les  traîtres  qui  se  rendront  indignes  de  sa  clé- 
mence , et  de  mourir  à mon  poste  plutôt  que  de 
violer  mon  serment.  » 

Le  prévôt  tint  parole  en  effet , et  tira  son  épée , 
mais  il  n’eut  pas  besoin  de  mourir  à son  poste  ; ja- 
mais les  poursuites  ne  furent  plus  sévères , jamais 
les  exécutions  plus  promptes  ni  plus  impitoyables. 
Pour  le  moindre  cri  séditieux , pour  la  plus  petite 
démarche  en  opposition  avec  le  système  du  gouver- 
nement , arrivaient  les  condamnations  à la  dépor- 
tation , aux  travaux  forcés,  à la  mort  même  ! Eu 
province  cette  cruauté  des  cours  prévôtales  se  ma- 
nife.sta  peut-être  plus  encore  qu’â  Paris,  où  l’opinion 
publique,  toujours  puissante , arrêtait  un  peu  les 
folies  de  parti.  J’aurai  plus  tard  à raconter,  les  dé- 
plorables excès  des  cours  prévôtales  à Lyon,  à Gre- 
noble, à Toulouse,  au  Mans.  F.tait-il  possible  qu’il 
en  fût  autrement , lorsqu’on  remettait  le  glaive  de 
la  loi  à un  parti  pour  frapper  un  autre  parti! 

A côté  de  cette  institution  des  cours  prévôtales 
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se  plaçaient  les  conseils  de  guerre,  autre  juridic- 
tion fatale  aux  accusés.  Les  conseils  désignés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  toujours  choisis  parmi 
les  plus  zélés  serviteurs,  remplirent  leur  truste 
mission  avec  un  zèle  déplorable.  L’histoire  ne  leur 
réserve  qu’un  seul  châtiment , c'est  d’en  nommer 
les  membres.  Je  m’y  résous  dans  ce  travail , à me- 
sure que  j’ai  h traiter  des  procès  politiques. 

Au  milieu  de  ces  deux  juridictions  exceptionnel- 
les, les  eours  royales  conservaient  peu  d'importance 
politique.  Files  étaient  réduites  à leurs  simples  pou- 
voirs civils.  MH.  de  Marbois  et  Guizot  procédaient 
lentement  à leur  institution , remaniaient  le  per- 
sonnel , et  le  mettaient  en  harmonie  avec  les  majo- 
rités royalistes.  Les  derniers  mois  de  iSlfi  et  les 
premiers  jours  de  ISI6  furent  remarquables  par 
le  grand  nombre  d’institutions  judiciaires.  Presque 
tous  les  premiers  présidents  et  les  présidents  de 
chambre  furent  changés.  La  mutilation  dans  chaque 
cour  fut  d’un  tiers  environ  des  conseillers.  Quel- 
ques uns  forent  destitués  sans  compensation,  d’au- 
tres reçurent  le  titre  d’honoraires. 

Ensuite  la  persécution  s’attacha  aux  ministères 
publics,  aux  ofliciers  de  police  judiciaire.  On  força 
nn  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  mal  pensé 
dans  les  cent-jours  à donner  leur  démission.  Des 
avocats  furent  aussi  rayés  du  tableau , des  avoués 
contraints  de  vendre  leurs  afflees.  C’était  ee  que  le 
parti  royaliste  appelait  gourprner. 

I.e  ministère  de  la  guerre  se  liait  alors  essentiel- 
lement au  ministère  de  la  justice.  C'est  la  condition 
des  époques  agitées , où  il  faut  plutôt  frapper  que 
juger.  N.  le  duc  de  Fcltrc  avait  choisi  tons  les  pré- 
vôts , et  s’était  acquitté  avec  zèle  de  cette  mission. 
Il  leur  donna  dans  chaque  département  une  force 
spéciale  par  la  création  des  compagnies  sédentaires 
et  départementales,  dont  le  projet  présenté  par 
H.  de  Vaiiblanc  fut  adopté  par  la  chambre  des  dé- 
putés; de  plus,  on  organisa  la  gendarmerie,  on 
augmenta  le  nombre  des  brigades.  Cela  devait  être. 
Un  gouvernement  qui  met  le  pays  en  suspicion, 
doit  favoriser  le  développement  de  la  force  surveil- 
lante et  répressive.  Comment  existerait-il  sans  ces 
précautions? 

La  force  de  l’armée  française  était  fixée  par  une 
convention  avec  les  alliés  et  bornée  par  les  moyens 
financiers.  Le  roi  avait  consenti  par  mesure  d'éco- 
nomie à supprimer,  du  i"  janvier  1816  , une 
grande  partie  du  luxe  de  sa  maison  militaire.  Cela 
déchargeait  d’autant  le  ministère  de  la  guerre.  On 
n’avait  conservé  que  quatre  compagnies  des  gardes 
du  corps . présentant  une  force  de  I,000  cavaliers 


et  spécialement  chargés  do  service  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi.  La  compagnie  de  Moxsiedr  suppri- 
mée d’abord  par  l’ordonnance  du  1"  septem- 
bre 1813,  fut  réorganisée  plus  tard  et  attachée  en 
service  auprès  les  princes  de  la  maison  royale,  la 
compagnie  des  Cent-Suisses  fut  rétablie  par  une 
ordonnance  du  14  décembre  1815 

L’objet  des  soins  particuliers  de  M.  te  duc  de 
Fcltrc  avait  été  l’organisation  de  la  garde  royale. 
Elle  .SC  composait  de  4 divisions  : 2 d'infanterie , 
2 de  cavalerie  et  de  deux  régiments  d'artillerie  ; 
un  à pied  et  l’autre  à cheval  ; le  génie  ne  devait 
être  attaché  à la  garde  royale  qu’en  cas  de 
guerre. 

Huit  régiments,  dont  2 régiments  suisses,  for- 
maient les  deux  divisions  d’infanterie.  La  Indivi- 
sion composée  des  n~  l",  2',  4”,  5',  était  sous  les 
ordres  de  H.  le  lieutenant-général  comte  de  I.anris- 
ton.  La  2*  division  était  commandée  par  M.  le 
comte  dcllourmont,  lieutenant-général,  et  com- 
prenait les  3”  et  6'  régiments  français  et  les  l"et 
2'  suisses.  Les  divisions  étaient  partagées  en  4 bri- 
gades qui  avaient  pour  chefs  MM.  le  comte  d’.Am- 
brugeac , le  comte  d’Orsay,  le  comte  de  Béthisy , 
maréi'hatix-de-camp.  Ij  quatrième  brigade  compo- 
sée des  2 régiments  suisses  fut  confiée  plus  tard  à 
M.  Salis  Zitzier. 

lü  cavalerie  comptait  4 régiments  de  grosse  ca- 
valerie formant  la  I"  division,  et  4 autres  de  ca- 
valerie légère  formant  la  V division.  M.  le  lieute- 
nant-général, comte  de  Rordesoulle,  avait  reçu  le 
commandement  de  la  I " division , composée  de 
deux  régiments  de  grenadiers  ù cheval  et  deux  de 
cuirassiers. 

La  2'  division,  qui  comprenait  un  régiment  de 
dragons,  nnde  chasseurs,  un  de  lanciers , un  de  hus- 
sards, obéissait  à M.  le  vicomte  Digeon,  lieutenant- 
général.  Les  maréchaux-de-camp  commandant  les 
brigades  de  cavalerie  étaient  MM.  le  comte  dcUlcr- 
moiit-Tonnerrc , le  comte  Edmond  de  Périgord,  le 
vicomte  de  Montélégier,  le  duc  deGuiche. 

I.a  brigade  d’artillerie  était  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  maréchal-de-eamp  Digeon. 

La  garde  royale  ainsi  organisée,  présentait , au 
pied  de  paix,  une  force  totale  de  26,000  dont  6 mille 
chevaux  environ. 

Quatre  majors  généraux , des  aides-majors-géné- 
raux avaient  été  créés  également , et  se  relevaient 
par  quartier,  pour  le  service.  Les  majors-généraux 
étaient  les  maréchaux  ducs  de  ltcllune,dc  Reggio, 
de  Raguse  et  de  Tarente.  Leurs  attributions  et  pou- 
voirs étaient  fort  étendus  et  assimilés,  selon  le  texte 
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de  l'ordonnance  du  2S  septembre , à ceux  des  géné- 
raux en  chef. 

Le  noyau  de  la  garde  avait  été  pris , quant  aux 
soldats , dans  les  débris  delà  vieille  et  jeune  garde 
impériale.  Dans  le  1”  régiment  d’infanterie  sur- 
tout , étaient  entrées  des  compagnies  entières  du 
10*  d’infanterie  de  ligne,  qui  s’était  si  noblement 
comporté  au  pont  de  la  Drôme.  On  activait  le  re- 
crutement. Chaque  jour  arrivaient  pour  l'infanterie 
des  détachements  du  Midi , où  M.  de  Forhin  enrô- 
lait à tort  et  à travers.  Il  était  tout  à la  fois  capi- 
taine recruteur,  comeil  de  révision.  Sa  méthode 
était  des  plus  bizarres.  M.  de  Forhin  était  de  petite 
taille,  et , se  plaçant  gravement  à côté  de  l’homme 
de  reerne,  il  l’admettait  sans  hésiter,  pourvu  que 
les  épaules  du  jeune  soldat  dépassassent  les  siennes. 
Les  départements  du  Nord  fournissaient  à la  cava- 
lerie. La  compagnie  de  grenadiers  à cheval , sup- 
primée par  l’ordonnance  du  1 **  septembre , et  une 
foule  de  Vendéens  entrèrent  aussi  dans  la  garde 
royale. 

On  abandonna  le  glorieux  uniforme  de  la  vieille 
garde , cet  habit  long  et  pendant , ces  guêtres  noi- 
res et  hautes , ces  revers  étroits  et  échanerés , ce 
tricolore  si  brillant  dont  les  souvenirs  remontaient 
aux  premières  campagnes  d’Fgypte  et  d’Italie , et 
depuis  presque  eflhcés  .sous  l’aigle  après  Austerlitz, 
et  léna.  On  supprima  également  la  queue  et  la  pou- 
dre. Un  frac  bleu,  ù brandebourgs  blancs  sur  la 
poitrine , fut  substitué.  Louis  XVIII  dessina  lui- 
méme,  avec  de  minutieux  détails,  les  formes  de 
cet  habit  qui  se  rapprochait  beaucoup  des  uniformes 
prussiens  et  anglais. 

Les  drapeaux  cl  les  étcudards,  privés  du  baptême 
de  la  victoire , le  reçurent  du  grand  aumônier,  le- 
i|iiel , en  chape  et  en  camail,  comparait , dans  sa 
harangue  de  bénédiction  , les  ofKciers  et  les  soldats 
à la  milice  du  Christ. 

L’armée  de  ligne  fut  composée  de  86  légions  d’in- 
fanterie , de  quatre  régiments  suis.ses,  et  d’une  lé- 
gion étrangère;  de  47  régiments  de  cavalerie  , et 
de  12  régiments  d'artillerie,  dont  4 d’artillerie  à 
cheval  ; enfin  de  trois  régiments  du  génie  (1). 

Le  noyau  des  légions  .se  forma  de  quelques  débris 
des  régiments  licenciés , de  volontaires  royalistes , 
et  de  ces  bataillons  de  royal  l^uin , royal  d' An- 
(jovléme,  chaaaeur»  à choral  d' Angoulémo , qui 

(1)  L'orgsmsatinn  de  l’arnii'e,  comme  je  t'ai  dit  {dus  haut 
se  reporte  au  ministère  Gourion  Sainl-Crrj  l'habit  blanc 
fut  dès  lors  arrêté,  VI,  le  due  de  Foltrc  ne  fit  que  ron- 
tiimer  res  dis{msitious. 


avaient  pris  naissance  dans  le  Midi.  L’habit  blanc 
à revers  jonquille , vert  ou  amaranthe , remplaça 
l’ancienne  uniformité  tricolore.  Ou  voulait  ainsi  sé- 
parer la  nouvelle  armée , et  répudier  toutes  les  tra- 
ditions. L’armée  française  rentra  sous  le  costume 
de  l’ancien  régime , assez  ressemblant  à l’uniforme 
autrichien.  Dès  lors  commença  ce  dicton  populaire 
de  cul  blanc  pour  désigner  les  légions  d’infanterie. 

L’uniforme  de  la  cavalerie  fut  plus  élégant  ; mais 
les  régiments  réduits  à 2 ou  300  chevaux,  ( pitoyable 
négligence  qui  s’est  prolongée  bien  avant  dans  la 
restauration),  n’oITrirent  plus  un  force  réelle.  On 
multiplia  les  armes  de  chasseurs  et  de  dragons  ; un 
seul  escadron  de  lanciers  fut  introduit  plus  tard , 
comme  par  fraude,  dans  chaque  régiment  de  chas- 
seurs. Toutes  ces  inspirations  venaient  des  souve- 
rains alliés,  qui  voulaient  laisser  l'armée  française 
dans  une  position  d’infériorité  par  rapport  à leurs 
propres  forces  militaires.  L’artillerie , cette  arme 
spéciale,  si  distinguée  en  France,  fut  moins  mal- 
traitée dans  son  organisation.  Telle  est  cependant 
chez  nous  la  force  de  l’esprit  militaire,  que  deux 
ans  s'étaient  à peine  écoulés,  que  déjà  le  pays  pré- 
sentait le  cadre  d'une  bonne  armée.  M.  le  duc  de 
Feltre  appliquait  avec  une  impitoyable  sévérité  le 
système  des  catégories  et  des  épurations,  qu’il  éten- 
dit même  aux  bureaux  de  la  guerre  où  plus  de 
400  employés  furent  renvoyés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ne  s’éloignait  pas,  en 
administration , des  idées  et  des  instructions  de  la 
cour.  J’ai  déjà  dit  qu’on  avait  remplacé  les  anciens 
préfets  par  quelques  commissaires  royali-stes,  ou  de 
zélés  partisans  des  opinions  mouarchiques.  Un  petit 
nombre  d'administrateurs , gens  habiles  et  souples, 
cherchaient  également  par  un  excès  de  dévouement 
et  un  enthousiasme  nouveau  à conquérir  la  con- 
fiance exigeante  des  royalistes. 

Les  rapports  de  M.  de  Vaublanc  et  des  préfets 
étaient  toujours  singuliers.  Les  circulaires  du  mi- 
nistie  n’avaient  |>as  cessé  d'avoir  ce  ton  ridicule- 
ment chevaleresque:  c’était  un  de  ces  dévouements 
à perdre  haleine , comme  le  disait  spirituellement 
Louis  XVIII;  une  perpétuelle  frayeur  de  conspi- 
rations destinée  à tourmenter  les  préfets. 

J’ai  encore  recueilli  une  de  ces  circulaires  minis- 
térielles. • Au  milieu  des  circonstances  les  plus  pé- 
nibles, disait  le  ministre,  vous  avez  lutté  avec  cou- 
rage contre  des  obstacles  nombreux  ; vous  avez 
soutenu  et  fortifié  toutesics  parties  de  l’ordre  public, 
et  partout  vous  avez  opposé  une  résistance  énergi- 
que aux  factieux.  Vous  avez  mérité  d'être  remarqués 
l>ar  le  roi , el  dignes  de  le  servir , vous  êtes  dignes 
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aossi  de  diriger  cet  accord  si  touchant  de  tous  les 
bons  Français  qni  se  pressent  autour  de  l'autorité 
émanée  du  trdne. 

• Cependant , plus  vous  avez  fait  pour  la  cause 
sacrée  que  nous  servons , plus  vous  devez  entrepren- 
dre pour  achever  ce  noble  ouvrage  si  heureusement 
commencé.  Les  facticnx  n’ont  encore  perdu  ni  leurs 
espérances,  ni  leur  audace.  Étemels  ennemis  de 
l’ordre,  ils  alarment  les  intérêts , et  inspirent  à la 
faiblesse  les  inquiétudes  que  leur  donne  le  crime.  Ils 
osent  assigner  des  mouvements  à de  certaines  épo- 
ques fatales , et  le  moment  où  je  vous  parle  est  mar- 
qué de  nouvelles  tentatives  pour  égarer  le  peuple 
par  les  bruits  les  plus  absurdes. 

■ Vous  repousserez , vous  combattrez  sans  cesse 
ces  impostures  criminelles  autant  que  ridicules.  Les 
ministres  du  roi  voits  ont  indiqué  les  meilleurs 
moyens , et  vous  les  avez  employés  avec  un  succès 
digne  d'éloges. 

• Je  vais  vous  en  indiquer  un  nouveau,  et  je  le 
trouve  dans  la  conduite  d’un  préfet  et  d'un  comman- 
dant militaire. 

• Après  s’étre  concertés  ensemble,  le  comman- 
dant militaire  a fait  dans  tout  le  département  une 
tournée  exacte , dans  laquelle  il  a tout  entendu , tout 
observé  avec  ce  zèle  qu’inspire  l'amour  des  devoirs. 
Après  son  retour , le  préfet  a ordonné  aux  sous-pré- 
fets de  parcourir  leurs  arrondissements  avec  la  même 
attention  -,  et  quand  cette  seconde  tournée  a été  H- 
nie,  le  préfet  est  parti  lui-même,  et  a achevé  de 
montrer  partout  cette  vigilance  active  qui  rassure 
les  bous  et  inquiète  les  méchants. 

• J’ai  souvent  appelé  votre  attention  sur  le  choix 
des  hommes  destinés  à former  la  garde  royale.  Dans 
une  opération  si  importante , il  n'y  a point  de  milieu, 
il  faut  réussir  ou  être  blémable  j le  non-succès  n'a 
point  d'excuse.  C'est  à vous  de  trouver  en  vons- 
mêmes,dans  les  plus  hautes  considérations,  dans 
les  inspirations  de  votre  zèle , des  moyens  de  repous- 
ser l'erreur,  et  de  n'envoyer  auprès  de  votre  roi  que 
des  Français  dignes  de  former  sa  garde. 

• Partout  la  garde  nationale  s’organise,  et  les 
rapports  que  le  prince  colonel-général  fait  au  roi , 
et  auxquels  j’ai  l'honneur  d'assister,  prouvent  à 
Sa  Majesté  tout  ce  qu'elle  peut  attendre  de  cette 
force  publique.  Mais  je  le  dU  avec  peine,  plusieurs 
d'entre  vous  sont  moins  avancés  dans  ce  travail  im- 
portant; sans  doute  ils  m’apprendront  bientôt  qu’ils 
ont  réparé  le  temps  perdu.  Ne  vous  bornez  pas  à 
présenter  une  force  disponible;  concertez  d'avance, 
avec  M.  le  général  commandant  le  département , la 
manière  dont  vous  mettrez  cette  force  à sa  disposi- 


tion , comment  vous  la  transporterez  avec  célérité. 
Cavmbinez  , de  concert  avec  l’autorité  militaire  , 
l’emploi  simultané  de  cette  force,  de  la  compagnie 
départementale , de  la  gendarmerie , aSn  de  présen- 
ter partout  aux  conspirateurs  des  obstacles  insur- 
montables , de  leur  prouver  l’inutilité  de  leurs  ef- 
forts, et  d’étouOér  enfin  de  coupables  espéran- 
ces!! 1 

C’était  de  ces  frayeurs  dont  le  ministre  s’occupait 
spécialement.  Vous  auriez  vainement  cherché  quel- 
ques unes  de  ces  vues  larges  d’administration  et 
d’organi.sation  politiques , cette  action  vivilianted’un 
pouvoir  central  et  protecteur.  M.  de  Vaublanc  s’en 
occupait  moins  que  de  veiller  à ce  que  les  bons 
principes  et  les  royalistes  triomphas.sent  dans  les 
départements.  C’est  en  général  le  caractère  des  sys- 
tèmes réactionnaires;  les  intérêts  n’y  sont  qu’en 
seconde  ligne  ; il  faut  avant  tout  servir  les  idées  de 
parti. 

C’était  bien  autre  chose  pour  la  protection  des 
sciences  et  des  arts.  Il  y a là  quelque  chose  de  pis 
que  l’ignorance  : c’est  la  prétention  de  savoir.  M.  de 
Vaublanc , parmi  toutes  ses  vanités , avait  celle  de 
littérateur  et  d’artiste.  11  avait  fait  un  poème  ; Le 
deixtier  des  Césars.  11  avait  imposé  au  comité  du 
Théâtre-Français  une  de  scs  tragédies  ; Soliman- 
le-Magnifique.  Avec  cela , comment  ne  se  serait-on 
pas  mêlé  de  littérature?  Son  premier  acte  fut  la 
réorganisation  et  l’épuration  de  l’Institut.  On  n’a- 
vait touché  aucun  nom  en  1814.  IHapoléon , Carnot, 
Monge,  y figuraient  encore.  Mais  pouvait-on  souf- 
frir de  telles  célébrités?  Comment , sous  un  système 
monarchique  et  avec  une  littérature  et  une  science 
monarchique,  aurait  on  subi  des  talents  bonapartis- 
tes et  républicains?  Par  un  premier  acte,  on  exclut 
de  l’Institut  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, tous  les  régicides,  les  bannis,  les  bonapar- 
tistes on  les  patriotes  qui  déplaisaient;  et  tout  cela 
ministériellement. 

F.nsuite  une  ordonnance  royale,  rédigée  avec 
emphase,  annonça  la  reconstitution  de  l’Institut. 

> La  protection  que  les  rois  nos  aïeux  ont  con- 
stamment accordée  aux  sciences  et  aux  lettres,  nous 
a toujours  fait  considérer  avec  un  intérêt  particu- 
lier les  divers  établissements  qu’ils  ont  fondés  pour 
honorer  ceux  qui  Icscnltivcnt;  aussi  n’avons-nous 
pu  voir  sans  douleur  la  chute  de  ces  académies  qui 
avaient  si  puissamment  contribué  à la  prospérité  des 
lettres,  et  dont  la  fondation  a été  un  titre  de  gloire 
pour  nos  augustes  prédécesseurs.  Depuis  l’èpo<|uc  où 
elles  ont  été  rétablies  sous  une  dénomination  nou- 
velle, nous  avons  vu  avec  une  vive  satisfaction  la 
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coiisidéralion  et  la  renommée  qne  l’Institut  a méri- 
tées en  Europe.  Aussitôt  que  la  divine  Providence 
nous  a rappelé  sur  le  trône  de  nos  pères,  notre  inten- 
tion a été  de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante 
compagnie.  Mais  nous  avons  jugé  convenable  de 
rendre  à chacune  de  ces  classes  son  nom  primitif, 
afin  de  rattacher  leur  gloire  passée  à celle  ô venir, 
et  pour  leur  rappeler  à la  fois  ce  qu'elles  ont  pu  faire 
dans  des  temps  plus  dilliciles , et  ce  que  nous  devons 
en  attendre  dans  des  jours  plus  heureux. 

• Enfin  nous  nous  sommes  proposé  de  donner  aux 
académies  une  marque  de  notre  royale  bienveillance, 
en  associant  leur  établissement  h la  restauration  de 
la  monarchie,  et  eu  mettant  leur  composition  et 
leurs  statuts  en  accord  avec  l'ordre  actuel  de  notre 
gouvernement.  > 

D'après  celte  ordonnance,  l'Institut  était  com- 
posé de  quatre  académies  et  suivant  l'ordre  de  leur 
fondation , savoir  : l’académie  franfaise , l’académie 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres,  l'académie 
royale  des  sciences,  l’académie  royale  des  beaux-arts. 
C.liaque  académie  avait  sou  r^ime  indépeudant  et  la 
libre  disposition  des  fonds  qui  lui  étaient  afTeclés. 
L’agence , le  secrétariat  et  la  bibliothèque  demeu- 
raient commuusaux  quatre  académies.  Elles  devaient 
tenir  une  séance  publique  le  24  avril , jour  de  la 
rentrée  du  roi  dans  son  royaume.  Les  membres  de 
chaque  académie  pouvaient  être  élus  aux  trois  autres 
académies.  L'académie  française  reprenait  ses  an- 
ciens statuts,  sauf  les  modifications  que  le  roi  juge- 
rait nécessaires , et  qui  devaient  être  présentées , s’il 
y avait  lieu , par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Ainsi,  furent  académiciens  par  ordonnance, MM.  le 
comte  Ferrand,  le  comte  Lally-Tolendal , le  duc  de 
Lévis,le  duc  de  Richelieu,  l’abbé  de  Montesquiou, 
I.ainé,  le  prince  de  Talleyrand  , etc. 

M.  de  Vaublanc  s'était  inscrit  dans  le  projet  pri- 
mitif, mais  il  n’osa  pas  s'y  maintenir;  et  d’ailleurs 
il  espérait  se  faire  élire.  Il  y eut  des  promotions  pas- 
.sablement  ridicules.  M.  de  Talleyrand,  par  exemple, 
membre  de  l’académie  des  inscriptions!  c’était  aussi 
singulier  que  de  voir , sous  l’empire , M.  de  Cessac, 
l’uu  des  quarante  de  l’académie  française  ! 

Cette  réorganisation  de  l'Institut  fut  l’objet  de 
tous  les  quolibets.  On  avait  touché  la  littérature , et 
la  littérature  est  si  spirituelle , si  moqueuse  ! Ce  fut 
bien  autre  chose  quand  M.  de  Vaublanc  , espérant 
SC  faire  recevoir  de  l'académie  française , ne  put  pas 
y réunir  un  scrutin  ! 

Cependant  l’institut  n’en  resta  pas  moins  la  so- 
ciété la  plus  forte,  la  plus  savante  de  l’Europe.  L’a- 
cadémie des  sciences  présenta  la  réunion  des  plus 


puissantes  têtes  de  géométrie,  de  mathématiques, 
de  chimie , de  physique  et  d'astronomie , des  sciences 
exactes,  en  un  mot.  L’académie  des  beaux-arts  oflEit 
aussi  de  grands  talents  ; pour  la  peinture,  les  Gé- 
rard, les  Guérin  , les  Gros,  les  Girodet,  les  Carie 
Vernet  ; pour  la  musu|ue , les  Sléhiil . les  Chérubini, 
les  Gossec,  les  lasueur,  les  Monsigny.  L’imstitut 
perdit  quelques  uns  de  ses  membres  distingués  : 
■M.M.  Étienne,  Arnaud,  Garat,  Merlin , Cambacé- 
rès, Sieyes,  Rœderer,  llegnaud,  Maury,  Lucien, à 
l’académie  française  ; Monge  et  Carnot,  à l’académie 
des  sciences;  Grégoire , lakanal , é l'académie  des 
inscriptions  ; enfin  le  grand  peintre  David  fut  rayé 
aux  beaux-arts. 

L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  pré; 
senta  toujours  les  noms  illustres  de  MM.  de  $aey  et 
Visconti,  les  noms  remarquables  de  D.  Rrial,  Dau- 
uou , Quatremère  de  gnincy  ; elle  acquit  quelques 
jeunes  adeptes  dont  la  science  et  la  spécialité  étaient 
au  moins  un  problème , et  qui  depuis,  par  besoin  de 
mouvement , sont  devenus  les  meneurs  de  cette  aca- 
démie. 

Dans  les  arts  .M.  de  \ aobIanc  nous  a laissé  nn 
monument  de  son  excellent  goôt;  ce  sont  ces  colos- 
sales statues  qui  absorbent  le  pont  Louis  XV  ; M.  de 
Vaublanc  voulait  réunir , comme  il  le  disait,  les  lé- 
gislateurs, les  guerriers , les  excellents  ministres, 
réservant  aiasi  pour  la  postérité  sa  propre  statue 
colossale  et  drapée  ! il  oublia  d'y  joindre  quelques 
uns  des  héros  de  la  république  et  de  l’empire , mais 
ces  vingt-cinq  ans  ne  comptaient  pas  dans  l’histoire 
de  la  restauration  ! 

On  ne  se  fit  point  faute  alors  de  monuments  d’é- 
glise, de  cénotaphes.  Ij chambre  avait  voté,  et  le 
ministère  avait  prescrit  je  ne  sais  quel  nombre  de  sou- 
venirs funèbres,  triomphaux  ou  religieux  ; un  autel 
d'expiation  pour  le  meurtre  de  Louis  XVI  ; dans  les 
Champs-Élysées , la  statue  de  Louis  X V ; sur  la  place 
des  Victoires , la  statue  équestre  de  Louis  XIV;  à la 
place  Royale,  celle  de  Louis  XIII.  On  voulut  refaire 
le  vieux  Paris  avec  son  cnthoiLsiasme  pour  la  royauté, 
et  il  n’y  avait  plus  ui  multitude,  ni  peuple,  qui  em- 
brassaient les  statues  royales  comme  des  asiles! 

Le  ministère  de  la  police , sous  la  direction  de 
M.  Decazes,  absorbait  la  partie  la  plus  vive,  la  plus 
puissante  du  ministère  de  l’intérieur.  M.  de  Vau- 
blanc était  en  rapport  avec  les  préfets,  mais  son 
action  devait  s’arrêter  à cette  correspondance  d’ad- 
ministration qui  laissait  la  surveillance  de  sûreté 
générale  et  politique  au  ministre  de  la  police. 

Ce  ministre  était  armé  de  deux  lois  d’exception  ; 
l’une  lui  déférait  la  faculté  de  détenir  tout  individu 
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sans  le  traduire  en  justice  ; l’autre  lui  attribuait  la 
répression  des  cris  séditieux.  U pres.se  éuit  égale- 
ment l’objet  de  sa  surveillance.  1-a  direction  en  avait 
été  confiée  à M.  Villcmain.  Ce  pouvoir  extraordi- 
naire donnait  ainsi  à M.  üccazes  une  action  sur  les 
pensées  et  sur  les  personnes.  Le  ministre  en  usa 
^ec  modération.  Il  y eut  des  départements  où  au- 
cun citoven  ne  fut  arrêté;  et  combien  ne  fallait  il 
pas  lutter  contre  le  zélé  mal  éclairé  des  autorités 
locales!  Cependant  par  la  force  des  choses,  par  l’en- 
tralneincnt  de  l'esprit  de  faction,  il  y eut  encore 
bien  des  actes  arbitraires  ! On  faisait  arrêter,  sur  un 
simple  ordre  de  bureau,  des  généraux,  des  hommes 
de  lettres,  des  journalistes  ; on  se  livrait  à des  per- 
quisitions de  domicile,  à des  poursuites  vexatoires.  Le 
ministre  faisait  appeler  des  personnages  signalés,  et 
les  invitait  à quitter  Paris  ou  la  France,  s’ils  ne 
voulaient  être  poursuivis.  C’était  plus  déplorable 
encore  dams  les  départements,  où  les  préfets  n’é- 
taient pas  placés  si  haut  pour  juger  les  dénoncia- 
teurs. Malgré  les  recommandations  des  circulaires 
de  M.  Dccazcs,  on  se  saisissait  des  suspects  .sans 
préambule  ni  précautions;  on  leur  assignait  arbi- 
trairement des  lieux  de  résidence;  mais  au  moins  il 
y avait  cela  régulier  dans  ces  mesures,  que  le  minis- 
tre avait  demandé  aux  chambres  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires. Il  y avait  péril  ; on  frappait. 

Il  faut  voir,  il  faut  juger  sans  passion  la  position 
réelle  des  choses,  la  situation  d’un  ministère  en  pré- 
sence d’une  majorité  violente,  d’une  cour  domina- 
trice. Chaque  jour,  comme  je  l’ai  dit,  picuvaient  des 
rapports  de  police , pour  signaler  telle  conspiration, 
en  indiquer  les  auteurs.  Le  grand  prévôt  avait  sa 
police;  M.  le  comte  d'.\rtois,  la  duches.se  d’Angou- 
léme  avaient  aussi  la  leur.  Les  ambassadeurs  eux- 
mémes  dénonçaient , faisaient  des  rapports.  Voici 
quelques  unes  de  leurs  notes  : 

FiTMir  d’cse  Btpicnr.  du  comtk  de  ducas  ( Home). 

• J’ai  été  prévenu  qu'un  nommé  Rousseau , ne- 
veu du  sieur  Arclicr,  de  Mâcon,  était  en  correspon- 
dance suivie  avec  Lucien  Bonaparte,  à qui  il  faisait 
constamment  des  ollVes  de  service,  en  lui  témoignant 
le  plus  grand  désir  de  lui  être  utile.  Je  [lense  que 
vous  jugerez  à propos  de  faire  surveiller  le  sieur 
Rousseau , qui  parait  trés-lié  avec  WM.  Missicr  et 
Charlct,  employés  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire.  Si  vous  pouviez  saisir  leurs  lettres,  Userait 
possible  qu'elles  me  fournissent  le  moyen  d'engager 
le  gouvernement  romain  à sévir  contre  Lucien  Bo- 


naiiarle,  dont  le  séjour  à Rome  pourrait  devenir 
dangereux.  • 

KXTBAIT  d'vS*  DÉPicUk  DD  M.  o'OSMOSD  ( LondttM  ). 

• Puisque  Cochranc  est  à Paris , on  y suivra  ses 
pas.  On  ne  négligera  pas  non  plus  ceux  de  sir  Ri- 
chard Philipps  , ancien  imprimeur.  Celui-ci  verra 
particulièrement  la  duchesse  de  Plaisance,  l.cthiers, 
peintre , Ufayette , Étienne , Charles  de  l’Institut , 
et  la  société  de  l’.Athéiiée. 

. SonamiCapel  Lost  écrivait  ces  jours  derniers  : 

• Vous  avez  trop  de  bonté  de  vous  souvenir  de 
mes  faibles  efforts  pour  imprimer  dans  l'ime  du 
public  combien  il  doit  s’indigner  du  traitement  que 
souffre  à Sainte-Hélène  le  plus  grand  des  hommes 
vivants,  seulement  parce  qu’il  a mis  une  confiance 
sublime  dans  la  magnanimité  et  la  justice  qui  de- 
vaient caractériser  le  peuple  anglais.  J’ ai  quelque 
espérance  que  la  chambre  des  lords  renouvellera  la 
question  sur  ce  qui  se  passe  à Sainte-Hélène , et  sur 
notre  conduite  inhospitalière  envers  les  étrangers.  • 

» Rien  ne  peut  changer  ces  gens-li,  car  leur 
intérêt,  c’est  le  désordre.  Waubreuil  de  son  cété 
menace  toujours  ; Cbabannes  le  pousse  ; ils  ne  sau- 
raient où  frapjter  (I).  ■ 

Toutefois,  comment  toujours  lutter  contre  de 
pareilles  insistances?  Il  fallait  souvent  suivre  les 
opinions  et  les  caprices,  faire  des  concessions  pour 
empêcher  l’autorité  de  tomber  dans  des  mains  impla- 
cables? Nous  demanderons  te  qui  serait  arrivé  dans 
la  réaction  fatale  de  1815,  si  le  pouvoir , au  lieu 
d’étre  dirigé  par  des  ministres,  hommes  de  résis- 
tance, avait  été  confié  aux  ultras?  Aous  deman- 
derons ce  que  serait  devenu  le  pays  si  deô  mi- 
nistres inflexibles  sur  les  principes  s’étaient  fait 
emporter  par  la  majorité;  et  si  cette  majorité, 
transformée  en  pouvoir , avait  pu  réaliser  .ses  des- 
seins? Il  est  des  temps  où  il  faut  savoir  faire 
des  concessions  pour  tout  sauver;  les  partis  élèvent 
des  autels  aux  caractères  inflexibles;  je  veux  un 
jour  écrire  l'histoire  de  tontes  les  causes  qu’ils 
ont  perdues. 

Au  ministère  des  alTbires  étrangères,  bien  que 
les  traités  principaux  eussent  été  définitivement 
conclus  avec  les  alliés , on  s'occupait  activement 
de  leur  exécution  qui  soulevait  des  questions  de  tous 
les  jours  ; l’évacuation  du  territoire  avait  lieu  , 

(1)  Ccd  lettre*  et  beaucoup  d'DulrcA  semblables  étaient 

adressées  à M.  le  duc  de  Richelieu  , qui  n’y  donnait 
aucune  suite. 
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mais  il  fallait  abandonner  également  les  places  cé- 
dées par  le  traité  , Narienbourg  , Philippeville  , 
Ijndaii , etc.  Le  roi  Louis  XVIII  dicta  lui-méme 
tes  lettres  que  le  ministre  de  l'intérieur  adres.sa  aux 
magistrats  de  ces  cités;  elles  exprimaient  la  tou* 
chante  douleur  du  monarque  : • Le  roi  m’ordonne 
de  TOUS  dire , disait  le  ministre , quelle  a été  sa  pro- 
fonde afliietion  quand  il  a vu  qu'une  im|)éricu.sc 
nécessité  le  contraignait  il  vous  séparer  de  la  grande 
famille.  De  tous  les  maux  qui  accablent  Sa  Majesté , 
il  n’en  est  pas  de  plus  dur  pour  elle  que  l’ordre 
qu’elle  donne  aujourd'hui;  le  lien  qui  vous  unissait 
à la  France  est  rompu  ; mais  l’affection  de  Sa  Majesté 
pour  vous  subsistera  toujours.  Scs  descendants  von.i 
conserveront  toujours leméme  intérêt,  et  les  pages 
àe  l'histoire  de  ces  temps  malheureux  retrouveront 
le  souvenir  de  la  profonde  douleur  dont  votre  sépa- 
ration l’a  pénétrée;  Sa  Majesté  vous  oHVe.au  nom  de 
la  |tatrie  et  en  son  nom , les  tristes  assurances  de 
son  regret  et  de  son  amour. 

Os.iMroIes  si  toucliantes  et  si  nobles  avaient  été 
provo<|uéi^  par  des  adresses  patriotiques  et  doulou- 
reuses. Celle  des  habitants  de  Landau  avait  fait  tres- 
saillir l’dmc  de  Louis  WHI.  Il  voulut  lui-méme 
répondre , et  dans  une  lettre  qu’il  adres.sa  aux  sou- 
verains alliés , il  leur  recommanda  les  sujets  fidèles 
qui  passaient  sous  une  nouvelle  souveraineté  (1). 

En  181 4 , M.  de  Talleyrand  avait  composé  le  per- 
sonnel des  ambassades  avec  un  peu  de  légèreté  ; il 
avait  surtout  apporté  une  grande  complaisance  pour 
les  recommandations  des  princes  ; il  savait  fort  bien 
que  tout  le  positif  des  affaires  se  traiterait  au  con- 
grès de  Vienne , et  il  s’abandonnait  pour  les  ambas- 
sades à scs  penchants  de  famille , de  patronage  et 
d’alliance  ; lors  de  son  avènement  au  ministère , 
M.  de  Richelieu  modifia  un  peu  ce  personnel.  .M.  le 
marquis  d'Osmond  avait  remplacé  à l’ambas.vade 
d’Angleterre  le  duc  de  La  Châtre,  ce  vieil  ami  que 

(f)  J'ai  besoin  de  dire  ^ à l'occasion  du  toutes  les 
cessions  de  territoire  de  la  sieille  monarebie , que 
Louis  XVlll  ne  Toulut  donner  sa  ratification  au  traite' 
du  20  nun'itibro  « en  ce  qui  concernait  rintégrîté  de 
la  monarchie,  qu'oprès  un  grand  conseil  privé  où 
furent  appelés  tous  les  princes  de  la  famille  royale, 
le  chancelier,  le  prince  de  Talleyrand , rahbé  de  Mon- 
tesquiou  , la  plupart  des  anciens  ministres  et  des  mi> 
nistres  d'Élol.  Louis  XVlll  demanda  raTis  de  chacun  , 
car  il  s'agissait  d’un  grand  sacrifice.  On  lut  également 
In  note  des  ministres  des  hautes  puiitsanceB  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut,  cl  <[ui  engageait  le  gouver 
nemcnl  du  roi  à marcher  dans  les  voies  rnnstiluliun- 
iielles.  On  voulait  ainsi  produire  un  certain  cflel  sur 
M.  le  comte  d'Artois. 

T I. 


Louis  XVlll  rappelait  auprès  delai.  .M.  le  comte  de 
Blacasd’.Aulps  avait  été  cnioyé  â Rome  en  rempla- 
cement de  l’évéque  de  Saint-Malo,  M.  Courtois  de 
Prcssigiiy.  Le  comte  de  IHoailles  représentait  la 
France  comme  ambassadeur  à Saiiit-Pétcrsliourg, 
M.  de  Caraman  à Vienne  ; c’étaient  des  ambassades 
d’apparat,  mais  alors  peu  importantes,  car  tout  se 
traitait  directement  à Paris.  M.  de  l.aval-Montmo- 
rcncy  représentait  le  roi  à Madrid  , M.  de  Narbonne 
Pellet  â Naples;  ils  tenaient  le  premier  rang  comme 
ambassadeurs  de  famille.  Aux  Ëtats-L'uis  M.  Serru 
ricr  cédait  son  poste  à M.  Ilydc  de  Neuville.  M.  de 
Neuville  quittait  ainsi  la  chambre  ardente  pour  re- 
présenter la  France  auprès  d’une  république.  M.  de 
llourrienne,  chargé  d’affaires  à Hambourg,  avait 
été  rappelé.  M.  le  duc  de  Luxembourg  était  envoyé 
au  Brésil  comme  ambassadeur  extraordinaire.  On 
avait  créé  cette  mission  [Kiur  secourir  sa  noble  mi- 
sère. M.  le  comte  de  l.atour-du-Piii-Couvcrnel  était 
ministre  plénipotentiaire  dans  les  Pays-Bas,  posi- 
tion alors  très-difficile  et  de  confiance,  â cause  des 
réfugiés  qu’il  fallait  surveiller.  M.  le  marquis  de 
Bonnay  était  envoyé  extraordinaire  en  Prn.sse.  M.  le 
duc  de  Dalbcrg,  sorti  du  ministère  avec  M.  de  Tal- 
leyraiid , avait  remplacé  M.  le  marquis  d’Osmond  à 
l’ambassade  de  Sardaigne.  Il  s’agissait , à Turin , de 
lutter  coutre l'influence  autrichienne, et  de  préser- 
ver une  de  nos  frontières  par  une  importante  neu- 
tralité. L’ambassade  de  Suède  et  de  Norwègc  se 
trouvait  vacante  par  le  rappel  de  M.  de  Chateau- 
briand. M.  le  chevalier  de  Vemègues  était  nommé 
ministre  résident  en  Toscane.  Enfln  .M.  le  comte 
Reinhard  avait  reçu  le  titre  et  les  pouvoirs  de  minis- 
tre plénipotentiaire  à Francfort-sur-le-Mcin  au  lieu 
deM.  le  comtcSoligiiacde  Fénélon.  M.  de  Reinhard 
avait  une  certaine  habitude  d’aflbires,  une  routine 
allemande  et  quelque  habileté;  il  en  fallait  auprès 
de  la  confédération  germanique  pourempécher  qu’on 
oubliât  qu’il  était  une  France. 

Les  principales  mutations  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  cousulats  étaient  celles-ci  : 

A FJ-sencur,  M.  Mure  Pcilanne  remplaçait  M.  Fro- 
ment-Champ-Lagardc.  A Londres,  M.  Ségnier suc- 
cédait à M.  Rayneval  ; à Malte , M.  Hutet  à M.  Au- 
grand.  A Amsterdam,  M.  Desjobertà  M.  Mau|)crtuis. 
A Dantzick , M.  Jules  Desaugiers  â M.  le  marquis  de 
Vins  de  Pcysac.  A Madrid , M.  Durand  Saint-.ândré 
â M.  Desjobert.  M.  le  marquis  de  Vins  de  Pcysac 
était  nommé  â Cadix  au  lieu  de  M.  Dayol.  M.  Mau- 
liertuls,  à Venise.  ASmyriic,M.  Félix  Rcaiijoiir; 
â Iloslon,  H.  de  Valnais;  à New-York,  M.  le  conile 
d’F.spinville. 
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Quelques-uns  de  ces  changements  d’agents  consu- 
laires ne  furent  que  des  permutations;  on  fit  entrer 
quelques  hommes  de  faveur  ; un  grand  nombre  de 
nouveaux  consulats  furent  créés.  Ainsi  Civita  Vec- 
chia,  Milan,  Trieste  en  Italie;  Napoli-de-Romanie 
eu  Grèce , Lattaquie , sur  la  cète  d’Asie  ; Damiette 
en  ^^>■pte  ; la  Îtiouvelle-Orlcans , Rio-Janeiro  en 
Amérique,  reçurent  des  consuls  français. 

M.  de  Richelieu  n'était  pas  né  persécuteur.  Les 
opinions  ne  furent  jamais  pour  lui  une  cause  de 
préférence  ou  d'exclusion  ; mais , avec  son  extrême 
faiblesse  de  caractère , il  ne  savait  pas  résister  à 
une  sollicitation  de  cour,  à un  billet  de  princes.  Les 
ambassades  devinrent  le  lot  des  noms  propres,  des 
origines  nobiliaires  ; c’est  un  avantage  qu’une  grande 
naissance  dans  la  situation  des  cours  de  l’Europe  : 
un  ambassadeur  de  haute  maison  est  partout  ac- 
cueilli , peut  écouter  dans  ces  salons  impénétrables 
pour  qui  ne  porte  pas  un  vieux  blason.  Il  y a même 
dans  la  haute  aristocratie  une  élévation  d’âme , une 
grandeur  de  sentiments , une  fleur  d’éducation  et 
de  manières  qu’on  ne  rencontre  pas  toujours  dans 
la  classe  moyenne.  Le  personnel  en  sous  ordre  de  la 
diplomatie  fut  bien  composé.  Les  premiers  secrétai- 
res d’amba.ssade  qui , en  général , font  les  aflhires , 
furent  choisis  avec  soin.  D’ailleurs,  après  le  traité 
du  20  novembre  1815 , toutes  les  grandes  dilTicultés 
de  l’Europe  se  traitaient  à Paris.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  avaient  formé  une  conférence  diploma- 
tique, et  H.  de  Richelieu  avait  des  rapports  directs 
avec  ce  comité  d’ambassade,  centralisant  ainsi  toute 
l’action  des  cabinets.  Cette  conférence  résolut  toutes 
les  questions  politiques  lorsque  les  congrès  ne  furent 
pas  réunis  ; les  quatre  grandes  pnissances  ne  se  sépa- 
raient pas  et  prenaient  des  résolutions  communes 
sur  toutes  les  difflcullés  relatives  à la  France. 

Je  dirai  peu  de  choses  de  M.  Dubouchage.  Ce  mi- 
nistreavait  marqué  son  administration  par  plusieurs 
ordonnances  sur  la  marine , toutes  empreintes  de 
l’esprit  étroit  et  de  réaction  que  nous  avons  signalé; 
une  de  ces  ordonnances,  la  plus  développée , portait 
une  organisation  générale  et  un  remaniemeut  absolu 
du  personnel  des  équipages , du  classement  des  gra- 
des dans  l’armée  navale. 

C’est  avec  ces  mesures  que  M.  Dubouchage  remplit 
les  cadres  de  la  marine  de  vieux  ofTiciers  incapables  : 
bientât  arriva , comme  leçon , le  naufrage  de  la 
Méduse î 

Pour  bien  juger  le  ministère  des  finances , il  est 
essentiel  de  parler  de  la  confection  du  budget , dans 
la  chambre  des  députés. 

J’ai  besoin  de  revenir  souvent  aux  discussions 


législatives  ; le  gonTeroement  représentatif  se  bit 
à la  tribune  ; c’est  dans  b parole  des  députés  qu’il 
faut  chercher  l’esprit  du  temps  et  la  morale  des 
lois. 


LOI  SUR  LB  BUDCET. 

Janvier  A Mai  1816. 

Les  questions  de  finances  préoccupaient  singuliè- 
rement le  gouvernement,  et  nous  pourrions  dire  la 
France  entière.  Le  traité  avec  les  alliés  stipulait  des 
charges  exorbitantes.  Les  contributions  de  guerre, 
lessulrsistances  pour  l’armée  d’occupation , tout  im- 
posait des  ressources  extraordinaires.  M.  de  Riche- 
lieu, en  communiquant  les  conditions  du  traité  du 
2o  novembre  â la  chambre  des  députés , avait  exposé 
les  énormes  sacrifices  qu’on  allait  dcmander^ti  pays. 
Il  avait  lu,  les  larmes  aux  yeux,  les  conventions  pour 
les  subsides.  On  a vu  qu’un  emprunt  force  de  I ou  mil- 
lions avait  été  levé  par  simple  ordonnance,  il  fallait 
le  régulariser  législativement  ; ensuite  il  existait  un 
immense  arriéré  de  l’empire;  enfin  il  était  si  essen- 
tiel d’établir  noe  caisse  d’amortissement  largement 
organisée,  et  condition  vitale  du  crédit  public. 

M.  Corvetto  et  le  conseil  des  ministres  s'étaient 
spécialement  occupés  de  questions  financières  pen- 
dant le  mois  d’octobre  et  de  novembre  tsis , après 
surtout  que  la  somme  des  sacrifices  imposés  par  les 
alliés  avait  été  connue.  Le  trésor  avait  des  ressour- 
ces, mais  il  fallait  les  employer  toutes,  acquitter 
avec  loyauté  les  engagements  du  passé,  afin  de  ga- 
rantir la  confiance  dans  le  présent.  Il  fallait  surtout 
user  sans  scrupule  des  moyens  que  l’État  avait  dans 
scs  mains  : la  vente  des  bois,  l’accroissement  d’im- 
pèt  sur  la  propriété  foncière,  mettre  en  œuvre  le 
crédit  public  et  les  emprunts  en  assignant  des  rcve< 
mis  fixes,  invariables,  â la  caisse  d'amortissement. 

Telles  étaient  les  idées  du  ministère,  mais  telles 
n’étaient  pas  les  intentions  de  la  chambre  des  dépu- 
tés. Les  meneurs  de  cette  chambre  avaient  une  telle 
répugnance  pour  l’empire , qu’ils  ne  voulaient  pas 
reconnaître  l'arriéré,  lui  garantir  surtout  le  gage 
que  la  loi  du  27  septembre  1814  lui  avait  assigné, 
les  forêts  de  l’État  ; ils  se  livraient  à des  déclamations 
contre  les  fournisseurs,  contre  les  agents  de  l'usur- 
/io/eur  couronné.  De  plus,  beaucoup  de  bois  avaient 
appartenu  au  clergé,  et  comment  une  chambre  ca- 
tholique les  aurait-elle  donnés  à la  caisse  d’amortis- 
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Minent?  Comment  en  autoriser  U vente?  Imposer 
la  propriété  foncière,  c'était  frapper  les  grandes 
fortunes  territoriales.  La  chambre  les  représentait. 
Ne  valait-il  pas  mieux  grever  l’industrie  et  la  con- 
sommation? Enfin  les  idées  de  crédit  et  d'emprunt 
étaient  des  expériences  toutes  modernes  ; elles  rui- 
naient les  États.  Rapprochements  curieux  ! M.  de 
Villèle , si  hardi , si  habile  depuis  dans  les  opérations 
financières , était  alors  le  plus  opposé  au  système 
des  emprunts  et  du  crédit  public  ! 

Le  ministère  connaissait  cette  dissidence  d’opinion 
entre  la  majorité  royaliste  et  son  propre  système. 
Four  assurer  l'exécution  du  traité  de  Paris , M.  de 
Richelieu  demanda  la  création  d’une  quotité  de  ren- 
tes représentant  le  capital  de  1 40  millions,  rentes  qui 
devaient  être  remises  comme  garantie  aux  alliés.  En 
même  temps  des  crédits  provisoires  furent  autorisés 
sur  les  exercices  de  1 8 1 6 , en  attendant  la  confection 
du  budget.  MM.  de  Barante  et  de  Saint-Cricq  de- 
mandèrent également  la  perception  des  impôts  indi- 
rects pendant  le  premier  trimestre  de  1816. 

Dans  cet  intervalle  le  budget  se  préparait  lente- 
ment. Il  parut  de  nombreux  mémoires  sur  les  finan- 
ces. D'excellents  citoyens  exposèrent  leurs  idées  et 
répondirent  à l’appel  de  la  patrie  ; j’analyserai  plus 
bas  ces  débats  préparatoires  , qui  rendirent  de  si 
importants  services  à la  disenssion  générale  des  cham- 
bres. Si  j’entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  cette 
matière,  c’est  qu’il  faut  reporter  à cette  époque 
l’origine  du  crédit  public  ; le  diflicile  en  finances 
n’est  pas  de  continuer  une  prospérité  faite , mais  de 
créer  une  prospérité  et  une  confiance  qui  n’existent 
pas  : c’est  à la  restauration  que  noos  devons  le  crédit 
public  ; toutes  les  théories  financières,  la  perfection 
de  notre  système  de  comptabilité,  viennent  des  deux 
époques  de  18t6  et  de  1824,  de  l’administration  de 
MM.  Corvetto  et  de  Villèle. 

Ce  fut  le  23  décembre  1815,  le  jour  où  se  faisait 
entendre  l’accusation  contre  le  ministère , pour  la 
fuite  de  M.  de  Lavalette , que  le  budget  fut  présenté 
à la  chambre  des  dépotés.  Le  ministre  développa  son 
projet  avec  une  grande  clarté  d’expression  et  de 
pensée.  C’était  un  système  de  crédit  et  de  finances 
largement  conçu  ; en  voici  les  principales  disposi- 
tions. 

• L’exercice  de  1816  va  s’ouvrir,  dit  le  ministre , 
sons  le  poids  d’un  arriéré  considérable , et  avec  une 
perspective  de  besoins  qui  peuvent  paraître  ef- 
frayants. Mais  le  roi  de  France  ne  désespère  jamais 
du  salut  de  la  patrie. 

■ Nous  ne  déshonorerons  pas  notre  malheur  en  le 
faisant  servir  de  prétexte  ù nn  manque  de  loi.  Si  la 


situation  des  finances  est  chargée,  Ia  probité  de  la 
nation , soutenue  par  celle  du  roi , est  invariable. 

> Il  est  consolant  de  dire  que  les  préfets , les  mai- 
res , les  administrateurs  se  sont  ac<|uittés  de  leurs 
fonctions  arec  une  sagesse,  un  discernement,  un 
courage  qui , en  relevant  le  caractère  français  aux 
yeux  de  l’étranger,  ont  rendu  honorable  cette  triste 
époque  de  notre  histoire. 

> Plusieurs  impositions  locales , établies  dans  ces 
circonstances,  ont  été  sncoessivement  approuvées 
par  le  roi.  Nous  en  proposons  la  confirmation. 

> U fallait  à tout  prix  se  ressaisir  des  rênes  de 
l’administration , et  se  bâter  de  faire  sentir  au  peu- 
ple , dans  ses  souiTrances , l’action  d’un  pouvoir  oc- 
cupé à les  adoucir. 

• La  levée  extraordinaire  de  luo  millions,  pres- 
crite par  l’ordonnance  du  1 6 août , ne  pouvait  être, 
en  l’absence  des  chambres,  qu’une  disposition  pro- 
visoire. C’est  moins  un  impOt  régulier,  qu’une  avance 
demandée  aux  citoyens  les  plus  aisés,  sur  un  impét 
à établir  et  à généraliser. 

> Il  n’est  pas  düTicile  de  présenter  l’aperçu  de  nos 
besoins , dont  l'évidence  n’est  que  trop  sensible^  mais 
la  tâche  de  trouver  des  ressources  suiTisaiites,  sans 
trop  léser  un  peuple,  déjà  froissé  par  tant  de  pertes , 
est  d’une  tout  autre  nature. 

> Celles  qui  ont  dù,  avant  tout,  fixer  notre  at- 
tention, sont:  d’abord  la  suppression  des  traitements 
inutiles,  ensuite  une  modération  dans  la  fixation 
des  traitements  nécessaires , enfin  une  retenue  pro- 
portionnelle sur  ces  mêmes  traitements. 

• Le  roi  avait  déjà  pris  à cet  égard  la  plus  tou- 
chante initiative.  Sa  Majesté  a daigné  se  rendre  le 
premier  tributaire  des  besoins  de  son  royaume , en 
consacrant  une  portion  considérable  de  la  dotation 
du  trône , au  soulagement  des  pays  les  plus  malheu- 
reux. 

> La  famille  royale  a eu  la  même  générosité. 

» L’époque  où  le  trésor  est  le  plus  obéré , est  celle 
qui  sollicite  le  plus  impérieusement  l’institution 
d’une  épargne  où  sa  dette  aille , par  des  rachats  de 
ses  eflcis,  se  convertir  en  créance  et  finir  par  s’é- 
teindre. 

> Le  moment  est  venu  de  créer  une  caisse  d’amor- 
tissement qui  soit  à l’abri  du  sort  de  l’établissement 
de  ce  nom , dont  le  fantôme  existe  encore. 

» L’expérience  nous  a révélé  les  prodiges  opérés 
par  l’amortissement,  quand  une  vigoureuse  et  im- 
perturbable fidélité  le  défend  contre  toute  entreprise 
arbitraire.  • 

Cet  exposé  des  motifs , dont  je  ne  puis  donner  ici 
qu’une  faible  idée,  était  une  théorie  parfaitement 
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développée  de  tous  les  principes  du  crédit  public, 
ün  s'est  émerveillé  depuis  la  révolution  de  juillet 
sur  d'autres  travaux  de  finances.  En  vérité  je  n’y  ai 
trouvé  qu’un  certain  jeu  d'esprit,  une  manière  de 
tour  de  force  pour  soutenir  des  nonveautés  bizarres, 
débitées  avec  impertinence.  Et  qu'on  compare  le 
temps!  la  France  en  I8is  et  la  France  en  l83o! 
Qne  serait  alors  deveuu  le  pays  épuisé,  envahi,  et 
livré  à ces  petites  mains  et  à ces  petits  bras  ! 

Les  bases  du  budget  de  M.  de  Corvelto  portaient  < 
sur  les  combinaisons  suivantes  ; 

Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  l’année  I814 
était  définitivement  réglé;  en  recettes,  à la  somme 
de  533,7 ls,u40  fr.  4 c.  ; en  dépenses,  à la  somme 
de  637,432,0fi2  fr.  05  c.  II  devait  être  pourvu  à 
l’excédant  de  dépenses  par  des  moyens  extraordi- 
naires. 

Le  budget  des  recettes  de  l'année  1815  était 
fixé  à 8U,567,U0U  fr.  ; le  budget  des  dépenses 
fl  945,o(H),noo  fr. 

On  régularisait  ensuite  la  levée  extraordinaire 
des  UK)  millions. 

Il  devait  être  perçu  pendant  l'année  1810,  en 
centimes  additionnels,  et  par  forme  de  .subvention 
extraordinaire,  la  moitié  du  montant  total  des  rd- 
ies  des  contributions  foncière , personnelle  , mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  de  1 81 5. 
La  perception  de  cet  impôt  était  faite  sur  les  rôles 
de  1815.  Les  quittances  de  paiements  sur  la  levée 
des  luu  millions  devaient  être  prises  en  paiement 
de  la  nouvelle  contribution , dans  tous  les  départe- 
ments où  les  capitalistes  patentables  et  propriétai- 
res auraient  été  taxés.  — Le  paiement  de  cette 
addition  d’impôt  devait  être  fait  par  huitième  de 
mois  en  mois,  à jiartir  du  l”  janvier  1816. 

Ik:s  créances  antérieures  au  1*'  avril  1814,  et 
les  dépenses  restant  fl  acquitter  sur  les  services  des 
neuf  derniers  mois  de  1814  et  sur  l’exercice  de  1815, 
en  excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices , 
étaient  réunies  sous  le  titre  A'arriiré  antérieur 
au  1"  janrier  1816,  pour  être  liquidées  et  payées 
dans  la  forme  et  les  valeurs  déterminées  par  la  lui 
du  23  septembre  1814. 

L’aliénation  des  bois  de  l’État  autorisée  par  ladite 
loi , pouvait  être  portée  à 400,000  hectares. 
produit  de  cette  vente , celui  des  biens  des  commu- 
nes et  des  domaines  cédés  ô la  cais.se  d’amortisse- 
ment demeuraient  spécialement  alTeclés  au  paie- 
ment de  l'arriéré.  Les  obligations  dn  trésor  royal 
pouvaient  être  admises  en  paiement  du  prix  de  ces 
ventes. 

La  recette  de  l'année  I8I0  était  fixée  à la  somme 


de  800,000,000  fr.,  et  la  dépense  réglée  à la  même 
somme. 

Les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
et  celle  des  portes  et  fenêtres , devaient  être  perçues 
en  1 8 1 6 , sur  le  même  pied  qu’en  1 8 1 3 , et  les  paten- 
tes continuer  d’être  établies  et  perçues  sur  le  taux 
de  cette  année. 

Ensuite  venaient  des  augmentations  réglées  sur 
les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  .succes- 
sion, sur  les  cautionnements.  Le  même  projet  déter- 
minait l’organisation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Ensuite  M.  de  Barante  exposa  les  motifs  d’un  autre 
projet  qui  augmentait  les  droits  sur  les  boissons,  et 
les  contributions  indirectes.  M.  de  Saint-Cricq  déve- 
loppa un  nouveau  système  de  douanes. 

La  chambre  ne  fut  point  satisfaite  du  budget.  Il 
assurait  cependant  toutes  les  sources  principales  du 
service , fixait  les  bases  du  crédit.  Le  roi  et  la  fa- 
mille royale  donnaient  l’exemple  d’une  rénonciation 
de  près  d’un  tiers  sur  la  liste  civile.  Ce  fut  par  une 
noble  inspiration  de  leur  propre  coeur  qu’ils  aban- 
donnèrent ces  dix  millions  ; la  chambre  ne  voulait 
pas  ce  sacrifice  ; le  roi  y persista.  A une  autre  épo- 
que il  y eut  un  prince , qui , connaissant  les  besoins, 
les  misères  de  la  patrie , n’en  disputa  pas  moins , 
pied  ù pied,  sa  liste  civile;  le  budget  n’était,  en 
1816,  que  de  945  millions,  y compris  les  contribu- 
tions des  alliés, et  le  roi  crut  qne  le  peuple  était  trop 
chargé;  détail  de  1,100  millions  en  1832,  et  l’on 
ne  pensa  pas  que  le  peuple  payât  trop. 

C’est  le  budget  ainsi  législativement  présenté  qui 
donna  lieu  à cette  grande  polémique  de  brochures 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Divers  systèmes  furent 
exposés.  M.  Bricogne  attaquait  les  bases  sur  lesquel- 
les reposait  le  budget  : selon  l’examen  critique  qu’il 
faisait  du  projet  du  ministère , il  trouvait  qne  la  re- 
cette présentait  le  chiffre  de  950  millions,  et  la  dé- 
pense 1,250  millions,  et  qu’il  en  résultait  un  dé- 
ficit de  300  millions,  impossible  à combler  par  les 
contributions , mais  seulement  par  le  crédit  public. 
M.  Bricogne  proposait  de  détacher  des  recettes 
100  millons,  qui  seraient  affectés  à une  caisse  d’a- 
mortissement établie  libre  et  indépendante  et  de 
régler  qu'elle  recevrait  et  emploierait  fidèlement 
cette  somme  à raison  de  320,000  fr.  par  jour  de 
bourse,  au  rachat  des  effets  publics.  Cette  distrac- 
tion portant  le  déficit  â 400  millions,  on  mettrait, 
pour  le  combler,  â la  disjiosition  du  ministre  des 
finances,  2.5  millions  de  rentes , 5 pour  cent  conso- 
lidés , au  capital  de  5(Kl  millions.  Dés  que  les  rentes 
sc  seraient  élevées  au-dessus  du  cours  de  75  pour  cent, 
elles  ne  pourraient  être  données  en  paiement  qu'au 
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cours.  M.  Itricogno  cherchait  à prourer  qu’agir  dans 
une  hypollièse  conlraire,  c était  aliéner  à tilprix 
les  riomaines  de  VKtat , spolier  les  rommuncs  et 
les  départements  sans  éviter  la  bantpteroute , 
aux  impôts  excessifs  ajouter  de  noureaux  im- 
pôts. ■ Osons , disait-il , prétendre  au  premier  rang 
sur  Icchellc  linancicre , tous  les  voeux  nous  y sui- 
vront; qui  pourrait  y envier  nos  progrès?  Les  créan- 
ciers de  l’Élat?  Ils  sont  trop  à leur  profit.  Les  con- 
tribuables? Us  en  sont  soulagés!  Les  etrangers? 
C’est  le  seul  moyen  qui  nous  reste  pour  satisfaire 
aux  conditions  qu’ils  nous  ont  imposées.  ■ 

M.  Bricogne  attaquait  ensuite  vivement  le  projet 
d’une  caisse  d’amortissement  lente  et  progressive , 
tel  qu’il  était  présenté  avec  une  dotation  de  14  mil- 
lions. « Qu'importe,  disait-il,  que  la  caisse  puesse 
avoir  racheté  4 i millious  en  183.1 , ce  qu’il  im|>orte 
de  savoir,  c’est  qu’elle  en  rachètera  en  1816, 
875,OOOfr.;cn  1817, 929, 087f.;en  1818, 987,794f.- 
En  s’autorisant  de  l’exemple  de  l’Angleterre,  M.  Bri- 
cogne , disait  qu’à  chaque  emprunt  que  faisait  celte 
puissance  , elle  attachait  un  fonds  d’amortissement 
d’un  pourcent  ; que  le  point  de  départ  de  son  amor- 
tissement était  dans  la  proportion  d’un  centième  ; et 
que  si  la  France  empruntait  400  millions,  elle  de- 
vait affecter  le  quart  de  l’emprnnt  i l’amortisse- 
ment. 

Avec  de  pareils  éléments,  M.  Bricogne  croyait  au 
concours  des  préteurs  ; il  le  trouvait  dans  les  créan- 
ciers de  IT.tat , qui  les  premiers  devaient  se  présen- 
ter pour  recevoir  des  gages  et  des  moyens  assurés 
au  lieu  de  paroles  ; que  de  préteurs  obligés  ils  de- 
viendraient préteurs  rolontaires.  Les  capitalistes 
de  l’Europe,  ajoutait  l’auteur,  en  voyant  la  régula- 
rité dn  nouveau  système  financier,  l’influence  qu’il 
exercera  sur  la  hausse  des  fonds  publics,  se  hiteront 
de  participerau  bénéflcc  d’un  placement  où  toutes 
les  chances  .seront  en  leur  faveur.  • 

<1^  France  n’«  besoin  que  d’un  crédit  public 
fondé  • . Et  appliquant  son  système  d’amortissement 
parannée,  M.  Bricogne  en  faisait  ressortir  ce  tableau 
comparatif,  que  si  43,5OO,O0Odc  rentes  étaient  émi- 
sesde  1816  à 1820,34,028,135  fr.  de  rentes  seraient 
achetées  par  l’effet  des  0)iératiniis  de  la  caisse  d’amor- 
tis.scmcnt,  et  qu’en  1821 , le  déficit  étant  comblé, 
on  se  trouverait  avec  la  seule  dette  inscrite  actuel- 
lement. 

Enfin  l’autcurdu  système  n’hésitait  pas  à affirmer 
qu’un  emprunt  combiné  et  garanti  de  cette  manière 
attirerait  d’Amslcrdain  et  de  Londres  ces  riches  et 
pilissantescompagiiies,  qui  achètent  il  des  conditions 
bien  moins  avantageuses  les  emprunts  anglais;  que 


ces  compagnies  verseraient  à l’instant  des  sommes  et 
des  capitaux  qui  surpa.xscraient  ceux  qui  seraient 
journellement  enlevés,  et  que  lors  même  que  cette 
espérance  ne  se  réaliserait  pas,  l’emprunt  réussirait 
sans  ce  secours  extraordinaire, qui  serait  son  plus 
beau  succès , mais  dont  il  n’avait  pas  besoin. 

M.  lleiinet  défendait  le  plan  cl  le  projet  du  minis- 
tère. Il  développait  avec  bonheur  les  grandes  idées 
de  crédit.  Le  point  de  départ  de  son  système  était 
que  la  France  ayant  un  revenu  ordinaire  de  oui)  mil- 
lions , elle  pouvait  y ajouter  sut)  millions  de  revenu 
extraordinaire;  que  sa  dette  consolidée  était  de 
1,266  millions  de  capital,  et  deGSmillious  sou, ooof. 
d’intéréls. 

M.  liennet  partageait  à certains  égards  l’opinion 
de  ces  publicistes  anglais  qiiiélablissentqiie  les  em- 
prunts ont  sauvé  l’Angleterre;  comme  il  paraissait 
imiMissiblc , après  avoir  assuré  les  services  courants, 
d’ajouter  encore  aux  impôts  une  forte  somme , l’au- 
teur voulait  qu’on  empruntât  ou  que  l’on  con.solidlt 
la  dette.  Un  emprunt  dans  les  formes  ordinaires  lui 
paraissant  dillicilc  à ouvrir;  une  émission  de  rentes 
pouvait  seule  subvenir  aux  besoins. 

Mais  comment  émettre  des  rentes  et  les  donner  â 
des  créanciers  an  pair  et  pour  leur  valeur  nominale? 
Ce  serait  injuste  et  dangereux  ! 

Pour  y remédier  M.  Ilcnnet  proposait  : l«  de  pré- 
lever sur  les  soumissions  des  receveurs  généraux  le 
montant  des  rentes  anciennes  et  nouvelles , en  obli- 
gations, à échéances  de  mois  en  mois,  de  les  faire 
verser  chez  le  payeur  des  rentes  en  présence  des  dé- 
putés des  deux  chambres;  2°  d’attribuer  une  prime 
d’un  pour  cent  aux  rentes , tant  anciennes  que  nou- 
velles pendant  S ans  ; 3°  de  prélever  sur  les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  une  somme  pour  former 
avec  les  extinctions  des  rentes,  un  fonds  d’amortis- 
sement. 

A l’appui  de  ce  système,  M.  liennet  faisait  valoir 
les  bénéfices  qui  résulteraient , pour  le  capitaliste , 
d’un  placement  sur  à haut  intérêt,  |iour  le  négo- 
ciant, d’une  grande  quantité  désigné  monétaire  qui 
tourne  toujours  au  profit  du  dérelop|iement  de  l’in- 
dustrie , et  les  opérations  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment qui  devait  concourir,  avec  le  public,  sur  la 
place.  L’émission  des  rentes , suivant  .M.  liennet , 
devait  être  graduelle.  Cependant , comme  il  fallait 
émettre,  en  1816,  666  millions  en  capital,  ou  33 
millious  d’intérêt,  on  pourrait  craindre  une  baisse 
dans  les  effets  publics.  L’auteur  opinisait  encore  ic' 
l’exemple  de  l’ Angleterre.  11  disait  que,  même  en 
supposant  cetle  baisse , le  plan  proposé  ne  serait  [las 
dérangé,  qu’il  en  coulerait  |ieut-êtreuii  peu  plus  cher. 
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mais  que  loules  les  ressources  de  l’État  en  bois  et 
biens  des  communes  seraient  conservées,  tandis 
qu’en  créant  de  nouvelles  impositions,  tout  serait 
dévoré  en  un  an  ,et  les  embarras  se  trouveraient  les 
mêmes  en  1817. 

M.  le  duc  de  Gaétc  développa  d’autres  idées  sur 
les  emprunts  et  la  caisse  d’amortissement,  dans  un 
écrit  intitulé  : Examen  critique  du  budget.  Il  y 
avait  dans  cettre  brochure  de  la  sagesse  et  de  la 
science.  Ix  duc  de  Gaete  établissait  que  dans  la  pro- 
position de  payer  l’arriéré  par  des  rentes  au  cours 
de  73  pour  cent,  la  faculté  donnée  au  ministre  était 
absolue,  et  que  le  créancier  n’avait  pas  le  droit  de 
s’y  soustraire.  I.’opération  sc  réduisait  donc  à nne 
consolidation  forcée  au  cours  de  73 pour  cent;  que 
sans  doute  le  sort  des  créanciers  serait  plus  fâcheux 
s’ils  étaient  consolidés  au  pair,  mais  que  leur  liqui- 
dation n’en  est  pas  moins  une  eomoHdation  forcée. 

M.  le  duc  de  Gaéte , s’attachant  â combattre  le 
système  de  M.  Bricogne,  remarquait  que  lorsque  ce 
dernier  mettait  à la  disposition  du  ministre  23  mil- 
lions de  rentes,  au  capital  de  sou  millions,  il  ne 
les  employait  néanmoins  que  pour  400  millions  dans 
la  recette.  • Comment,  disait  M.  Gaudin,  n’avoir 
pas  même  porté  pour  mémoire  au  budget  de  1 817,  le 
reste  de  soo  millions  ? Et  par  quelle  raison  n’évaluer 
le  capital  de  rentes  en  effectif,  qu’à  400  millions? 
M'aurait-oii  pas  dû  également  écarter  des  combinai. 
sons,  la  double  supposition  de  l’empressement  des  ca- 
pitalistes à porter  des  fonds  au  trésor  pour  recevoir 
au  cours  de73  pour  cent  des  rentes  qu’ils  obtiennent 
aujourd’hui  à 60  fr. , et  de  celui  des  créanciers  du 
service  courant  à accepter  volontairement  le  paie- 
ment partiel  de  ce  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger  en  to- 
talité? ?i'était-cc  pas  trop  compter  sur  la  crédulité 
publique  ? 

En  Angleterre , ajoutait  M.  Gaéte , on  ne  force 
point  les  créanciers  à recevoir  leurs  paiemenLs  en 
renies  k uncoursquelconque;  ou  ouvre  un  emprunt. 
Ce  sont  les  capitaux  fournis  par  les  actionnaires  de 
l’emprunt  qui  sont  appUqnés  au  paiement  des  créan- 
criers.  L’Angleterre  n’a  que  des  emprunts  colon- 
laires  dont  l’abondance  du  papier  favorise  toujours 
le  succès. 

M.  de  Gaéte  partageait  l’opiniondu  ministère  sur 
la  rente  d’une  certaine  quantité  de  bois  de  l’État; 
mais  il  voulait  que  le  clergé  obtint,  i<ar  une  loi  for- 
melic , une  datation  sur  cette  vente , sans  nuire  aux 
créanciers  de  l’arriéré. 

La  cliambre  des  députés,  en  présence  de  ces  dé- 
bats , discuta  plus  d’un  mois  dans  ses  bureaux 
le  projet  de  finanees  des  ministres.  Il  y éprouva  de 


vives  contradictions.  Les  objections  principales  repo- 
sèrent sur  les  points  que  nous  avons  déjà  signalés, 
c’est-à-dire  l’alinénation  des  forêts,  la  caisse  d’amor- 
tissement , paiement  de  l’arriéré.  Le  choix  des  com- 
missaires indiqua  l’esprit  de  la  discussion  qui  se  pré- 
parait Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-sept,  divisés 
en  plusieurs  sections;  dans  la  première  c’étaient 
M.M.  d’Bélyot  aîné , Fenillant , Gouin-Moisant , 
de  Bourrieune , deVillèlc,  Richard,  de  Corbière, 
Pardessus,  le  comte  Planelli  de  la  Valette  : elle  était 
chargée  des  budgets  de  la  justice , de  l’intérieur  et 
de  la  police  générale.  MM.  Brenet,  le  marquis  de 
Saint-Géry,  Potteau  d’Hancarderie,  Former  de 
Saint-Lary,  Pontet,  le  comte  de  .Scey , Josse-Beau- 
voir , de  I.astonrs , le  baron  Morgan  de  Belloy,  for- 
mant la  deuxième  sectiou  , discutaient  le  ministère 
de  la  guerre;  enfin  la  troisième  section,  qui  devait 
examiner  les  budgets  des  finances,  de  la  marine  et 
des  afihires  étrangères,  se  composait  de  MM.  Cornet 
d’incourt.  Bonne,  le  marquis  d’Arcliambaud,  le 
prince  de  Broglie,le  marquis  de  BlosseviUe,lecomte 
de  Bruyères-Chalabre , Garnier-Dufougeray,  de  Ma- 
randet,îixier  de  Lachapelle. 

La  commission , ainsi  divisée  par  sections , tra- 
vailla avec  un  haute  conscience.  Si  elle  ne  s’était  pas 
laissé  entraîner  par  ses  vieilles  idées  et  par  ses  pré- 
jugés sur  les  quc-stions  religieuses , par  ses  lutines 
contre  l’empire , elle  aurait  pu , d’accord  avec  le  mi- 
nistère, arriver  à un  grand  résultat,  ar  jamais  com- 
mission n’étudia  avec  plus  de  probité  jamaisonn’ap- 
porta  plus  de  sollicitude  dans  chaque  branche  de 
service;  il  y avait  des  capacités  de  toute  espèce  : 
MM.  de  Villèle,  Corbière, Pardessus,  Bourrienne,et 
nous  le  répétons,  si  des  principes  appliqués  fausse- 
ment n’avaient  altéré  la  pensée  de  ses  consciencieux 
travaux , la  commission  de  la  chambre  des  députés 
aurait  bien  mérité  du  pays. 

On  désigna  pour  rapporteurs,  MM.  de  Corbière  et 
Feuiilant:  M.  Feuillant,  esprit  fin,  mais  d’une  appli- 
cation peu  sûre.  Dans  la  .séance  du  8 mars,  M.  de  Cor- 
bière exposa  le  résultat  de  sou  travail  : «Vous  êtes 
préparés  depuis  longtemps,  ainsi  que  toute  la  France, 
aux  sacrifices  qu’imposent  les  circonstances;  nous  n’a- 
vons plus  qu’à  délibérer  sur  les  moyens  de  les  rendre 
moins  pénibles.  Vous  devez  réaliser  la  contribution 
de  ion  millions,  acquitter  les  charges  des  traités 
du  20  novembre,  sur  les  dépenses  courantes,  et 
pourvoir  à l’arriéré. 

• Quel  sont  les  moyens  d’y  parvenir  ? 

• La  vente  des  bois  ne  servirait  qu'à  enrichir 
qnelques  spécnlatcurs.  I^ous  vous  proposons  un  em- 
ploi plus  jnste  de  ces  bois.  11  faut  les  rendre  à leur 
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ancienne  deslination.  Cette  disposition  est  l'elTet  na- 
turel du  retour  de  la  légitimité.  La  eommissiou , en 
renonçant  àl'aliénation , vous  propose  de  consolider 
la  dette  arriérée. 

> Le  projet  de  loi  des  ministres  élevait  de  moitié, 
pour  181  B,  les  contributions  directes  et  proposait 
d’afTecter  les  produits  à racquittement  de  l’arriéré. 
Ce  plan , en  surchargeant  les  contribnables,  n’ofTre 
pas  assez  de  sûreté. 

■ Le  roi  a voulu  payer  l’exercice  des  cent-jours 
d’interrègne;  mais  doit-il  acquitter  les  dettes  évi- 
demment contractées  pour  favoriser  l’usurpation  ? 
Iji  commission  propose  d’autoriser  le  ministre  des 
finances  à créer  des  rentes  consolidées  pour  les  seu- 
les créances  légitimement  épurées.  • 

Passant  ensuite  à des  objets  de  détail , le  rappor- 
teur présentait  des  réflexions  sur  les  honoraires  des 
ministres  d’État,  dont  les  services  pouvaient  être 
gratuits , sur  le  conscil-d’État,  trop  chèrement  payé, 
sur  les  traitements  des  présidents  et  procureurs-gé- 
néraux , qui  pouvaient  également  être  réduits , sans 
compromettre  la  dignité  de  la  magistrature , enfin 
sur  les  secrétaires-généraux  de  préfecture,  regardés 
comme  inutiles. 

Le  rapporteur  disait  qu’aux  12  millions , deman- 
dés par  le  ministre , pour  l’amélioration  du  sort  des 
desservants  et  des  vicaires , on  ajouterait  5 millions. 
Les  180  millions  alTectés  au  ministre  de  la  guerre 
devaient  éprouver  de  nombreuses  économies.  Le  ser- 
vice du  ministère  de  la  police  ne  lui  paraissait  pas 
susceptible  de  rétluction,  tandis  que  le  ministère  des 
finances  et  particulièrement  la  cour  des  comptes  of- 
fraient des  économies  notables  à faire,  soit  dans  la 
dépense  des  bureaux,  soit  dans  le  personnel  des  em- 
ployés. 

Il  y avait  donc  opposition  entre  les  deux  sys- 
tèmes : le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
commission.  Comment  s’entendre  et  se  rapprocher  ? 
Un  grand  nombre  de  députés  se  firent  inscrire  pour 
ou  contre  ce  rapport,  auquel  la  majorité  voulait 
qu’on  donnât  la  préférence. 

R.  Pasquier  ouvrit  la  discussion  et  défendit  le 
projet  du  gouvernement.  Il  aborda  la  question  con- 
stitutionnelle desavoir  si  Ton  devait  préférer  le  tra- 
vail d’une  commission  à celui  du  ministère.  < Les 
lois,  dil  il,  se  font  sur  la  présentation  du  roi  par 
l’acceptation  des  deux  chambres  et  la  sanction 
royale.  La  commission  fait  une  exception  à cette  rè- 
gle pour  la  loi  du  budget.  Quel  serait  le  sort  de  l’État 
et  de  la  élgislation , si  les  recettes  et  les  dépenses 
étaient  en  question  jusqu'à  eette  loi?  Tout  existe 
avant  elle,  sans  doute,  mais  tout  en  dépend, puis- 


qu’elle seule  fournit  les  moyens  d’exécution.  On  dit 
que  votre  premier  devoir  étant  de  ménageries  inté- 
rêts des  peuples,  vous  devez  arrêter  les  dépenses 
exagérées  et  réformer  les  dépenses  antérieures,  qui 
vous  parais.sent  exagérées; mais,  avant  tout,  vous 
devez  employer  les  formes  constitutionnelles.  • 

M.  Pasquier  se  résumait  en  engageant  fortement 
la  chambre  à ne  point  revenir  sur  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  qui  assignait  un  gage  à l’arriéré. 

M.  de  Bourrienne  défendit  l’œuvre  de  la  commis- 
sion. • La  contribution  foncière,  dit-il , est  si  exces- 
sive qu’elle  compromet  la  richesse  nationale  ; elle 
est  si  mal  assise  ((u’elle  varie  depuis  la  moitié  jus- 
qu’au vingt-unième  du  revenu.  Ce  sont  ces  motifs 
qui  ont  engagé  à rejeter  la  nouvelle  subvention  ex- 
traordinaire proposée  par  les  ministres.  Une  nou- 
veiie  création  de  rentes  déprécierait,  dit-on,  les 
rentes  actuelles  et  ferait  tort  aux  anciens  créan- 
ciers. Ainsi , un  gouvernement  ne  pourrait  jamais 
contracter  de  nouveaux  engagements.  Maisles  théo- 
ries doivent  céder  à l'expérience.  En  1788,  le  re- 
venu de  l’État  était  moins  fort  qu’à  présent,  la  dette 
plus  considérable,  et  les  elTets  publics  étaient  an 
pair.  En  l’an  V,  la  dette  publique  fut  réduite  à 
40  millions,  et  le  tiers  consolidé  tomba  à 7 fr.  En 
1811,  le  gouvernement  devait  88  millions  de  rente, 
et  l’on  vit  le  5 p.  1 00  à 83  fr.  La  dette  anglaise 
s’est  toujours  accrue,  et  son  crédit  s’est  augmenté; 
la  dette  française  a toujours  diminué , et  son  crédit 
s’est  épuisé.  > 

M.  lleugnot  répondit;  • Quelle qu’opinion  qu’on 
ait  sur  notre  gouvernement , il  est  incontesté  que 
l’initiative  des  lois  appartient  au  roi  seul  ; or,  le  roi, 
bien  loin  de  vouloir  le  rapport  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  sur  l’arriéré,  vientencorede  la  confir- 
mer. La  commission  propose  de  consolider,  c’est 
bientût  dit;  mais  inscrire  des  rentes,  ce  n’est  pas  les 
créer.  Pour  les  créer  véritablement,  il  faut  que  les 
fonds  en  soient  faits,  et  que  l’état  des  finances  soit 
tel  que  les  acheteurs  se  présentent  d’eux-mêmes.  Si 
vous  détruisez  la  loi  de  .septembre  1814,  quelle  ga- 
rantie donnerez-vous  que  cette  loi  d’amortissement 
ne  sera  pas  réduite  à son  tour?  • 

M.  de  Rongé  ne  voyait  d’autre  res.source  dans  les 
malheurs  de  la  patrie  que  le  rétablis.sement  des  cor- 
porations ; il  s'éleva  particulièrement  contre  la  vente 
des  boLs;  ils  seraient  vendus  à vil  prix  : ihs  devien- 
draient la  proie  de  quelque  compagnie  noire;  leur 
produit  serait  insulfisant;  les  créanciers  ne  rece- 
vraient qu’une  valeur  dépréciée.  ^ 

L’orateur  proposait  ensuite  le  rétablissement  des 
maîtrises  et  des  jurandes  comme  un  moyen  de  fuci- 
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hier  la  perception  des  patentes.  « IVous  sommes  tons 
d'accord,  dit-il,  d’attaquer  ces  capitaux  dont  les 
propriétaires  restent  tranquilles  s|>ectatcurs  des  dé- 
sastres de  l’État,  dont  ils  proHlcnt  quelquefois;  je 
propose  en  conséquence  d’établir  un  droit  de  I p.  loo 
sur  toutes  les  créances  hypothécaires  produclibles 
d’intéréls.  Cet  impôt  donnerait  au  moins  loo  mil- 
lions. Je  vole  pour  que  l’I^glise  et  les  communes 
.soient  renvoyées  eu  iwsscssion  des  bois  non  vendus  ; 
pour  le  rétablissement  des  corporations;  pour  que  le 
roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi  qui  proscrive  le 
partage  des  biens  entre  les  enfants,  et  une  seconde 
qui  permette  les  substitutions  ; si  les  nouveaux  im- 
pôts que  je  propose  sont  admis.  Je  demande  qu’ils 
viennent  en  déduction  de  l’impôt  foncier.  » 

Cette  opinion  était  le  résumé  sincère  des  senti- 
ments de  la  majorité  ! 

Il  est  à remarquer  que  dans  toutes  les  assemblées 
ardentes,  réformatrices,  provinciales,  l’opinion 
d’un  impôt  sur  les  rentes  se  reproduit  : il  y a dans 
CCS  assemblées  haine  des  capitalistes  et  des  préteurs 
d’argent.  Qu’cst-ce  qu’un  impôt  sur  la  rente  ? si  ce 
n’est  un  manque  de  foi  pour  le  présent  et  une  im- 
possibilité d’emprunter  pour  l’avenir.  Qu’esl-ce 
qu’un  impôt  sur  les  hypothèques?  si  ce  n’est  une 
augmentation  dans  le  taux  des  intérêts , car  le  prê- 
teur, toujours  maître  des  conditions,  proportionnera 
son  prêt  à ses  charges.  La  discussion  constitution- 
nelle continua  : 

» Je  crois  par  sentiment,  répondit  M.  Royer-Col-  • 
lard,  que  la  doctrine  de  la  commission  est  subversive 
des  principes;  il  est  de  mon  devoir  de  le  prouver. 
Consentir  l'impôt  proposé  par  le  roi , tel  est  le  droit 
des  députés.  De  ce  droit  dérive  le  devoir  d’examiner 
toutes  les  autres  dépenses.  Les  unes,  comme  la  dette 
publique , sont  réglées  antérieuremeat  par  une  loi 
cl  ne  peuvent  souffrir  aucune  di.scussion.  D’autres, 
.sont  variables  cl  deviennent  chaque  année  l’objet 
d’un  examen  nouveau.  Suivant  la  doctrine  de  la 
commission  rien  n’est  consacré  que  ce  qui  est  irré- 
parable. ('.elle  doctrine  anarchique  .se  trouve  tout 
entière  dans  celle  proposition  établie  par  la  com- 
mission , qu’une  loi  peut  être  abrogée  par  une  autre 
loi. 

» Quel  sera  le  résultat  de  celle  discussion?  De 
payer  loo  fr.  avec  fio  ou  r>i  fr.  La  France  remar- 
quera que  ce  n’est  pas  son  roi  qui  a fait  une  propo- 
sition de  cette  nature;  elle  connaît  sa  justice  cl  sa 
loyauté.  » 

Ce  discours  excita  les  plus  vifs  murmures  de  la 
majorité.  Ils  allèrent  jusqu’à  ce  point  (lUC  l’impres- 
sion du  discours  ayant  été  mi.se  aux  voix , fut  reje- 


tée. C’était  en  matière  du  budget , le  premier  refus 
d’impression. 

Par  CCS  résultats  de  la  discussion , on  voyait  que 
l’intention  de  la  chambre  était  de  faire  perdre  le 
plus  iwssible  aux  créanciers  de  l’arriéré  ; de  leur 
délivrer,  et  non  pas  encore  à tous  généralement,  des 
rentes  à un  taux  élevé,  et  qui  perdraient  sur  la  place 
30  ou  40  pour  cent  ; elle  voulait  surtout  révoquer 
la  loi  de  I814qui  affectait  les  forêts  aux  créanciers  de 
l’État.  Son  intention  était  de  les  rendre  au  clergé. 
La  cour  était  tout  entière  dans  ces  opinions,  et 
quoique  Louis  XVIII  n’eût  pas  de  croyance  reli- 
gicu.se  très-ardente,  il  pensait,  comme  la  majorité 
royaliste,  que  les  biens  du  clergé  n’appartenaient  pas 
à l’État,  et  qu’il  faudrait  tôt  ou  lard  les  restituer. 

En  présence  de  celle  double  difficulté,  que  devait 
faire  le  ministère?  Il  connaissait  l’impossibilité 
d’obtenir  un  budget,  s’il  ne  faisait  les  concessions 
demandées  parla  chambre.  Il  avait  jusqu’au  dernier 
moment  soutenu  la  légitimité  de  l’arriéré,  et  l’irré- 
vocabililé  de  la  loi  de  septembre  1814 , qui  affeclail 
les  bois  aux  créanciers.  C’est  une  justice  à rendre 
au  gouvernement  et  à la  minorité  de  la  chambre, 
qu’ils  défendirent  ensemble  et  avec  un  concert  hono- 
rable les  princii>es  de  la  foi  publique.  Mais  la  majo- 
rité s’était  prononcée  avec  une  telle  violence,  les 
passions  étaient  si  vives,  la  résistance  si  unanime, 
qu’il  fallut  renoncer  à convaincre  cette  majorité. 

On  en  était  déjà  venu  aux  expressions  dures,  in- 
jurieuses ; M.  Rrenet  s’écria  : « On  cherche  à em- 
poisonner les  intentions  de  la  chambre  des  députés, 
par  des  imputations  qu’il  serait  au-de.ssous  de  .sa  di- 
gnité de  repousser,  si  je  ne  les  retrouvais  pas  dans 
des  feuilles  publiques  qui  paraissent  sous  la  protec- 
tion de  l’autorité.  Que  veut  la  chambre  des  députés? 
L’affermissement  du  pouvoir  royal.  Elle  veut  l'a- 
mélioration de  l’c.sprit  public,  ramélioralion  des 
mœurs;  elle  ne  veut  ni  révolution,  ni  révolulioii- 
iiairc.s.  Et  que  veulent  ceux  qui  ne  marchent  pas 
avec  elle?  Ils  veulent,  malgré  l’expérience  de  l’an- 
née dernière,  des  amalgames  pernicieux,  ils  veulent 
mettre  en  communauté  la  fidélité  et  la  trahison , le 
vice  et  la  vertu.  Voilà  la  FUSIOX  qu’ils  veulent  opé- 
rer, l’ALClllMIE  moralcjiu’ils  poursuivent. 

» On  veut  enfin  la  révolution , et  pour  y parvenir , 
on  emploie  les  principes  qui  la  consacrent,  les 
agents  qui  l’entretiennent  • 

On  avait  rcfti.sé  Fimprc-ssion  du  discours  de 
M.  Royer  Collard.  La  chambre,  malgré  les  observa- 
tions pleines  de  convenance  de  M.deSainle-Aulairc, 
vola  par  acclamations  l’impression  du  discours  de 
M.  Rrenet. 
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Je  ne  sais  ponrquoi  je  sais  toujours  entraîné  aux 
comparaisons  et  à mettre  les  temps  en  face  ; les  par- 
tis ont-ils  jamais  changé  de  physionomie  ! A toutes 
les  épo<|ues , les  factions  victorieuses  n'ont-elles  pas 
dénoncé , frappé  le  pouvoir  sans  relâche , parce  que 
ce  pouvoir  tendait  â la  fusion  ! comme  si  les  sociétés 
pouvaient  subsister  dans  un  état  permanent  d’hos- 
tilité, comme  si  la  victoire,  pour  se  perpétuer,  ne 
devait  pas  se  faire  sociale , et  si  les  nations , comme 
au  temps  de  la  conquête  barbare , devaient  perpé- 
tuellement se  diviser  en  vainqueurs  et  en  vaincus. 

MN.  de  Ronald,  de  Viliclc,  de  Corbière  avaient 
fait  entendre  des  parolesardentcs  â la  tribune.  M.  La- 
boric  avait  larmoyé  sur  lesforéts  etlesbiensdu  cler- 
gé, qui , selon  lui , ne  demandait  rien , et  auquel  il 
fallait  cependant  tout  donner. 

Les  ministres  en  délibérèrent  au  conseil  plusieurs 
jours.  Le  roi,  qui  avait  été  prévenu  et  travaillé  par  la 
cour,  déclara  à ses  ministres  qu'il  entendait  qu’on 
en  passât  par  les  opinions  de  la  chambre  en  ce  qui 
touchait  les  bois  et  l'arriéré , et  qu’il  fallait  céder. 
Il  le  dit  avec  un  accent  de  douleur,  car  jusque-là  le 
roi  s'était  pleinement  associé  à la  pensée  de  loyauté 
et  de  fidélité  de  scs  ministres.  On  lui  fit  valoir  la  pré- 
rogative royale  offensée,  les  dangers  qui  pouvaient 
résulter  de  ces  concessions;  le  roi  répondit  : • Jesais 
tout  cela  comme  vous;  mais  il  nous  faut  uii  budget, 
et  il  y a impossibilité  de  l’obtenir  si  vous  ne  faites 
ces  concessions.  > 

Le  conseil  des  ministres  délibéra  dès  lors  sur  un 
terme  moyen  antre  le  projet  de  la  commission , véri- 
table banqueroute  partielle , et  le  système  du  gou- 
vernement qui  ne  pouvait  obtenir  majorité  ; la  con- 
solidation de  l’arriéré  en  rente,  quel  qu’en  fût  le  taux, 
était  odieuse  ; le  gouvernement  se  borna  à la  rendre 
facultative. 

Le  23  mars,  après  le  résumé  de  la  discussion  gé- 
nérale , M.  Corvetto  lut  à la  chambre  le  projet  ar- 
rêté dans  le  conseil. 

• Un  vœu  s’est  formé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  la  chambre , dit-il.  Des  communications 
franches  ont  mis  les  ministres  à portée  d'en  rendre 
compte  au  roi. 

■ Voici  ce  qui  a été  arrêté  : 

• On  réunira  les  deux  arriérés.  L’attennoiement 
fixé  par  la  loi  du  23  septembre , à 3 ans , pourra 
en  raison  des  circonstances  être  prolongé  à s ans. 
Un  intérêt  sera  payé  aux  créanciers , la  faculté  d’in- 
scription leur  sera  accordée.  La  cliambrc  statuera  en 
1820 , sur  lé  mode  de  l’acquittement  définitif  de  la 
dette. 

• Le  prix  des  biens  des  communes  et  des  biens  do- 


maniaux cette  (fé/re  applicable  à cet  acquittement. 
La  vente  des  bois  cessera  également  ; et  les  biens  non 
vendus,  au  lieu  de  revenir  à la  caisse  d’amortisse- 
ment, qui  va  recevoir  une  toute  autre  existence, 
seront  remis  à la  disposition  des  communes.  • 

La  chambre  accueillit  ce  projet  av  ec  des  trépigue- 
ments  de  joie;  il  n’était  pas  aussi  parfait  qu’elle 
aurait  pu  le  désirer;  mais  les  bois  n'étaient  plus 
affectés  à un  service  ! On  pouvait  demander  l’année 
suivante  qu’ils  fussent  donnés  au  clergé  ; on  venait 
de  faire  à la  chambre  une  immense  concession.  A ussi 
la  discussion  n'offfit-ellc  plus  dès  lors  qu'un  très- 
faible  intérêt.  Le  ministère  s’entendait  presque  sur 
tous  les  points.  Le  budget  fut  voté  à une  assez  forte 
majorité. 

Ainsi  la  chambre  royaliste  par  excellence  avait 
encore  une  fois  forcé  la  main  à la  royauté;  ainsi 
les  fidèles  serviteurs  du  tréne  lui  refusaient  les 
moyens  d’acquitter  sa  parole  royale.  La  haine  de 
l’empire  et  de  la  révolution  avait  égaré  les  meilleurs 
esprits , et  faisait  établir  les  plus  singulières  théories 
de  crédit  public  par  rapportaux  créanciers  de  l'état. 

la)  budget  de  1816,  tel  qu’il  sortit  des  mains  de 
la  chambre  des  députés , ne  fut  pourtant  pas  un  tra- 
vail sans  pensées  et  sans  résultats  ; d'abord  il  déter- 
mina l’organisation  d’une  caisse  d’amortissement  in- 
dépendante avec  des  revenus  fixes,  et  ectte  surveil- 
lance d’une  commission  de  pairs  et  de  députés  qui  a 
rendu  tant  de  services  ; le  budget  des  recettes , les 
accroissements  divers  des  contributions  indirectes 
furent  également  réglés  avec  savoir  et  intelligence. 
Tout  en  agrandissant  les  droits  des  hypothèques , de 
l’enregistrement,  la  chambre  eut  toujours  en  vneTa- 
mélioration  du  système  des  prêts , d’inscription  et 
d’expropriation;  elle  généralisa  les  transcriptions 
aprte  vente , soumit  à l’enregistrement  des  conven- 
tions qui  échappaient  à cette  publicité;  elle  fixa  Taug- 
mentation  des  cautionnements , les  droits  graduels 
du  timbre , des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes; toutes  ses  idées  ont  été  conservées  et  forment 
encore,  sauf  quelques  modifications,  la  base  de  nos 
impôts. 

Quant  au  budget  des  dépenses,  la  chambre  de 
1813  se  montra  très-économe.  Comme  toutes  les 
chambres  élues  le  lendemain  d’un  grand  mou- 
vement politique , elle  vota  des  crédits  de  circon- 
stance en  faveur  des  idées  qui  avaient  triomphé;  elle 
fut  prodigue  pour  le  clergé,  comme  on  a été  prodigue 
pour  tant  de  choses  après  la  révolution  de  juillet, 
mais  elle  amoindrit  tous  les  services;  elle  vota  de 
larges  retenues,  supprima  un  grand  nombre  de 
traitements  inutiles. 
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En  somme,  on  oblint  beaucoup  de  rrsultaLs.  Xons  < 
ne  scruterons  pas  les  arrière  pensées.  On  ne  peut 
pas  demander  autre  chose  que  des  résultats  aux 
pouvoirs  politiques. 

.4  la  chambre  des  pairs,  les  empiètements  faits 
par  la  chambre  des  députés  furent  sévèrement  dé- 
noncés J et  un  rapport  de  M.  le  comte  Garnier  fai- 
sait la  critique  la  plus  amère  des  votes  de  l’autre 
chambre.  Ce  travail,  fort  remarquable  d'ailleurs, 
était  écrit  un  peu  trop  dans  l’intérêt  de  la  préroga- 
tive royale.  Le  rapporteur  examinait  d’abord  si  la 
chambre  des  députés  avait  eu  le  droit  de  prendre 
une  initiative  aussi  large , aussi  complète  que  celle 
qu’elle  avait  usurpée.  Il  répondait  négativement  ; 

• L’ordre  constitutionnel  est  interverti  ; la  marche 
des  pouvoirs  a été  dans  un  sens  complètement  in- 
verse ; et  dans  le  sens  le  plus  opposé  à la  couronne 
et  aux  vrais  intérêts  du  peuple.  Dans  les  premiers 
pas  de  la  carrière  politique,  le  premier  écueil  dont 
on  ait  h se  défendre,  c’est  l’ardeur  du  zèle  et  la  pas- 
sion du  bien,  parce  qu’ils  ont  peine  à se  soumettre  à 
ces  procédés  lents  et  mesurés,  à cette  sage  et  timide 
circonspection , sans  laquelle  il  ne  se  forme  jamais 
d’édiflee  régulier  ni  de  construction  durable.  > 

C’était  principalement  contre  les  dispositions  sur 
l'arriéré  et  la  révocation  de  la  loi  du  mois  de  sep- 
tembre 1814  que  le  rapporteur  s’élevait  avec  force. 

«On  a dit  que  toute  loi  était  révocable!  Sans 
doute  la  législation  n’est  pas  immuable;  et  dans 
tous  les  temps  le  législateur  a le  droit  de  l’amélio- 
rer, pour  l’avenir,  par  des  dispositions  qui  lui  sem- 
blent plus  conformes  aux  besoins  et  à l’intérêt  du 
peuple. 

• Mais  ce  principe  peut-il  s’appliquer  à une  loi  de 
la  nature  dont  il  s’agit;  à une  loi  qui  crée  un  droit 
>n  faveur  de  tiers  intéressés,  et  qui  établit  pour  eux 
une  sorte  de  propriété?  Car  l’hypothèque  est  une 
véritable  propriété  ; car  dans  la  déilnition  de  ce  mot 
on  comprend  non-seulement  le  corps  matériel  de  la 
propriété , mais  aussi  les  garanties  destinées  il  l’as- 
surer. 

• Le  roi,  par  un  des  articles  de  la  charte,  avait 
promis  d’acquitter  la  dette  publique,  et  de  tenir 
toute  espèce  d’engagement  pris  par  l’État  avec  ses 
créanciers.  Puisqu’il  y avait  impossibilité  de  payer 
les  créanciers  en  espèces,  il  fallait  bien  régler  avec 
eux,  et  prendre  des  engagements  à termes  fixes. 

> Ce  qu’on  vous  propose  est  de  faire  payer  indis- 
tinctement les  deux  classes,  en  obligations  non  négo- 
ciables portant  un  intérêt  de  s pour  cent  par  année, 
jusqu’au  remboursement  auquel  on  promet  de  pour- 
voir en  1 8î  I . La  perte  de  ce  mode  de  paiement  im- 


posé aux  créanciers  ii’est  pas  équivoque.  Iletenir 
leurs  capitaux  pour  un  terme  plus  ou  moins  long, 
est  évidemment  un  emprunt,  que  le  prêteur  n’est  pas 
maître  de  refuser.  Or,  cet  emprunt  est-il  fait  aux 
conditions  de  l’emprunteur,  ou  autrement , est  il 
conforme  aux  règles  de  la  justice?  La  question  n’est 
pas  douteuse. 

• Ijt  gouvernement  est  le  premier  instituteur  des 
peuples;  c’est  par  son  exemple  surtout  qu’il  doit 
étendre  et  fortifier  la  morale  publique.  Être  fidèle 
à ses  engagements  est  son  premier  devoir.  • 

La  chambre  des  pairs  adopta  les  conclusions  de 
son  rapporteur.  Ainsi  les  dissidences  entre  les  pou- 
voirs politiques  se  manisfestaient  de  plus  en  plus. 
Le  ministère , les  chambres  n’étaient  plus  en  harmo- 
nie. 

Il  résulta  de  ces  discussions , et  des  amendements 
delà  chambre  des  députés,  la  pre.squc  impossibilité 
d’exécuter  toutes  les  dispositions  du  budget.  Cepen- 
dant M.  Corvetto  s’occupa  activement  de  la  constitu- 
tion de  la  caisse  d’amortissement,  du  recouvrement 
des  impôts,  de  la  régularisation  des  emprunts.  Des 
ordonnances  royales  réglèrent  chacun  des  services 
avec  une  impartialité  fort  remarquable  ; le  ministre 
cherchait  ainsi  à modifier  les  votes  de  la  chambre 
des  députés,  à efliicer  peu  à peu  ce  qu’ils  avaient 
d’hostile  au  crédit.  Cz;  crédit  s’établis.sait  avec  peine. 
Le  trésor  faisait  face  à tous  les  services.  Les  bons 
royaux  se  négociaient  à 9 et  10  pour  cent.  L’im- 
mense émission  de  ces  obligations  du  trésor  amenée 
par  la  liquidation  forcée  de  l’arriéré,  avait  tout-à- 
fait  déprécié  leur  valeur.  Cependant,  par  des  efforts 
inouïs,  aucun  paiement  ne  fut  suspendu;  les  contri- 
butions de  guerre , les  intérêts  de  la  dette,  les  obli- 
gations du  trésor  furent  également  couverts.  Je  le 
dis  avec  conscience , c’est  ô la  loyauté  du  roi,  à la 
restauration,  aux  hommes  politiques  qui  dirigèrent 
alors  les  aflkires , que  l’on  doit  l’immense  résultat 
de  cette  confiance  établie  dont  on  jouit,  et  dont  on 
abuse  aujourd’hui.  I j révolution  et  l’empire  avaient 
méconnu  les  doctrines,  foulé  aux  pieds  le  crédit; 
l'honneur  de  la  couronne  put  tout  réparer,  et  l’on 
vit  plus  tard  toutes  les  merveilles  de  la  confiance 
publique , et  les  fonds  au-dessus  du  pair. 


LE  CBATE4D  BEE  TOnEHIlS. 

1810. 

La  branche  aînée  des  Bourbons  avait  cela  de  no- 
ble et  de  magniflque  qu’elle  ne  thésaurisait  jamais. 
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Elle  avait  uae  liste  civile  géncreusement  dépensée. 
Toutes  les  infortunes  étaieut  secourues,  tous  les 
pauvres  trouvaient  des  aumônes.  îVon  seulement  la 
maison  du  roi , mais  celle  de  Mo^isieur  , de  la  du- 
chesse d’Angouléme,  des  ducs  d’Angouléme  et  de 
Berry  étaient  chargées  de  pensions  envers  d'anciens 
serviteurs.  Tout  en  respectant  la  plupart  des  se- 
cours de  la  liste  civile  de  l’empire,  ou  faisait  tout 
ce  que  l’on  pouvait  pour  les  fidèles  de  l’émigration. 
11  y avait  en  quelque  sorte  table  ouverte  aux  Tuile- 
ries pour  les  vieux  gentilshommes  ruinés.  Les  priu- 
ces  donnaient  tout  ce  qu'ils  avaient , s’endettaient 
même  pour  soutenir  le  vieux  renom  de  grand  au- 
môneur,  que  portait  un  de  leurs  illustres  aïeux. 

Ce  n’était  pas  seulement  à Paris , mais  encore 
dans  les  provinces  que  s’étendaient  les  bienfaits  de 
la  maison  de  Bourbon.  J’ai  déjà  dit  que  le  roi  et  sa 
famille  avaient  abandonné,  pour  1816,  lo  millions 
sur  la  liste  civile  (l).  Ils  furent  répartis  entre  les 
départements  qui  avaient  le  plus  souffert  des  fléaux 
de  la  guerre  et  de  l’invasion  ; les  préfets  reçurent 
ordre  de  les  distribuer  .sans  distinction  d’opinion.  V 
avait-il  un  incendie,  une  inondation':’  on  s’adressait 
à la  maison  du  roi,  et  il  était  rare  qu’un  secours  ne 
fût  pas  accordé.  Louis  XVIII  s’en  faisait  présenter 
la  liste,  et  aimait  à écrire  de  sa  main  la  quotité  de 
ces  secours. 

J’ajouterai , pour  être  vrai , que  quelques  fouds 
secrets  des  sceaux  et  du  ministère  de  l’intérieur 
étaient  mis  à la  disposition  du  roi  pour  ces  dons  de 
la  couronne.  On  voulait  populariser  la  royauté  en 
la  faisant  intervenir  elle-même  dans  la  distribution 
des  bienfaits. 

La  maison  royale  aimait  aussi  l’étiquette  et  les 
pompes  de  Louis  XIV.  Le  château  des  Tuileries  of- 
frait une  hiérarchie  de  rangs,  de  dignités.  C’était 
comme  une  de  ces  tapisseries  de  haute  lice  si  mêlées 
d’ornements  vieillis.  Le  roi,  les  princes  avaient 
chacun  sa  cour  et  son  service.  La  liante  domesti- 
cité était  largement  payée.  Ce  luxe  formait  la 
grande  dépense  de  la  maison  du  roi , car  les  Bour- 
bons de  la  branche  aînée  avaient  quelque  chose 
de  la  vieille  prodigalité  des  gentilshommes.  11  s’est 
trouvé  qu’au  jour  de  leur  infortune  ils  avaient  tout 
donné , et  qu’ils  ont  été  obligés  d’emprunter  à leurs 
serviteurs.  C’est  ce  qui  n’arrivera  pas  à tout  le 


(1)  La  rérolution  n Tait  connotlre  l’emploi  de  la  liste 
civile  de  Charles  X ; le  tableau  des  pensions  au-dessus 
de  3,000  fr.  a étd  publié.  Quo  serait-co  si  nous  donnions 
le  tableau  des  petits  pensionnaires? 


monde;  il  y a des  princes  qui  dépensent  moins  et 
prennent  leurs  précautions. 

11  était  impossible  que , vivant  sans  cesse  au  mi- 
lieu de  cette  cour,  le  roi  et  sa  famille  n’en  reçus- 
sent pas  les  impressions  passionnées.  J’ai  donc  besoin 
de  dire  quels  étaient  le  caractère  et  les  opinions  des 
principaux  persounages  qui  composaient  la  maison 
du  roi  et  des  princes  et  l’action  qu’ils  exerçaient  sur 
la  marche  générale  de  la  politique. 

La  cour  se  divisait  en  plusieurs  services  rédoits 
à quatre  divisions  : la  grande  aumônerie,  la  grande 
maîtrise,  la  chambre,  l’écurie,  toutes  placées  sous 
un  haut  diguitaire  eu  fonction. 

Le  vieil  archevêque  de  Reims  , le  cardinal  de 
Talleyrand- Périgord , avait  la  grande  aumônerie  ; 
c’était  un  compagnon  d’émigration  et  de  confiance 
pour  Louis  XVllI;  il  se  mêlait  peu  d’aflhires,  tout 
occupé  qu’il  était  de  son  intendance  des  Quinze- 
Viogts;  il  ne  voyait  que  rarement  son  neveu,  le 
prince  de  Talleyrand , que  la  dispense  du  pape  n’a- 
vait pas  lavé  à ses  yeux  du  caractère  clérical , et 
qu’il  était  tenté  encore  de  traiter  comme  son  suf- 
fragant.  M.  le  cardinal  de  Talleyrand  commençait 
déjà  à être  dominé  par  M.  de  Quélen , vicaire-géné- 
ral de  la  grande  aumônerie,  prélat  élégant  de  l’é- 
colc  impériale  ; U le  créa  depuis  son  coadjuteur. 

Louis  XVlll , pieux  par  étiquette  plutôt  que  par 
conviction,  avait  donné  toute  sa  confiance  à un  mo- 
deste ecclésiastique,  M.  l’abbé  Rocher,  son  confes- 
seur; mais  sous  son  règne , jamais  les  aumôniers, 
les  ixmfesseurs , les  chapelains  u’exercérent  d’in- 
fluence active  et  puissante.  SI.  de  Talleyrand-Péri- 
gord  allait  peu  à la  chambre  des  pairs  ; il  n’y  don- 
nait même  pas  l’impulsion,  dans  cette  clmmbre,  aux 
votes  ecclésiastiques  groupés  autour  de  SI.  le  cardi- 
nal de  Beausset. 

I^  grande  maîtrise  de  l’hôtei  était  confiée  à M.  le 
prince  de  Condé,  et,  en  survivance,  au  duc  de 
Bourbon  ; il  ne  s’en  mêlait  pas  ; tout  reposait  sur  le 
ducd’Escars,  premier  maître  d’hôlel,  que  le  roi 
appelait  son  grand  maître  de  la  cuisine , et  avec  le- 
quel il  aimait  à plaisanter  sur  les  mets  et  les  assai- 
sounements.  M.  d’Escars  avait  fait  de  l’art  culinaire 
une  étude.  11  se  piquait  d’invention , réfléchissait 
sur  un  dîner  comme  sur  un  plan  de  campagne. 
M.  de  Cossé-Brissac  avait  la  direction  de  la  paiiete- 
rie  ; il  remplaça  depuis  M.  d’F.scars.  Le  comte  de 
Rothe  était  premier  échanson , mais  l’homme  tout- 
puissant  dans  la  cuisine , c’était  M.  le  marquis  de 
Montdragon  qui  prenait  les  ordres  du  roi  pour  son 
dîner  ; Louis  XVIII  désirait  un  plat  particulier,  il 
le  discutait  avec  M.  d’Escars.  On  ne  peut  sc  faire 
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une  idée  du  luxe  des  maUres-d’bétel , des  contrd- 
Icurs  et  des  oflieiers  de  bouche  qui  composaient  le 
service  du  roi. 

.M.  le  prince  de  Tallejrrand,  comme  on  Ta  vu,  s’é- 
tait fait  donner  l’onicede  grand  chambellan  ; c’était 
la  première  dignité  de  la  cour.  On  demandait  un 
jour  à M.  de  Talleyrand  en  quoi  consistaient  ses 
fonctions , il  répondit  en  souriant  ; « D’abord  j’ai 
sur  mes  armes  deux  clefs  d’or  couronnées , tout  jus- 
tement comme  le  pape  ; je  donne  la  chemise  au  roi, 
et  je  ne  cède  cet  honneur  qu’aux  princes  du  sang 
et  aux'princes  légitimés.  Au  sacre , je  chausse  les 
bottines  à Sa  Majesté , et  lui  mets  sa  tunique  ; ainsi 
vous  voyez  que  je  ne  sors  pas  de  sa  toilette  ; mais 
c’est  au  sacre,  et  nous  n’en  aurons  pas  sons  ce 
règne , pas  plus  que  de  princes  légitimés.  i 

M.  de  Talleyrand , tout  en  se  moquant  de  ses 
fonctions , n'en  tenait  pas  moins  à toutes  les  préro- 
gatives de  la  grande  chambellauie.  11  était  rare 
qu’on  ne  le  vit  assis  sur  .son  pliant  d’honneur  der- 
rière le  fauteuil  du  roi.  Il  supportait  avec  son  im- 
perturbable résignation  les  disgrices  de  la  physio- 
nomie royale,  les  petites  tracasseries  que  LouisXVlll 
faisait  essuyer  à ceux  de  ses  oiTiciers  qui  ne  pou- 
vaient lui  plaire.  Le  grand  chambellan  gardait  sa 
place  et  sa  dignité  ; il  aimait  à se  montrer  dans  cet 
appareil  comme  pour  faire  oublier  qu’il  n’était  pas 
bien  en  cour. 

Dans  les  attributions  du  grand  chambellan  étaient 
placés  les  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre, MM.  de  Richelieu , de  Duras,  d’Aumont  et  de  la 
Chàtre.ll  était  agéable  pour  le  grand  chambellan  d’a- 
voir sous  ses  ordres  le  duc  de  Richelieu,  qui  l’avait 
remplacé  au  ministère.  M.  de  Richelieu  ne  faisait  pas 
son  quartier][de  service.  Le  due  d'Aumont  était  alors 
en  cour;  le  roi  avait  pour  lui  de  l’amitié,  mais  moins 
encore]i|ue  pour  M.  le  duc  de  la  Chitre.  Tous  ces 
premiers  gentilshommes  professaient  des  opinions 
royalistes  ; tous  auraient  voté  plutôt  avec  la  majo- 
rité de  la  chambre  de  1815  qu’avec  les  ministres 
d’opinion  modérée.  Ce  fut  lorsque  le  ministère  se  sé- 
para de  la  majorité],  que]cette  .sourde  opposition  des 
gentilshommes]se  Ht  sentir.  Mais  le  roi  écoutait  ra- 
rement leur  avis , et  exigeait  même  que  les  gens  de 
sa]maison  suivissent  le  sien.  J’anrai  plus  tard  à dire 
sous  le  système  libéral  de  M.  Decazes , combien  le 
roi  voulait  être  obéi,  et  quelle  ruse  il  employait  pour 
amener  ses^olTiciers  à voter  dans  le  sens  de  scs  mi- 
nistres. 

Louis  XVlll  ne  trouvait  pas  de  grandes  ressour- 
ces d'esprit  dans  scs  gentilshommes , qui  pourtant  ne 
le  quittaient, pas.  M.  le  duc  d’Aumont  avait  des  for 


mes  élégantes  et  polies.  MM.  les  ducs  de  Duras  et  de 
la  Châtre  ne  se  distinguaient  pas  autrement.  Le  roi 
les  con.servait  à cette  place  par  succession  ou  par 
étiquette  ; c’étaient  des  héritiers  de  grandes  maisons, 
des  amis  et  des  compagnons  d’infortunes  ; et,  bien 
que  Louis  XVlll  eût  reconnu  par  la  charte  l’égalité 
des  droits , il  n’anrait  jamais  soulTert  dans  les  digni- 
tés de  la  cour  des  gens  qui  ne  fussent  pas  de  bonnes 
races  et  de  nobles  blasons.  Auprès  de  sa  personne 
viraient  encore  les  principes  et  les  nobles  préjugés 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Le  comte  de  Blacas,  si  aimé  du  roi , et  dont  la 
disgrâce  coûta  tant  à son  cœur,  avait  reçu  la  grande 
maîtrise  de  la  garde-robe.  M.  de  Blacas  n’était  point 
en  cour,  on  l’avait  envoyé  à Naples  pour  négocier 
le  mariage  du  duc  de  Berry,  et  plus  tard  il  fut  am- 
bassadeur à Rome.  Le  roi  conservait  avec  lui  une 
correspondance  intime , mais  il  était  dans  son  carac- 
tère d’oublier  presque  toujours  scs  favoris,  lors- 
qu’ils s’éloignaient  de  sa  personne.  Autant  il  les 
défendait  et  les  protégeait  auprès  de  lui,  autant  U 
les  abandonnait  arec  promptitude  une  fois  dans  l’é- 
loignemeuLLes  deux  maîtres  de  la  garde-robe  étaient 
aussi  gentilshommes  de  noms  et  d'armes  : le  marquis 
d’Avaray  et  le  marquis  de  Boisgeiin;  ce  dernier, 
dans  les  bonnes  grâces  de  MonsiEnn , se  conservait 
parfaitement  en  cour,  quoique  l’ami  particulier  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand. 

L’oIDcc  de  grand  écuyer  n’était  pas  rempli , et 
Louis  XVlll,  aux  motifs  d’économie  ajoutait  d’au- 
tres raisons  : • Le  premier  et  le  plus  beau  devoir 
du  grand  écuyer,  disait-il , est  de  me  suivre  lorsque 
je  ferai  mon  entrée  à cheval  dans  les  villes  conqui- 
ses ; et  je  ne  pense  jias  qu’avec  mon  âge  et  mes  souf- 
frances je  conquière  beaucoup  de  villes.  On  rirait  de 
moi  si  toutes  les  années , suivant  l’usage , je  disais 
au  grand  écuyer  ; âlon  cousin  faites  confectionner 
mon  heaume  à la  royale , ma  cotte  d’armes , mon 
écu , mes  gantelets  et  mes  éperons.  > 

L’oflice  de  la  grande  vénerie  était  également  en 
vacanee.  Le  comte  de  Girardin , le  plus  habile  tireur 
de  France , prenait  seulement  le  titre  de  capitaine 
commandant  les  chasses,  qu’il  partageait  avec  le 
baron  d’Ilannecourt , capitaine  de  la  chasse  à 
courre. 

Le  grand  maître  des  cérémonies , le  marquis  de 
Dreux-Brézé , tenait  son  office  par  hérédité  dans  .sa 
famille  depuis  Louis  XIV.  Le  roi  respectait  les  usa- 
ges , les  traditions , et  quoiqu’il  n’eût  aucune  prédi- 
lection pour  M.  de  Dreux-Brézé,  il  lui  avait  conservé 
cependant  avec  soin  ses  prérogatives,  qui  consis- 
taient dans  l’ordonnance  de  toutes  les  cérémonies , 
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mariages , baplémca  de  la  famille  royale , réceptions 
et  audienees  soleuiielles  des  ambassadeurs. 

J’ajoulcrai  les  quatre  capitaines  des  gardes  : le 
duc  de  Croi  d'Havré , homme  de  modération  et  d’ac- 
commodement , le  due  de  Grammont  et  le  prince  de 
Pois , également  dans  des  opinions  sages , enfln  M.  le 
due  de  Luxembourg, d'une  pauvreté  noble  qui  avait 
passé  en  proverbe,  et  vivant  du  traitement  de  ses 
services  auprès  du  roi.  Tous  quatre  lieutenants- 
généraux  , leur  capacité  militaire  était  on  ne  peut 
plus  bornée , c'était  au  point  qu’on  avait  entendu 
dire  à H.  le  duc  de  Berry  : • Prenez  les  noms  des 
quatre  capitaines  des  gardes , mettez  - les  dans  un 

chapeau , tirez-en  un  au  hasard , ce  sera  une > 

Nous  sommes  trop  polis  pour  achever  la  phrase. 
Ensuite  venaient  les  gouverneurs  des  châteaux 
royaux.  Ces  gouvernements  étaient  la  récompense 
de  vieux  services  et  de  dévouements  éprouvés;  le 
prince  de  Poix  avait  celui  de  Versailles  et  de  Tria- 
non  ; les  Tuileries , qui  n’étaient  placées  qn’en  se- 
conde ligne , dans  le  cérémonial  de  la  conr , avaient 
pour  gouverneur  M.  le  marquis  de  ChampeeneLs  ; 
Saint-Germain , le  comte  Bozon  de  Périgord  ; Com- 
pi^ne , le  vicomte  de  Montmorency  ; Fontainebleau, 
le  duc  de  Coigny  ; Rambouillet , le  duc  de  Sérent;  le 
Louvre,  le  comte  de  Vaudreuil. 

Tous  ces  personnages  formaient  ce  qu’on  appelle 
la  cour.  Louis  XVlll  avait  sur  tous,  comme  on  l’a 
dit,  de  l’influence,  mais,  à leur  tour,  ils  exerçaient 
nne  inévitable  action  sur  le  roi.  Il  fallait  avoir  une 
télé  bien  organisée,  une  volonté  bien  ferme  pour 
résister  à l’influence  continuelle  de  ces  gentilshom- 
mes de  conr  qui,  par  droit,  se  trouvaient  placés  au- 
près de  Sa  Majesté,  et  qui,  chaque  jour,  lui  faisaient 
entendre,  et  les  mêmes  plaintes,  et  les  mêmes 
prières.  Les  rois  ne  sont  pas  des  êtres  privilégiés,  et 
les  consciences  les  plus  décidées  et  les  plus  fortes  ont 
des  moments  où  elles  cèdent  tout.  Cette  importunité 
des  courtisans  fit  beaucoup  de  mal  au  système  con- 
stitutionnel, car  elle  mina  lentement  toutes  les 
bonnes  intentions  du  monarque,  elle  paralysa,  par 
scs  tracasseries,  par  ses  bouderies  intéressées,  la  vo- 
lonté la  plus  prononcée  et  la  plus  droite. 

Chaque  prince  avait  paiement  sa  cour  particu- 
lière , exerçant  plus  ou  moins  d’action  sur  son  es- 
prit. MoasiEcn  avait  comme  le  roi  les  gentilshom- 
mes de  la  chambre  : M.M.  de  Maillé  et  Fitz-James, 
ses  amis  plutêt  encore  que  ses  serviteurs.  S.  A.  R. 
avait  cela  de  plus  entraînant  que  Louis  XVIII, 
qu’elle  aimait  par  son  cœur  et  non  par  ta  tête.  Sa 
cour  était  comme  une  réunion  d’amis  dévoués  à la 
personne  do  prince.  On  comptait  parmi  scs  gentils- 


hommes d’honneur,  MM.  le  vicomte  de  La-tour-du- 
Pin,  de  l.arochc-Aymon,  de  Sesmaisons,  deChabril- 
lant,  de  llourboii-llusset.  Le  comte  .Armand  de  Po- 
lignac  était  son  premier  écuyer.  Scs  souvenirs  de 
reconnaissance  s’étendaient  jusqu’aux  plus  petits 
services  de  conspiration  ou  d’exil,  et  M.  Charles 
d'IIozier,  l’un  des  graciés  par  Napoléon  dans  la  con- 
spiration de  Georges  Cadoudal , était  écuyer  caval- 
cadour  de  Moxsieiir.  Les  capitaines  de  |se$  gardes 
étaient  également  deux  compagnons  de  scs  aventu- 
reuses infortunes  : le  comte  François  d’F.scars  et  le 
comte  de  Puys^r.  Parmi  ses  aides  de  camp  on  dis- 
tinguait son  ami  de  cœur  le  marquis  de  Rivière, 
dont  le  dévouement  chevaleresque  égalait  la  vieille 
fidélité  du  1 4'  siècle , les  comtes  Jules  de  Polignac  , 
de  Bruges,  de  Rouillé , Alexis  de  Noailles,  le  mar- 
quis de  Vibraye.  Les  généraux  Bordcsoulle  et  Di- 
geon , soldats  de  l’empire , qui  s’étaient  dévoués  au 
pavillon  Marsan,  comptaient  également  dans  l’é- 
tat-major de  Hoxsieitr. 

La  petite  conr  du  duc  d’Angoulême  n’était  en 
quelque  sorte  que  le  dédoublement  de  celle  de  son 
père.  M.  le  duc  de  Damas , remarquable  par  un  es- 
prit lourd  et  une  intelligence  étroite  , était  son 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  la:  duc  de 
Guiche,  son  premier  écuyer  ; il  avait  des  formes 
distinguées , et  faisait  de  sa  toilette , de  la  coupe  de 
son  habit , des  haras  et  de  scs  chevaux  son  unique 
étude.  Les  premiers  gentilshommes  et  aides  dc-camp 
de  S.  A.  R.  avaient  tous  appartenu  à Témigration  ; 
tels  étaient  MM.  le  vicomte  d’Escars,  le  baron  de 
Damas,  le  comte  Mcicliior  de  Polignac  et  Louis  de 
Saint  - Priest.  Le  comte  de  Champagny  , de  la 
nouvelle  armée  , commençait  à prendre  quelque 
ascendant  sur  le  prince  , ascendant  qui  s’accrut 
à mesure  que  S.  A.  R.  se  pénétrait  de  l’idée , qu’elle 
était  appelée  â reconstitner  l’état  militaire  en 
France. 

La  maison  de  Msdsiie  , duchesse  d’Angoulême , 
se  trouvait  complètement  séparée  de  celle  de  son 
mari.  C’était  nne  cour  froide  et  pieuse.  M.  de  la  Fare, 
premier  aumêiiier,  avait  moins  d’a-scendant  sur  Ma- 
rame  que  l’abbé  de  Vichy.  Tout  le  personnel  des 
dames  d'honneur  et  d’atour  était  composé  sur  ces 
idées  de  dévotion.  .Mesdames  de  Sérent  et  de  Da- 
mas paraissaient  avoir  la  plus  grande  confiance  de 
S.  A.  R. , qui  aimait  également  de  prédilection  Mes- 
dames de  Béarn,  de  Goutaud-Biron,  la  vicomtesse 
de  Vaudrenil,  la  marquise  de  Rougé.  Au  milieu  de 
CCS  bonnes  œuvres  de  charité  et  de  prières,  quel- 
ques faiblesses  d’amour  devaient  être  soigneusement 
cachées  à S.  A.  R.  Le  chevalier  d’honneur  de  .Ma- 
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DÀMX  était  le  pieux  vicomte  de  Montmorency,  et 
son  premier  écuyer,  le  vicomte  d’AgouIt. 

Une  cour  plus  gaie  entourait  M.  le  duc  de  Berry. 
Le  comte  de  la  Ferronnays  avait  toute  l'amitié  de 
S.  A.  II.  jusqu’à  ce  qu’une  dispute  de  gentilliomme 
l’en  sépara.  Chevaliers  d’honneur,  aides-de-camp , 
tous  se  ressentaient  du  caractère  de  S.  A.  R.  M.M.  de 
Mesiiard , de  Clermont-Lodève , de  Chabot-Rohan , 
de  Brissac , d’.Astorg , de  Choiseul , de  BeaufTre- 
mont  et  de  Coiguy.  Il  y avait  tout  à la  fois  brusi(ue- 
rie , galanterie , et  bonté  de  cœur  dans  cette  cour 
de  jeunes  hommes. 

M.  le  duc  d’Orléans  n’avait  pas  encore  nommé 
aux  places  d'honneur  de  sa  maison.  Il  ne  s’était  oc- 
cupé que  de  former  un  conseil  de  contentieux , une 
intendance  de  ses  domaines  et  finances.  C’était  dans 
le  caractère  du  prince.  Le  chef  de  ce  conseil  fut  le 
savant  président  Henrion  de  Pansey,  auquel  S.  A.  S. 
adjoignit  M.  Borel  de  Bretizel,  et  le  président  Amy, 
devenu  si  fameux  dans  les  fastes  électoraux.  Il  n’en 
était  pas  de  même  du  prince  de  Coudé  et  de  M.  le 
duc  de  Bourbon.  Tous  les  anciens  officiers  d’honneur 
furent  rétablis  dans  leurs  palais.  Il  y eut  même  dans 
cette  hiérarchie  on  vidame,  dignité  difficile  à expli- 
quer sous  l’empire  de  la  charte  pour  d'autres  que 
pour  M.  le  prince  de  Condé. 

Toute  cette  cour  était  occupée  du  prochain  ma- 
riage de  M.  le  duc  de  Berry.  On  a dit  que  M.  de 
Blacas  avait  été  envoyé  à A'aples  pour  négocier  ce 
mariage.  Il  n’y  avait  eu  aucune  difficulté.  La  royauté 
desBeux-Sicilesavait  été  rétablie  par  l’influence  des 
Bourbons  de  la  branche  aînée.  Mais  quelle  pouvait 
être  la  portée  politique  de  ce  mariage  'i*  Quelle 
alliance  pouvait-il  apporter?  On  concevait  l’union 
d’un  fils  de  France  avec  une  princesse  russe,  autri- 
chienne ou  anglaise , mais  IVaples  n’ajoutait  pas  la 
moindre  force  dans  la  balance.  Ce  fut  peut-être , 
pour  u’avoir  pas  à se  prononcer,  et  ensuite  par  prin- 
cipe catholique , que  l’on  choisit  cette  alliance  in- 
signifiante. La  jeune  princesse  de  Aaples  n’était 
lias  jolie,  sa  physionomie  était  irrégulière  mais 
pleine  d’expression.  Le  sang  de  l’Italie  respirait 
dans  ses  traits,  comme  dans  celui  des  filles  de  ta  Si- 
cile dont  parle  A'irgilc. 

Le  13  avril  les  conventions  du  mariage  furent 
arrêtées  à Aapics  entre  le  marquis  de  Circello  et  le 
comte  de  Blacas.  Elles  stipulaient  une  dot  en  ar- 
gent. Le  'ta  ou  célébra  le  contrat  religieux , et  la 
princesse , confiée  au  comte  de  Blacas,  s’embarqua 
|iour  Marseille. 

M.  le  duc  de  Richelieu  fit  la  communication  offi- 
cielle du  mariage  à la  chambre  des  députés  en  mêm  e 


temps  qu’il  demanda  une  dotation  pour  M.  le  duc 
de  Berry.  Cette  dotation  était  fixée  à un  million  , 
mais  vu  les  circonstances  difficiles, le  roi  la  rédui- 
sait à 300  mille  fr.  pendant  cinq  ans.  On  affeclait 
un  million  au  ministère  des  afTaircs  étrangères  pour 
les  fêtes  et  les  dépenses  i ccasionnées  par  le  mariage. 
En  même  temps  une  ordonnance  du  roi  déterminait 
les  formalités  nécessaires  pour  constater  l'état  ci- 
vil des  membres  de  la  famille  royale.  Ces  actes  de- 
vaient être  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
pairs. 

Cette  communication  excita  l'enthousiasme  parmi 
la  majorité:  • Enfin,  dit  M.  le  marquis  de  Puy- 
vert,  nos  vœux  sont  accomplis  i une  jeune  prin- 
cesse va  s’unir  au  frère  du  héros  du  Midi.  Joignons 
nos  vœux  ardents  pour  obtenir  de  cette  union  un 
digne  rejeton  de  saint  Louis.  Je  demande  que  la 
chambre  exprime  dans  une  adresse  au  roi  les  sen- 
timents dont  elle  est  pénétrée,  et  qu'elle  supplie 
S.  ]l.  d’accepter  un  miUion  par  an , sur  la  liste  ci- 
vile, et  deux  millions  pour  les  frais  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  Je  demande  que  des  souscriptions 
volontaires , pour  être  employées  à des  actes  de  bien- 
faisance publique , soient  ouvertes  dans  les  villes 
au-dessus  de  6,uuo  âmes  et  dans  les  grandes  admi- 
nistrations. > 

En  efTet,  la  dotation  fut  augmentée.  Mais  M.  le 
duc  de  Berry  fit  écrire  par  M.  de  Richelieu  qu'il 
appliquait  les  300  mille  fr.en  plus  que  lui  votait  1a 
chambre  au  soulagement  des  provinces  qui  avaient 
souffert  de  l’invasion  : la  dotation  du  duc  de  Berry 
et  de  sa  femme  se  réduisit  donc  à 300  mille  fr.  Les 
réponses  du  roi  et  de  Mo.vsiedr  aux  chambres  fu- 
rent très-gracieuses.  Louis  XVIII  dit  à la  chambre 
des  pairs  : • Je  suis  touché  des  sentiments  que  la 
chambre  des  pairs  m’exprime  dans  une  occasion 
aussi  heureuse.  J’ai  voulu  dans  cette  circonstance , 
augmenter,  non-seulement  le  bonheur  de  mon  inté- 
rieur, mais  celui  de  la  France  entière  ; en  multi- 
pliant ma  famille , c’est  multiplier  les  héritiers  de 
mon  amour  pour  les  Français.  • 

Dans  celle  de  MoasixuR  on  remarquait  ces  pa- 
roles ; • J’espère , Messieurs  que  l’événement  que  la 
Providence  a amené  et  préparé,  assurera  la  félicité 
de  la  France.  Notre  race  a l'honneur  et  le  bonheur 
d'être  purement  française  j ceux  qui  naîtront  d’elle 
hériteront  de  tous  ses  sentiments.  • 

La  réponse  du  duc  de  Berry  fut  plus  grave  et 
plus  politique  : • Je  remercie  le  roi  d’avoir  permis 
à la  chambre  des  pairs  de  venir  m’exprimer  ses  sen- 
timents , j’y  suis  très-sensible. 

• L’événement  qui  nous  rassemble , contribuera 
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à assurer  le  bonlieiir  de  notre  patrie.  Si  j’ai  des  en- 
fants, Messieurs,  ils  naîtront  avec  des  sentiments 
d’amour  pour  les  Français,  qui  sont  innés  dans 
notre  famille.  Je  les  élèverai  dans  le  respect  dû  au 
roi  et  à la  charte  cotuUMiunnelle , ouvrage  im- 
mortel de  sa  sagesse,  à cette  charte  qui  assure  à 
jamais  la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du  mo- 
narque. • 

Dans  sa  réponse  à la  chambre  des  députés  Mon- 
siEi'K  ne  put  s’empêcher  de  faire  connaître  ses 
sentiments  pour  la  majorité  si  royaliste  et  qui  ser- 
vait si  bien  ses  projets. 

• Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  je  suis 
tonhé  des  sentiments  de  la  chambre  des  députés  ; ma 
famille , éprouvée  par  les  plus  cruels  revers , les  ou- 
blie tons  en  pensant  qu'elle  peut  encore  contribuer 
au  bonheur  des  Français. 

• C’est  Ui , Messieurs , le  plus  ardent  de  tous  nos 
voeux;  oui , Messieurs,. si  nous  désirons  voir  notre 
famille  se  multiplier,  c’est  que  nous  avons  la  certi- 
tude que  les  Bourbons  ne  cesseront  jamais,  à l’exem- 
ple de  leurs  ancêtres , de  se  consacrer  entièrement 
à la  gloire  et  à la  prospérité  de  la  France. 

> F^t  devant  qui.  Messieurs,  pouvons-nous  mieux 
exprimer  ces  sentiments  que  devant  une  a.ssemblée 
qui  les  partage  éminemment , et  qui  est  si  digne  de 
représenter  la  nation  française?  • 

I.a  jeune  princesse  des  Deux-Siciles  arriva  en 
France  dans  le  courant  de  mai  ; un  grand  cérèmo 
niai  l’attendait  à Marseille  ; M.  le  duc  d'Ravré , la 
duchesse  de  Reggio  , et  plusieurs  autres  dames 
d'honneur  et  d'atour  devaient  l’y  recesoir.  Tn  ba- 
taillon de  la  garde  avait  également  fait  la  route  de 
Paris  à Marseille  pour  lui  servir  d’escorte  royale. 
Un  plus  brillant  appareil  militaire  lui  était  réservé 
dans  son  accueil  à Lyon.  Jeune  et  légère , c’est  à 
peine  si  elle  sentait  le  prix  de  ces  hommages  d’ap- 
parat. Dansant,  folâtrant  dans  sa  chambre,  à bord 
de  la  frégate  qui  l’avait  amenée,  on  fut  obligé  de 
l’avertir  que  les  autorités  et  le  peuple  la  deman- 
daient à grands  cris.  Elle  se  rendit  avec  quelque 
bouderie  à ces  vœux,  à cette  curiosité  publique, 
non  sans  proférer  un  petit  juron  de  sa  langue  ma- 
ternelle , que  plus  tard , dans  ses  moments  d’ennui, 
nous  lui  avons  entendu  si  souvent  prononcer,  che 
teccaluro  ! 

S.  A.  R.  acquit  de  la  popularité  par  ces  dissipa- 
tions de  la  vie  qui  faisaient  contraste  avec  les  mœurs 
d’une  cour  dévote.  11  est  si  facile  aux  princes  d'être 
populaires  en  France,  il  ne  faut  quelquefois  qu’un 
peu  d’abandon  dans  les  fêtes , dans  les  plaisirs  de 
théâtre  et  de  cour  ! 
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Le  roi  et  le  duc  de  Berry  formèrent  la  maison  de 
la  jeune  duchesse  avec  convenance.  Ils  placèrent 
auprès  d’elle , comme  nous  l’avons  dit , la  femme 
d'un  maréchal  de  la  vieille  armée,  la  duchesse  de 
Reggio.  C’était  une  innovation.  Le  duc  de  Berry,  si 
léger  en  amour,  aima  sa  femme  et  loi  inspira  de  la 
conflance.  L’un  et  l’autre  sans  fastes , amis  des  arLs, 
parvinrent  â ,se  faire  adorer  de  cette  capricieuse  po- 
pulation de  Paris.  On  les  voyait  seuls  à pied , se  pro- 
menant sur  les  boulevards , ou  aux  Champs-Klysces. 
Combien  cette  simplicité  faisait  contraste  avec  cette 
pompe  â huit  chevaux  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ! 

Ce  fut  après  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Berry 
que  devinrent  plus  fréquents  les  dîners  de  famille , 
où  tous  les  priucessans  distinction  d'Altesscs  Royales 
ou  d’Altesscs  tiérénissimes  furent  invités;  la  jeune 
princesse  prit  dans  une  vive  amitié  sa  tante  madame 
la  duchesse  d’Orléans,  et  cette  intimité elFaça  tout- 
à-fait  les  légères  préventions  qui  existaient  encore 
contre  M.  le  duc  d’Orléans.  S.  A.  S.,  profondément 
pénétrée  de  ces  prévenances  de  la  branche  aînée, 
s’cITorçait  de  témoigner  par  des  démonstrations  vi- 
ves et  multipliées  ses  sentiments  pour  le  roi  ; lors- 
que M.  le  duc  d’Orléans  venait  à la  cour,  c’était  une 
politesse  profonde  envers  le  dernier  oiricier,  ’c  der- 
nier des  gardes;  c’était  une  profusion  de  gestes  ex- 
pressifs et  de  témoignages  de'sensibilité.  II  fallait 
voir  S.  \.  $.  au  banquet  royal.  Il  portait  la  main 
sur  son  cœur  à chaque  toast  an  roi , à Madàhe,  aux 
ducs  d’.ângoulêmc  et  de  Berry  ; lui-même  plusieurs 
fois  dans  le  dîner  s’écriait  : rtre  le  roi!  comme 
poussé  par  un  sentiment  puissant  et  qui  ne  pouvait 
attendre  le  moment  d’étiquette. 

Ce  qu’on  appelait  la  famille  royale , et  partiluliè- 
rement  le  comte  d’Artois  et  Mabxhe,  duchessed'An- 
goulême,  exerçaient  une  immense  influence  sur 
l’esprit  dn  roi , et  cela  se  conçoit.  On  se  réunissait 
tons  les  soirs  : Louis  XVIII  aimait  à causer  ; lors- 
qu'il y avait  un  acte  qui  déplaisait  à la  famille , 
M.  le  comte  d’.Artois  gardait  le  silence , faisait  le 
boudeur;  sa  physionomie  annonçait  delà  mauvaise 
humeur,  et  le  dîner  était  fort  triste;  quelquefoLs 
Monsmim  éclatait  contre  le  système , présentait  des 
observations  sur  la  chambre  , sur  les  ministres. 
Lorsqu’il  y avait  quelque  conspiration  patriote  , 
une  élection  trop  prononcée,  Monsixcnne  man- 
quait pas  d’en  parler  à son  frère,  d’exagérer  la  ten- 
dance des  opinions  libérales  et  leurs  mauvais  des- 
seins. S.  A.  B.  était  parfaitement  informée,  elle 
cherchait  toujours  à prévenir  et  à dominer  par  la 
vitesse  de  ses  informations  toutes  les  impressions 
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du  roi.  Madjuis  exerçait  également  nn  grand  em- 
pire sur  le  cœur  de  Louis  WIII.  Elle  avait  la  puis- 
sance du  malheur,  et  montrait  sans  cesse  à l’imagi- 
nation du  roi  la  chute  de  ces  deux  têtes  royales,  de 
son  père  et  de  sa  mère,  comme  monument  elTroya- 
ble  des  doctrines  révolutionnaires  ! c’était  pour 
Louis  WHI  comme  une  Temme  vêtue  de  deuil  et 
qui  lui  demandait  d'épargner  sa  race  perdue  par  la 
faiblesse  et  les  concessions  ; cela  jetait  du  trouble , 
de  l’hésilation  dans  l’esprit  durci.  Il  y avait  dans 
son  intérieur  une  petite  action  de  chaque  jour,  in- 
sensible, mais  qui,  par  sa  continuité,  devenait  toute 
puis.sante  et  dominait  à la  Qn  ses  plus  fortes  réso- 
lutions. Cela  expliquera  beaucoup  d’actes  de  son 
règne.  Hélas!  la  volonté  royale  ne  fut  pas  toujours 
libre  ! 

I.C  mariage  de  la  duchesse  de  Berry  fit  cesser 
ces  habitudes  de  deuil , ces  pleurs  officiels  dont  on 
abreuvait  alors  les  Tuileries.  Depuis  la  solennité 
du  21  janvier,  votée  avec  un  enthousiasme  doulou- 
reux par  la  chambre  des  députés,  la  cour  n'avait 
cessé  d’étre  occupée  de  commémorations  lugubres 
sur  les  royales  victimes  de  la  révolution.  Lors  de 
l’exil  des  régicides,  on  avait  fait,  par  l’ordre  du  mi- 
nistre delà  police,  une  visite  domiciliaire  chez  le 
représentant  du  peuple  Courtois,  et  on  avait  trouvé 
parmi  les  papiers  du  comité  de  sûreté  général  le 
testament  de  Marie-Antoinette.  CÆtte  pièce  écrite 
avec  ce  religieux  sentiment , ces  émotions  d’une 
reine  prête  à monter  sur  Téchafaud,  excita  dans 
Tàmc  de  Louis  WIII  la  plus  vive  douleur.  A Cette 
époque,  M.  Decazes,  dont  le  crédit  s’alfiiiblissait 
parmi  les  royalistes , persuada  au  roi  qu’il  pourrait 
être  convenable  de  communiquer  cette  pièce  aux 
chambres  législatives.  Le  roi  y consentit  et  ajouta  : 

• Comme  vous  n’êtes  pas  très-bien  avec  ma  nièce , 

• allez  vous-même  lui  annoncer  cette  triste  décou- 
> verte  ; elle  vous  en  saura  gré.  Je  me  charge  de 

• lui  remettre  la  boucle  de  cheveux  de  ma  soeur 

• Madame  Élisabeth  et  du  roi  Louis  Wll.  > M.  De- 
cazes s’acquitta  de  la  commission  dont  il  était  chargé. 
I.a  duchesse  d’.Vngoulêmc  prêta  peu  d’attention  û 
cette  communication  et  reçut  très-brusquement  le 
ministre  du  roi.  Quels  motifs  peut-on  prêter  à cette 
indillërence?  Était-ce  pour  témoigner  qu’elle  n’en 
savait  aucun  gré  au  ministre  ? Etait-ce , comme 
l’histoire  doit  le  recueillir,  que  Madame  d'Angou- 
lême  qui  adorait  son  père  aimait  moins  sa  mère  ? 

Ce  testament  fut  donc  communiqué  à la  chambre 
des  députés,  et  accueilli  par  des  cris  lugubres  et 
des  pleurs.  • Le  roi , dit  M.  Decazes , en  me  confiant 
cette  mission,  a voulu  faire  porter  cet  honneur 


bien  moins  sur  un  de  ses  ministres  que  sur  un  de 
vos  collègues.  Sa  Majesté  à voulu  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  qu’elle  partagera  en  tout  temps  et 
avec  tous  les  sentiments  qu’elle  éprouve.  • 

Alors,  an  milieu  de  l’émotion  générale,  M.  Mar- 
ceUus  psalmodia  cette  invocation  : 

• L’attendrissement  religieux  dont  nos  âmes  sont 
pénétrées , me  laisse  à peine  la  force  d’exprimer  un 
vœu  qui , je  n’en  puis  douter,  est  déjà  le  vAtre. 
!^ous  n’avons  pas  assez  de  larmes  pour  déplorer  tons 
les  excès,  tous  les  malheurs  auxquels  a livré  notre 
patrie  la  plus  désastreuse  des  révolutions  qui  ait  ja- 
mais ravagé  le  monde.  Ah  ! désabusons-nous  enfin 
de  cet  esprit  révolutionnaire  dont  nous  voyons  de 
si  funestes  résultats.  O France!  A ma  patrie!  vois 
combien  il  est  amer  et  douloureux  pour  tes  enfants 
d’avoir  abandonné  leur  Dieu  et  leur  roi!  Reviens, 
reviens  à cette  religion  divine  qui  rend  les  hommes 
heureux  dans  l’autre  vie  et  dans  celle-ci , en  établis- 
sant sur  des  bases  fixes  et  inébranlables  les  consti- 
tutions de  l’ordre  social.  Chéris  de  plus  en  plus  le 
meilleur  des  rois  et  son  auguste  famille.  Que  les 
haines,  que  les  divisions  cessent  en  France.  Ser- 
rons-nous autour  de  ce  trAnc  de  salut.  O France  ! 
A ma  chère  patrie  ! nous  verrons  encore  de  beaux 
jours,  si  nous  parvenons  à te  rendre  à l’honneur  et 
à la  foi  ! 


PHOPosmoas  de  u CHXinitE.  — clotube  de 
U SESsioa. 

Janvier  k Mai  1810. 


La  discussion  sur  le  budget  avait  constaté  la  pres- 
que impossibilité  pour  le  ministère  de  sc  maintenir 
en  présence  de  la  chambre , et  de  construire  avec 
elle  nn  véritable  système  adminèstratif  et  politique. 
L’esprit  de  la  majorité  s’était  montré  en  constante 
opposition  avec  les  idées  du  gouvernement',  elle 
mettait  des  empêchements  à tous  ses  actes  , elle 
l’entraînait  violemment  en  dehors  des  seides  voies 
d’ordre  et  de  modération. 

Ce  n’était  pas  seulement  en  modifiant  les  projets 
du  ministère  par  des  amendemeuLs  que  la  majorité 
manifestait  sa  tendance  et  qu’elle  cherchait  à l’em- 
preindre dans  tous  les  actes  du  gouvernement,  mais 
encore  des  propositions  fréquentes  venaient,  comme 
des  actes  d’accusation , dénoncer  la  négligence  des 
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ministres;  la  prérogatire  royale  était  envahie  par 
le  droit  le  plus  large  d'amendement  ; elle  était  forcée 
par  ces  propositions  qui , adoptées  dans  la  cham- 
bre, étaient  ensuite  reprochées  au  ministère,  lors- 
qu’il ne  se  hdtait  pas  de  les  convertir  en  projets 
de  loi. 

Les  propositions  les  plus  extraordinaires  furent 
faites  durant  la  session  de  1815.  Cela  doit  être  dans 
toute  a.ssembléc  qui  a la  prétention  de  refaire  la  so- 
ciété. Il  faut  bien  qu’elle  mette  la  main  à l’œuvre 
et  qu’elle  démolisse  ce  qui  est , qu’elle  pose  chaque 
pierre  d’un  ordre  social,  qu’elle  rêve.  Il  y avait 
alors  beau  jeu  pour  les  imaginations  de  MM.  de 
Ronald , Sallaberry  et  Castelbajac. 

Les  propositions  de  la  chambre  de  1815  portaient 
sur  deux  idées  principales,  lesquelles  devaient  for- 
mer les  bases  de  la  société  qu’elle  voulait  iiLstituer  : 
1"  agrandir  l’influence  du  clergé  ; 2»  concentrer  les 
forces  du  gouvernement  dans  les  mains  des  aristo- 
craties locales.  Si  l'on  était  parvenu  à atteindre  ce 
double  but,  on  aurait  comprimé,  du  moins  pour 
quelque  temps , la  puissance  des  faits  nés  de  la  révo- 
lution. Mais  ce  résultat  était-il  possible?  pouvait-on 
créer  ce  qui  n’existait  pas?  donner  de  la  force  à ce 
qu’on  aurait  vainement  cberclié  au  milieu  de  la  so- 
ciété? Le  clergé  avait  une  influence  pieuse  et  mo- 
rale, mais  que  pouvait-il  être  comme  corps  politi- 
que? L’aristocratie  et  la  noblesse  déjà  perdues  avant 
la  révolution  se  seraient-elles  retrouvées  après  une 
révolution  de  vingt  ans,  où  tout  avait  disparu; 
grandes  propriétés,  vieux  prestige  des  noms!  L’a- 
ristocratie n’avait  plus  pour  elle  que  ce  bon  goût , 
ces  manières  distinguées , ces  formes  qui  la  font  re- 
chercher partout.  Elle  devait  s’eu  tenir  à cet  empire, 
le  seul  contre  lequel  vainement  on  déclame  et  qu’on 
adore  toujours.  La  chalnbre  des  députés  fut  donc 
préoccupée  d’une  chimère  ; il  est  surprenant  avec 
quelle  persévérance  elle  la  poursuivit. 

A peine  la  session  était-elle  ouverte  que  M.  de 
Castelbajac  appela  l’attention  de  la  chambre  sur  l’é- 
tat de  la  religion  en  France.  Le  but  de  l’orateur 
était  de  faire  tomber  dans  les  mains  du  clergé  les 
donations  testamentaires,  de  créer  uneégli.se  indé- 
pendante et  propriétaire.  • On  peut  guérir  les 
plaies  et  les  malheurs  de  la  guerre,  disait  le  pieux 
orateur,  mais  on  ne  guérit  pas  aussi  facilement  le 
mal  qu'a  produit  en  elle  une  longue  absence  de  reli- 
gion et  de  morale.  C’est  à vous,  qui  êtes  appelés  à 
faire  oublier  à la  France  les  cruelles  infortunes,  à 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  rendre  à la  re- 
ligion, non  son  ancienne  splendeur,  hélas!  elle  ne 
l'eut  plus  J-  prétendre  aujourd'hui , mais  du  moins 
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une  existence  qui  garantisse  à la  génération  future 
les  avantages  dont  nous  fûmes  privés. 

> Si  nos  enfants  sont  élevés  dans  des  principes  re- 
ligieux , ils  auront  une  niée  exacte  de  la  vertn  ; la 
vertu  leur  dira  que  l’honneur  est  l’alliance  de  la 
loyauté  et  du  courage  ; elle  leur  dira  qu’un  serment 
est  un  lien  que  la  mort  seule  peut  rompre;  que 
Dieu  pris  à témoin  d’une  promesse , ne  l’est  jamais 
en  vain  ; et  si  les  intérêts  de  la  patrie  sont  entre  les 
mains  de  tels  hommes,  ne  craignez  ni  erreur  ni  par- 
jure. • 

M.  de  Castelbajac  avait  prononcé  le  mot  patrie  ; 
c’était  nue  innovation  : il  crut  devoir  l’expliquer. 

• Du  reste , en  employant  le  mol  pn/rie , je  n’en- 
tends point  le  mot  dont  on  a tant  abusé , qui  a servi 
de  prétexte  à tous  les  intérêts , à toutes  les  passions, 
et  d’exense  à tous  les  crimes  ; j’entends  par  patrie , 
non  le  sol  où  je  sois  attaché  sous  les  honteuses  lois 
de  l’usurpation,  mais  le  pays  de  mes  pères  avec  le 
gouvernement  légitime. 

• Qu’on  parcoure  la  France,  et  l’on  frémira  de 
l’état  d’humiliation  où  se  trouve  la  religion.  Dans 
plusieurs  de  nos  contrées  ces  temples,  témoins 
vivants  de  la  loi  de  nos  aïeux,  sont  abandonnés, 
l’oiseau  de  proie  a établi  sa  demeure  où  était  autre- 
fois le  tabernacle,  et  là  où  se  chantaient  de  saints 
cantiques,  l’on  n’entend  plus  que  le  cri  de  douleur 
du  pieux  habitant  des  campagnes , qui  interroge  ces 
ruines , et  leur  demande  où  donc  est  maintenant  la 
demeure  du  dieu  de  ses  pères  ? • 

Cette  touchante  élégie  était  terminée  par  nue 
proposition  plus  positive  conçue  en  ces  termes  : • Les 
évêques  et  curés  sont  autorisés  à recevoir  toutes  les 
donations  de  meubles,  immeubles  et  rentes,  qui 
pourraient  leur  être  faites  par  des  particuliers  , 
pour  l’entretien  du  culte,  de  ses  ministres,  des  sé- 
minaires, ou  tout  autre  établissement  ecclésiastique 
pour  les  posséder  eux  et  leurs  succes.seurs  à perpé- 
tuité , en  les  appliquant  à la  destination  voulue  par 
le  donateur.  > 

Une  telle  proposition  n’avait  qu’un  inconvénient: 
elle  supposait  un  clergé  corps  politique,  et  il  n’en 
existait  pas.  Les  diocèses  n’étaient  pins  qu’une  cir- 
conscription purement  administrative;  la  France 
n’avait  pas  un  clergé  aggloméré , un  clergé  personne 
morale,  possédant  et  propriétaire  ! 

Cependant  la  chambre  écouta  avec  faveur  cette 
proposition.  FJle  choisit  pour  rapporteur  M.  Chif- 
llet,  député  du  département  du  Doubs,  dont  le  nom 
se  rattachait  à une  célébrité  monastique.  Son  tra- 
vail fut  pieux  comme  l’objet  de  la  proposition. 

t II  y a inconvenance , dit-il , d’abaisser  au  rang 
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(1«  salariéit  les  ministres  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, lorsque  vous  désirez  tous  rétablir  et  la  morale 
et  la  religion.  Sans  parler  de  cette  choquante  com- 
paraison entre  leurs  chétifs  traitements , et  ceux  de 
cette  multitude  d’employés,  je  pense  que  l'influenoc, 
l'importance  tiennent  parmi  nous  à la  propriété  ; 
le  clergé  ne  prendra  doue  l'influence  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  le  bonheur  commua , qu’en  devenant 
propriétaire.  En  principe  , dans  une  nation , essen- 
tiellement propriétaire,  le  clergé  doit  être  proprié- 
taire et  ne  doit  pas  être  salarié.  • 

La  discussion  s'ouvrit  immédiatement , et  l’on 
vit  encore  sc  dessiner  cette  majorité  catholique  et 
cette  minorité  sage  et  modérée  qui  cherchait  à se- 
conder l’esprit  conciliant  du  ministère,  l'n  député 
de  la  droite  proposa  un  ameudement  pour  ne  limi- 
ter en  aucun  cas  les  legs  faits  au  clergé.  C’eût  été , 
selon  lui , gêner  la  confiance  des  mourants,  quel- 
quefois empêcher  les  restitutions  et  oflVir  dans 
notre  législation  le  scandale  de  prohiber  en  quelque 
sorte  les  actes  pieux , tandis  qu’elle  protégeait  les 
donations  qui  souvent  étaient  la  honte  des  mœurs 
et  la  flétrissure  de  la  société. 

M.  de  Saint'Géry  déplora  la  spoliation  dont  le 
clergé  avait  été  victime.  • En  quoi  cette  spoliation 
a-t-elle  contribué  au  bien-être  du  peuple ‘r*  La  sage 
administration  du  clergé  répandait  l’aisance  et  le 
bonheur  dans  les  terres  qui  lui  apparteuaieut;  ja- 
mais il  n’a  manqué  à l’Etat  dans  scs  nécessités.  Ren- 
dons, ajoute  t il,  h nos  neveux  une  institution  qui 
fut  la  source  du  bonheur  de  leurs  pères;  débaras- 
sons  la  législation  de  toutes  les  entraves  imaginées 
|iar  l’impiété  et  par  le  despotisme.  > M.  Cardonnel , 
vieillard  presqu’aveuglc,  ardent  défenseur  des  pro- 
jets de  la  majorité , alors  s’écria  : « Des  biens , des 
rentes , des  capitaux  , ont  été  soustraits  à la  cupi- 
dité des  révolutionuaires,  et  remis  en  dépêt  dans 
les  mains  tierces.  Les  gouvernements  qui  sc  .sont 
succédé  jusqu’à  l’époque  de  la  restauration,  ont 
employé  la  fraude  ou  encouragé  la  délation  pour 
connaître  ces  dépôts  ou  s’en  emparer.  Je  pro|K>se  de 
s’adresser  à la  conscience  des  détenteurs  de  ces  dé- 
pôts et  d’encourager  les  restitutions,  en  les  assimi- 
lant aux  donations , sans  exiger  aucun  compte  du 
passé.  ■ 

M.  Royer-Collard , avec  ses  idées  de  prérogative 
royale,  demanda  que  le  clergé  fût  soumis  dans 
l’cxcrcice  dudroit  d’acquérir  et  de  posséder, à la  sur- 
veillance du  gouvernement.  > Si  le  clergé  de  France, 
dit-il,  s’est  montré  citoyen  dans  les  diflérents  qui 
se  sont  élevés  entre  les  chefs  spirituels  et  nos  rois , 
s’il  a soutenu  ceux-ci  dans  leur  résistance  à des 


prétentions  contraires  à l’intérêt  de  leur  couronne, 
c’est  qu’il  a toujours  été  dans  leur  dépendance.  Cet 
état  de  choses  est  necessaire  pour  le  maintien  des 
mœurs  et  pour  la  cousidératioa  du  clergé,  dont 
les  membres  sont  hommes  et  ne  résisteraient  pas 
plus  que  les  autres  à la  funeste  influence  de  la  ri- 
chesse. Je  demande  en  outre  que  dans  l’article  on 
substitue  le  mot  roi  au  mot  gouremement , parce 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  oublier  que  le  gouverne- 
ment c’est  le  roi.  • 

la  nécessité  de  l’autorisation  royale  fut  défendue 
par  .MM.  Pas<|Uieret  Uecquey.  Us  soutinrent  égale- 
ment que  le  clergé  n’étant  pas  corps , il  était  diffi- 
cile de  lui  reconnaître  le  droit  de  posséder.  Comme 
terme  moyen  la  chambre  adopta  le  principe  que  le 
clergé  pourrait  recevoir  des  donations  sans  autori- 
sation jusqu’à  concurrence  de  1 ,000  fr.  ; au-dessus, 
cette  autorisation  royale  était  nécessaire. 

Il  y eut  une  disposition  étrange  qui  obtint  pour- 
tant le  vote  de  la  chambre.  Toutes  les  lois  ont  dé- 
claré nulles  les  donations  faites  par  un  mourant  à 
l’ecclésiastique  qui  l’a  assisté  dans  ses  derniers  mo- 
ments. L’influence  est  alors  si  facile!  La  majorité 
fit  passer  le  principe  que  le  confessenr  pourrait  re- 
cevoir on  legs,  à charge,  par  lni,de  l’appliquer 
dans  l’année  aux  besoins  du  diocèse  ! Quelle  porte 
n’ouvrait-elle  pas  à toutes  les  captations  de  testa- 
ment ! 

Ainsi  le  clergé  était  déclaré  propriétaire,  apte  à 
iwsséder,  et  par  conséquent  corps  politique  et  con- 
stitué! Hais  cette  faculté,  pour  être  productive, 
supposait  un  certain  bps  de  temps;  elle  ne  secourait 
pas  immédbtcment  les  prêtres  ; il  leur  fallait  des  ri- 
chesses actuelles  et  eflectives.  M.  de  Blangi  déposa 
une  proposition  pour  que  la  chambre  reconnût  en 
principe  • que  le  sort  des  ecclésiastiques  devait  être 
amélioré,  qu’une  humble  adresse  fût  soumise  à Sa 
Majesté  pour  lui  exprimer  à cet  égard  le  vœu  solen- 
nel de  l'assemblée.  En  outre , Sa  Majesté  serait  sup- 
pliée de  faire  présenter  une  loi,  autant  dans  l’inté- 
rêt de  la  religion  que  dans  celui  de  l’État , pour  b 
suppression  totale  de  toutes  les  pensions  dont  pou- 
vaient jouir  les  prêtres  mariés,  et  ceux  qui  volon- 
tairement avaient  abandonné  le  sacerdoce.  » 

M.  Houx-laiborie  fit  le  rapporL  Ce  fut  une  lon- 
gue pièce  de  rhétorique  sur  l’édifice  magnifique  de 
l’ancienne  église , une  manière  de  sermon  en  plu- 
sieurs points,  capable  d'émouvoir  jusqu’aux  larmes 
la  majorité.  La  raison  de  droit  et  d’équité  sur  b- 
quclle  on  se  fondait , digne  de  fixer  l’attention , 
était  que  l’assemblée  constituante  elle-même  dépouil- 
lant le  clergé , lui  avait  promis  un  revenu  de  K 
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millions.  Ce  revenu  on  le  devait  comme  une  promesse 
sacrée.  A cela  on  pouvait  répondre  que  l’ancien 
clei^é  n’existait  plus  comme  corps,  que  les  membres 
du  clei^  nouveau  n’étaient  pas  les  héritiers  de  la 
vieille  église  de  France. 

H.  Roux-Laborie,  selon  l’usage  d’alors , dépeignit 
avec  un  accent  funèbre  l’état  misérable  de  l’épisco- 
pat et  de  l’église  : « Ah  ! sans  donte , dit-il , il  fhut 
tout  faire  marcher  ensemble , sans  doute  il  faut  sou- 
tenir le  crédit  public,  il  faut  payer  l’arriéré;  mais 
il  faut  aussi  que  de  pareils  maux  cessent , pour  ré- 
concilier Dieu  avec  la  terre , le  ciel  avec  la  terre , le 
ciel  avec  la  France.  > 

Le  rapporteur  entrait  dans  de  longues  considéra- 
tions sur  l’état  de  la  religion  et  sur  son  heureuse 
influence  : • Ne  sont-ce  pas  les  suites  du  parjure 
qui  noos  réunissent  ici  an  milieu  des  membres  épars 
et  mutilés  du  grand  corps  de  la  monarchie?  Et  n’est- 
ce  pas  la  religion  qui  empêche  les  parjures  ? L’ar- 
mée a manqué  à sa  foi  ! Comment  vous  en  étonner? 
Où  était  le  Dieu  des  armées?  Qu’étaient  devenus 
ces  drapeaux  qui  sortaient  de  nos  temples  pour  être 
portés  dans  nos  camps , et  qui  revenaient  chargés  de 
victoires  décorer  la  voûte  des  temples  et  remercier 
l’auteL  » 

C’était  une  singulière  manière  d’envisager  les 
causes  des  cent-jours  et  du  retour  de  Napoléon. 
Quelques  auraûniers  de  plus , quelques  drapeaux  bé- 
nits dans  les  régiments,  et  les  soldats  n'auraient  pas 
salué  leurs  aigles  et  leur  glorieux  empereur  ! 

Au  nom  de  la  commission , M.  Laborie  proposait 
deux  rectitications  singulières  au  budget  : 

« Immédiatement  après  l’article  de  la  dette  pu- 
blique , on  placera  l’artide  supplémentaire  pour  les 
dépenses  du  clergé  en  1&16,  complément  de  l’article 
de  la  dette. 

> Puis,  pour  mémoire  un  second  article,  qui  sera 
répété  chaque  année , comme  le  mémorial  des  enga- 
gements que  vons  aurez  contractés  au  nom  de  la 
France  avec  son  Dieu  et  son  roi,  portant  la  smnme  à 
laquelle  les  dépenses  du  culte  seront  irrévocable- 
ment Axées  pour  l’avenir. 

» Pour  inspirer  oonflance  aux  créanciers  qui  ré- 
clament, ajoutait  M.  Laborie,  la  cliambre  ira  cher- 
cher des  créanciers  qui  ne  réclament  pas , de  vieux 
prêtres  qui  se  taisent  et  qui  meurent  ! Pour  garantir 
le  déflcit  elle  l’augmente , parce  que , pour  payer, 
il  faut  exister,  et  qu’un  grand  peuple , plein  d’ave- 
nir, de  courage  et  de  ressources,  ne  périt  jamais 
sous  le  poids  d’une  dette  quelconque,  mais  succombe 
sons  l’impiété  et  l’irréligion.  > 

Voilà  l’étrange  théorie  de  crédit  public  applau- 


die avec  enthousiasme  par  la  chambre.  On  refusait 
d’acquitter  l’arriéré,  et  on  accroissait  le  traitement 
des  évêques  et  des  prélats  ! On  ne  payait  pas  les  lé- 
gitimes créanciers,  et  l’on  s’empressait  d’acquitter 
les  dettes  de  l’impiété  et  de  l’irréligion  ! Puis,  vin- 
rent les  propositions  pour  restituer  les  bois  et  les 
biens  invendus  au  clergé.  On  porta  au  budget  une 
allocation  plus  forte  pour  les  ecclésiastiques.  11  fut 
proposé  de  leur  confler  l’éducation  publitiue.  L’uni- 
versité fut  violemment  attaquée.  On  signala  la  né- 
cessité de  remettre  les  registres  de  l’état  civil  dans 
les  mains  des  curés , afln  de  rendre  à Dieu  les  gran- 
des époques  de  la  vie  des  hommes. 

C’est  en  partant  de  ces  idées  religieuses  que  M.  de 
Ronald  développa  sa  proposition  sur  l’abolition  du 
divorce.  H.  de  Ronald  fut  d’une  éloquence  admira- 
ble. Défendre  le  saint  caractère  du  mariage  c’était 
pour  lui  une  idée  ancienne , car  dès  le  consulat 
M.  de  Donald  avait  lutté  contre  le  divorce.  A la  tri- 
bune l’orateur  se  résuma  dans  une  grande  et  forte 
péroraison  : « Vous  regrettez  sans  doute  que  la  sé- 
vérité de  nos  réglements  ne  vous  permette  pas  de 
rendre  aux  mœurs  un  hommage  éclatant , en  votant 
par  acclamation  l’abrogation  de  la  faculté  du  di- 
vorce , et  qu’il  vous  soit  interdit  de  traiter  cette  loi 
désastreuse,  comme  les  coupables  de  notoriété  publi- 
que que  la  justice  met  hors,  lu  loi  et  qu’elle  con- 
damne au  dernier  supplice  sur  la  seule  identité. 

» Hàtons-nous  de  faire  disparaître  cette  loi  de 
notre  législation  faible  et  fausse  qui  la  déshonore, 
cette  loi,  Aile  aînée  delà  philosophie  qui  a bouleversé 
le  monde  et  perdu  la  France , et  que  sa  mère , hon- 
teuse de  ses  emportements , n’essaie  plus  même  de 
défendre.  Les  anciens , dans  un  état  imparfait  de  so- 
ciété , plus  avancés  dans  la  culture  des  arts  que  dans 
la  science  des  lois , ont  pu  dire  : Que  peuvent  les 
lois  sans  les  mœurs?  Mais  lorsque  l’État  parvenu 
aux  derniers  conflns  de  la  civilisation  a pris  un  si 
grand  empire  sur  la  famille , il  faut  renverser  la 
maxime  et  dire  : que  peuvent  les  mœurs  sans  les  lois 
qui  les  maintiennent  ou  même  contre  les  lois  qui  les 
dérèglent? 

» Législateurs,  vous  avez  vu  le  divorce  amener  à 
sa  suite  la  démagogie , et  la  déconstitution  de  la  fa- 
mille précéder  celle  de  l’État.  Que  cette  expérience 
ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruction  ni  pour  vo- 
tre bonheur.  Les  familles  demandent  des  mœurs,  et 
l’État  demande  des  lois.  Roiforccr  le  pouvoir  do- 
mestH]ue , élément  naturd  du  pouvoir  public , et 
consacrer  l’entière  dépendance  des  femmes  et  des 
enfants , gage  de  la  constante  obéissance  des  peu- 
ples. > La  proposition  fut  admise  à runanimité. 
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Ainsi  la  partie  religieuse  de  la  constitution  et  de  la 
société  était  fortement  établie.  La  chambre  arait 
prélé  aide  et  secours  à l’église. 

On  fit  moins  pour  l’aristocratie.  C’était  une  cause 
trop  personnelle , et  on  se  la  réservait  pour  la  ses- 
sion suivante.  Cependant,  sur  la  demande  de  H.  Piet, 
il  fut  proposé  d'accorder  un  sursis  aux  émigrés  con- 
tre leurs  créanciers.  Cette  proposition  fut  adoptée  à 
une  grande  majorité.  Ensuite  vinrent  les  remercl- 
ments  pour  les  services  royalistes.  M.  Michaud,  qui 
avait  échoué  comme  orateur  politique,  retrouva  son 
élégance  et  son  esprit  dans  une  longue  apologie  des 
services  rendus , dans  les  cent-jours , à la  cause 
royale.  Il  y eut  de  l’encens  pour  tout  le  monde,  pour 
la  fidélité  cachée  et  publique.  M.  le  général  (anuel 
demanda  dans  une  proposition  particulière  des  ré- 
compenses pour  les  glorieuses  armées  de  l’Ouest , de 
la  Vendée  et  du  Midi  qui  avaient  servi  la  bonne 
cause.  Cette  proposition  émanée  d’un  vieux  général 
républicain  excita  des  trépignements  de  joie  et  les 
applaudissements  de  l’assemblée. 

Ensuite  on  multiplia  les  anniversaires.  Ce  fut 
H.  Sostliènes  de  La  Rochefoucauld,  neuf  encore  dans 
ses  élancements  de  piété  mondaine,  qui  proposa  le 
deuil  puMic  et  national  pour  la  mort  de  Louis  XVI. 
11  y avait  là  une  noble  pensée  de  réparation  ; la 
France  se  séparait  hautement  des  régicides.  Hais  on 
poussa  trop  loin  les  oraisons  larmoyantes;  ce  fut 
une  discussion  lugubre.  Chaque  membre  voulut 
ajouter  un  anniversaire  de  douleur;  on  parla  d’une 
fête  funèbre  pour  la  reine , pour  le  dauphin , pour 
Madame  Élisabeth,  pour  le  duc  d’Enghieu.  On  avait 
des  larmes  dans  la  voix  pour  toutes  les  royales  in- 
fortunes. M.  de  Marcellus  prononça  une  espèce  de 
psaume  à 1a  tribune.  Je  ne  sais  quel  autre  député 
déclara  que  nous  étions  tous  des  monstres  d'avoir 
survécu  à ces  grands  attentats.  Il  n’y  eut  d’élevé  que 
le  discours  que  M.  de  Chateaubriand  prononça  à la 
chambre  des  pairs  sur  le  deuil  du  21  janvier.  Il  y 
avait  là  du  cœur  et  de  l’éloi|uence  ! 

A travers  ces  tristes  distractions,  la  chambre  des 
députés  n’en  poursuivait  pas  moins  son  dessein  de 
s’emparer  des  grands  ressorts  de  l’administration , 
la  magistrature  et  les  fonctions  publiques.  M.  de  Sa- 
laberry  proposait  qn’il  • fût  fait  une  humble  adresse 
à Sa  Majesté  pour  qu’elle  eût  à écarter  des  adminis- 
trations tous  les  fonctionnaires  qui  n’.ivaient  pas  su 
résister  à l'épreuve  des  cent-jours.  • En  même  temps 
la  chambre  adoptait  une  autre  proposition  de 
M.  Ilydc  de  Xeuville , dont  l'objet , comme  on  l’a 
dit , était  de  suspendre  l’institution  des  magistrats , 
de  réduire  les  tribunaux  et  de  ne  pas  leur  accorder 


pendant  nn  an  l’inamovibilité.  lai  postérité  regret- 
tera qu’aux  pairs  M.  de  Chateaubriand  s’éleva  con- 
tre cette  haute  garantie  d’indépendance  et  qu’il 
soutint  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Nenville.  • On 
pourrait  objecter,  dit  le  noble  orateur,  contre  la 
proposition  de  suspendre  l’institution  royale  pen- 
dant nn  an , que  ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’on 
a vu  des  troubles  en  France , et  que  nos  rois  n’ont 
jamais  ordonné  les  réformes  dont  on  parle.  Mais , 
malgré  l’autorité  des  exemples,  comment  comparer 
les  temps  et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler 
avec  les  temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus? 

> On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes , quand  les 
bases  de  la  société  ne  sont  pas  détruites  ; on  peut 
revenir  à toutes  les  vertus  quand  l’esprit  de  famille 
n’est  pas  changé , quand  les  mœurs  domestiques  sont 
restées  les  mêmes , malgré  les  altérations  du  gouver- 
nement. Si,  au  contraire,  la  révolution  est  faite 
dans  la  famille  comme  dans  l’État , dans  le  cœur 
comme  dans  l’esprit , dans  les  principes  comme  dans 
les  usages , un  autre  ordre  de  choses  peut  s’établir  ; 
mais  il  ne  faut  plus  s’appuyer  sur  des  analogies  qui 
n’existent  plus,  et  prendre  le  passé  pour  la  règle  du 
présent. 

> Quels  avaient  été  les  principes  de  l’éducation  de 
ces  juges  factieux  sous  le  r^e  de  Charles  VI , 
Henri  IV  et  Louis  XIV?  Quelles  étaient  les  mœurs, 
la  religion  qu’ils  conservaient  dans  leurs  familles?  A 
l’époque  des  calamités  du  1 4*siècle,  ils  ne  recevaient 
ni  présents , ni  visites , ni  lettres.  On  ne  pouvait  leur 
parler  qu’à  l’audience.  Les  juges  ne  pouvaient  être 
sénéchal,  prévôt,  ni  bailli  dans  le  lien  de  leur 
naissance.  Les  conseillers  au  parlement  recevaient 
s sols  parisis  par  jour  de  service , le  premier  prési- 
dent avait  looolivres.  Joignez  à cela  deux  manteaux 
qu’on  donnait  chaque  année  à ces  magistrats,  voilà 
quelle  était  leur  fortune.  Il  faUait  trente  ans  de 
service  pour  obtenir,  à litre  de  pension , la  conti- 
nuation d’un  traitement  si  modique.  Les  factions  de 
l’État  ponvaient  quelquefois  égarer  de  pareils  hom- 
mes; mais  l’expiation  suivait  de  près  la  faute.  L’am- 
bitieux BrLsson  mourut  pour  son  roi. 

> Ah!  quel  plaisir  nous  trouverions  à comparer, 
s’il  était  possible , la  magistrature  que  la  révolution 
a fait  naître  à cette  magistrature  qui  rendit  le  der- 
nier soupir  avec  Malesberbes  I mais , Messieurs , les 
tribunaux  ne  se  sont  point  rouverts  après  la  mort 
de  Louis  XVI , on  n’a  point  entendu  autour  de  son 
cercueil  le  cri  de  rire  le  roi  / Comme  autrefois  les 
magistrats  ont  suivi  le  monarque  jusqu’à  la  sépul- 
ture, mais  on  ne  les  a point  vus  revenir  : ils  se  sont 
ensevelis  dans  la  tombe  de  leur  mallre  ; et , pendant 
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quelques aonccs,  U jusUce est  remontée  au  cid  avec 
le  Sis  de  saint  Louis.  > 

Je  r^rette  quand  je  trouve  l’imagination  et  le  gé- 
nie dans  des  voies  au-ssi  malbenrenses  ! 

H.  Nolé  répondit  à M.  de  Chateaubriand , et  l’un 
des  grands  noms  de  la  vieille  magistrature  défendit 
les  droits  et  les  services  de  la  magistrature  nou- 
velle. 

Le  nombre  des  propositions  individuelles  pendant 
cette  session  fut  de  vingt-quatre.  Je  voudrais  les 
comparer  par  des  contrastes  avec  les  propositions 
qui  sont  venues  J une  autre  époque,  devant  une 
autre  chambre  et  après  une  autre  révolution , in- 
terrompre 1a  marche  régulière  de  l'administration 
et  du  pouvoir.  Pour  quelques  unes  le  ministère  dut 
céder,  et  les  adopter  sous  peine  d’étre  brisé  par  la 
chambre  ; d’autres  furent  discutées  et  rejetées  par  la 
chambre  des  pairs,  alors  pins  hautement  placée, 
plus  calme,  plus  gouvernementale.  On  disait  contre 
la  chambre  aristocratique  ce  qu’on  dit  aujourd'hui. 
Elle  résistait  j et  la  chambre  de  I SI  5 , ardente,  pas- 
sionnée, se  plaignait  de  cet  obstacle  à ses  projets! 
C’est  la  condition  des  corps  et  des  institutions  poli- 
tiques , dont  la  mission  est  d’opposer  une  barrière 
b l’esprit  de  parti. 

Après  le  vote  du  budget , il  y avait  défaut  absolu 
d’harmonie  entre  les  pouvoirs. Le  ministère  sehâta  de 
dore  la  session,  session  sans  résultat  pour  les  intérêts 
et  les  alTaires,  ainsi  qu’il  arrive  constamment  b la 
suite  des  grandes  crises.  On  fit  des  dissertations  b 
perte  de  vue;  on  voulut  refaire  la'5aeiété,on  parla  une 
langue  de  haine  et  de  passion , on  lit  des  harangues 
de  parti , des  représentations  théâtrales  d’opinions, 
mais  ou  n’avança  pas  d'un  pas  dans  la  voie  des  in- 
térêts du  pays.  \ la  fin  de  ses  travaux , la  chambre 
de  ISIS  avait  pourtant  acquis  une  plus  grande  con- 
naissance d’allbires  et  de  la  langue  politique.  Il  y 
avait  beaucoup  de  gens  d'esprit  dans  cette  assem- 
blée ; et  comme  je  Tai  souvent  comparée  b la  cham- 
bre de  1 83 1 par  les  contrastes  d'opinions,  je  dois  dire 
qu'elle  y était  supérieure  par  tes  talents  ; je  prends 
un  b un  les  députés  d’anjonrd’hui , et  je  demande  si 
dans  le  parti  du  mouvement  ou  de  la  résistance  il  y 
a quelque  chose  de  comparable  b l’esprit  fin , mor- 
dant de  la  majorité  royaliste,  et  aux  supériorités 
politiques  de  la  minorité?  Je  trouve  une  foule  de 
noms  propres , de  rapprochements  sous  ma  plume  ; 
l’histoire  a trop  de  gravité  pour  descendre  jus- 
que-là ; 6tez  quelques  exceptions  parmi  nos  jeunes 
députés , y restera-t-il  même  MM.  Salabcrry , de 
Castclbajac , Syriès  de  Mayrinhac  ou  de  Puymau- 
rin  ? 


L’ordonnance  qui  déclarait  la  clôture  de  la  session 
était  du  4 mai , contresiguée  par  M.  de  Vaublanc. 


noDiFicsTio.v  nn  hlvistère.  — ESTniE  de  h.  lsi- 

ni  ET  DE  H.  DIHERAT  D.SnS  LE  CABI3ET. 

Avril  et  Mai  1816. 


Après  la  clôture  de  la  session  de  ISIS,  l’idée  fixe 
du  ministère  dut  être  de  ramener  b lui  la  majorité 
de  la  chambre  des  députés,  avec  laquelle  il  ne  se 
trouvait  plus  en  liarmonie , ou  bien  de  briser  cette 
chambre.  Le  gouvernement  et  la  majorité  avaient 
été  en  opposition  sur  presque  tous  les  points,  et  par- 
ticulièrement sur  des  questions  constitutionnelles. 
Il  y avait  préventions,  jalousies  ambitieuses  entre 
les  chefs  royalistes  et  le  cabinet.  Il  fallait  se  résigner 
à subir  leur  inlluence , b les  admettre  dans  les  con- 
seils, et  avec  eux  tontes  leurs  idées , ou  bien  b dis- 
soudre ce  grand  pouvoir  politique  qui  arrêtait  tous 
les  ressorts  du  gouvernement. 

La  dissolution  de  la  chambre  n’était  pas  un  ré- 
sultat facile  b obtenir.  I.a  chambre  était  protégée 
par  la  cour,  avec  laquelle  elle  se  trouvait  en  par- 
faite concordance  ; le  roi  l’avait  qualifiée  d’introu- 
rable  ; et  quoique  blessé  personnellement  de  quel- 
ques uns  des  votes  de  la  majorité,  il  lui  tenait  compte 
de  ses  élans  de  zèle  royaliste.  Ensuite , tous  les  gens 
de  cour  qui  entouraient  Louis  NYIII  exaltaient  la 
chambre  de  I8I.5,  et  il  était  impossible  que  le  roi  se 
débarrassât  tout-à-fait  de  leurs  importunités  et  de 
leur  inlluence. 

Cependant , les  membres  du  cabinet  eux-mêmes 
ne  s’entendaient  plus  parfaitement  sur  les  principes 
de  sa  direction  politique.  La  question  sur  laquelle 
les  opinions  ministérielles  devaient  s’es.saycr  et  s’ac- 
corder, c’était  une  loi  d’élection  ; il  fallait,  de  toute 
nécessité,  en  arrêter  les  bases.  Le  projet  de  M.  de 
Vaublanc  avait  éprouvé  un  échec  trop  complet, 
pour  qu’on  pût  songer  à le  reproduire,  et,  le  mi- 
nistre persistant  dans  son  système , on  devait  pour 
voir  à son  remplacement.  M.  de  Vaublanc  avait 
d'ailleurs  montré  un  si  grand  ridicule  de  tribune, 
une  si  haute  incapacité  d'administration,  que  l’on 
était  bien  aise  de  trouver  un  prétexte  politique  pour 
lui  donner  un  successeur.  S’imagine-t-on  un  minis- 
tre qui,  dans  une  discussion  parlementaire,  vient 
déclarer  qn’il  a , comme  individu , des  opinions  dif- 
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fentes  de  celles  qu'il  esprime  comme  membre  du 
cabinet. 

J’ai  déjà  dit  qu’il  s’était  formé  dans  le  sein  de  la 
chambre , et  à l’occasion  de  la  loi  électorale,  un  tiers 
parti  qui,  n’adoptant  ni  les  principes  électoraux,  tels 
que  le  gouvernement  les  avait  posés , ni  les  amen- 
dements de  la  commission , ni  les  bases  de  M.  de  Vil- 
lèle,  avait  invoqué  les  dispositions  de  la  charte  pour 
appeler  un  système  unique  d’électeurs  i 30U  fr.  Ce 
tiers  parti  trouvait  son  expression  dans  H.  l.ainé; 
il  avait  été  approuvé  par  la  majorité  de  la  cbambre 
des  pairs.  Un  grand  nombre  de  personnages  d’im- 
portance politique  poussait  à l’adoption  de  ce  sys- 
tème qui  restait  dans  les  termes  de  la  charte.  Au- 
tant on  avait  cru  nécessaire,  dans  l’origine,  de 
modiOer  quelques  unes  des  dispositions  du  pacte 
fondamental , autant  il  paraissait  essentiel  d’en  res- 
pecter aujourd'liui  tous  les  articles. 

AQn  de  pcrsounilier  cette  pensée,  on  songea  à 
faire  entrer  dans  le  cabinet  M.  Lainé  en  remplace- 
ment de  H.  de  Vaublauc.  C’était  un  premier  acte 
d’hostilité  oflkielle  contre  la  cbambre.  H.  Lainé 
venait  de  subir  la  complète  disgrâce  de  la  majorité, 
et  l’on  doit  se  souvenir  de  ses  derniers  diflérents  avec 
HM.  de  Villèle  et  Forbin  des  Issarts;  débats  fâ- 
cheux qui  l’avaient  obligé  de  quitter  la  présidence. 
Adopter  H.  Lainé,  c’était  donc  annoncer  que  la  pré- 
rogative royale  ne  vonlait  plus  s’user  dans  ces  atta- 
ques de  cbambre. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  il  fallait  d’abord  ob- 
tenir du  roi  le  renvoi  de  M.  de  Vaublanc;  ce  n’était 
pas  chose  aisée,  car  Louis  XVlll  avait  engagé  sa 
parole  à H.  le  comte  d’Artois  que  le  ministère  de 
l’intérieur  ne  serait  pas  remplacé;  les  députés  in- 
Ouents , HM.  de  Villèle  et  de  Corbière , étaient  partis 
avec  cette  assurance  ; cependant  on  ne  perdit  point 
courage , et  ce  fut  M.  Decazes  qui  se  chargea  de  de- 
mander le  renvoi  de  H.  de  Vaublanc.  Il  lui  fut  facile 
de  démontrer  au  roi  qu’il  y avait  impossibilité  pour 
le  cabinet  de  marcher  avec  un  ministre  qui  avait 
désavoué  en  pleine  tribune  la  pensée  commune  du 
conseil  ; que  ce  qu’on  voulait  n’était  pas  un  change- 
ment de  système,  mais  bien  au  contraire  la  confir- 
mation de  ce  qui  était  ; c’est  pourquoi  le  ministre 
proposait  M.  Lainé , royaliste  si  pur,  bomme  de  con- 
science et  d’honneur.  M.  Lainé  ne  pouvait  être  re- 
poussé |<ar  le  château  : il  avait  rendu  trop  de  services, 
montré  un  trop  beau  courage  royaliste  pour  qu’on 
|iiit  élever  la  moindre  objection  contre  lui.  Afin  de 
balancer  l’eirct  du  renvoi  de  M.  de  Vaublanc,  on 
parla  de  celui  de  M.  de  Harbois  qui  déplaisait  si  pro- 
fondément à la  majorité. 


M.  Lainé  fit  quelques  difTieuItés  pour  entrer  dans 
le  ministère;  il  n’aimait  pas  les  affaires;  cependant , 
sollicité  par  le  duc  de  Richelieu , il  posa  comme  con- 
dition expresse  l’adoption  du  système  électoral  uni- 
que qu’il  avait  proposé  dans  la  chambre , c’est-à-dire 
les  électeurs  à 300  fr.  M.  Lainé  n’était  pas  désagréa- 
ble au  parti  royaliste;  il  inspirait  une  haute  consi- 
dération. Sa  conduite  dans  les  cent-jours  avait  été 
d’une  ai  éclatante  fidélité  ! Il  était  aimé  de  Msd«.bs 
et  du  château;  toutefois,  ce  fut  une  grande  difH- 
culté  vaincue , nous  le  répétons,  que  le  renvoi  de 
M.  de  Vaublanc  ; il  avait  de  si  puissantes  protec- 
tions ! et  Louis  XVIII  avait  promis  à son  frère  de  le 
conserver. 

M.  Lainé  était  un  homme  à caractère  fortement 
trempé;  une  fois  qu’il  avait  adopté  une  idée,  conçu 
un  dévouement,  il  s’y  attachait  avec  énergie  sans 
prévoir  les  conséquences  de  sa  résolution  ou  de  ses 
actes.  Une  constitution  nerveitse , puissamment  im- 
pressionnable , le  rendait  peu  propre  à la  conduite 
régulière  et  calme  des  afUiires.  Il  marchait  par  des 
convictions  successives , quelquefois  opposées , mais 
toujours  consciencieuses.  Jamais  dans  les  grandes 
crises  publiques,  on  n’avait  entendu  une  plus  noble 
voix  à la  tribune.  Il  avait  ces  images  de  l’orateur 
qui  remuent  les  entrailles.  Sa  figure  s’ennoMissait , 
ses  gestes , sa  parole , tout  en  lui  prenait  quelque 
chose  de  grand , tout  respirait  la  conscience.  Comme 
administrateur,  H.  Lainé  avait  peu  de  capacité.  Il 
n’aimait  pas  les  petits  détails  de  bureaux.  Dans  le 
conseil  ses  avis  étaient  toujours  dictés  par  une  con- 
viction profonde,  quoiqu’ils  fussent  sans  hauteur 
politique.  Ce  n’était  ni  un  homme  d’état,  ni  un  mi- 
nistre remarquable , mais  à la  tribune  il  prêtait  un 
appui  et  une  grande  puissance  de  talent  et  de  ca- 
ractère. M.  Lainé  avait  tonte  la  confiance  de  H.  de 
Richelieu. 

Cette  première  modification  dans  le  cabinet  était 
grave,  mais  elle  ne  fut  pas  la  seule.  M.  de  Harbois 
était  malade.  Il  n’avait  jamais  été  heureux  dans  son 
administration  ministérielle.  Il  n’avait  ni  un  talent 
transcendant,  ni  de  l’habileté  pour  le  maniement 
des  hommes.  Il  déplaisait , et  M.  Guizot , d’un  carac- 
tère sec , cassant , déplaisait  encore  plus  que  lui  aux 
royalistes.  Il  était  impossible , quel  que  fât  l'esprit 
de  la  chambre  convoquée , soit  qu’on  gardât  la  der- 
nière majorité , soit  qu’on  en  cherchât  une  nouvelle, 
que  H.  de  Harbois  restât  au  ministère.  Il  était 
vieux,  usé,  un  peu  tombé  dans  le  ridicule.  Ihi  prit 
donc  le  prétexte  d’un  état  de  maladie  qui  se  prolon 
geait  pour  pourvoir  à son  remplacement.  On  le  fil 
même  sans  beaucoup  île  convenance  et  de  politesse. 
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«i  bien  que  H.  de  JUrboU,  lisant  l’ordonnance  de 
son  remplacement , s’écria  avec  mauvaise  bumeur  : 
• IJ  ordonnance  de  mon  médecin  dit  que  je  vais 
lout-à-fait  bien , et  ^ordonnance  du  roi  m’assure 
que  je  me  porte  plus  mal.  • 

H.  de  Harbois  ne  fut  pas  remplacé  ; on  mit  les 
sceaux  dans  les  mains  do  cbancelier;  on  laissait 
ain.si  un  poricfeuille  vacant , pour  le  réserver  à un 
membre  influent  de  la  majorité  de  la  nouvelle  cham- 
bre , si  tant  il  y avait  que  la  dernière  fut  dissoute. 
On  voulait  tâter  les  opinions  et  ne  compléter  défini- 
tivement le  cabinet,  qu’aprés  avoir  consulté  l’esprit 
de  la  majorité. 

On  organisa  autour  de  chacun  de  ces  ministères 
des  places  de  sous-secrétaires  d’état,  attadiés  aux 
départements  ministériels.  Le  cabinet  sentait  le  be- 
soin de  servir  les  intérêts  du  pays,  et , au  milieu  des 
agitations  politiques  et  de  tribune , il  crut  essentiel 
de  confier  les  détails  administratifs  à des  spécialités 
vieillies  dans  les  bureaux  ou  dans  les  aflhires.  A 
cette  époque  on  n’était  pas  encore  arrivé  â ce  point 
d’abandon  politique  qui  jette  l’administration  dans 
les  mains  de  quelques  jeunes  hommes  sans  expé- 
rience , lesquels  apprennent  aux  frais  et  dépens  des 
administrés.  Il  faut  pour  cela  des  révolutions  venues 
de  la  rue. 

A l’intérieur  M.  Becquey  fut  nommé  sous-secré- 
taire d’État.  Ce  n’était  pas,  je  le  répète,  un  talent 
de  tribune , un  homme  à grande  pensée , mais  il 
était  administrateur  intègre  et  d’un  caractère  d’or- 
dre. On  récompensa  en  lui  les  eflorls  qu’il  avait  prê- 
tés durant  la  session  aux  idées  modérées  et  à la  di- 
rection ministérielle. 

A la  guerre  .M.  Tabarié,  qui  n’était  que  secrétaire 
général , prit  le  titre  de  sous-secrétaire  d’Etat  J’ai 
déjà  dit  ce  qu’était  M.  Tabarié , caractère  passionné 
de  royalisme  : mais  on  ne  pouvait  pas  lui  disputer 
une  connaissance  parfaite  de  l’administration  de  la 
guerre,  et  une  expérience  incontestable  do  person- 
nel et  des  bureaux. 

M.  de  La  Bouillerie  nommé  sous-secrétaire  d’E- 
tat aux  finances , avait  une  grande  habitude  d’ alibi- 
res.  C’était  un  homme  d’ordre  et  de  prévoyance , 
qui  avait  laissé  d’excellents  souvenirs  dans  son  ad- 
ministration du  trésor  privé  de  Aapoléon.  M.  de  1-a 
Uouillerie  devait  s’occuper  des  détails  multipliés  de 
finances.  H.  Corvetlo  ne  se  réservait  plus  que  les 
grandes  opérations  du  Trésor. 

M.  deTrinquelague  n’était  pas  sans  habileté;  bon 
magistrat , il  était  très-dévoué  aux  idées  de  la  ma- 
jorité de  1815.  Mieux  placé  dans  l'opinion  royaliste, 
il  fut  par  conséquent  moins  persécuteur  que  M.  Gui- 


zot. En  général  tout  Immmequi  par  poeition  de  parti 
n'a  pas  besoin  de  donner  des  gages , marche  plus  fa- 
cilement et  frappe  moins.  M.  de  Trinquelague  diri- 
geait le  ministère  de  la  justice.  M.  le  chancelier  n’a- 
vait que  le  titre  de  ministre  et  sa  voix  au  conseil. 

Un  demandera  maintenant  comment  M.V.  de  Kel- 
tre  et  Duboucfaage , si  ardemment  dévoués  aux  opi- 
nions de  la  majorité  de  181.5 , restèrent  dans  le 
nouveau  cabinet  qui  sembbit  se  constituer  en  oppo- 
sition avec  cette  chambre.  Je  répondrai  que  dans 
les  changements  ministériels , on  ne  passe  pas  d’une 
manière  aussi  trancliée  d’un  système  à un  autre.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu’il  appartint  alors  à M.  de  Ri- 
chelieu de  se  jeter  dans  une  voie  de  constitutionna- 
lité et  de  modération  absolue , et  dans  une  lutte  di- 
recte et  avouée  contre  le  pavillon  Marsan.  Jamais 
les  ministres  ne  furent  entièrement  libres.  Il  y eut 
toujours  une  opinion  de  cour,  contre  laquelle  il  fal- 
lut combattre.  M.  de  Fellre  avait  organisé  l’armée 
royale;  il  était  puissamment  protégé;  il  s’eflbçait 
d’ailleurs  lui-méme  dans  le  conseil , ne  se  réservant 
que  sa  spécialité.  Le  vieux  M.  Dubouchage  n’était 
pas  un  obstacle , et  c’était  un  drapeau.  On  l’avait 
amené  â faire  et  à signer  ce  qu’on  voulait.  La  mo- 
dification du  ministère,  produite  par  l’entrée  de 
M.  Lainè  au  conseil , n’était  pas  un  cliangemeut 
complet  du  système  ; ce  u’était  pas  le  triomphe  des 
idées  libérales  sur  les  opinions  de  1815.  En  politique 
les  transitions  ne  sont  pas  aussi  brusques;  c’était 
purement  et  simplement  un  point  d’arrêt  contre  les 
exigences  de  la  majorité,  sur  laquelle  pourtant  on 
se  réservait  quelque  action , et  la  preuve  en  était 
qu’on  conservait  MM.  Tabarié  et  de  Trinquelague. 
L’habileté  dans  un  ministère  consiste  â y admettre 
toutes  les  nuances  qui  (leuvent  y appuyer  un  sys- 
tème, mais  en  plaçant  dans  une  condition  subor- 
donnée celle  de  ces  nuances  qu’on  veut  consulter 
sans  s’astreindre  â la  voir  dominer. 

Le  conseil,  tel  qu’il  était  alors  composé,  se  clas- 
sait de  la  manière  suivante. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  un  peu  corrigé  de  ses  pré- 
ventions, marchait  plus  directement  vers  les  idées 
modérées,  et,  â mesure  que  ses  rapports  avec  Té- 
trauger  devenaient  plus  faciles,  il  se  montrait  plus 
disposé  à se  debarrasser  de  l’esprit  réactionnaire. 
Cependant  il  n’était  pas  entièrement  revenu  de  ses 
préventions  contre  les  libéraux.  Il  en  existe  mille 
preuves  dans  sa  corresiMiidance  que  j'ai  sous  les 
yeux.  Il  témoigne  de  ses  scrupules,  de  ses  craintes 
contre  les  progrès  des  partis  révolutionnaire  ou  bo- 
napartiste ; on  sent  l’homme  peu  habitué  au  jeu  des 
opinions,  aux  murmures  d’une  opposition  régulière. 
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I^ous  le  répéterons  sans  cesse,  avait-il  tout-à-fait 
tort  de  SC  défier  des  factions  conspirant  alors  contre 
la  dynastie? 

M.  l^iné  fortifiait  les  dispositions  incertaines  dn 
duc  de  Richelieu  dans  le  conseil;  il  exerçait  sur  lui 
une  immense  influence.  M.  Lainé  pensait  qu’il  était 
temps  de  s’arrêter,  si  on  voulait  avoir  un  gouverne- 
ment stable  et  sans  réaction. 

M.  Decazes  prenait  de  plus  en  plus  ascendant  sur 
l’esprit  du  roi  ; en  butte  aux  traits  du  parti  roya- 
liste , il  commençait  à lui  rendre  guerre  pour  guerre. 
On  pouvait  considérer  ces  trois  ministres  comme  dé- 
voué à une  commune  opinion  ; ils  ne  se  séparaient 
jamais  dans  le  vote. 

M.  Corvetto  s’était  un  peu  plus  nuancé  dans  le  .sens 
de  la  constitutionnalité , par  ses  relations  avec  la 
Banque , avec  les  sommités  des  finances  et  du  com- 
merce. 

Dès  lors  les  deux  voix  de  MM.  le  duc  de  Fellrc  et 
Dubouchage,  unies  à celle  de  M.  Dambray , n’eurent 
plus  qu’une  très-faible  influence. 

Ce  ministère  n’avait  d’autre  engagement  que  l’a- 
doption d’une  loi  électorale , où  le  mode  des  élec- 
teurs à 3U0  fr.  serait  préféré.  Il  avait  ses  appuis  dans 
l’esprit  du  roi , dans  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
puissance  bien  autrement  énergique  de  l’opinion 
publique.  On  n’en  pouvait  déjà  plus  de  toutes  ces 
mesures  violentes,  de  toutes  ces  lois  exagérées,  de 
tous  ces  principes  de  mort.  La  société  entraînait  le 
pouvoir;  mais  la  transition  ne  pouvait  se  faire  brus- 
quement ; il  fallait  surtout  trouver  un  appui  franc 
et  loyal  dans  une  opinion  coustitutionnelle,  qui  ne 
fût  pas  une  conspiration  ; cet  appui  manqua. 


L’opmion  LIBÉRALE.  — MOUVEME^iT  A CRETIOBLE. — 
GOnSPlRATIOn  DES  PATRIOTES. 

Mai  à Juillet  1810. 

Après  les  grandes  révolutions , les  opinions  se 
changent  en  partis,  leurs  desseins  en  conspirations. 
L’opposition  calme  et  régulière  n’appartient  pas  aux 
époques  d’orages;  on  agit  alors  i)Our  renverser. Telle 
était  la  .situation  d’une  grande  fraclion  des  opinioius 
twuapartisles  et  liberales  en  1810;  s’il  y avait  eu 
force  et  dévouement  dans  un  parti  loyalement  con- 
stiluliouuel , le  ministère  aurait  pu  y chercher  un 
abri  contre  la  puissance  de  la  cour;  mais  comment 
s'appuyer  sur  des  hommes  ennemis  de  la  dynastie, 


et  qui  procédaient  par  des  révoltes  et  des  complots? 

Les  opinions  hostiles  à la  restauration  de  1815 
avaient  beaucoup  grandi;  elles  s’étaient  d’abord 
montrées  paisibles , se  confiant  à l’avenir  du  triom- 
phe de  leurs  forces  ; mais  dans  les  premiers  mois 
de  1816,  elles  cherchèrent  une  organisation  plus 
compacte , mieux  en  harmonie  avec  leur  situation  et 
leurs  espérances. 

Le  plan  des  bonapartistes  et  des  patriotes  était 
d’envelopper  Paris  et  la  France  dans  un  commun 
mouvement  contre  la  restauration.  l.a  capitale  n’était 
plus  occupée  que  par  quelques  troupes  anglaises;  le 
traité  de  novembre  1815  rejetait  les  1 50,ü00  hommes 
d'occupation  vers  les  frontières  du  IHord  et  de  l’Elst. 
Toutes  les  provinces  du  centre , le  Lyonnais , le  Dau- 
phiné, si  exaltés,  étaient  sans  troupes  étrangères; 
les  légions  à peine  organisées,  n’ofl'raient  qu’un  très- 
faible  effectif;  la  gendarmerie  était  d’opinion  incer- 
taine, les  compagnies  départementales  se  formaient 
lentement;  il  n’y  avait  que  la  garde  royale  qu’il  fût 
difficile  de  corrompre. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  la  conspiration 
devait  marcher  facilement;  elle  organisait  toutes 
ses  forces.  MM.  de  La  Fayette,  d’Argeuson,  sans 
prendre  une  part  directe  à ces  complots,  favorisaient, 
par  leurs  opiuions  politiques,  les  espérances  de  tous. 
11  y avait  à Paris  de  grands  éléments  de  révolution 
dans  les'faubourgs , qu’on  n’avait  pas  osé  désarmer, 
dans  cette  lie  du  parti  patriote , parmi  ces  officiers 
en  demi-solde , qui , ayant  leur  domicile  dans  la  ca- 
pitale, n’avaient  pu  être  refoulés  sur  les  départe- 
ments. En  province  existaient  aussi  des  ferments 
d’agitations  publiques. 

Si  dans  le  midi  de  la  France  la  réaction  royaliste 
continuait , si  les  frères  Faucher,  touchant  et  triste 
jeu  du  sort , recevaient  la  mort  en  commun , comme 
ils  avaient  reçu  la  vie , si  dans  le  haut  Languedoc 
les  haines  religieuses  ensanglantaient  les  cités,  dans 
les  départements  du  centre  et  de  l’est , d’autres  opi- 
nions prédominaient.  Beaucoup  d’officiers  en  demi- 
solde,  des  militaires  retirés,  se  trouvaient  alors 
mélés  à ces  populations  belliqueuses,  et  les  soldats 
licenciés  de  l’armée  de  la  Loire,  pour  qui  l’aigle  et 
les  trois  couleurs  étaient  une  glorieuse  mémoire , 
pouvaient  se  lever  au  premier  signal  et  briser  les 
faibles  instruments  du  gouvernement  des  Bourbons. 
On  répandait  parmi  le  peuple  des  chansons  séditieu- 
ses; on  donnait  des  souvenirs  ou  des  regrets  au 
temps  et  au  gouvernement  qui  n’était  plus.  Ici  c’était 
le  soldat  laboureur,  l’image  de  l’ingratitude  des 
Bourbons  cl  de  l’asservissement  de  la  patrie  ; là,  les 
merveilles  de  l’empire  et  de  la  révolution;  plus  loin 
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on  chantait  les  ridicule»  de  l’émigration,  critiqne 
amère  du  roi  qui  était  sur  le  tréne  de  sa  race.  Tout 
cela  favorisait  au  plus  haut  degré  l’esprit  de  révolte. 
Déjà  dans  le  mois  de  janvier  il  y avait  eu  à Lyon  un 
mouvement  réprimé  avec  vigueur,  et  l’on  craignait 
qu'il  ne  s'étendit  plus  loin. 

Ce  fut  dans  cette  situation  des  opinions , qn’une 
dépêche  télégraphique  parvint  an  gouvernement; 
elle  était  datée  de  Lyon , et  ainsi  conçue  : • Dans  la 
nuit  du  4 au  5,  un  rasscmbicmentd’environ  400  hom- 
mes a attaqué  Grenoble  de  tous  côtés;  les  insurgés 
ont  été  battus  sur  tous  les  points  ; on  a fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers;  on  eat  à la  poursuite  des 
fuyards  dans  les  montagnes.  • Jugez  de  l’eUVoi 
que. cette  dépéclie  jeta  dans  le  ministère  à peine  com- 
plété, jugez  des  peurs  de  la  cour!  On  attendait  avec 
im|iaticnce  les  détails  sur  cet  événement , lorsque  le 
8 au  soir,  une  estafette  apporta  un  premier  rapport 
du  général  Donnadieu.  Le  voici  textuellement,  car 
j'ai  besoin  de  rapporter  toutes  les  pièces  de  ce  san- 
glant épisode  de  la  restauration. 

• Vire  le  loi.'  Monseigneur,  les  cadarres  de  ses 
ennemis  couvrent  tous  les  chemins  à Ventour  de 
Grenoble  ; je  n’ai  que  le  temps  de  dire  à votre  Ex- 
cellence que  les  troupes  de  Sa  Majesté  se  sont  cou- 
vertes de  gloire  ; à minuit  les  montagnes  étaient 
éclairées  par  les  feux , signal  de  rébellion  dans  toute 
la  province.  Ils  me  croyaient  parti  pour  aller  occu- 
per la  ligne  que  doit  parcourir  S.  A.  R.  la  duchesse 
de  Berry,  mais  ils  ont  bientôt  appris  que  les  fidèles 
troupes  du  roi  étaieut  là.  Je  ne  saurais  trop  faire 
l’éloge  de  la  brave  légion  de  l’Isère  et  de  son  digne 
colonel , le  chevalier  de  Vautré.  Déjà  plus  de  no  scé- 
lérats se  trouvent  en  notre  pouvoir;  la  cour  prévô- 
tale  va  en  faire  une  prompte  et  sévère  justice.  J’aurai 
l’honneur  de  rendre  compte  à Votre  Excellence  aus- 
sitôt que  tout  sera  terminé.  Je  remonte  à cheval  à 
l'instant.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
ont  fait  leur  devoir;  on  évalue  le  nombre  des  bri- 
gands, qui  ont  attaqué  la  ville , à 4,000....  ! • 

Quelle  exagération  dans  ce  rapport!  ce  n’était 
plus  400 , c’était  4,000  rebelles  ! et  puis  ces  cadavres 
qui  couvraient  la  terre  une  lieue  à la  ronde!  Depuis 
ils  se  réduisirent  à 6,  ainsi  que  le  constata  l'état  no- 
minatif des  individus  trouvés  morts  dans  la  nuit  du 
4 au  5 mai,  contre-signé  par  le  commissaire  général 
de  police  de  Grenoble. 

Deux  rapports  donnaient  des  détails  encore  plus 
eflbayants  ; ils  étaient  datés  des  s et  h mai. 

• A la.  hâte , hier  matin , j’ai  en  l’honneur  de  ren- 
dre compte  à Votre  Excellence  de  l’événement  qui 
était  arrivé  pendant  la  nuit , par  TofTicier  que  je 
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lui  ai  dépéché.  Depuis  lors , des  renseignements  nom- 
breux sont  venus  éclairer  cette  audacieuse  entre- 
prise. Des  intelligences  préparées  devaient  mettre 
19  mille  hommes  sous  les  armes  dans  celle  ville,  et 
marcher  immédiatement  sur  Lyon,  f/n  personnage 
secret  dont  nous  ne  pouvons  encore  connaître  le 
nom,  et  à qui  la  bande  réunie  rendait  un  grand  res- 
pect , paraissait  être  l'àme  du  mouvement.  Le  nommé 
Didier,  qui  a figuré  dans  l’aObire  au  mois  de  janvier, 
dirigeait,  sous  ce  personnage,  la  population  quj 
était  en  mouvement.  • 

Dépêche  du  o mai.  • Chaque  heure  nous  apporte 
de  nouvelles  découvertes;  nous  connaissons  déjà  plu- 
sieurs chefs  qui  devaient  s’emparer  des  principaux 
postes  de  la  ville  ; ces  chefs  sont  des  oITicicrs  supé- 
rieurs en  retraite  ou  à demi-solde.  Bientôt,  j’espère, 
ils  seront  en  notre  pouvoir  ; une  prompte  justice  sera 
faite. 

> A l’instant , on  me  donne  avis  qu’il  se  forme  des 
projets  dans  la  campagne , de  venir  enlever  los  pri- 
sonniers et  de  mettre  le  feu  à la  ville;  je  prends 
toutes  mes  mesures  pour  que  ces  complots  soient 
déjoués.  > 

Ou  joignait  à ces  rapports  une  proclamation  de 
M.  de  Monllivault,  préfet  de  l’Isère;  elle  disait: 
• Habitants  de  l’Isère,  une  entreprise  audacieuse  a 
troublé  un  instant  la  tranquillité  de  la  ville  de  Gre- 
noble. La  surveillance  des  anlorités,  les  mesures 
énergiques  ordonnées  par  M.  le  lieutcuant-généra 
commandant  la  division , et  la  brillante  valeur  de 
tous  les  corps,  ont  dissipé  tout  danger...  Les  amis 
de  l'ordre,  les  vrais  Français,  doivent  se  féliciter 
d’un  événement  qui  prouvera  aux  séditieux  leur 
impuissance , et  l'inutilité  de  leurs  criminels  eflbrts. 
La  légion  de  l’Isère  poursuit  le  reste  des  insuigés, 
et  la  cour  prévôtale  appellera  sur  eux  la  peine  capi- 
tale que  la  loi  applique  à leur  crime.  Vive  le  roi  ! 
vivent  à jamais  les  Bourbons  ! • 

On  annonçait  également  de  hautes  mesures  de 
police.  IJn  désarmement  était  ordonné  par  le  préfet 
Le  général  Donnadieu  publiait  un  ordre  du  jour  re- 
nouvelé des  annales  de  la  terreur  : • Le  lieutenant- 
général  considérant  que  malgré  les  rerberches  et  les 
ordres  de  police  donnés  jusqu’à  ce  jour  pour  trouver 
et  arrêter  la  personne  du  sieur  Didier  père,  princi- 
pal auteur  du  mouvement  révolutionnaire  qui  a eu 
lieu  à Lyon  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  der- 
nier, il  a non-seulement  échappé  aux  poursuites, 
mais  encore  trouvé  dans  ce  département  des  asiles 
qui  lui  ont  facilité  les  moyens  de  devenir  le  principal 
agent  de  la  rébellion  ouverte,  à main  armée,  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  4 au  9 courant , arrête , par 
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mesure  de  sûreté  extraordinaire  : art.  l",  Les  Ao- 
hilant»  de  la  maiton  dans  laquelle  sera  trouvé  ledit 
sieur  Didier  seront  livrés  û une  commission  militaire 
pour  être  paeeée  par  les  armea  ; art.  2 , il  est  ac- 
cordé à celui  qui  livrera  mort  ou  rifle  sieur  Didier, 
une  somme  de  3,000  fr.  pour  i/ra<i/ication,'  art.  3,  les 
commandants  militaires  et  tous  les  chefs  de  la  force 
armée  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  ordre. 
Signalement  du  sieur  Didier  : âgé  de  soixante-quatre 
ans , taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces , cheveux  pres- 
que blancs , sourcils  noirs , barbe  noire  et  grise , fort 
grand  nez  aquilin,  bouche  moyenne,  teint  pâle, 
marche  négligée  et  un  peu  courbée.  > Quel  effroya- 
ble langage!  l’hospitalité  punie  de  mort!  3,ooo  fr. 
promis  à qui  livrerait  Didier  mort  ou  rif!  ces  mots, 
cette  idée  de  gratification  révoltent  l’âme!  Et  puis 
son  signalement  donné  comme  celui  d’une  béte  fauve  ! 
Tirez  dessus,  hommes  des  montagnes,  et  3,ooo  fr. 
vous  seront  payés  ! En  même  temps  les  attroupe- 
ments étaient  défendus;  la  cour  prévâtale  procédait 
â des  exécutions  terribles  ; l’échafaud  était  en  per- 
manence. 

Le  ministère  cfDrayé  par  les  rapports  qui  lui  par- 
venaient, et  qui  lui  dépeignaient  sons  de  si  elTéoya- 
bles  couleurs  la  situation  du  département  de  l’Isère, 
expédia  la  dépêche  télégraphique  dont  voici  le  texte  : 
• Le  département  de  l’Isère  doit  être  regardé  comme 
étant  en  état  de  siège.  Les  autorités  civiles  et  mili- 
taires... (Le  reste  ne  put  être  déchiffré.) 

> Le  roi  est  content  des  magistrats  et  des  mili- 
taires. Des  troupes  sont  en  mouvement  sur  différents 
points  pour  occuper  le  département  de  l’Isère  et  as- 
surer la  punition  des  rebelles,  etc. > 

En  même  temps,  des  ordonnances  portaient  de 
grandes  récompenses.  Le  général  Donnadieu  était 
élevé  au  titre  de  vicomte , recevait  le  grand  cordon 
de  la  Légion-d’Honneur;  plusieurs  officiers  obte- 
naient des  décorations  et  de  l’avancement.  En  même 
temps , le  ministre  de  la  guerre , duc  de  Fdtre , fai- 
sait une  publication , dans  laquelle , après  avoir  ré- 
sume les  dépêches  du  général  Donnadieu,  il  gjon- 
tait:>Cetévénementa  signalé  la  plupart  des  ennemis 
de  l'ordre  public  que  renfermait  te  pays,  et  a pro- 
duit des  révélations  de  quelque  importance.  Plusieurs 
des  chefs  du  complot , une  partie  des  conjurés  qui 
devaient  se  rendre  maîtres  de  U ville  ont  été  livrés 
à la  justice;  la  cour  prévâtale  et  le  premier  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  septième  division  mili- 
taire ont  déjà  prononcé  sur  plusieurs  coupables, 
chacun  selon  leur  compétence  et  la  nature  des  dé- 
lits; sur  vingt-trois  qui  ont  été  condamnés  (dont 
vingt-nn  pris  les  armes  à la  main),  cinq  ont  été 


recommandés  à la  clémence  du  roi , pour  divers  mo- 
tifs. > 

En  effet , le  conseil  de  guerre , présidé  par  le  co- 
lonel de  la  légion  de  l’Isère , le  chevalier  de  Vautré , 
avait  condamné  vingt-un  individus  à la  peine  de 
mort.  Cinq  avaient  été  recommandés  à la  clémence 
du  roi. 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit  ; on  n’avait  sons 
les  yeux  que  les  rapports  du  général  Donnadieu;  on 
parlait  de  nouvelles  tentathes  sur  Grenoble,  d’in- 
cendie, de  rébellion , de  drapeau  tricolore  ; la  peur 
est  cruelle  ; on  craignait  à tout  moment  de  voir 
s’étendre  la  révolte  ; les  rapports  secrets  condrmaient 
les  craintes  des  autorités  locales.  Le  conseil  des  mi- 
nistres délibéra  longtemps.  Je  connais  les  voix  qui 
furent  pour  la  grâce  ; mais  on  m'accuserait  peut-être 
de  troubler  la  cendre  des  morts  pour  défendre  les 
vivants;  d’ailleurs,  quand  nn  conseil  prononce  et 
que  la  minorité  ne  se  retire  pas , tous  les  ministres 
sont  responsables  aux  yeux  de  l’histoire  comme  aux 
yeux  des  pouvoirs  politiques.  Une  dépêche  télégra- 
phique fut  expédiée  sur  Grenoble  immédiatement 
après  la  sortie  do  conseil.  Cette  dépêche  se  compo- 
sait de  deux  parties  ; l’une  émanait  du  ministre  de 
la  justice , chancelier,  qui  refusait  la  grâce  ; l’antre 
du  ministre  déjà  police  pour  adoucir  l’arrêté  pris 
contre  les  recéleors  de  Didier,  et  en  même  temps 
donner  une  plus  forte  récompense  à ceux  qui  le 
livreraient.  Ces  deux  dépêches  furent  confondues; 
les  voici  : 

« Aucune  grâce  ne  peut  être  accordée  qu’à  ceux 

• qui  auraient  fait  des  révélations  importantes,  les 

• vingt-nn  condamnés  doivent  être  exécutés  ainsi 

• que  David.  • {Dépêche  du  chancelier). 

• L’arrêté  du  9,  relatif  anx  recéleurs,  ne  peut 

• être  exécuté  à la  lettre.  20,000  fr.  sont  promis  à 
> celui  ou  à ceux  qui  livreront  Didier.  > (Dépêche 
du  minietre  de  la  police). 

• Par  ordre  du  roi , 

» Le  chancelier  de  France 
• et  le  minietre  de  la  police  générale.  ■ 

Le  conseil  ne  doutait  pas  que  les  condamnés  ne 
fissent  quelques  révélations;  la  sévérité  de  ce  refus 
avait  surtout  pour  objet  de  les  provoquer;  les  mi- 
nistres ignoraient  encore  la  jeunesse  d’un  des  con- 
damnés, et  étaient  fortement  préoccupés  des  craintes 
que  l’on  ne  cessait  de  manifester  sur  les  dangers  de 
Grenoble  ; mais  ce  pAx  de  20,000  fr.,  ajouté  à celui 
proposé  par  le  général  Donnadieu  pour  l’arrestation 
de  Didier,  n’en  demeure  pas  moins  une  chose  épou- 
vantable! Ca;pendant,  tel  était  l’esprit  du  temps. 
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que  tout  cela  fut  approuvé , applaudi.  Voici  ce  qu’é~ 
crivait  le  duc  de  Richelieu  : 

• Je  TOII3  remercie  pour  la  communication  de 
Grenoble  et  les  autres  papiers;  je  vous  les  renvoie; 
U serait  bien  heureux  d’attraper  Didier  et  d’en  iaire 
pron^te  justice. 

> J’approuve  trèsTort  l’article  à insérer  dans  le 
Moniteur.  Il  me  semble  qu’il  faut  faire  observer  que 
Didier  a été  arrêté  sur  le  territoire  piémontais,  et 
par  des  Piémontais.  • 

Le  ministre  de  la  police  écrivit  de  nouvelles  dé- 
pêches au  préfet  de  l’Isère;  la  première,  du  9 mai, 
disait:  • Si  des  Français,  indignes  de  ce  nom,  ont 
révélé  toute  l’audace  et  toute  la  perversité  de  leurs 
criminelles  machinations , c’est  avec  une  satisfaction 
bien  douce  que  le  roi  a vu  ce  qu’on  pouvait  atten- 
dre, dans  toutes  les  classes , de  la  part  des  Français 
dévoués  à la  plus  sainte  des  causes,  et  disposés,  pour 
en  assurer  le  triomphe , à faire  le  sacrifice  de  leur 
vie.  Les  noms  du  maire  delà  Hure  (H.  Chusin),  du 
maire  de  Vizille  (M.  Boulon)  et  des  gardes  nationaux 
à pied  et  à cheval  que  vous  me  désignez  seront  mis 
sous  les  yeux  du  roi , ainsi  que  celui  du  capitaine 
Duperou...  Le  roi  a permis  que  l’on  demandât  pour 
eux  des  marques  de  distinction.  • 

L’autre , é^lement  du  9 mai , était  ainsi  conçue  ; 
• Le  roi  m’a  chargé , M.  le  préfet,  de  vous  témoi- 
gner toute  sa  satisfaction , et  de  vous  dire  qu’il 
compte  entièrement  sur  votre  activité  et  votre  zèle. 
M.  le  général  Donnadieu  a bien  mérité  de  son  roi  et 
de  sa  patrie;  sa  noble  conduite  et  la  vôtre  vous  re- 
commandent tous  deux  ô la  reconnaissance  de  vos 
concitoyens  et  i la  bienveillance  de  Sa  Majesté.  J'aime 
aussi  il  associer  M.  Bastard  à ces  justes  éloges.  Gre- 
noble respire;  les  fidèles  sujelsdu  roi , que  cette  v ille 
intéressante  renferme , ont  fait  éclater  leur  joie  et 
sont  prêts  à vous  seconder,  etc...  > 

Le  général  Donnadieu  et  le  comte  de  Montlivault 
publièrent  l’avis  suivant  : • D'apres  tes  ordres  de 
S.  F.xc.  le  ministre  de  la  police,  du  12  de  ce  mois, 
une  somme  de  2u,uuo  fr.  sera  comptée  à celui  ou 
ceux  qui  livreront,  mort  ou  ri/)  le  nommé  Paul 
Didier,  auteur  de  la  sédition  du  4 , et  une  somme 
de  3,000  fr.  à celui  ou  ceux  qui  livreraient , morts 
ou  vifs,  les  nommés  André  Brun , dit  le  Dromadaire, 
ancien  colonel , et  Biollet , chef  de  bataillon  eu  re- 
traite, ses  complices  (I).  Des  récompenses  moins 
fortes,  mais  encore  considérables,  seront  accordées 


tl)  On  remarquera  que  la  dépêehc  télégraphique  ue 
disait  pas  moi-l  ou  oif. 


il  ceux  qui  livreraient  ou  feraient  arrêter  les  autres 
chefs,  notamment  le  nommé  André  Charvet,  huis- 
sier à Vizille  ; Durif , ex-maire  de  Vaujany  ; Aribert 
Dufresne,  fils,  oflicier  è demi-solde,  habitant  à la 
Hure  ; Guillot  fils , oflicier  i demi-solde,  de  la  même 
commune , et  Dussert , dit  le  Guide , de  la  commune 
d’AUemond.  • Des  récompenses  pour  qui  amènerait 
des  cadavres , ou  livrerait  une  tête  ! Quel  temps  et 
quelles  opinions! 

Le  malheureux  Didier  fut  arrêté  en  Savoie , par 
les  carabiniers  de  la  brigade  de  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne. Il  fut  trahi  ; la  promesse  de  la  police  élait 
si  belle!  Deux  de  ses  complices  et  une  femme  le  li- 
vrèrent. Il  y eut  là  un  homme,  nommé  Serres , qui 
fit  ce  marché  de  la  vie  humaine.  • Cette  impôt  tante 
capture  fit  le  plut  grand  honneur  à M.  Prosso , 
maréchal  des-logis  des  earabiniers;  > tels  furent  les 
termes  d’un  ordre  du  jour  du  gouverneur  de  la  Sa- 
voie. 

Didier  apporta  devant  la  cour  prévôtalc  une  im- 
perturbable fermeté.  Son  sort  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Dans  sa  défense  il  se  borna  à soutenir  qu'il 
n’était  pas  chef  de  brigands , mais  chef  de  rebelles. 
Comme  on  restait  quelque  temps  pour  la  rédaction 
de  son  arrêt,  il  s’imagina  qu’on  vonlait  le  recom- 
mander à la  clémence  du  roi , et  écrivit  au  président 
un  billet  pour  le  prévenir  que  le  sacrifice  de  sa  vie 
était  fait.  Didier  mourut  avec  courage.  Dans  le  rap- 
port que  le  général  Donnadieu  adressa  au  ministre 
de  la  guerre , il  dit  • que  eette  exécution  avait  pro- 
duit le  meilleur  elTet , et  que  le  peuple  était  content 
qu’on  punissait  un  gros.  > On  avait , en  efl'et , tant 
frappé  de  petits!... 

Je  ne  chercherai  point  à excuser  de  telles  mesu- 
res; que  la  responsabilité  historique  en  pèse  sur 
qui  les  commanda.  Il  faut  cependant  expliquer  les 
faits. 

Il  y avait  plusieurs  earactères  dans  les  événements 
de  Grenoble.  On  ne  peut  contester  que  pour  Didier 
et  ses  complices , il  y avait  rébellion  à main  armée  ; 
on  voulait  renverser  le  gouvernement  établi , substi- 
tuer les  trois  couleurs  au  drapeau  blanc.  Les  lois  du 
pays  punissaient  ce  crime. 

J’ajouterai  que  ces  tentatives  se  liaient  à des  in- 
trigues avec  l’étranger,  et  que  les  généraux  autri- 
chiens, alors  sur  les  frontières , voyaient  avec  plaisir 
ou  au  moins  sans  répugnance  ces  mouvements  qui 
pouvaient  amener  l’occupation  nouvelle  des  dépar- 
temenU  de  l’Isère  et  de  l’Ain.  Proclamer  Napoléou  1 1 
dans  ces  départements,  n’était  pas  une  révolution 
qui  pût  déplaire  à l’Autriche. 

Hais  il  y avait  eu  bien  des  gens  égarés , parmi  les 
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paysans  crédulei.  Didier  était  un  clief  habile,  en- 
treprenant. 1 1 avait  persuadé  ans  liabitants  des  cam- 
pagnes qu’on  célébrait  une  fête  à Grenoble , qu’on  y 
allait  voir  no  feu  d’artiUce  pour  le  passage  de  la  du- 
chesse de  Berry,  et  tout  cela  avait  fait  foule.  Les 
montagnes  étaient  couronnées  de  paysans  sans  des- 
seins, et  lorsque  les  régiments  chargèrent,  un  grand 
nombre  de  ceux  qu’on  appelait  les  rebelles,  ne  sa- 
vaient pas  ce  dont  il  s’agissait.  Un  mouvement  mi- 
litaire sur  Grenoble  était  menaçant  pour  Ia dynastie; 
le  général  Donnadieu  en  exagéra  le  caractère  et  les 
dangers,  pour  agrandir  les  services. 

Qu’on  s’imagine  à présent  la  situation  du  gonver- 
nement  à Paris  au  milieu  des  difficultés  de  toute 
espèce,  et  des  frayeurs  de  la  cour  apprenant  par  le 
télégraphe,  l’insurrection  de  tout  un  département, 
une  tentative  formidable  sur  Grenoble,  dans  ces 
mêmes  contrées  qui  avaient  salué  le  retour  de  IXapo- 
léon  et  de  ses  aigles.  Qu’on  s’imagine  un  ministère 
recevant  un  rapport  du  général  Donnadieu,  comme 
s’il  y avait  eu  une  bataille  livrée,  quatre  ou  cinq 
cents  morts  sur  la  place,  des  positions  enlevées,  des 
menaces  d’incendie , et  qu’on  demande  maintenant 
ce  qu’il  devait  faire  ! 

Le  gouvernement  ne  pouvait  ajouter  foi  qu’aux 
autorités  : le  général  et  le  préfet.  Or  tous  deux  s’ac- 
ordaient  à peindre  le  danger  de  la  situation,  le  dé- 
veloppement formidable  delà  rébellion,  à Greno- 
ble. La  première  mesure  du  ministère  fut  de  confier 
des  pouvoirs  extraordinaires  aux  deux  grandes 
autorités  du  département.  Elles  agirent  ensuite  sous 
leur  responsabilité. 

Le  refus  des  demandes  en  grdee  sur  la  recomman- 
dation des  cours  prcvôtalcs  fut  déterminé  par  ce 
besoin  d'exemples  sévères  et  prompts  dont  parlaient 
tous  les  rapports  confidentiels  du  général.  On  pei- 
gnait le  département  comme  en  insurrection  perma- 
nente, on  parlait  sans  cesse  des  chefs  de  révoltés , 
de  tentatives  nouvelles  ; est-il  étonnant  que  le  gou- 
vernement hésitât  à accorder  des  grâces?  D’ailleurs 
cette  sévérité  entrait  dans  le  caractère  du  ministre 
de  la  giKrre,  avec  lequel  correspondait  directement 
le  général  Donnadieu.  l3!s  demandes  en  grâce  dé- 
pendaiontde  M.  le  chancelier,  tropexalté  alors  pour 
consentir  â quelques  mesures  de  clémence. 

Je  ne  Justifie  rien  ; et  comment  pourrait-on  justi- 
fier le  supplice  de  dix-sept  malheureux  dont  les 
télés  roulaient  sur  l'échafaud  ! j'explique  seulement 
les  faits  ; je  cherche  à montrer  comment  des  mesu- 
res si  cruelles  furent  prises.  Au  reste , lorsi|ue  les 
temps  s'éloignent , on  juge  mal  les  coups  de  néces- 
sité portés  par  les  gouvernements.  Maintenant  les 


vainqueurs  du  jour  peuvent  élever  des  autels  anx 
conspirateurs  sous  la  restauration , cela  s'expliqne, 
ils  ont  triomphé;  mais  ils  ne  peuvent  condamner  le 
gouvernement  alors  établi  de  s’étre  défendu  contre 
la  révolte  armée  et  menaçante , c’était  son  droit. 
Il  l’a  fait  sans  doute  d’une  manière  impitoyable. 
Ae  porte-t  il  pas  la  peine  de  .ses  fautes?  Hélas  ! 
qu’est-il  devenu  dans  la  tempête  ! Les  événements 
de  Grenoble  étaient  une  véritable  guerre  civile,  une 
lutte  armée  ! Il  y avait  eu  des  vainqueurs  et  des 
vaincus.  Les  partis  n’avaient  pas  (bit  alors  des  pro- 
grès dans  les  idées  généreuses.  Ils  n’avaient  pas  hor- 
reur de  sang  ; ils  se  baissaient  bien  et  profondé- 
ment; ils  ne  s’étalent  jamais  rapprochés  que  pour 
se  combattre.  Et  c’est  une  justice  â rendre  à notre 
époque,  â la  grande  révolution  de  juillet,  que  d’a- 
voir enseigné  comment  les  guerres  civiles  s’enno- 
blissent ; cette  leçon  nous  est  venue  des  massas. 
D’ailleurs  le  gouvernement  s’épargne-t-il  aujour- 
d’hui des  poursuites,  des  persécutions?  On  chasse 
âmain  armée  contre  ces  hommes  qui  dans  la  Ven- 
dée sont  acensés  de  combattre  contre  l’ordre  établi. 
On  a mis  des  têtes  à prix  également  ! J’ajoute  que 
ceux-là  qui  s’indignent  de  quelques  unes  des  cruau- 
tés de  1815,  et  je  m’en  indigne  comme  eux,  car 
j’ai  horreur  de  la  peine  de  mort  en  matière  politi- 
que, expliquent  tranquillement  les  fureurs  de  93, 
et  défendent  par  la  nécessité  les  mesures  sangui- 
naires du  comité  de  salut  public.  Je  dis  tout  ceci 
parce  qu’il  faut  rendre  à chaque  événement  son  ca- 
ractère et  lui  assigner  sa  responsabilité. 

Il  est  rare  que  lorsqu’un  mouvement  éclate  dans 
les  départements,  il  n’ait  des  ramifications  avec  Pa- 
ris. Je  conçois  le  succès  d’un  mouvement  populaire, 
mais  je  crois  à peine  à ces  conspirations  où  la  po- 
lice est  toujours  pour  moitié.  Je  comprends  qu’on 
expose  sa  vie,  la  tête  haute  en  face  de  l’ennemi,  mais 
je  n’explique  pas  qu’on  la  mette  en  dé)iOt  dans  des 
mains  poltronnes  ou  niaises  qui  se  retirent  â temps. 
J’ai  toujours  devant  les  yeux  ces  malheureux  ser- 
gents de  La  Rochelle  montant  à l’échafaud , tandis 
que  la  grande  renie  s'effaçait,  que  M.  de  La  Fayette 
faisait  embellir  lagrange , touchait  plus  tard  son 
indemnité  des  émigrés,  et  que  M.  Manuel  disait  ce 
mot  célèbre  : lU  mourront  bien.  Oui , ils  sont  bien 
morts;  comme  le  gladiateur  dn  cirque,  ils  sont 
tombés  avec  grâce! 

J’ai  exposé  quelle  était  la  situation  de  l’opinion 
révolutionnaire  à Paris  et  dans  les  départements, 
la  premier  besoin  d’un  parti  l’orsqu’il  devient  fort, 
est  de  s’organiser,  las  vieux  patriotes  surtout 
avaient  l’intelligence  parfaite  de  ces  conspirations 
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souterraines , ancienne  habitude  de  la  faction.  Ils 
araient  depuis  quelque  temps  un  journal  clandestin, 
le  TVain  tricolore,  que  la  police  voyait  partout,  et 
dont  on  ne  pouvait  découvrir  le  lieu  d’impression. 
On  finit  cependant  par  le  trouver,  et  voici  comment. 
Le  ministre  fit  nommer  une  commission  d'impri- 
meurs qui , à l’aspect  des  caractères,  parvint  à dé- 
couvrir le  fondeur;  celui-ci  désigna  un  imprimeur  à 
Troyes , auquel  il  les  avait  vendus.  Il  y eut  un  pro- 
cès fait  devant  la  cour  d’assises.  Le  libraire  Babœuf 
et  quatre  ou  cinq  rédacteurs  on  imprimeurs  furent 
condamnés  à la  déportation , ce  qui  était  le  mari- 
mum  delà  peine  sur  les  écrits  séditieux.  Cette  pre- 
mière découverte  mit  la  police  sur  les  traces  d’un 
antre  complot.  Il  fut  connu  sous  le  nom  d’asêoria- 
tion  dcÉ  patriotes  de  1 81 6. 

Jamais  parti  ne  conspira  plus  ouvertement  et 
plus  imprudemment  que  les  patriotes  en  1816;  ils 
s’expliquaient  publiquement  dans  les  les  salons  de 
MM.  de  La  Fayette  et  d’Argenson;  .M.  Manuel  en 
était  l’agent  le  plus  actif;  on  n'allait  pas  jusqu’à 
l’exécution  des  projets  ; mais  on  parlait , mais  on 
délibérait , mais  on  arrêtait  les  moyens  de  se  dé- 
barrasser du  gouvernement  établi  ; la  police  était 
parfaitement  instruite  de  ces  léunions,  car  M.  de 
La  Fayette  avait  toujours  cette  imprudence  de  pa- 
roles , cette  légèreté  de  propos,  cette  bonhomie  qui 
eompromit  tant  et  un  si  grand  nombre  de  scs  amis. 
Rien  n’eût  été  plus  facile  à la  maison  de  Bourbon 
que  de  comprendre  M.  de  La  F ayette  dans  une  pour- 
suite ; les  preuves  étaient  publiques  ; la  maison  de 
Bourbon  l’épargna.  Comment  M.  de  La  Fayette  l’en 
a-t-il  récompensée  au  jour  où  toute  une  royale  fa- 
mille s’adressa  à sa  loyauté  pour  faire  reconnaître 
le  droit  de  M.  le  duc  de  Bordeaux. 

La  conspiration  des  patriotes  de  1816  fnt  dénon- 
cée an  ministre  de  la  police  par  un  ex-conventionnel 
à qui  l’on  avait  proposé  de  faire  partie  de  l’associa- 
tion. La  lettre  désignait  les  principaux  chefs , les 
moyens  d’action , et  le  but  qu’on  se  proposait.  Le 
ministre  chargea  un  des  employés  supérieurs  de  la 
police,  M.  F'oudras,  de  suivre  cette  alfaire,  et  les 
premiers  rapports  annoncèrent  que  l’Ieignier  se  ren- 
dait tous  les  soirs  chez  M.  Manuel , ex-député  des 
cent-jours. 

L’avis  de  la  police  fut  d’arrêter  sur  le  champ 
Manuel  ; compromettre  un  homme  de  caractère  et 
de  fermeté  comme  lui , eût  été  un  grand  moyen  de 
popularité  royaliste;  le  ministre  réfléchit,  et,  avant 
de  prendre  une  détermination  aussi  grave , il  lui 
parut  essentiel  de  savoir  si  Pleigiiier  était  allé 
réellement  chez  M.  Manuel.  Tous  les  rapports  di- 


saient qu’on  avait  vu  entrer  Pleignier  dans  la  mai- 
son, et  y rester  plusieurs  heures  ; on  donna  l’ordre 
à un  agent  de  le  suivre  non-seulement  jusqu’à  la 
porte,  mais  de  pénétrer  dans  l’appartement,  et  il 
apprit  qne  Pleigner  n’allait  pas  voir  Manuel , mais 
une  femme  qui  demeurait  sur  le  même  palier. 

Lorsqu’on  fut  sur  les  traces  du  complot , ou 
gagna  un  des  membres  de  l’association , le  nommé 
Scbeltein  (1);  on  put  dès  lors  en  suivre  tous  les 
fils;  c’est  ce  qu’on  appela  un  agent  provocateur; 
je  ne  comprendrais  pas  une  police  où  cette  sur- 
veillance d’intimité,  cette  ruse  ne  serait  point  per- 
mise : l’agent  provocateur  est  celui  qui  faisant 
naître  des  espérances , entraîne  an  crime  ; flétris- 
sure à jamais  sur  ceux  qui  les  emploient  et  les  sa- 
larient ! 

La  question  était  de  savoir  s’il  y avait  complot 
ou  simple  association  patriote , si  les  conjurés  n’a- 
vaient qu’une  intention  de  s’organiser  comme  fil 
plus  tard  le  carbonarisme , ou  bien  s’ils  voulaient 
agir  activement  contre  la  famille  royale  et  le  châ- 
teau des  Tuileries;  mon  opinion  est  qu’il  n’y  avait 
qu’une  association , et  que  le  complot  contre  le  châ- 
teau des  Tuileries  fut  un  de  ces  propos  exaltés  sans 
commencement  d’exécution  ; c’était  pent-être  un 
projet  d’avenir,  nn  de  ces  résultats  que  toute  asso- 
ciation pour  renverser  se  propose  ; mais  il  y a quel- 
que difiérence  entre  un  projet  de  coin  de  feu , ces 
paroles  perdues  qu’on  jette  au  hasard,  êt  une  ten- 
tative réelle  et  armée.  Quant  à l’association  patriote, 
elle  fut  constante  et  avouée;  les  desseins  de  ren- 
versement furent  également  prouvés.  Reste  à sa- 
voir si  la  peine  de  mort  devait  être  appliquée  à des 
malheureux  qui  n’agissaient  qu'en  seconde  main  et 
qui  inspiraient  tant  de  pitié? 

Pleignier  exerçait  la  profession  de  corroyeur;  son 
atelier  était  situé  rue  Saint-Sauveur  ; il  se  donnait 
pour  le  chef  de  l’assoeiation  des  patriotes  de  1816. 
Il  n’avait  point  agi , disait-il  par  des  inspirations 
étrangères  ; il  n'avait  pris  conseil  que  de  son  déses- 
poir. Son  commerce  consistait  principalement  dans 
la  fabrique  des  tiges  de  bottes  à plis  pour  l’usage  de 
la  cavalerie  légère  , niais  une  ordonnance  du  roi 
étant  venue  changer  l’uniforme,  son  commerce 
n’allait  plus.  • Alors,  dit-il,  j’ai  voulu  mettre  fin 
à cet  état  de  choses , et  pour  l’intérét  de  mon  pays 
et  la  réforme  des  nombreux  abus  que  j’entrevoyais 
dans  la  conduite  du  gouvernement,  je  conçus  le 
projet  de  le  renverser.  • 

Un  maître  d’écriture,  nommé  (jirbonneau , fut 

(I)  Il  riil  eniiiile  adinii  dans  la  polirc. 
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sou  premier  complice.  Il  était  en  proie  à la  plus 
alRreuse  misère.  Pleignier  le  logea  près  de  son  do- 
micile et  lui  fournit  plusieurs  fois  des  secours.  Bien- 
tôt ils  sentireut  la  nécessité  de  donner  un  signe  de 
ralliement  aux  patriotes  qu'ils  initieraient  à leur 
projet.  Ce  fut  un  ciseleur  nommé  Tolleron , homme 
de  cœur  et  de  courage , qui  grava  un  timbre  avec 
ces  mots  : union , honneur , patrie.  Muni  de  cet 
instrument  Pleignier  timbra  environ  5,000  cartes 
dont  les  bureaux  de  distribution  étaient  établis  au 
Palais-Royal , dans  les  cafés.  Pour  encourager 
les  patriotes,  la  première  série  fut  ouverte  par 
le  n®  2,001. 

Cependant  on  avait  promis  une  proclamation , 
eUe  était  attendue  avec  impatience.  Pleignier  et 
Carbonneau  la  rédigèrent.  Elle  fut  imprimée  par 
un  nommé  Charles  qui  Ht  quelques  corrections  au 
manuscrit.  On  craignait  d’élre  découvert  ; la  plan- 
che fut  portée  chez  Pleignier  qui  parvint,  par  les 
plus  ingénieux  moyens  , à suppléer  aux  moyens 
d’impression  qui  lui  manquaient , et  à tirer  ainsi 
mille  exemplaires  de  la  proclamation.  11  y en  eut  à 
peu  près  500  de  distribués. 

Bans  celte  proclamation  qui  avait  pour  litre , 
organisation  secrète  des  patriotes  de  1816  , on 
remarquait  le  passage  suivant  : 

« Français , nous  sommes  arrivés  au  terme  du 
malheur;  amis  du  peuple  dont  nous  faisons  partie, 
nous  avons  lu  dans  l’âniede  nos  frères.  iHous  nous 
sommes  empressés  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sages  et  les  plus  certaines  pour  la  chute  entière  des 
Bourbons....  Que  les  patriotes  de  l’intérieur  se  ras- 
surent , nous  veillons  au  salut  de  tous. 

> Kotre  succès  est  certain , nous  sommes  impé- 
nétrables; on  ne  nous  trouvera  nulle  part,  et  nous 
sommes  partout  ; nous  pourrions  même  défier  les 
sateUiles  de  la  plus  odieuse  tyrannie  ; nous  ne  sup- 
poserons jamais  de  traîtres  parmi  les  compagnons 
de  nos  glorieux  travaux.  S’il  s'en  trouvait  un , 
malheur  à lui  ! son  jugement  est  prononcé  ; l’exécu- 
tion serait  aussi  prompte  que  la  foudre;  il  serait 
atteint  et  puni  en  quelque  lieu  que  ce  fût. 

■ Bientôt  les  moyens  de  reconnaître  les  véritables 
amis  seront  établis  d’une  manière  irrécusable. 

« Le  jour  qui  se  prépare  est  notre  véritable  jour 
de  triomphe. 

* Tenez-vous  prêts , dans  peu  vos  bras  seront  né- 
cessaires; songez  que  rien  ne  doit  nous  manquer, 
armes , munitions.  11  n’est  point  de  sacrifices  dont 
on  puisse  se  dispenser  pour  en  avoir. 

* Déjà  la  majeure  partie  des  braves  est  munie  de 
tout  ce  qui  est  uéeessaire.  Quant  à rartUlerie,  noos 


saurons  nous-mêmes  nous  en  procurer.  Les  pro- 
vinces noos  attendent  ; notre  conduite  doit  r^ler  la 
leur. 

• Rèdoublez  tous  de  zMe  et  d’activité , taut  pour 
grossir  le  nombre  de  vos  frères,  que  pour  faciliter 
les  moyens  de  pourvoir  d’armes  ceux  qui  n’ont  pas 
la  faculté  de  s’en  procurer,  et  qui  désirent  se  signa- 
ler comme  nous.  > 

Si  cette  proclamation  n’avait  pas  été  avouée  dans 
les  débats,  je  la  croirais  une  invention  de  la  polioe, 
tant  elle  est  folle,  imprudente  et  sans  objet. 

Cependant  les  patriotes  travaillaient  à se  recruter 
avec  ardeur.  Chacun  des  nouveaux  adeptes  était 
chargé  de  distribuer  des  cartes  et  des  proclamations. 
Ils  venaient  s’eu  pourvoir  cliez  une  femme  Picard. 

Plus  tard  une  espèce  de  succursale  fut  établie 
dans  le  bureau  du  nommé  Oseré , écrivain  public.  Le 
nombre  des  initiés  s’était  considérablement  accru; 
ou  remarquait  parmi  eux  Descubes  de  Lascaux,  chef 
de  bataillon , récemment  employé  à l’état-major  de 
la  place  de  Paris  ; Benoit  Conneau , ancien  magistrat 
destitué  en  1814 , membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés pendant  les  cent-jours;  Desbaunes,  officier  à 
demi-solde  ; Dervin , aubergiste  ; un  ex-lieutenant 
de  douanes,  des  commis,  des  étudiants  en  méde- 
cine. 

Voici  l’ensemble  du  plan  qui  fut  arrêté  ; il  ne 
l’était  peut-être  que  dans  l’imagination  de  quelques- 
uns  des  plus  ardents. 

11  fut  convenu  qu’on  attaquerait  le  château  des 
Tuileries  pendant  la  nuit.  Les  forces  des  conjurés 
devaient  consister  dans  les  fédérés , dont  la  majeure 
partie  avait  conservé  ses  armes , dans  les  militaires 
qu’on  pourrait  séduire,  dans  les  secours  qui  vien- 
draient de  certains  points  de  la  capitale.  Alors  les 
chefs  se  montreraient.  On  convint  ensuite  de  la  né- 
cessité de  bloquer  le  château  pour  s’opposer  à la 
sortie  de  la  famille  royale , et  de  l’isoler  en  plaçant 
du  canon  sur  les  ponts. 

Ici  naît  un  grand  doute  historique  : Scheltein  ou- 
vrit l’avis  de  faire  précéder  l’attaque  par  l’explosion 
d’une  mine  pratiquée  sous  le  château  des  Tuileries , 
à l’aide  de  dix-huit  ou  vingt  barils  de  poudre  que 
l’on  introduirait  dans  l’aqueduc  aboutissant  au  bas 
du  Pont-Royal.  Dès  le  même  soir  l’aqueduc  fut  ob- 
servé , on  en  constata  la  direction , on  examina  la 
grille  et  les  cadenas.  C’était  là  le  commencement 
d’exécution.  Scheltein  était- il  dès  lors  initié  à la 
police  ? Agissait-il  par  ses  ordres?  Si  cela  était,  il 
y aurait  eu  un  véritable  agent  provocateur,  non 
point  pour  le  complot,  il  existait,  mais  pour  lui 
donner  un  corps  saisissable. 
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Qnant  à la  partie  politique , il  fut  ufianimement 
couTenti  par  les  associés  que  le  but  immuable  de 
l'association  était  de  renverser  le  gonveruement,  de 
faire  périr  la  famille  royale , d'étaMir  nn  ganveme- 
ment  provisoire , de  «invoquer  un  pouveau  champ 
de  mai,  etc.,  etc. 

Je  répète  qn’il  fallait  séparer  dans  les  faits  de  l’ac- 
cusation tout  ce  qui  tenait  à une  association  patriote, 
fait  constant , avoué , d'avec  l'attaque  du  château , 
produit  de  quelques  causeries  excitées  peut-être  par 
la  police.  Ce  complot  devint  le  sujet  d’une  accusa- 
tion en  cour  d'assises , présidée  par  M.  Romain  De- 
sèze.  Le  jury  fut  composé  de  HM.  Delavie , Flacon- 
Rochelle,  Doparc,  Launoy  de  Lacreuse,  Combal, 
Merlin,  Sorbet , Roger,  secrétaire  général  des  postes  ; 
Egron , imprimeur  ; de  Soliréne , Carette , Caccia , 
et  de  MM.  Bouillery  et  Beausse , suppléants. 

Les  débats  publics  olD-irent  dans  Pleignier,  chef 
de  la  conspiration,  un  caractère  de  nullité,  qui 
prouvait  l’impossihilité  d’un  vaste  plan.  Il  avoua  la 
proclamation.  Toileron , le  ciseleur,  montra  de  l'es- 
prit et  une  fierté  de  caractère  peu  commune  ; je  rap- 
porte sa  déclaration  parce  qu’elle  peint  l’époque  où 
l'on  vivait,  cette  espèce  de  laisser-aller  de  conspi- 
ration , et  le  peu  de  confiance  qu’inspirait  le  gouver- 
nement ; • J’ai  été  malade  pendant  tout  le  cours  du 
mois  d’avril , dit-il.  Scbeltein  vint  souvent  solliciter 
de  moi  des  cartes  et  des  proclamations  pour  des  gens 
de  la  plus  haute  volée.  Je  lui  dis  qne  fêtais  brouillé 
avec  les  organisateurs  du  projet.  Cependant  je  finis 
par  en  demander  i Carbonnean,  qui  m’en  donna 
plusieurs  ; je  les  remis  à Scbeltein.  On  me  disait 
toujours  que  Pleignier  était  en  relation  avec  des 
personnages  de  la  plus  grande  importance.  Qne  déjà 
plusieurs  proscrits  rentraient  en  France  sous  la  pro- 
tection des  puissances;  qu’une  révolution  te  prépa- 
rait , et  que  plusieurs  hommes  qui , comme  Carnol, 
oonserraient  l’estime  publique,  se  mettraient  à la 
tête  des  allhires. 

> J’ai  présumé  d’abord  que  l’assoclatkm  des  pa- 
triotes de  1816  était  une  réunion  de  uiatonnerie 
patriotiqne , semblable  à plutieors  sociétés  qui  exis- 
tent sans  dépendre  du  Grand-Orient.  Quand  je  vis 
la  proclamation , je  crus  à l’appui  qne  prêtaient  les 
puissances  pour  renverser  le  gouvernement  ; mais 
lorsqn’ensnite  Carbonneau  me  dit  que  Pleignier  était 
le  seul  chef,  je  le  regardai  comme  un  fou , comme 
un  imbécile.  • 

Le  président  lui  demanda  alors , si , dans  le  cas  où 
Pleignier  aurait  eu  quelques  soldats  à sa  disposition , 
lui , ToUeron , aurait  pris  confiance  et  une  part  dans 
le  projet?  Toileron  répondit  : Non , qnelqnes  soldats 


ne  m’auraient  pas  déterminé. — Mais  s’il  avait  eu 
une  armée  ? — Monsieur,  j’ai  trente  ans.  Je  sois 
presque  né  dans  la  révointion , et  dès  mon  bas  âge, 
dans  ma  famille  et  dans  les  écoles,  on  n’a  cessé  de 
m’inspirer  de  la  haine  pour  le  gouvernement  actuel. 
J’aurais  été  bien  aise  de  voir  humiliés  à leur  tour 
ceux  qui  m’avaient  humilié.  J’ai  cru  qu'il  u»  t'agit- 
tait  que  de  renrerter  le  goutememeut.  J’ai  cru 
que  cela  se  passerait  comme  au  20  mars  : en  gou- 
vernement s’en  va,  un  autre  le  remplace.  D^uis 
vingt-cinq  ans  nous  en  avons  eu  viugt.  • 

Toileron  était  un  homme  de  résolution  et  d’esprit. 
Ses  aveux  faisaient  connaître  mieux  que  l’acte  d’ac- 
cusation de  quoi  il  s’agissait  ; c’était  une  sorte  de 
franc-maçonnerie  patriotique , on  complot  contre 
le  gouvernement  établi.  Singulière  époque  que  1816! 
Comme  il  arrive  toujours  après  les  grands  change- 
ments, on  conspirait  tout  haut;  on  se  compromet- 
tait plus  qu’on  ne  l'était,  par  vanterie;  on  faisait 
vanité  de  ses  desseins  contre  la  dynastie  ! 

D se  passa  une  scène  dans  ces  débats , sur  laquelle 
depuis  on  a fait  grand  nombre  de  conjectures.  Plef- 
gnier  ne  cessa  de  demander  à parler  au  roi.  Il  avait, 
dit-il , d’importantes  révélations  à faire.  On  lui  pro- 
posa de  les  confier  aux  ministres.  Il  s'y  refusa  con- 
stamment. J’ai  lu  quelque  part  que  ces  révélations 
concernaient  les  trames  de  la  police,  et  les  desseins 
des  chefs  de  complots  ; que  le  ministre  ne  voulut  pas 
que  le  roi  en  fût  informe. 

Louis  X Vlll  fut  parfaitement  au  courant  de  tonte 
cette  aflhire;  il  ne  consentit  pas  à entendre  Plei- 
gnier, parce  qne  dans  les  formes  monarchiques  tout 
condamné  à mort  qui  voit  le  roi , obtient  sa  grâce. 
Qu’aurait-il  dit  an  prince  de  plus  qu’il  n’avait  la  fa- 
culté de  proclamer  dans  les  débats,  en  face  de  la 
liberté  et  de  la  publicité  la  plus  entière?  Je  puis 
aflirmer  qne  Pleignier  ne  fit  aucune  révélation  qui 
méritât  quelque  attention,  lorsqu’il  fut  amené  devant 
M.  le  chancelier. 

Mais  condamner  à mort  cinq  malhcnreux  pour  on 
tel  crime,  les  soumettre  à b peine  des  parricides, 
ne  point  accorder  de  grâce , c’est  encore  cette  justice 
des  temps  de  réaction  qu’ou  ne  saurait  trop  flétrir. 
Cependant  n’exagérons  rien , et  voyons  l’état  des 
opinions  et  des  faits.  Il  semble  d’abord  qu’une  asso- 
ciation entre  quelques  misérables  ouvriers,  quel- 
ques étudiants,  n’avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
portée. 

A cette  époque  de  1816,  ces  associations  d’ou- 
vriers, de  militaires  en  retraite,  d'étudiants,  pou- 
vaient , au  contraire , avoir  les  plus  graves  consé- 
qnences.  Les  classes  inférieures  avaient  été  profon- 
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dément  remuées  par  les  cent-jours.  La  population 
des  fédérés  des  faubourgs  était  armée;  une  associa- 
tion secrète  qui  les  aurait  tous  réunis  dans  un  com- 
mun dessein  de  haine  contre  la  famille  des  llourlions , 
et  aurait  fait  de  ces  forces  isolées  un  corps  se  mou- 
Tant  et  agissant,  menaçait  la  dynastie  et  le  pouvoir 
établi  ; les  chefs  se  seraient  facilement  trouvés  ; ils 
n’arrivent  jamais  qu’au  second  période  des  révolu- 
tions. Il  y avait  dans  les  esprits  je  ne  sais  quelle 
indinérence  pour  les  gouvernements  et  un  mépris 
pour  les  forces  qui  les  défendaient.  On  avait  vu  tant 
de  changements  en  Krance  ! Et  Tollemn  avait  dit 
sans  s’émouvoir  qu’il  croyait  qu’il  ne  t’aginsail  que 
rfe  renverser  le  gourernement  établi. 

Tontes  ces  considérations  expliquent  peut-être  la 
rigueur  solennelle  dont  on  usa  en  cette  circonstance. 
Le  pouvoir  avait  besoin  de  montrer  sa  force,  de 
frapper  avec  vigueur  pour  arrêter  le  progrès  des 
opinions  désorganisatrices , et  surtout  pour  montrer 
qu’il  existait. 

Le  parti  révtdutionnaire  après  ces  événements  et 
ces  condamnations , devint  plus  circonspect  ; il  atten- 
dit des  temps  meilleurs  (I).  Il  est  dilTicile  que  dans 
les  premiers  jours  qu’une  cause  triomphe,  le  parti 
vaincu  puisse  songer  à lui  arracher  la  victoire  de 
vive  force;  il  doit  attendre,  agir  avec  prudence; 
qu’il  lai.sse  venir  à lui  la  force  de  l’opinion , qu’il 
laisse  les  griefs  s’accumuler.  C’est  là  la  meilleure  con- 
spiration. Les  gouvernements  périssent  par  eux- 
mêmes  ; rarement  ils  tombent  par  les  complots  ; 
c’est  en  politique  que  le  suicide  est  le  plus  fréquent. 


PRipXRATIOa  DE  L’oRDORRaRCE  DU  ft  SEPTEHBRE. 

— OBDORRANCB  DD  5 SEPTEMBRE. 

Juillet  et  Août  1810. 

A la  fin  de  la  session  de  ISIS,  le  parti  modéré  de 
la  chambre,  représenté  par  NM.  de  Serre,  Pasquier, 
Royer-Collard , s’était  presque  entièrement  séparé 

(1)  Je  n'ai  pu  découvrirai  l'aiaociation  des  patriotes 
de  1810  se  mêlait  à un  complot  plus  vasle  et  mieux 
combiné  qui  se  liait  à des  intrigues  étrangères  en  fa- 
veur du  prince  d'Oronge.  Les  clioses  en  étaient  arrivées 
à oe  point  avant  l'ordonnance  du  5 septembre.  Quatre 
puissances  , et  particulièrement  la  Russie  , songeaient 
déjà  à la  possibilité  d'un  rliangemctit  de  dynastie. 
Dana  le  mois  de  juin  1810,  les  réfugiés  de  Bruxelles 


du  duc  de  Richelieu  et  de  H.  Oecazes  ; il  avait  vu 
avec  peine  les  concessions  faites  à la  majorité  roya- 
liste , particuliérement  sur  la  question  du  budget , 
et , persuadés  que  le  ministère  ne  voulait  pas  secouer 
cette  majorité  ardente , les  cliefs  de  la  minorité  se 
tenaient  en  froideur  et  se  proposaient  de  rompre 
avec  le  cabinet  ; cependant  l’entrée  de  H.  Lainéaux 
affaires  avait  un  peu  réconcilié  le  ministère  avec  le 
parti  modéré , ou  se  voyait  peu  cependant.  Hais  le 
besoin  de  prendre  un  parti  décida  M.  Decazes  à une 
entrevue  politique  avec  deux  représentants  de  la 
minorité;  M.  de  Serre  était  retourné  à sa  première 
présidence;  cetle  entrevue  eut  lieu  à diner  chez  le 

duc  de  D M.  Decazes  et  N.  Pasquier  se  trouvaient 

à c6té  l’un  de  l’autre , et  naturellement  la  conversa- 
tion s'engagea  sur  la  situation.  N.  de  Decazes  s’ou- 
vrit sans  rien  dissimuler  à M.  Pasquier  ; il  lui  peignit 
ses  embarras  ; la  nécessité  pour  tous  les  hommes  de 
considération  et  de  bien  public  de  se  réunir  à ses  ef- 
forts pour  engager  le  roi  à dissoudre  la  chambre  ; la 
chose  était  difficile  si  la  cour  venait  à savoir  les  in- 
tentions du  ministère  avant  que  l’ordonnance  ne  fût 
rendue  ! il  engagea  également  M.  Pasquier  et  ses  amis 
à agir  par  tous  les  moyens  auprès  de  Louis  WllI , 
à le  seconder  dans  la  tentative,  disait-il,  la  plus 
dilTicile  et  la  plus  téméraire. 

I Ces  communications  durent  être  laites  sous  le 
plus  inviolable  secret.  Tue  convocation  de  députés 
influents  du  parti  modéré  et  dont  on  était  sûr,  eut 
lieu  sous  un  prétexte  au  ministère  de  la  police  ; 
.M.  Decazes  leur  lut  un  projet  de  mémoire  qu’il  se 
proposait  de  présenter  au  roi  ; il  était  clairement 
rédigé,  et  déduisait  avec  une  grande  force  les  motifs 
qni  nécessitaient  la  dissolution  de  la  chambre;  on 
arrêta  de  préparer  tons  les  éléments  de  succès;  on  se 
donna  réciproquement  parole  de  ne  rien  faire  soup- 
çonner des  intentions  ministérielles. 

H.  Decazes  demanda  aux  hommes  d'expérience 
et  d’affiiires  qui  composaient  cette  réunion  de  lui 
faire  savoir  quel  serait  dans  leur  opinion  le  résultat 
présumé  du  mouvement  électoral,  car  il  lui  parais- 
sait impossible,  avec  le  personnel  des  employés  du 
ministère,  de  faire  un  travail  sur  les  élections,  sans 

adrexxérent  un  memoiro  à l'empereur  Alexandre  lur  la 
situation  de  In  France  ; le  rédacteur  de  ce  mémoire  extrê- 
mement remarquable  fut  M.  Texte  ; l'agent  qui  parvint 
jutqu'A  Varsovie  , M.  de  Viel-Caslel , y fut  très-bien 
accueilli  par  le  grand-duc  Constantin.  Ce  mémoire  fit 
une  très-grande  impression  sur  l'esprit  d'Alexandre  ; il 
aurait  eu  un  résultat  flcheux  pour  Louis  XVlll  ai  l'or- 
donnance du  5 septembre  n'était  arrivée  A temps. 
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tout  de  suite  donner  l’éreil  au  château,  lin  tiers  des 
employés  avait  mission  de  surveiller  les  deux  au- 
tres. H.  l’asquier,  qui  connaissait  parfaitement  l’ad- 
ininistration , se  chargea  de  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  ; il  fit  venir  auprès  de  lui  un 
des  employèssupérieurs  du  ministère  de  l'intérieur , 
et,  comme  s’il  avait  eu  besoin  de  quelques  notes 
|)our  un  travail  particulier,  pour  une  simple  statis- 
tique, il  demanda  et  put  se  procurer  secrètement 
des  éléments  sûrs,  afin  de  connaître  le  résultat  futur 
des  élections. 

Il  s'agissait  maintenant  de  mettre  M.  de  Riche- 
lieu dans  les  voies  d'une  dissolution.  Ce  fut  le  but  des 
ellbrts  de  MM.  Decazes  et  Mole  ; l’opinion  de  M.  de 
Richelieu  était  royaliste,  c’était  une  résolution  dif- 
ficile à lui  faire  prendre  qu’une  dissolution  de  la 
chambre  de  1819.  Il  avait  à se  plaindre  de  cette 
chambre,  mais  son  penchant  pour  les  royalistes 
était  si  puissant  ! J’ai  dans  les  mains  la  correspon- 
dance de  M.  de  Ricbelien:  on  peut  s’y  faire  une  idée 
de  tous  ses  entraînements  pour  les  hommes  monar- 
chistes i il  se  méfiait  sans  cesse  des  libéraux  j il  n’a- 
vait ni  abandon  ni  confiance  ; mais  en  1815,  à l’é- 
poque où  le  parti  constitutionnel  se  confondait  si 
souvent  avec  le  parti  conspirateur,  N.  le  duc  de  Ri- 
chelieu avait-il  lout-à  fait  tort?.... 

MM.  Decazes  et  Molé  eurent  donc  quelque  peine  à 
persuader  à .M.  de  Richelieu  la  dissolution;  cependant 
une  fois  l’idée  fortement  conçue , le  président  du 
conseil  prêta  aide  et  appui  non-seulement  auprès  du 
roi , mais  encore  auprès  de  la  diplomatie , qui  alors 
exerçait  une  grande  influence.  11  fallait  également 
convaincre  H.  Lainé;  la  tâche  était  moins  dillicile; 
le  ministre  de  l’intérieur  conservait  des  griefs  con- 
tre la  chambre,  ses  convictions  n’étaient  pas  très- 
alTermies;  il  changeait  et  se  modifiait  avec  facilité; 
il  craignait  le  résultat  des  élections , et  sou  ardent 
royalisme  avait  quelque  peine  à se  détacher  de  cette 
majorité  si  puissamment  monarchique. 

De  gravesdilRcultés  constitutionnelles  se  présen- 
taient. Sous  l’empire  de  quelle  législation  se  feraient 
les  élections  nouvelles,  après  la  dissolution  de  la 
chambre?  I.e  projet  de  toi,  présenté  par  M.  de  Vau- 
blanc,  avait  été  repoussé;  il  ne  pouvait  servir  de 
point  de  départ.  Le  projet  de  M.  de  V illèle,  adopté 
par  la  chambre  des  députés,  avait  été  rejeté  par  la 
chambre  des  pairs , et  le  ministère  l’avait  combattu 
de  toutes  ses  forces.  L’ordonnance  du  I3  juillet, 
qui  réglait  les  éleclion.s  et  la  disposition  transitoire 
nimmuniquée  aux  chambres,  était  également  sans 
force  sur  l’opinion,  sans  destinée  politique;  il  n’y 
avait  donc  pas  de  loi  ; on  pouvait  trouver  des  pré- 
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oédenls,  mais  il  n’y  avait  aucune  législation  impé- 
rative et  obligatoire. 

Plus  on  se  pénétrait  des  faits,  de  l’état  réel 'de  la 
société,  plus  tous  les  esprits  droits,  en  France  et  à 
l’étranger,  sentaient  le  besoin  d’arriver  à l'empire 
absolu  de  la  charte , et  de  développer  successive- 
ment toutes  ses  conséquences.  Ils  trouvaient  dans 
rexécution  franche  et  loyale  du  pacte  fondamental, 
un  moyen  tout  à la  fois  d’arrêter  les  regrets  indis- 
crets des  royalistes,  sur  un  passé  féodal  et  religieux 
dont  le  retour  était  impossible , et  les  trames  crimi- 
nelles des  ennemis  de  la  dynastie.  Ce  parti  sage,  fa- 
vorisé par  les  cfTorts  de  M.  Decazes,  s’était  fortifié 
dans  le  conseil,  par  l’entrée  de  M.  Lainé,  et  se  trou- 
vait dès  lors  en  majorité. 

Les  représentants  des  grands  cabinets,  et  parti- 
culièrement M.  Pozzo  di  Rorgn , voyaient  sous  cet 
aspect  les  questions  de  paix  intérieure  et  d’avenir  de 
la  monarchie  constitutionnelle.  L’influence  de 
M.  Pozzo  était  grande  alors , car  n’avait-il  dépendu 
que  de  lui  d’accepter  1a  pairie  et  un  portefeuille. 
Tout  le  corps  diplomatique,  sauf  l’ambassadeur  de 
Prusse , avait  suivi  avec  déplaisir  la  résistance  que 
la  chambre  des  députés  avait  apportée  aux  mesures 
du  gouvernement.  Izs  hommes  influents  du  parti 
de  la  modération  avaient  également  exercé  une  cer- 
taine autorité  sur  le  corps  diplomatique,  dans  cette 
sphère  de  salons  toujours  si  puissaute  en  France.  On 
avait  ainsi  sur  l’esprit  de  Izuiis  XVlll  tous  lesélé- 
meiiLs  d'action;  il  ne  s’agissait  plus  que  de  déter- 
miner prudemment  le  temps  et  les  moyens  qu’on 
emploierait  pour  arriver  à une  dissolution  de  la 
rliambre  des  députés,  et  pour  obtenir  surtout  une 
majorité  en  opposition  de  pensée  et  de  sentiment 
avec  la  majorité  dont  on  tentait  de  se  débarrasser. 

Tous  voulaient  se  reporter  sur  le  terrain  de  la 
charte,  en  revenir  à cet  acte  fondamental  comme  â 
un  palladium  sacré,  qui  seul  pouvait  consolider  le 
Irûiie  et  les  intérêts.  Il  fut  donc  arrêté,  dans  la  pen- 
sée du  cabinet,  de  préparer  pour  un  terme  prochain 
la  dissolution  de  la  chambre.  Lorsque  je  parle  du 
cabinet , j’entends  ici  les  hommes  infitients  : MM.  de 
Richelieu,  Lainé,  Decazes  ; quant  à MM.  le  chance- 
lier Dambray,  Dubouchage  et  de  Feltre,  ils  n’en 
étaient  point  encore  informés  ; d’ailleurs  ils  étaient 
dans  une  position  embarras.sée  ; ils  exprimaient  des 
opinions  qui  n’étaient  plus  en  force. 

Les  royalistes  sentaient  la  nécessité  de  défendre 
les  sentimenLs  de  la  majorité  exprimés  souvent  avec 
tant  d’aigreur  û la  tribune;  ils  voulaient  empêcher 
deux  choses  ; d’abord  une  rupture  trop  éclatante 
entre  eux  et  le  ministère,  et  un  rapprochement  de 
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ce  miuLslêrc  avec  la  minorité  modérée.  C’est  dans  ce 
but  (|iie  M.  Kiévée  écrivit  l’histoire  de  la  session  de 
de  ti!l5,  spirituel  sophisme,  où  l’auteur  cherche  à 
prouver  que  le  ministère  a fait  une  faute  immense 
eu  ne  suivant  pas  l’opinion  de  la  majorité  j U ne  peut 
lui  (lardunncr  de  ne  pas  s’étre  entendu  avec  elle, 
car  elle  ne  demandait  pas  mieux  de  marcher  arec 
le  ministère  du  roi.  M.  l'icvée  passait  en  revue  toas 
les  actes  de  la  session , depuis  la  loi  d’amnistie  jus- 
qu'au budget , toutes  les  propositions  depuis  le  ban- 
nissement des  régicides,  jusqu’aux  pétitions  contre 
le  monopole  de  l’université. 

Il  défendait  une  à une  les  opinions  de  la  cham- 
bre, révélait  le  talent  parlementaire  des  membres 
inllucnts  de  la  majorité , et  jetait  à pleines  mains  le 
sarcasme  sur  le  ministère  et  sur  sa  marche  poli- 
tique. 

Ce  besoin  de  défendre  les  sentiments  de  la  majo- 
rité royaliste,  se  faisait  remarquer  dans  les  jour- 
naux de  cette  couleur;  la  Quolidtenne  publiait  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  chambre  de  1815,  cham- 
bre introuvable,  ainsi  proclamée  par  le  monarque 
lui-mème.  Ce  journal  disait  : • La  chambre  des  dé- 
putés a rendu  de  grands  services.  Que  l'on  se  re- 
porte aux  premiers  jours  de  la  session  : l'orage 
grondait  encore  ; toutes  les  passions  étaient  en  fer- 
mentation. Au  milieu  des  plus  vastes  débris,  il  fal- 
lait marcher  sûrement  et  promptement  au  but  de  la 
restauration  générale  ; il  fallait  surtout  oflrir  au 
monarque  et  à l’opinion  publique  des  auxiliaires  as- 
.sez  puissants  pour  déjouer  les  manœuvres  des  fac- 
tions, les  calculs  de  l’iiitérét  et  de  l’égoisme.  Le  pre- 
mier bienfait  qu’on  dut  à la  chambre  fut  la  dis- 
grâce d’un  homme  trop  célèbre  qui  servit  tous  les 
(lartis,  .sans  en  embrasser  aucun  franchement,  qui 
aurait  pu  être  à son  pays,  s’il  avait  mis  dans  sa  con- 
duite autant  de  loyauté  que  son  souverain  montra 
de  clémence  et  de  générosité  envers  lui. 

• l.a  chambre  appartient  û l'histoire  comme  la 
révolution  qu’elle  a terminée.  A'ous  ne  nous  permet- 
trons que  de  courtes  réflexions  sur  le  système 
qu’elle  a suivi. 

• On  a pris  prétexte  de  quelques  délibérations  ora- 
geuses, de  quelques  modifications  apportées  û cer- 
tains projets  de  lui , pour  faire  à la  chambre  des  dé- 
putés le  reproche  d’ulfrà  royalüme  et  de  démago- 
gie. L’assemblage  de  ces  mots  est  trop  ridicule  pour 
le  concevoir.  Si  l’on  appelle  ultra  royalùme  le  dé- 
sir de  fonder  la  France  sur  des  bases  désormais  im- 
possibles à déplacer , de  rendre  au  pouvoir  royal 
toute  sa  force , d'allier  les  dispositions  de  ta  charte 
avec  la  .sécurité  <|iii  doit  en  résulter  pour  le  prince 


et  pour  ses  sujets , la  cliambre  a été  coupable  d'ulirà 
royalùme.  Elle  a pris  l'int’/ioti're  qui  lui  est  com- 
mune avec  les  trois  branches  de  la  législation  pour 
entourer  le  monarque  de  grandeur  et  de  puissance. 
Ce  sont  des  torts  que  la  génération  présente,  que  la 
génération  future  lui  pardonneront,  que  lui  pardon- 
neront même  ses  ennemis,  lorsqu’ils  jouiront  par 
ses  soins  et  par  ses  actes  de  toute  la  liberté  politique 
dont  un  Etat  tel  que  la  France  peut  être  suscep- 
tible. 

> Félicitons  nous  d'avoir  eu  de  pareils  députés , 
félicitons-nous  de  voir  les  mêmes  hommes  appelés 
encore  à discuter  très-prochainement  nos  plus  cliers 
intérêts.  > 

En  même  temps  des  ovations  populaires  étaient 
préparées  dans  les  provinces  aux  membres  influents 
de  la  majorité  de  la  chambre  ; le  mot  avait  été  donné 
aux  royalistes , et  de  toute  part  des  couronnes  civi- 
ques étaient  jetées  par  les  villes  aux  députés  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  monarchie. 
.MSI.  de  Villèle , de  Corbière , de  Fuymaurin , de  Cas- 
tclliajac  et  leurs  collègues,  avaient  été  merveilleuse- 
ment accueillis  par  ies  populations;  on  leur  avait 
fait  des  harangues , des  fêtes  bruyantes,  aux(|uelles 
ils  ne  s’étaient  point  dérobés , et  les  journaux  minis- 
tériels faisaient  remarquer  la  similitude  de  ces  ré- 
ceptions, avec  celle  des  plus  fameux  défenseurs  des 
doctrines  radicales  en  Angleterre.  Cette  comparai- 
son était  repoussée  avec  colère  par  les  feuilles  roya- 
listes. 

la  guerre  était  donc  ainsi  déclarée.  Alors  elle 
commença  plus  vive  encore  sur  cette  expression 
ultra  royaliste  inventée  par  Fouché,  et  qui  depuis 
est  devenue  la  dénomination  reconnue  du  parti. 

Tous  ces  préliminaires  annonçaient  une  rupture 
complète  entre  le  gouvernemeirt  et  la  majorité,  et 
préparaient  la  dissolution  de  la  chambre. 

L’opinion  publique  appuyait  le  ministère  dans  ce 
dessein.  >Ule  avait  fait  d’immenses  progrès.  Elle 
agissait  même  par  l’application  des  lois  cl  pour  ar- 
rêter cette  réaction  judiciaire  qui  frappait  successi- 
vement toutes  les  gloires  militaires  échappées  aux 
coups  des  batailles.  .Moutou-Duvernet  tombait  en- 
core à Lyon , condamné  par  un  conseil  de  guerre. 
On  avait  aussi  repoussé  sa  malheureuse  femme  fon- 
dant en  larmes  aux  pieds  du  roi , mais  ce  fut  là  la 
dernière  victime  de  la  réaction!  Il  y avait  encore 
des  condamnations  par  contumace , des  jugements  à 
mort  : les  généraux  Drouet  d’Fj'lon,  Lefebvrc-Dcs- 
nouettes,  llertrand,  les  frères  Lallemand;  mais 
quelques  uns  des  condamnés , par  exemple , le  géné- 
ral Debelle , avaient  vu  leurs  peines  commuées.  Telle 
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était  déjà  la  force  de  l'opinion  publiiiue  que  Cam- 
bronne  fut  acquitté. 

Ces  progrès  de  l’esprit  public  se  montrèrent  dans 
le  procès  célèbre  des  trois  Anglais  qui  araient  sauvé 
M.  de  Lavallette.  C’est  là  qu’on  vit  quelles  racines 
profondes  avaient  déjà  jetées  les  idées  de  liberté.  Il 
faut  se  souvenir  de  quels  applaudis.seinenU  furent 
couvertes  les  libres  et  liardies  professions  de  foi  de 
sir  Robert  Wilson , de  Hutchinson  et  de  Bruce  , ce 
iiéble  appel  aux  lois  du  pays.  Cette  publicité  des  dé- 
bats produisit  une  indicible  impression. 

La  marche  des  opinions  sagement  constitution- 
nelles permit  aussi  au  ministère  de  tenter  la  mesure 
qu’il  essayait  depuis  la  clôture  de  la  session.  Le  ca- 
binet commençait  à se  populariser  par  divers  actes 
d'une  admini.stratinn  générale.  Il  venait  de  recon- 
stituer l’ordre  de  la  l.égion-d’llonneiir,  de  mettre  un 
terme  à cette  prodigalité  de  croix  accordées  après 
les  cent-jours.  L’école  polytechnique  était  rétablie; 
l’instruction  primaire  encouragée  ; l’agriculture,  le^ 
arts  recevaient  des  primes.  Les  opérations  de  finan- 
ces étaient  régulières.  Elles  corrigeaient  le  scandale 
de  la  banqueroute  demandée  par  la  chambre  sur 
l’arriéré.  L’administration  des  départements  s’orga- 
nisait paterifcllemenL  Des  circulaires  adressées  aux 
grands  prévôts,  leur  recommandaient  la  plus  grande 
modération  dans  les  poursuites.  Tout  se  ressentait 
d’un  gouvernement  qui  cesse  les  réactions , et  qui 
veut  enfin  marcher  dans  une  voie  de  vérité  et  d’or- 
dre politique. 

La  correspondance  des  préfets  dont  il  fallait  un 
peu  se  méfier,  annonçait  cependant  qu’un  change- 
ment très-puissant  s’était  opéré  dans  les  opinions 
et  que  le  gonvernement  pourrait  plus  facilement 
agir  dans  un  sens  modéré.  Le  môme  résultat  ressor- 
tait de  la  correspondance  avec  les  procureurs-géné- 
raux et  les  premiers  présidents  des  cours  royales. 

Le  ministère  crut  le  moment  opportun  de  frapper 
fort  auprès  du  roi , et  à côté  de  l’analyse  conscien- 
cieusement faite  de  la  correspondance  des  préfets  et 
de  l’esprit  des  départements,  on  mit  sous  les  yeux 
de  lx)uis  XVIII  plusieurs  mémoires  sur  la  nécessité 
de  dissoudre  la  chambre  des  députés.  Je  donne  par 
extrait  les  parties  les  plus  sulistantielles  de  ces  mé- 
moires que  je  réunis  en  un  seul  corps,  afin  de  bien 
faire  connaître  ce  qui  précéda  l’ordonnance  du. s sep- 
tembre. Ces  mémoires  rejKvsent  moins  encore  sur 
un  princii>e  libéral  que  sur  l’intérét  de  la  puissance 
royale  et  de  la  prérogative  méconnue.  C’est  ce  lan- 
gage qu’il  fallait  parler  à Louis  XVIll.  On  saisissait 
son  esprit  parles  menaces  de  voir  sa  couronne  hu- 
miliée sous  les  coups  de  ses  propres  serviteurs.  Le 


roi  comprenait  très-bien  la  résistance  constitution- 
nelle des  libéraux  ; mais  il  ne  pouvait  pardonner  la 
mauvaise  humeur  des  royalistes  et  l’oppositibii  de 
son  intérieur.  « 

■ Il  est  néceiêaire  lie  dittoudre  la  ehambi  r , 
disait-on;  car  elle  entrave  le  gouvernement  du 
roi,  elle  afihiblit  son  autorité,  elle  osur|ie  son 
pouvoir,  elle  tend  à l’avilir,  à l’annihiler  en  s’éle- 
vant au-dessus  du  trône , en  plaçant  une  volonlé 
au-dessus  de  la  volonté  royale,  en  accoutumant  le 
peuple  à croire  qu’il  e.st  une  puissance  plus  forte  que 
celle  qu’il  a été  élevé  jusqu’ici  à regarder  plus  forte 
que  toutes  les  autres , et  que  le  véritable  gouverne- 
ment, la  .souveraineté  réelle , est  en  elTet  dans  l’as- 
semblée des  députés  qu’il  nomme  ; d’où  résulte  |iour 
lui  la  conséquence  de  la  légalité  et  de  la  légilimité 
de  ce  qu’ont  fait  les  précédentes  assemblées  depuis 
la  constituante  jusques  à la  convention,  aux  con- 
seils et  à la  chambre  des  représentants  de  ilona- 
parte. 

■ Il  est  nécessaire  de  la  dissoudre  : car  il  est  de 
la  nature  des  pouvoirs  de  ne  jamais  reculer,  de  ten- 
dre toujours  à s’accroître,  jamais  à s’allhiblir  vo- 
lontairement ; car  il  est  impossible  d’es|iérer  que 
des  hommes  fiers  de  leurs  succès , enivrés  de  leurs 
triomphes,  circonvenus  par  leurs  coteries,  liés  enfin 
par  leur  précédente  conduite,  par  des  cngagemenls 
formels  peut-être,  par  la  crainte  des  reproches  des 
leurs,  par  le  désir  de  mériter  de  nouveaux  éloges,  par 
le  faux  point  d’honneur  qui  attache  au  parti  ([u’ou 
a suivi , même  après  qu'on  a reconnu  qu’il  n’est  pas  le 
meilleur,  par  l’amour-propre  aussi,  par  l’ambition 
et  toutes  les  chances  qui  présentent  un  changement 
de  direction , un  nouvel  ordre  de  choses  et  d’hom- 
mes, et  disons-le  , puisque  c’est  une  vérité  trop  dé- 
montrée, par  l’espérance  de  retrouver , en  tentant 
de  nouveaux  orages , les  débris  d’une  fortune  qu’ont 
anéantie  les  tempêtes  auxquelles  ils  viennent  à peine 
d’échapper,  et  que  dans  leur  délire  ils  vetUent  af- 
fronter de  nouveau. 

• Il  est  nécessaire  de  la  dissoudre  : car  avec  elle  il 
u’y  a pas  de  budget  faisable , pas  d’espoir  de  slabi- 
lilé , pas  de  possibilité  de  ramener  la  confiance  au 
dedans  et  au  dehors,  d’établir  le  crédit,  de  faire 
reprendre  à la  France  un  rang  parmi  les  nations , 
de  l’alTraiichir  du  joug  de  l’étranger  et  de  la  honte 
des  tributs.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  que 
par  la  réunion  de  tous  les  efforts , que  par  l'ensem- 
ble de  toutes  les  volontés,  par  l’impulsion  de  l’esprit 
national  dirigée  par  un  gouvernement  fort  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques , si  on  pent  ainsi 
parler,  de  la  monarchie.  Rien  de  tout  cela  ne  peut 
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exister  avec  une  cliambre  durant  laquelle  le  roi  ne 
saurait  rétablir  ni  scs  Unanees,  ni  ses  armées,  qui  a 
la  banqueroute  en  honneur,  qui  veut  baser  le  crédit 
sur  la  mMivaise  Toi,  qui  déclare  la  guerre  à quicon- 
que, capitaliste , fabricant , ou  propriétaire,  confie 
au  gouvernement  son  argent,  ses  marchandises  ou 
ses  denrées,  qui  pose  en  principe  que  nul  contrat, 
que  dis- je,  nulle  loi  ne  lient  le  trésor,  lorsqu’il  plaît 
aux  députés  de  le  délier,  qui  insulte  et  humilie  tout 
ce  que  la  France  a de  soldats , tout  ce  que  ht  gloire 
nationale  a de  vétérans , qui , en  inquiétant  toutes 
les  existences,  en  attaquant  tous  les  intérêts,  en 
exaspérant  tons  les  esprits,  rend  nécessaire  une 
compression  sans  terme  avec  elle , rend  impossible 
tout  appel  au  courage  des  soldats  et  à la  fidélité  des 
citoyens  que  l'on  arme  avec  tant  d'imprudence  lors- 
qu'on dissimule  aussi  mal  le  désir  et  l'espoir  de  les 
faire  combattre  pour  des  prétentions  ou  des  intérêts 
qui  n*e  sont  rien  moins  que  les  leurs. 

• Lorsque  le  mal  est  éminent,  lorsque  le  remède 
est  si  facile  et  si  assuré , Votre  Majesté  pourrait-elle 
hésiter  é recourir  à ce  facile  moyen  de  salut!  • Le 

• roi  y recourra , dit-on , lorsque  la  chambre  as- 
> semblée  aura  de  nouveau  prouvé  qu’il  n’y  a rien  à 
» attendre  d’elle,  lorsqu'elle  se  sera  mise  encore 

• plus  dans  son  tort...  > 

• Mais  où  est  la  nécessité  d'attendre,  disons  mieux, 
d'affronter  cette  nouvelle  preuve,  et  n’y  a-t-il  pas 
on  grand  danger  à accroître  ces  torts?.... 

• Ile  nouvelles  preuves!...  Kn  est-il  besoin?  Wen 
trouve-t-on  pas  d’irrésistibles  dans  la  nature  des  cho- 
ses, dans  celle  de  l'homme  et  dans  les  faits  sans 
nombre  qui  se  .sont  passés  depuis  la  dernière  .ses- 
sion , et  qui  arrivent  chaque  jour  à la  connaissance 
de  Votre  Majesté?  Les  dépotés,  qui  s’intitulent  ma- 
jorité de  la  chambre , ont  embrassé  un  système 
politique  et  financier.  Sous  l’un  et  l'antre  rapimrt , 
ce  système  est  également  funeste  à l'Ktat  ; une  courte 
application  l'a  trop  démontré.  Il  doit  être  remplacé 
par  d'autres  principes  de  gouvernement,  par  des 
plans  de  finances  entièrement  opposés.  Peut-on  es- 
pérer, peut-on  exiger  d’eux  qu’ils  détruisent  de  leurs 
propres  mains  leur  ouvrage?  Peut-on  se  flatter  que 
du  moins  ils  ne  s’opposeront  pas  de  toutes  leurs  for- 
ces à ce  qu'on  le  détruise?  Votre  Majesté  ne  s’y  at- 
tend certainement  pas.  F.lle  ne  croit  pas  qu’il  soit 
possible  d’obtenir  de  gens  qui  voulaient , il  y a six 
moLs , les  catégories , qui  veulent  et  réclament  en- 
core aujourd'hui  à grands  cris  l'épuration  complète. 
c’e.st-à-dirc  la  réaction  des  personnes, en  attendant 
celle  des  choses,  qui  blémcnt  si  hautement  la  dé- 
mence royale , parce  qu'elle  s’est  étendue  sur  deux 


coupables , en  faisant  frapper  tous  les  autres  ; qui 
annoncent  si  ouvertement  leurs  projets  et  leurs  es- 
pérances; qui  désignent  publiquement  les  minis- 
tres qu’ils  comptent  éloigner,  ceux  qu’ils  veulent  ap- 
peler ; qui  ont  mis  en  péril  l’existence  dn  trône  et  de 
la  patrie  pour  empêcher  la  vente  des  bois  de  l'État  ; 
qui  ont  établi  en  principes  qu’à  chaque  session  ils 
pouvaient  à leur  gré  rompre  ou  tenir  les  engage- 
ments pris , renverser  ou  conserver  les  lois  rendues 
en  matière  de  finances;  qui  se  sont  joués  dn  crédit 
public;  qui  ont  traité  avec  tant  de  mépris  le  com- 
merce.... Votre  Majesté,  dis-je,  ne  croit  pas  qu’il 
soit  ]iossible  d’obtenir  d’eux  que  laissant  au  roi  le 
soin  de  son  gouvernement,  ils  respectent  les  choix 
de  sa  sagesse , qu’ils  n’inquiètent  pas  toutes  les  exis- 
tences, qu’ils  ne  détruisent  pas  le  fruit  de  six  mois 
de  leur  absence,  qu’ils  consentent  à la  vente  des  bois, 
unique  et  indispensable  ressource  des  finances,  qu’ils 
réparent  le  tort  porté  au  crédit,  qu'ils  reconnaissent 
J’erreur  des  principes  destructeursdetoute confiance 
et  de  toute  stabilité , sur  lesquels  ils  ont  fondé  leur 
système , qu’ils  consentent  à se  lier  pour  l’avenir, 
qu’enfin  ils  changent  non  de  sentiment  mais  d’opi- 
nions et  de  langage.  Il  serait  insensé  de  l’espérer. 

• lai  masse  du  peuple  et  malheureusement  aussi 
trop  de  gens  sages , comme  presque  toute  l’F.urope , 
voient  en  eux  des  nobles  qui  veulent  recouvrer  leurs 
privilèges,  des  émigrés  qui  veulent  rentrer  dans  leurs 
biens,  qui  croient  leurs  droits  féodaux  aussi  légitimes 
que  vos  droits  au  trône , et  leurs  propriétés  aussi  in- 
violables que  votre  couronne. 

> Comment  cette  opinion  ne  se  propagerait-elle 
pas,  lorsqu’ils  cachent  si  peu  leurs  projets  et  leurs  es- 
pérances? • Ici  les  rapports  citaient  des  faits,  énumé- 
raient des  preuves  précises,  résultant  non-seulement 
des  actes  parlementaires , mais  des  confidences  de 
parti  ; ces  preuves  étaient  nombreuses  ; les  uns  de- 
mandaient la  guerre  civile  ; les  autres  avouaient  leur 
aversion  pour  la  charte , la  nécessité  de  restituer  le 
bien  anx  émigrés,  ou  de  leur  en  donner  la  valeur 
aux  dépens  de  l’État  ; on  .soutenait  en  plein  salon 
royaliste  que  la  France  ne  voulait  pas  de  la  charte , 
et  qu’il  fallait  arriver  aux  vieilles  institutions  de  la 
monarcliie  ; on  voulait  un  clergé  indépendant  de  la 
couronne,  une  noblesse  privilégiée;  l’auteur  d’un 
des  mémoires  continuait  ; • Je  cite  ces  exemples , et 
j'en  pourrais  citer  mille  autres , ceux-ci  du  moias 
pris  autour  de  moi  démontrent  combien  peu  il  est 
permis  de  douter,  je  ne  dirai  plus  de  leur  arrière- 
pensée , mais  de  leur  intime  pensée,  et  expliquent 
comment  il  est  impossible  qu’elle  soit  méconnue,  et 
qu’elle  n’aigri.s.se  et  ne  révolte  pas  tous  les  intérêts 
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<|u’clle  froisse  et  qu’dle  veut  dépouiller;  la  haine 
qu'ils  ont  cumulée  sur  leurs  têtes  est  assez  grande, 
elle  s'étend  sur  toute  leur  classe , elle  vient  s'ctein- 
drcau  pied  du  trdne.Klle  ne  pourrait  étreaugmentce 
sans  que  le  trdue  même  n’en  fut  menacé. 

> On  ne  peut  douter  que  les  débats  de  la  chambre 
ne  produisent  dès  son  ouverture,  si  elle  est  rappelée, 
une  grande  agitation , plus  grande  encore  que  celle 
qui  a été  le  résultat  de  la  dernière  session  ; la  disso- 
lution prononcée  après  la  convocation,  en  faisant 
cesser  cette  agitation,  en  fera  naître  une  d’un  au- 
tre genre , que  le  gouvernement  sera  forcé  de  mo- 
dérer et  de  maîtriser.  Faite  ab  irato,  elle  livrera 
dans  certains  départements  à l’animosité  publique 
quelques  députés  exagérés , qu’il  est  de  l’intérêt  du 
roi  d’éloigner  des  affaires , mais  qu’il  n'est  pas  dans 
sa  volonté  de  punir.  Sur  deux  ou  trois  points , il  en 
serait  autrement  ; mais  l’accueil  triomphal  que  re- 
cevraient M.  de  Villèle  à Toulouse  et  M.  Castelbajac 
à Rabasteus , en  décelant  une  sorte  d’opposition  ou 
plutèt  une  résistance  directe  aux  intentions  et  à la 
direction  que  le  roi  aurait  indiquées  par  la  mesure 
qu’il  aurait  prise,  ne  produirait  pas  un  effet  moins 
funeste  et  donnerait  aux  étrangers  le  triste  specta- 
cle de  divisions  qui  n’existent  que  dans  les  têtes  et 
non  dans  les  cœurs.  La  dissolution  actuelle  n’oflVe 
aucun  de  ces  inconvénients , elle  n’aura  rien  de  per- 
sonnel pour  les  députés  ; faite  avec  calme  et  réflexion, 
elle  ne  pourra  faire  naître  aucun  orage,  elle  sera 
nn  hommage  à la  charte,  et,  à ce  titre  seul,  elle 
aura  l'assentiment  général  ; elle  sera  de  la  part  du 
gouvernement  une  preuve  de  résolution  et  de  force , 
et  par  cela  même  réunira  autour  de  lui  tout  ce  qui 
est  encore  chancelant  ou  douteux , inspirera  de  la 
oonOance  aux  étrangers,  et  facilitera  toutes  les  né- 
gociations. Les  députés  en  seront  mécontents  sans 
doute  ; mais  ils  se  garderont  bien  de  le  manifester 
trop  ouvertement  ; ils  craindront  avec  raison  de  se 
montrer  ennemis  et  d’irriter  le  gouvernement , dont 
l'influence  dans  les  élections  sera  toujours  as.sez  forte 
pour  qu’aucun  candidat  ne  soit  disposé  à la  braver. 

» Si  elle  n’oflVc  aucun  inconvénient , elle  présente 
tous  les  avantages.  Le  premier  sans  contredit  est 
celui  de  consacrer  l’immuabilité  de  la  charte , de  ne 
plus  laisser  en  question  tant  de  points  si  imprudem- 
ment livrés  il  la  discussion  p r les  ordonnances  des 
1 3 et  14  juillet  et  de  commencer  l’édifice  de  la  stabi- 
lité , de  cette  stabilité  qui  est  le  voeu  de  tous , parce 
qu’elle  est  le  premier  de  tous  les  intérêts,  et  que, 
sans  elle,  il  n’y  a de  po.ssible  ni  crédit  public',  ni 
confiance;  que,  sans  clic,  il  n’y  a ni  patrie,  ni 
Irène,  ni  avenir.  .Avec  la  chambre  actuelle,  ce  ré- 


sultat ne  peut  être  espéré,  puisqu’elle  n’existe  que 
par  la  violation  de  la  charte  et  que  loucher  aux  or- 
donnances du  13  et  du  14  juillet,  ce  serait  mettre 
en  problème  sa  légalité  et  son  existence , irriter  au 
dernier  degré  tous  ses  membres  qu’on  a vus  si  exal- 
tés et  si  intraitables  dans  toutes  les  questions,  qui 
se  raltacluiient  à leur  intérêt  personnel. 

> La  nouvelle  chambre  sera  bonne , d’abord  parce 
qu’elle  sera  autre,  parce  qu’elle  ne  sera  plus  liée, 
qu’elle  n’aura  pas  d’engagements  pris,  qu’elle  n’ap- 
partiendra ni  à des  coteries  ni  à des  salons , qu’elle 
n’aura  pas  de  système  arrêté , qu’elle  n’aura  pas  de 
meneurs  et  de  chefs , et  qu’avant  qu’il  ait  pu  s’en 
présenter,  le  ministère  instruit  par  l’expérience  de 
ses  propres  fautes  aura  pu  et  aura  su  s’assurer  une 
majorité  d’autant  plus  facile  à conquérir  que  l’as- 
semblée sera  moins  nombreuse , et  que  dès  lors  il  y 
aura  beaucoup  plus  d’inlluence;  elle  tera  bonne 
parce  qu’elle  ne  sera  que  de  260  membres,  parmi  les- 
quels le  gouvernement  peut  compter  d’abord  80  voix 
qui  lui  sont  assurées , s’il  choisit  les  83  présidents  des 
collées  électoraux , de  manière  à ce  qu’ils  puissent 
être  élus,  ce  qui  ne  sera  pas  ditlicile;  ensuite  trente 
députés  au  moins  parmi  les  fonctionnaires,  minis- 
tres , conseillers  et  autres  qui  voleront  toujours  avec 
lui , ê'il  le  reut  et  tant  qu'il  le  roudra.  Or,  il  fau- 
dra que  l’influence  qu’il  exercera  sur  les  élec- 
tions, jointe  à l’esprit  de  la  grande  majorité  des 
électeurs , soit  bien  faible  s’il  n’a  pas  la  moitié  des 
autres  députés,  et  si,  daus  chaque  département,  l’un 
portant  l’autre , il  n’obtient  pas  une  autre  nomina- 
tion que  celle  du  président  et  dans  l’esprit  de  celui-ci. 
FJIe  sera  bonne,  parce  qu’elle  ne  se  croira  pas  inat- 
taquable , comme  l’a  cru  jusqu'ici  la  chambre  ac- 
tuelle; qu’elle  aura  devant  les  yeux  la  leçon  et 
l’exemple  de  la  dissolution  de  celle-ci,  qu’elle  con- 
naîtra les  intentions  bien  formelles  du  roi,  qu’on 
n’aura  |>as  la  possibilité  de  les  calomnier  auprès 
d’elle,  en  supposant  à Votre  Majesté  une  voloulé 
cachée  différente  de  sa  volonté  oIRcielle , des  pensées 
en  opposition  avec  ses  discours,  des  sentiments  enfin 
si  éloignés  de  la  noblesse  et  de  la  droiture  de  son 
caractère  et  de  son  cœur. 

> A toutes  ces  probabilités  favorables  vient  se 
joindre  celle  qui  résulte  de  ce  qu’un  cinquième  de 
cette  assemblée  devra  être  renouvelé  en  1817,  el 
pourrait  l’être  dès  le  1"  janvier,  si  cela  était  néces- 
saire, de  sorte  que  les  membres,  sortant  dans  le 
désir  d’être  réélus  et  de  n’y  pas  trouver  d’opposition 
de  la  part  du  gouvernement,  se  garderaient  bien  de 
se  montrer  liostiles,  et  que  toutefois  si,  malgré  ce 
calcul  et  celte  proliahililè,  la  majorité  n’était  jias 
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sufTisammenl  assurée,  on  pourrait  les  renouveler  de 
suite  eu  s’assurant  de  tous  les  préfets  de  la  série  et 
eu  ajournant  la  session  au  1 S janvier. 

> Mais  tout  tend  à prouver  que  l'on  n’aura  pas 
besoin  de  recourir  à ce  moyen , et  que  l’immense 
majorité  des  nouveaux  députés  sera  constitution- 
nelle. Tous  les  docnments  qui  nous  .sont  parvenus 
tendent  à le  démontrer.  Il  ne  saurait  d'abord  y avoir 
de  doutes  sur  les  élections  d’une  foule  de  départe- 
ments, Paris,  Lyon,  Lille,  Strasbourg,  Rouen, 
Arras , Rordeaux  ; on  ne  cite  que  les  plus  impor- 
tants. l-a  correspondance  de  la  plupart  des  préfets 
sur  lesquels  le  ministère  peut  compter  donne  à cet 
égard  les  assurances  les  plus  positives  au  ministre 
de  l’intérieur  et  ü celui  de  la  police.  Il  est  d'ailleurs 
un  raisonnement  bien  simple , les  as.semblées  élceto- 
rales  seront  composées  de  trois  classes  d’individits, 
des  exagérés,  des  constitutionnels,  des  jacobins. 
Sans  nous  Haller,  il  est  permis  de  dire,  il  est  certain 
en  fait , que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  majorité.  Les 
assemblées  de  Bonaparte  en  ont  été  la  preuve  ; puis- 
que l’une  portant  l’autre , elles  n’ont  pas  réuui  le 
quart  des  électeurs , parmi  lesquels  même  il  y en  a 
eu  beaucoup  qui  s’y  sont  rendus  avec  de  bonnes  in- 
tentions. Ils  auront  trop  peur  de  voir  de  nouveau 
triompher  l’exagération,  pour  ne  pas  réunir  leurs 
voix  à celles  des  royalistes  sages,  et  pour  ne  pas 
suivre  avec  ceux-ci  l'impulsion  que  le  gouvernement 
fera  donner  par  les  présidents  et  par  les  préfets  ou 
du  moins  par  les  premiers.  Ils  sauront  bien  d'ail- 
leurs qu’ils  n’auraient  rien  à gagner  à une  autre 
marche,  et  que  si,  par  impossible,  ils  parvenaient 
jamais  à former  à la  chambre  une  majorité , le  gou- 
vernement n’aurait  pas  pour  eux  la  même  longani- 
mité que  pour  des  députés  dont  les  sentiments  ne 
lui  étaient  pas  suspects  et  qui  n'ont  failli , du  moins 
la  masse,  que  par  erreur  ou  aveuglement,  même  par 
des  motifs  souvent  louables,  et  que  le  roi,  convo- 
quant de  nouveaux  collèges  électoraux , saurait  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  triom- 
phe ne  fut  que  de  courte  durée. 

" Ainsi , Sire , si  je  me  rends  bien  compte  de  toutes 
lesdiflîcultés,  je  vois  qu'il  n’y  en  a aucune  de  sé- 
rieuse dans  le  parti  de  la  dissolution  actuelle , qu’il 
y en  a d'immenses  dans  tous  les  autres;  qu’il  n’y  a 
aucun  avantage  pour  la  chose  publique  à diflércr,  et 
des  avantages  sans  nombre  pour  les  flnanccs , pour 
la  Irauqulllité  intérieure , pour  nos  rapports  et  nos 
négociations  extérieures , desquelles  dépend  presque 
notre  salut,  à faire  à présent  sans  trouble  cl  sans 
.secousse,  ce  qu’il  n’est  que  trop  démontre  qu’il  fau- 
drait faire  dans  deux  mois  et  demi  au  milieu  de  luttes 


orageuses  et  al’agitations  dont  on  ne  peut  calculer 
les  consé<)uences  à une  époque  où  il  n’y  aurait  plus 
de  possibilité  d’avoir  un  budget  avant  les  premiers 
mois  de  1817,  de  sorte  que  le  service  du  trésbr  se 
trouvant  entravé,  les  contributions  arriérées,  les 
étrangers  non  payés....  l’Ktat  se  trouverait  de  nou- 
veau menacé  de  tous  les  fléaux  auxquels  la  sagesse 
de  Votre  Majesté  l’a  comme  miraculeusement  arra- 
ché. (^es  dangers  si  imminents,  Votre  Majesté  peut 
d’un  mot  les  écarter  ; et  ce  mot , en  donnant  la  me- 
sure de  tout  ce  que  son  peuple  doit  attendre  d'elle 
de  .sacrifices  personnels  et  douloureux,  donnera  aussi 
celle  de  la  force  de  sa  volonté  ; et  en  offrant  une  ga- 
rantie à celles  des  puissances,  qui  veulent  de  bonne 
foi  notre  indépendance,  préparera  et  liitera  les  ar- 
rangements <iui  doivent  replacer  la  France  an  pre- 
mier rang  des  nations  et  affranchir  votre  couronne 
d'un  joug  qui , pour  avoir  été  un  instant  tutélaire , 
n’en  est  pas  moins  odieux.  > 

Ces  divers  rapports  furent  remis  au  roi,  qui,  selon 
son  usage,  les  renferma  très-secrètement,  se  réser- 
vant à revenir  plus  tard  sur  cet  objet.  Ils  furent  ré- 
digés par  les  ministres  et  par  plusieurs  de  leurs  amis 
politiques.  Il  ne  faut  pas  en  séparer  les  doctrines  des 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  se 
trouvait. 

Le  conseil  passa  tout  fc  mois  d'août  à préparer  la 
dissolution  de  la  chambre,  à discuter  le  personnel 
des  présidences , et  les  résultats  probables  des  élec- 
tions. D'après  les  relevés  et  les  notes  fournies  par 
les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police,  d'après 
la  statistique  de  .M.  Pas(|Uicr,  on  était  il  peu  près 
certain  d'obtenir  une  majorité  de  50  voix.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à la  minorité  du  conseil,  à MM.  le 
duc  de  Fellrc,  Dubouebage  et  Dambrjy,  qu’après 
s’être  apposés  à la  dlsaolutiou  de  la  chambre , ils  gar- 
dèrent loyalement  tous  les  secrets  de  ces  délibéra- 
tions, de  manière  que  rien  ne  transpira  au  dehors, 
et  les  royalistes  ne  furent  point  prévenus. 

l’endant  ce  temps , on  avait  agi  si  puissamment 
auprès  du  duc  de  Richelieu  que  le  président  du 
conseil  avait  écrit,  mais  sans  l’autorisation  de 
Louis  XVIll,  à renqtcreur  Alexandre,  pour  con- 
naître son  opinion  sur  ta  dissolution  possible  de  la 
chambre  des  députés.  Le  comte  Poizo  di  Borgo 
avait  également  insinué  à l'empereur  qu’au  cas  où  il 
croirait  une  dissolution  de  la  chambre  des  députés 
utile  aux  intérêts  de  la  paix  générale , une  lettre 
de  S.  M.  1.  au  roi  Louis  XVIll , avancerait  beaucoup 
la  question.  Sur  cette double  insinuation,  .Xlexandrc 
écrivit  une  lettre  autographe  qui  fut  remise  au  roi  ; 
il  y était  dit  : • que  dans  l’intérêt  du  gouvernemeut 
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du  roi  de  France,  il  lui  paralysait  qu’une  dissolution 
de  la  chambre  des  députes  pourrait  avoir  d’utiles  ré- 
sultats. > 

Cette  démarche  fut  faite  à l’insu  de  Louis  .WIII, 
qui  avait  un  sentiment  trop  élevé  de  sa  dignité  pour 
chercher  jamais,  à moins  que  la  nécessité  l’y  con- 
traigne, des  inspirations  à l'étranger  sur  les  actes 
de  son  gouvernement.  La  rédaction  de  l’ordonnance 
fut  tenue  secrète  ju.squ’au  dernier  moment  ; la  cour 
n’eu  eut  pas  la  moindre  idée  ) il  y aurait  eu  une  vive 
opposition  de  famille,  un  empêchement  moral;  on 
aurait  fait  agir  Mo.ssiecr,  la  duches.se  d’Augou- 
léme,  tous  les  petits  et  grands  ressorts.  Le  4 au  .soir, 
on  SC  réunit  en  conseil  privé  pour  la  lecture  défi- 
nitive de  l’ordonnance  et  pour  la  signature  du  roi; 
elle  fut  apposée  à huit  heures  du  soir,  et  envoyée 
au  Moniteur  à onze  heures.  Le  préambule  fut  l’ou- 
vrage de  M.  Pa.squier , ainsi  que  le  travail  des  pré- 
sidences; l’ordonnance  était  rédigée  par  M.  Lainé; 
voici  comment  elle  était  conçue  : 

• Loris , etc. 

• Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chaque 
jour  nous  a démontré  cette  vérité  proclamée  par  nous, 
dans  une  occasion  solennelle , qu’à  c6té  de  l’avan- 
tage d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Aoiis  nous 
sommes  convaincus  que  les  bc.soins  et  les  vœux  de 
nos  sujets  se  réuuissaient  pour  conserver  intacte  la 
charte  constitutionnelle , hase  du  droit  public  en 
France,  et  garantie  du  repos  général;  nous  avons 
en  consé<|uence  jugé  nécessaire  de  réduire  la  cliam- 
hre  des  députés  au  nombre  déterminé  par  la  charte, 
cl  de  n’y  appeler  que  des  hommes  de  l’âge  de  40  ans. 
Mais , pour  opérer  légalement  cette  réduction , il  est 
devenu  indispensable  de  convoquer  de  nouveaux 
collèges  électoraux,  afin  de  procéder  à l’élection 
d’une  nouvelle  chambre  de  députés. 

• A ces  causes , nos  ministres  entendus,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

» .\ucun  des  articles  de  la  charte  constitutionnelle 
ne  sera  revisé.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 
Le  nombre  des  députés  des  déjiartemenLs  est  fixé, 
conformément  à l’art  sr,  de  la  charte , suivant  la  ta- 
bleau ci-annexé.  Les  collèges  électoraux  d’arrondis- 
sememeut  et  de  département  restent  composés,  tels 
qu’ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu’ils  ont  été  complétés 
par  notre  ordonnance  du  21  juillet  1815.  Les  collè- 
ges électoraux  d’arrondissement  se  réuniront  le 
2.5  septembre  de  eette  année.  Chacun  d’eux  élira  un 
nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du 
département.  Les  collèges  électoraux  de  département 
se  réuniront  le  4 octobre.  Chacun  d’eux  choisira  au 
moins  la  moitié  des  députés  parmi  les  candidats  pré- 


sentés par  les  collèges  d’arrondissement.  Si  le  nom- 
bre des  députés  du  département  est  imiiair,  le  par- 
tage se  fera  à l’avantage  de  la  portion  qui  doit  être 
choisie  parmi  les  candidats.  Toute  élection  où  n’as- 
sistera pas  1a  moitié , plus  un , des  membres  du  col- 
lège, sera  nulle.  La  majorité  absolue,  parmi  les 
membres  présents  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
l’élection  des  députés.  Si  les  collèges  d’arrondis.se- 
ment  ii’avaient  pas  complété  l’élection  du  nombre 
des  candidats  qu’ils  peuvent  choisir,  le  collège  du 
département  n’en  procéderait  pas  moins  à scs  opé- 
rations. Les  procé.s-vcrbaux  d’élection  seront  exa- 
minés à la  chambre  des  députés  qui  prononcera  sur 
la  régularité  des  élections.  Les  députés  élus  seront 
tenus  de  produire  à la  chambre  leur  acte  de  nais- 
sance constatant  qu’ils  .sont  âgés  de  40  ans,  et  un 
extrait  des  rôles  dûment  légali.sé  par  les  préfets , 
constatant  qu’ils  liaient  au  moins  l,(U)o  fr.  de  con- 
tributions directes.  On  comptera  : au  mari , les  con- 
tributions payées  par  sa  femme , quoique  non-com- 
mune en  bien;  au  père,  celle  des  enfants  mineurs; 
celles  d’une  veuve  non  remariée  à celui  de  ses  fils 
qu’elle  choisira  ; au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère , 
veuve  non  remariée , dont  il  aura  épousé  la  fille  uni- 
que ; au  fils  et  au  gendre , celles  du  père  et  du  beau- 
père  , si  le  père , ou  le  beau-père  leur  transfère  sou 
droit.  Les  collèges  se  tieudront  et  les  élections  au- 
ront lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  derniers  collèges.  I4i  session  de  181fi  s’ou- 
vrira le  4 novembre  de  la  présente  année.  Les  dlspo- 
.sitionsde  l’ordonnance  du  13  juillet  ISIS,  contrai- 
res à la  présente , sont  révoquées.  • 

La  nomination  des  présidents  indiquait  le  sens 
modéré  dans  lequel  on  roulait  marcher  ; il  y avait 
sur  la  liste  MM.  Camille  Jordan,  Gravier,  Bergou, 
Maine-Biran , Catelan,  Meyronet  de  Saint-Marc, 
Termiux,  Lacroix-Frainville,  Bessière,  .àndré  de 
la  Lozère , Boyer-C.ollard , Pasquier , Gaétan  de  \jl- 
Bochcfoucauld  , de  Serre , Bedoch , Galloly 

M.  de  llichelicu , quoique  partisan  alors  de  la  dis- 
solution , était  effrayé  de  scs  conséquences  pour  les 
élections;  voici  ce  qu’il  écrivait  ; 

. Faites  tous  vos  cffbrLs  pour  qu’il  n’y  ail  pas 
parmi  les  députés  de  véritables  jacobins , cela  nous 
déjouerait  tout-à-fait.  Point  d’hommesde  parti,  cela 
doit  être  notre  but;  mieux  vaudrait  encore  avoir  des 
royalistes  outrés , que  des  révolutionnaires. 

IIlCRELIEll.  • 

L’ordonnance  du  5 septembre  créait  aussi  un  sys- 
tème électoral  établi  sur  le  texte  de  la  charte.  On  a 
dit  depuis  que  cet  acte  était  un  coup  d’Ftat on  l’a 
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comparé  aux  ordonnances  de  fatale  mémoire , qui 
ont  renversé  le  trône  de  la  brandie  aînée. 

J’ai  déjà  répondu  à cette  objection.  Un  coupd’État 
enfreint  l’ordre  des  lois,  et  l’ordonnance  du  5 septem- 
bre ue  touchait  point  à un  acte  l^islatif.  11  y avait 
eu  des  projets  d’élection , mais  aucune  loi  adoptée. 
On  ne  sortait  pas  de  la  charte , tout  au  contraire , 
on  rentrait  sous  son  empire.  I.a  prérogative  ne  bri- 
sait pas  l’ordre  légal , mais  elle  y ramenait  les  pou- 
voirs qui  s’en  étaient  écartés.  Loin  d’étre  un  coup 
d’État,  elle  était  un  acte  contre  tes  coups  d’État.  Que 
si  l’on  disait  que  les  élections  étaient  réglées  jiar  or- 
donnance , nous  demandons  s’il  était  possible  d’agir 
autrement?  Il  n’y  avait  pasde  loi  antérieure,  et  d’ail- 
leurs cette  ordonnance  n’était  que  l’application  de 
la  charte , loi  fondamentale  de  l’État. 

]>a  cour  ne  fut  instruite  de  la  dissolution  de  la 
chambre  que  par  le  Moniteur  du  6 au  matin  ; les 
ministres  s’étaient  hfttés  de  se  rendre  chez  les  prin- 
ces pour  leur  annoncer  la  détermination  prise  par 
le  roi;  M.  de  Richelieu  se  chargea  d’en  prévenir 
MonsiEim,  qui  entra  dans  une  fureur  épouvantable 
et  prophétisa  la  perte  de  la  monarchie  : il  en  revint 
à son  thème  favori  : que  M.  Decazes  trahissait  le 
roi.  Madame  ne  voulut  pas  voir  les  ministres.  M.  le 
duc  d’.\ngouléme  accueillit  cette  communication 
avec  convenance.  M.  le  duc  de  Berry  manifesta  pres- 
que de  la  joie  : « Ah  ! tant  mieux,  dit-il,  le  roi  a 
bien  fait;  je  l’avais  dit  à ces  messieurs  de  la  cham- 
bre : ils  ont  trop  abusé  ! » Quant  à la  cour,  elle  fut 
morne  comme  si  la  monarchie  avait  disparu. 

L’ordonnance  du  5 septembre  fut  vivement  sentie 
par  le  parti  royaliste.  Les  opinion  sont  l’instinct  des 
mesures  qui  les  touchent  personnellement  ; elles  en 
connaissent  la  portée.  Aussi  fut-elle  violemment  atta- 
quée par  les  écrivains  du  parti.  M.  de  Chateaubriand 
publiait  sa  Monarchie  selon  la  Charte , forte  et 
élo<iucnte  expression  des  opinions  alors  si  passion- 
nées du  noble  pair.  Dans  ViHpost  scriptum,  M.  de 
Chateaubriand  mit  en  doute  la  volonlé  personnelle  du 
roi  pour  l’ordonnance  du  5 septembre.  11  n’y  avait 
rien  que  de  simple  et  de  très-constitutionnel  dans 
cette  opinion.  Sous  le  régime  représentatif  les  mi- 
nistres sont  toujours  censés  agir,  et  le  roi  n’a  jamais, 
en  affaire  politique , de  volonté  i>ersonnelle.  Màis  on 
n’était  pas  alors  aussi  avancé  dans  les  doctrines  de 
liberté  cl  d’indépendance.  D’ailleurs  M.  de  Chateau- 
briand avait  signé  du  titre  de  ministre  d'Etat  : s’il 
était  dans  son  droit , en  doutant  de  la  volonté  du 
monarque  dans  l’ordonnance  du  5 septembre , le  mi- 
nistère était  également  dans  le  sien  en  le  privant  du 
titre  qui  le  faisait  membre  du  gouvernement.  D’ail- 


leurs il  s’était  passé  une  scène  assez  bruyante  à l’oc- 
casion de  la  saisie  delà  brochure  deM.  de  Chateau- 
briand. Ou  s’y  était  oppose  parc*e  que  la  saisie  avait 
eu  lieu  avant  la  mise  en  vente  ; il  y avait  eu  procès- 
verbal  de  rébellion , et  poursuite  commencée.  Une 
correspondance  fort  vive  s’était  engagée  entre  le  no- 
ble écrivain  et  M.  Decazes.  Il  en  fut  parlé  au  conseil; 
Louis  XVIII,  qui  n’avait  aucune  prédilection  pour 
M.  de  Chateaubriand , ne  s’opposa  pas  à ce  qu’une 
mesure  fût  prise  ; le  conseil  .se  trouva  d’avis  unanime 
de  le  priver  du  titre  de  ministre  d’État  ; une  cir- 
constance curieuse , c’est  que  le  considérant  motivé 
de  l’ordonnance  de  destitution  fut  écrit  de  la  main  de 
M.  Dubouchage , membre  de  la  minorité  royaliste  du 
cabinet. 

L’ordonnance  était  ainsi  conçue  : 

« Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant  dans  un 
écrit  imprimé  élevé  des  doutes  sur  notre  volonté 
personnelle,  manifestée  par  notre  ordonnance  du  5 
du  présent  mois , 

» Xous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

> Le  vicomte  de  Chateaubriand  cessera  dès  ce 
jour  d’être  compris  au  nombre  de  nos  ministres. 
» Donné  en  notre  château , etc. , etc.  > 

Une  autre  ordonnance,  rédigée  avec  emphase, 
priva  également  M.  Michaud  du  titre  d’imprimeur 
du  roi  : c’étaient  là  les  premiers  actes  de  rigueur  de 
Louis  XVni  contre  la  majorité  royaliste.  M.  de  Ri- 
chelieu en  fut  eflVayé.  < Je  suis  de  l’avis  de  Goltz , 
écrivait-il;  c’est  peut-être  une  faute  d’avoir  fait  sai- 
sir la  brochure  de  M.  de  Chateaubriand , si  surtout 
on  ne  peut  pas  la  faire  condamner.  Prenons  garde  de 
nous  jeter  tout  d’un  côté  et  de  trop  alarmer  les  amis 
du  roi.  * Il  lui  fut  répondu  que  l’objet  important 
était  moins  la  condamnation  définitive  que  la  sup- 
pression momentanée  d’un  ouvrage  qui  pourrait  je- 
ter une  grande  perturbation  dans  les  esprits. 

Au  reste , le  gouvernement  s’arrêta  là  dans  ses 
mesures  contre  M.  de  Chateaubriand  ; tout  le  conseil 
des  ministres  fut  d’avis  de  conserver  la  pension  du 
noble  écrivain  sur  la  chambre  des  pairs;  elle  lui  fut 
maintenue. 

A quoi  aboutirent  ces  actes  du  gouvernement 
contre  la  publicité  d’une  brochure  ? Cette  brochure, 
tout  éclatante  du  grand  talent  de  Chateaubriand,  se 
distribua  à des  milliers  d’exemplaires.  La  Monarchie 
selon  la  Charte  est  un  beau  travail  de  politique 
constitutionnelle  ; si  l’illustre  écrivain  n’y  avait  pas 
mêlé  quelques  passions  du  jour,  cet  ouvrage  se  lirait 
encore  comme  une  grande  protestation  des  principes 
de  liberté  contre  une  administration  un  peu  tracas- 
sière. 
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L’ordoniuiDce  du  s septembre  signala  la  rupture 
complète  de  M.  Decazes  et  du  parti  royaliste  qui  dès 
lors  lui  voua  le  ressentiment  le  plus  profond.  Celte 
rupture  entre  le  parti  triomphant  et  le  pouvoir  ar- 
rive toujours  après  les  grandes  révolutions.  D’abord 
les  factions  poussent  le  gouvernement,  jusqu’à  ce 
que  celuiHSi , éperdu , voyant  l’ablme , s’arrête  pour 
n’y  pas  plonger  la  société.  Alors  commencent  les 
grandes  haines  entre  l’autorité  et  la  faction  victo- 
rieuse. Alors  le  combat  devient  plus  acharné  entre 
le  pouvoir  et  les  vainqueurs,  qu'entre  les  vainqueurs 
et  les  vaincus , parce  qu’on  se  pardonne  entre  com- 
battants après  la  victoire , et  que  l’on  ne  pardonne 
rien  à ceux  que  l’on  a mis  aux  aflhires  et  que  l’on 
eroit  vous  trahir. 

L’ordonnance  dus  septembre  fut  l’origine  du  gou- 
vernemeut  constitutionnel,  et  si  le  parti  libéral  avait 
été  de  bonne  foi , s'il  avait  prêté  un  loyal  appui  à 
qui  le  lui  demandait , s’il  n’avait  pas  mis  des  conspi- 
rations à la  place  de  la  constitutionnalité,  le  minis- 
tère, trouvant,  je  le  répète,  une  opinion  franche 
pour  le  soutenir,  aurait  eu  plus  de  force  dans  le  con- 
seil , il  aurait  pu  engager  ouvertement  la  lutte  con- 
tre la  fraction  de  cette  cour  qui  conspirait  de  son 
cêté. 

Après  cette  ordonnance  le  pouvoir  se  trouva  placé 
entre  deux  conspirations,  l’une  d’intrigue  et  de  châ- 
teau , l’autre  tramée  par  une  faction  hypocrite  on 
séditieuse.  Le  pouvoir  ne  tint  plus  du  cêté  de  la  cour 
qu’à  la  faveur  personnelle  de  M.  Decazes , et  du  cêté 
de  l’opinion  qu’à  l'appui  de  ces  gens  calmes  et  modé- 
rés qui  forment  la  masse  de  la  société,  mais  qui 
prêtent  moins  de  force  parce  qu’ils  sont  moins  tur- 
bulents et  moins  actifs.  Vne  telle  position  ne  pouvait 
durer!... 

I.cs  royalistes  ont  dit  : que  cette  ordonnance  et 
le  système  dont  elle  posa  le  principe  furent  imposés 
à Louis  XVIII  par  ses  ministres;  à cet  égard,  j’ai 
une  preuve  qu'ils  ne  désavoueront  pas  : une  lettre 
de  la  main  du  roi , écrite  à l’époque  où  ce  système 
avait  porté  tous  ses  fruits,  après  le  congrès  d’Aix- 
la-Chapelle  ; et  voici  comment  il  s’y  exprime  : 

• Un  des  moments  les  plus  heureux  de  ma  vie  a 
été  celui  qui  a suivi  la  visite  de  l’empereur  de  Russie. 
Sans  parler  de  la  grâce  extrême  qu’il  a eue  à ne  venir 
uniquement  que  pour  me  voir  et  à retracer  aussi , 
mais  bien  noblement , ce  que  la  plus  basse  flatterie 
Ht  faire  au  duc  de  La  Feuillade  à l'égard  de  Louis  .XIV, 
il  était  difficile  de  ne  pas  être  satisfait  de  son  en- 
tretien. Non-seulement  il  était  entré  dans  toutes 
mes  pensées , mais  il  me  les  avait  dites  avant  que 
j’eusse  en  le  temps  de  les  émettre.  Il  arail  Aaute- 

T.  I. 


ment  approuné  le  système  de  gouremement  et  h 
ligne  de  conduite  que  Je  suit,  depuü  que  Je  me 
suie  déterminé  à rendre  F ordonnance  du  6 eep~ 
tetnbte.  (Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  ici 
que  c’était  le  moment  des  élections  de  Paris,  et  que 
l’empereur  partit , persuadé  que  M.  Benjamin  Con- 
stant serait  élu).  Enfin  ce  prince  m’avait  fait  l’éloge 
de  mes  ministres , et  notamment  do  comte  Decazes 
pour  lequel  je  ne  crains  point  d’avouer  une  amitié 
fondée  sur  les  qualités  à la  fois  les  plus  solides  et  les 
plus  aimables,  et  sur  on  attachement  dont  il  faut 
être  l'objet  pour  en  sentir  tout  le  prix.  Je  voyais 
donc  l’évacuation  de  la  France  certaine,  à des  con- 
ditions modérées,  la  tranquillité  extérieure  assurée 
pour  longtemps,  et  rien  ne  me  semblait  menacer  la 
paix  intérieure. 

• Quelques  unes  des  élections  me  déplurent,  comme 
celles  de  la  Sarthe , de  la  Vendée , du  Finistère,  mais 
ce  sont  des  contrariétés  attachées  à une  constitution 
comme  la  nôtre , et  la  masse  était  bonne.  Je  remar- 
quai avec  peine  dans  les  lettres  du  duc  de  Riebelieo , 
qu’il  en  était  plus  alTecté  que  moi. 


> Depuis  longtemps  tout  le  monde  était  bien  per- 
suadé que  si  les  ultrà-royalistes , copvaincus  de  l’im- 
possibilité de  faire  réussir  leur  système  d’exagération, 
faisaient  taire  leur  haine  contre  les  personnes  et 
embrassaient  franchement  le  système  de  modéra- 
tion, les  ultrà-libéraux  n’oseraient  lever  la  tête.  Les 
ministres  avaient , tout  le  monde  le  sait , travaillé  à 
ce  rapprochement , mais  on  connut  aussi  le  peu  de 
succès  de  la  négociation  ; on  sait  que  les  ultrà  roya- 
listes avaient  demandé  des  concessions  de  principes, 
des  garanties  personnelles  qu’il  était  impossible  d’ac- 
corder  


• Appelé  au  ministère  dans  la  plus  terrible  cou- 
jecture  où  jamais  on  se  soit  trouvé , M.  de  Richelieu 
u’a  pas  hésité  à s’en  charger.  Il  a bien  fait  plus  ; il  a 
eu  le  courage  de  signer  la  convention  du  20  novem- 
bre 1813.  Oui,  je  le  dis  hardiment,  c’est  l'acte  dont 
la  postérité  lui  saura  le  plus  de  gré.  Que  l’on  consi- 
dère la  position  où  était  alors  la  France;  1,100,000 
étrangers  venus , j’aime  à le  croire , avec  de  bonnes 
intentions , mais  enflés  par  la  victoire , mais  en  qui 
l’amour  du  pillage  allait  croissaut  tous  les  jours , 
couvraient  la  moitié  de  notre  sol.  Les  souverains 
réunis  à Paris , me  traitaient , il  est  vrai , avec  de 
grands  égards,  mais  la  générosité  en  montre  tou- 
jours aux  cheveux  blancs , et  la  verge  du  pouvoir  ne 
s’en  faisait  pas  moins  sentir.  Deux  préfets  (ceux  de 
la  Sartbe  et  du  Loiret  ) avaient  été  arrachés  à leurs 
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fonctions  et  traînés  en  captifitè.  M.  Decazes , alors 
préfet  de  police,  avait  failli  subir  le  même  sort;  les 
chefs-d’œuvre  des  arts , dont  le  traité  du  30  mai 
1814  garantissait  la  possession,  avaient  été,  sous 
mes  yeu\ , enlevés  de  ma  demeure.  Dans  le  midi  de 
la  France , sans  le  courage  héroïque  du  duc  d’An- 
gouléme,  qui  sans  armes , sans  moyens , avait  su  en 
imposer  au  général  Caslanos,  les  KspagnoLs  .seraient 
venus , sans  avoir  eu  part  à la  victoire , prendre  la 
leur  au  butin.  Mais  le  danger  n’était  que  suspendu. 
Quelles  étaient  nos  rc,ssources?  Aucune,  il  faut  le 
dire.  T.’arméc  de  la  Loire  qui,  je  crois,  en  eût  été 
une  bien  faible,  était  licenciée , et  s’il  restait  de  l’é- 
nergie en  France,  elle  ne  se  faisait  remarquer  que 
par  des  ferments  de  guerre  eivile.  Sous  ne  pouvions 
donc  espérer,  même  la  triste  gloire  qui  honora  les 
derniers  moments  de  Carthage.  Les  étrangers  exi- 
geaient , il  est  vrai , des  conditions  bien  dures , mais 
on  vient  de  voir  si  nous  étions  en  état  de  résister,  et 
indépendamment  des  dégâts  eausés  par  leurs  trou- 
pes, leur  présence  seule  coûtait  par  jour  â la  France 
un  million  au  moins,  en  pure  perte.  Dans  de  pareil- 
les cireonstances , l'homme  vertueux  , l’ami  de  son 
pays  dédaigne  de  vaines  clameurs  et  va  droit  û son 
but.  Ce  fut  ce  qiK  fit  le  diic  de  Richelieu , et  c’est  ce 
que  sentira  la  postérité  dont  les  suIlFagcs  le  venge- 
ront de  la  fausse  honte  qu’on  a voulu  répandre  sur 
sa  conduite  en  cette  occasion.  Depuis  ce  moment,  son 
extrême  loyauté  lui  avait  non-seulement  acquis  chez 
l’étranger  une  considération  telle  que  bien  peu  de 
ministres  en  ont  eu,  mais  à l'intérieur  même,  elle 
avait  réduit  les  adversaires  les  plus  prononcés  de 
■noire  sysinne,  à médire  de  ses  talents  sans  attaquer 
sa  personne.  > 

Tout  ce  mémoire  du  roi , qui  prendra  place  plus 
lard  dans  cette  histoire,  constate  cette  vérité  : que 
le  système  qui  se  développa  snceessivement  après 
l’ordonnance  du  5 septembre  fut  la  libre  expression 
de  la  volonté  dn  roi  ; Louis  XVIII  n’aimait  pas  les 
ultrà-royalistes  ; il  n’avait  besoin  pour  cela  de  l’in- 
spiration de  personne.  Plus  tard , la  maladie  et  la 
faiblesse  le  mirent  dans  les  mains  de  son  frère  ; 
-c’est  ce  qu’il  appelait  son  abdication. 

ÉTAT  DE  LA  POLITIQDE  ÉTRAilCÈnE. 

1810. 

L’Europe  en  1816 , vit  s’arrêter  les  intentions  li- 
bérales des  cabinets  ; cette  année  commença  une  ère 
de  répression  et  de  méfiance  envers  les  peuples.  Ij 


coalition  avait  été  préoccupée  depuis  1813  à com- 
primer le  grand  mouvement  militaire  de  la  France, 
cet  esprit  belliqueux  qui  avait  débordé  par  la  con- 
quête ; elle  s’était  servie  à cette  fin  de  la  liberté. 
Une  fois  débarrassée  de  cette  peur  de  Napoléon, 
elle  dirigea  toute  son  attention  contre  l’autre  dan- 
ger qui  la  menaçait.  Sous  prétexte  des  progrès  du 
jacobinisme , elle  dédaigna  les  justes  griefs  des  su- 
jets, et  ce  fut  cette  unique  pensée , habilement  con- 
duite , qui  dès  lors  sembla  diriger  les  cabinets. 

Par  rapport  à la  France  et  j’oserai  dire  à l’Eu- 
rope, deux  grandes  influences  se  montraient  pour 
dominer  la  diplomatie  : l’Angleterre  et  la  Russie. 
Quoique  fortement  accrues , la  Prusse  et  l’Autriche 
s'efTaçaient  devant  cette  rivalité.  On  voyait  déjà  le 
protectorat  de  la  Russie  s’étendre  sur  le  midi  de 
l'Europe  ; le  czar  cherchait  par  les  alliances  à s’a- 
grandir, à protéger  les  EtaLs  intermédiaires.  Le 
prince  d’Orange  épousait  une  sœur  d’.llexandre , ce 
qui  blessa  profondément  l’.lnglcterre;  elle  lui  desti- 
nait la  princesse  Charlotte.  Une  autre  sœur  d’A- 
lexandre , la  grande  duchesse  d’OIdenboui^,  s’unis- 
sait au  roi  de  àViirlcmberg  Cette  attitude  nouvelle 
de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg , ce  besoin  de  mul- 
tiplier ses  alliances  au  midi  n’échappait  pas  au  ca- 
binet anglais;  ceci  donnait  des  forces  à l’opposition 
et  afihiblissait  l'influence  de  lord  Castlereagli , que 
l’on  regardait  comme  le  principal  auteur  de  cet  ac- 
croissement démesuré  de  la  puissance  russe. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  le  par- 
lement. Je  ferai  l’histoire  si  peu  connue  de  scs  séan- 
ces, parce  quelles  expliquent  la  coalition  de  1815, 
et  les  transactions  diplomatiques  de  cette  époque. 

< Les  succès  brillants  et  décisils , obtenus  par  les 
armées  de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliées,  dit  le 
lord  chancelier,  ont  amené,  à une  époque  peu  avan- 
cée de  la  campagne,  le  rétablissement  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  la  ca- 
pitale de  ses  États.  Depuis  cette  époque,  Son  Altesse 
Royale  fait  tous  les  efibrts  en  son  pouvoir  pour  ac- 
célérer le  arrangements  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à assurer  la  paix  de  l’Europe. 

> Il  était  naturel  que  dans  la  conclusion  de  ces 
arrangements  on  dût  rencontrer  beaucoup  de  diffi- 
cultés; mais  le  prince  régentespère  qu’on  trouvera 
que  la  modération  et  la  fermeté  les  ont  décidément 
vaincues. 

• C’est  à l’union  intime  qui  a subsisté  entre  les 
puissances  alliées  que  les  nations  do  continent  ont 
deux  fois  dû  leur  délivrance.  Son  Altesse  Royale  ne 
doute  pas  que  vous  ne  sentiez  combien  il  est  impor- 
tant de  maintenir  dans  toute  sa  force  cette  alliance 
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qui  a été  la  source  de  tant  d’avantages  ; et  qui  olTre 
la  meilleure  garantie  pour  la  durée  de  la  paix. 

• Le  prince  régent  a ordonné  que  les  copies  des 
divers  traités  et  conventions  qu'on  vient  de  con- 
clure soient  mises  sous  vos  yeux. 

• La  situation  extraordinaire  dans  bquelle  les 
circonstances  dont  la  révolution  française  a été  ac- 
compagnée, et  plus  particulièreoMnt  les  événements 
de  l'année  dernière,  ont  placé  les  puissances  de  l'Eu- 
rope , a obligé  les  alliés  à adopter  des  mesures  de 
précaution  qu’ils  regardent  comme  initispensable- 
ment  nécessaires  b la  sûreté  générale.  Comme  Son 
Altesse  Royale  a pris  part  à ces  mesures  d’après  la 
pleine  conviction  qu’elle  a de  leur  justice  et  de  leur 
utilité  politique , elle  compte  sur  votre  coopération 
à l'égard  des  moyens  de  les  mettre  û exécution. 

• A la  fin  d’une  lutte  aussi  étendue  et  aussi  péril- 
leuse que  celle  que  nous  avons  soutenue  en  E^urope, 
à 1a  Qn  d’une  lutte  qui  a porté  plus  loin  que  jamais 
la  gloire  militaire  de  la  nation  britannique  , le 
prince  régent  ne  pent  s’cmpéclier  de  sentir,  qu'apres 
la  providence  divine,  il  doit  le  succès  de  scs  cITorts 
à la  sagesse  et  ûla  fermeté  du  parlement , à la  |>er- 
sévérance  et  à l'esprit  public  de  la  nation.  > 

La  contexture  de  ce  discours  ouvrait  une  large 
voie  àla  discussion. C’était  toute  la  politique  de  l'.\n- 
gleterrc,  depuis  vingt  ans,  qui  allait  être  exami- 
née et  devenir  l’objet  d’une  polémique  animée  delà 
part  de  l’opposition.  Cependant , dans  la  chambre 
des  lords , l’adresse  proposée  |>ar  lord  Grenville 
soulTrit  peu  de  discussion  , et  fut  volée  à Tunani- 
mité.  La  discussion  produisit  û peu  près  le  même 
résultat  dans  la  chambre  des  communes  , car  au 
parlement  l'adresse  u’esl  jamais  un  vole  décisif. 

Dans  la  séance  du  n février  lord  Lamsdown  fit  la 
motion  pour  que  le  ministère  eût  û expliquer  l’état 
des  affaires  extérieures.  Il  demanda  si  depuis  le 
traité  du  25  mars , les  pucssaiiccs  avaient  pris  quel- 
que engagement  relatif  au  gouvernement  futur  de 
la  Erance , en  cas  de  succès  de  leurs  armes,  et  s'il 
y avait  eu  des  négociations  avec  le  gouvernement 
provisoire. 

Lecomte  de  Llverpool  déclara  que  les  puissances 
étaient  convenues  que  le  rétablissement  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  sur  son  trûue  serait  la  chose 
la  plus  désirable  ; mais  qu’elles  n'avaient  rien  con- 
clu relativement  à la  forme  du  gouvernement.  Sur 
la  seconde  question  il  avait  d’abord  gardé  le  silence  i 
il  fut  iuterpelé  de  nouveau  par  le  marquis  de  Lans- 
down,  • de  dire  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  négocia- 
tions , quoique,  très-certainement,  le  gouvernement 
provisoire  eût  fait  des  ouvertures.  Est-ce  que  les , 


généraux  anglais  ont  rejeté  ces  ouvertures  ? • 

Le  comte  de  Liverpool  répondit  par  un  signe  de 
tète  allirmatif. 

Le  duc  de  Sussex  demanda  si  le  traité  conclu  en- 
tre les  trois  souverains  de  Russie,  d’Autriche  et  de 
Prusse  ( la  Sainte-Alliance),  le  2C  septembre, était 
authentique. 

Le  comte  de  Liv  erpool  répondit  qu’il  savait  qu’un 
traité  autographe  avait  été  signé  entre  les  trois 
monarques,  sans  le  concours  de  leurs  ministres , 
mais  qu’il  n'en  avait  pas  vu  de  copie  authenti<iue. 

Il  s’agissait  ici  du  traité  de  la  Sainte-.^lliauce , 
qui  n’avait  point  encore  été  publié  j et  dont  le  sens 
mystique  donnait  lieu  à une  foule  de  commentaires 
en  .Angleterre,  l-a  même  interpellation  se  reprodui- 
sit aux  communes.  € Je  désirerais,  dit  M.  Bron- 
gliam , savoir  si  le  traité  publié  dans  les  jourbaux  , 
comme  ayant  été  signé  à Paris  le  26  septembre  181  s, 
entre  les  trois  souverains  de  Russie,  de  Prusse  et 
d’Autriche,  est  authentique.  Ce  document,  singulier 
dans  sa  forme,  est  très-vague  par  son  contenu,  et 
on  pourrait  en  tirer  des  conséquences  de  plus  d'un 
genre.  • 

Lord  Castlereagh  répondit  : Quoiqu'extraordi- 
naire  dans  sa  forme,  ce  traité  doit  éjre  authentique  ; 
il  a été  communiqué  û l'ambassadeur  anglais,  il  Pa- 
rus. Je  n’y  vois  que  la  tendance  la  plus  conforme 
aux  principes  de  l'bumanité  et  de  la  religion  chré- 
tienne. Je  crois  les  craintes  de  l’honorable  membre 
mal  fondées.  • 

Cette  déclaration  fut  la  première  preuve  de  l'au- 
thenticité du  traité  de  la  Sainlc-.XlIiancc  , qui , 
jusque-là,  n'avait  été  inséré  dans  aucune  collection 
diplomatique.  Ce  traité  avoué  fut  dès  lors  l’objet  de 
discussions  dans  le  parlement. 

Le  10  février,  .M.  Brougham  dit:  • Je  demande 
qu’on  donne  communication  du  traité  conclu 
le  26  septembre  dernier  entre  les  .souverains  de 
Russie , d'Autriche  et  de  Prusse.  Le  seul  fait  d’un 
traité  signé  par  les  alliés  de  l'.Vnglelerre  sans  le 
concours  de  celte  puissance  doit  exciter  l'attention 
du  parlement.  Tout  le  monde  doit  sans  doute  ap- 
plaudir aux  sentiments  et  aux  principes  religieux 
professés  dans  ce  traité  ; mais  on  ne  voit  pas  que  la 
religion  ni  la  piété  chrétienne  soient  menacées  d'au- 
cun danger,  cl  cependant  on  .se  rappelle  certaines 
proclamations  de  Catherine  contre  les  Polonais , et 
souvent  les  principes  généreux  les  plus  élevés  cou- 
vrent des  projets  politiques.  Sans  doute,  ce  n'est 
plus  la  Pologne  qui  court  aucun  danger,  mais  il 
existe  une  autre  nation  qui  n'est  pas  rangée  sous 
la  bannière  de  la  croix.  • Lord  Castlereagh  répli- 
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qoa  ; • L’opposition  ayant  toujours  douté  d«  la  pos- 
sibilité de  faire  régner  un  accord  sincère  entre  les 
souverains  du  continent,  n’est  pas  dans  une  bonne 
situation  pour  juger  de  la  noble  concorde  qui  anime 
ces  princes  ; sans  l’entrevue  personnelle  de  ces  trois 
souverains,  la  délivrance  de  l’Europe  n’aurait  pas 
été  eflbctuée  d’une  manière  aussi  prompte  et  aussi 
complète.  Le  traité  en  question  est  encore  un  mo- 
nument du  parfait  accord  de  ces  souverains  dans 
un  moment  difflcile  et  embarrassant  Cependant , 
si  les  trois  monarques,  en  usant  rigoureusement  de 
leurs  droits,  eussent  signé  ce  traité  à l’insçu  de  l’An- 
gleterre , j’y  verrais  un  sujet  de  quelque  méfiance , 
on  relichement  des  noeuds  de  l’alliance.  Mais  le  fait 
est  que  l’empereur  Alexandre  m’a  daigné  commu- 
niquer ses  vues  à cet  égard,  et  qu’il  m’a  même  mon- 
tré une  minute  du  traité  avant  la  signature. 

• Les  trois  souverains,  d’ailleurs , ont  écrit  une 
lettre  en  leur  nom  collectif  an  prince  régent,  pour 
exprimer  leurs  regrets  de  ce  que  son  absence  ne 
leur  a pas  permis  de  i’inviteràsigner  le  traité,  mais 
qu’ils  désiraient  vivement  de  Ty  voir  accéder. 
S.  A.  R.  le  prince  régent  a répondu  : Que  la  consti- 
tution de  l’Angleterre  Opposait  on  obstacle  à ce 
qu’il  devint  partie  contractante  dans  ce  traité, 
mais  que  Leurs  Majestés  pouvaient  être  assurées 
que  le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  le  der- 
nier à agir  conformément  aux  principes  qu’elles 
venaient  de  déclarer.  A l’égard  des  soupçons  ma- 
nifestés par  l’honorable  membre,  qui  prétendait 
entrevoir  dans  le  traité  un  projet  contre  une  puis- 
sance non  dirétienne,  je  puis  déclarer  que  tout  sem- 
blable projet  est  loin  de  la  pensée  des  trois  souve- 
rains , leur  caractère  personnel  nous  en  est  le 
garant.  R’examinons  pas  si  le  traité  était  nécessaire 
ou  superflu,  c’est  une  autre  question,  et  qui  ne 
nous  occupe  pas,  mais  si  l’empereur  de  Russie  l’a 
considéré  comme  nécessaire,  félicitons  l’Angleterre 
et  l’Europe  de  cette  nouvelle  preuve  des  sentiments 
d’un  monarque  qui  ne  vent  fonder  sa  gloire  que  sur 
ses  efforts  pour  assurer  à l’bumanité  les  bienfaits 
d’une  paix  durable.  En  effet,  après  la  carrière  bril- 
lante qn’il  a fournie , ses  eflbrts  pour  la  paix  peu- 
vent seuls  accroître  sa  gloire.  Réces.saire  on  non , 
ce  traité  ne  contient  rien  qui  ne  tendeà  garai  tii  la  du- 
rée de  la  paix  ; mais  I’ .Angleterre  n'étant  pas  partie 
contractante,  on  ne  peut  pas  communiquer  le  traité.» 

L’opposition  n’obtint  que  30  voix  dans  ce  débat , 
mais  elle  allait  grandir  dans  lesquestions  financières, 
dans  l'examen  do  bu<^t  et  des  taxes.  Le  chancelier 
de  l’échiquier  exposa  la  situation  de  la  Grande-Bre- 
tagne i le  tableau  en  était  brillant  ; la  totalité  des 


revenus  s’était  élevée  b 60,443,000  livres  sterling 

1.894.632.000  fr.  Le  chancelier  exposait  son  plan 
de  finances  pour  l’année  courante  -,  il  abandonnait 
tonte  idée  d’emprunts , afin  de  ne  pas  faire  monter 
l’intérêt  de  l’argent , ce  qui , dans  le  moment  actud , 
augmentait  les  embarras  du  cultivateur.  Il  continuait 
la  taxe  sur  les  revenus , mais  en  la  réduùant  de  10 
àsp.  100.  Elle  devait  alors  produire  7 millions; 
mais  le  chancelier  la  fixait  à 6 millions,  en  accor- 
dant aux  fermiers  une  diminution,  dont  le  mode 
n’était  pas  encore  précisément  déterminé,  mais  qui 
s'élèverait  à un  million  sterl. 

La  Banque  fournissait  au  gouvernement  6 mil- 
lions sterl. 

La  totalité  des  revenus,  exigés  pour  couvrir  les  dé- 
penses, montait  à 26,700  liv.  st.  (641 ,000,000  de  fr.). 
Dans  cette  somme  il  y avait  1 2 millions  pour  l’armée 
et  7 millions  pour  la  marine. 

L’établissement  de  l’armée  devait  être  ainsi  ré- 
réparti ; 25,000  hommes  dans  la  Grande-Bretagne; 

25.000  en  Irlande  ; 3,000  pour  fournir  des  renforts 
aux  garnisons , 1 1 ,000  à Gilbaltar , à Malte  et  dans 
les  Iles  Ioniennes;  dans  le  Canada,  la  Nouvelle- 
Écosse;  dans  les  Indes  occidentales,  1 3,000;  à Sainte- 
Hélène  , 1 ,200  ; au  cap  de  Bonne-Espérance , 3,000  ; 
dans  rilede  Ceylan , 3000;  dans  les  Indes  orienta- 
les, 20,000;  dans  la  Nouvelle-Galle  méridionale, 
800;  danslsFrance,  30,000.  Total,  y compris  quel- 
ques petits  postes,  149,000  hommes,  dont  20,000 
aux  frais  de  la  Compagnie  des  Indes , et  30,000  en- 
tretenus par  la  France;  restent  99,000  hommes 
portées  au  budget 

On  devait  conserver  33,000  marins  en  activité  de 
service,  maison  en  diminuerait  le  nombre  de  10,000 
dans  le  courant  de  l’année  ; on  espérait  aussi  eSèc- 
tuer  une  diminution  pour  l’armée  de  terre. 

Dans  la  chambre  haute , le  marquis  de  Lansdown 
demanda  aux  ministres  s’ils  entendaient  soutenir  en 
principe  que  les  contributions  de  guerre , payées  par 
une  puissance  étrangère  (il  s’agissait  de  celle  de  la 
France) , en  compensation  d’une  cession  de  terri- 
toire , étaient  la  propriété  de  la  couronne  et  non  pas 
celle  de  l’État.  Le  comte  de  Liverpool  répondit  que , 
sans  entrer  dans  la  question  abstraite,  0 pouvait 
aflirmer  que  les  ministres  nedisposeraient  d’aucune 
partie  de  ces  contributions , sans  en  rendre  compte 
an  parlement.  l.ord  Grenville  fit  observer  que  cette 
réponse  n’était  pas  satisfaisante;  que  la  question 
était  desavoir  si,  en  principe  constitutionnel,  la 
prérogative  de  la  couronne  s’étendait  à la  propriété 
des  contributions  de  guerre.  Il  se  réservaitia  discus- 
sion de  ce  point  pour  une  autre  occasion. 
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C'était  renoQTcler  tonte  la  diecDMion  do  traité 
de  Parie;  plue  tard  l’opposition  y revint.  Le  mi- 
nistère avait  prom»  de  présenter  an  parlement 
les  traités  conclus  avec  la  France,  à l’occasion 
et  à la  suite  des  événements  de  181B.  Le  comte 
de  Liverpool  ouvrit  la  discussion  à la  chambre 
des  lords  : • Si  la  nation  française,  dit -il, 
avait  pu  parvenir  à renverser  elle-même  l’usurpa- 
teur et  à rétablir  le  roi  de  France , elle  se  serait 
trouvée  dans  le  cas  de  pouvoir  réclamer  l’exécution 
du  traité  de  Paris,  du  30  mai  18U;  mais  le  roi 
ayant  été  rétabli  principalement  par  les  efforts  des 
alliés , les  puissances  avaient  le  droit,  dans  l’intérêt 
de  leurs  propres  sujets,  de  demander  une  indemnité 
pécuniaire  pour  les  dépenses  dans  lesquelles  la  guerre 
les  avait  entraînées , et  une  garantie  pour  la  sécu- 
rité de  l’avenir,  garantie  qu’on  avait  jugé  convena- 
ble de  borner  principalement  à l’occupation  mili- 
taire d’une  partie  des  frontières  de  la  France.  On 
aurait  été  endroit  de  demander  des  cessions  territo- 
riales plus  étendues,  mais,  d’après  l’opinion  du 
duc  de  Wellington , il  avait  paru  suffisant  de  forti- 
fier de  nouveau  les  places  de  la  Belgique. 

> L’occupation  milimire  est  une  garantie  à la  fois 
pour  la  sécuritéde  l’Europeet  pour  la  sécurité  inté- 
rieure de  la  France.  Cependant  je  puis  déclarer  à vos 
seigneuries,  que  l’immense  majorité  des  Français  est 
sincèrement  et  profondément  attachée  à leur  roi  lé- 
gitime, S.  M.  Louis  XVIII.  J’ai  déjà  énoncé  cette  opi- 
nion , et  tout  ce  que  j’ai  appris  depuis , m’y  con- 
firme. 

• Deux  assemblées  législatives  ont  été  formées  en 
France,  pendant  le  cours  de  la  dernière  année;  la  pre- 
mière, quoique  élue  sons  l’influence  de  l’usurpateur , 
s’est  montrée  très-peu  attachéeàsa  personne etàsa 
fortune , preuve  manifeste  que  ce  chef  ne  jouissait 
pas  en  France  de  la  popularité  qu’on  a prétendu  lui 
attribuer.  L’assemblée , élue  sons  les  auspices  do  roi 
légitime , montre  les  sentiments  les  plus  énergiques 
pour  les  Bourbons  ; le  nombre  des  électeurs  qui  ont 
concouru  à la  formation  de  la  chambre  actuelle , et 
qui  ont  montré  leur  dévouement  aù  souverain  l^i- 
time , est  an  nombre  de  ceux  qui  ont  coopéré  avec 
l’usurpateur , comme  3 est  à I . Ainsi,  même  sous  le 
simple  rapport  nnmériqne,  le  gouvernement  du  roi 
est  incomparablement  plus  populaire  que  celui  de 
Bonaparte  ; cependant  on  ne  saurait  nier  qu’il  existe 
des  éléments  de  discorde  et  de  rébellion , une  masse 
de  30,000  officiers  licenciés  en  renferme  nécessaire- 
ment; ce  seraitnne  absurdité  que  de  se  cacher  l’exi- 
stence d’un  parti  qui  n’aime  pas  le  gouvernement 
légitime , parce  que  ce  parti  voudrait  entretenir  l’es- 


prit de  conquête  et  de  pillage , dans  lequel  il  a été 
élevé , et  faire  de  l'épée  la  seule  loi  de  l’univers.  Est- 
ce  la  faute  des  alliés  s’il  existe  un  semblable  esprit? 
Les  alliés , l’année  passée , ont  fait  tout  ce  qu’il  était 
possible  pour  réconcilier  le  parti  militaire  avec  leur 
souverain  légitime;  cette  tentative  n’a  pas  eu  tout 
le  succès  qu’on  en  avait  espéré.  Voilà  pourquoi  il  a 
fallu  cette  année  licencier  l’armée. 

• 11  n’y  a point  de  contradiction  entre  ces  deux 
assertions;  l’immense  majorité  des  Français  est 
dévouée  aux  Bourbons;  mais  une  minorité,  for- 
mée d’hommes  dangereux  et  poussés  au  désespoir 
désire  toujours  le  renversement  du  gouverne- 
ment; la  force  étrangère  intervient  pour  conte- 
nir cette  minorité  dangereuse , par  la  nature 
des  éléments  dont  elle  se  compose  ; c’est  le  droit 
qu’ont  les  voisins  d’éteindre  un  incendie  qui  menace 
leurs  demeures.  Lors  de  ravènement  de  la  maison 
d’Ilanovre  au  trône  d’.Xngleterre , la  reine  Anne 
conclut , et  le  parlement  approuva , un  traité  avec 
les  États-Généraux , par  lequel  ceux-ci  s’engagèrent 
à défendre  la  succession , dans  la  ligne  de  Hanovre , 
contre  tons  ses  ennemis  au  dedans  et  au  dehors.  La 
maison  d’Hanovre  alors , comme  la  maison  de  Bour- 
bon aujourd’hui,  avait  pour  elle  la  majorité  de  la 
nation , ce  qui  ne  l’empêcha  pas  d’avoir  contre  elle 
un  parti  turbulent  et  désespéré.  Peut-être  les  puis- 
sances continentales  auraient-elles  pu  rester  alors 
indifférentes  entre  les  Stuart  et  les  Brunswick,  mais 
aujourd’hui  le  maintien  delà  tranquillité  de  l’Europe 
est  intimement  lié  au  maintien  de  la  dynastie  des 
Bourbons. 

• Je  suis  également  loin  de  l’avis  de  ceux  qui 
auraient  voulu  chercher  toute  la  garantie  de  l’Eu- 
rope dans  un  démembrement  de  la  France.  11  ne 
suffit  pas  d’enlever  à une  grande  nation  scs  provin- 
ces, il  faut  encore  savoir  à qui  les  donner.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  ne  serait  pas  assez  fort  pour 
conserver  Lille  et  Valenciennes  ; il  faut  de  grandes 
armées  pour  conserver  tant  de  places.  Nous  avons 
d'aiUeurs  voulu  éviter  de  donner  à la  nation  fran- 
çaise aucun  sujet  de  juste  mécontentement  ; nous 
avons  voulu  éviter  tout  ce  qui , aux  yeux  du  peu- 
ple, aurait  pu  faire  naître  des  préjugés  contre  le 
roi  de  France.  L’occupation  des  forteresses  était 
donc  le  seul  parti  qu’on  pùt  prendre;  ces  places 
seront  fidèlement  rendues  au  gouveruement  légi- 
time , mais  elles  ne  seront  jamais  restituées  à au- 
cun autre  gouvernement  existant  en  France.  .Ainsi 
leur  occupation  sert  à assurer  5 années  au  roi  légi- 
time pour  consolider  son  trône.  • 

Le  noble  lord  fit  ensuite  la  motion  d’une  adresse 
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au  prince  régent , ponr  approuver  les  traités , ap- 
plaudir aux  principes  suivis,  et  exprimer  l’espoir 
que  la  lutte,  avec  les  maximes  révolutionnaires, 
était  à jamais  terminée , et  que  la  présente  paix  se- 
rait durable. 

La  motion  passa  à la  majorité  de  104  voix  con- 
tre 40. 

Lord  Castlereagh  exposa  dans  la  chambre  des 
communes  les  événements  de  la  guerre  et  les  acci- 
dents des  négociations  de  1815.  « L’Europe  entière , 
dit-il , fut  d’accord  pour  se  réunir  contre  Bona- 
parte; si  l’E-spagne  n’a  pas  signé  le  traité  du  25  mars, 
c’est  uniquement  parce  qu’elle  avait  des  objections 
à faire  contre  la  forme  et  l’ctiquelte;  mais  elle  a 
offert  de  coopérer  de  toutes  scs  forces.  Les  subsides 
voles  par  le  parlement , ont  facilité  la  mise  en  cam- 
pagne des  armées  alliées,  et  cependant  on  a épargne 
une  grande  partie  de  ces  subsides , qui  ne  se  sont 
élev^  en  tout  qu’à  6 millions  de  livres  sterling.  L’u- 
nion était  si  complète,  qu’un  désastre  ne  pouvait 
en  rendre  le  succès  douteux  ; si  la  bataille  de  Wa- 
terloo eût  été  aussi  malheureuse  qu’elle  a été  glo- 
rieuse, elle  n’eût  point  fait  reculer  les  alliés. 

> La  Russie  a fait  preuve  de  beaucoup  de  zèle , 
en  mettant  en  mouvement  un  plus  grand  nombre 
de  soldats  qu’elle  n’était  obligée  de  fournir.  Je  pro- 
teste contre  les  diverses  calomnies,  tendantes  à 
nous  inspirer  de  la  défiance  contre  cette  puissance; 
tout  a été  fait  pour  donner  aux  forces  militaires  de 
la  confédération  un  développement  plus  gigantes- 
que , afin  d’abréger  la  lutte  autant  que  possible. 
D’après  des  notes  signées  par  le  duc  de  Wellington, 
les  forces  qui  sont  entrées  en  France  s’élèvent 
à 1,140,0U0  hommes,  sans  compter  les  réserves 
russes  et  autrichiennes , et  l’armée  espagnole  qui 
étaient  en  mouvement.  C’était  une  tâche  bien  diffi- 
cile que  de  maintenir  la  discipline  au  milieu  de  cette 
masse  immense  ; pourtant  on  y est  parvenu , et  la 
conduite  des  troupes  a été  généralement  très-bonne. 

> En  1814,  la  nation  française  avait  paru,  par 
un  beau  mouvement , se  jeter  dans  les  bras  des  al- 
liés. On  agit  envers  elle  avec  la  confiance  la  plus 
généreuse  ; je  suis  loin  de  regretter  cette  conduite 
magnanime,  mais  enfin  elle  n’a  pas  eu  les  suites 
qu’on  en  espérait.  11  est  évident  qu’il  y aurait  eu  de 
la  folie  à se  conduire  de  même  en  181.5.  Les  alliés 
distinguèrent  entre  le  roi  Louis  XVIII,  qui  méri- 
tait tant  de  respect , la  masse  de  la  nation  qu’ils 
cherchaient  à ménager,  et  la  faction  militaire,  dont 
l’existence  leur  paraissait  incompatible  avec  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  de  l’Europe. 

» Le  roi  de  France  s’est  toujours  conduit  avec 


un  esprit  de  conciliation  propre  à garantir  les  vœux 
de  l’Europe.  La  masse  de  la  nation , nonobstant  la 
mauvaise  conduite  de  quelques  individus,  a main- 
tenu sa  loyauté.  Mais  la  faction  militaire  est  essen- 
tiellement ennemie  de  l’Europe  ; elle  en  aurait  me- 
nacé la  sûreté  ; sous  quelque  gouvernement  que  ce 
fût , même  sous  celui  de  Louis  XVllI , elle  aurait 
soumis  l’autorité  même  à ses  principes  violents  et 
injustes.  Toute  espèce  de  paix  conclue  avec  celte 
faction , aurait  été  de  peu  de  durée. 

* Les  alliés  considèrent  comme  leur  devoir  de 
conserver  une  attitude  vigilante , et  de  défendre  le 
roi  de  France  contre  toute  conspiration  ourdie  par 
cette  faction....  Quels  que  soient  le  talent  et  l’in- 
fluence de  Bonaparte , ce  n’était  rien  en  comparai- 
son de  cet  esprit  de  despotisme  militaire  qu’il  était 
parvenu  à créer.  11  y avait  tout  subordonné,  et 
tandis  qu’il  soumettait  les  hommes  à la  conscrip- 
tion , il  faisait  dresser  des  listes  de  toutes  les  gran- 
des héritières  dans  l’intention  d’en  disposer  en  fa- 
veur de  ceux  qui  servaient  ses  desseins.  La  simple 
question  est  de  savoir  si  un  principe  civil  et  moral 
doit  gouverner  le  monde,  ou  s’il  doit  être  régi  par 
le  despotisme  militaire.  Voilà  les  funestes  effets  des 
exagérations  de  la  démocratie  et  de  la  philosophie 
moderne!  le  système  militaire  a été  le  triste  refuge 
où  l’on  a été  obligé  de  se  sauver  des  fureurs  de  l’a- 
narchie.... Loin  de  déplaire  à la  nation  française , 
les  efforts  des  alliés  pour  extirper  le  régime  mili- 
taire , ont  obtenu  les  suffrages  de  tous  les  hommes 
sensés;  même  les  hommes  de  la  révolution  ont  avoué 
que  ce  système  était  monstrueux  et  qu’il  avait 
anéanti  les  lois. 

« Les  alliés,  dans  le  choix  des  garanties  qu’ils  ont 
demandées,  ont  eu  soin  de  faire  voir  qu’ils  ne  com- 
battaient pas  la  France  ro>ale,  mais  la  France  ré- 
volutionnaire. On  a évité  de  blesser  l’orgueil  na- 
tional par  la  demande  de  cessions  de  l’ancien 
territoire  français.  Pour  rendre  utiles  ces  cessions, 
il  aurait  fallu  les  obtenir  très-étendues  ; car  enlever 
à la  France  deux  ou  trois  millions  d’habitants  , 
c’eût  été  créer  un  esprit  de  vengeance  et  laisser  à 
celte  puissance  tous  les  moyens  d’attaque  à peu  près 
intacts.  La  nation  jusqu’au  dernier  paysan  se  serait 
crue  outragée  par  une  semblable  demande.  Les  al- 
liés n’auraient  jamais  pu  engager  le  roi  de  France 
à signer  une  semblable  cession.  D’ailleurs  est-il 
bien  démontré  que  la  diminution  territoriale  de  la 
France  eût  été  conforme  à l’équilibre  politique  ? 
Tant  d’autres  empires  se  sont  agrandis  considéra- 
blement pendant  la  dernière  moitié  du  siècle! 

» En  demandant  une  indemnité  pécuniaire , nous 
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n’aTons  pas  eu  l’intention  de  ruiner  la  France.  Il 
est  vrai  que  les  sommes  payies  ou  à payer  par  elle 
sont  considérables.  Mais  la  partie  de  ces  sommes , 
déjà  échue , a été  acquittée  très-exactement,  quoi- 
que dans  un  moment  difficile.  La  France  a de  gran- 
des ressources  de  finance;  la  rente  des  domaines 
nationaux , ou  la  création  de  rentes  nonrelles,  peut 
couvrir  la  dépense.  La  France  est  bien  plus  riche 
que  la  Prusse  qui , dans  les  deux  dernières  cam- 
pagnes, a subi  une  dépense  de  l ,2ou,000,uoo  defr. 
Enfin  elle  est  dans  une  meilleure  situation  de  fi- 
nances que  l’Autriche , à qui  nous  n’aurions  pas  pu 
demander  le  remboursement  de  l’emprunt  de  1706, 
sans  la  mettre  hors  d’état  de  mobiliser  ses  armées.  > 

Lord  Milton  fit  un  amendement  qui  exprimait 
les  regrets  que  les  alliés  n’eussent  pas  démembré 
l’Alsace,  la  Lorraine  et  la  Flandre. 

M.  Litlleton  répondit  en  démontrant  combien  il 
eût  été  imprudent  de  déranger  l'équilibre  de  l’Eu- 
rope , dont  la  grandeur  de  la  France  était  un  des 
éléments.  M.  Douglas  développa  la  même  idée,  en 
ajoutant  que  ces  trois  provinces  avaient  identifié 
leurs  intérêts  et  leurs  mœurs  avec  le  reste  de  la 
France. 

Sir  Sam.  Komilly  demanda  pourquoi  les  alliés 
avaient  désavoué  d’abord  l’intention  de  faire  de  la 
restauration  des  Bourbons,  le  but  exclusif  delà 
guerre , et  pourquoi , dans  la  suite , ils  avaient  agi 
exclusivement  dans  ce  but. 

M.  ^Vard  répondit  : • L’honorable  préopinant 
me  semble  dénaturer  les  déclarations  des  souve- 
rains alliés;  ils  exprimaient  leur  voeu  pour  la  res- 
tauration des  Bourbons , mais  ils  n'en  faisaient  pas 
une  condition  absolue  pour  la  paix , dans  le  cas  où 
les  intérêts  et  les  vœux  de  la  France  y eussent  été 
contraires.  Ils  voulaient  laisser  à la  nation  fran- 
çaise son  libre  choix  ; et  lorsqu’ils  ont  reconnu  que 
la  France  entière  voulait  son  roi , ils  l’ont  appuyé 
contre  une  faction  armée , qui  seul  contrariait  la 
volonté  de  cette  nation.  > 

M.  Borner  parla  ensuite  contre  les  traités  du 
20  novembre  , et  blâma  l’occupation  militaire  des 
forteresses. 

H.  Grant  s’attacha  à démontrer  la  véritable  si- 
tuation morale  de  la  France.  • La  destruction  du 
pouvoir  de  Bonaparte,  dans  une  seule  journée , 
prouve  complètement  que  cet  usurpateur  n’avait 
plus  de  parti  national.  Mais  il  survit  toujours  à la 
révolution  un  esprit  anti-social  qui  est  incompati- 
ble avec  la  tranquilité  de  l’Europe.  Cet  esprit  s’al- 
lie avec  l’orgueil  militaire.  Comment  tant  de  révo- 
lutions n’auraient-elles  pas  laissé  après  ellcsqnelques 


germes  de  trouble  ! Nous  avouons  que  la  révolution 
a produit  indirectement  quelques  bienfaits , nous 
ne  voulons  pas  les  anéantir  ; mais  c’est  précisément 
pour  les  préserver,  qu’il  faut  étouffer  l’esprit  de 
jacobinisme. 

> Une  des  suites  les  plus  heureuses  de  la  révolu- 
tion est,  selon  moi,  cet  amour  général  de  l’ordre, 
cette  horreur  unanime  pour  toute  tentative  destinée 
à ébranler  le  gouvernement.  Il  faut  soutenir  ces 
heureux  sentiments  contre  l’esprit  révolutionnaire. 
Sans  doute  la  nation  française  a éprouvé  quelques 
malheurs  in.séparables  de  l’état  de  guerre  : la  crainte 
de  ce  mal  n’a  pas  dû  nous  empêcher  de  prêter  main 
forte  à la  majorité  de  la  nation  qui  se  ralliait  au- 
tour du  trûnc  de  son  roi.  En  nous  bornant  à garan- 
tir la  sécurité  de  la  France  et  de  l’Europe,  nous 
sommes  sûrs  d’obtenir  à la  longue  les  suffrages  de 
tous  les  honnêtes  gens , même  en  France , lorsque 
l’impression  des  souffrances  actuelles  sera  pa.s.sce.... 
Peut-être  le  retour  de  Bonaparte  a-t-il  contribué  à 
rectifier  l’opinion  dans  ce  pays,  car  les  Français  ne 
peuvent  mcconiialtre  que  la  magnanime  bienveil- 
lance que  les  alliés  leur  témoignèrent  en  1814, 
était  due  à Louis  X VIII  ; qu’au  contraire  les  disgrâ- 
ces qu’ils  ont  éprouvées  en  l815sont  dues  à Bona- 
parte. C’est  lui  seul  qui  a amené  les  armées  étran- 
gères sur  le  .sol  français.  Supjioson.s  qu’il  n’y  ait  pas 
un  Bourbon  au  monde,  les  alliés  n'en  auraient  pas 
moins  livré  la  bataille  de  Waterloo,  ils  n’en  au- 
raient pas  moins  marché  sur  Paris.  C’est  donc  Bo- 
naparte seul  que  la  France  doit  accuser  de  ses 
maux.  > 

Lord  Casticreagh  répondit  ensuite  aux  griefs  de 
l’opposition  : 

• Les  alliés,  dit-il,  sentaient  trop  bien  ce  qu’ils 
devaient  à la  nation  française  et  aux  Bourbons, 
pour  faire  aucune  démarche  tendante  à exiger  leur 
rétablFsscmcnt.  11  eût  été  contraire  aux  intérêts  des 
Bourbons  de  provn<|uer  ainsi  un  sentiment  qui,  pour 
se  montrer  librement,  n’avait  besoin  que  d'être  dé- 
barrassé des  entraves  que  la  force  militaire  lui  op- 
posait. Dès  que  les  alliés  eurent  dispersé  la  faction 
rebelle , les  Français  firent  éclater  leur  attachement 
pour  leur  souverain  légitime.  J’en  ai  été  témoin 
oculaire  ; j’ai  as.sislé  à la  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  sa  capitale  ; jamais  nn  peuple  ne  manifesta 
antant  de  joie.  L’enthousiasme  me  parut  même  su- 
périeurà  celui  qui  éclata  en  1814.  » 

L’amendement  de  lord  Milton  fut  rejeté  à la  ma- 
jorité de  240  voix  contre  70. 

L’adresse  fut  votée  sans  partage. 

Je  rapporte  ces  opinions  afin  de  constater  que  U 
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guerre  fut  faite  en  IBUS  non  ponr  rétablir  les  Bour- 
bons , mais  pour  détruire  le  pouvoir  de  Bonaparte. 
Les  Bourbons  ne  furent  les  auteurs  ni  de  Tinvasion 
ni  des  maus  qu’elle  causa  à la  France.  Comme  le 
disait  M.  Grant , il  n'eùt  pas  existé  un  Bourbon  au 
monde , que  la  guerre  n'en  eût  pas  moins  eu  lieu. 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  des  contributions 
de  guerre  que  nous  avons  payées  pour  les  Bourbons, 
et  de  leur  attribuer  les  cessions  de  territoire  par 
suite  du  traité  de  ISIS.  Ces  résultats  déplorables 
furent  produits  par  le  gouvernement  des  cent-jours, 
par  l'invasion  qu’amena  le  retour  de  Bonaparte , et 
par  l’incapacité  profonde  et  les  fatales  antipathies 
de  la  chambre  des  représentants.  Ixin  de  là  les 
Bourbons  se  mirent  entre  l’Europe  et  la  France 
vaincue.  Sans  la  garantie  que  le  caractère  de 
Louis  XVllI  ofIVit  à la  coalition , la  France  aurait 
été  doublement  punie  par  le  démembrement  et  l’oc- 
cupation indéfinie  ; ce  que  Rapoléon  avait  fait  à la 
Prusse  vaincue,  la  coalition  aurait  pu  l’imposer  à 
la  France;  ce  n’était  qu’une  réciprocité.  Qu’on  cesse 
donc  de  déclamer  contre  Louis  XVIll , il  nousépar- 
gna  le  sort  de  la  Pologne.  C’est  au  gouvernement 
des  cent-jours  que  la  France  doit  les  maux  de  l’in- 
vasion. Le  traité  du  20  novembre  fut  dur , implaca- 
ble; mais  il  l’aurait  été  bien  davantage  encore  si  les 
Bourbons  n’avaient  présenté  leurs  vieux  droits  à 
l’F.urope  armée  et  victorieuse! 

L’opposition  était  loin  d'obtenir  un  triomphe  an 
parlement.  Dans  les  questions  de  politique  exté- 
rieure le  ministre  avait  une  immense  majorité.  Il  en 
fut  de  même  sur  le  bill  pour  la  captivité  de  Xapo- 
léon.  Lorsque  le  cabinet  présenta  ce  bill , lord  Cast- 
lereagh  déclara  qu’il  ne  croyait  pas  qu’on  pùt  nier 
à l’Angleterre  le  droit  de  détenir  le  général  Bona- 
parte : • car  s’il  faut  voir  en  lui  le  souverain  de  l’ile 
d’Elbe , il  est  clair  qu’il  ne  nous  offre  aucune  garan- 
tie d’un  traité  quelconque  et  qu’il  noas  a attaqués 
d'une  manière  perfide.  Si , conformément  au  droit 
public,  on  le  regarde  comme  sujet  de  la  couronne 
de  France , c'est  encore  un  prisonnier  de  guerre  que 
son  souverain  naturel  ne  réclame  pas.  Mais  sans 
même  insister  sur  ces  points , je  pense  qu’on  est  suf- 
fisamment autorisé  par  le  motif  impérieux , qu’il  a 
troublé  la  paix  de  l'Europe  et  que  sa  liberté  est  in- 
compatible avec  la  tranquillité  du  monde.  Il  devient 
donc  e.s$enticl  que  les  officiers  chargés  de  le  garder 
soient  légalement  instruits  de  la  manière  dont  ils 
doivent  le  coasidérer  ; il  faut  qu’ils  sachent  que  c'est 
un  prisonnier  de  guerre  dont  ils  sont  responsables.! 

M.  Brougham  déclara  qu’il  partageait  les  princi- 
pes du  ministre  à l’égard  du  point  de  droit.  • Il  me 


semble  parfaitement  légal , dit-il , de  détenir  un 
prisonnier  de  guerre  qui  n’est  pas  réclamé  par  son 
gouvernement.  Je  partage  encore  plus  fortement 
l’opinion  sur  la  nécessité  politique  de  la  détention 
de  cet  individu  : peut-être  n’approuverais-je  pas 
tous  les  détails  du  projet  de  loi , mais  je  ne  vois  pas 
de  motifs  pour  ne  pas  le  laisser  présenter.  i 

L’opposition  réservait  ses  forces  pour  le  rejet  de 
la  taxe  sur  les  revenus  qui  suscitait  les  vives  plain- 
tes de  tous  les  francs  tenanciers  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  taxe  fut  en  effet  rejetée  dans  le  parle- 
ment à la  majorité  de  238  voix  contre  2ul.Ce  fut 
un  grand  échec  pour  le  ministère  de  lord  Castle- 
reagh.  L’opposition  criait  victoire  et  demandait  un 
changement  de  cabinet.  Elle  devint  violente,  et 
M.  Brougham  alla  jusqu’à  dire,  en  parlant  du  prince 
régent  : t Un  système  de  dilapidation  r^e  dans 
tout  le  budget.  Les  dépenses  de  la  cour,  entr’autres, 
ne  peuvent  plus  être  passées  sous  silence.  Certaine 
personne  ferait  mieux  de  prêter  une  oreille  atten- 
tive aux  gémissements  du  peuple  et  de  se  soumettre 
à une  honorable  économie  que  d’élever  des  monu- 
ments au  cardinal  d’York.  L’exemple  des  Stuarts 
prouve  ce  que  l’on  risque  en  foulant  aux  pieds  les 
sentiments  de  la  nation.  Au  moins  les  Stuarts  avaient 
ponr  excuse  les  égarements  de  leur  conscience.  Mais 
comment  excuser  ceux  qui  n’ont  aucune  concience , 
qui  s’entourent  de  tous  les  vices,  qui  s’environnent 
de  toutes  les  délices  d’un  luxe  extravagant,  tandis 
que  le  peuple  languit  dans  la  misère.  > Ce  fut  une 
faute  pour  l'opposition  d’attaquer  ainsi  le  prince  ; et 
pourtant  déjà  elle  distribuait  les  portefeuilles.  On 
en  donnait  par  une  sorte  de  coalition  à lord  Gren- 
ville,  à lord  Grey,  au  marquis  de  Wellesley.  On 
n’oubliait  pas  .M.M.  Tierney , Brougham , sir  Sam. 
Romilly  ; on  pensait  même  charitablement  au  • très 
honorable  lord  Cochrane,  ! dit  le  Courier.  Mais  les 
ministres  paraissaient  peu  disposés  à céder  leur 
place , et  on  ne  croyait  pas  même , que  M.  Vansit- 
tart , chancelier  de  l’échiquier , fût  prêt  à donner  sa 
démission  comme  on  l’avait  annoncé.  Les  ministres 
semblaient  attribuer  le  rejet  de  la  taxe  à une  coali- 
tion du  parti  WeBesley  avec  le  parti  des  banquiers 
et  des  capitalistes,  parti  ordinairement  fidèle  aux 
ministres.  Les  deux  anciennes  fractions  d’opposition, 
les  Foxistes  et  les  Burdettistes,  s'étaient  jointes  à 
cette  coalition  avec  laquelle  d’ailleurs  elles  n’avaient 
rieu  de  commun  ; dans  tout  cela  on  ne  pouvait  en- 
core apercevoir  les  symptômes  certains  d’une  chute 
de  ministère. 

L’opposition  se  divisait  alors  en  plusieurs  nuances. 
Il  y avait  un  ancien  parti  Fox  que  présidaient  lord 
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PonsODby,  HH.  Tierney  et  Brougham.  Il  y avait  le 
parti  radical  représenté  par  sir  K.  Burdett  et  lord 
Lochrane  ; enfin  le  parti  Grenville,  modéré  et  se  rap- 
prochant du  ministère. 

Lord  Castlereagb  ressaisit  sa  majorité  par  l’impos- 
sibilité où  étaient  toutes  ces  fractions  de  s’entendre 
et  de  se  coaliser  longtemps.  Un  vit  cette  majorité  le 
seconder  ù l’occasion  du  bill  sur  les  étrangers . prin- 
ei|>alement  dirigé  contre  les  Français  exilés  par  les 
ordonnances  et  les  lois  de  proscription.  i Peut-on , 
disait  lord  Castlereagb,  admettre  indistinctement 
tous  tes  Français?  Personne  n’oserait  répondre  l’af- 
firmalive.  Il  y a des  tètes  exaltées , des  esprits  furi- 
bonds , ceux  surtout  qui  joignirent  Bonaparte , lors 
de  sa  dernière  tentative  pour  rétablir  son  pouvoir. 
Faut-il  permettre  à ces  hommes,  liannis  de  leur  pa- 
trie , de  rester  dans  les  contrées  limitrophes  d’où  ils 
pourraient  facilement  souiller  le  feu  de  la  discorde 
parmi  leurs  eompatriotes?  Quoi!  lorsque  les  puis- 
sances solidairement  responsables  du  maintien  de  la 
tranquillité  publique , entretiennent  à grands  frais 
une  armée  imposante  sur  les  frontières  de  France , 
afin  d’étoulTer  toute  tentative  pour  troubler  l’ordre 
actuel , on  permettrait  que  les  mécontents , les  con- 
spirateurs restassent  dans  les  pays  voisins  pour  tra- 
vaiUer  et  ourdir  de  nouvelles  trames  ! Les  cantons 
Suisses , amis  de  la  liberté , n’ont  pas  hésité  à défen- 
dre ani  Français  proscrits  le  séjour  sur  leur  terri- 
toire. Les  souverains  leur  ont  accordé  la  faculté  de 
résider  en  Russie,  en  Autriche,  en  Prusse,  parce 
que  ces  pays  sont  assez  éloignés  de  la  France  pour 
rendre  le  danger  nul.  > 

Le  bill  fnt  attaqué  par  M.  Brougham.  • C’est , dit- 
il  , ôter  à l’Angleterre  le  noble  privilège  d'étre  le 
refuge  des  hommes  opprimes  et  persécutés  ; dans  un 
certain  cas  (celui  du  baron  Imbert]  on  a refusé  à un 
étranger  la  faculté  d’étre  assisté  d’un  conseil  devant 
une  cour,  et  sans  cette  assistance , un  étranger  qui 
ne  connaît  ni  notre  langue  ni  nos  lois  ne  saurait  se 
défendre.  • 

Onentenditensuite  sir  Samuel  Romilly,qui  blâma 
la  loi  parce  qu’eUe  supposait  à tout  individu  le  ca- 
ractère d'étranger  jusqu’à  ce  qu’il  eût  prouvé  le  con- 
traire, preuve  impossible  à produire,  comme,  par 
exemple , pour  les  gens  nés  dans  les  colonies.  Il  ci- 
tait un  grand  nombre  d’anciennes  lois  qui  accor- 
daient aux  étrangersies  plus  grandes  faveurs.Unacte 
du  temps  de  la  reine  Anne  naturalisait  même  tous  les 
protestants  réfugiés. 

L’opposition  n’obtint  sur  ce  point  que  47  voix 
contre  t4t.  L’influence  de  lord  Grenville  s'était  re- 
tirée. 
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Cependant , quels  que  pussent  être  les  cliances  di- 
verses de  l'opposition  et  les  résultats  des  discussions 
animées,  il  se  formait  en  Angleterre  une  opinion 
vive  et  puissante  contre  le  système  de  lord  Castle- 
rcagli.  Les  hommes  à prévoyanre  s’apercevaient  que 
l’.âiigicterre  avait  fait  trop  d’eflTorts  pour  le  conti- 
nent, qu’elle  s’était  épui-sée  pour  agrandir  des  in- 
fluences qui  bientôt  devaient  tourner  contre  elle.  La 
paissance  de  la  Russie  surtout  efl'rayait  la  imlitiqiic 
de  l'Angleterre.  C’était  laGrandc-IIreUignc  en  quel- 
que sorte  qui  l'avait  sauvée  en  1813.  Ses  nombreux 
.subsides  avaient  réveillé  sans  cesse  la  coalition  expi- 
rante. Ces  subsides  pesaient  d’un  poids  immense  et 
accablant  sur  le  peuple  anglais.  Ils  commandaient 
de  nouveaux  sacrifices.  Lord  Castlereagb  conservait 
bien  encore  la  majorité  parlementaire,  mais  son  sys- 
tème excitait  les  mnrmurcs  de  la  nation.  Le  peuple 
aimait  la  gloire  acquise  dans  la  campagne  de  1815  ; 
il  mêlait  les  palmes  de  Waterloo  à celles  de  Trafal- 
gar,  le  nom  de  Wellington  à celui  de  Nelson , mais 
les  charges  exorbitantes  irritaient  la  multitude. 

Il  avait  pris  aux  Anglais  comme  une  fureur  de  vi- 
vre en  F'rance.  Le  cabinet  en  adressait  des  repro- 
ches à la  nation  : • L’ardeur  avec  laquelle  nos  com- 
patriotes passent  en  France  et  sur  le  continent  en 
général,  disait  le  Times,  devient  vraiment  alar- 
mante. Le  nombre  des  consommatenrs  diminue  chez 
nous  en  proportion,  et  conséquemment  le  produit 
des  taxes  sur  la  consommation.  Il  est  à remarquer 
que  ces  émigrants  appartiennent  aux  moyennes  et 
aux  hautes  classes.  En  admettant  que  leur  nombre 
s'élève  à S0,U00 , et  cette  estimation  est  plutôt  au- 
dessous  qu’au-dessus  de  la  réalité,  quelle  peut  être 
leur  dépense  annuelle?  En  estimant  seulement  la 
dépense  de  chaque  individu  à iou  liv.  st.  nous  au- 
rions 5 millions, mais  ne  nons  approeherions-nous 
pas  plus  près  de  la  vérité  en  croyant  qu’il  leur  est  im- 
possible de  vivre  avec  moins  de  200  liv.  sterl.?  Dans 
ce  cas , nous  paierions  à la  France , grâce  à l’égolsme 
et  à l’oisiveté  de  ces  émigrants,  un  impôt  annuel 
de  10  millions  de  liv.  sterlings,  ou  350  miUions  de 
francs!  > 

Un  autre  journal  censurait  amèrement  les  jeunes 
ladies  qui  venaient  sur  le  continent  altérer  les  moeurs 
domestiques  et  oet  amour  des  cottages  de  la  vieille 
Angleterre.  Hais  tout  cela  n’arrêtait  pas  cet  entrai- 
nement de  voyages  et  de  grandes  routes  qui  est  le 
type  de  la  bonne  compagnie  à Londres. 

L'influence  russe , si  considérablement  agrandie , 
se  manifestait  alors  par  des  principes  libéraux.  L 
czar  avait  revu  ses  deux  capitales  Saint-Pétersbourg 
et  Moscou.  Moscou  la  sainte  se  relevait  avec  toutes 

r.n 


itized  by  Google 


HlSTOint 


39  J 

les  pompes  orientales  et  les  commodités  de  la  noa- 
velle  civilisation  : le  Kremlin,  le  bazar,  avec  lenrs 
minarcLs asiatiques,  leUrs  flèches,  et  leurs  ddmes 
dorés.  l.a  Russie  ne  recevait  pas  d’administration 
nouvelle.  Alexandre  y réprimait  même  le  vieil  es- 
prit ru.sse;  tandis  que  le  royaume  de  Pologne , objet 
de  la  sollicitude  paternelle  du  czar,  voyait  s’achever 
sa  constitution.  L’empereur  la  ratilia  ; elle  se  com- 
posait de  16S  articles.  L’indépendance  du  royaume, 
quoique  sous  le  même  souverain  que  la  Russie,  le  vote 
de  l’impôt  et  de  toutes  les  lois  par  la  représentation 
nationale , la  rédaction  de  ces  lois  et  de  tous  les  actes 
en  langue  polonaise , le  maintien  de  la  religion  ca- 
tholique et  sa  dotation  eu  biens  fonds , la  tolérance 
conflrmée  aux  Juifs , le  traitement  dn  clergé  luthé- 
rien assuré  par  l'État,  l’émancipation  successive  des 
paysans,  l’inamovibilité  des  juges,  l’établissement 
d’une  commission  de  l’instruction  publique , cliar- 
gée  de  protéger  la  liberté  de  la  presse  et  d’en  sur- 
veiller les  abus,  le  maintien  de  l'armée  polonaise 
comme  un  corps  distinct,  uniquement  destiné  au 
service  du  roi  de  Pologne  et  ne  pouvant  être  employé 
hors  de  l'Europe  ; telles  étaient  les  principales  bases 
de  cette  lui  fondamentale. 

La  vie  entière  des  nouveaux  ministres  attestait 
encore  la  magnanimité  do  czar  et  cet  oubli  d’un 
passé  qu’il  couvrait  d'un  voile  patriotique.  Le  lieu- 
tenant du  roi,  le  général  Jajonczek , s’était  distin- 
gué comme  compagnon  d'armes  de  Kosciusko,  dans 
l'insurrection  contre  la  Russie  eu  1794. 

Le  comte  Motowski,  ministre  de  l’intérieur,  avait 
de  grandes  connaissances  en  littérature  et  eu  diplo- 
matie, parlait  fort  bien  plusieurs  langues  de  l’Eu- 
rope , écrivait  et  parlait  en  français  avec  une  pureté 
remarquable.  On  l’avait  vu  à Paris  aux  époques  les 
plus  orageuses  de  la  révolution,  suivre  quelques  re- 
lations avec  les  girondins;  mais  bientôt  poursuivi 
par  le  terrorisme , arrête  à Troyes  et  condamné  à 
mort,  il  n'échapiia  que  par  l’intercession  de  Hérault 
de  Séchellcs.  Le  comte  de  Motowski  avait  été  long- 
temps détenu  à Saint-Pétersbourg.  Depuis  il  avait 
passé  plusieurs  années  dans  ses  terres  près  de  Varso- 
vie, consacrant  scs  loisirs  à l’agriculture  et  aux 
arts. 

1.0  général  ^Virlohorski,  ministre  de  la  guerre, 
avait  servi  dans  les  campagnes  de  1792  et  1794, 
contre  les  R usscs  et  les  Prussiens.  Il  servit  en  France 
où  il  avait  été  uommé  major  des  légions  polonaises  ; 
ensuite  employé  en  Italie , il  avait  contribué  à la 
défense  de  Mantoue.  Depuis  lors,  il  s’était  marié,  et 
avait  vécu  retiré  dans  scs  terres. 

Le  comte  Potoski , ministre  des  cultes,  s’était  dis- 


tingué par  son  talent  et  son  éloquence  à diflMrentes 
diètes,  et  surtout  à celles  de  1778  et  de  1792.  llétait 
général  d’artillerie;  victime  des  orages  qui  avaient 
si  longtemps  désolé  sa  patrie,  on  l’avait  détenu 
dans  une  forteresse  autrichienne  après  la  confédé- 
ration de  Targowitz.  Profondément  instruit,  le 
comte  Potoski  consacrait  aux  sciences  et  aux  arts 
tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  les  aOhlres  publi- 
ques. 

Le  oomteWawrzeski,  ministre  de  la  justice,  avait 
rédigé  la  constitution  de  1791,  à la  suite  de  l’insur- 
rection polonaise.  En  1792,  il  pénétra  en  Courlandc 
à 1a  tête  d’une  division , revint  défendre  Varsovie 
attaquée,  s’enferma  dans  scs  murs,  se  couvrit  de 
gloire  et  ne  put  la  sauver.  Retiré  dans  le  palatinat 
de  Sandomir,  à la  tête  de  quelques  troupes  fidèles, 
il  fut  bientôt  forcé  de  se  rendre  aux  Russes,  et  trans- 
féré dans  les  prisons  de  Saint-Pétersbourg,  l’empe- 
reur Paul  lui  eu  ouvrit  les  portes.  Depuis  ce  temps , 
le  comte  de  Wawrzeski  s’était  retirédans  ses  terres 
de  Lithuanie. 

I.a  constitution  polonaise  allait  être  mise  è exécu- 
tion, et  un  uka.se  du  22  avril  l8ir>  convoquait, 
dans  les  wayvodies  du  royaume,  les  diétines  pour 
l'élection  des  nonces,  des  députés,  et  les  candidats 
pour  les  places  de  judicaturc  et  d'administration. 

Alexandre  avait  en  même  temps  expulsé  les  jé- 
suites de  ses  Etats.  La  première  cause  de  leur  dis- 
grôce  était  venue  de  l’irritation  du  prince  GaUitzin, 
ministre  des  cultes;  il  avait  appris  que  son  neveu,  le 
jeune  prince  Galiitzin,  élevé  par  les  jésuites,  s'était 
fait  catholique.  Le  général  de  ces  religieux  avait  été 
mandé  chez  le  ministre,  qui  lui  fit  de  vifs  reproches. 
Les  excuses  et  les  explications  n’apaisèrent  pas  le 
prince  Galiitzin  qui  présenta  un  rappor.  à l'empe- 
reur. Les  jésuites  avaient  agi  avec  la  plus  extrême 
prudence , et , pour  ne  donner  aucun  sujet  d’ombrage 
au  gouvernement , ils  ne  reçurent  plus  que  des  ca- 
tholii|Ues  dans  leur  institut.  Toutefois,  le  prince 
Galiitzin , une  fois  prévenu , ne  put  revenir  sur  leur 
compte.  La  bulle  du  rétablissement  des  jésuites, 
donnée  par  Pie  VII,  avait  déplu  en  Russie;  on  ne 
voulait  point  .soufTrir  que  le  général  qui  était  rappelé 
par  le  .souverain  pontife  se  rendit  en  Italie,  dans  la 
crainte  apparemment  que  les  jésuites  de  Russie  ne 
se  trouvassent  dépendre  d’un  général  qui  résiderait 
en  pays  étranger. 

A ces  raisons  on  pouvait  ajouter  la  conversion 
de  quelques  dames  russes  ; ce  qui  avait  achevé  d’ir- 
riter les  esprits,  de  sorte  que  l’empereur,  arrivant 
après  une  longue  absence , fut  assailli  des  plaintes 
qu’on  lui  adressa  contre  l’institut.  Eu  conséquence 
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un  ukase  du  l”  janvier  1816  ordonna  aux  jésuites, 
convaincus  d’avoir  cherché  à faire  des  prosélytes , 
de  quitter  sur-te-champ  Saint-Pétersbourg  ; l’entrée 
des  deux  capitales  leur  fut  interdite. 

L’empereur  Alexandre  était  encore  tout  préoc- 
cupé de  ces  idées  généreuses.  Une  active  correspon- 
dance avec  M"'  Crudner,  qui  préchaitalorsen  Suisse 
la  Sainte-Alliance,  et  une  espèce  de  mysticisme 
chrétien,  l’encourageaient  dans  cette  voie.  Le  czar 
était  alors  l’espérance  des  libéraux  de  France  et 
même  des  exilés.  On  lui  adressait  des  mémoires  sur 
la  maison  de  Bourbon;  les  réfugiés  de  Bruxelles 
étaient  en  rapport  avec  quelques-uns  des  membres 
du  cabinet  russe. 

En  Prusse  le  roi  cherchait  à mettre  on  point 
d’arrêt  aux  sociétés  secrètes , à ce  puissant  amour  de 
liberté  qui  avait  excité  tant  d’enthousiasme  parmi 
la  population  allemande.  Une  vire  polémique  s’était 
engagée.  Les  partisans  des  sociétés  secrètes  acca- 
blaient M.  Schmalt  de  brochures,  où  cet  antago- 
niste de  la  liberté  était  attaqué,  provoqué.  I.e  véri- 
table nœud  de  la  question  constitutionnelle  en 
Prusse,  et  le  motif  de  tant  d'agitations,  étaient 
l’extrême  dilTiculté  de  concilier  les  prérogatives  de 
la  noblesse  avec  les  principes  d’un  système  représen- 
tatif fondé  sur  l’égalité  des  citoyens.  Le  roi  avait 
formellement  annoncé  une  constitntion  établie  sur 
cette  base  ; cependant  l’aristocratie  allemande  de- 
mandait une  chambre  haute  composée  de  la  no- 
blesse. Les  écrivains  populaires  liés  avec  les  sociétés 
secrètes  cherchaient  à soulever  l’opinion  contre 
cette  institution.  Ils  disaient  que  la  chambre  haute 
deviendrait  le  foyer  d’une  puissance  aristocratique 
redoutable  pour  la  couronne.  Ils  invoquaient  la  né- 
cessité de  laisser  le  pouvoir  royal  indépendant  et 
entier.  Ainsi  les  démocrates  donnaient  la  main  aux 
partisans  du  pouvoir  absolu.  On  attendait  arec  im- 
patience le  projet  de  constitution. 

Ceci  alla  si  loin  qu’on  proposait  des  duels  mysti- 
ques et  chevaleresques.  C’était  principalement  dans 
l’armée  prussienne  que  cette  force  d’association  se 
taisait  sentir.  Blncher  et  son  vieil  ami  le  général 
Gueneseau  étaient  les  chefs  visibles  de  ces  sociétés, 
et  le  ministère  n’osait  point  affronter  des  guerriers 
qui  avaient  rendu  de  si  grands  services  à la  patrie. 
J’ai  conservé  une  lettre  que  le  prince  Blucher  écri- 
vit à la  bourgeoisie  du  Mecklenbonrg  ; elle  peint  le 
patriote , le  vieux  soldat , l’homme  enthousiaste  : 
• Je  me  lève  en  votre  nom  pour  remercier  notre 
souverain  commun.  Je  lui  appartiens,  et  je  me  fais 
un  honneur  d’être  votre  compatriote.  Dieu  a voulu 
accorder  à un  Mecklenbourgeois  la  grice  d’aider  à 


délivrer  le  monde  de  la  tyrannie.  L’entreprise  est 
terminée,  et  je  jouis  maintenant  du  bonheur  tant 
désiré  de  me  trouver  gai  et  libre,  dans  le  pays  où 
j’ai  joué  dans  mon  enfance  et  où  reposent  les  cendres 
de  mes  parents.  Tu  le  sais,  6 mon  Dieu,  combien  j’ai 
.souhaité  de  prier  auprès  de  leur  tombe,  avant  de 
remplir  la  mienne.  Je  te  remercie  de  m’avoir  ac- 
cordé cette  grâce!  Que  je  voudrais  bien  reposer 
auprès  d’eux  ! Mais  je  n’ose  plus  former  de  vœux. 
Je  n’ai  obtenu  que  trop,  j’ai  obtenu  plus  que  je  ne 
méritais.  Mon  cœur  vous  appartient.  Aimez-mni; 
restez,  comme  je  vous  trouve,  fidèles  à votre  Dieu 
et  à la  vérité,  fidèles  à votre  prince  et  à la  liberté. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper,  si,  à la  fin  de  mes  jours, 
je  prédis  les  jours  les  plus  heureux  et  les  plus  indé- 
pendants à ma  patrie , sous  le  prince  que  j'ose  ap- 
peler mon  ami.  • 

Cependant  les  difficultés  devenant  tous  les  jours 
plus  sérieuses , le  cabinet  prussien  s'en  occupa  ex- 
clusivement, et,  après  avoir  profondément  étudié 
l’esprit  public , il  osa  une  première  mesure  contre 
les  sociétés  secrètes.  FJle  fut  contenue  dans  un  édit 
royal  du  6 janvier  1816. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  disait  • qu’il  avait  re- 
marqué avec  un  juste  mécontcntenient  l’esprit  de 
parti  qui  se  montrait  et  la  diflérence  des  opinions 
sur  l’existence  des  sociétés  secrètes.  Lorsque  la  pa- 
trie, en  proie  à l’adversité,  était  exposée  à de  grands 
dangers , le  roi  avait  approuvé  la  société  dite  réu- 
nion de  ta  teriu,  parce  que  c’était  un  moyen  d'ac- 
croltre  le  patriotisme. 

> Maintenant  que  la  paix  générale  était  rétablie , 
tous  les  liabitants  devaient  être  animés  d’un  même 
esprit,  et  n’avoir  qu’un  but,  celui  de  la  conserver.  > 
En  conséquence  le  roi  renouvelait  les  dispositionsdu 
code;  les  voici  : 

> Les  membres  de  toutes  sociétés  dans  l’État  sont 
tenus  de  déclarer  aux  autorités,  quand  ils  en  seront 
requis,  l’objet  et  le  but  de  leur  réunion. 

■ Les  liaisons  secrètes  de  plusieurs  membres  de 
l’État,  lors(|u’elles  peuvent  avoir  qudqu’inHuencc 
sur  l’État  lui-méme  et  sa  sûreté,  doivent,  sous 
peine  d’une  forte  amende , ou  d’une  punition  cor|io- 
relle , être  soumises  par  les  membres  à l’examen  et 
à l'approbation  des  autorités. 

> D’après  ces  dispositions , les  discussions  qui  ont 
lien  dans  des  écrits  publics  sur  l’existence  et  le  but 
des  sociétés  secrètes , sont  inutiles , propres  à jeter 
de  l’inquiétude  parmi  les  fidèles  sujets  et  nourrir 
un  esprit  de  parti  dangereux  : en  conséquence,  le 
roi  voulait  et  ordonnait  : 

• (ju’à  compter  de  la  publication  de  ces  présentes. 
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personne  dans  les  Ktals  prussiens  ne  pùt,  sous  peine 
d'une  forie  anwnde  ou  d’une  punition  corporelle , 
rien  imprimer  ou  publier  à ce  sujet.  i 

Ot  itat  des  esprits,  cette  situation  de  l’Allemagne 
prcoccu|iaicnt , comme  on  le  voit , le  cabinet  de  Ker- 
lin;  alors  il  sentit  la  nécessité  d’une  prochaine  réu- 
nion diplomatique  et  tout  allemande , qui  avait  pour 
objet  de  prendre  en  considération  les  rapports  des 
souverains  et  des  sujets.  La  position  des  petites  sou- 
verainetés germaniques  u’était  pas  rassurante.  La 
Bavière  avait  eu  plusieurs  points  en  dissidence  avec 
r.Lutriche.  Des  traités  secrets  unissaient  le  Wur- 
temberg, le  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Bavière. 
I-a  diète  de  Francfort  ne  pouvait  encore  se  réunir) 
on  parlait  d’un  protectorat  commun  attribué  à la 
Prusse  et  à l’Autriche,  sur  toutes  les  principautés 
germaniques  du  second  ordre. 

Quant  l’Autriche,  elle  organisait  ses  nouveaux 
Klats)  le  Tyrol  recevait  une  administration  à part. 
L’empereur  voyageait  en  Italie  pour  y recevoir  les 
hommages  de  ses  sujets.  Les  archiducs  et  archidu- 
chesses prenaient,  également  en  Italie,  pos.session 
de  leurs  apanages. 

A Aapics  le  roi  n'était  pas  éloigné  de  donner  une 
constitution.  On  publiait , en  attendant , celle  de  la 
Sicile , ouvrage  de  lord  Bentinck,  et  qui  avait  .sou- 
levé de  si  puisantes  dilTicullés  à cau.se  des  grands 
barons  siciliens.  Ces  barons  possesseurs  de  presque 
tout  le  territoire  avaient  formé  une  ligue  aristocra- 
tique qui  s’était  même  rendue  maîtresse  absolue  du 
pouvoir  judiciaire  par  l’espèce  de  clientèle  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  juges.  Kn  effet  les  juges, 
pour  la  plupart,  étaient  clioLsis  parmi  les  hommes 
d’affaires  des  seigneurs.  C’est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment s’était  vu  refuser  pendant  sept  mois  les  fonds 
nécessaires  pour  les  dépenses  les  plits  urgentes. 

La  représentation  nationale  du  royaume  de  Sicile 
était  divisée  en  deux  chambres,  une  chambre  de 
pairs  et  une  chambre  de  communes,  lai  religion  de 
l’Ftat  était  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine ; le  roi  était  obligé  de  la  professer.  Le  pouvoir 
législatif  était  exercé  en  commun  par  le  roi  et  par 
les  deux  chambres , mais  les  lois  étaient  pro|io$écs 
par  8a  .Majesté.  Les  chambres  avaient  le  droit  de 
prier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  un  objet  quel- 
conque. Le  roi  pouvait  nommer  autant  de  pairs  sé- 
culiers qu’il  lui  plairait , mais  ils  devaient  jouir 
d’un  revenu  d’au  moins  2,ooo  onces.  Ils  ne  ivonvaient 
siéger  qu'à  23  ans , et  n’avaient  voix  délibérative 
qu’à  3(1  ans. 

Aucun  député  ne  [louvait  être  admis  dans  la  rham 
bre  s’il  n'avait  .13  ans.  Au  roi  seul  appartenait  le 


droit  de  convoquer  les  chambres,  de  les  proroger, 
de  les  dissoudre  ; commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  il  faisait  la  guerre  ou  la  paix  ; 
il  exerçait  la  juridiction  civile , apostolique  et  tous 
les  droits  du  patronage  de  la  couronne. 

personne  du  roi  était  sacrée,  inviolable.  Les 
ministres  et  les  conseillers  d’Ktat  étaient  responsa- 
bles. La  jouissance  la  plus  étendue  de  la  liberté  ci- 
vile , de  la  sûreté  individueUe  et  do  droit  des  séen- 
liers  était  pleinement  garantie.  Un  nouveau  code  de 
lois  civiles  et  criminelles , de  procédures  judiciaires, 
de  commerce,  et  une  nouvelle  et  convenable  insti- 
tution des  juges,  devaient  assurer,  faciliter,  main- 
tenir d’une  manière  ferme , inviolable  et  impartiale 
l’exercice  de  la  justice.  Les  juges  inamovibles  et  les 
juges  appelés  Biennaux  ne  pouvaient  être  desti- 
tués , sauf  les  exceptions  prévues  par  les  lois.  La  li- 
berté des  opinions  et  de  la  presse  était  maintenue 
avec  les  mesures  de  précaution  prises  en  France  par 
Louis  XA’lIl , pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Cette  constitution  était  un  grand  exemple  pour 
l'Italie  i mais  les  journaux  autrichiens  s’empressè- 
rent de  déclarer  que  les  Ktats  de  Milan  n’ayant  ma- 
nifesté aucune  intention  de  voir  modifier  le  régime 
paternel  de  Sa  Majesté  Impériale,  on  n’avait  pas  cru 
devoir  leur  inspirer  des  idées  dont  ils  ne  s’étalent 
pas  montrés  animés.  Dès  lors  l’.Autricbe  prit  dans 
son  alliance  Naples  et  le  Piémont.  Un  général  au- 
trichien commanda  les  troupes  napolitaines,  et 
M.  le  duc  de  Dalberg , ambassadeur  de  France,  lutta 
vainement  à Turin  contre  l’influence  de  M.  de  Met- 
ternich. 

L’ijpagne  proscrivait  les  opinions  libérales  qui 
avaient,  à une  époque  récente,  sauvé  le  trône  de 
Ferdinand.  On  exilait;  on  continuait  ce  despotisme 
qui  a laissé  l’Fspagne  si  en  arrière  de  la  civilisation , 
et  comme  enlacée  dans  le  double  réseau  de  l’abso- 
lutisme de  la  couronne  et  du  fanatisme  monacal. 
Des  changements  de  ministère  se  succédaient  rapi- 
dement; ils  n’avaient  pas  des  motifs  bien  détermi- 
nés. Le  principal  ministre  et  l’homme  de  confiance 
était  toujours  M.  Cevallos.  Fm  tout  cela  aucune  idée 
de  constitution  et  de  formes  représentatives  ne  se 
présentait  à la  pensée  de  Ferdinand. 

Dans  les  Pays-Bas , on  discutait  le  pacte  constitu- 
tionnel , le  droit  de  pétition,  les  garanties  de  liberté. 
1.CS  réfugiés  français  y conservaient  toute  leur  in- 
dépendance. Il  y avait  jalousie  à celte  c)K)que  entre 
la  maison  de  Bourbon  et  la  maison  d’Urange,  et  ce 
sentiment  favorisait  les  expressions  de  liainr,  1rs 
sarcasmes  violents  que  les  réfugiés  lançaient  dans 
leurs  journaux.  En  vain  l’ambassadeur  de  France 
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dans  les  Pays-Bas,  M.  de  Lalour-du-Pin , faisait-il 
de  vires  et  continuelles  représentations  ; vainement 
la  police  des  ministres  français  essayait-elle  d’apai- 
ser ce  feu  roulant  d’épigrammes  contre  la  maison  de 
Bourbon , il  n’en  continuait  qu’avec  plus  d’impunité 
et  d’acharnement. 

Ces  réfugiés  étaient  alors  répandus  sur  toute  l’Eu- 
rope : quelques  uns  avaient  cherché  un  asile  dans  le 
Nouveau-Monde , et  plusieurs  illustres  généraux  s’é- 
taient fixés  aux  États-Unis.  Régicides,  proscrits  de 
la  liste  des  trente-huit , tous  erraient  loin  de  la  pa- 
trie. Je  dirai  plus  tard  leur  histoire,  et  les  fabuleu- 
ses traditions  du  Champ-d’ Asile. 

Après  l’ordonnance  du  5 septembre , et  par  l’in- 
fluence favorable  du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  De- 
cazes , peu  à peu  ces  réfugiés  rentrèrent.  C’est  une 
Justice  à rendre,  nn  éloge  à donner  au  ministère 
d’alors,  que  ce  fut  à ses  vives  instances,  à son  ac- 
tion persévérante  que  les  proscrits  durent  la  fin  de 
leur  exil  ! 

Je  m’arrête  ici  ; je  vais  avoir  à raconter  la  mar- 
che plus  large  et  plus  libérale  du  gouvernement  du 
roi.  L’époque  que  j’ai  parcourue  est  la  plus  triste 
dans  les  annales  de  la  restauration  ; je  l’ai  dite  sans 
rien  déguiser.  Le  gouvernement  fut  moins  fort  que 
l’opinion  qui  triomphait.  Cette  opinion  demandait 
impérieusement  des  réactions  et  des  vengeances; 
elle  les  obtint.  Dans  la  période  qui  va  s’ouvrir,  le 
gouvernement  devient  assez  puissant  pour  maîtriser 
la  réaction , et  alors  commence  un  système  de  mo- 
dération et  de  liberté. 


Je  crois  devoir  publier  la  lettre  suivante  de  Madame, 
duchesse  d’Angouléme,  adressée  à S.  A.  R.  M.  le 
comte  d’Artois  ; elle  constate  tout  à la  fois  la  noble 
fermeté  de  Madame  , toute  la  confiance  qu’avait  la 
cour  dans  le  maréchal  Ney , et  par  coiisi^uent  la 
juste  indignation  que  fit  éprouver  à la  famille  royale 
la  défection  du  maréchal  ; elle  peut  répondre  élé- 
ment à la  lettre  écrite  il  y a quelques  mois  par  M.  le 
duc  de  Filz-James  sur  l’espèce  de  courage  que  dé- 
ploya M.  le  comte  d’Artois  dans  la  fatale  époque  du 
20  mars.  J’afTirme  l’authenticité  de  cette  lettre. 

« Rordraux,  cr  ^ nuri  1815* 

« Mon  cher  popa,  j’ai  reçu  samedi  soir,  voire  Icllro 
du  16 , par  mon  sccrotaire  qui  a eu  le  bonheur  de  vous 
voir  , je  lui  envie  colle  salisraclion.  Vous  m’annoncez 
que  voire  sanie  esl  bonne,  maIgnS  tout  ce  que  vous 


éprouvez,  et  j’aime  è le  croire.  Tont  dépend  des  premiers 
coups  de  fusil,  car  enfin  il  n'y  en  a pas  encore  eu  de  ti- 
rés. J'atltndê  tout  de  Aey,  puisque  c’est  le  seul  qui  com- 
battra cet  homme.  Mon  cher  papa,  j’ai  peut-être  tort; 
mais  je  ne  puis  pas  vous  cacher  ni  cesser  de  vous  répéter 
ovecquelte  peine  mon  coeur  vous  voit  i Paris. 

0 Que  servent  ces  revues?  Tout  cela  est  payé  pour 
crier  ; tout  cela  jurait,  avec  élan  , fidélité  au  bambin  de 
Rome  , et  deuz  jours  après  l’a  abandonné. 

» Ne  perdez  pas  le  temps  à ce  vilain  Paris,  mon  beau- 
frère  est  assez  pour  le  contenir;  mais  vous,  pourquoi 
n’ëtes-vous  pas  avec  Oudinot  ou  Ney?  Vous  rallieriez  là 
tous  les  esprits  qui  peuvent  être  ébranlés.  Si  on  se  bat, 
si  cet  homme  est  battu,  comme  je  l’espère,  il  n’y  aura 
pas  eu  un  seul  prince  contre  lui. 

» Mon  mari  est  trop  loin  , ne  peut  pas  l'atteindre  ; il 
n'a  pas  de  troupes  au  lieu  que  vous  en  avez.  Il  est  déjà 
peut-être  trop  tard , tout  sera  passé,  et  vous  ne  vous  serez 
pas  trouvé  dans  les  moments  les  plus  intéressants.  Votre 
retour  à Paris  m'a  causé  la  plus  vive  peine , quand  je  l’ai 
appris;  vous  pouvez-avoir  de  bonnes  raisons  et  n'y  passer 
que  vingt-quatre  heures  ; voilà  une  semaine  que  vous  y 
êtes,  vous  être  accablé  de  fatigue,  de  petites  affaires,  et 
cependant  les  importantes  n’avancent  pas , votre  gloire 
en  souffre.  Pardon  , cher  papa  , ma  tendresse  pour  vous 
me  fait  peut-ére  exprimer  avec  trop  de  vivacité  ce  que 
je  sens , vous  me  le  pardonnerez  par  ce  motif,  et  je  vois 
avec  peine  que  beaucoup  de  personnes  pensent  de  môme. 
Au  nom  de  Dieu  , quittes  Paris  , le  roi  n’a  pas  besoin 
de  vous. 

a La  garde  nationale  a le  général]  Dessolle , et  votre 
devoir  est  à une  armée , non  au  conseil  où  l'on  ne  fait 
que  dos  sottises  ; je  n’oi  pas  de  nouvelles  de  mon  mari 
depuis  plus  de  huit  jours.  J’imagine  que  ses  lettres  ont 
été  me  chercher  à Paris  , où  je  regrette  bien  de  ne  pas 
me  trouver  maintenant.  Ma  présence  n'est  plus  néces- 
saire ici  : on  a reçu  tous  les  ordres  tant  du  ministère  que 
du  gouverneur  général  du  Midi  ; tout  s'enrôle , tout  port 
avec  un  esprit  excellent.  J’ai  appris  par  le  public  que 
mon  mari  avait  ordre  de  s'établir  à Toulouse.  Si  j’avais 
le  confirmation  qu’on  ne  me  laissât  pas  encore  retourner 
à Paris , la  semaine  prochaine  je  pourrais  faire  une  petite 
course  pour  trois  ou  quatre  jours  à Toulouse.  Puissé-je 
après  revenir  ici  pour  deuz  fois  vingt-quatre  heures  et 
reprendre  la  route  de  Paris  par  où  je  me  le  propose  ; ellu 
est  bonne  à présent.  Vous  pouvez  imaginer  avec  quelle 
impatience , jour  et  nuit , j’attends  les  nouvelles.  Quelle 
joie  vive  j’éprouverais  si  j’apprenais  que  cet  homme  était 
battu  , et  par  vous,  comme  je  l’espérais,  quand  vous  êtes 
parti  pour  Lyon!  Il  ne  faut  pas  se  décourager , j’espère 
que  cela  viendra;  mais,  si  j’apprends  que  Ney  l’a  battu 
sans  vous,  celam’ôtera  une  partie  de  ma  satisfaction.  Vous 
avez  été  sublime , mon  cher  papa  , mo  raaudo-t-on,  à la 
séance  publique , quand  vous  avez  prêté  serment  de  fidé- 
lité au  roi , au  nom  do  la  nation  ; les  larmes  m’en  vien- 
nent encore  aux  yeux  , je  crois  vous  voir.  J’ai  pris  sur 
moi  d’écrire  une  grande  lettre  au  cousin  Chonckon  (H.  le 
duc  do  Bourbon  ) qui  commande  dans  l'Ouest,  pour  l'en- 
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gager  i entretenir  une  correrpondance  ereo  mon  mari , 
en  chercher  les  moyens.  L'Ouest  et  le  Midi  étant  bien  dis* 
posés,  il  faut  qu'ils  s'entendent  ensemble  pour  bien  agir 
de  concert , ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien, 
et  comme  il  est  nouveau , je  lui  ai  indiqué  ceux  que  je 
connais  et  que  je  tais  bons  et  mauvais  dans  son  gouver- 
nement.  Je  lui  demande  en  grâce  de  changer  le  préfet 
de  Poitiers  qui  est  exécrable.  Je  lui  fais  porter  ma  lettre 
par  quelqu'un  de  sûr.  A l'arrivée  des  mauvaises  nouvel- 
les, j'avais  demandé  aux  préfets  d'alentour  d'ici  de  me 
donner  toutes  les  nouvelles  de  leurs  départements;  ils  le 
font  avec  exactitude,  et  elles  sont  satisfaisantes.  Les  deux 
régiments  en  garnison  ici  sont  détestables  ; j'ai  eu  beau 
faire  pour  les  gagner,  mais  le  général,  qui  est  bon,  ne  veut 
pas  les  braver. 

» Je  voulais  aller  à Blaye,  le  commandant  est  mauvais, 
n'a  pas  fait  de  soumiuion  ni  d'adresse,  dont  on  se  méfie 
beaucoup.  La  ville  m'a  fait  toutes  les  représentations  U- 
desius  qui  ne  m'ont  pas  arrêtée.  Alors  elle  a voulu  me 


suivre  tout  entière,  ayant  peur  d'un  esclandre,  j'y  ai  re- 
noncé; mais  j'ai  forcé  le  générsl  è foire  venir  le  commaii* 
dant  pour  qu'il  rendit  compte  de  sa  conduite  et  de  l'état 
de  la  place:  il  vient  de  l'envoyer  chercher. 

» Je  viens  de  recevoir  l'estafette  du  17,  je  regrette  tou- 
jours davantage,  cher  papa  , que  vous  ne  soyet  pas  aune 
armée,  cela  ferait  le  meilleur  eflet  pour  vous,  et  arrête- 
rait, je  crois,  les  insurrections  et  désertions.  On  est  en- 
core bien  agité,  je  le  conçois.  Ma  crainte  pour  Parts,  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  plus  de  force  dans  le  gouvernement, 
cela  n'ira  pas  mieux.  Puissentau  moins  les  troupes  se  bien 
conduire  et  nous  sauver! 

• Il  estbien  étrange  que  dans  les  guettes  de  Paris  on 
ne  dise  rien  de  mon  mari,  qu'on  le  croie  encore  ici  tran- 
quillement à Bordeaux  avec  moi,  ou  en  chemin  pour  en 
repartir  pour  Paris. 

a Adieu,  cher  papa,  excuses-moi,  je  n'ai  pas  beaucoup 
ma  tête  et  suis  souveot  interrompue.  Recevei  les  assu- 
rances démon  bien  tendre  attachement,  a 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  RESTAURATION 

APRES  L’ORDOMSAACE  DU  8 SEITEMBRE. 
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Je  commence  la  quatrième  époque  delà  restauration,  époque  riche  en  é?éne^ 
ments  politiques,  en  luttes  parlenlentaires.  L’ordonnance  du  5 septembre  avait 
inspiré  un  grand  système  de  concessions.  Elles  furent  larges  et  fécondes  : la  loi 
des  élections,  celle  du  recrutement,  la  liberté  delà  presse,  le  jugement  par  jury, 
la  couronne  donna  tout  avec  une  magnanimité  sans  exemple.  Le  territoire  fut  dé- 
livré des  armées  étrangères  appelées  parles  Cent-Jours,  folle  et  grandiose  épopée 
de  notre  âge;  l’ordre  naquit  dans  les  finances,  les  fonds  publics  s’élevèrent 
dans  une  progression  inouïe.  Comment  agirent  les  partis  en  présence  d’un  tel 
système?  Comment  les  hommes  aux  répugrumees  reconnurent-ils  ce  noble  aban- 
don de  la  royauté?  La  loi  des  élections  devint  un  instrument  aux  mains  des  fac- 
tions ; elles  arrivèrent  en  1819  jusqu’au  choix  de  M.  Grégoire,  et  plantèrent  ainsi 
leur  drapeau  dans  le  camp  des  régicides.  La  loi  du  recrutement  fut  un  moyen  de 
corrompre  tout  ce  qu’on  put  de  l’armée.  La  conspiration  militaire  de  18â0,  prouva 
quel  terrain  les  révolutionnaires  avaient  gagné.  La  presse  eut  ses  saturnales  ; elle 
attaqua  violemment  la  royauté,  la  religion,  ses  temples , ses  ministres.  Toutes 
les  doctrines  subversives  furent  tîxploitées.  Les  jurys  effrayés  aquiltèrent;  l’im- 
puissance de  la  loi  fut  ainsi  proclamée,  et  comme  résultat  de  cette  confusion  on  eut 
l’assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry. 

Je  considère  l’ordonnance  du  5 septembre  et  les  élections  de  1819  comme  les 
deux  extrémités  du  système  libéral  de  la  restauration.  Si  les  indépendants  avaient 
été  plus  francs  ou  plus  habiles,  ils  n’auraient  pas  acculé  le  ministère  Dessolle  au 
bord  de  l’abîme  ; iis  ne  l’auraient  pas  réduit  au  désespoir,  ils  nousont  dit  depuis 
qu'ils  conspiraient  ; bonne  heure,  mais  s’ils  conspiraient,  la  restauration  fit 

bien  alors  de  se  défendre,  tant  qu’elle  agit  par  les  voies  légales  et  par  les  majorités 
parlementaires.  Des  hommes  de  conscience  et  de  loyauté  voulaient  la  légitimité 
sans  hypocrisie,  la  liberté  sans  révolution.  La  faute  de  la  restauration , je  ne  ces- 
serai de  le  dire,  est  d’avoir  confondu  les  constitutionnels  avec  les  révolutionnaires, 
et  d’avoir  soulevé  les  uns  elles  autres  contre  elle. 
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Depuis  l’ordonnance  du  3 septembre,  tout  est  progrès  dans  les  idées  libérales, 
jusqu’à  la  formation  du  dernier  ministère  de  M.  Decazes  et  sa  présidence  du  con- 
seil. Ici  le  pouvoir  s’arrête  hors  d’haleine;  il  veut  revenir  sur  ses  pas.  Il  ne  regrette 
pas  ses  concessions,  mais  il  voit  avec  douleur  l’usage  que  les  factions  en  ont  fait. 
Ce  mouvement  stationnaire,  jusqu’à  l’assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry,  devint 
alors  une  véritable  réaction . Il  fait  passer  le  pouvoir  aux  ultra-royalistes. 
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GOUVERNEnENT  DE  ER  RESTAURATION 

APRÈS  L’ORDOMANCE  DD  S SEPTEMBRE. 


iuicno.is  DB  1816. 

L’ordonnance  dn  6 septembre  1816  était  plus 
qu’un  acte;  c’était  la  proclamation  d’un  système; 
le  gouvernement  en  appelait  au  pays;  il  lui  soumet- 
tait les  actes  parlementaires , l'esprit  de  la  chambre 
de  1816.  Il  ne  suffisait  donc  pas  d’avoir  lancé  cette 
ordonnance,  il  fallait  encore  préparer  les  élections 
et  assurer  ainsi  le  succès  à la  pensée  de  modération 
qui  avait  dicté  la  mesure  du  cabinet.  On  voulait 
avoir  une  chambre  ministérielle. 

Lorsqu’on  se  reporte  à cette  époque  de  I81 6 , on 
ne  peut  oublier  que  le  parti  royaliste  était  alors  une 
grande  force  organisée  ; il  se  trouvait  partout  : à la 
cour , dans  la  pairie , dans  l'administration , dans 
une  fraction  très-puissante  de  la  société;  il  dominait 
dans  le  Midi.  La  majorité  des  préfets  lui  était  dé- 
vouée. L’opinion  qui  avait  triomphé  avec  la  cham- 
bre ardente  avait  largement  procédé  aux  épurations. 
Il  n’était  pas  une  petite  administration  où  l’on  ne 
trouvât  des  partisans  et  des  admirateurs  de  cette 
chambre.  Quand  un  parti  triomphe,  il  marehe  droit 
aux  places,  d’abord  par  nn  principe  politique,  en- 
suite par  un  autre  mobile  que  tout  le  inonde  sait 
bien.  Le  ministère  ne  pouvait  changer  que  difficile- 
ment ce  personnel , car  la  cour  subissait  un  principe 
avec  moins  de  clameurs  qu’une  destitution.  Cela  se 
conçoit  : une  destitution  personnifie  nn  système  po- 


litique; elle  le  fait  toucher  à celui  qui  en  est  l’objet, 
à ses  amis , à ses  protecteurs.  De  là  ces  répugnances 
du  roi  Louis  XVIIl  lui-méme  pour  les  destitutions 
royalistes.  Supposez  la  maison  de  Bourbon  plus  fa- 
cile pour  les  hommes , combien  de  principes  se  fùt- 
elle  dispensée  de  concéder  ! 

MM.  Decazes  et  Lainé,  n’ayant  pas  d’abord  dans 
leurs  mains  cette  haute  faculté  de  destitution , se 
contentèrent  dès  lors  d’imprimer  une  marche  forte 
et  nniforme  à l’administration.  Ils  écrivirent  confi- 
dentiellement  aux  préfets  pour  leur  désigner  les 
candidats  qu’ils  devaient  particulièrement  éloigner 
desclectiousetceux  sur  lesquels  ils  devaient  appeler 
les  suffirages.  La  majorité  de  1816  devait  être  sur- 
tout exclue.  Le  ministère  recommandait  aux  préfets 
d’appeler  le  concours  de  tous  les  fonctionnaires  pour 
seconder  l’action  dn  gouvernement.  Dne  circulaire 
spéciale  émana  de  N.  le  ministre  de  l'intérieur  ; elle 
pouvait  ainsi  se  résumer  : • Rappelez  sans  cesse, 
M.  le  préfet,  que  le  roi  attend  de  ses  fidèles  sujets 
qu’ils  ne  députeront  que  des  hommes  recommanda- 
bles par  leurs  prineipes  en  faveur  de  la  légitimité , 
par  leur  modération , par  leur  amour  pour  le  roi  cl 
pour  la  France,  dont  Sa  Majesté  veut  assurer  le 
repos.  » 

Comme  la  plupart  des  actes  ministériels  de  cette 
épo<|ue,  cette  circulaire  faisait  trop  personnelle- 
ment intervenir  le  roi  ; il  y avait  dans  celte  ma- 
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Dîère  d'agir  un  dessein  de  plaire  à Lonis  XVIII,  qui 
aimait  que  son  nom  parût  dans  les  actes  de  son  gou- 
vernement. Ccst  en  général  le  faible  des  princes. 
On  espérait  également  au  moyen  de  cette  interven- 
tion du  nom  du  roi  agir  sur  l’esprit  des  royalistes 
dans  les  collèges,  et  les  séparer  des  opinions  arden- 
tes qui  tendaient  à les  dominer.  L’esprit  public  n’é- 
tait point  alors  arrivé  à cette  rigidité  du  principe 
constitutionnel  qui  place  le  roi  dans  une  sphère  éle- 
vée au-dessus  des  orages  de  la  politique.  Il  y avait 
encore  une  phraséologie  de  l’ancienne  monarchie  : 
le  roi  roulait,  ordonnait,  il  demandait  de  bons 
choix  aux  électeurs.  C’était  là  un  langage  en  dehors 
du  gouvernement  représentatif;  mais  il  faut  faire  la 
part  de  ces  premiers  tâtonnements  du  système  con- 
stitutionnel , au  milieu  desquels  personne  ne  savait 
parfaitement  le  réle  qu’il  devait  jouer.  Je  dois  cette 
justice  à l'opposition  royaliste  dans  la  session  qui 
allait  s’ouvrir;  ce  fut  elle  qui  rappela  les  véritables  | 
principes  de  1a  charte  et  du  système  représentatif; 
ce  fut  elle  qui  les  défendit  à la  tribune  et  dans  ses 
écrits. 

Non-seulement  le  ministère  faisait  intervenir  le 
roi  dans  ses  actes  ; mais  Louis  XVIII  Ini-méme,  qui 
considérait  l’ordonnance  du  s septembre  comme  son 
propre  ouvrage , parlait , agissait  auprès  de  tous,  et 
particulièrement  auprès  des  présidents  de  collèges , 
pour  qu’ils  eassent  à transmettre  aux  électeurs  la 
volonté  royale.  Il  dit  à H.  Bavez, lors  de  son  au- 
dience de  congé  : • M.  Ravez , trop  d’agitations  ont 
malheureusement  troublé  la  France  ; elle  a besoin 
de  repos;  il  lui  faut,  pour  en  jouir,  des  députés  at- 
tachés à ma  personne,  à la  légitimité  et  à la  charte, 
mais  surtout  modérés  et  prudents  ; le  département 
de  la  Gironde  m’a  donné  déjà  de  grandes  preuves 
d’amour  et  de  fidélité.  J’en  attends  nn  nouveau  té- 
moignage dans  le  choix  que  vos  électeurs  vont  faire. 
Dites-Ieur  que  c’est  un  bon  vieillard  qui  leur  de- 
mande de  rendre  ses  derniers  jours  heureux  pour  le 
bonheur  de  ses  enfants.  • 

Le  roi  dit  à M.  de  Saint-Cricq  ; • M.  de  Saint- 
Cricq,  répétez  en  mon  nom  à votre  collège  que  mon 
désir  est  que  de  toutes  les  parties  de  ce  royaume,  si 
longtemps  agité  par  les  orages  politiques,  sortent 
des  députés  dont  le  seul  voeu  soit  d’y  mettre  un 
terme , de  sages  amis  de  la  légitimité  et  de  la  charte 
qui  veuillent  avec  moi  et  comme  moi  le  bonheur  de 
la  France , qui  soient  convaincus  que  ce  bonheur 
est  dans  le  repos , et  que  le  repos  ne  peut  naître  que 
de  1a  modération.  • 

Il  dit  à M.  Bastard  de  l’Étang  : • Il  serait  heu- 
reux que  je  pusse , M.  de  Bastard , être  entouré  de 


royalistes  dont  la  fidélité  ne  fût  point  équivoque,  et 
ne  séparant  point  l’amour  de  ma  personne  du  res- 
pect pour  la  charte  que  les  Français  tiennent  de 
moi;  qu’ils  oubliassent  leur  intérêt  particulier,  et 
.surtout  qu’ils  s’unis.sent  franchement  à moi  dans  ces 
principes  de  modération  que  m’a  dictés  ma  raison, 
tout  autant  que  mon  propre  cœur.  > Ces  paroles 
devaient  être  transmises  aux  collèges , et  produire 
sur  eux  l’impression  que  faisaient  alors  les  hautes 
pensées  de  la  royauté. 

C’est  un  curieux  enseignement , après  la  révolu- 
tion de  juillet , que  la  méditation  des  discours  qui 
furent  alors  prononcés  par  les  présidents  des  col- 
lèges. Tous  expriment  à peu  près  le  même  thème  po- 
litique, tous  concluent  dans  le  même  système  de  lé- 
gitimité ; MM.  Beugnot,  Royer-Collard,  Ravez  par- 
lent le  même  langage;  tous  font  connaître  la  volonté 
du  roi  ; tous  s’élèvent  contre  les  empiètements  et  les 
usurpations  de  la  chambre  des  députés  et  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  parlementaire. 

Le  plus  remarquable  de  ces  discours,  en  ce  qui 
touche  la  légitimité  du  pouvoir,  fut  celui  de 
M.  Royer-Collard , président  du  collège  de  la  Marne  ; 
• Le  roi , disait  le  président  du  collège , c’est  la  lé- 
gitimité, la  légitimité  c’est  l’ordre;  l’ordre  c’est  le 
repos;  le  repos  s’obtient  et  se  conserve  par  la  mo- 
dération : vertu  éminente  que  la  politique  emprunte 
à la  morale;  la  modération,  attribut  naturel  de  la 
légitimité , forme  donc  le  caractère  distinctif  des  vé- 
ritables amis  du  roi  et  de  la  France. 

H.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  ajoutait  ; • Il 
faut , pour  être  ami  du  roi,  pour  être  digne  de  vos 
suflVages , non-seulement  être  attaché  à cette  légi- 
timité qui  est  un  des  droits  de  la  nation , et  le  pre- 
mier de  ceux  qui  protègent  la  patrie  ; il  faut  encore 
se  confier  en  la  sagesse  do  monarque,  lui  permettre 
de  gouverner,  et  ne  lui  enlever  aucun  de  ses  droits 
légaux , car  il  répand  des  bienfaits  en  proportion 
non-seulement  de  sa  bonté  personnelle , mais  en  rai- 
son de  l'étendue  de  sa  puissance.  > 

Les  préfets  à leur  tour  reçurent  l’ordre  de  com- 
menter les  circulaires  ministérielles,  d’inviter  les 
fonctionnaires  d’un  rang  inférieur  à seconder  l’ac- 
tion du  gouvernement  du  roi  ; l’administration  usa 
de  tous  les  moyens  d’influence;  elle  était  dans  son 
droit.  Depuis  que  nos  théories  constitutionnelles 
ont  fait  des  progrès,  depuis  surtout  que  nous  avons 
vu  au  pouvoir  les  membres  les  plus  vifs  de  l’opposi- 
tion , on  peut , je  pense , s’abstenir  de  protester 
contre  l’influence  l^itimedu  ministère  sur  les  élec- 
tions. C’est  chose  usée , même  pour  les  partis , que 
ces  déclamations. 
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A cAté  de  l’action  du  gouTemement  s’organisait 
sur  une  large  échelle  toutes  les  forces  du  parti 
royaliste.  Lors  des  premières  élections  de  ISIS,  les 
royalistes  dominaient  le  pouvoir  ; ils  n’eurent  pas 
besoin  de  régler  leur  gouvernement  occulte  : les 
élections  furentle  résultat  d’un  mouvement  de  parti. 
Les  uUrà  étaient  alors  trop  forts  pour  recourir  à 
cette  intelligence  active  des  factions  en  minorité; 
mais  lorsqne  l’ordonnance  du  s septembre  eut  opéré 
une  séparation  complète,  ils  sentirent  le  besoin 
d’établir  lenr  hiérarchie  secrète.  Tous  les  éléments 
de  leur  grande  organisation  par  eomités  esistaient 
encore,  ils  les  firent  servir  à leurs  intérêts  électo- 
raux. Il  se  forma  des  sociétés,  des  comités  corres- 
pondants avec  une  direction  puissante  à Paris , et 
qui  se  rattachait  toujours  au  pavillon  Marsan.  La 
société  des  /ranca-régénérés , et  plusieurs  autres 
réunions  dans  le  même  esprit,  agissaient  sur  les 
masses  du  parti  royaliste  avec  un  ensemble  et  une  ad- 
mirable habileté.  Les  journaux  n’étaient  pas  libres, 
mais  des  brochures  allaient  réveiller  le  zèle  royaliste 
et  réchaniTer  les  haines  contre  le  ministère.  Vaine- 
ment l’administration  prenait-elle  quelques  mesures 
contre  ces  sociétés  ; vainement  publiait-elle  des  cir- 
culaires et  des  articles  où  l’on  signalait  l'illégalité 
de  ces  réunions,  qui  entravaient  par  leur  action  oc- 
culte la  marche  du  gouvernement  légitime;  vaine- 
ment enfin  un  préfet,  et  le  maréchal  de  camp  Clouet 
étaient  destitués  pour  avoir  pris  part  ù ces  menées 
contre  l’administration  : les  royalistes  n’en  persévé- 
raient pas  moins  dans  leur  opposition  systématique. 
Les  électeurs  obéissaient  à une  impulsion  unique  et 
régniarisée,  et  balançaient  dans  la  grande  mtgorilé 
des  collèges  les  votes  ministériels. 

Le  parti  libéral , trop  faible  alors  pour  marcher 
tout  seul , s’était  complètement  rangé  sous  le  dra- 
peau ministériel  ; c’est  la  condition  de  tous  les  par- 
tis qui  n’ont  pas  encore  en  eux-mémes  une  force; 
ils  la  cherchent  à l’abri  du  pouvoir,  sauf  à le  ren- 
verser lorsqu’ils  l’ont  trouvée.  Tous  les  journaux  li- 
béraux , toutes  les  brochures  publiées  par  les  écri- 
vains les  plus  exaltés  des  opinions  même  révolu- 
tionnaires avaient  applaudi  à l’ordonnance  du 
9 septembre,  et  aux  conséquences  successives  qui 
en  découlaient.  Ils  sentaient  que  le  cabinet , se  sé- 
parant des  royalistes,  serait  têt  ou  tard  entraîné  à 
s’appuyer  snr  l’opinion  libérale.  Ne  pouvant  encore 
faire  passer  leurs  amis , ils  se  rattachaient  aux  can- 
didats ministériels,  se  réservant  plus  tard  de  forcer 
le  gouvernement  à des  concessions;  c’est  cc  que 
M.  Uecazes  n'avait  pas  assez  aperçu , en  provoquant 
l’ordonnance  du  5 septembre.  Il  s’imaginait  tou- 


jours dominer  le  parti  qui  lui  prêtait  force  et  appui, 
résultat  véritablement  impossible  dans  la  marche 
des  opinions. 

D'après  l’ordonnance  du  9 septembre,  les  collèges 
électoraux  se  divisaient  en  deux  fractions  : collée 
d’arrondissement  et  collège  de  département.  Cette 
organisation  était  infiniment  favorable  à l’action 
ministérielle.  11  était  dilTicile  de  croire  en  elTet  que 
le  ministère  n’obtiendrait  pas  un  ou  deux  noms  sur 
chaque  liste  de  candidats , et  qu’il  n’aurait  pasassez 
d’influence  pour  faire  passer  ces  candidats  dans  les 
collèges  de  département.  Cependant  telle  était  la 
merveilleuse  disposition  des  royalistes  et  lenr  force 
réelle,  que,  malgré  toutes  les  manœuvres  ministé- 
rielles , et  l’action  puissante  de  l’administration,  il 
fut  impossible  d’écarter  la  plupart  des  notabilités 
monarchiques;  elles  passèrent  dans  tous  les  collèges. 
Le  résultat  des  élections  trompa  un  peu  les  espé- 
rances du  ministère  ; c’est  une  illusion  que  subis- 
sent presque  toutes  les  administrations.  Cependant 
la  majorité  appartint  à l’ordonnance  du  9 septem- 
bre. A Paris , dans  les  départements  de  l’Est , du 
centre,  dans  une  fraction  des  départements  du 
nord,  les  présidents  des  collèges  passèrent  à de  fortes 
majorités  ; mais  dans  les  provinces  de  l’Ouest , du 
Midi , les  candidats  royalistes  l’emportèrent.  Le  mi- 
nistère s’était  flatté  même  auprès  du  roi  d’écarter 
MM.  de  Villèle,  Corbière,  Castelbajac,  les  chefs  os- 
tensibles de  la  majorité  royaliste  de  la  chambre  de 
1819.  Use  trompa.  En  général,  les  hommes  les  plus 
dilTiciles  à repousser  dans  les  élections,  ce  sont  les 
chefs  de  file  d’opinion,  car  tous  les  elTorts  des  partis 
se  concentrent  sur  eux;  tous  lesautres  seraient  écar- 
tés, qu’ils  seraient  encore  élus. 

L’opinion  qui  triompha  dans  les  élections  de  1 8 1 6, 
ne  fut  point  le  libéralisme , mais  le  ministérialisnie 
dans  le  sens  de  l’ordonnance  du  9 septembre,  c'est- 
à-dire,  de  la  modération  et  de  la  prudence.  A Paris 
même,  ville  d’agitations  et  de  passions  politiques, 
les  royalistes  obtinrent  de  nombreux  suflVages.  Le 
parti  de  la  révolution  n’y  fut  pas  en  force.  M.  Laf- 
fitte, alors  gouverneur  de  la  banque  de  France,  et 
lié  aux  opérations  du  trésor,  y futseul  élu. 

J’ai  souvent  entendu  répéter  que  la  légitimité  et 
les  Bourbons  n’étaient  pas  une  force  en  1819,  et 
qu’ilsétaient  antipathiques  à la  nation  ; ponrtant  ces 
opinionsétaient  partout, daiui  la  garde  nationale, dans 
les  collèges  électoraux , dans  toutes  les  formes  di- 
versesetplusou  moins  parfaites  d’expression  des  sen- 
timents politiques.  En  général,  les  partis  vivent  trop 
dans  la  croyance  qu’il  n’y  a rien  en  dehors  de  leurs 
propres  opinions;  et,  parce  qu’il  y a certaines  som- 
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mités  do  parti  libéral  qni  ont  accueilli  les  Bourbons 
avec  répugnance,  ils  ont  également  jugé  et  dit  que 
la  France  lesarait  aussi  accueillis  avec  répugnance. 

En  comparant  les  élections  de  1816  avec  celles  de 
l’année  précédente,  on  obtenait  les  résultats  sui- 
vants : On  trouvait  comme  nouveaux  députés  élus 
MM.  Camille-Jordan , Anglès  père,  Seyras,  Dnpaty, 
le  comte  d’Ambrugeac,  Tribord  Onchalard , Dupa- 
Tillon,  Colirvoisier,  Maccarli,  le  comte  de  Courtar- 
vel,  Houssin,  d’.Augier,  Cassagnole,  Haine  de 
Biran,  Ravez,  Moreau,  de  Bondy,  Perceval,  de  Belle- 
Cise,  Clerice,  Chevalier , Lezay-Marnésia , Barrai- 
ron, Moisen,  Ruynard  de  Brimont,  La  Frogne, 
Bourcier,  Ponsard,  Ernoul,  le  duc  de  Trévise,le 
duc  d’F^tissac , Druel  des  Veaux,  Francoville , d’Ar- 
lincourt,  Montaignac,  d’Angosse,  Durand,  Rei- 
bell , de  Gray , Paccard , le  comte  de  Boisclerevanx, 
Laffitte,  Chabrol,  Breton,  Begouen,  Mesnager, 
Despatys,  Morisset,  Mortarien,  Soulier,  Bejarry, 
Wclcb , Doublet,  Jacquinot  de  Pampelune, le  mar- 
quis de  Villefranche. 

Tous  ou  presque  tous  les  nouveaux  députés  appar- 
tenaient aux  opinions  modérées;  ils  avaient  été  élus  à 
l’encontre  des  députés  de  la  chambre  de  1819.  Quel- 
ques uns  même  des  royalistes  les  plus  ardents  n’a- 
vaient pas  été  renvoyés  i la  chambre.  Tels  étaient 
MM.  de  Vitrolles,  le  comte  de  Vogué,  Heynaud  de 
Trest , le  marquis  de  Beausset , le  prince  de  la  Tré- 
mouille,  Roger  de  Damas,  de  Grosbois,  ChilTlet,le 
comte  de  Blangy , RIosscville , de  la  Pasture,  Conan 
de  Saint-Luc , le  comte  de  Bernis , I.aborie,  Duples- 
sis de  Grenedan , le  comte  de  Monlbel,  Dubouchage, 
Pardessus,  le  comte  de  Poliguac,  Palaméde  de  Ma- 
checo , le  comte  de  Sesmaisons , de  Maquillé , Feuil- 
lant, de  Lorgeril,  le  comte  de  Juigné,  le  vicomte 
de  La  Rochefoucauld , de  Béthisy , Potteau  d'ilau- 
carderie , le  marquis  de  Frotté.  Puysaye,  Coupigny , 
Mont-brun,  le  comte  de  Boisgclin,  Berthier  de 
Sauvigny , le  comte  de  Bougé,  le  marquis  de  Forbin- 
des-lssards , Canuel , de  la  Maison-fort. 

En  additionnant  ces  diflérenles  nuances  par  mas- 
ses, on  trouvait  les  résultats  suivants  ; 20  députés 
n’avaient  pas  été  élus  par  suite  de  la  séparation  des 
électeurs  sans  scrutin  déftnilif,  circonstance  qui  s'é- 
tait présentée  dans  plusieurs  collèges.  Les  royalistes 
avaient  protesté  contre  les  manœuvres  ministériel- 
les; ils  avaient  eu  raison  dans  quelques  collèges, 
dans  plusieurs  autres  ils  employèrent  cette  arme 
habituelle  des  partis  vaincus  : quand  on  n’a  pas  la 
victoire  on  crie  à la  trahison.  Il  y avait  deux  élec- 
tions doubles  ; 60  députés  nouveaux , parmi  lesquels 
46  présidents  de  collège.  On  comptait  enfin  174  dé- 


putés de  la  dernière  chambre  : 1 15  n’avaient  pas  été 
réélus , soit  qu’ils  n’eussent  pas  40  ans , soit  que  le 
nombre  des  membres  de  la  nouvelle  chambre  étant 
plus  restreint,  ils  n’eussent  pu  prendre  place,  soit 
enfin  qu'ils  eussent  été  positivement  exclus.  En  ré- 
sultat, l’esprit  de  la  chambre  était  complètement 
renouvelé.  M.  Decazes,  n’ayant  point  atteint  sa 
40'  année , ne  fut  point  réélu  ; dès  ce  moment  le  roi 
songea  à l’élever  à la  pairie. 


ADHmisTiuTion  mTÉRiRtna  après  ii  9 
SEFTEW9RE  1816. 

Le  conseil  des  ministres  paraissait  parfaitement 
uni  à cette  époque.  Jamais  l'intimité  de  MM.  de  Ri- 
chelieu , Lainé , de  MM.  Decazes  et  Corvetto  n’avait 
été  plus  complète  et  plus  franche.  Ils  formaient  la 
tête  du  cabinet.  Les  autres  membres  n’étaient  que 
des  accessoires  qu’on  pouvait  ehanger,  modifier 
selon  le  besoin.  I.e  chancelier,  garde  des  sceaux , ne 
tenait  qu’un  poste  provisoire  qu’on  réservait  à une 
sommité  de  la  chambre.  Le  duc  de  Feltre  s’était 
effiicé  comme  opinion  politique , il  en  était  ainsi  de 
M.  Dubouchage.  M.  Lainé  put  dès  lors  préparer  li- 
brement , et  d’après  les  idées  doctrinaires , un  pro- 
jet de  loi  d’élection,  néces.sité  de  la  session  suivante  : 
on  a vu  que  le  projet  de  loi  ministériel  et  celui  de  la 
commission  avaient  été  également  rejetés.  Le  nou- 
veau projet  fut  discuté  au  conseil  et  arrêté,  puis 
soumis  à un  conseil  privé,  et  renvoyé  enfin  pour  la 
rédaction  et  les  détails  au  conseil  d’Etat. 

Plusieurs  autres  projets  passèrent  i la  même 
épreuve.  Le  cabinet  eut  à examiner  une  qnestion 
plus  générale,  celle  de  savoirs!  l’on  maintiendrait 
les  lois  d’exception  obtenues  de  la  chambre  de  1 8 1 5. 
Les  circonstances  étaient-elles  les  mêmes  ? Ces  lois 
élaicnt-cllcs  impérieusement  nécessaires?  M.  Deca- 
zes en  exposa  l’indispensable  besoin  pour  le  minis- 
tère de  la  police,  qu’il  fallait  armer,  sous  peine 
d’exposer  le  trône  et  la  société , des  deux  lois  qui 
suspendaient  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des 
journaux.  Il  pensait  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  tellement  changées , les  temps  si  exempts  d’ora- 
ges, qu’on  pût  rentrer  tout-à-fait  dans  le  plein 
exercice  des  garanties  constitutionnelles.  Le  conseil 
fut  unanime  sur  la  nécessité  de  conserver  les  lois 
exceptionnelles.  On  ne  douta  même  pas  que  ces  pro- 
jets n’obtinssent  une  forte  majorité  des  chambres. 
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D’âne  part  les  hommes  modérés  admettaient  le  be- 
soin des  lois  d’exception,  et  les  royalistes  qui  les 
avaient  provoquées  en  1815  semblaient  engagés  à 
les  soutenir  dans  la  session  suivante.  11  n’en  fut  pas 
ainsi , pour  les  royalistes , mais  U était  naturel  de  le 
penser. 

Chaque  ministère  avait  porté  sur  les  actes  de  son 
département  une  active  sollicitude.  M.  Corvetto 
alors  le  plus  puissamment  occupé  donnait  à son  mi- 
nistère une  direction  féconde  en  résultats.  Quels 
efforts  ne  fallait-il  pas  multiplier  à cette  époque  pour 
créer  les  ressources  du  trésor  et  répondre  à tous  les 
services?  Les  fonds  publics  se  traînaient  pénible- 
ment dans  les  cotes  de  57  à 58  francs.  Les  bons 
royaux  étaient  n^ociés  avec  conûance,  mais  à des 
taux  élevés.  On  s’était  acquitté  avec  les  alliés  de  tous 
les  termes  échus , mais  que  de  sacrifices  et  d’efforts! 
Je  ne  puis  dire  à combien  de  chances  avait  été  sou- 
mis le  crédit  public,  dans  les  pénibles  années  1815 
et  1816.  Le  semestre  des  rentes , échu  le  22  septem- 
bre 1815  n’avait  été  payé  qu’au  2 janvier  1816. 
M.  Corvetto  s’était  adressé  aux  banquiers  de  la  capi- 
tale , et  tous  avaient  déclaré  l’impossibilité  de  venir 
au  secours  du  trésor;  on  songea  dès  lors  à un  em- 
prunt à fétranger , et  l’on  jeta  les  yeux  sur 
Î\DI.  Hoppe  et  Barring.  Ce  fut  par  l’intermédiaire  de 
M.  Bagnenant  que  les  négociations  s’ouvrirent  : on 
premier  traité  d’emprunt  avait  été  conclu,  mais 
sous  la  condition  expresse  qu’il  ne  serait  créé  au- 
cune nouvelle  rente  que  celles  qui  étaient  actuelle- 
ment inscrites.  La  chambre  de  1815  ayant  voté  la 
consolidation  de  l’arriéré , ce  traité  se  trouva  résilié; 
une  conunission  de  finances  fut  formée  auprès  du 
ministre,  et  M.  Laffitte  ayant  alors  positivement 
déclaré  que  les  maisons  françaises  ne  pouvaient  se 
charger  de  la  totalité  de  l’emprunt , de  nouvelles  né- 
gociations furent  ouvertes  auprès  de  HM.  Hoppe  et 
Barring.  M.  Corvetto,  pour  activer  les  mouvements 
du  trésor , créa  auprès  de  lui  un  comité  de  receveurs 
généraux  chargés  de  subvenir  aux  besoins  impé- 
rieux de  la  caisse  de  service.  Il  leur  fit  des  avanta- 
ges d’intérét  pour  ouvrir  auprès  de  chacun  d’eux 
des  comptes  courants  sur  une  plus  vaste  échelle. 
Dans  la  situation  de  la  caisse  de  service , c’était  un 
secours  que  d’associer  le  crédit  de  86  riches  capita- 
listes aux  besoins  du  gouvernement,  et  de  grouper 
autant  de  fortunes  privées  autour  de  la  fortnne  pu- 
blique. Les  receveurs  généraux  prêtèrent  à cette 
époque  un  loyal  appui  au  trésor,  la  banque  se  mon- 
tra confiante  et  devint  plus  facile  à répondre  aux 
appels  du  ministre  des  finances. 

An  ministère  de  la  guerre,  M.  de  Feltre  se  rendit 


également  plus  accessible  et  plus  libéral  dans  les 
choix  d’officiers.  Les  légions , quelle  que  fût  leur 
infériorité  numérique,  comptaient  des  militaires  dis- 
tingués, et  un  personnel  parfaitement  composé. 
M.  de  Feltre  n’eut  plus  que  ses  faiblesses  habituelles 
pour  les  noms  d’illustre  origine.  L’armée  fut  encou- 
ragée : on  cessa  de  regarder  les  officiers  en  demi- 
solde  comme  des  parias  politiques;  beaucoup  furent 
rappelés  dans  les  régiments  ; quelques  uns , il  faut 
le  reconnaître,  conservèrent  leurs  opinions  ardentes 
de  bonapartisme  qui  ne  permettait  pas  au  gouver- 
nement de  la  restauration  de  leur  confier  son  dra- 
peau. C’est  de  cette  époque  surtout  quedate  la  sollici- 
tude des  princes  de  la  famille  royale  pour  l’armée  ; 
les  ducs  d’Angouléme  et  de  Berry  s’en  occupèrent 
activement.  Des  revues  fréquentes , des  visites  aux 
casernes  constataient  leur  bienveillance  pour  les 
officiers  et  les  soldats.  M.  le  duc  d’Angouléme  sur- 
tout se  fit  une  habitude  et  un  honneur  de  connaître  le 
personnel  de  l’armée;  il  entrait  dans  cette  élude  plus 
de  bonne  volonté  que  d’intelligence,  mais  celte  ac- 
tivité plut  aux  régiments  et  popularisa  parmi  eux 
le  nom  des  princes.  Une  mesure  du  ministre  de  la 
guerre  appela  chaque  légion  à son  tour  pour  la  gar- 
nison de  Paris.  On  voulait  aussi  mettre  en  présence 
par  des  rapports  militaires,  les  Bourbons  et  les  sol- 
dats. Ces  intelligences  entre  les  régiments  elles  prin- 
ces devenaient  d’autant  plus  nécessaires  que  par 
l’eflfet  de  l’évacuation  du  territoire  successivement 
promise , le  roi  allait  se  jeter  dans  les  bras  de  l’ar- 
mée. Cette  coufiance  fut  poussée  un  peu  loin , ainsi 
que  le  constata  la  conspiration  de  1 820.  Le  soin  avec 
lequel  avait  été  formée  la  garde  préserva  la  famille 
royale.  Telle  était  alors  la  triste  position  de 
Louis  XVIII  que , s’il  s’abandonnait  avec  confiance, 
les  partis  fortifiés  conspiraient  contre  lui , et  s’il  se 
montrait  méfiant , on  l’accusait  de  ne  pas  se  livrer  à 
son  peuple. 

M.  Lainé  an  ministère  de  l’intérieur  était  pres- 
que entièrement  absorbé  par  la  loi  électorale , objet 
principal  de  la  session;  mais  une  grave  difficulté  al- 
lait embarrasser  son  département.  L’année  1816 
avait  été  remarquable  par  des  pluies  continuelles  ; 
la  France  avait  été  universellement  désolée  du  nord 
au  midi  par  ce  fléau.  Les  récoltes  étaient  dévorées, 
celle  du  blé  particulièrement;  les  céréales  ne  man- 
quaient point  encore  ; la  prévoyance  administrative 
avait  pourvu  les  greniers  du  superflu  des  récoltes 
précédentes;  le  haut  prix  des  grains  se  faisait  pour- 
tant sentir , et  il  ne  fallait  pas  de  grandes  connais- 
sances en  statistique  et  en  administration,  pour 
prévoir  que  l’hiver , et  surtout  le  commencement  du 
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printemps  qui  précède  la  récolte  seraient  dilTlciles  i 
passer.  Eu  matière  de  subsistance,  ce  n’est  point 
autant  le  manque  réel  de  denrées  qu’il  faut  redouter 
que  la  crainte  de  manquer.  Dès  l’instant  que  la  ter- 
reur de  la  famine  se  répand , la  famine  elle-même 
commence  ; chaque  cultivateur  resserre  ses  greniers, 
chaque  consommateur  a ses  prévoyances  ; la  spécu- 
lation accapare;  la  crédulité  populaire  accueille  les 
bruits  les  plus  absurdes , et  toutes  ces  causes  réunies 
facilitent  le  désordre.  Le  ministère  de  l’intérieur 
préparait  des  ressources , mais  avec  cette  lenteur  des 
bureaux  qui  n’est  rien  moins  que  préventive  contre 
le  mal , et  qui  peut  à peine  le  réparer.  On  ne  croyait 
pas  à l’irruption  si  subite , et  le  mal  trouva  le  pays 
au  dépourvu  et  l’administration  sans  ressources.  Le 
défaut  saillant  de  M.  Lainé  était  de  négliger  un  peu 
l'administration  particulière,  qu’il  abandonnait  à ses 
bureaux,  et  de  s’occuper  trop  exclusivement  des 
questions  politiques  et  de  cliambre.  Que  résulta-t-il 
de  cet  abandon  ? C’est  que  les  bureaux  suivirent  la 
routine , et  M.  Lainé  qui  était  destiué  à marquer  son 
administration  par  des  actes  d’un  caractère  élevé, 
et  par  conséquent  à donner  aux  communes  une  or- 
ganisation indépendante , à décentraliser  un  peu  ces 
liens  trop  pesants  qui  attachent  la  province  à Paris, 
resta  dans  les  anciens  errements  des  bureaux  ; on  ne 
peut  oublier  que  l’entrée  des  conseils  généraux  ou- 
verte aux  préfets , fut  un  des  actes  de  l’administra- 
tion de  M.  Lainé. 

Le  ministre  de  la  conOance  royale  était  tou- 
jours M.  Decazes.  Dans  toutes  les  combinaisons  po- 
litiques de  la  chambre , on  faisait  entrer  le  jeune 
ministre  parce  que  seul  il  possédait  l’iutimité  du  roi. 
J’ai  dit  les  causes  réelles  de  cette  confiance.  L’his- 
toire n’adoptera  pas  les  ignobles  calomnies  des  par- 
tis. Les  royalistes  ne  s’en  épargnèrent  aucune  ; des 
pamphlets  ont  été  écrits  contre  lH”'  Princeteau. 
Qu’on  ne  croie  pas  que  par  sentimentalité  monar- 
chique , je  venge  la  mémoire  de  Louis  WIII.  On  a 
attribué  la  faveur  de  M.  Decazes  à la  vive  amitié  du 
roi  pour  la  soeur  de  son  ministre.  Cette  cour,  si  fa- 
cile lorsqu’il  s’agissait  de  sa  propre  faveur,  ne  par- 
donnait pas  é M.  Decazes  cette  confiance  si  grande 
de  sou  souverain , et  de  là  ces  plaisanteries  plus  ou 
moins  spirituelles , ces  mots  de  femmes  et  de  courti- 
sans, ce  Jaune  Princeteau,  ces  chansons  dont  j’ai 
sous  les  yeux  un  petit  recueil  imprimé  sans  doute 
dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  Je 
ne  me  fais  le  chevalier  de  personne  ; je  n’ai  pas  la 
prétention  de  rompre  une  lance  pour  soutenir  la 
vertu  des  dapics , mais  je  me  méfie  en  général  de  ces 
récits  de  scandale.  La  correspondance  privée  de 


Princeteau  et  du  roi , dont  plusieurs  lettres 
ont  été  rendues  publiques,  est  tonte  paternelle  et 
d’une  bienveillance  douce.  On  n’y  découvre  aucune 
de  ces  expressions  d’intimité,  où  l’œil  tant  soit  peu 
exercé  trouve  une  familiarité  amoureuse.  Le  roi 
Louis  XVIII  aimait  à causer,  il  aimait  surtout  cette 
attention  de  femme , cette  douceur  de  formes  et  de 
manières  que  H"'  Princeteau  pos.sédait  si  bien  Sans 
être  parfaitement  jolie,  M"*  Princeteau  avait  des 
traits  réguliers,  une  expression  timide,  une  crainte 
indicible  en  présence  du  roi.  Louis  XVIII  voulait 
quelle  le  mit  dans  la  confidence  de  ses  aflbires  ; elle 
l’initiait  dans  les  moindres  détails  de  son  intérieur. 
Pauvre  qu’elle  était  lorsqu’elle  connut  le  roi , pauvre 
elle  se  retira  lorsque  ses  relations  cessèrent.  Ce  n’é- 
tait pas  là , comme  on  le  verra  plus  tard , la  condi- 
tion d'une  favorite  auprès  de  Louis  XVIII,  habituel- 
lement si  généreux  pour  les  femmes  qu’il  aimait. 

M.  Decazes,  après  l’ordonnance  du  5 septembre, 
donna  an  ministère  de  la  police  des  formes  moins 
acerbes  et  plus  conciliantes.  Séparé  du  parti  roya- 
liste , il  n’était  pas  obligé  de  subir  les  dénonciations 
périodiques , les  exigences  des  factions.  La  police 
toujours  active  et  vigilante  avait  besoin  dans  ces 
temps  d’orage  de  réprimer  les  partis,  d’arrêter  les 
complots,  et  peut-on  nier  qu’ils  ne  fussent  alors 
nombreux  et  menaçants  ? Le  ministère  de  la  police , 
même  avec  ses  ménagements,  commençait  à être 
odieux.  On  sentait  qu’il  faudrait  tôt  ou  tard  le  .sup- 
primer. M.  Decazes  avait  une  autre  ambition.  Il  sa- 
vait la  presque  impossibilité  de  maintenir  pendant 
plusieurs  années  les  lois  d’exception  sur  la  liberté 
individuelle  et  la  censure  ; une  fois  ca  lois  révoquées, 
que  ratait-il  an  ministère  de  la  police ’ê  quella  at- 
tributions pouvait-il  revendiquer  ? 

La  presse  dépendait  da  bureaux  de  la  police. 
Elle  était  confiée  à M.  Villemain.  L’exercice  du  pou- 
voir sous  l’empire  da  lois  d’exception  touche  tou- 
joua  à l’arbitraire.  La  meilleurs  aprits,  quand  ils 
peuvent , osent  beaucoup , et  il  existe  da  lettra  de 
31.  Villemain  à quelqua  journaux  , et  particulière- 
meut  à la  Quotidienne,  qui  constatent  l’influence 
que  la  bureaux  exercent  même  sur  la  hommala 
plus  distingués.  M.  3'illemain  écrivait  avec  ce  laco- 
nisme que  le  pouvoir  appelle  de  la  force.  Il  suspen- 
dait un  journal  avec  un  billet  de  quatre  ligna.  Je 
n’en  fais  point  un  reproche  à l'homme , dont  je  me 
fais  honneur  de  partager  la  amitiés  politiqua  et  la 
dévouements.  Je  m’en  prends  aux  lois  d’exception , 
remède  nécessaire  en  de  certaina  ciroonstanca, 
mais  qui  entraîne  la  aprits  la  plus  calmes  dans  une 
fausse  route. 


DE  LA  RESTAÜRATIOrt. 


A la  chancellerie , K.  Dambraj,  qai  aentait  bien 
ea  position  toute  de  passage  et  de  transition , ne  fai- 
sait qu’un  très-petit  nombre  d’actes  d’administra- 
tion de  la  justice.  Il  bornait  l’exercice  de  son  mi- 
nistère à des  nominations  d’avocats  au  conseil,  de 
comissaires'priseurs,  à quelques  rares  promotions 
de  magistrats,  remplissant  les  vides  que  laissaient 
les  démissions  ou  la  mort.  M.  Dambray  perdait  quel- 
que chose  de  ce  caractère  exalté  qui  l’avait  entraîné 
à des  actes  de  rigueur  et  de  sévérité.  Ce  n’était  plus 
le  ministre  des  temps  de  réaction , refusant  impi- 
toyablement la  grlce  aux  révoltés  de  Grenoble. 
M.  Dambray,  qui  à scs  opinions  ardentes,  unêssait 
un  coeur  excellent , suivait  la  nouvelle  impulsion 
donnée  à l’administration  et  à la  politique.  Il  voyait 
cependant  avec  peine  le  ministère  se  séparer  des  opi- 
nions royalistes  de  181&,  qui , selon  lui,  pouvaient 
seules  alfermir  la  monarchie. 

M.  Dubouchage  continuait  ses  ordonnances  sur  la 
marine , et  mieux  inspiré  alors,  il  faut  le  reconnaî- 
tre , il  rendait  des  services  en  donnant  à ce  départe- 
ment quelque  activité.  C’est  encore  un  iiicouteslable 
mérite  de  la  restauration  d’avoir  fondé  utie  puis- 
sante marine.  Le  génie  de  Aapoléon , absorbé  par 
ses  vastes  plans  de  conquêtes  sur  le  continent,  avait 
négligé  l’empire  de  la  mer.  Il  n'avait  su  concevoir 
que  de  gigantcsiiucs  constructions  navales  délaissées 
dans  les  ports.  La  restauration , par  d'bcureux  et 
persévérants  efforts,  sut  fonder  un  grand  établisse- 
meut  maritime.  Idle  fit  de  la  marine  ce  qu’elle  est 
aqjourd'bui , une  force  capable  de  rivaliser  avec  la 
puissance  navale  de  l’.Vngleterre  ; le  ministère  de 
M.  Mole  surtout  multiplia  les  progrès  dans  ce  dé- 
l>artcnient. 

l’our  résumer  la  position  ministérielle  il  faut  dire 
que  le  ministère  s'était  complètement  séparé  de  la 
majorité  de  la  chambre  de  1815,  mais  non  des  opi- 
nions monarchiques.  C’est  une  erreur  de  croire  que 
le  système  de  .M.  Decazes  ne  Ht  rien  pour  la  religion 
et  b monarchie.  C’est  même  une  remarque  à consta- 
ter qu’aucun  ministre  ne  se  montra  plus  disposé  aux 
concessions  bienveillantes  pour  le  clergé  et  les  roya- 
listes. C’est  la  condition  naturelle  de  tout  pouvoir 
qui , s’écartant  d’une  majorité  ardente , cherche  à 
conquérir  des  unités  dans  un  parti.  C’est  à M.  Lainé 
que  les  missions  de  France  doivent  leur  rétablisse- 
ment, etque  le  clergédiocésaindoit  également  la  fa- 
culté de  recevoir  des  legs  par  testament  ou  donation. 
J’aurai  à dire  tout  ce  queM.  Decazes  Qt  pour  l’église. 
Qu’importe  aux  partis  ! Ce  qu’ils  veulent  ce  sont 
leurs  propres  hommes  aux  affaires;  ce  qu’ils  deman- 
dentcesonl  moins desconcessious  que  des  positions 
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J’ai  dit  quel  avait  été  l’esprit  de  la  majorité  des 
élections;  on  pouvait  présumer  par  là  quelle  serait 
la  marche  de  la  nouvelle  chambre.  J’ai  besoin 
néanmoins  de  classer  ses  différentes  fractions  , 
afin  d'expliquer  l’histoire  de  celte  session  parlc- 
menlaire. 

la  chambre  n’était  pas  entièrement  renouvelée; 
il  y avait  plus  de  la  moitié  des  députés  de  1815,  et 
pourtant  jamais  as.semblée  ne  différa  plus  d’esprit 
et  d’opinion.  La  majorité  de  1815  était  d’un  roya- 
lisme brûlant;  qn’était-elle  devenue  dans  cette  nou- 
velle session?  Elle  comptait  encore  70  à 80  membres 
parfaitement  organisés.  11  est  rare  qu’un  parti,  lors- 
qu’il a une  majorité  puissante,  soit  bien  discipliné. 
On  se  laisse  aller  au  succès.  Tels  avaient  été  les  roya- 
listes dans  la  session  précédente  ; mais  dans  cette 
assemblée  nouvelle , devenus  minorité , ils  se  placè- 
rent sur  un  excellent  terrain;  ils  se  groupèrent 
autour  de  leurs  deux  chefs",  MM.  de  Villèle  et  de 
Corbière , et  rarement  des  unités  s’eu  sé|iarèrent 
dans  le  vote.  F.nsuite,  sous  la  double  inspiration  dea 
écrits  de  31M.  de  (Ihateaubriand  et  Fiévée,  les  roya- 
listes se  firent  à la  langue  politique  et  parlemen- 
taire. Ils  renoncèrent  aux  déclamations  de  la  session 
précédente;  ils  invoquèrent  les  libertés  publiques  et 
s'en  créèrent  une  arme  puissante  de  popularité.  Les 
gentilshommes,  les  émigrés  s’habituèrent  à parler 
de  liberté , d’indépendance  communale , de  décentra- 
lisation. Si  quelques  enfants  perdus  du  parti  n’a- 
doptèrent pas  cette  conduite  habile , ils  furent  dés- 
avoués. Je  le  répète , rien  ne  fut  plus  puissamment 
et  plus  habilement  conduit  que  la  minorité  monar- 
chique de  la  chambre  de  1816. 

A côté  de  cette  minorité  royaliste  et  ayant  plus 
d’un  rapprochement  avec  elle , se  groupait  le  centre 
droit.  On  peut  reporter  à cette  époque , l’origine  du 
centre  droit , de  cette  fraction  de  la  chambre , dont 
l'appui  lit  toujours  la  force  et  la  majorité  ministé- 
rielles. Dans  les  temps  d’émotions  et  de  passions  po- 
litiques , il  n'y  a pas  de  centre.  Deux  opinions  sont 
en  présence  et  luttent  entre  elles;  mais  lorsque  le 
gouvernement  marche  dans  des  voies  régulières, 
alors  il  se  forme  une  opinion  modérée  qui  le  soutient 
et  attire  à elle  la  majorité.  Aujourd'hui  que  les  idées 
sont  mieux  assises  sur  la  restauration,  on  peut  ju- 
ger avec  plus  d'impartialité  le  centre  droit  de  la 
chambre  des  députés  ; c'est  dans  cette  fraction  éclai- 
rée que  SC  trouvaient  particulièrement  la  facilité 
politique,  et  la  science  administrative.  Caimposée  de 
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magistrats , de  propriétaires,  d'hommes  de  talent  et 
de  fortune,  on  pouvait  lui  reprocher  une  trop 
grande  pro]>ension  à seconder  l'action  ministérielle 
el  le  gouvernement  ; mais  cette  adhésion  fut  bien 
sonicut  un  acte  de  conviction  et  de  conscience,  un 
patriotisme  qui  vaut  bien  celui  des  tribuns.  Dans  la 
chambre  de  IU16,  l’expression  la  plus  comidèle  et 
la  plus  sincère  des  opinions  du  centre  droit  se  trou- 
vait dans  MM.  Jacquinot  rampelune,  Ravcz,d’.\ra- 
brngeac,  de  LabrilTc  ; M.  Jacquinot  Pampcltinc , 
magistrat  éclairé,  homme  de  modération  que  la 
jircssc  a lani  calomnié  ; M.  Ilavez , ami , collègue  cl 
admirateur  de  M.  Lainé,  possédant  un  talent  re- 
marquable de  résumé  et  de  discussion;  le  comte 
d’Ambrugeac,  ofllcicr  instruit  dont  riionncnr  et  la 
fidélité  avaient  brillé  d’un  vif  éclat  au  pont  de  la 
DrOmc , tandis  que  l'armée  donnait  un  si  malheu- 
reux exemple  de  trahison  ; le  comte  de  LabrifTe , 
i|Ui  par  sa  fortune  cl  son  nom  pouvait  espérer  la 
loirie , et  lié  d'une  amitié  sincère  avec  M.  Decazes. 
I.a  grande  attention  dq  gouvernement  devait  être 
de  maintenir  le  centre  droit  dans  une  parfaite  adhé- 
sion ù la  marche  nouvelle  du  ministère  ; avec  lui  le 
cabinet  était  sûr  de  la  majorité. 

côté  du  centre  droit , votant  de  concert  et  le 
plus  souvent  le  dirigeant , se  trouvait  la  fraction 
des  hommes  politiques , composée  de  MM.  Lainé , 
Pasquier,  Beugnot , Roy  el  Siméon  ,ctc.  C’était  dans 
son  sein  que  l'on  choi.sis.sait  les  ministres,  les  sous- 
.secrétaires  d’Etat  et  les  hauts  dignitaires  de  l’admi- 
nistration. J’ai  dit  ce  qu’étaient  NM.  Pasquier,  Reu- 
gnotet  l^iné.  M.  Roy,  longtemps  avocat  à Paris, 
possesseur  d’une  fortune  immense, était  remarqua- 
ble par  son  talent  de  discussion  en  matière  de  finan- 
ces. Il  portail  l’ordre , la  clarté  dans  les  matières  les 
plus  ardues  et  les  plus  ingrates.  Les  défauts  de  son 
caractère  étaient  une  roideiir  dans  les  formes,  un  es- 
prit sec , cassant , qui  soulTrait  peu  la  contradiction; 
en  résumé,  homme  d’excellente  administration , d’é- 
conomie et  de  prévoyance,  inspirant  de  la  confiance 
û la  Bourse.  Enfin  M.  Siméon , esprit  positif  qu’on 
aura  plus  tard  à juger  dans  son  ministère. 

Ensuite  venait  le  centre  gauche.  Les  sentiments 
ont  beaucoup  difléré  sur  les  services  rendus  par 
cette  fraction  de  la  chambre  pendant  la  restaura- 
tion ; je  dois  m'en  expliquer.  Le  centre  gauche  pos- 
sédait plus  profondément  que  le  centre  droit  le 
sentiment  des  libertés  publiques;  il  était  composé 
d’hommes  plus  éclairés,  plus  instruits  dans  les  théo- 
ries constitutionnelles  et  politiques.  Mais  il  faisait 
moins  bien  queJui  la  part  aux  nécessités  d'affaires  et 
d’administration.  Le  centre  gauche  voulnl  toujours 


attirer  le  pouvoir  û lui , tandis  que  le  centre  droit  se 
contentait  de  le  seconder.  Dans  la  marche  générale 
des  affaires  il  était  bien  plus  facile  d’aller  avec  le 
centre  droit  qu’avec  le  centre  gauche,  impérieux, 
exigeant  et  absolu.  Sa  tendance  surtout  était  de  se 
laisser  dominer  et  conduire  par  les  doctrinaires  for- 
tifiés pendant  cette  session  de  talenLs  très  remarqua- 
bles , el  particulièrement  de  M.  Camille-Jordan , es- 
prit élevé , de  cette  école  philosophique  qui  vit  dans 
une  sphère  d’idées  et  de  perfectionnements  absolus. 
M.  (amille -Jordan  possédait  un  noble  caractère. 
Toujours  dévoué  à la  cause  royale,  il  lui  fil  enten- 
dre des  paroles  de  vérité  et  les  accents  d’une  dou- 
leur profondément  sentie.  Malheureusement  M.  Ca- 
mille-Jordan n’avait  point  un  esprit  applicable  aux 
affaires,  et  un  faux  désir  de  popularité  l’entraînait 
souvent  en  dehors  du  vrai  el  du  possible.  M.  de 
Courvoisier  arrivait  également  dans  la  nouvelle 
chambre;  sa  facilité  d’élocution  était  prodigieuse, 
son  talent  de  discussion  parfait  ; il  rédigeait  bien  un 
rapport  ; il  avait  de  la  science  parlementaire , mais 
une  grande  mobilité  d’esprit.  Personne  n'appréciait 
plus  mal  que  lui  une  situation  politique,  la  force  des 
opinions  et  la  puissance  des  majorités.  Le  parti  des 
doctrinaires  soutint  le  ministèreavec  loyauté  durant 
eette  session.  Il  ne  devint  une  domination  et  un  em- 
barras que  plus  tard  lors<|ue  le  niinislère , abandon- 
nant le  centre  droit , se  jeta  daius  les  bras  du  centre 
gauche,  faute  capitale  qui  mettait  à la  disposition 
de  l’extrême  droite  les  forces  du  centre  droit,  et  li- 
vrait ainsi  le  ministère  à l’opinion  absolue,  impé- 
rieuse des  doctrinaires. 

Dans  cette  chambre  de  l8ir>  l’cxtréme  gauche  ne 
paraissait  même  pas  comme  nuance.  Exceptez-en  les 
deux  unités  ; MM.  Lafitte  et  Voyer  d’Argenson,  elle 
ne  trouvait  pas  d’expression  parlementaire.  C’est 
que  cette  opinion  de  répugnance  contre  l'ordre  de 
choses , fondé  par  la  restauration , était  bien  faible 
alors  dans  la  société.  Que  de  manœuvres  il  a fallu 
employer,ct,  d’un  autre  côté , que  de  fautes  lepou- 
voir  a dû  commettre  pour  y façonner  l’esprit  public! 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  nuances  diverses  d’opinions 
et  de  forces  qui  laissaient  au  ministère  l'espérance 
d'une  grande  majorité  que  le  cabinet  ouvrit  la  ses- 
sion. l.e  discours  de  la  couronne  fut  discuté  en  con- 
seil. Il  n’était  pas  difficile  à concevoir  et  à rédiger, 
car  on  pouvait  faire  espérer  an  pays  la  diminution 
du  contingent  de  l’occupation  étrangère.  Les  bases' 
en  furent  arrêtées , et  le  roi  se  réserva  encore  cette 
fois  la  rédaction.  Ce  discours  fut  deux  fois  retouché; 
cela  tenait  an  paragraphe  relatif  aux  négociations 
avec  le  Saint-Siège.  On  n’était  pas  précisément  fixé 
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sur  les  bases  du  nouveau  concordat.  On  savait  déjà 
que  M.  de  RIacas  s’était  engagé  dans  une  fausse  et 
maliieureuse  route.  Tout  le  paragraphe  sur  la  charte 
fut  de  l.ouis  XVHl  lui-méme.  Personne  mieux  que 
le  roi  savait  tout  le  parti  qu’on  pouvait  tirer  des 
expressions  claires  et  sincères  en  politique.  On  se 
rappelle  également  que  MM.  le  comte  de  Labourdon- 
naye  (l)  et  de  Polignae  avaient  refusé  leur  serment 
de  pair  de  France  à la  dernière  session.  J’ai  dit  que 
le  principal  motif  de  ce  refus  avait  été  l’article  de  la 
charte  sur  la  liberté  des  cultes , dans  leiiucl  ils  pré- 
tendaient voir  une  espèce  d’indillèrence  en  matière 
de  religion.  Comme  on  ne  voulait  pas  que  de  sembla- 
bles diflicultésse  reproduisissent  encore  dans  la  ses- 
sion présente , on  négocia  avec  Mo.isiei'r  une 
phrase  du  discours  de  la  couronne.  Il  fut  également 
assuré  à M.M  de  Labourdonnaye  et  de  Polignae  que 
l’article  delà  charte  ne  proclamait  pas  l’égalité  des 
cultes, mais  la  liberté, et  qu’il  était  incontestable 
que  la  religion  catholique  conservait  une  absolue 
prééminence.  .Après  tous  ces  pourparlers  le  discours 
de  la  couronne  fut  arrêté.  Le  roi  disait  ; • que  dou- 
loureusement affecté  des  privations  que  souffrait 
son  peuple  à la  suite  de  l’intempérie  des  saisons , il 
éprouvait  le  malheur  plus  grand  encore  de  ne  pou- 
voir diminuer  les  charges  publiques.  Le  roi  sentait 
cependant  que  le  premier  besoin  du  peuple  était  l’é- 
conomie. S.  M.  en  avait  déjà  fait  opérer  dans  toutes 
les  parties  de  l’administration.  Elle  dit  ; • Ma  fa- 
mille et  moi  nous  ferons  les  mêmes  sacrifices  que 
l’année  dernière , et  pour  le  reste  je  me  repose  sur 
votre  attachement  et  sur  votre  zèle  pour  le  bien  de 
l’État  et  riioimeur  du  nom  français.  • Le  roi  annon- 
çait que  les  négociations  avec  le  Saint-Siège  se  con- 
tinuaient d’une  manière  active,  et  que  bientêt  la 
paix  avec  Ffiglisc  serait  assurée  ; S.  M.  comptait  sur 
le  concours  de  la  chambre  pour  rendre  an  culte 
divin  non  pas  cette  splendeur  que  la  piété  de  ses 
ancêtres  lui  avait  donnée , cela  devenait  malheureu- 
sement impossible,  mais  pour  assurer  aux  ministres 
de  cette  sainte  religion  une  ai.sance  indépendante. 
Le  roi  annonçait  qu’attaché  de  cœur  à cette  reli- 
gion , il  ne  l’était  pas  moins  à cette  charte  qui  sans 
touc/ier  au  dogme  (ceci  était  pour  MM.  de  Polignae 
et  Labourdonnaye]  assurait  à la  foi  de  nos  pères  la 
prééminence  qui  lui  est  due , et  qui  dans  l’ordre  ci- 
vil garantis.sait  à tous  une  sage  liberté  et  les  paisi- 
bles jouissances  de  ses  droits , de  son  état  et  de  ses 
biens  ; S.  M.  annonçait  la  ferme  intention  de  ne  ja- 

(t  ) Il  ne  faut  pai  le  confonilre  avec  le  député  du  iiiénie 
nom. 


mais  soulTrir  qu’il  ffit  porté  la  moindre  atteinte  à la 
loi  fondamentale.  • Mon  ordonnance  du  5 septem- 
bre, ajoutait  le  roi,  le  dit  assez.  • 

Ce  discours  était  bien  rédigé  ; il  se  tenait  dans  les 
généralités  et  ne  s’expliquait  que  sur  la  prééminence 
de  la  religion  et  le  ferme  maintien  de  la  charte , 
deux  choses  qui  parlaient  aux  opinions  ; il  n’annon- 
çait même  pas  une  loi  d’élection , inévitable  consé- 
quence cependant  de  la  situation  provisoire  dans  la- 
quelle on  se  trouvait. 

La  cliambre  des  députés  se  réunit  le  lendemain , 
et  sa  première  operation  porta  sur  la  formation  de 
ses  bureaux.  Un  pouvait  calculer  par  les  scrutins 
quelles  seraient  les  forces  des  majorités  et  des  mi- 
norités dans  les  diverses  nuances.  Le  centre  droit 
obtint  le  premier  bureau  sou.s  la  présidence  de 
M.  Anglès.  la  seconde  fraction  ministérielle  du 
centre  eut  le  second  sous  la  présidence  du  comte 
Siméon;  les  doctrinaires,  le  troisième  avec  M.  Ca- 
mille-Jordan et  M.  Voisin  de  Gartempe  ; le  quatrième 
bureau  appartint  aux  ultrà-royalistes , sous  la  pré  - 
sidencc  de  M.  de  Ronald.  Le  cinquième,  aux  doctri- 
naires politiques  sous  la  présidence  de  M.  Reugnot; 
le  sixième  à la  même  couleur.  Il  en  fut  de  même  des 
huitième  et  neuvième.  M.  de  Villele  fut  .secrétaire  du 
septième  bureau  sous  la  présidence  de  M.  Henri  de 
Longnève. 

Comme  la  chambre  avait  été  renouvelée  en  masse, 
on  dut  procéder  à la  vérification  des  pouvoirs.  Cette 
opération  est  une  arène  ouverte  aux  déclamations 
des  partis  vaincus  qui  viennent  là  exhaler  leurs 
plaintes.  J’aime  la  sincérité  des  élections  : elle  est 
une  condition  du  gouvernement  représentatif  ■,  mais 
en  général  les  reproches  des  opinions  battues  exa- 
gèrent un  peu  les  fraudes  et  l’action  des  préfets.  H 
est  rare  que  les  manœuvres  administratives  puis- 
sent vaincre  l’expression  d’une  opinion  forte  et 
réelle.  Quand  la  victoire  est  disputée,  l’action  des 
préfets  peut  la  décider  ; mais  quand  l’opinion  existe, 
ils  ne  peuvent  lutter  avec  elle.  Toutes  les  plaintes 
sur  les  fraudes  électorales  vinrent  alors  du  p.vrti 
royaliste.  M.  de  Villèle  surtout  se  fit  remarquer  par 
ses  doctrines,  proclamant  l'indépendance  absolue 
des  élections,  dénonçant  l’inllHence  des  préfets.  Il  y 
eut  du  scandale  à l’occasion  des  élections  du  Lot  et 
de  M.  Lezay  de  .Marnésia,  préfet.  Cet  administra- 
teur avait  montré  un  zèle  ministériel  très  exalté  11 
fut  dénoncé  dans  un  mémoire  présenté  à la  cham- 
bre, et  signé  par  M.M.  Syriès  de  Marynhac  et  La- 
chaize-Murcl.Ce  mémoire,  quoique  rédigé  en  termes 
très-vifs,  n'exeita  qu’un  faible  intérêt.  On  ptucsa  à 
l’ordre  du  jour.  L’histoire  doit  consigner  comme 
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monumeiU  (f  instabîKté  politique  la  théorie  de  M.  de 
Villèle , à l’occasion  d’une  circulaire  de  M.  Malouel, 
préfet  du  Pas-de-Calais , laquelle  recommandait  aux 
électeurs  fonctionnaires  de  voter  conformément  aux 
instructions  du  gouvernement.  M.  de  Villèle  di.sait  : 
■ Des  preuves  incontestables  constatent  qu’il  a été 
exercé  une  iulluencc  inconstitutionnelle  sur  les  élec- 
teurs du  Pas-de-Calais.  Si  une  émeute  populaire  ou 
tout  autre  motif  avait  influence  une  élection,  la 
valideriez -vous?  Celle  du  Pas-de-Calais  a été  in- 
fluencée par  une  puissance  bien  plus  irrésistible 
pour  des  Français;  elle  l’a  été  en  abmsant  du  nom  du 
roi , en  intimant  sa  volonté , en  menaçant  de  son 
mécontentement  tout  électeur  qui  ne  souscrirait  pas  à 
l’élection  qu’on  commandait  en  son  nom.»  M.  de  Vil- 
lèle proposait  d’annuler  les  élections  du  Pas-de-Calais. 

Voilà  des  doctrines  bien  susceptibles!  Comment 
reconnaître  là  cette  extrême  facilité  de  M.  de  Villèle 
en  aflbires  politiques  ! Comment  justifier  le  ministre 
de  1824!  .le  rapporte  avec  plaisir  les  sentiments 
des  chefsdiversde  l’opposition  parlementaire,  moins 
pour  les  mettre  en  contradiction  avec  eux-mémes 
quand  ils  arrivent  aux  affaires , c’est  là  une  de  ces 
petites  malices  usées , mais  je  le  fais  pour  prévenir 
les  bons  esprits  contre  ces  déclamations  qui  se  con- 
tinuent depuis  qu’il  y a des  assemblées  politiques.  11 
serait  heureux  pour  le  pays  de  faire  tomber  cet 
échafaudage  de  grands  mots , avec  lesquels  pourtant 
on  fait  des  révolutions. 

Le  choix  de  la  présidence  constata  également  l’in- 
fériorité do  parti  royaliste  extrême.  MM.  de  Serres 
et  Pasquier,  portés  par  la  majorité  composée,  obtin- 
rent l’un  112  voix,  et  l’autre  102.  M.  Bellart,  plus 
rapproché  de  la  droite,  9 1 ; M.de  Trinquelague,  77.La 
plus  forte  expression  du  parti  royaliste  se  porta  sur 
M.  de  Corbière  ; il  obtint  76  voix. 

An  dernier  tour  de  scrutin , les  cinq  candidats 
furent  MM.  de  Serres , Pasquier,  Bellart , Uavez  et 
Reugnot.  Les  royalistes  n’avaient  pas  obtenu  un  seul 
de  lenrs  chefs  de  file.  Le  ministère  avait  à se  déci- 
der entre  MM.  de  Serres  et  Pasqnier.  La  présidence 
fut- donnée  à M.  Pasquier,  qui  plaisait  mieux  au 
centre  droit;  M.  de  Serres  se  trouvait  d’ailleurs  en 
dissidence  avec  le  gouvernement  sur  plusieurs  arti- 
cles fondamentaux  de  la  loi  électorale.  L’adresse 
ofn-it  peu  de  discussion.  Le  ministère  avait  soigneu- 
sement écarté  du  discours  de  la  couronne  toutes  les 
phrases  qui  auraient  pu  soulever  de  trop  vifs  éclats. 
Cependant , l’adres.se  ayant  parlé  des  libertés  de  l’F- 
glisc  gallicane,  MM.  de  Marcellus  et  Clauzcl  de 
Coussergues  déclarèrent  qu’ils  votaient  contre  l’a- 
dres.se,  parce  qu’on  y invoquait  les  libertés  de  l’É- 


glise gallicane,  au  moment  où  n fallait  surtout 
rétablir  la  bonne  harmonie  avec  le  Saint-Si^e  et 
restaurer  la  religion.  Cette  adresse  paraphrasait  ce 
discours  de  la  couronne  : « Le  retour  de  la  paix  pu- 
blique était  dû  à la  .sagesse  du  roi  qui  avait  prouvé 
que  son  autorité,  pour  s'être  imposé  des  limites 
constitutionnelles , n’avait  rien  perdu  de  sa  force  ; 
la  chambre  recommandait  au  gouvernement  du  roi 
l’économie , trésor  des  peuples  ; elle  se  fiait  au  petit- 
fils  de  saint  Louis  pour  veiller  sur  l’Église  et  pour 
faire  respecter  les  lois  fondamentales  de  l’État,  et 
conserver  intact  le  dépôt  de  nos  anciennes  libertés. 
La  chambre  seconderait  la  bienveillance  royale  pour 
améliorer  le  sort  des  ministres  des  autels,  et  ceux 
surtout  qui,  plus  rapprochés  du  peuple,  ont  été 
jusqu’ici  trop  négligés.  FJle  félicitait  la  France  des 
nobles  intentions  du  roi  en  faveur  de  la  charte,  et 
avait  reçu  avec  une  profonde  reconnaissance  l’or- 
donnance du  5 .septembre , et  l’assurance,  plus  noble 
encore,  qu’il  ne  serait  jamais  porté  atteinte  à la  loi 
fondamentale  de  l’État.  » 

A la  chambre  des  pairs , les  forces  opposées  au 
système  ministériel  étaient  plus  compactes.  Comme 
l’année  précédente , le  roi  avait  permis  aux  princes 
de  la  famille  royale  et  aux  princes  du  sang  d’assis- 
ter aux  délibérations  de  la  chambre.  Moxsieur, 
les  ducs  d’Angoulême  et  de  Berry  se  proposaient 
d’y  venir  régulièrement  : Monsiecr  comme  homme 
politique  opposé  au  système  ministériel,  les  deux 
antres  princes  sans  aucune  couleur  précise  d’opi- 
nion, et  suivant  l’impulsion  royaliste.  Quant  à 
M.  le  duc  d’Orléans , il  n’était  point  en  France.  Il 
était  pa.ssé  en  Angleterre  pour  régler  quelques 
aflbires , et  non  pour  subir  une  espèce  d’exil , 
comme  on  voudrait  lui  en  donner  le  mérite  aujour- 
d'hui. 

I.CS  premières  opérations  de  la  chambre  des  pairs 
n’offrirent  point  de  caractère  politique.  La  compo- 
sition des  bureaux  fut  encore  une  fois  nne  affaire 
de  convenance  sans  aucune  pensée  parlementaire. 
Morsieur  présida  le  premier  bureau , avec  la  vice- 
présidence  donnée  à M.  Barbé  - Marbois ; M.  le 
comte  Molé  en  était  secrétaire.  M.  le  duc  de  Berry 
présida  le  second  avec  le  maréchal  duc  de  Tarcnte 
et  le  comte  IVoé;  le  troisième  était  pré.sidé  par 
M.  de  Croï-d’Havré  ; le  quatrième  par  le  duc  d’An- 
goulême; le  cinquième  par  le  vieux  maréchal  de 
Vioméiiil;  le  sixième  enfin  par  M.  de  Barthélemy. 

La  commission  de  l’adrcs.se  n’indiquait  pas  égale 
ment  qu’on  eût  fait  de  ce  scrutin  une  affaire  politi- 
que. La  couleur  un  peu  vive  de  M.  de  Fonlanes 
était  compensée  par  le  libéralisme  de  M.  de  Lally. 
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DIM.  de  Pfessigny  et  de  Talarn  n’aTaient  pas  alors 
des  opinions  tellement  prononcées , qu’on  pAt  pré- 
sumer des  hostilités  ouvertes.  L’adresse  fut  à peine 
discutée.  Comme  celle  de  la  chambre  des  députés , 
elle  n’ntTrait  que  1a  paraphra.sè  du  discours  de  la 
couronne.  Ainsi  le  système  ministériel,  proclame 
par  l’ordonnance  dus  septembre , trouvait  l’adhé- 
sion des  deux  chambres. 


ManoEtrvRES  nus  noTutsm  coutab  li  mansTARE 
APuis  l’ordouuancb  du  s septembre. 

Telle  est  la  condition  d’un  ministère  qui  se  sépare 
d’une  opinion , c’est  qu’à  mesure  qu’il  s’avance  dans 
cette  nouvelle  direction  politique,  la  séparation  avec 
l’opinion  qu’il  abandonne  devient  toujours  plus  pro- 
fonde et  plus  vive.  On  s’aigrit  de  part  et  d'autre. 
L’hostilité  de  la  veille  amène  l’hostilité  plus  impla- 
cable du  lendemain.  Tels  furent  les  ministres  et  les 
royalistes  après  l’ordonnance  du  s septembre.  Il  y 
avait  impossibilité  de  rapprochement.  Ou  se  Ht  la 
guerre  dans  la  chambre  et  an-dehors. 

En  1816,  les  royalistes  n’avaient  pas  cessé  d’étre 
puissants  à la  cour.  F,xceplez-en  Louis  XVIII , léte 
positive  et  réfléchie,  princes  et  grands  ofllciersde 
la  couronne , tous  avaient  une  égale  tendance  vers 
les  opinions  royalistes,  desquelles  pourtant  le  mi- 
nistère était  complètement  séparé.  Ceci  créait  des 
dinicultés  réelles.  Il  y a des  esprits  austères  qui  ont 
dit  : Mais  pourquoi  le  ministère  ne  rompait-il  pas 
avec  la  cour?  Qu’avait-il  besoin  de  lui  sacrifier  les 
principes?  — Il  ne  faut  pas  connaître  la  situation 
de  l’autorité  royale  à cette  époque  pour  faire  de  pa- 
reils reproches.  Louis  XVIII  était  roi  ; il  avait  donné 
la  charte  ; mais  il  croyait  fermement  avoir  retenu 
tout  ce  qu'il  n’avait  pas  donné  ; il  aimait  qu’on  rap- 
pelât son  pouvoir  et  qu'on  plaçât  l’origine  de  toute 
autorité  dans  la  sienne.  Dans  cette  situation,  il  était 
nécessaire  d’avoir  son  assentiment.  On  ne  pouvait 
•SC  séparer  de  lui,  ni  s’éloigner  de  la  cour  qui  exer- 
çait sur  son  esprit  une  influence  plus  ou  moins 
grande.  Prenez  un  gouvernement  monarchique, 
même  celui  de  date  nouvelle,  et  voyez  si  la  cour 
n’est  pas  une  puissance  plus  ou  moins  élevée,  plus 
ou  moins  ennoblie,  mais  toujours  réelle. 

Iæ  parti  royaliste  s’elTorçait  de  perdre  le  minis- 
tère dans  l'esprit  de  Louis  XVIII.  Il  cherchait  par 
toutes  les  démarches  passibles  à altérer  la  confiance 
du  roi  envers  M.  Decazes.  .le  n’ai  jamais  cru  qu’un 


ministre  placé  an  blte  du  pouvoir  pAt  trahir  le  sou- 
verain. Lord  Sunderland , sous  Jacques  II , est  nue 
exception  unique  et  douteuse  en  ce  genre.  Si  l’on 
n’a  pas  confiance  dans  le  caractère  d’un  favori,  au 
moins  doit-on  se  fier  à ses  intérêts.  Or,  quelle  for- 
tune plus  éclatante , plus  inespérée  pouvait  ambi- 
tionner H.  Decazes?  Qu’on  lui  reproche  des  erreurs; 
l'bistoire  peut  en  recueillir  et  les  signaler;  mais  l’ac- 
cuser de  trahison  , supposer  qu'il  s’entendait  avec 
les  jacobins  pour  renverser  le  gouvernement  du  roi, 
c’est  là  une  de  ces  absurdités  que  j’ai  quelque  honte 
à rappeler,  et  l’opinion  royaliste  ne  l’épargna  pas  ! 
l’anhire  de  AVolf  et  du  colonel  Bernard  le  constate. 

Le  colonel  Bernard  avait  servi  dans  la  Vendée. 
Très-attaché  à Horsiedr  et  aux  mouvements  du 
pavillon  Marsan,  il  avait  reçu  la  mission  d'entamer 
une  correspondance  secrète  avec  l'étranger,  à l’elTet 
de  dénoncer  et  de  perdre  les  trois  ministres , 
MM.  Corvetto,  Decazes  et  Lainé,  principaux  insti- 
gateurs du  système  libéral.  A cet  elTet,  Bernard 
s’adressa  à Wolf,  ancien  agent  du  duc  d’Otrante,  et 
alors  attaehé  à la  police  prussienne.  Il  fut  arrêté 
que  Bernard  enverrait  à Wolf  des  lettres  toutes 
faites  que  eelui-ci  copierait  de  sa  main,  et  qu’elles 
arriveraient  à Paris  timbrées  d’Aix-la-Chapelle, 
comme  si  elles  émanaient  du  gouvernement  prussien 
et  d’un  de  ses  agents  les  plus  initiés.  Cette  conven- 
tion fut  faite  moyennant  un  traitement  de  soo  fr. 
par  mois,  pris  sur  les  fonds  secrets  du  pavillon  Mar- 
san. En  conséquence , Bernard  envoya  à Wolf  les 
deux  lettres  suivantes,  avec  prière  de  les  transcrire  : 

> faction  du  prince  de  Talleyrand,  Eonché, 
l'abbé  I»uis,  s’est  accrue  des  ministres  Decazes  et 
Barbé-Marbois,  Anglès,  Fondras  etBayneval.  Ils 
veulent  tout,  hors  la  légitimité,  et  aimeraient  mieux 
voir  la  France  morcelée  entre  les  puissances  que 
d’accepter  les  Bourbons.  Tous  les  ministres  trahis- 
sent, favorisent  les  factieux,  et  attendent  l'issue 
des  événements.  • 

La  seconde  lettre  de  Wolf  disait  : • Dans  un 
grand  nombre  de  déparlements  de  F F.st  et  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  il  y a déjà  des  bandes 
armées  de  fédérés,  de  jacobins  cl  de  régicides,  qui 
parcourent  ce  pays  armés  et  habillés.  Des  émis.saircs 
ont  visité  les  départements  et  porté  le  plan  de  l'or- 
ganisation ; il  y a eu  trois  assemblées  de  ces  phila- 
delphesdans  lesquelles  ont  assisté  M.Decbzes,  Barbé- 
Marbois,  Siméon.  On  y a lu  un  plan  deFouché;  ony 
a arrêté  la  grande  culbute  du  10  ou  20  avril  ; clic  se 
fera  d'autant  plus  facilement,  que  tout  sera  préparé 
à Paris  cl  dans  les  départements.  Le  signal  doit  sc 
donner  à Paris  par  des  cors  de  chasse  établis  dans 
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tous  les  quartiers  ; le  gouvemenient  provisoire  est 
nommé;  chaque  légion  aura  son  point  d’attaque; 
ou  s’emparera  des  ministres  et  du  chéteau;  200 
millions  sont  promis  aux  sociétés  secrétes.  > 

Quand  ces  lettres  arrivèrent  à Paris , le  pavillon 
Marsan  les  fit  copier, avec  mystère;  elles  furent 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  • Voyez,  disait-on  de 
toute  part, ce  n’est  pas  seulement  en  France  qne 
l’alarme  est  répandue  ; e’est  à l’étranger  qu’on  s’in- 
quiète du  sort  du  gouvernement  légitime.  Comment 
peut-on  conserver  et  défendre  de  tels  ministres  ! Il 
faut  éclairer  Louis  Wlll;  il  faut  empêcher  cette 
épouvantable  trahison.  • M.  Decazes  eut  connais- 
sance des  intrigues  qui  se  tramaient  contre  lui.  Il 
parvint  i avoir  des  copies  de  ces  lettres.  Un  de  ses 
agents  à Aix-la-Chapelle  eut  la  mission  de  s’enqué- 
rir auprès  de  Wolf  des  motifs  qui  l'avaient  engagé  à 
écrire  de  pareilles  absurdités;  celui-ci,  homme  de 
police , se  laissa  facilement  gagner,  et  livra  àl’agent 
de  M.  Decazes  les  originaux  écrits  de  Paris  par  le 
colonel  Bernard.  Maître  de  ces  documents,  le  minis- 
tre n’eut  pas  grande  peine  à se  justifier  auprès  de 
Louis  XVIll,  et  domina  les  intrigues  du  pavillon 
Marsan. 

Un  des  actes  d’hostilité  le  plus  remarquables  du 
parti  royaliste  contre  M.  Decazes,  fut  encore  la  pé- 
tition de  M"’  Robert,  accusant  le  ministre  d’arresta- 
tion arbitraire.  On  pouvait  juger  avec  la  plus  haute 
sévérité  la  coiiduitedeM.  Decazes  et  de  ses  bureaux, 
M"*  Robert  dénonçait  le  ministre  : • 1°  pour  avoir 
lait  arrêter  son  père  qui,  pendant  tout  le  cours  de 
la  révolution,  avait  exercé  les  fonctions  d’agent  du 
roi , de  concert  avec  le  marquis  de  Blosseville , et 
avait  été  frappé  de  cent  vingt-trois  mandats  d’arrêt 
par  les  gouvernements  révolutionnaires;  son  père, 
qui  avait  eu  le  bonheur,  pendant  l’interrègne , de  se 
procurer  le  plan  de  campagne  de  Bonaparte,  dont 
les  faibles  talents  avaient  été  depnis  consacrés  à la 
rédaction  d’un  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi.  • 
H.  Robert  et  son  Qls  avaient  été  arrêtés , mis  au  se- 
cret le  plus  rigoureux  dans  les  prisons  de  la  préfec- 
ture de  police , pendant  onze  jours.  2°  M"”  Robert 
dénonçait  également  le  comte  Decazes  pour  avoir 
supprimé , six  jours  après  l’arrestation  du  prévenu , 
et  sans  jugement,  le  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi, 
quoique  tous  les  articles  de  ce  journal  eussent  été 
régulièrement  soumis  à la  censure.  ■ Un  journal , 
continuait  la  pétitionnaire , est  une  propriété  tout 
aussi  sacrée  que  les  autres,  et  celui  à qui  elle  appar- 
tient ne  peut  être  dépouillé  par  la  volonté  d’un  mi- 
nistre. Tout  a été  tenté  en  scélérates.se , en  machia- 
vélisme , en  terreur  ; il  n’y  a plus  aujourd'hui  d’au- 


tres moyens  pour  sauver  la  France  que  la  morale  et 
la  justice.  > On  demandait  contre  M.  Decazes  l’ap- 
plication de  l’article  1 14  du  Cxide  pénal , qui  portait 
qne  lorsqu'un  fonctionnaire  public  aurait  commis  un 
attentat  contre  la  liberté  des  citoyens,  il  serait 
puni  de  la  dégradation  civique. 

C’était , comme  on  le  voit,  une  accusation  régu- 
lière , une  levée  de  boucliers  complète  contre  M.  De- 
cazes. Le  parti  royaliste  s’était  placé  sur  un  excel- 
lent terrain,  celui  des  libertés  du  pays,  il  accusait 
le  ministre  an  nom  du  roi  et  de  la  charte.  M.  de  La- 
bourdonnaye  disait  : • La  loi  du  2S  octobre  ISIS 
n’autorise  pas  le  ministre  à détenir  un  prisonnier 
au  secret  ; ce  ministre  a d’autant  moins  besoin  de  ce 
pouvoir  arbitraire , qu’il  peut , par  les  visites  domi- 
ciliaires et  les  interrogatoires , connaître  parfaite- 
ment les  faits  qui  constituent  l'accusation.  Fruité 
la  loi  du  23  octobre  a été  spécialement  appliquée  à 
des  crimes  précis.  Peut-on  l’étendre  aux  délits  de  la 
pres.se?  Est-ce  11  une  conjuration  contre  le  gou- 
vernement du  roi  ? De  plus,  le  ministre  a-t-il  pu  sus- 
pendre un  journal  et  le  supprimer  à l'occasiou  d'un 
délit  étranger  à ce  journal?-  M.  de  Labourdon- 
naye  avait  raison. 

Ce  qui  pouvait  justifier  les  rigueurs  de  M.  De- 
cazes , c’est  qu’avec  une  brochure  de  discussion  vio- 
lente, dirigée  contre  le  ministère,  U y avait  un 
pamphlet  furieux  et  dégoûtant  contre  louis  XVllI, 
et  Fou  en  accusait  les  presses  de  .M.  Robert.  Mais  un 
pamphlet,  quel  qu’il  fût,  pouvait-il  autoriser  une 
détention  si  longtemps  prolongée,  et  unearreslation 
au  secret?  Pouvait-il  surtout  faire  supprimer  un 
journal?  Il  s’était  élevé  une  discussion  constitution- 
nelle à l’occasion  de  cette  pétition,  lo  commission 
de  la  chambre  avait  demandé  des  renseignements  ; 
le  ministre  les  avait  fournis  imparfaits.  M.  de  La- 
bourdonnaye  soutint  que  les  ministres  ne  pouvaient 
pas  se  refuser  à donner  les  communications  qui  pou- 
vaient paraître  utiles  aux  chambres. 

Le  centre  gauche  soutint  le  contraire,  malgré  ses 
professions  publi(|ues  d’amour  pour  les  libertés. 
M.  Courvoisier  prétendit  qu’il  fallait  distinguer  dans 
les  renseignements  demandés  par  les  chambres.  • Il 
y en  a,  dit  M.  Courvoisier,  qui  sont  indispensables , 
d’autres  qui  ne  le  sont  pas;  ainsi,  dans  la  discussion 
du  budget,  vous  avez  le  droit  de  demander  égale- 
ment tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  û 
vous  éclairer.  Mais  le  miuistère  de  la  police  est  es- 
sentiellement secret  de  sa  nature  ; et  comment  pour- 
riez-vous , sur  la  plainte  plus  ou  moins  fondée  d'un 
individu,  lui  demander  des  renseignements  essen- 
tiellement secrets  de  leur  nature  ? • M.  de  Corbière 
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répondit  : «oui;  U ne  faudrait  pas  demander  de 
renseignements  à un  ministre,  si  leur  résultat  devait 
être  infructueux  ; mais  quand  il  peut  en  résulter  un 
acte  de  la  chambre , ces  renseignements  peuvent  et 
doivent  être  demandés.  Un  ministre  est  accusé  d’a- 
voir porté  atteinte  à la  liberté  individuelle  ; si  le 
fait  est  prouvé , nous  pouvons  avoir  à prendre  une 
mesure  ultérieure  : il  y aura  donc  résultat  néces- 
saire. On  dit  que  les  résultats  obtenus  ont  paru  suf- 
fisants : jusque  là  je  n’ai  vu  que  des  communica- 
tions , qui  ont  été  faites  avec  plus  ou  moins  de  bien- 
séance. > 

KnelTet,  dans  toute  cette  discussion  M.  Decazes 
ne  prit  pas  une  seule  fois  la  parole;  M.  ijiiné  dé- 
fendit son  collègue.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  prin- 
cipes ne  fus.sent  en  faveur  de  la  droite.  Elle  seule 
comprit  et  défendit  en  cette  occasion  les  maximes 
constitutionnelles.  La  majorité  ministérielle  n’eut 
pas  une  parole  de  liberté  et  de  pitié  pour  de  malheu- 
reux écrivains  enfermés  au  secret , pour  des  presses 
supprimées,  pour  un  journal  confisqué.  Il  en  est  tou- 
jours ainsi  dans  les  temps  où  l’on  veut  faire  du  pou- 
voir : il  n’y  a rien  d’injuste  et  de  sourd  alors  comme 
une  majorité. 

M.  Decazes  se  montra  peu  habile  avec  la  chambre, 
dont  la  majorité  fut  un  instant  sur  le  point  de  lui 
écliapper  dans  cette  discussion  ; il  crut  dans  la  di- 
gnité du  gouvernement  de  ne  pas  répondre  à l’appo- 
sition. Je  n'aime  pas  les  ministres  qui  bravent  gra- 
tuitement les  assemblées  politiques , dont  ils  sollici- 
tent plus  tard  l’appui.  Les  royalistes  s’étaient  si 
bien  placés  que  toute  la  popularité  fut  pour  eux  ; et 
personne  ne  fut  plus  spirituel  que  M.  de  Sallaberry, 
rappelant  les  phrases  d’entbonsiasme  royaliste  de 
M.  Decazes,  dans  son  exposé  des  motifs , pour  la  loi 
du  1 9 octobre  1 8 1 5 et-  dans  sa  circulaire  de  légalité. 
U fallut  tout  le  dévouement  de  la  majorité , pour 
que  des  hommes  de  raison  et  de  liberté  pussent  dé- 
fendre les  ministres  placés  dans  une  si  fausse  posi- 
tion. On  invoqua  les  lois  d’octobre  1 8 1 S,  sur  la  sus- 
pension de  la  libertp  individuelle  et  de  la  liberté  des 
journaux.  Elles  donnaient  sans  doute  une  grande 
latitude  aux  ministres;  mais  ce  n’était  pas  de  ces 
lois,  mais  de  leur  exécution  dont  les  ministres  de- 
vaient compte  aux  chambres;  et  c’est  ce  que  dé 
montrèrent  très-bien  MR.  de  Villèleet  de  Labour- 
don  naye. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  rupture  était  toujours  plus 
flagrante  entre  le  ministère  et  les  royalistes.  C’est 
alors  que  commencèrent  les  destitutions  systéma- 
tiques. On  se  rappelle  que  M.  d’Uerbouville  avait 
reçu  la  direction  des  postes , position  tonte  de  con- 


fiance. Le  directeur  général  avait  son  travail  avec 
le  roi  ; mais  M.  d’Herbouville  était  trop  rapproché 
du  pavillon  Marsan  et  des  royalistes , pour  qne  dans 
la  situation  actuelle  il  pùt  conserver  ce  travail. 
M.  Decazes  le  fit  remplacer , et  donna  celte  direction 
générale  à M.  de  Mczy , préfet  du  Nord , homme  d’o- 
pinion modérée , et  tenant  tout  à la  fois  au  centre 
droit  et  au  centre  gauche.  Le  cabinet  sentait  la  né- 
cessité d’avoir  aux  postes  nn  directeur  de  son  inti- 
mité ; M.  d’Herbouville  ne  pouvait  d'être.  On  crai- 
gnait que  les  rapports  qu’il  adressait  au  roi , ne  le 
fussent  également  à Mossiscn.  M.  de  Mezy  n’exci- 
tait pas  les  mêmes  méfiances;  le  ministère  était  sùr 
de  lui. 

Quelques  préfets  royalistes  reçurent  également 
l’ordre  de  changement.  M.  de  Herthier,  par  exem- 
ple, passa  de  l’importante  préfecture  du  Calvados, 
à celle  bien  moins  lucrative  de  l’Isère.  .4u  contraire, 
M.  Lezay  de  Marnésia,  préfet  du  Lot,  vivement  at- 
taqué par  les  royalistes  pour  l’influence  qu’il  avait 
exercée  sur  les  élections  , obtint  celle  de  la  Somme. 
.M.  Camille-Jordan , l'un  des  cliefs  du  parti  doctri- 
naire, était  appelé  an  conseil  d’Élat , et  cette  nomi- 
nation cimentait  l’alliance  d’une  manière  plus  intime 
encore.  Il  était  évident  que  le  pouvoir  marchait  vers 
les  doctrinaires , en  même  temps  qu’il  préparait  une 
modification  plus  grande  dans  le  sein  du  cabinet. 
.M.  le  chancelier  ne  conservait  que  l’inlerim  du  por- 
tefeuille de  la  justice;  j’ai  dit  qu’on  réservait  ce 
portefeuille  pour  une  capacité  delà  chambre  des  dépu- 
tés. Depuis  l’ordonnance  du  a septembre,  M.  Dam- 
bray , quelles  que  fassent  ses  concessions  à la  néces- 
sité, n’était  plus  en  harmonie  avec  les  opinions  du 
cabinet.  Il  le  sentait  lui-même,  et  parlait  de  l’ur- 
gence de  son  changement.  H.  Pasquier , nommé  pré- 
sident de  la  chambre  des  députés , directement  lié 
avec  tous  les  membres  du  ministère,  en  approuvait 
la  marche , et  n'était  point  étranger  à sa  direction. 
On  savait  sa  haute  facilité  de  tribune.  Il  était  dans 
les  habitudes  de  M.  Pasquier,  qu'en  toutes  les  cir- 
constances importantes  il  présentât  au  roi  des  mé- 
moires sur  la  situation , et  ces  mémoires , rédigés 
avec  talent,  frappaient  vivement  Louis  XVIll. 
M.  Decazes  pressait  Mt  Pasquier  de  reprendre  les 
sceaux , car  le  ministère  sentait  qu’il  ne  pouvait  ap- 
peler , dans  la  situation  parlementaire  on  il  se  trou- 
vait, trop  de  lumières  dans  le  conseil , trop  de  talent 
de  tribune.  I.a  nomination  de  H.  Pasquier  n’eut  lieu 
qu’après  la  loi  des  élections , mais  elle  fut  arrêtée 
d’avance;  on  devait  porter  en  même  temps  M.  de 
Serres  à la  présidence  de  la  chambre , alors  qu’il  se 
serait  rapproché  des  minisires  et  de  leur  projet  élec- 
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toral  ; la  présidence  de  M.  de  Serres  derait  jeter  la 
direction  de  l’assemblée  dans  les  mains  des  doctri- 
naires. M.  Pasi]nier  appartenait  à la  fraction  des 
hommes  d'alTaires , qu’on  confond  trop  souvent  avec 
les  doctrinaires,  nuances  tout-ii-fait  distinctes,  car 
l’une  est  essentiellement  gouvernementale,  tandis 
que  l’autre  vit  souvent  d’abstractions  et  de  principes 
en  dehors  des  faits.  M.  Pasqnier  accepta.  L’ordon- 
nance dut  paraître  lorsqu’on  aurait  décidé  M.  de 
Serres  à preu4|e  la  présidence  de  la  chambre  des 
députés  après  la  loi  des  élections. 

Le  cabinet,  moyennant  ces  modifleations , dut 
présenter  une  réunion  de  capacités  remarquables  : 
M.  Laine  à l’intérieur,  H.  Pas()uier  aux  sceaux, 
Itl.  Decazes  à la  police , M.  Corvetto  aux  finances.  Les 
deux  ministères  du  duc  de  Feltrc  et  de  M.  Dubou- 
chage  étaient  tellement  edbeés , qu’ils  ne  pouvaient 
plus  compter;  c’étaient  des  administrateurs,  des 
unités  sans  consbtance , qu’il  serait  toitjours  loisi- 
ble de  renvoyer. 


LA  LOI  D’ÉLECTIOn  DU  5 FÉmiER  1817. 

d’ai  fait  l'histoire  de  la  loi  des  élections  dans  la 
chambre  de  |SI5. 1^  idées  de  M.  Lainé,  repoussées 
par  eette  cliambre,  avaient  été  reprises  avec  quel- 
ques modifications  doctrinaires  dans  le  conseil.  Deux 
systèmes  avaient  été  examinés  et  discutés  : le  double 
degré  défendu  par  les  royalistes , et  l’élection  égale 
et  directe , opinion  du  centre  gauche.  On  était  re- 
venu à la  combinaison  d’un  cens  unique  et  à l’élec- 
tion directe.  Il  ne  s’agissait  plus  que  de  les  faire 
sanctionner  par  la  nouvelle  majorité.  Ce  projet  éma- 
nait des  doctrinaires;  et  les  doctrinaires  étaient  en 
force!  La  loi  devait  donc  trouver  appui,  malgré 
l’oppusitioii  puissante  des  royalistes.  La  droite  ex- 
trême avait  conquis  des  sympathies  dans  le  centre 
droit;  elle  avait  attiré  à elle  des  votes  isolés.  Ensuite 
la  presse  monarchique  avait  travaillé  avec  une  ar- 
deur et  un  talent  remarquables , à susciter  la  plus 
vive  résistance  dans  la  chambre  des  pairs  contre  la 
loi  d’élection.  Des  brochures  puéssamment  raison- 
nées  , écrites  avec  esprit , avaient  attaqué  celte  com- 
binaison unique  d’électeurs  à 30u  fr. , qui , au  mi- 
lieu de  tant  d’intéréts  variés  qui  se  pressaient  et  se 
heurtaient  dans  la  société , ne  créait  qu’une  seule 
base  électorale , qu’une  unique  représentation.  On 
la  dénonçait  surtout  comme  révolutionnaire,  comme 


jetant  dans  les  mains  d’on  parti  la  fortune  politi- 
que de  la  monarchie. 

Cependant  le  ministère  et  ses  amis  ne  doutaient 
pas  de  la  victoire.  Cette  loi  avait  été  travaiUée  dans 
plusieurs  conseils  de  cabinet  et  au  conseil  d’Etat,  oit 
l’on  avait  adopté  les  bases  suivantes.  Tout  Français 
âgé  de  trente  ans  et  payant  soo  fr.  de  contribution 
directe  était  appelé  à l’élection  : le  préfet  dressait  la 
liste  électorale  ; il  décidait  en  conseil  de  préfecture 
.sur  les  réclamations  ; quant  à celles  des  réclamations 
qui  tenaient  aux  droits  civils,  elles  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux.  Chaque  département 
avait  un  seul  collège  électoral  dans  le  chef-lieu  ; il 
était  divisé  en  sections  partout  ou  il  y avait  plus  de 
six  cents  électeurs;  tout  collège  avait  un  président 
nommé  par  le  roi  ; la  durée  du  collège  était  de  dix 
jours;  les  électeurs  votaient  par  bulletins  de  liste, 
üiul  n’était  élu  s’il  ne  réunissait  le  quart,  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  électeurs  qui  composaient 
le  collège.  Le  préfet  et  le  commandant  militaire  ne 
pouvaient  pas  être  élus  dans  le  département  qu’ils 
administraient  ; toutes  les  autres  formalités  relati- 
ves à la  formation  des  collèges  électoraux  devaient 
être  réglées  par  ordonnance  du  roi  (l). 

Le  ministère  fit  dresser  une  statistique  électorale 
constatant  le  nombre  d'électeurs  qui,  d’après  la  nou- 
velle loi,  seraient  appelés  à voter.  Cette  statistique 
a été  conservée  au  ministère  de  l’intérieur.  Elle  in- 
dique l’état  où  la  loi  prit  les  intérétset  les  suiTrages. 
Il  existait  à l’époque  où  le  projet  fut  discuté  90,878 
électeurs  payant  300  fr.  d’impùts,  compris  la  pa- 
tente, savoir  : 74,900  payant  300  fr. , avec  ou  sans 
la  patente,  3,836  électeurs  par  la  patente  seule; 
enfin,  16,052  citoyens  français  payant  lOUO  fr. 
d’impùts  et  aptes  par  conséquent  ù l’éligibilité. 

La  chambre  des  députés  désigna  sa  commission. 
Elle  était  favorable  au  projet  du  gouvernement , et 
en  majorité  composée  du  centre  ganche,  des  doc- 
trinaires et  dn  centre  droit.  M.  Bourdeau  fut  chargé 
du  rapport.  Dans  ce  travail  un  peu  pesant , mais  re- 
marquable d’ailleurs,  le  rapporteur  examina  une 
série  de  questions.  V aura-t-il  élection  à deux 
degrés’:’  Y aura-t-il  élection  directe  à un  seul  degré? 
Elles  furent  résolues  conformément  au  projet  de 
loi  : selon  le  rapporteur,  la  charte  ne  laissait  aucune 
latitude  ù l’interprétation  ; elle  avait  invariablement 
fixé  le  cens  électoral  à 300  fr.  ; elle  appelait  à con- 

^1)  CVtait  à peu  près  les  mêmes  termes  du  prujet  ré- 
digée par  la  commission  üchigncc  smis  le  ministère  Taley* 
rand  en  1815  , cl  qui  se  composait  de  MU.  do  Broglio, 
Molü,  Royer>CoUard  , Baraulo,  Beugnot  et  Guisot. 
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courir  à l’éleclioa  tous  ceux  qui  le  payaient;  le 
choix  par  arrondissement  présenterait  des  irrégula- 
rités sans  nombre  ; il  serait  plus  accessible  à l’intri- 
gue; l'élection  directe  dérivait  de  la  charte;  une 
loi  qui  sur  30  millions  d’habitants  ne  confiait  l’é- 
lection qu'à  100  mille  propriétaires  n’était  pas  trop 
démocratique;  les  assemblées  de  départements  se- 
raient assez  nombreuses  pour  que  l’intrigue  ne  pût 
s’y  agiter;  le  rapporteur  coneluait  ainsi  à l'adop- 
tion du  projet.  La  discussion  s’ouvrit  le  26  décem- 
bre. Les  conclusions  dn  rapporteur  furent  virement 
attaquées  par  M.  de  Gaumont,  membre  de  la  com- 
mission, et  qui  soutint  la  nécessité  d’établir  deux 
degrés  et  de  varier  les  intérêts  représentés  ; l’article 
40  de  la  charte , selon  M.  de  Gaumont , ne  s’oppo- 
sait point  à deux  degrés  d’élection  ; les  contribua- 
bles à 300  fr.  n’étaient  pas  de  plein  droit  appelés  à 
faire  partie  des  collèges  électoraux  ; ils  devaient  seu- 
lement concourir  ; les  électeurs  à 300  fr.  ne  présen- 
taient pas  une  garantie  suffisante;  les  élections 
seraient  faites  sous  l’influence  exclusive  des  contri- 
buables de  300  à 700  fr.  ; • la  grande  propriété  n’y 
exercera  aucun  ascendant,  et  pourtant  la  France 
est  un  pays  agricole  et  commercial.  L’impét  doit 
être  discuté  par  celui  qui  le  paie,  et  en  proportion 
d’influence  avec  la  quotité  de  l'impôt.  > 

> Si  la  charte,  répondit  M.  Royer-Gollard , n’a- 
vait rien  fait  de  plus  que  déposer  un  principe  vague 
sur  les  élections,  l'esprit  s’arrêterait  sur  les  diffi- 
cultés de  rédaction  d’une  telle  loi  ; mais  la  charte 
a prononcé  sur  toutes  ces  questions  et  dans  toute 
leur  étendue;  la  charte  a dit  qu’il  y aurait  des  dé- 
putés par  département  ni  plus  ni  moins;  elle  dit 
encore  que  ceux-là  qui  paient  300  fr.  de  contribu- 
tions directes  sont  électeurs;  quiconque  remplit 
cette  condition  est  donc  reconnu  apte  par  la  loi  ; la 
chambre  élective  est  destinée  à représenter  la  na- 
tion,, scs  opinions  et  ses  besoins,  et  c’est  pour  cela 
que  les  conditions  d’aptitude  une  fois  déterminées, 
tous  ceux  qui  les  possèdent  sont  de  plein  droit  élec- 
teurs; on  a parlé  d'assemblées  primaires,  elle  ne 
sont  point  dans  la  charte  ; elle  en  a fermé  la  lice , 
quelles  ont  ensanglantée  pendant  tant  d'années.  > 

« Je  pense,  répliqua  M.  de  Villèle,  que  ce  projet 
de  loi , au  lieu  de  nous  être  imposé  par  la  charte  , 
n'est  propre  qu’à  détruire  les  institutions  et  les 
garanties  qu’elle  nous  a données  ; la  charte  n’a  pas 
voulu  exclusivement  confier  aux  électeurs  payant 
de  300  à 600  fr.  le  choix  des  députés , et  pourtant 
tel  est  le  premier  effet  de  la  loi;  comme  ils  sont  les 
plus  nombreux  lisseront  néccs.sairement  les  maîtres 
des  élections,  et  de  là  l’anarctuc.  Pour  obvier  à cet 
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inconvénient , il  faut  arriver  à un  système  électoral 
plus  étendu  que  celui  qu’on  vous  propose  : le  roi 
peut  sans  danger,  et  le  doit  par  politique , permet- 
tre aux  citoyens  de  se  grouper  autour  de  leurs  in- 
térêts communs  pour  combiner  les  moyens  les  plus 
propres  à obtenir  qu'ils  soient  protégés;  ainsi  doi- 
vent s’établir  sous  la  monarchie  les  conseils  des  ad- 
ministrations secondaires , les  corps  de  ville , les 
chambres  de  commerce , d’hommes  de  loi , de  gens 
de  lettres  et  corporations  de  toute  espèce.  > 

< Vous  vous  trompez,  s’écria  M.  Gamille-Jor- 
dan , ce  projet  est  destiné  à former  le  complément 
de  la  charte;  il  en  est  le  principe , la  vie  et  le  mou- 
vement; il  doit  influer  sur  toutes  nos  destinées.  Si 
un  champ  plus  vaste  était  ouvert  à cette  discus- 
sion , si  nous  n’étions  pas  enchaînés  par  la  charte , 
j'aurais,  je  l'avoue,  penché  pour  no  double  degié 
d’élections;  j'aurais  trouvé  de  l’avantage  à faire 
concourir  à l’élection  quelques  unes  des  classes  in- 
férieures. Je  crains  que  le  projet , bon  et  eonstitu- 
tionnel,  ne  manque  cependant  par  sa  base  ; je  crains 
l'indiflérence  des  masses  et  la  funeste  influence  du 
petit  nombre,  j’ai  peur  que  vous  n’appeliez  la  na- 
tion , et  que  le  petit  nombre  vous  réponde.  • 

• Vingt-cinq  ans  de  révolution,  répliqua  M.  de 
Gastelbajac , ont  influé  sur  nos  destinées  d’une  ma- 
nière trop  doulourcu.se  pour  que  les  innovations , 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  nécessaires,  ne  nous  répu- 
gnent pas  sensiblement  ; nous  nous  étions  bien  trou- 
vés jusqu’ici  de  deux  degrés  d’élections;  nous  lui 
devions  la  chambre  de  1814  qui , an  retour  du  mo- 
narque légitime , se  montra  si  favorable  aux  senti- 
ments de  la  France  ; c’est  à ce  mode  que  nous  devons 
encore  la  chambre  de  1815,  tant  calomniée.  > A 
cette  occasion , M.  de  Gastelbajac  s’éleva  avec  force 
contre  l'action  des  préfets  et  de  la  police,  qui  avait 
éloigné  les  candidats  de  la  chambre  de  1815. 

M.  Josse-Keauvoir  marcha  plus  franchement  en- 
core vers  la  pensée  de  la  droite  extrême.  • Dans  une 
monarchie  tout  parti  est  contre  le  roi;  s'il  y a quel- 
que chose  d'absurde  c'est  l'association  de  ces  mots  : 
le  parti  royalùle.  Quoi  I sous  le  gouvernement  du 
roi  il  y a un  parti  royaliste  ; c’est  par  ces  dénomi- 
nations de  parti  qu’on  prélude  aux  révolutions;  on 
nous  appelle  uUra-roi/alûle»  ; prétend-on  par  ces 
mots  elllicer  le  sang  versé,  les  services  rendus , les 
dévouements  héroïques  ? Ces  idées  de  monarchie , 
de  propriété  de  famille  sont  indivisibles , et  toute 
loi  d’élection  qui  ne  reposera  pas  sur  ces  idées  de- 
viendra une  arme  entre  les  mainsdes  factieux,  con- 
tre la  monarchie  elle-même.  • 

Ge  qui  était  inquiétant  ponr  le  projet  de  loi  du 
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ministère , c'est  <|ue  les  meilleurs  esprits  même  dans 
le  parti  ministériel  n’étaient  pas  positivement  d’ac- 
cord sur  les  bases  de  la  loi.  M.  de  Serres  ne  partagea 
pas  l'avis  de  la  majorité;  il  se  sépara  du  projet  et 
proposa  un  amendement  par  leqnel  tous  les  indivi- 
dus payant  atiu  fr.  de  contribution  étaient  appelés 
à remplir  les  Tonctions  d’électeurs  dans  leur  domi- 
cile-politique. fiaiis  les  départements  qui  ne  nom- 
maient qu’un  député , et  dans  celui  de  la  Seine  il 
devait  n’y  avoir  qu'un  seul  collée  ; mais  dans  les 
autres  départements  il  y aurait  un  collège  de  ville 
et  un  collège  de  campagne  ; le  collège  de  ville  réuni- 
rait les  habitants  des  vilicsau-dessus  de  1500  âmes. 
Si  le  nombre  des  députés  était  pair,  chaque  collège 
en  nommait  la  moitié;  s’il  était  impair,  le  collège 
de  la  campagne  en  désignait  le  plus  grand  nombre. 
Cet  amendement  tendait  à corriger  l’un  des  grands 
vices  du  projet,  l'intluence  des  villes  sur  les  cam- 
pagnes, influence  malheureuse,  parce  que  les  cités 
étaient  plus  soumises  à l’action  des  passions  poli- 
tiques. 

>1.  Cardonnel,  quoiqu’habituellement  lourd  et 
sans  llnesse,  plaisanta  avec  bonheur  sur  les  obscu- 
rités et  contradictions  de  M.  Royer-Collard.  • La 
théorie  profonde  développée  par  M.  Royer-Collard 
est , je  l’avoue , au-dessus  de  ma  portée , et  lorsque 
pour  mieux  la  saisir  je  cherche  des  lumières  dans 
scs  opinions,  mon  embarras  augmente,  et  je  me 
trouve  de  plus  en  plus  jeté  dans  les  ténèbres;  il 
n’est  donné  qu’aux  esprits  su|iérieurs  de  s’élever  à 
cette  hauteur  que  je  ne  saurais  atteindre.  > M.  Car- 
donnel cita  une  multitude  de  phrases  contradietoi- 
res  ; elles  présentèrent  un  tel  eliquetis  d’opposition 
les  unes  aux  antres  que  la  chambre  éclata  d’une 
universelle  hilarité;  M.  Cardonnel  concluait,  comme 
M.  de  Villèlc , â un  système  électoral  varié  et  re- 
présentatif des  intérêts. 

.M.  de  Labourdonnaye  attaqua  le  projet  avec  sa 
véhémence  habituelle,  qui  le  Ht  rappeler  à l’ordre. 
• Un  projet  sur  les  élections,  disait-il,  avait  été 
proposé  l’année  dernière;  on  devait  croire  que  le 
système  reproduit  cette  année  ne  le  serait  pas  d’une 
manière  opposée  au  dernier  projet,  comme  si  une 
irruption  de  barbares  était  venue  fondre  sur  le 
royaume  pour  renverser  notre  gouvernement  et 
faire  de  nous  un  peuple  tout  nouveau , ou  comme 
si  l’introduction  d’un  seul  ministre  ( M.  Laiué  ) dans 
notre  directoire  de  gourememeni  en  eût  changé 
le  nom.  • Ici  un  grand  nombre  de  voix  rappelèrent 
l'orateur  à l’ordre  ; ce  mot  directoire  de  gourer- 
nevient  émut  profondément.  M.  Lainé  en  traita 
l’expression  d’inconvenante,  et  l’on  se  jeta  à cette 


occasion  dans  la  discussion  de  ce  point  constitution- 
nel. Qu’cst-ce  que  le  gouvernement 'i*  Est-ce  le  roi 
nu  les  ministres?  La  chambre  éluda  la  solution  de 
cette  que.stion  de  haute  politique. 

Pendant  que  ce  vif  débat  se  continuait  dans  la 
chambre  des  députés , le  ministère  publiait  une  sé- 
rie de  réflexions  de  M.M.  Ciuizot  et  liarante  sur  la 
nécessité  de  l’unité  dans  les  élections.  Le  cabinet 
semblait  apercevoir  que  sa  loi  était  compromise;  il 
cherchait  à attirer  vers  son  système  des  sufTéages 
parlementaires.  Un  article  fut  tout  entier  dirigé 
contre  M.  de  Serres,  et  son  amendement  sur  le  par- 
tage des  électeurs  en  deux  collèges  de  villes  et  de 
campagnes.  Cet  amendement  était  en  eflét  le  point 
capital  de  la  question.  Les  articles  de  M.  Guizot 
démontraient  que  ce  n’était  pas  la  variété  des  inté- 
rêts qu’il  fallait  représenter,  puisque  ces  intéi-êts 
n’existaient  pas  groupés  comme  des  corporations  ; 
que  si  l’on  voulait  avoir  des  corporations  il  fallait , 
au  préalable,  qu’elles  existassent,  ce  qui  était  bien 
dillicile.  Quant  à l’amendement  de  M.  de  Serres , il 
brisait  toute  l’économie  de  la  loi  en  frappant  l’unité, 
véritable  caractère  du  projet , en  fractionnant  les 
collèges,  en  créant  surtout  des  intérêts  en  opposi- 
tion et  des  agrégations  de  ville  et  de  campagne. 

Par  l’importance  et  le  ton  solennel  de  ces  articles, 
on  voyait  que  le  ministère  craignait  le  résultat  dé- 
flnitifde  la  discussion  lors  do  scrutin.  L’opposition 
royaliste  surtout  cherchait  à profiter  de  cette  si- 
tuation pour  faire  triompher  ses  idées.  Elle  essaya 
d’abord  des  amendements  qui  changeaient  les  bases 
de  la  lui.  M.  Lebreton  proposa  que  les  300  fr.  d’im- 
pôts ne  fussent  qu’une  aptitude  ; il  demandait  que 
les  électeun,  outre  cette  condition  première,  ne 
fus-sent  pris  que  parmi  un  nombre  déterminé  des 
plus  imposés,  variant  à raison  du  nombre  de  dépu- 
tés â élire.  Cet  amendement , qui  détruisait  les  ba- 
ses de  la  loi , vivement  soutenu  par  MM.  de  la  Bon- 
laye,  Cornet  d’incourt,  fut  combattu  par  le  ministre 
de  l’intérieur.  M.  Royer-Collard  demanda  la  ques- 
tion préalable  par  l’exposition  d’une  théorie  consti- 
tutionnelle bien  opposée  aux  prérogatives  de  la 
chambre.  Il  disait  : < L’amcudementde.M.  Lebreton 
change  le  projet  de  loi  dans  son  essence  ; or,  je  nie 
que  la  chambre  ait  autre  ebose  à faire  que  d’admet- 
tre ou  de  rejeter  une  proposition  royale;  elle  ne 
peut  en  changer  l’essence  ni  substituer  une  nouvelle 
proposition.  Ceci  sort  des  prérogatives  delà  cham- 
bre. > M.  Royer-Collard  était  alors  l’homme  des 
théories  absolues , le  partisan  le  plus  exalté  de  la 
prérogative  royale. 

M.  de  YiUèle  exposa  avec  habileté  toute  la  pensée 
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du  parti  royaliste  : • Que  demandons-nous  ? Quel 
est  notre  but?  C’est  pour  éviter  de  livrer  la  cham- 
bre des  députés  de  toute  la  France  à une  classe  de 
Français  que  nous  demandonsque  les  électeurs  soient 
élus!  L’élection  directe  détruit  toute  idée  d’égalité 
entre  ceux  pourtant  qui  paient  des  eontributions 
d’une  égale  nature;  vous  livrez  la  victoire  à ceux 
qui  oilrent  moins  de  garantie.  • On  adopta  la 
question  préalable  sur  l’amendement.  Enfin  l’arti- 
cle f',  le  plus  important  du  projet, fut  adopté, 
mais  à une  trés-laible  majorité.  La  discussion  s’en- 
gagea ensuite  sur  les  articles  de  détail  et  d’exécu- 
tion. L’article  7,  qui  constituait  un  collège  unique 
par  département  excita  une  vive  et  grande  contro- 
verse. M.  Clausel  de  Cous.sergues  réclama  lesdcuxde- 
grés;  ilfitl’histoire desélections politiqueset  trouva 
que  toutes  les  assemblées  d’ordre  et  d’idées  monarchi- 
ques avaient  été  produites  par  deux  degrés  d’élec- 
tion. Il  fut  combattu  par  M.  Siméon , qui  défendit 
l’unité  départementale  de  chaque  collège.  La  ques- 
tion devenait  dilFicile,  car  il  s’agissait  non-seule- 
ment de  faire  repousser  les  cflbrts  du  parti  royaliste, 
mais  encore  l'opinion  d'un  homme  du  centre  gau- 
che modéré , M.  de  Serres.  Celui-ci , voyant  l’em- 
barras ministériel , abandonna  sa  propo.sition. 

Un  amendement  avait  été  également  proposé  par 
M.  Bartbe-Labasti(fc,  expression  du  centre  droit; 
il  portait  : • qu’il  y aurait  dans  chaque  arrondis- 
sement un  collège  composé  d’électeurs  payant  son  fr. 
de  contributions,  et  que  ces  collèges  choisiraient 
des  candidats  définitivement  élus  par  des  assemblées 
électorales  de  départements  composées  desplus  im- 
posés. Cet  amendement  fut  rejeté  après  deux  épreu- 
ves douteuses,  à la  majorité  de  lis  voix  con- 
tre t06.  l-a  chambre  n’était  rien  moins  que  dessinée. 
Un  autre  amendement  proposé  paf  M.  de  Villèle  fut 
même  adopté  à la  majorité  de  lis  boules  con- 
tre Itl.  Tout  cela  faisait  présumer  que  le  scrutin 
définitif  serait  très-disputé  ; en  edét , il  donna  le 
résultat  suivant  : 132  voix  pour,  et  1 00  voix  con- 
tre. Ainsi,  à la  minorité  de  l’extrême  droite  , s’é- 
tait jointe  une  partie  du  centre  droit  ; c’était  une 
faute  grave  pour  le  ministère  de  laisser  ainsi  le 
centre  droit  s’habituer  à mêler  ses  votes  à ceux 
de  l'extrême  droite.  Plus  tard  cette  combinaison 
Ht  la  force  du  parti  ultra  et  favorisa  la  majorité 
ministérielle  de  M.  de  Yillèlc. 

La  longue  discussion  qni  s’était  poursuivie  dans 
la  chambre  des  députés  avait  suscité  une  plus  vive 
et  plus  forte  opposition  dans  la  chambre  des 
pairs.  HoivsiEDft  et  tous  les  pairs  de  l’opinion  roya- 
liste, MM.  de  Chateaubriand,  Labourdounaye,  Po- 


lignac,  de  Fontanes,  de  Fitz- James,  des  membres 
même  d’opinion  très-modérceétaientopposésan  prin- 
cipe de  la  loi  d'élection.  Le  système  électoral  des 
royalistes  et  de  M.  de  Villèle  paraissait  mieux  en 
liarmonic  avec  les  intérêts  nouveaux  et  si  variés  de 
la  société,  avec  le  pouvoir  monarchique  surtout. 
L’influence  si  puissante  de  Mo.vsieur  siégeant  alors 
à la  chambre,  devait  déterminer  beaucoup  de  mem- 
bres ù seconder  une  minorité  assez  forte  dans  la 
chambre  des  députés  pour  oflVir  au  scrutin  une  réu- 
nion compacte  de  100  voix.  Contre  ces  causes  réu- 
nies le  ministère  n’avait  à opposer  que  l’influence 
personnelle  du  roi.  M.  Dccazes , chaque  jour  plus 
avant  dans  l'esprit  de  Louis .XVIII,  profitait  de  celle 
extrême  confiance  pour  {iréparcr  sa  majorité  dans 
la  chambre  des  pairs.  Le  roi  s’était  infatué  du  sys- 
tème doctrinaire  de  300  francs , il  en  parlait  chaque 
jour  aux  grands  oITiciers  de  sa  couronne,  tous 
membres  de  la  chambre  des  pairs,  et  lorsqu’il  ne 
pouvait  parvenir  à les  attirer  au  système  ministé- 
riel , il  cherchait  par  tous  les  moyens  possibles  .à 
les  retenir  auprès  de  sa  personne , lorqn'il  y avait 
quelque  vote  important.  Ainsi,  sous  prétexte  de  ses 
promenades,  de  son  étiquette  de  maison,  il  appe- 
lait auprès  de  lui  son  premier  gentilhomme,  son 
capitaine  des  gardes,  son  maître  de  cérémonies;  il 
leur  donnait  des  missions  de  château  et  enlevait  par 
ce  moyen  6 ou  6 votes  hostiles  au  ministère.  Sou- 
vent le  soir  à l’ordre  ou  dans  les  intimités  du  cabi- 
net, il  .s’eflbrçait  de  convertir  chaque  pair  indivi- 
duellement. Quelquefois  enfin  il  commandait  les 
votes  en  roi , boudait  les  olliciers  de  sa  maison  assez 
hardis  pour  contrarier  ses  volontés.  Tout  cela  pour- 
tant était  anglais,  constitutionnel , car  en  Angle- 
terre les  ofliciers  de  la  maison  du  roi  sont  souvent 
destitués  pour  avoir  refusé  leur  assentiment  â la 
marche  ministérielle. 

Quoique  la  matière  parut  être  épuisée  par  les 
longues  et  vives  discussions  de  la  chambre  des  dé- 
putés , elle  prit  un  aspect  supérieur  et  tout  nouveau 
dans  la  chambre  des  pairs.  La  commission  nommée 
n’était  point  hostile  au  projet.  Elle  se  composait  de 
MM.  Abrial,  de  Clermont-Tonnerre,  du  maréchal 
duc  de  Tarente,  de  MM.  de  Lally-Tolendal  et  I^itonr- 
Maubourg.  M.  de  Lally  fut  chargé  du  rapport.  Soir 
travail  verbeux , eomme  tout  ce  qui  sortait  de  .sa 
plume,  concluait  à l’adoption  pure  et  simple  du 
projet  ministériel  tel  qu’il  avait  été  adopté  par  la 
chambre  des  députés;  mais  la  discussion  prouva 
eombien  cette  opinion  était  loin  d’être  unanime; 
elle  fut  forte  et  brillante  cette  discussion , et  se  pro- 
longea huit  jours  ; la  loi  fnt  adoptée  à une  très-faible 
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majorîlc.  I.p  Ipiidcmaio  le  ministère  la  soumit  à la 
sanction  royale. 

loi  sur  les  élections  fut  promulguée  le  8 fé- 
vrier 1817.  Le  parti  royaliste  la  considéra  comme 
une  cause  première  de  ruine  pour  les  doctrines  mo- 
narchiques. (æ  serait  une  triste  manière  de  juger 
l’influence  des  opinions  royalistes  que  de  les  croire 
si  faibles, si  peu  nationales,  qu’on  pût  dire  qu’une 
loi  qui  confUit  les  élections  û 100,000  propriétaires 
français  frappât  de  mort  la  monarchie.  J’ai  de  cette 
opinion  une  plus  haute  idée  ! Si  la  loi  de  1817  n’a- 
vait pas  été  faussée  par  les  partis , si  les  royalistes 
n’avaient  pas  commis  des  fautes , et  les  ministres 
manifesté  des  répugnances , cette  loi  n’aurait  pas 
produit  tons  les  résultats  dont  on  l’accuse  encore. 
Au  reste , la  loi  était  mauvaise , mal  conçue  ; elle  ne 
(lisait  la  part  qu’à  une  idée  absolue  ; elle  répondait 
à des  opinions  et  non  à des  intérêts  ; elle  créait  de 
grandes  assemblées  départementales , espèce  de  co- 
hue électorale , sans  liberté  et  sans  réflexion  ; voilà 
ce  qui  la  livra  aux  factions  dès  son  origine.  I.e  parti 
des  hommes  d’aflbircs  s’en  aperçut  bientAt , mais 
les  doctrinaires  restèrent  invariables  d’après  la 
hante  idée  qu’ils  avaient  d’eux-mèmes  et  de  leurs 
conceptions;  ils  ne  voulurent  point  comprendre 
qu’ils  avaient  faussement  engagé  le  pouvoir.  Il  fallut 
^ lors  modiBer  la  loi  électorale  presque  avec  vio- 
lence. C’est  ce  qui  arriva  plus  tard , en  1820. 


LA  covn , LES  opinions  et  les  saloxs. 

1810-1817. 

On  a cherché  à peindre  dans  cet  ouvrage  ce  qu'é 
tait  la  cour  en  1813,  dans  son  moment  de  triom- 
phe, alors  qu’appuyée  sur  une  mitjorité  de  cham 
bre  elle  pouvait  législativement  imposer  ses  idées  à 
la  France.  L’ordonnance  du  s septembre  avait 
changé  la  situation  de  cette  cour.  D’opinion  domi- 
nante elle  était  devenue  parti  ; ainsi , et  par  la  force 
des  choses , elle  avait  modiBé  ses  moyens  d’attaque. 
Toute  opinion  puissante  est  ennemie  de  l’intrigue; 
elle  va  droit  et  fort  à son  but  ; mais  lorsque  sa  posi- 
tion change , lorsqu’elle  s’aflhiblit  comme  pouvoir, 
il  lui  faut  regagner  par  la  ruse  et  la  tactique  ce 
qu’elle  perd  en  éneigie.  C’est  la  période  de  l’intri- 
gue. Telle  fut  la  cour  en  181fi  et  1817. 

Ixmis  XVTIl  s’attachait  chaque  jour  davantage 
à l'ordoniiatiee  du  5 septembre  et  an  système  qu’elle 
avait  fait  triomplier.  La  faveur  de  M.  Dccazes  gran- 


dissait , et  cette  faveur,  le  ministre  la  tournait  au 
proBt  du  nouveau  système  politique,  quelquefois  de 
ses  répugnances , et  toujours  de  sa  position.  C’est  un 
très-grand  malheur  lorsqu’il  y a antipathie  trop 
prononcée  entre  le  ministre  dirigeant  et  la  cour. 
Cette  situation  est  insoutenable  (tour  le  prince  et  le 
favori  ; Louis  WIII  et  avec  lui  H.  Decazes  étaient 
l’objet  des  haines  et  des  sarcasmes  du  parti  roya- 
liste ; c’était  une  vieille  répugnance, et  je  pourrais 
citer  des  vers  d'un  des  gentilshommes , membre  ar- 
dent de  la  majorité  de  isis , où  la  liberté  d’esprit 
le  dispute  au  mépris  profond  de  l’autorité  royale.  La 
cour  était  inondée  de  pamphlets  spirituels  contre  le 
roi  Louis  XV III;  le  ministre  qui  avait  intérêt  à 
nourrir  les  répugnances  royales,  mettait  ces  pam- 
phlets sous  les  yeux  du  roi.  Ixiois  XVIII  n’en  était 
pas  étonné  : • Je  suis  habitué  à l’esprit  de  ces  Mes- 
sieurs, disait-il,  cela  date  de  loiu.  Je  ne.  suis  allé 
qu’en  troisième  ligne  à Coblentz.  > Le  roi  avait  été 
malade  pendant  la  première  moitié  de  Tannée  1816; 
sa  goutte  était  augmentée,  et  la  cour  laissait  éclater 
sa  joie  sans  précaution,  prévoyant  le  terme  pro- 
chain et  possible  d’un  règne  qu’elle  détestait.  Le 
crayon  royaliste  s’exerçait  en  caricatures  sur  les 
habitudes  de  la  vieillesse  du  roi  ; les  femmes  les  plus 
élégantes  et  les  plus  dévouées  se  permettaient  des 
expressions  que  la  bonne  compagnie  elle-même  de- 
vait exclure.  Le  roi  en  était  exactement  informé,  et 
tout  eda  ne  faisait  qu’accroître  son  attachement 
pour  M.  Decazes.  Louis  XVIIl  avait  une  petite  ma- 
lice de  roi  qui  se  plaisait  à taquiner  l’esprit  d’oppo- 
sition de  sa  cour.  Malheureusement  il  n’avait  pas 
assez  de  caractère , et  cette  influence  de  bouderie  de 
ses  proches  et  de  ses  courtisans  se  faisait  tAt  on  tard 
sentir  et  parvenait  souvent  à le  dominer. 

C’est  chose  à remarquer  que  le  double  rAlc  que  ne 
cessa  de  jouer  le  faubourg  Saint-Germain  envers  le 
ministre  qui  lui  déplaisait.  Selon  leurs  habitudes, 
les  nobles  dames  aimaient  à recommander  leurs  pro- 
tégés, à solliciter  des  emplois,  des  positions  pour 
leurs  parents  et  leurs  amis.  Pour  cela  il  n’était  pas 
de  caresses  qu’elles  ne  donnassent  à la  puissance  du 
jour.  Elles  l’entraînaient  avec  ce  charme  que  cette 
société  élevée  pos.sède  seule  ; puis , sous  main , 
comme  il  n’était  pas  de  leur  parti , elles  déchiraient 
impitoyablement  le  ministre.  M.  Dccazes  appartenait 
à une  fortune  trop  nouvelle  pour  n’être  pas  ébloui 
par  cette  séduction  de  canapé.  Jeune,  spirituel  et 
tout  puissant , il  ne  luttait  peut-être  pas  assez  con- 
tre ces  bonnes  fortunes  de  hante  maison  qui  entraî- 
nent les  esprits  les  plus  austères.  On  a beau  s’é- 
tonner de  cette  influence , tout  le  monde  s’abaisse 
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devant  son  empire.  Il  y a dans  ces  sociétés  de  noms 
illustres , un  je  ne  sais  quoi  qui  élève  et  grandit  l’a- 
mour-propre. Demandez  à quelques  jeunes  hommes 
de  la  révolution  ce  qui  les  a le  plus  entraînés  vers  les 
idées  de  l’ancien  ordre  de  choses.  Dcmandez-leur 
s’ils  se  sentent  bien  .stoïques , bien  hommes  de  juillet 
alors  qu’un  sourire  dans  un  boudoir  tapissé  d’ancé- 
tres , leur  a laissé  entrevoir  une  espérance  ; M.  De- 
cazes  ne  fut  point  exempt  de  cet  entrainement , et 
ceci  paralysa  ses  moyens  d’actiou  contre  la  cour. 

Louis  WHI  n’avait  rien  changé  à ses  habitudes 
de  la  première  et  seconde  restauration , à ses  heures 
de  travail , à ses  audiences , à ses  promenades  : c’est 
à cette  époque  que  commence  surtout  sa  plus  intime 
correspondance  avec  M.  Decazes  11  lui  Privait  ré- 
gulièrement deux  fois  par  jour  sur  les  aflhires 
générales , sans  parler  des  recommandations  parti- 
culières , des  billets  secrets  que  le  roi  aimait  à re- 
nouveler; de  sou  côté  M.  Decazes  multipliait  les 
preuves  de  son  attachement , et  cet  attachement 
était  sincère.  Supposez  que  le  besoin  de  mériter  la 
faveur  du  souverain  s’y  mêlât  pour  quelque  chose , 
n’était-il  pas  naturel  qu’un  jeune  homme  sorti  d’une 
position  modeste  se  sentit  pénétré  de  reconnaissance 
pour  un  prince  à cheveux  blancs  qui  l’avait  élevé  si 
haut!  L’histoire  peut  reprocher  des  fautes  à M.  De- 
cazes , mais  jamais  l’ingratitude. 

H.  le  comte  d’Artois  n’avait  pas  modiflé  son  ca- 
ractère ; c’est  peut-être  le  personnage  politique  qui 
a le  moins  changé  daus  sa  vie.  Louis  XVIII  disait 
avec  malice  qu’il  ne  connaissait  que  deux  esprits 
immuables  : celui  de  son  frère  et  celui  de  M.  de  La- 
fayette.  Mot  plein  de  sens  et  de  vérité , car  il  y a plus 
d’un  rapprochement  à faire  entre  ces  deux  caractè- 
res ; tous  deux  dévoués  à des  idées  de  nature  diflé- 
rente , mais  ^lement  invariables , tous  deux  mar- 
chant à leur  but,  malgré  les  obstacles,  avec  une 
constance  remarquable;  ne  manquant  d’esprit  ni 
l’un  ni  l’autre,  mais  avec  des  vues  courtes,  tous  les 
deux  à formes  polies  et  de  gentilshommes,  dévores 
d’un  besoin  de  bruit  et  de  popularité , compromet- 
tant leurs  amis  par  une  commune  manie  de  con- 
spiration. M.  le  comte  d’Artois  n’était  pas  mécham- 
ment inspiré.  Il  se  croyait  une  nécessité.  Joignez  à 
cela  un  sentiment  profond  de  sa  capacité,  ses  habi- 
tudes d’intrigue , un  entourage  d’hommes  d’esprit 
et  de  mouvement , et  vous  vous  expliquerez  très- 
bien  le  rêle  que  s’était  réservé  MoasiEvn  après  la 
restauration.  Depuis  l’ordonnance  du  5 septembre , 
le  comte  d’Artois  était  très-froid  avec  son  frère.  Ils 
se  voyaient  tous  les  jours  à table,  dans  les  réunions 
du  soir,  mais  l’on  n’y  parlait  que  de  choses  indifïe- 


rentes,  de  chasse,  de  plaisirs,  quelquefois  d’intérêt 
de  famille,  jamais  de  politique.  Le  roi,  sans  l’avoir 
défendu  à son  frère , brisait  la  conversation  chaque 
fois  que  NonsiEcn  parlait  des  chambres,  de  leur 
majorité,  des  révolutionnaires  ou  des  ministres. 
Aussi  M.  le  comte  d’Artois  s’en  dédommageait -il  avec 
ses  fidèles  du  pavillon  Marsan  ; les  réunions  s’y  mul- 
tipliaient, et  les  causeries  portaient  toujours  sur  la 
politique , contre  l’ordonnance  du  6 septembre  et  les 
ministres  qui  l’avaient  inspirée.  Le  pavillon  Marsan 
était  alors  une  grande  puissance  de  cour  et  d’opinion. 
Le  ministère  avait  cherché  à se  rattacher  les  princi- 
paux agents  de  S.  A.  R.  Un  projet  de  loi  fut  présenté 
pour  restituer  à la  famille  Polignac  la  baronnie  de 
Fenestrange  ; on  avait  promis  une  position  adminis- 
trative au  baron  Capelle , une  on  deux  ambassades 
aux  fidèles  du  comte  d’Artois;  mais  ces  petites  con- 
cessions ne  pouvaient  calmer  les  ardentes  préten- 
tions du  parti  ultra.  Moissievr  intriguait  dans  la 
chambre  des  pairs  et  dirigeait  les  chefs  de  la  mino- 
rité dans  la  cliaqbre  des  députés.  Le  ministère  n’o- 
sait point  encore  l’attaquer  de  front;  il  n’avait  pas 
assez  d’appui  dans  l’opinion  constitutionnelle.  Au 
moment  où  l’on  croyait  triompher,  un  obstable sur- 
gissait tont-à-conp  du  pavillon  Marsan , et  le  bien 
était  ainsi  empêché. 

Cependant  il  faut  s’empresser  de  dire , à l’élc^e 
de  la  famille  royale , et  particulièrement  de  la  du- 
chesse d’Angouléme,  que,  dans  cette  année  1817, 
elle  avait  beaucoup  perdu  de  ce  caractère  persécu- 
teur que  de  faux  et  ardents  amis  lui  avaient  inspiré 
en  1810.  J’en  appelle  an  témoignage  des  proscrits 
eux-mêmes,  des  généraux  Clausel,  I.amarque,  Gilly, 
de  tons  ceux  enfin  que  la  restauration , au  temps  des 
saturnales  de  parti , avaient  forcés  à l’exil  ; qu’ils 
disent  combien  Madame,  si  ardente  en  i8l.o,  et  le 
duc  d’.Angoulême  surtout , eurent  alors  pour  eux  de 
témoignages  non  équivoques  d’intérêt  et  d’oubli. 
Qu’exigeait-on  pour  les  rappeler  de  l’exil  ? un  acte 
de  soumission,  une  lettre  adressée  au  roi,  à Madame, 
au  prince  que  leur  conduite  avait  blessé  ? La  fierté 
militaire  put  se  refuser  à cette  humble  démarche , et 
je  suis  loin  de  les  en  blâmer,  mais  j’ai  été  touehé , 
lors  de  la  dernière  catastrophe  royale,  du  témoi- 
gnage que  rendait  à ses  vertus  et  au  caractère  de 
Madame  un  vieux  soldat , le  maréchal  Clau.sel.  Il  re- 
disait avec  quelle  bonté  la  duchesse  d’Angoulême 
cherchait  à i^parer  les  torts  sanglants  que  sa  dy- 
nastie avait  eus  envers  les  proscrits.  Toutefois  les 
doctrines  n’avaient  pas  changé  dans  le  cœur  de  Ma- 
dame ; elle  était  royaliste  comme  la  chambre  de 
lai.'i , opposée  à la  marche  du  ministère  depuis  l’or- 
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donnance  du  s septembre.  Il  y avait  deux  personnes 
dans  Madami  , le  coeur  de  Temme , lier  mais  bon , j 
irritable  quelquetois  mais  cam|iatissant,puisla  tête 
politique,  si  ardente  pour  la  religion  et  la  monarchie! 

M.  le  duc  d'Angoulême  commençait  à sentir  le 
besoin  de  se  rattacher  toul-à  fait  à l'armée;  il  avait 
déjà  cette  afTectation  de  générosité  militaire  qui  iiii 
faisait  apprécier  sans  souvenirs  et  sans  répugnance 
les  services  de  l'empire  et  de  tous  les  régimes.  1.a 
pensée  de  MM.  de  Richelieu  et  Decazes avait  été  de 
faire  de  M.  le  duc  d'.tngouléme  un  intermédiaire 
pour  la  réconciliation  de  la  vieille  armée  de  l'empire 
avec  la  restauration.  Je  dois  encore  invoquer  ici  le 
témoignage  des  généraux  proscrits;  quels  ordres 
donnait  M.  de  Richelieu  aux  ambassadeurs  et  aux 
consuls  à leur  égard  ? Se  souvient-on  de  la  belle  con- 
duite de  M.  Ilyde  de  Kcuville  aux  États-Unis? Cer- 
tes, j’ai  flétri  les  mesures  qui  les  avaient  relégués 
loin  de  la  patrie  dans  une  époque  de  réaction , et 
M.  de  Richelieu  ne  faisait  que  réparer  les  maux 
causés  par  la  tempête  politique  ; mats  en  toute  chose 
il  est  bon  de  rendre  justice  à qui  de  droit.  I.a  dilTé- 
rence  de  pensée  entre  le  ministère  et  le  parti  patriote 
était  celle-ci  : les  patriotes  voulaient  qu’on  rappelât 
également  et  sans  distinction  tous  les  proscrits, 
tandis  que  la  cour  et  M.  de  Richelieu  exigeaient  un 
acte  de  soumission  individuel,  nne  sorte  de  recon- 
naissance, d'adhésion  aux  faits  accomplis.  Était-ce 
trop  imposer?  de  quelque  manière  qu'on  juge  les 
événements  des  cent-jours,  il  est  impossible  qu’on 
n’admette  pas  la  culpabilité  évidente  aux  yeux  de  la 
restauration  des  généraux  qui  avaient  trahi  au 
20  mars.  Dès  lors,  n'était-il  pas  dans  les  droits  de 
cette  restauration,  gouvernement  rétabli,  de  deman- 
der des  adliésions  écrites , des  actes  qui  constatassent 
au  moinsquel'on  saluaitl’avènementdes  Bourbons? 
On  peut  trouver  admirable  aujourd'hui  d’avoir  bravé 
la  famille  exilée,  ou  de  ne  s'être  jamais  approché 
d’elle  que  pour  la  trahir;  libre  à chacun  de  professer 
de  tels  sentiments  ; pour  moi , au  lieu  de  toutes  ces 
déclamations , combien  j’ai  été  plus  vivement  ému. 
je  le  répète,  de  ces  nobles  paroles  du  maréchal  (Jau- 
zel,  racontant,  aujourd'hui  que  la  branche  aînée 
est  elle-même  proscrite , avec  quelle  touchante  at- 
tention le  roi  et  la  duchesse  d'Angoulême  avaient 
cherché  à adoucir  l’amertume  de  ses  souvenirs.  J'ho- 
nore un  cœur  placé  si  haut. 

M.  et  Madame  la  ducessc  de  Berry  vivaient  heu- 
reux dans  cette  intimité  toute  bourgeoise  qu'ils 
s’étaient  imposée  aux  temps  diiTiciles  ; ils  avaient 
eu  quelques  douleurs  domestiques,  et  la  jeune  prin- 
cesse était  accouchée  d'une  lille  morte-née.»  Hélas! 


s'écriait  le  duc  de  Berry , notre  famille  n’est  pas 
heureuse  ! > Le  parti  patriote,  exploitant  les  mal- 
heurs de  la  dynastie  royale,  Ht  dès-lors  courir  le 
bruit  que  la  duchesse  de  Berry  était  incapable  d’en- 
fantement et  que  les  Bourbons  de  la  branche  aînée 
ne  ponrraient  jamaisavoir  d'héritier  de  la  eonronne. 
Des  pamphlets  clandestins  étaient  dirigés  contre 
M.  le  duc  de  Berry  ; on  sentait  que  de  lui  seul  pour- 
rait sortir  un  rejeton  de  la  branche  aînée,  et  l'on 
s'efforçait  d’éteindre  d'avance  toute  espérance  de  la 
dynastie. 

M.  le  duc  d'Orléans  était  revenu  à la  fin  de  cette 
année  de  son  voyage  en  Angleterre.  H n’avait  point 
pris  part  aux  débats  législatifs  de  la  session  comme 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Alors  établie  au 
Palais-Royal,  S.  A.  S.  commençait  on  petit  système 
d'opposition  contre  la  branche  aînée.  Ce  n'était  point 
la  franche  et  large  adhésion  de  qiielquês-uns  des 
membres  de  la  famille  royale  en  Angleterre  à l’opi- 
nion de  wights;  ce  n'était  pas  l’opposition  chaleu- 
reuse du  duc  de  Susses  portant  des  toast  non- 
seulement  avec  les  wights,  mais  avec  les  radicaux 
dans  les  corporations  de  Westminster,  mais  une  ré- 
sistance mixte  et  déguisée  qui  s’exhalait  enépanche- 
mciits  d'intimité  avec  quelques-uns  des  chefs  de  l'op- 
position. M.  le  duc  d'Orléans  recevait  tous  ceux  que 
la  cour  avait  souvent  la  sottise  de  repousser  ; il  ré- 
parait les  disgrâces  lorsqu'elles  ne  le  compromet- 
t.  ient  pas  trop,  et  qne  la  réparation  ne  coûtait  pas 
trop  cher.  Le  ministère  frappait -il  nu  homme  de 
lettres , M.  le  duc  d'Orléanslui  oflbait  une  place  dans 
sa  maison  et  cela  faisait  de  la  popularité.  Il  recevait 
dans  ses  salons  toutes  les  sommités  du  parti  libéral , 
et  un  peu  plus  secrètement,  MM.  de  Lafayette, 
d'Argenson,  et  quelques  vétérans  des  idées  de  ITbU. 
Dans  cette  intimité  M.  le  duc  d’Orléans  attaquait , 
dit-oii , vivement  la  marche  du  ministère  et  de  la 
brandie  aînée.  Mais  allait-il  à la  cour , ce  n’était 
qu’expressions  de  dévouement;  il  avait  ponr  chacun 
un  mot  flatteur  et  des  espérances  ; je  dois  le  dire , 
M.  le  duc  d’Orléans  montra  une  habilité  peu  com- 
mune; il  a fallu  beaucoup  d'esprit  dans  une  position 
aussi  délicate.  Son  rêle  était  de  s'effacer  tottjours  sans 
se  séparer  de  personne , et  il  le  remplit  avec  infini- 
ment d'adresse. 

Autour  des  princes  ou  des  opinions  qu’ils  repré- 
sentaient se  groupaient  certains  selons  avec  des  cou- 
leurs diverses , et  donnant  l'impulsion  aux  partis,  ou 
à la  direction  du  gouvernement.  Depuis  l’ordonnance 
du  s septembre , les  salons  qu’on  appelait  doctrinai- 
res dominaient  la  politique  du  cabinet;  composé  de 
gens  d’esprit,  de  savants  distingués,  il  y régnait 
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celte  conversation  à idées  absolnes  et  métaphysiques, 
cet  orgueil  de  la  philosophie  qui  ne  soulTrc  pas  la 
contradiction.  Là  se  montraient  M.  Royer-Collard 
avec  sa  parole  élevée , spirituelle , ces  délinitions  de 
personnes  et  de  choses  qui  indiquent  si  nettement  et 
si  doctoralement  les  fautes, les  périls  du  gouverue- 
inentetdes  partis;  M.  Guizot,  d'une  causerie  pro- 
fessorale cl  universitaire,  d’un  style  trop  philoso- 
phique , précisant  trop  également  par  des  idées  gé- 
nérales une  situation  politique.  On  ne  pouvait  refu- 
ser à .M.  Guizot  un  esprit  distingué,  une  certaine 
manière  neuve  et  profonde  d’envisager  les  questions; 
mais  ces  qualités  étaient  dominées  par  quelque  chose 
de  superbe  et  d’égoïste.  SI.  Guizot  enseignait  tou- 
jours, et  il  enseignait  froidement  et  sèchement; 
comme  homme  d’affaires  et  de  bureaux,  personne 
ne  réunissait  moins  de  conditions  ; aucun  liant  pour 
s'attirer  les  hommes , toujours  dominé  par  l’esprit 
de  coterie,  absolu  et  faible  tout  à la  fois,  suscitant 
des  haines  au  pouvoir  par  la  manière  dont  il  l’excr- 
^ait,  malheureux  surtout  dans  ses  conceptions  lé- 
gislatives dont  aucune  ne  put  même  parvenir  jus- 
qu'aux chambres  ; ses  bureaux  furent  toujours  un 
petit  despotisme,  moins  par  le  caractère  du  chef,  trop 
faible  au  fond  pour  être  despote  longtemps,  que  par 
l’esprit  de  la  doctrine  dont  il  s’était  fait  l’action  vi- 
vante. M.  de  Baraute , plus  modeste  et  d’un  meil- 
leur style  que  .M.  Guizot,  conservant  une  douceur 
de  forme  et  un  esprit  tout-à-fait  iuoflcnsif;  ses  ma- 
nières avaient  quelque  chose  desimpie,  et  sa  conver- 
sation ne  se  ressentait  pas  du  cercle  auquel  il  appar. 
tenait.  .M.  le  duc  de  Rroglie,  honorable  caractère, 
d’une  science  profonde  et  variée , d’une  parole  facile 
qui  semblait  signaler  une  haute  aptitude  aux  affaires, 
et  pourtant  le  duc  de  Rroglie  n’y  a montré  qu’une 
médiocre  capacité.  M.  de  Mirbel , savant  gracieux , 
dans  l’intimité  de  M.  Decazes , placé  dans  l’adminis- 
tration comme  un  accident  de  sa  vie  scientifique. 
M.  Villemain.  jeune  encore,  possédant  déjà  cette  fa- 
cilité d’élocution  brillante,  quelquefois  moqueuse 
pour  qui  s’humilie  et  humble  pour  qui  sait  accepter 
le  combat.  Tels  étaient  les  salons  doctrinaires , où 
venaient  se  grouper  les  universitaires  de  second  or- 
dre, tètes  d’études  et  de  pensée.  Ou  s’y  occupait  de 
gouvernement,  de  brochures,  de  conduite  parle- 
mentaire dans  la  chambre.  La  plupart  des  habitués 
des  salons  doctrinaires  appartenaient  au  ministère. 
Tous  étaient  liés  aVec  M.  Decazes.  M.  Roycr-Collard 
dirigeait  l’instruction  publique;  M.  de  Rarante était 
dirccteurgénéral  des  contributions  indirectes;  M Vil- 
Icmain  à la  tète  de  la  presse  et  des  journaux , au  mi- 
nistère de  1a  police.  M.  Guizot , longtemps  secrétaire 


général  du  ministère  de  la  juslice,  avait  été  nommé 
conseiller  d’État  en  service  ordinaire  ; M.  de  Mirbel 
maître  des  requêtes.  Les  écrits  des  doctrinaires 
avaient  peu  de  popularité;  la  manière  élevée,  abstraite 
dont  ils  traitaient  les  questions,  bornait  extrême- 
ment le  cercle  de  leurs  lecteurs.  La  société  française 
n’était  pas  aussi  avancée  dans  son  éducation  politi- 
que, il  lui  fallait  des  livres  élémentaires;  des  écrits 
qui  parlassent  vivement  et  simplement  à l’imagina- 
tion. Le  parti  libéral  comprenait  mieux  cette  situa- 
tion du  peuple  ;.il  sut  mieux  s’en  emparer. 

Les  salons  du  libéralisme  étaient  divisés  en  deux 
classes.  .M.M.  Lailitte  et  Gévaudan  réunissaient  plus 
particulièrement  les  bonapartistes;  M.  de  Lafayette, 
les  vieux  patriotes  ; et  MM.  Delessert  et  Teriiaux,  la 
fraction  modérée  de  ce  parti  qui  se  rapproehait  du  cen< 
tre  gauche.  M.  Lailitte  éuitle  véhicule  le  plus  puis- 
sant, pour  attirer  autour  de  lui  cette  société  de  gens 
de  lettres  qui  se  groupe  toujours  autour  de  quelque 
sommité,  et  s’abaisse  devant  une  aristocratie  tout  en 
niant  sa  puissance.  11  fautledircàl’élogedeM.  Laf- 
fitte, c’était  alors  le  banquier  d’une  multitude  déjeu- 
nes talents  qu’ü  poussait  dans  le  monde  littéraire  et 
politique.  Voulait-on  élever  un  homme  remarqua- 
ble , mais  pauvre,  à la  tribune , M.  LalTitte s’empres- 
sait de  faire  les  fonds;  aucun  sacrifice  ne  lui  coûtait, 
b’agissait-il  d’éublir  un  journal  dans  l’intérêt  de  la 
cause  qu’il  défendait , .M.  LalTittc  fournissait  le  cau- 
tionnement et  les  frais  d’établis.sement  de  la  feuille  li- 
bérale. Plusieurs  journaux  dcvaieutleur  existence  à 
M.  Lailitte;  plusieurs  gens  de  lettres  leur  position; 
ce  protectorat  n'était  pas  d'aiUeurs  tout-à-fait  dés- 
intéressé. M.  LaiHttc  était,  avant  tout,  homme  de 
parti  ; détenteur  de  la  fortune  de  Napoléon , il  eu 
faisait  un  usage  favorable  à sa  cause.  Dans  ses  salons 
se  réunissait  tout  ce  que  le  parti  libéral  avait  de  plus 
spirituel  et  de  plus  élevé  : M.  Manuel,  dont  la  parole 
facile  et  déclamatoire , dont  l’àme  énergique  étaient 
si  propres  au  rôle  de  tribun;  legénéral  1 oy,  talent  ad- 
mirable si  plein  d’élévation , de  générosité,  de  conve- 
nance : c’est  une  de  ces  réputations  qui  couvre  de  son 
honneur  les  trames  souvent  peu  loyales  du  parti  libé- 
ral ;.M.  de  Bérenger, cliansonnier  puissant,  dont  les 
pindariques  couplets  allaient  réveiller  toutes  lessym- 
patliies  populaires;  je  considère  M.  de  Bérenger  comme 
riustrumeut  qui  a fait  le  plus  de  mal  à la  maison  de 
Bourbon.  Il  attaqua  tout  de  sa  verve  moqueuse  ; il 
releva  le  vieux  drapeau,  fit  revivre  nas  gloires  na- 
tionales. Ses  clmusons  d’Oclav  ic  et  du  Sacre  frappè- 
rent au  cœur  la  branche  aînée;  on  opposa  des  peines 
et  la  prison  à une  arme  si  puissante.  C’est  toujours 
ainsi  que  les  dynasties  procèdent  ; la  prison  contre  le 
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talent  ! comme  si  le  talent  ne  se  réveillait  pas  plus 
ènergi()ne  par  la  persécution  ! Paul-Louis  Courier, 
admirable  pamphlétaire,  qui  parlait  au  peuple 
comme  les  orateurs  sur  les  hustings  de  Londres; 
M.  Étienne,  journaliste  fécond  et  mordant,  ayant 
surtout  cette  parole  vive,  cette  phrase  qui  va  aux 
masses;  M.  Jay , talent  terne  mais  pur , ayant  d’an- 
ciennes habitudes  et  de  vieilles  afliliations  arec  le 
pouvoir  ; M.  de  Jouy,  alors  à l’apogée  de  sa  réputa- 
tion par  les  récentes  publications  des  Hermile»;  sa 
Itetite  vanité  d’auteur  aurait  été  si  facilement  satis- 
faite par  des  ministres  qui  l’auraient  comprise. 

Les  salons  de  M.  Lafayette  attiraient  à peu  près 
les  mêmes  personnages  ; mais  c’était  moins  des  litté- 
rateurs que  des  hommes  d’action  qui  se  rcuuis.saicnt 
chez  le  vieux  général  de  la  garde  nationale.  M.  La- 
fayette était  essentiellement  faiseur  de  projets;  les 
idées  d’insurrection , de  la  prise  de  la  Bastille  reve- 
naient à son  esprit  avec  le  cortège  des  trois  couleurs, 
du  mouvement  des  halles  et  des  rues.  Il  conseillait 
les  conspirations  avec  bonhomie , comme  si  c'était  la 
chose  du  monde  la  plus  naturelle  ; là  se  rendaient  les 
vieux  patriotes  ; M.  Tissot,  causeur  spirituel  et 
abondant  plus  encore  que  savant  profes.seur,  annale 
vivante  de  la  révolution  qu’il  avait  traversée  comme 
auteur,  et  de  l’empire  qu’il  avait  .servi  avec  dévoue- 
ment; M.  Benjamin  Constant,  dont  j’ai  dépeint  le 
caractère;  M.  Daunou,  d'une  haute  austérité,  ta- 
lent distingué  et  modeste , trop  enclin  à l’esprit 
d’académie  et  de  persécution  de  la  vieille  littérature 
contre  les  jeunes  réputations;  M.  Comte,  juriscon- 
sulte d’une  vaste  théorie , mais  à la  parole  pesante 
de  l’école  Génevoisc.  Il  rédigeait  le  Censeur  Euro- 
péen, qu’une  mesure  ministérielle  avait  persécuté , 
et  qui  était  bien  le  journal  de  l’opposition  le  moins 
propre  à remuer  les  masses  ; autour  de  ces  têtes  de 
colonnes  se  groupaient  des  écrivains  plus  neufs  peut- 
être.  Le  système  représentatif,  ou , pour  parler  plus 
exactement , la  vivacité  des  partis  avait  élevé  à toute 
la  hauteur  des  écrivains,  de  jeunes  hommes  qui 
sortaient  de  l’administration  ou  des  armées  de  l'em- 
pire; ils  abandonnaient  l'épée  des  grandes  batailles, 
et  se  jetaient  avec  un  talent  moins  parfait,  mais 
plus  original , dans  la  polémique  des  brochures  et 
des  journaux  ; les  opinions  de  ces  écrivains  se  ressen- 
taient de  cette  activité , de  ce  courage  du  champ 
d’honneur  : ils  écrivaient  avec  de  la  poudre , comme 
on  le  disait  alors.  De  là  ces  querelles  malheureuses , 
ces  rencontres  multipliées  qui  causèrent,  plus  tard , 
dans  les  deux  camps  la  mort  de  jdusieurs  oITiciers 
distingués,  et  particulièrement  de  M.M.Saint-.\ulaire 
et  Saint-Marcellin. 


Le  duc  de  Cboiseul , écarté  par  de  sottes  préven- 
tions , d’une  cour  et  d’une  famille  à laquelle  il  s’était 
si  complètement  dévoué  aux  temps  d’orage , s’était 
jeté , comme  son  aïeul , dans  l’opposition.  Le  duc  de 
Cboiseul  possédait  d’excellentes  manières,  un  esprit 
élevé  ,',iin  caractère  actif , un  besoin  d’alBiireset  de 
mouvement.  Il  avait  cette  générosité  de  la  haute 
aristocratie,  l’apparat  d’uue  table  ouverte,  d’un  salon 
toujours  au  service  des  gens  de  lettres.  Ce  n’était 
point  une  opposition  de  renversement  qu’il  faisait , 
mais  une  opposition  de  popularité.  C’était  une  espèce 
d'exil  à Chanteloup  qu’il  voulait  imiter.  Ses  réu- 
nions , comme  celles  de  M.  de  Ternaux , n’étaient 
point  hostiles  à la  maison  de  Bourbon  ; elles  se 
rapprochaient  du  ministère  toutes  les  fois  que  edui- 
ci  s’éloignait  de  l’opinion  royaliste  ardente. 

Cette  opinion  royaliste  avait  aussi  ses  salons  et  ses 
écrivains , moins  usés,  avec  dessaillies  plus  mordan- 
tes , plus  élevées  que  celle  du  parti  libéral , quoique 
moins  populaires.  M.  le  comte  d’Artois  lui-même, 
dont  la  causerie  était  charmante,  pleine  de  grâce  et 
d'à  propos;  M.  de  VitroUes  si  aimable,  de  si  bonne 
compagnie  ; M.  de  Chateaubriand  si  au-dessus  de 
tout  ce  que  l’opposition  libérale  pouvait  oITrir  com- 
me écrivain  de  grand  style;  MM.  de  Castclbajac, 
Cornet  d'iucourt,  satiriques  spirituels,  maniant  le 
pamphlet , les  journaux  et  la  parole  de  tribune  ; 
M.  Bonald,  réputation  philosophique  transcendante  ; 
M.  d’Ilerbouville,  dissertateur  habile  ; M.  de  Eonta- 
nes,  si  admirable  causeur;  .M.  Bertin  de  Veaux, 
que  je  considère  comme  l’écrivain  qui  savait  le  mieux 
préciser  un  de  ces  articles  d’apparat,  programme 
du  pouvoir  ou  d’un  parti  ; M.  Michaud , dont  la  con- 
versation Une,  mordante,  était  le  type  de  bon  goht 
et  d’esprit. 

Je  me  souviens  d’avoir  entendu , très-jeune  en- 
core , quelques-unes  de  ces  causeries  dans  lesquelles 
on  préparait  un  pamphlet , un  discours  de  chambre, 
une  proposition  royaliste,  et  j’avoue  hautement  que 
rien  dans  la  vie  n’a  plus  vivement  frappé  mon  esprit  ; 
jamais  tant  de  supériorité  et  d’élévation.  Si  dans 
ma  carrière  politique,  j’ai  pu  voir  et  entendre  tou- 
tes les  portées , je  dois  déclarer  ici  que  rien  ne  m’a 
laissé  d’impression  plus  profonde  que  ces  grandes 
discussions  royalistes , que  ces  débats  politiques,  si 
éloignés  en  tout  point  de  la  société  de  M.  Piet, 
étroite  et  mesquine  expression  des  hommes  à vue 
courte  du  parti. 
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LOIS  d'exceptios. 

1817. 

Je  trouve  ici  les  doctrinaires  dans  une  position 
düTicile  à justifier,  et  presque  ini|io$sible  à concilier 
avec  leurs  opinions  et  leur  prétention  exclusive  de 
liberté.  On  va  les  voir  défenseurs  intrépides  des  lois 
d'exception , promoteurs  des  maximes  les  plus  abso- 
lues de  gouvernement. 

Les  luis  d’octobre  1 8 1 .5 , qui  suspendaient  la  liberté 
individuelle,  ce.ssaicnt  de  plein  droit  à la  fin  de  la 
session.  Ces  lois  avaient  été  obtenues  par  M.  Decazes , 
de  la  majorité  royaliste  de  isi.s,  alors  intimement 
unie  à lui.  Mais  aujourd'hui  les  royalistes,  devenus 
minorité,  ne  voulaient  plus  accorder  aucun  acte  de 
confiance  au  ministère  promoteur  de  l'ordonnance 
du  O septembre.  Les  royalistes,  cessant  d'étre  pou- 
voir, voulurent  obtenir  toute  la  popularité  que  donne 
l’opposition  ; et  quelle  meilleure  occasion  pouvaient- 
ils  choisir  que  celle  qui  leur  permettait  de  flétrir  les 
lois  d’exception , de  réclamer  la  liberté  de  la  presse 
et  des  journaux , d’invoquer  les  principes  de  la  li- 
berté individuelle! 

Dés  le  commencement  de  la  session  M.  de  Castel- 
bajac  avait  fait,  à la  chambre  des  députés , une  pro- 
position contre  la  censure  des  journaux.  Selon 
M.  de  Castclbajac,  il  y avait  absence  de  législation  po- 
sitive sur  la  presse  i le  gouvernement  représentatif 
ne  pouvait  exister  sans  la  liberté  des  journaux; 
cette  liberté  devait  donner  naissance  au  concours 
des  opinions  ; • qu’on  précise  les  conditions  de  cette 
liberté , mais  qu’on  la  donne  ; une  ère  nouvelle  s’an- 
nonce; la  légitimité  s’est  assise  sur  le  Irène;  il  faut 
qu’à  de  misérables  pamphlétaires  qui  inondent  1a 
campagne  de  leur  perversité,  les  royalistes  puissent 
opposer  l'énergie  de  leurs  opinions  et  de  leurs  prin- 
cipes.» M.dcCastelbajacproposaitàla chambre  une 
loi  qui,  conformément  à la  charte,  assurât  aux 
Français  l’exercice  du  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  précisant  les  abus  de 
cette  liberté.  Certes,  cette  proposition  était  fort  li- 
bérale ; mais,  d’après  les  précédents  de  la  majorité 
royaliste  de  ISIS  , était-elle  bien  sincère?  u’était- 
elle  pas  plutôt  un  acte  d’opposition  que  de  conviction? 
n’était-elle  pas  plutôt  dirigée  contre  le  ministère 
qu’en  faveur  de  la  liberté  ? En  résultat , cette  pro- 
position. jointe  à la  pétition  Robert,  était  un  double 
manife.stc  contre  les  lois  d'exception  dont  était  armé 
.M.  Dccazes. 

le  ministre , avant  de  se  jeter  dans  cette  discus- 
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sion , avait  eonsulté  les  doctrinaires  pour  savoir  s’il 
aurait  appui,  et  MM.  Royer-Collard  , Courvoisier, 
Camille-Jordan  lui-méme,  promirent  de  leseeonder 
pour  l'adoption  des  deux  lois  qu’ils  considéraient 
eomme  impérieuses  dans  les  cireonstaiices  actuelles. 
Ces  eirconstances  étaient  encore , en  effet,  très-gra- 
ves. Je  ne  parle  pas  seulement  de  l’occupation  du 
territoire  par  les  alliés,  situation  qui  demandait 
tant  de  ménagements  ; je  ne  parle  pas  seulement  des 
partis  s’agitant  encore;  je  rappelle  le  cruel  accident 
de  l'intempérie  et  des  malheurs  de  la  saison.  I.a  fa 
mine  se  montrait  déjà  hideuse,  et  avec  elle  la  révolte 
des  populations.  Derrière  cette  cause  première  d’é- 
motion se  ca'chaient,  eomme  toujours,  les  partis 
agitateurs.  On  profitait  des  craintes,  on  exploitait 
la  rareté  des  grains,  les  tumultes  des  marchés.  Le 
gouvernement , dans  cette  position  dillicile , avait 
besoin  de  pouvoirs  extraordinaires.  J'aime  la  liberté 
de  la  presse  ; je  la  crois  une  condition  indispensable 
à toutes  les  autres  libertés;  mais  il  est  des  temps  où 
je  déplore  les  excès  qu’elle  produit.  Qu’une  épidé- 
mie éclate,  qu’un  grand  désastre  se  montre,  que  de 
frayeurs  ne  jette  pas  dans  les  esprits  eette  presse 
toujours  exagérée  dans  scs  récits  ! Sup|iosons  les 
journaux  libres  lors  de  la  famine  de  1817,  les  ima- 
ginations se  seraient  alarmées;  la  peur  du  danger 
aurait  accru  le  danger  même.  Sous  ce  rapport  peut- 
être  les  lois  d’exception  furent  nécessaires.  Je  pré- 
fère d'ailleurs  un  pouvoir  qui  avoue  le  danger,  |iour 
réclamer  loyal  appui  devant  les  chambres,  à un 
pouvoir  qui,  mort  de  peur,  grimaçant  lal%alitè,$e 
défend  par  des  vexations  mesquines. 

M.  Decazes , qui  avait  montré  tant  de  dédain  à 
l'occasion  de  l’aflliirc  Robert , mit  cciiendant  beau- 
coup de  soin  à justifier  ses  deux  projets  sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  des  journaux  et  de  la  liberté 
individuelle.  Ces  deux  lois  n’étaiciit  pas  d’ailleurs 
aussi  arbitraires  que  le  régime  des  lois  d’exception 
demandées  par  les  royalistes,  en  1813.  On  ne  pou- 
vait plus  obtenir  de  la  chambre  de  semblables  con- 
cessions. Les  idées  avaient  fait  trop  de  progrès.  Selon 
le  projet  de  M.  Decazes,  tout  individu  prévenu  de 
complot  ou  de  machination  contre  la  personne  du 
roi  ou  la  sûreté  de  l’Etat,  |iouvait  être  arrêté  .sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  le  traduire  immédiatement  en 
justice  ; le  geôlier  devait  remettre  la  note  des  arres- 
tations des  prévenus  au  procureur  du  roi , lequel 
procédait  à l'interrogatoire  transmis  ensuite  au  mi- 
nistre de  la  justice  : toutes  les  autres  dispasitions 
des  lois  de  1815  étaient  abrogées,  et  la  nouvelle 
devait  cesser  de  plein  droit  au  1"  janvier  1818. 
Quaud  j'envisage  tout  le  parti  que  le  gouvernement 

54 


JUIZ.  t;v]  by  Google 


42G 


IllSTOinK 


a tiré  de  l’ordre  ligal  et  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle depuis  la  révolution  de  juillet,  les  arrestations 
en  masse , les  détentions  arbitraires,  je  me  ilemaude 
il  quoi  servaient  toutes  ces  lois  d'exception,  qui 
u'étaient  qu’un  acte  de  franchise  et  de  loyauté  du 
liouvair  ! On  nous  a depuis  appris  qu’on  pouvait  s’en 
passer,  prendre  des  mesures  d’exceptions  sans  loi , 
et  parler  de  liberté  en  incarcérant  une  impulatioii 
de  prévenus. 

Le  projet  sur  les  journaux  contenait  un  article 
unique.  Les  journaux  ne  pouvaient  paraître  qu’avec 
l'autorisation  du  roi  jusqu’au  l”'  janvier  1818  : par 
là,  la  censure  était  implicitement  maintenue;  les 
deux  exposés  des  motifs  de  M.  Secazes  ^posaient  sur 
réternelle  doctrine  de  nécessité  ; tous  les  pouvoirs 
eu  sont  réduits , sur  les  lois  d’exception , à peu  près 
aux  mêmes  phrases  ; et , à vrai  dire , l’on  pourrait  se 
dispenser  d’ergoter  quand  on  veut  de  l’arbitraire  : 
il  faudrait  le  dire  franchement. 

Le  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  individuelle 
fut  vivement  discuté  dans  les  bureaux.  L’opposition 
de  droite  ne  voulait  pas  confier  un  pouvoir  aussi 
exorbitant  au  ministre  qui  en  avait  usé  et  abusé  con- 
tre les  royalistes  même,  témoin  l’alTaire  Robert. 
Les  doctrinaires,  rapprochés  du  ministère,  se  sou- 
tinrent au  contraire , et  M.  de  Serres  fut  désigné 
comme  rapporteur  de  ce  projet,  et  en  justifia  les 
dispositions.  A la  tribune,  rien  ne  fut  plus  violent 
que  les  attaques  du  parti  royaliste  contre  le  minis- 
tère. M.  de  Villèle  s’éleva  fortement  contre  le  systè- 
me de  M.  Decazes  et  le  plaça  en  contradiction  avec 
lui-méme.  Le  ministre  avait  dit , dans  son  exposé 
des  motifs,  • que  la  salutaire  influence  du  gouver- 
nement avait  ramené  la  tranquillité  publique;  • 
alors , comment  recourait-on  à des  lois  d’exception  ? 
• En  1815,  continuait  M.  de  Villèle,  l’armée  fran- 
çaise était  licenciée,  les  cours  de  justice  étaient  désor- 
ganisées ; la  plupart  des  chefs  des  administrations 
départementales  venaient  d’étre  changés  ; la  France 
sortait  péniblement  de  la  plus  violente  crise  politi- 
que et  la  plus  terrible  à laquelle  ce  malheureux 
pays  ait  été  jamais  en  proie.  Le  ministre  l’avouait 
dans  son  exposé  des  motifs  ; aujourd’hui  ce  même 
ministre  vient  déclarer  que  l’heureuse  influence  du 
gouvernement  du  roi  a fortifié  toutes  les  parties  de 
l'ordre  social.  Je  n’ai  rien  à ajouter  au  tableau  tracé 
par  le  ministère,  poursuivait  M.  de  Villèle;  dans 
une  telle  situation  heureuse , l’empire  des  lois  d’ex- 
ception doit  cesser.  • 

« Avant  le  20  mars,  réiiondait  51.  Duvergierde 
llauranne,  le  respect  pour  la  liberté  individuelle 
alla  jusqu’il  l’imprudence.  Lue  loi  semblable  h celle 


du  29  octobre  1815  aurait  pu  déconcerter  les  con- 
spirateurs; ce  jour  fatal  arriva  sans  que  l'on  eilt 
rien  fait  de  réel  pour  em[iêcher  cette  catastrophe. 
Cette  seule  raison  suffît  pour  adopter  la  loi  pré.sentée 
par  le  ministre.  Les  lois  d'exception  sont  faites  pour 
les  circonstances  extraordinaires;  et  n’y  a-t-il  rien 
d’extraordinaire  dans  les  circonstances  présentes? 
Je  vois  des  Français  rejetés  par  leur  patrie;  et, 
certes , ils  ont  quelque  intérêt  à y susciter  des  trou- 
bles. Il  y a dans  l’intérieur  des  révolutionnaires  en- 
durcis , des  partisans  de  l'usurpation  : il  est  utile  de 
leur  inspirer  une  crainte  salutaire.  > 

• Quelle  est  donc  notre  position , s’écria  51.  Cas- 
telbajac?  La  charte  consacre  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  individuelle , et  nous  n’avons  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  libertés  ! La  France  a-t-elle  à redouter 
une  révolution  nouvelle?  la  royauté  est-elle  de  nou- 
veau eu  péril  ? Ah  ! s’il  en  est  ainsi , que  le  roi  soit 
investi  d’un  pouvoir  sans  limites  ! Mais  si , grâce  à 
la  Providence , la  France  est  paisible,  suspendons  des 
lois  extraordinaires  qui  ne  font  que  compliquer  notre 
situation.  « 

M.  de  Salaberry  plaisanta  finement  le  ministère 
sur  ses  protestations  de  prospérité  publique  : < Tout 
est  bien , tout  est  prospère , dit  le  député  de  Loir-et- 
Cher;  les  élections  vont  être  libres;  les  cria  plut  de 
noble!  ! plus  de  prêtres  ! ne  se  feront  plus  enten-- 
dre  par  ordre  sous  la  monarchie  des  llourbons  ; les 
députés  des  départements  seront  choisis  parmi  les 
hommes  les  plus  estimables  et  les  plus  estimés,  les 
plus  indépendants;  les  bases  de  l’instruction  publi- 
que seront  l’amour  de  Dieu  et  l’amour  du  roi  ; le 
mot  légitimité  sera  autrement  défini  qu’il  l’a  été  par 
un  membre  du  gouvernement  l’autre  jour  â la  tri- 
bnne.  La  légitimité  c^est  Vordre,  l'ordre  c'est  la 
modération.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  de  croire 
qu’il  n’existe  plus  qu’une  douzaine  de  jacobins  dont 
on  se  moque , et  cinq  à six  misérables  visionnaires.! 
Ainsi  la  droite  se  séparait  des  lois  d’exception, 
moins  par  haine  de  ces  lois  que  par  opposition  au 
ministère  : elle  pouvait  ainsi  embarrasser  le  gouver- 
nement. 

M.  Camille-Jordan  parla  avec  décence  et  ménage- 
ment en  favenr  do  projet  de  loi.  Sa  position  au  con- 
seil d’État  le  faisait  membre  du  gouvernement  : il 
ne  pouvait  dès  lors  en  combattre  ouvertement  les 
projets.  Il  se  proclama  l’ardent  défenseur  de  la  li- 
berté individuelle  ; il  se  félicita  de  rencontrer  dans 
les  nobles  voies  constitutionnelles  les  plus  ardents 
défenseurs  du  pouvoir  royal  mystérieux,  absolu. 
M.  Camille-Jordan  considérait  le  projet  de  loi  comme 
une  transition  heureuse  et  nécessaire  pour  arriver 
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à la  liberté  arec  toutes  ses  garanties.  M.  Ravez , ex- 
pression du  centre  droit,  parla  ^lement  en  faveur 
du  projet,  de  sorte  que  le  système  ministériel  fut 
soutenu  par  les  deux  centres  et  par  tout  le  parti 
doctrinaire.  L’opposition  royaliste  se  trouvait  en 
communauté  de  doctrine  libérale  avec  quelques  voix 
de  l'extrémc  gauche,  et  particulièrement  avec 
M.  Voycr-d’.\rgenson.  (iettc  alliance  signalait  un 
danger  possible  dans  l'avenir,  et  menaçant  pour  un 
ministère  s’appuyant  exclusivement  sur  les  deux 
centres.  Par  l'instinct  naturel  des  partis , les  deux 
extrémités  devaient  un  jour  se  réunir,  et  l’extrême 
gauche  grossissant  à chaque  session,  prêter  ses 
forces  aux  petites  combinaisom  de  la  droite  : c’est 
ce  qui  se  réalisa  plus  tard.  MM.  de  Serres  et  de 
Courvoisier  se  dévouèrent  tout-it-fait  à la  défense 
du  projet  du  gouvernement.  M.  de  Courvoisier  atta- 
qua même  avec  violence  le  parti  royaliste;  il  alla 
jusqu’à  dire  : • le  roi  a vu  l’état  vrai  de  la  France 
lorsqu'il  a rendu  l'ordonnance  du  s septembre;  scs 
paroles  à la  France  ont  ofTcrt  une  garantie  nou- 
velle à la  liberté,  à la  sûreté,  à la  propriété,  et, 
s’il  a dissous  l’ancienne  chambre,  c'est  que,  il  faut 
le  dire , la  violente  exaspération  de  sa  grande  ma- 
jorité menaçait  les  Français  de  la  violation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  propriétés.  > Ici , toutes  les  voix 
de  la  droite  demandèrent  le  rappel  à l’ordre , et 
M.  de  Courvoisier  fut  obligé  de  s’expliquer.  Dans 
cette  agitation  des  opinions  et  des  partis  à la  tri- 
bune, M.  Decazes  prit  la  parole  avec  solennité.  Il 
défendit  le  ministère  de  la  police  violemment  atta- 
qué par  l'opposition.  Le  ministre  fit  un  peu  de  dé- 
damation , parla  de  la  dictature , de  la  robe  consu- 
laire, de  la  roche  tarpéienne  qu’il  envisageait  sans 
effroi  ; il  fit  de  ces  phrases  qui  saisissent  les  esprits 
passionnés  ; • Le  roi  compte  sur  l’amour  de  son  peu- 
ple , le  peuple  sur  l’amour  de  son  roi.  > Où  voulait 
en  venir  le  ministre  avec  toutes  ses  phrases  d’amour 
et  de  dévouement  envers  le  roi  et  sa  famille?  Cela 
s’explique  par  sa  position.  Tout  ministre  favori  d'un 
roi,  accusé  par  un  parti  de  trahir  son  maître , doit 
redoubler  d’expressions  chaleureuses  et  fortes. 
M.  Decazes  né  parlait  pas  seulement  à la  chambre, 
il  parlait  eneore  pour  le  roi , pour  le  château , afin 
que  le  soir,  à l’ordre,  Louis  XVIIl  le  remerciât  de 
son  zèle  : aussi  jamais  ministre  n’eut  un  langage 
plus  essentiellement  royaliste.  Son  discours  entraîna 
le  vote  de  la  loi. 

On  passa  dès  lors  à la  discussion  du  projet  sur  les 
journaux , nouvelle  loi  d'exception  dont  la  mino- 
rité royaliste  voulait  encore  moins  que  du  projet  sur 
la  liberté  individuelle.  Il  est  dans  la  nature  de  l’op- 


position , dans  quelque  main  qu’elle  soit  placée , de 
réclamer  la  liberté  de  la  prcs.se.  Elle  est  une  arme 
pour  préparer  le  triomphe;  et  quel  est  le  parti  qui 
dédaigne  une  arme  puissante?  M.  Castelbajac  dé- 
fendit vivement  la  liberté  de  la  presse;  il  renouvela 
en  quelque  sorte  la  proposition  qu’il  avait  faite  à 
l'ouverture  de  la  session.  Il  attaqua  avec  vivacité 
le  rapport  de  M.  Ravez.  c Le  rapporteur  nous  a pro- 
mis que  la  ceusure  serait  modérée  ; et  pourtant  j’ai 
vu,  et  chacun  a vu  comme  moi,  des  députés,  des 
pairs  de  France  injuriés,  calomniés  dans  les  jour- 
naux censurés  et  payés  par  le  gouvernement.  • 
M.  Decazes  s’était  élevé  contre  les  royalistes  excliT- 
sifs;  M.  Castelbajac  répondit  : • On  nous  accuse  de 
réclamer  les  privilèges  déchus  ; ah  ! qu'on  me  per- 
mette de  leur  dire  ; Il  exista  autrefois  une  classe  ap- 
pelée noblesse  ; celle-là  s'ensevelit  sous  les  débris  du 
trône.  Restes  malheureux  de  la  famille  des  mar- 
tyrs, le  sang  de  nos  pères  coule  encore,  il  est  vrai, 
dans  nos  veines;  mais, au  nom  de  notre  patrie,  que 
le  souvenir  de  l’honorable  infortune  des  générations 
passées  ne  soit  pas  un  titre  de  méfiance  pour  les 
noms  qui  peuvent  s’y  lier  encore.  Amour  du  roi, 
amour  de  la  France,  abnégation  de  nous-mêmes, 
entier  oubli  du  passé,  tel  fut  le  testament  ensan- 
glanté de  nos  pères  ; nous  lui  serons  fidèles.  > 

Ces  paroles  furent  applaudies  par  les  tribunes , 
et  le  président  obligé  d’imposer  silence.  Les  doctri- 
nes de  liberté  furent  hautement  défendues  par  M.  de 
I jbourdonnaye , et  le  projet  du  ministère  encore 
soutenu  par  M.  Duvergier  de  llauranne  et  )>ar  les 
doctrinaires.  L’opinion  la  plus  imposante  contre  la 
liberté  des  journaux  fut  celle  de  M.  Royer-Collard  : 
• Les  journaux , disait  l’orateur , sont  des  écrits 
particuliers  qui , allant  trouver  le  public  et  se  re- 
nouvelant sans  ce.sse  comme  la  parole,  participent 
de  la  nature  des  allocutions  publiques;  on  ne  doit 
pas  méconnaître  que  là  où  il  y a des  partis , les  jour- 
naux cessent  d’être  les  organes  des  opinions  indivi- 
duelles, mais  que , voués  aux  intérêts  qui  s’en  em- 
parent , voués  à leurs  intérêts , instruments  de  leur 
iwlitique,  théâtre  de  leurs  combats,  leur  liberté 
n'est  en  vérité  que  la  liberté  des  partis  déchaînés.  • 
Le  discours  M.  Royer-Collard  était  très-remarqua- 
ble , comme  tout  ce  qu’il  écrivait  ; mais , chose  triste 
à dire  ! c’est  que  le  recueil  le  plus  dilRcile  à faire 
serait  celui  des  discours  de  M.  Royer-Collard , tant 
scs  doctrines  des  divers  temps  sont  opposées  les  unes 
aux  autres  ! 

M.  de  Villèle  répondit  à M.  Royer-Collard  : • Vous 
allez  mettre,  dans  les  mains  du  miuistre,  la  direc- 
ti<m  de  tous  les  journaux  ; vous  l’établissez  ainsi 
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seul  directeur  de  l’opinion  publique  en  France, 
TOUS  le  faites  seul  juge  du  compte  que  vos  journaux 
rendront  de  vos  séances  ; vous  lui  donnez  les  moyens 
de  faire  attaquer  vos  opinions  ; vous  placez  les  dépu- 
tés de  la  France  à la  discrétion  du  ministère.  J’ai 
dans  les  mains  l’épreuve  d’un  journal  où  l’opinion 
de  M.  Corbière , comme  rapporteur  de  )a  commis- 
sion , était  rayée  par  la  main  des  censeurs.  > Ce  fait 
excita  quelques  murmures;  il  fut  réfuté  par  les 
phrases  habituelles,  que  les  abus  qu’on  avait  pu 
commettre  alors,  on  ne  les  commettrait  plus  ù l’a- 
venir. 

' M.  Cornet  d'incourt  résuma  spirituellement  le 
projet  ministériel  ; • Je  proposerai , dit-il,  un  petit 
changement  de  rédaction;  ne  cherchons  pas  à dé- 
guiser l’arbitraire  sous  une  forme  de  légalité;  je 
propose  de  dire  : La  liberté  de  la  presse  est  suspen- 
due en  ce  qui  concerne  les  journaux  ; le  gouverne- 
ment en  disposera  comme  il  jugera  convenable.  > 
Cette  saillie  excita  la  plus  vive  hilarité  dans  l’assem- 
blée. Le  scrutin  donna  l'28  voix  pour,  et  contre  su. 
C’étaient  deux  boules  de  moins  pour  le  ministère  que 
sur  le  projet  de  la  liberté  individuelle.  Deux  voix 
du  centre  droit  s'étaient  donc  détachées. 

La  chambre  des  pairs  adopta  également  les  lois 
d’exception  ; mais  il  dut  résulter  pour  le  ministère 
cette  conviction  qu'il  lui  serait  désormais  impossi- 
ble d’obtenir  la  continuation  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires. 

Quand  on  examine  la  situation  du  gouvernement 
et  des  partis,  toutes  les  fuis  qu’il  s’est  agi  de  lois 
exceptionnelles , on  doit  se  convaincre  que  les  hom- 
mes politiques  changent  d'idées  et  d'opinions  sur 
ces  mesures , à raison  qu’ils  appartiennent  à l'oppo- 
sition ou  au  gouvernement.  Je  n’ai  pas  vu  un  person- 
nage important  qui , arrivé  au  pouvoir , n’ait  senti 
d’une  antre  manière  qu’alors  qu’il  était  chef  de 
parti,  et  n’ait  soupiré  après  ces  lois  d’exception 
qu’il  avau  flétries  à la  tribune  et>dans  les  journaux. 


TROUBLES  DES  DÉPAnTEHESTS  A l'oCCASIOIV  DES 
SDESISTARCES. — ADniXISTRATIOX  HIKISliRlELLE. 

1817. 

Toute  la  France  était  préoccupée  de  la  question 
des  subsistances.  On  était  à peine  à la  fin  d’un  hiver 
froid  et  désastreux.  Le  manque  de  grains  et  de  fa- 
rine se  faisait  vivement  sentir,  et  la  frayeur  ac- 


croissait encore  le  mal.  J’ai  dit  que  les  agitateurs 
avaient  profité  des  terreurs  )>opulaires;  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire  des  révoltes  avaient 
éclaté.  Dans  presque  tous  les  marchés , on  avait  ar- 
rêté la  libre  circulation  des-  grains  ; des  paysans 
avaient  pillé  les  charrettes  chargées  de  subsistances; 
la  force  armée  était  demeurée  impuissante.  Il  y 
avait  en  une  véritable  révolte  à Château-Thierry; 
des  communes  s’étaient  insurgées;  à Montargis  il  y 
avait  des  démonstrations  menaçantes  ; les  hussards 
de  la  garnison  avaient  été  assaillis  â coups  de  pierre 
et  de  fourche;  ce  n’était  qu’après  de  grands  elTorts 
que  l'on  était  parvenu  à arrêter  le  mouvement.  A 
Gicn,  le  peuple  avait  voulu  lui-même  taxer  les 
grains.  A Pitliiviers  et  à Thierry  (Piiy-de-Dême), 
on  devait , à l’intervention  des  officiers  en  demi- 
solde  , le  rétablissement  de  l’ordre  ; à Châtillou-snr- 
Seiiie , le  peuple  s’était  porté  à des  excès  inouïs.  Le 
soulèvement  des  campagnes  des  environs  de  Lyon 
offrait  tons  les  caractères  d’un  mouvement  politi- 
que; à Sens,  la  garde  nationale  avait  passé  dans  les 
rangs  des  mutins,  ou  avait  refusé  de  faire  son  ser- 
vice : elle  fut  dissoute. 

Le  gouvernement  dut  déployer  de  la  vigueur;  il 
le  fit  avec  une  énergie  utile  sans  doute , puisqu’elle 
tendait  à conserver  l’ordre  et  à ramener  anx  mar- 
chés les  fermiers  qui  s’en  écartaient  par  la  crainte; 
mais  il  y eut  du  sang  versé , et  le  sang  répugne  tou- 
jours , lorsque  surtout  ce  n’est  pas  le  crime  qu’on 
punit , mais  le  besoin , mais  le  désespoir  et  la  dé- 
tresse. 

On  a beaucoup  parlé , à cette  époque,  des  mesures 
rigoureuses,  et  j’oserai  dire  violentes,  qui  furent 
prises  par  le  gouvernement  contre  les  autenrs  do 
mouvement  de  Lyon.  De  nombreux  mémoires  ont 
été  publiés  soit  par  le  général  Canuel,  soit  par 
M.  de  Saiuneville , soit  enfin  par  le  colonel  Favier; 
certes,  jamais  mouvement  populaire  n’a  été  mieux 
éclairci  et  livré  plus  ouvertement  à la  discussion. 
Au  temps  on  nous  vivons , après  ce  que  nous  avons 
eu  sous  les  yeux,  un  jugement  plus  impartial  peut 
être  porté  sur  la  conduite  du  gouvernement;  car 
depuis  la  révolution  de  juillet , il  y a eu  également 
des  rébellions  â Lyon,  à Grenoble , à Paris,  et  peut- 
être  les  mesures  sévères  du  gouvernement  actuel , 
en  cette  circonstance,  justifieront-elles  la  restaura- 
tion de  ce  qu’elle  crut  alors  devoir  faire.  Le  premier 
besoin  de  l’autorité  est  de  se  conserver;  je  ne  com- 
prendrais pas  un  pouvoir  qui  s’abandonnerait  et 
abandonnerait  la  société;  qu’on  n'accuse  donc  plus 
la  restauration  d’une  répression  vive  et  nécessaire  ; 
les  révolutions  auraient-elles  seules  le  privilège  de 
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frapper  fort  en  politi(pie  ? Je  ne  fais  point  l’élof^e  de 
la  violence;  la  modération  seule  protège  les  causes 
et  perpétue  les  gouvernements  ; mais  ce  qu’on  a pu 
faire  en  1831  et  en  1832,  sans  exciter  les  déclama- 
tions du  parti  patriote , on  a pu  égalemeot  l’accom- 
pliren  1817;  l’opposition  Ht  son  métier  alors  ; au- 
jourd’hui devenue  pouvoir,  elle  fait  ses  affaires; 
l’histoire  doit  se  placer  au-dessus  de  ces  agitations 
et  se  prononcer  avec  calme. 

Le  défaut  de  subsistances  ne  fut  qu’un  prétexte 
au  soulèvement  que  prépara  le  parti  patriote  et  bo- 
napartiste dans  les  communes  qui  environnent 
Lyon  ; il  serait  diiricile  de  croire , comme  l’a  publié 
M.de  Sainneville,  que  le  mouvement  fut  complète- 
ment l’oeuvre  de  la  police;  les  partis  ont  un  inté- 
rêt à prouver  cette  exclusive  intervention  de  la  po- 
lice; c’est  leur  rôle.  Dans  un  mouvement,  quel 
qu’il  soit,  il  y a toujours  de  la  police  avec  ses  ma- 
noeuvres immorales:  les  révolutions  n’en  sont  pas 
plus  exemptes  que  les  gouvernements  réguliers; 
mais  quand  il  y a attaque  à main  armée , lorsque  des 
communes  soulevées  marchent  de  concert  dans  un 
but  commun  et  avoué  de  renverser  le  gouverne- 
ment , il  est  impossible  de  ne  pas  voir  et  saisir  une 
révolte  flagrante.  Maintenant  qu’on  dise  que,  comme 
dans  l’anhire  de  Grenoble , le  général  augmenta  le 
danger  pour  agrandir  les  services;  que  le  préfet  du 
Rhône,  M.  de  Cliabrol,  imita  l’exemple  du  général, 
et  Ht  de  pompeux  récits  de  ce  qui  s’était  passé , tout 
cela  est  vrai , tout  cela  s’est  vu  et  se  voit  encore  ; il 
est  dans  la  nature  des  autorités  d’ainsi  procéder; 
elles  aiment  à faire  des  bulletins  de  grande  armée 
pour  la  moindre  écbauiTourée.  La  cour  prévôtale  sc 
montra  impitoyable,  et  je  ne  saurais  assez  flétrir 
ces  tribunaux  d’exception  qui,  passagers  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice,  l’ensanglantent  comme 
pour  y laisser  la  trace  de  leur  nature  exceptionnelle. 
Cours  prévôtales,  commissions  militaires,  toutes 
ces  juridictions  instituées  ponr  donner  à la  justice 
nn  cours  inaccoutumé , font  peser  sur  les  gonver- 
nements  d’épouvantables  souvenirs , et  n’ont  jamais 
servi  à leur  donner  quatre  jours  de  plus  d’exi- 
stence. 

A côté  des  mesures  sévères  et  souvent  cruelles , 
le  gouvernement  prit  également  quelques  résolutions 
de  prévoyance  sur  les  subsistances.  Des  articles  de 
journaux , des  instructions  populaires  furent  rédi- 
gés pour  ramener  la  confiance  et  éclairer  les  culti- 
vateurs. Le  pain  s’était  élevé  ùl  Paris  à vingt-quatre 
sous  les  quatre  livres;  on  le  vit  descendre  à vingt  et 
à dix-huit  par  la  seule  action  administrative.  Les 
transports  furent  multipliés,  des  secours  accordés 


aux  départements  le  plus  en  souflyanoe.  Les  cham- 
bres avaient  accordé  un  crédit  ; il  fut  employé  et 
distribué  avec  intelligence.  M.  Labiche  qui  fut  il  la 
tête  de  cette  opération , se  montra  bon  administra- 
teur. 11  avait  cette  connaissance  du  matériel  admi- 
nistratif qui  marche  par  habitude  et  par  routine. 
La  mesure  qui  donna  une  prime  de  5 fr.  par  chaque 
chaire  de  blé  importé  en  France , fit  plits  que  les 
précautions  du  gouvernement.  L’activité  du  com- 
merce suppléa  à toutes  les  insuffisances.  M.  de  Ri- 
chelieu, ancien  gouverneur  de  la  Crimée,  savait 
toutes  les  res.sources  en  grains  que  pouvait  fournir 
la  mer  iVoirc,  et  le  gouvernement  dirigea  sur  ce 
point  les  spéculations.  Des  bénéfices  furent  faits  par 
les  négociants  d’Odessa , quoiqu’ils  fus.sent  tardive- 
ment arrivés.  Bientôt  les  blés  devinrent  abondants 
snr  les  marchés  ; ils  tombèrent  même  à vil  prix.  Il 
fallut , quelques  années  après , prendre  des  mesures 
dans  l’intérêt  de  la  propriété  productive.  La  combi- 
naison des  marchés  régulateurs  fut  modifiée. 

Tontes  les  autres  afihires  administratives  étaient 
peu  de  chose  à côté  de  cette  grande  question  des 
grains  et  d’approvisionnement.  Cependant  M.  Laiiié 
s'occupa , après  la  session , de  résumer  les  votes  des 
conseils  généraux , et  de  recueillir  l'expression  de 
leurs  vœux.  C’est  depuis  son  ministère  surtout  que 
ces  votes  furent  publiés  et  soumis  aux  chambres.  Ixs 
conseils  généraux  désignés  par  le  ministère  de  l’in- 
térieur, parmi  les  grands  propriétaires  et  les  indus- 
triels du  premier  ordre,  n’étaient  pas  sans  doute 
l’expression  sincère  et  complète  de  l'opinion  publi- 
que ; mais  il  était  impossible  de  nier  pourtant  qu'ils 
ne  représentassent  les  sentiments  an  moins  des  clas- 
ses élevées , qui  doivent  prendre  une  part  large  et 
active  à la  politique  et  à la  haute  administration  des 
États.  Ces  vœux  étaient  dans  la  plupart  des  départe- 
ments empreints  d’un  caractère  royaliste  dans  le 
sens  de  la  chambre  de  181  s,  par  consé<|uenl  dans 
l’esprit  de  l’opposition  monarchique  de  la  chambre 
de  1 SI  6.  Il  fallait  en  tenir  compte , et  sera-t-il  besoin 
d'ajouter  que  les  royalistes  formaient  un  grand 
parti , qu’ils  étaient  l’expression  des  intérêts  et  d’une 
puissante  opinion.  la;  ministère  avait  écrit  aux  pré- 
fets d’user  de  toute  leur  influence  pour  mitiger  l’ex- 
pression de  ces  vœux.  I\éanmoins,  plusieurs  conseils 
généraux  demandèrent  le  rétablissement  des  cor)K>- 
ratious  industrielles  et  des  agrégations  religieuses, 
et  que  renseignement  leur  fût  confié;  d'autres  en- 
core que  les  registres  de  l’état  civil  fussent  rendus 
au  clergé,  que  le  droit  d'aînesse  fût  rétabli , les  ma- 
jorais constitués , les  forêts  conservées , et  plusieurs 
vœux  de  cette  nature,  lesquels  semblaient  émanés 
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des  opinions  de  la  majorité  de  la  chambre  de  ISIS. 
Je  rappelle  ce  que  j’ai  dit  : M.  Lainé,  pour  accroître 
l’influence  des  préfets , leur  ouvrit  le  conseil  général  ; 
ils  purent  dès  lors  assister  k leurs  séances , et  com- 
battre les  sentiments  des  diflérents  membres. 

Quant  aux  autres  actes  de  l’administration  in- 
térieure, ils  furent  assez  nombreux.  En  ce  qui 
touchait  la  imlitique , M.  Lainé  prépara  la  série  des 
départements  dans  l’ordre  qu’on  devait  suivre  pour 
la  réélection  de  la  chambre  par  cinquième.  C’était 
un  complément  de  la  loi  des  élections.  I.es  séries  fu- 
rent ensuite  tirées  au  sort  par  la  chambre.  M.  Lainé 
favorisa  l’établissement  des  écoles  à l^incastre.  De- 
puis les  cent-jours , ces  écoles  étaient  presqu’ahan- 
données;  la  dernière  chambre  les  avait  proscrites. 
Le  ministre  rencontra  dans  quelques  départements 
l’opposition  vive  et  constante  du  parti  royaliste , qui 
couvrait  d’une  protection  spéciale  les  frères  des  éco- 
les chrétiennes.  En  même  temps  l’ordre  de  Saint- 
Michel  était  reconstitué  pour  récompenser  les  ser- 
vices rendus  dans  les  arts  et  les  sciences.  Les  savants 
les  plus  distingués,  les  artistes  reçurent  cet  insigne; 
le  gouvernement  relevait  également  le  vieux  chapi- 
tre de  Saint-Denis  dans  toutes  scs  prérogatives  ; il  y 
ara  i t dans  cette  mesure  tout  à la  fois  une  pensée  pieuse 
et  politique.  On  voulait  faire  du  chapitre  de  Saint- 
Denis  un  moyen  de  récompenser,  par  une  honorable 
retraite,  quelques-nns  des  vieux  évêques  récalcitrants 
au  concordat  de  l’an  X , et  favoriser  les  n^ociations 
de  H.  de  Blacas  à Home.  L'École  Polytechnique  recon- 
stituée fut  placée  sous  la  protection  du  duc  d’.\ngou- 
lême.  Le  ministre  appelait  un  prince  si  rapproché  dn 
trêne  à être  le  protecteur  d’un  établissement  qui 
fournissait  à l’armée  de  si  précieux  officiers. 

L’administration  de  M.  Lainé  fut  en  général  tra- 
vailleuse,.qnoique  le  ministre  fût  pintût  personnel- 
lement homme  politique  qu’administrateur;  ce  fut 
lui  qui  rétablit  l'école  des  arts  et  métiers  à Chélons 
et  l’administration  des  travaux  publics  de  Paris. 
Aucun  ministre  n’eut  de  meilleures  intentions  et  nn 
plus  vif  désir  de  seconder  l'action  bienfaisante  du 
gouvernement  du  roi.  Sous  son  ministère  s’accom- 
plirent peut-être  les  plus  grands  changements  de 
préfets.  Cela  tenait  à plusieurs  causes;  d’abord  l’ad- 
ministration avait  été  remaniée  de  telle  manière 
en  ISIS,  qu’il  était  impossible,  avec  l’esprit  nou- 
veau de  la  chambre  de  1816,  de  laisser  un  person- 
nel ainsi  organisé.  Ensuite,  des  faiblesses  et  des 
incajiacités  administratives  avaient  été  constatées 
dans  la  crise  des  subsistances  qui  avait  affligé  les  dé- 
partements cette  année.  Cairtains  préfets  avaient 
montré  de  l’incertitude , d’autres  une  ignorance  pro- 


fonde de  l’administration;  enffn  le  motif  réel  était 
que  dans  la  position  où  se  trouvait  le  ministère,  il 
fallait  de  toute  nécessité  qu’il  plaçât  quelques  amis 
politiques  qui  secondassentl’action  ministérielle  dans 
la  chambre  des  députés.  Ce  fut  en  conséquence  de  ces 
motifs , que  des  changements  furent  arrêtés  dans  les 
préfectures.  Il  y eut  des  mutations  de  résidence. 
Le  baron  de  Talleyrand  fut  préfet  dn  département 
de  Vaucluse  ; M.  de  Germiny,  de  l’Oise  ; le  comte  de 
Choiseul,  du  Loiret;  M.  de  llemusat,  du  Xord  ; 
M.  Poiferré  de  Cère,  des  Deux-Sèvres;  M.  Bastard 
de  l’Étang  reçut  la  préfecture  de  l'Isère,  l’un  en 
remplacement  de  M.  de  Curzay,  l’autre  de  M.  de 
Sartige;  M.  Coste  fut  préfet  de  la  .Mayenne;  le  vi- 
comte Kiccé,  de  la  Meuse;  M.  de  Lamorelière,  de 
l'Urne;  MM.  Creuzé  de  Lessert,  de  l’Hérault  ; AUan 
de  Villeneuve , de  la  Charente  ; de  Balzac , de  Tarn 
et  Garonne  ; Moreau , de  la  Lozère. 

On  remarqua  que  les  préfets  de  couleur  modérée 
et  presque  libérale  reçurent  de  l’avancement.  M.  de 
Germiny  était  intimement  lié  à M.  Dccazes.  C’était 
un  homme  de  modération , à la  tête  d’une  grande 
fortune,  et  qui  fut  plus  tard  appelé  à la  pairie. 
M.  Lezay  de  Marnésia  était  l’anciln  préfet  du  Lot 
dénoncé  par  M.  de  Syriès  de  Marynhac,  et  qu’on 
avait  déjà  avancé  dans  la  hiérarchie.  M.  de  Rému- 
sat  s’était  toujours  distingué  par  un  caractère  hono- 
rable et  une  hante  considération  politique.  MM.  de 
Villeneuve  étaient  également  les  liommes  les  plus 
recommandables  parmi  les  administrateurs  de  l’em- 
pire et  de  la  restauration.  Sous  ce  rapport,  M.  Ijiiné 
n’avait  aucun  préjugé,  et  dès  qu’il  trouvait  nn  ca- 
ractère digne  et  capable , il  le  poussait  aux  affhires. 
Quelques  destitutions  portèrent  sur  les  royalistes  ; 
il  y eut , comme  on  doit  le  sentir,  une  vive  et  puis- 
sante opposition  dans  ce  parti.  Les  opinions  exagé- 
rées qui  font  une  révolution  ne  peuvent  passe  per- 
suader qu’on  n’a  besoin  d’elles  qu’au  jour  du  combat, 
et  qu’ensuite  lorsqu’une  administration  régulière 
se  forme,  elles  sont  le  plus  grand  obstacle  à sa 
marche  et  à son  afTermissement  ; et  puis,  elles  s’é- 
tonnent que  le  gouvernement  les  éloigne  des  aflhires  ! 

Au  ministère  de  la  justice,  M.  Pasquier  avait 
remplacé  M.  Dambray.  On  a dit  ce  qui  avait  motivé 
ce  changement , et  un  trait  qui  caractérise  parfai- 
tement l’esprit  candide  et  naïf  de  M.  le  chancelier, 
c’est  qu’avant  .son  départ  il  contre  signa  l’ordon- 
nance qui  amnistiait  les  officiers  et  soldats  qui 
avaient  suivi  le  roi  à Gand.  L’ordonnance  portait 
que  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant 
les  trois  mois  de  l’usurpation  pour  fait  de  désertion 
contre  des  militaires  qui  avaient  quitté  leurs  corps 
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pour  embrasser  la  cause  royale  et  se  réunir  à son 
drapeau,  ainsi  que  les  condamnations  qui  en  avaient 
pu  être  la  suite,  étaient  réputées  nulles  et  non 
avenues. 

De  quelque  manière  qu’on  envisage  la  situation 
du  ministère,  cet  acte  était  une  faute.  A quoi  bon 
provoquer  les  justes  ressentiments  d’un  parti  iras- 
cible et  puissant  ? A quoi  bon  soulever  contre  soi 
une  opposition  gratuite?  En  politique,  les  actes 
inutiles  qui  font  naître  les  obstacles  , sont  ceux  que 
le  gouvernement  doit  éviter  avant  tout.  On  publia 
dans  le  parti  royaliste  mille  brochures  contre  l'or- 
donnance qui  amnistiait  la  fidélité  et  la  restaura- 
tion elle-mémc.  Car  enfin , le  roi  de  France  n’é- 
lait-il  pas  allé  à Gand  ? On  pouvait  dire  que 
l’ordonnance  était  destinée  à empêcher  les  poursui- 
tes des  tribunaux;  mais  n’était-il  pas  plus  convenable 
de  déclarer  que  l'exil  à Gand  n’étail  pas  une  déser- 
tion , mais  un  acte  de  fidélité.  Cette  ordonnance  fut 
sans  doute  l’œuvre  des  bureaux.  Le  ministre  apposa 
sa  signature  avec  cette  légèreté  qui  souvent  carac- 
térisait ,M.  Dambray.  Aussi  sa  retraite  n’excita-t-elle 
qu’une  bien  faible  sensation  dans  le  parti  royaliste 
qu'il  avait  blessé. 

M.  Pasquier,  en  prenant  les  sceaux,  organisa 
d'abord  son  administration  centrale.  M.  de  Trinqiie- 
lague  quitta  le  secrétariat  général  du  ministère  de 
la  justice,  qui  fut  confié  à .M.  llavez  : M.  Trinquela- 
gueétait  l'expression  de  la  majorité  de  Isis.M.  Ra- 
vez,  l’ami  de  M.  Lainé,  avait  prêté  appui  au  mi- 
nistère dans  la  chambre  des  députés;  c’était  un  homme 
capable , expressiondu  centre  droit.  Un  des  premiers 
actes  du  nouveau  garde  des  sceaux  fut  l'ordonnance 
<|Ui  constituait  le  conseil  privé  et  le  conseil  d’Etat  ; 
la  pensée  de  M.  Pasquier  était  d'environner  les  pro- 
jetsde  loi  de  grandes  discussions  préparatoires  où  tou- 
tes les  lumières  seraient  appelées;  les  conseils  de  ca- 
binet, composés  des  ministres  à portefeuille,  de 
deux  ou  quatre  ministres  d’État  et  de  conseillers 
d'État  choisis , avaient  cet  objet  ; on  les  convoqua 
néanmoins  très-rarement;  les  sections  du  conseil 
d’État  furent  purgées  de  presque  toutes  les  incapaci- 
tés. Le  comité  de  législation  compta  MM.  Siméon , 
Portalis , Royer-Collard , Mounier , Faure  ; le  comité 
contentieux  : MM.  Delamalle,  Allent,  de  Blaire, 
Durand  de  Marenil , Favard  de  Langlade , Boulain- 
villier  et  Guizot  ; au  comité  de  l'intérieur  : MM.  Cu- 
vier , Delaporte , Lalanne,  de  Gérando , d'Hauterive , 
Capelle,  Maleville;  au  comité  des  finances;  MM.  de 
Colonia,  Bérenger,  Camille-Jordan;  au  comité  de 
la  gtierrc:  le  prince  de  Broglie,  les  généraux  Ricard, 
Pernetti  et  de  ('aux  ; à la  marine  MM.  Forestier, 


Portai , Juricn,  Esmangard.  On  avait  adjointà  cha- 
cune de  ces  sections , ù raison  de  leur  position  admi- 
nistrative, MM.  Bavez  ,Becquey,  Mole,  la  Bouillerie, 
Bergon,  Saint-Cricq,  de  Barante,  Barairon,  de 
Mezy,  Tabarié. 

11  était  dilRcile  de  trouver  une  composition  plus 
forte  et  plus  spéciale  du  conseil  d’État.  Tous  les  hom- 
niesqni  y étaient  appelés  étaient  de  véritables  sommi- 
tés politiques  et  administratives;  Ton  remarquera 
qu'il  n’y  avait  que  très-peu  de  royalistes.  I.es doctri- 
naires dominèrent  dans  le  conseil , comme  ils  domi- 
naient dans  le  cabinet  et  à la  chambre  des  députés. 
C'était  aussi  une  faute  que  ceueexclusion  absolue  des 
royalistes  ; elle  décelait  trop  la  direction , l’esprit  du 
gouvernement,  et  de  ses  mesquines  vengeances  contre 
un  parti.  Aucune  grande  mesure  ne  fut  prise  à l’é- 
gard des  tribunaux  et  des  cours  royales.  Leur  orga- 
nisation et  leur  inamovibilité  éuient  assurées  par  les 
ordonnances  de  I8I5.  M.  Pasquier  eut  l'honneur  et 
le  bonheur  designer  les  premières  lettres  de  grâce 
en  faveur  des  proscriu.  Ces  lettres  furent  accordées 
au  lieutenant-général  de  Caen.  Le  cabinet  voulait 
populariser  les  princes  delà  famille  royale.  Le  géné- 
ral avait  eu  des  torts  graves  envers  madame  la  du- 
chesse d’Augoulême;  le  ministère  fit  demander  sa 
grâce  par  Mxdsjie  elle-même.  C’était  un  noble  rôle 
qu’on  faisait  jouer  aux  Bourbons. 

M.  Corvetto , toujours  absorbé  par  la  confection 
de  son  budget , par  les  mouvements  de  la  Bourse  et 
les  négociations  pour  l’emprunt , se  multipliait  avec 
une  activité  et  un  bonheur  remarquables.  M.  Baring 
était  arrivé  de  Londres , et  Ton  essayait  de  négocier 
avec  lui  et  d’autres  grands  capitalistes  de  l’Europe , 
un  emprunt  général  qui  permit  â la  France  de  se  li- 
bérer en  une  seule  fois  envers  les  étrangers.  Eu  at- 
tendant , M.  Corvetto  dirigeait  son  comité  de  rece- 
veurs généraux,  qui  donnait  desresitources  au  trésor; 
il  suivait  avec  une  grande  attention  les  opérations 
de  la  caisse  d’amortissement , dont  M.  Beugnot  ve- 
nait d’être  nommé  directeur.  Le  ministre  accomplis- 
sait aussi  la  vente  des  bois  del’État,  régularisait  suc- 
cessivement le  système  des  contributions  indirectes. 
Des  économies  étaient  faites  au  ministère  des  finan- 
ces et  dans  les  administrations  dépendantes  ; la  di- 
rection des  domaines  était  réunie  à celle  des  forêts , 
et  l’un  des  administrateurs  chargé  de  cette  direc- 
tion. 

.M.  le  duc  de  Feltre  déployait  au-ssi  beaucoup  de 
zèle  au  département  de  la  guerre.  Son  budget  avait  ' 
été  considérablement  réduit  par  la  chambre  des  dé- 
putés , et  néanmoins  il  avait  augmenté  le  cadre  de 
l’armée.  Cn  cinquième  escadron  était  mis  â la  suite 
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de  chaque  régiment  de  cavalerie.  L’efTectif  des  légions 
devait  devenir  plus  considérable  à mesure  que  celui 
de  l’armée  d'occupation  diminuerait.  Le  ministre  ne 
conservait  plusquede  légères  répugnances  pour  les 
débris  de  la  vieille  armée.  Il  avait  enfin  adopté,  par 
mesure  d'économie, que  tous  les  ofliclersen  demi-solde 
qui  n’avaient  pasélé  replacés,  rentreraient  successive- 
ment dans  le  cadre  du  dernier  bataillon  ou  du  der- 
nier escadron  formé.  On  évitait  par  là  de  payer  la 
solde  d'activité  et  la  demi-solde.  Pour  commencer  ce 
.système  M.  le  duc  de  Fellre  avait  saisi  roccasion  des 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  les  provinces , au 
milieu  desquels  le  zèle  de  beaucoup  d'ofTiciers  en 
demi-solde  s’était  montré;  l’onavait  récompctisé  ces 
services  en  appelant  un  grand  nombre  d'entre  eus 
dans  les  légions.  L’administration  delà  guerre  avait 
fait  également  des  économies.  Du  régime  des  entre- 
prises on  était  passé  à celui  des  régies  ; et  le  ministre 
cherchait  à faire  profiter  le  gouvernement  des  béné- 
fices elTcctués  depuis  plusieurs  années  par  les  trai- 
tants. M.  le  duc  de  Feltre  avait  une  haute  probité  ; 
et  s’il  n’ebt  pas  été  entraîné  par  ses  engagements, 
s'il  fût  resté  l’homme  d’administration  sans  se  faire 
l’homme  de  parti , il  eût  laissé  des  souvenirs  remar- 
quables de  zèle,  de  capacité  et  de  désintéressement. 

M.  Dubouebage  vieillissait  encore;  il  n’était  plus 
utile  ni  comme  administrateur,  ni  comme  liomme 
politique.  On  songeait  à son  remplacement. 

Aux  affaires  étrangères,  M.  de  Richelieu  ne  s’oc- 
cupait qu’à  consolider  les  rapports  de  bonne  harmo- 
nie entre  la  France  et  les  puissances  alliées.  Ces 
rapports  prenaient  chaque  jour  plus  de  régularité. 
Un  pouvait  espérer,  si  la  négociation  de  l’emprunt 
arrivait  à bonne  fin , la  diminution  successive  de 
l'armée  d'occupation.  Aussi  M.  de  Richelieu  ne  né- 
gligeait-il aucun  moyen  pour  faire  réussir  cet  em- 
prunt de  MM.  lloppe  et  Raring,et  l’ohtenir  dans 
une  seule  transaction.  M.  de  Richelieu  savait  que  la 
rrusscet  l’Autriche  étaient  très  obérées,  et  qu’avec 
l'oflVc  d’un  acquittement  immédiat , elles  ne  seraient 
pas  éloignées  de  consentir  à l’anFanchisscment  de 
la  France.  Il  y avait  de  continuelles  réunions  des 
trois  ministres  MM.  de  Richelieu , Decazes  et  Cor- 
vetto,  au  château  de  Madrid,  résidence  d’été  de 
M.  Decazes,  lequel  s'occupait  aussi  très-activement 
de  cette  négociation.  Quant  aux  bureaux  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Richelieu  en  laissait  la  direction 
à M.  de  Rayneval , chef  de  la  chancellerie , et  possé- 
’ dant  par  le  fait  toutes  les  attributions  d’un  minis- 
tre d’Etat.  Cependant  l’étiquette  voulait  que  M.  de 
Richelieu  traitât  directement  avec  le  corps  diploma- 
tique, à Paris,  et  qui  se  composait  toujours,  pour 


la  Russie , de  M.  Pozzo  di  Borgo,  dont  J’ai  dit  le  ca- 
ractère et  la  capacité;  pour  l’,\ngleterre , de  sir 
Ch.  Stuart , talent  médiocre , mais  en  tout  subor- 
donné au  duc  de  AVcIlington,  véritable  ministre 
dirigeant  ; du  comte  de  Goitz,  représentant  la  Prusse, 
esprit  inquiet , à vue  courte , ne  rêvant  que  révolu- 
tion ; enfin  de  M.  le  baron  de  à'incent,  plénipoten- 
tiaire d’Autriche,  earactère  inofren.sif,mais  travaillé 
par  les  mêmes  terreurs  que  M.  de  Goitz.  Je  ne  parle 
ici  que  des  quatre  grandes  puissances  dont  les  repré- 
sentants formaient  un  comité  européen  à Paris. 
Quant  aux  autres  ambassades,  décorées  du  titre 
pompeux  i'  ambassades  de  /omi'f/e,  elles  ne  jouaient 
qu’un  ride  d’étiquette  et  de  vanité.  M.  RnfTb,  prince 
de  Castelcicala,  représentait  le  roi  de  Aaplcs  et  de 
Sicile.  Les  liens  de  famille  que  le  mariage  de  madame 
la  dudicssc  de  Berry  avait  encore  fortifiés,  don' 
naient  du  crédit  à cet  ambassadeur,  homme  médio- 
cre , que  de  tristes  souvenirs  poursuivaienc  L’I^pa- 
gne  avait  pour  représentant  le  comte  Fernand  de 
Aunez , vaniteux  comme  un  grand  d’F-spagne , mais 
qui  n’était  pas  sans  mérite.  M.  de  Lovenheim,  obser- 
vateur spirituel,  instruit  et  capable,  qui  avait  re- 
présenté la  Suède  au  congrès  de  Vienne , résidait 
également  à Paris.  En  résumé , les  aflhires  un  peu 
sérieuses  se  traitaient  plus  haut  qu’avec  le  corps 
diplomatique  ; elles  se  faisaient  directement  par 
M.  de  Richelieu,  l’empereur  Alexandre,  M.  deMet- 
ternieb , M.  de  Hardeuberg  et  le  duc  de  àVellington , 
généralissime  des  armées  alliées;  seulement  les  am- 
bassadeurs appelés  à rendre  témoignage  sur  la  si- 
tuation de  la  France , pouvaient  servir  le  système 
politique  ou  lui  nuire  par  leurs  rapporta. 


COaCORDAT. 

Je  fais  un  chapitre  à part  sur  la  n^ociation  du 
coucordat  de  1817,  parce  que  cette  négociation  pré- 
senta des  accidents  graves  et  desdinicultéssérieu.ses. 
M.  de  Illacas,  ainsi  qu'on  l’a  dit,  avait  été  envoyé 
comme  amba.ssadenr  extraordinaire  à Rome,  après 
avoir  négocié,  à Aaples,  le  mariage  de  M”"'  la  du- 
chesse de  Berry.  Il  y avait  remplacé  M.  Courtois  de 
Pressigny,  évêque  de  Saint-Malo,  appelé  à la  pairie. 
On  mettait  alors  une  haute  importance  à cette  am- 
bassade. Des  dilTicultés  s’étaient  élevées  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  gouvernementfrançaissur  l’exé- 
cution des  concordats.  Depuis  la  réint^ration  dans 
son  patrimoine , le  souverain  pontife.  Pie  VU,  avait 
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refusé  la  plupart  des  bulles  d'institution  canonique 
|K>ur  les  évêques;  il  prétendait  que  le  concordat  de 
1801  ne  pouvait  plus  avoir  sou  elfet,  qu'il  avait  été 
annulé  de  la  part  du  gouvernement  fran(ais , par 
l'acte  organique  de  l'an  XI,  lequel  n'avait  jamais 
été  reconnu  par  le  Saint-Siège  ; qii'cnlln  le  prétendu 
concordat  de  1813  avait  été  imposé  par  la  force  et 
1.1  contrainte.  I.es  prétentions  du  pape  étaient  celles- 
ci  : 1°  la  restitution  do  Comtat  d'Avignon,  ou  une 
indemnité  telle  que  le  |>dtrin)oine  de  saint  Pierre 
ii'en  fût  pas  amoindri  ; 'a"  l'institntioii  canonique 
absolue  reconnue  au  Saint-Siège;  3°  une  nouvelle 
circonscription  des  métropoles , des  cathédrales , et 
par  suite  l'augmentation  des  sièges;  4°  les  annates 
et  certaines  autres  redevances  que  l'Fglise  de  France 
était  accoutumée  de  payer,  au  temps  de  sa  gloire  et 
de  sa  puissance. 

I-e  pape  Pie  VII  avait  mis  toute  sa  confiance  pour 
cette  négociation  dans  le  cardinal  secrétaire  d'Etat 
dfonsijnor  de  Gonzaivi,  homme  souple,  habile,  ac- 
coutumé surtout  à ces  lins  de  non-recevoir,  à ces  pe- 
tites dilDcullés , à ces  intrigues  même  qui  soutien- 
nent la  marche  de  tout  pouvoir  faible , qui  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  une  influence  morale.  Les  instruc- 
tions de  M.  de  lllacas  laissaient  une  grande  latitude 
û la  négociation.  Filles  avaient  été  rédigées  sous 
l'empire  des  idées  qui  dominaient  la  chambre  de 
181  S;  le  gouvernement  et  le  négociateur  étaient 
encore  tout  remplis  des  élégies  touchantes  de 
MM.  Pict , Marccllus  et  Roux-Laboric , sur  la  néces- 
sité de  rétablir  le  magnifique  édifice  de  l'Eglise  de 
France.  M.  de  Blacas  ii'était  pas  lui-même  éloigné 
de  ces  pieux  sentiments.  Sa  capacité  était  bornée. 
Il  avait  toutes  les  pensées  et  toutes  les  faiblesses  des 
ulfrà.  Il  se  trouva  en  présence  d'un  souverain  pon . 
tife  vénérable,  et  d'un  habile  négociateur.  Les  con- 
férences s'ouvrirent  dès  les  premiers  jours  de  1817. 
FJles  portaient  sur  les  divers  points  que  j'ai  énumé- 
rés; il  fut  admis  par  le  négociateur , que  le  concor- 
dat de  l'an  X serait  K'voi|Ué,  et  avec  lui  particulié- 
rement les  actes  organiqnes  qui  avaient  suscité  tant 
de  réclamations  de  la  part  du  Saiiit-biégc.  Le  cardi- 
nal Gonzaivi,  apres  avoir  obtenu  cette  première 
victoire,  tenta  d'autres  succès  auprès  deM.de  llla- 
cas. I)n  avait,  en  1813  surtout,  un  besoin  du  passé, 
un  désir  de  faire  revivre  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses et  monarchiques.  Tous  les  partis  sont  ainsi 
préoccupés  après  leur  triomphe  ; ils  fouillent  le  pa.ssé 
pour  y rechercher  leurs  vieilles  dignités  renversées, 
leurs  vieux  souvenirs  emportés  : pour  l'un,  c'est  un 
chant  patriotique,  un  trophée  de  révolution;  |iour 
l’autre,  une  procession  ou  un  concordat.  I c concor- 
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dat  de  Léon  X et  de  François  l"  formait  une  gartie 
du  droit  ecclésiastique  antérieur  à la  révolution  ; 
quelle  belle  et  grande  idée  monarchique  que  de  faire 
revivre  cette  conveution  et  de  ramener  la  société 
au  seizième  siècle  ! Dans  le  fait , le  concordat  de 
Léon  X constituait  en  faveur  de  la  royauté  le  droit 
de  nomination  directe  des  évêques  substitué  aux 
élections  ecclésiastiques;  il  avait  fait  passer  le  pou- 
voir ecclésiastique , de  ses  formes  constitutionnelles 
û la  monarchie  absolue;  c'était  un  partage  d'auto- 
rité qui  convenait  parfaitement  aux  idées  du  parti 
royaliste.  Ce  concordat  avait  été  flétri  par  l'assem- 
blée constituante  ; Mirabeau  l'avait  appelé  conreit- 
Uon  êimoniaque  : raison  de  plas  pour  la  faire  revi- 
vre  en  toute  sa  force.  Ce  premier  point  fut  admis. 

La  chambre  de  1813  avait  demandé  le  rétablisse- 
ment d'un  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux;  il 
faut  ajouter  que  plusieurs  villes  du  Midi  s'étaient 
fortement  prononcées  ; elles  avaient  été  anciennes 
métropoles  ou  cathédrales  ; cl  es  sollicitaient,  par 
l'arganc  des  conseils  généraux  et  des  conseils  muni- 
cipaux, le  rétablissement  des  sièges.  Le  cardinal  de 
Gonzaivi  entrait  dans  cette  idée,  non-.seulement , 
parce  que  le  souverain  pontife  voyait  avec  satisfac- 
tion l’agrandissement  de  l'Eglise  de  France,  mais 
encore  parce  que  la  division  des  métropoles  conve- 
nait au  pouvoir  de  la  cour  de  Rome , qui  n’aime  pas 
la  concentration  trop  absolue  du  pouvoir  épiscopal  ; 
on  se  réserva  de  déterminer  par  une  bulle  spéciale  et 
préalablement  convenue  quels  seraieut  les  évêchés 
dont  le  rétablissement  serait  arrêté. 

Restait  une  clause  sur  laquelle  M.  de  Blacas  ne 
pouvait  prendre  des  engagements  sans  exposer  la 
responsabilité  ministérielle  : il  était  d’ancienne  rè- 
gle ecclésiastique  qu’une  cathédrale  ou  une  métro- 
|wle  ne  pouvait  être  constituée,  qu’au  préalable  il 
n’eût  été  pourvu  par  le  pape  è ses  revenus  ; le  pape 
demandait  donc  qu'on  dotût  les  églises  en  biens- 
fonds  ou  en  rentes  sur  l’état  d'une  manière  invaria- 
ble. Admettre  une  telle  clause  dans  un  traité  était 
s’engager  bien  loin  ; elle  fut  consentie  néanmoins 
par  M.  de  Blacas,  car  elle  était  une  pensée  de  la 
chambre  de  1815,  aux  opinions  de  laquelle  le  négo- 
ciateur appartenait. 

\ Rome , il  faut  bien  le  dire  sans  ofTenser  les 
croyances  catholiques,  toutes  les  questions  se  résol- 
vent en  argent  et  en  prérogatives.  Il  était  une  de 
ces  questions  qui  suscitait  de  grandes  préoccupa- 
tions dans  le  conclave,  c'était  la  cession  du  Comtat 
d’Avignon  et  son  incorporation  à la  France.  Le  car- 
dinal de  Gonzaivi,  avec  une  grande  liabiicté,  avait 
amené  M.  de  Blacas  à renoncer  au  concordai  de 
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des  cours,  et  surtout  de  ces  petits  princes  d’AUcma- 
gne , dout  tous  les  habitants  formulaient  d’esorbi- 
tantes  prétentions. 

nous  transcrirons  plus  tard  la  noble  réponse  d'A- 
lexandre et  le  mémoire  adressé  par  la  cliancellerie 
russe  au  duc  dc\\'ellington , qui  fut  chargé  comme 
arbitre  de  cette  négociation.  Tout  concourait  à ren- 
dre la  transaction  épineuse;  il  ne  s'agissait  pas 
d'intérét  de  gouvernement , mais  de  réclamations 
individuelles.  La  conduite  de  M.  Dudon  parut  à 
M.de  Richelieu  au  moins  équivoque  ; fl  lui  6ta  la  pré- 
sidence  de  la  commission  mixte.  M.  de  Rayneval  pro- 
posa au  ministre  de  la  confier  à .M.  Mounier,  très- 
jeune  alors,  homme  d’esprit  et  d’une  haute  probité , 
conseiller  d’État  en  service  ordinaire.  Ce  fut  là  l'o- 
rigine  de  l'intimité  de  M.  le  duc  de  Richelieu  et  de 
M.  Mounier.  A partir  de  cette  époque  deux  hommes 
absorbèrent  la  confiance  du  président  du  conseil, 
MM.  de  Rayneval  et  Mounier  ; nous  les  verrous  par- 
ticulièrement agir  au  congrès  d’.\ix-la-(ibapeile. 

La  confection  du  budget  de  1817  oflVait  de  gran- 
des diflicultés.  La  chambre  de  1815  n’avait  eu  re- 
cours qu’avec  répugnance  au  crédit  public  : elle  eu 
avait  peu  usé  ; par  contraire  elle  avait  excessivement 
augmenté  l'impét,  de  tclie  sorte  qu’il  était  impossi- 
ble del’agrandir  encore  sans  réduire  le  contribuable 
à l’impuissance  de  l’acquitter.  Dans  cette  position 
fâcheuse,  le  ministre  se  résigna  à recourir  à l’em- 
prunt. Il  ne  faut  point  croire  qu’à  cette  origine  dif 
crédit  public , alors  que  le  gouvernement  représen- 
tatif était  encore  dans  toute  sa  faiblesse,  un  em- 
prunt fût  chose  aussi  facile  qu’au  temps  présent  où 
les  théories  du  crédit  sont  mieux  comprises  et  plus 
populaires.  I.es  maisons  de  banque  les  plus  puissan- 
tes en  France  furent  consultées  ; elles  ne  purent 
présenter  des  ressources  sulTisantes  pour  l’exact  ac- 
quittement des  dépenses  extraordinaires  qui  s’éle- 
vaient à 300  millions.  Il  fallut  renouer  les  négocia- 
tions avec  les  maisons  étrangères  ; H.  liariug  était 
arrivé  à Paris,  et  la  maison  llope  y avait  envoyé 
un  représentant  de  confiance  ; des  négociations  fu- 
rent entamées,  et,  après  de  nombreuses  discussions, 
un  traité  fut  conclu.  Ce  traité  d’emprunt  ne  pouvait 
être  qu’éventuel  et  pour  le  cas  où  la  chambre  vote- 
rait la  création  d’uue  certaine  quotité  de  rentes  et 
ne  proposerait  pas  un  autre  mode  de  libération  : 
deux  traités  furent  arrêtés  avec  M.  Raring  et  la  mai- 
son Hopc.  Le  premier  en  date  du  18  février  repo- 
sait sur  les  bases  suivantes  : le  ministre  vendait 
9,090,900  fr.de rentes,  5 p.  100,  jouissance  de 
mars  1817,  à raison  de  33  fr.  de  capital  de  rente , 
moyennant  loo  millions  payables  par  douzièmes, 


dont  le  premier  terme  devait  échoir  au  31  mars 
1817  : il  était  alloué  aux  porteurs  à titre  de  com- 
mission 2 l{2  p.  100  sur  le  capital  nominal  des  ren- 
tes ; pendant  quatre  mois  ils  devaient  avoir  la  faculté 
de  déclarer  qu’ils  achetaient  pour  une  nouvelle 
somme  de  10  millions  de  semblables  rentes,  jouis- 
sance du  22  mars  1817,  sur  le  pied  de  38  francs  de 
capital  pour  3 fr.  de  rente , pourvu  qu’au  moment 
de  l’option , la  rente  ne  fut  pas  au  dessus  de  60  fr. 
Par  un  traité  subséquent  cette  dernière  .restriction 
avait  été  révoquée  ; la  faculté  laissée  à MM.  Bariug 
pouvait  être  exercée  par  eux  en  tout  état  de  cause. 

Les  porteurs  obtenaient  aussi  comme  bénéfice , la 
commission  de  21f2  p.  lOO,  le  semestre  d’intérêt 
qu’on  leur  allouait  d’avance , indépendamment  des 
termes  de  paiement  qu'on  leur  facilitait.  Ces  avan- 
tages étaient  grands,  ^'oublions  pas,  toutefois, 
quelles  avaient  été  les  diflicultés  rencontrées  par 
l’emprunt.  Avant  la  conclusion  de  ce  traité , le  mi 
nistre  s’était  vainement  adressé  à plusieurs  maisons 
de  banque  françaises;  elles  avaient  tontes  avoué  qu’il 
était  impossible  d’eirectuer,avec  leurs  seules  ressour- 
ces , la  masse  des  paiements  que  demandait  la  négo- 
ciation de  rentes.  Hais  lors<|ue  l’opération  fut  con- 
clue , de  toute  part  naquirent  les  observations  et  les 
reproches  contre  H.  Corvetto,  pour  avoir  fait  un 
emprunt  à l’étranger  à un  taux  aussi  onéreux  ; on 
disait  que  les  bénéfices , au  lieu  de  se  répandre  sur 
la  place  de  Paris,  iraient  encore  grossir  les  contri- 
butions déjà  puisées  en  France  |iar  les  alliés  ; ne 
trouvait-on  pas  toute  espèee  de  faeilité  sur  la  place, 
et  manquait-on  de  rcs.sourccs? 

Il  parut  à cette  époque  une  excellente  brochure 
de  H.  Casimir  Péricr  ; l’honorable  banquier  expo- 
sait combien  fl  eut  été  plus  français , plus  économe , 
d’cfTectucr  l’emprunt  à Paris  au  lieu  de  le  livrer 
exclusivement  à des  maisons  de  banque  d’Amster- 
dam ou  de  Londres?  La  dépense  sur  le  budget 
pouvait  être  réduite  de  100  millions  sans  atteindre 
aucun  service  ; ou  pouvait  écouler  successivement 
et  dans  l’aunée  pour  10  millions  de  rente  au  ca- 
pital de  140  millions  sans  recourir  à un  emprunt 
général  et  onéreux;  que  quant  aux  60  millions  qui 
restaient  pour  couvrir  complètement  le  déficit  on  y 
pourvoirait  par  un  autre  emprunt.  31.  Périer  avait 
raison  sons  plusieurs  rapports;  mais  l’on  s’étonnera 
qu’un  esprit  aussi  positif,  aussi  absolu,  que  nous 
avons  vu  plus  lard  aux  afiTaires,  ait  rêvé  une  éco 
nomie  de  lOO  millions  sur  le  budget,  qu'il  a contri- 
bué depuis  à augmenter  si  considérablement.  Je 
dis  ceci  moins  pour  faire  un  reproche  ou  une  épi- 
gramme  que  pour  justifier  la  conduite  de  ces  mi 
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nislrcs  de  la  restauration , tant  accusés  par  l’op- 
position dont  M.  Perier  était  un  des  cbets  les  plus 
distingués.  La  brochure  de  M.  Périer  eut  au  moins 
ce  résultat  de  montrer  au  ministère  qu’il  s'était  trop 
largement  engagé  arec  MM.  Uope  et  Baring  , et 
que  le  trésor  n’avait  pas  besoin  de  toutes  les  rentes 
négociées;  or,  ces  rentes  étant  livrées  à un  taux 
très-bas,  il  en  résultait  une  perle  réelle  pour  le 
trésor. 

L’argument  était  vrai  ; il  avait  profondément 
frappé  les  esprits;  M.  de  Richelieu  en  étail  fort  in- 
quiet. .\vcc  sa  probité  scrupuleuse  il  avait  haute- 
ment déclaré  à MM.  Corvetto  et  Uccazes  que  les 
ministres  devaient  se  réunir  pour  payer  la  dilTcrence 
sur  leurs  biens  personnels  ; ce  fut  dans  cette  circon- 
stance que  M.  Decazes  prit  le  parti  d'écrire  à M.  Ba- 
ring pour  lui  csiioser  la  situation  embarrassante  du 
ministère  vis-à-vis  des  chambres.  Il  lui  déclara  avec 
franchise  que  l'État  n’avait  pas  besoin  de  négocier 
toutes  les  rentes  comprises  dans  les  traités  ; que  l'o- 
pération pour  toute  la  partie  excédante  étant  fort 
onéreuse  à l’Ktal,  le  ministère  sc  trouvait  exposé  à 
une  dangereuse  responsabilité.  M.  Baring  auprès 
duquel  M.  Decazes  avait  envoyé  son  neveu , répon- 
dit qu'il  allait  en  écrire  à scs  associés,  et  quelques 
jours  après , avec  un  désintéressement  bien  rare , 
H.  Baring  consentit  à annuler  l'opération  pour  la 
partie  de  rentes  excédante.  Il  faut  faire  observer 
que  la  rente  était  en  bénéfice  de  8 fr.  sur  le  taux 
primitif.  l'Ius  tard,  lors  de  la  grande  panique  de 
1818 , M.  Baring  sc  trouva  dédommagé  de  cet  acte 
d’une  véritable  loyauté. 

Comme  complément  de  l’emprunt  et  pour  en  as- 
surer tout  le  service , le  budget  de  recettes  de  181 7 
dut  comprendre  un  accroissement  pour  la  dotation 
de  la  caisse  d’amortissement , et  cet  accroissement 
fut  lui-méme  a.ssuré  par  la  vente  successive  des  fo- 
rêts de  l’État.  Reposant  sur  ces  bases,  le  budget 
devait  trouver  de  grandes  dillicultés , soit  de  la  part 
des  royalistes,  dont  les  sympathies  étaientvivemenl 
blessées  i>ar  la  vente  des  forêts  de  l'État  destinées 
au  clergé  ; soit  de  la  part  des  banquiers  libéraux  qui 
se  trouvaient  lésés , n’ayant  pas  encore  contribué  à 
l’emprunt  et  réalisé  scs  bénéfices. 

La  commission  du  budget  qui  fut  désignée,  montra 
l’impartialité  de  la  chambre  et  son  désir  de  discuter 
profondément  toutes  les  questions  de  crédit  et  d'é- 
conomie sociale  qui  sc  rattachaient  au  budget.  Cha- 
que bureau  avait  nommé  trois  rommissaires.  C’était 
la  méthode  suivie  par  la  chambre  de  181S  et  depuis 
admise  comme  une  règle  du  système  Gnaucicr  ; je  ne 
dois  point  omettre  que , dés  l’ouverture  de  la  ses- 


sion , le  comte  Corvetto  présenta  un  projet  de  loi 
sur  la  perception  des  quatre  douzièmes  provisoires 
et  le  vote  d’un  crédit  correspondant  aux  services. 
I.a  discussion  de  ce  projet  fut  un  supplément  aux 
discussions  sur  l’adresse.  Tout  le  système  ministé- 
riel fut  examiné  et  combattu  par  l’opposition  roya- 
liste. C’est  de  la  session  de  1815  que  date  cette 
habitude  d’examen  du  système  politique  à l’occasion 
d’un  vote  de  crédit.  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  y 
montrèrent  un  beau  talent  de  discussion. 

Après  un  débat  de  plus  d’un  mois  dans  les  bu- 
reaux , les  commissions  nommèrent  leurs  rappor- 
teurs : ce  furent  M.  Beugnot  pour  les  dépenses  et 
M.  Roy  pour  les  recettes.  Les  deux  rapporteurs  ne 
flreiit  pas  de  ces  vagues  théories  de  crédit  et  d’éco- 
nomie sociale,  avec  lesquelles  on  saisit  quelques 
esprits  superQciels  ; ils  allèrent  droit  aux  améliora- 
tions. M.  Roy,  avec  sa  lucidité  habituelle,  exposa 
que  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  pour 
l'année  1817  ne  s'élevaient  qu’à  la  somme  de 
839,052,520  fr. , tandis  que  les  dépenses  allaieut 
au-delà  de  1,088,294,957  fr. , d'où  il  résultait  un 
déficit  de  249,802,437  fr.  Sans  arriver  à équilibrer 
CCS  deux  chiffres , M.  Roy  proposait  une  limitation 
dans  le  taux  des  pensions  et  dans  la  somme  qui 
leur  serait  allouée;  il  demandait  une  réduction 
de  120  mille  francs  sur  le  budget  de  la  chambre  des 
députés,  400  mille  fr.  sur  la  chancellerie,  soo,ooo  fr. 
sur  l'instruction  publique,  16  millions  sur  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  6 millions  sur  le  ministère  de 
la  marine  ; tous  les  ministères  offraient  aux  yeux 
de  M.  Roy  des  abus  qu’il  fallait  hâtivement  corri- 
ger. M.  Beugnot,  chargé  du  budget  des  recettes, 
et  par coaséquent  delà  partie  la  plus  délicate, ex- 
posa les  bases  diverses  sur  lesquelles  reposait  son 
travail  : il  s’agissait  de  statuer  sur  l’arriéré  dont  la 
législation  avait  deux  fois  changé  depuis  1814.  La 
loi  du  23  septembre  1814  avait  été  large  cl  libé- 
rale, celle  du  28  avTil  1816  avait  l’expression  de 
l’esprit  de  parti.  M.  Beugnot  proposait  pour 
l’arriéré:  f’de  déclarer  les  créances  de  celte  ori- 
gine négociables  et  payables  au  porteur;  2°  que' 
CCS  créances  seraient  entièrement  acquittées  dans 
les  cinq  années  qui  suivraient  la  liquidation  avec 
les  étrangers  ; 3°  que  ces  remboursements  seraient 
faits  au  cours  moyen  des  six  mois  qui  l’auraient  pré- 
cédé. Cette  proposition  de  la  commission  était  un 
retour  vers  la  justice  : le  respect  pour  l'arriére  i>a- 
raissait  une  des  bases  les  plus  fermes , les  plus  so- 
lides du  crédit  public;  il  faut  tout  acquitter 
scrupuleusement  pour  emprunter  sans  effort.  La 
commission  de  la  chambre  des  députés  se  montra 


DE  LA  RESTAURATION. 


437 


|ilu$  rigide  qoe  le  ministère  même  ; M.  Cors  etto 
avait  proposé  de  soumettre  les  rentes  qui  se  trou- 
veraient dans  l’actif  d'une  succession  aux  mêmes 
droits  de  mutation  que  les  créances  sur  particulier  ; 
la  commission  s'y  opposa  par  ce  motif  que  l’État 
débiteur  ne  pouvait  pas  imposer  la  rente  qu’il  avait 
constituée  lui-même.  La  commission  appliquait  spé- 
cialement au  crédit  et  à l’entier  acquittement  des 
intérêts  de  la  dette,  les  produits  de  l’enregistre- 
ment et  du  timbre , comme  les  plus  sûrs  et  les  plus 
positifs;  on  préférait  les  produits  de  l’enregistre- 
ment à l’impôt  foncier,  parce  qu'il  n’était  pas  sou- 
mis au  vote  annuel  de  la  chambre,  et  que  le  crédit 
devait  être  même  en  dehors  des  chances  d’une  ma- 
jorité parlementaire;  on  donnait  à la  caisse  d’a- 
mortissement non-seulement  une  dotation  nouvelle 
de  40  millions,  mais  encore  le  produit  des  bois  sur 
lesquels  pourtant  on  réservait  jusqu’à  concurrence 
de  4 millions  de  rente  pour  en  doter  le  clergé. 

Le  travail  de  M.  Beugnot  était  fort  remarquable , 
et  je  considère  les  deux  budgets  de  1816  et  de  1817 
comme  une  hante  application  des  grandes  idées  du 
crédit  public;  maintenant  faites  la  part  aux  dilTi- 
cultés  enfantées  par  l’esprit  de  parti,  les  préjugés 
de  cour,  l’animosité  du  clergé , et  l’on  se  demandera 
s’il  n’y  a pas  quelque  mérite  aux  ministres  de  la 
restauration  d’avoir  établi  sur  des  bases  invariables 
la  loi  de  finance , source  de  crédit  pour  l’ÉNat.  Je 
ne  sais  si  je  me  fais  illusion , mais  quand  j’examine 
les  discussions  qui  fureut  soulevées  sur  les  budgets 
de  ces  premiers  temps  de  la  restauration , et  que 
je  les  compare  à ce  qui  s’est  dit  çt  publié  depuis 
juillet,  je  trouve  les  hommes  et  les  principes  du 
temps  présent  bien  petits.  Opposants  et  ministère 
m’apparaissent  avec  une  grande  taille.  Quelle  puis- 
sance dans  les  arguments  de  M.M.  de  Villèle  et  Cor- 
bière , chefs  de  l’opposition  ! quelle  connaissance  des 
affaires  et  de  l’administration  : Trouve-t-on  beau- 
coup d'orateurs  ministériels  aussi  instruits , aussi 
spéciaux  dans  les  sujets  qu’ils  défendaient  que 
MM.  Roy,  Beugnot,  Louis  et  le  duc  de  Oaétc!  Je 
dois  dire  à l’éloge  de  M.  LalTitte  qu’il  défendit  éga- 
lement les  théories  ministérielles  avec  dévouement  ; 
il  fut  intéressé  à l’emprunt. 

I.a  discussion  du  budget  s’ouvrit  par  un  violent 
discours  de  M.  de  Labourdonnaye.  • Des  hommes 
courageux , s’écria-t-il , oseront  attaquer  les  deux 
hydres  qui  nous  dévorent  ; la  bureaucratie  et  la 
prodigalité  des  traitements;  l’emprunt  proposé  est 
désastreux  : si  vous  empruutcz  à de  telles  condi- 
tions en  1817,  qu’en  sera-t-il  en  1818,  1819  et 
eu  1820  ! La  France  emprunte  à lo  pour  cent  d’in- 


térêt! En  1818, 12ponrcent,  en  1819,is  pour  cent 
et  en  1820  à un  taux  encore  plus  élevé.  Quant  à 
l’arriéré , vous  prenez  des  engagements  que  vous 
ne  pourrez  remplir;  mieux  valait  le  vague  con- 
sciencieux de  la  loi  du  28  avril  1816.  Vous  parlez 
de  l’amortissement , mais  l’amortissement  n’a  d’ac- 
tion puissante  et  soutenue  qu’alors  qu’il  est  doté 
par  d’autres  moyens  que  par  l’emprunt , et  ici  c’est 
l’emprunt  lui-même  qui  sert  à doter  l’amortisse- 
ment; le  budget  peut  ainsi  se  résumer:  il  ajoute 
les  centimes  à des  centimes  : il  émet  des  rentes  à un 
taux  onéreux  : il  crée  des  arriérés  pour  ne  pas  payer 
les  dettes, et  promet  beaucoup  sans  pouvoir  tenir.* 

M.  le  duc  de  Gaête  répondit  aux  violentes  atta- 
ques de  l’orateur.  ■ Ce  n’est  que  par  le  respect  con- 
stant à toutes  les  natures  de  propriété  que  le  crédit 
l>eut  s’établir,  disait  M.  de  Gaete  ; le  premier  point 
de  sécurité  est  le  plus  profond  dévouement  pour  la 
charte.  Il  faut  tranquilliser  les  prêteurs  sur  l'exact 
ac(|uitlement  des  intérêts  et  l’amortis.semcnt  du  ca 
pital.  four  cela  que  faut-il?  Qu’il  soit  bien  certain 
que  les  revenus  soient  en  harmonie  avec  les  dépen- 
ses , et  que  l’amortissemeiit  arrive  à l’extinction  de 
la  dette  dans  un  délai  déterminé.  Or,  par  les  cal- 
culs qui  nous  sont  présentés,  en  1831  il  y aura 
140  millions  de  rente  éteints  sur  une  dette  qui 
n’excède  pas  200  millions.  Quant  à l’arriéré,  le 
gouvernement  doit  à ses  créanciers  l’accomplisse- 
ment de  tous  les  engagements  qu’il  a contractés. 
C’est  une  loi  du  contrat.  > 

• Il  n'entre  pas  dans  mon  plan , dit  M.  de  Cas- 
tclbajac , de  faire  un  budget  aux  ministres , mais 
nous  sommes  spécialement  chargés  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  et  son  argent.  N’eût-il  |>a.s  été 
possible,  en  peignant  avec  franchise  notre  situation 
aux  puissances  alliées,  d’obtenir  du  temps  pour  rem- 
plir nos  obligations?  Economie  avant  tout  ; rédui- 
sez les  conseillers  d’Etat  dont  le  nombre  s’accroît 
chaque  jour  au  gré  des  ministres  ; rétablissez  les 
anciennes  fonctions  des  conseils-généraux  de  pro- 
vinces , et  vous  éviterez  des  frais  d'administration. 
Frappez  enfin  cette  centralisation  qui  absorbe  la  li- 
berté locale  ; quelles  ressources  avez-vous  ? Les 
forêts  ; mais  vous  détruirez  le  bien-être  des  pauvres 
communes  ; vous  épuisez  un  trésor  pour  notre  ma- 
rine ! et  puis  vous  dépouillez  les  ministres  des  au- 
tels, car  ces  bois  leur  appartiennent.  Ministres  du 
roi , demandez , si  vous  voulez , des  sacrifices  à des 
Français,  mais  accordez  quelque  chose  à l’honnête 
homme.  > 

M.  de  Viliclc  soutint  la  doctrine  de  ses  amis  po- 
litiques , et  exprima  les  opinions  de  la  droite  modé- 
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rée.  « On  demande  à la  chambre,  dil-il,  une  au- 
torisation pour  tin  emprunt , et  l’on  ne  présente 
pas  à cette  chambre  le  traité  de  cet  emprunt  : je 
m’étonne  que , sous  un  gouvernement  représenta- 
tif , il  puisse  se  trouver  des  préteurs  qui  s’engagent 
à remplir  au  comptant  pour  des  sommes  si  considé- 
rables , sans,  au  préalable , avoir  l’autorisation  des 
chambres.  Le  plan  de  finance  du  ministère  reposesur 
la  supposition  qu’on  pourra  emprunter  1900  millions 
aux  taux  de  60  francs,  et  que  le  pays  pourra  suppor- 
ter le  taux  des  impôts  actuels  ordinaires  et  extraordi- 
dinaires  pendant  douze  ans.  Quel  gage  donnerons- 
nous  à notre  dette?  Les  forêts.  Mais,en  les  supposant 
toutes  vendues , elles  ne  valent  pas  400  millions? 
Dans  la  situation  malheureuse  où  se  trouve  le  pays, 
il  n’y  a qu’un  parti  à prendre,  c’est  l’économie. 
Henri  IV  et  Sully , d’adorable  mémoire , trouvèrent 
la  France  aux  prises  avec  l’adversité  ; par  la  sagesse 
et  l’économie,  ils  parvinrent  à fermer  les  plaiesde 
l’État;  c’est  à la  chambre  qu’il  appartient  de  jouer 
le  rôle  de  Sully.  Comme  première  suppression , je 
comprends  les  ministres  d’État  ; à quoi  bon  un  trai- 
tement à des  fonctions  inutiles,  puis  les  sous-secré- 
taires d’État  ! puis  le  conseil  d’État  ! à quoi  bon  de 
si  nombreuses  cours  royales , des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  aussi  multipliés;  plus  de  sinécures 
dans  un  pays  écrasé , plus  de  fonds  secrets  de  police 
non  soumis  au  contrôle  constitutionnel  des  cham- 
bres; je  vote  contre  les  taxes  universitaires,  tant 
qu’il  n’y  aura  pas  de  projets  sur  l’université;  je 
crois  votre  mesure  sur  l’arriéré  impossible,  évi- 
demment contraire  au  principe  même  que  vous  po- 
sez sur  l’inviolabilité  des  engagements.  > J’ai  ana- 
lysé cette  opinion  avec  quelque  soin , parce  qu’elle 
constate  d’une  manière  assez  piquante  combien 
la  position  change  les  hommes.  Ce  n’est  pas  que 
que  j’en  fasse  un  reproche  à la  conscience  de  31.  de 
Yillèle;  je  veux  constater  qu’on  est  toujours,  quoi 
qu’on  en  dise , l’homme  de  sa  position , et  qu’aux 
affaires  on  voit  autrement  qu’au  dehors  ; u’est-il  pas 
curieux  d’entendre,  comme  déjà  je  l’ai  remarqué, 
le  ministre  le  plus  habile , le  plus  aventureux  en  ma- 
tière de  erédit  désespérer  de  la  France  pour  un  em- 
prnnt  limité?  n’cst-il  pas  curieux  de  voir  l’homme 
d’Ktat  qui  arriva  avec  le  plus  d’art , à la  corruption , 
par  les  places,  qui  le  multiplia  à l’infliii,  demander 
la  suppression  même  des  positions  essentielles  à 
l’existence  du  gouvernement  ? Tout  cela  s’explique 
par  un  fait  bien  simple.  En  1817,  M.  de  Yillèle  était 
l’homme  de  l’opposition  et  un  peu  déclamateur, 
en  1824  il  était  ministre,  homme  politique  et  d’af- 
faires. 


La  discussion  prenait  une  tournure  vive  et  me- 
naçante pour  le  ministère.  Ce  fut  dans  ces  circon- 
stances qu’on  hâta  les  négociations  avec  les  alliés  eu 
ce  qui  touchait  l’évacuation  du  territoire , afin 
d’avoir  des  résultats  à offrir  à la  chambre  comme 
mobile  du  vote  de  confiance  qu’on  sollicitait  d’elle. 
On  a vu  que  l’ordonnance  du  5 septembre  avait  ré- 
pondu aux  sympathies  du  corps  diplomatique,  et 
particulièrenient  aux  idées  du  duc  de  Wellington  et 
du  comte  Pozzo  di  Borgo.  Les  représentants  des 
deux  grands  cabinets  avaient  parfaitement  expliqué 
à leur  cour  respective  la  pensée  de  modération  qui 
avait  déterminé  la  dissolution  d’une  chambre  impa- 
tiente de  royalisme  et  <iui  empêchait  par  son  opposi- 
tion la  confection  du  budget,  l’accomplissement  d’un 
emprunt , les<iuels  étaient  indispensables  pour  satis- 
faire les  engagements  pris  envers  les  alliés.  L’empe- 
reur Alexandre  écrivit  à Louis  XVHI  une  nouvelle 
lettre  pour  le  féliciter  sur  la  marche  de  son  gouver- 
nement et  le  fortifier  dans  le  système  qu’il  avait 
adopté.  Il  considérait  ce  système  comme  le  seul 
moyen  d’arrêter  tout  à la  fois  l’esprit  de  jacobinisme 
si  dangereux  en  Europe  et  les  folies  du  parti  de  la 
contre-révolution,  capable  de  compromettre  à tout 
jamais  la  marche  naturelle  et  régulière  des  gouver- 
nements. 

Quand  la  nouvelle  chambre  fut  élue  et  qu’on 
connut  l’esprit  qui  la  dominait , le  cabinet  français 
s’adressa  au  corps  diplomatique  afin  d’obtenir  des 
souverains  un  acte  qui  témoignât  leur  adhésion  à 
leur  système  politique.  Le  vœu  depuis  longtemps 
manifesté  par  ^e  duc  de  Richelieu , la  pensée  qui 
absorbait  sa  vie  était  la  délivrance  du  territoire. 
D’après  le  traité  annexé  à la  grande  convention  du 
20  novembre , l’évacuation  devait  avoir  lieu  par  cin- 
quième , ou  en  totalité  au  bout  de  trois-,  cinq  ou 
sept  ans , au  choix  des  alliés.  Le  président  du  conseil 
fit  sentir  quelle  puissance  d’opinion  il  exercerait  sur 
la  chambre  nouvelle,  s’il  pouvait  arriver  devant 
elle  avec  une  adhésion  des  cabinets , témoignée  par 
un  commencement  d’exécution  du  traité,  c’est-à- 
dire  par  l’évacuation  d’un  cinquième  des  troupes 
alliées. 

Il  faut  dire  à l’honneur  de  la  France  qu’elle  avait 
rempli  ses  engagements  avec  une  rigide  et  doulou- 
reuse exactitude.  Les  paiements  promis  étaient  en- 
tièrement effectués,  les  contributions  de  guerre  ac- 
quittées. Le  duc  de  Richelieu  put  dès  lors  invoquer 
cette  hante  fidélité,  et  rappeler  la  parole  des  étran- 
gers. La  confiance  de  l’empereur  Alexandre  pour  le 
chef  du  cabinet  français  ne  se  démentit  pas;  il  écri- 
vit à son  ministre  à Paris,  de  consentir,  de  provo- 
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quer  m^iiK  l’éracuation  d'un  cinquième  de  l’armée 
d’occupation.  Le  duc  deAYellington  consulté,  répon- 
dit que  la  mesure  lui  paraissait  utile,  et  dans  les  in- 
térêts communs.  Deux  conrérenccs  eurent  lieu  entre 
les  ambassadeurs  des  grandes  puissances.  On  exa- 
mina si  la  situation  de  la  nation  Trançaise  était  telle 
qu’il  fût  possible  de  consentir  à l’éTacnation  d’un 
cinquième  .sans  danger  pour  la  tranquillité  inté- 
rieure , et  pour  la  paix  de  TFiirope.  M.  de  Ricbelien 
fournit  sur  ce  point  une  série  de  notes  tout-à-fait 
remarquables  sur  l'état  du  pars  et  les  élémenLs  de 
sécurité  qu'il  présentait  aux  cabinets.  Fn  conséquence 
de  ces  communications,  les  plénipotentiaires  des 
quatre  cours  arrêtèrent  une  note  qui  fut  communi- 
quée an  cabinet  français.  File  disait  ; • Les  cours 
d’Autriclie,  d’.Angletcrre , de  Prusse  et  de  Russie 
ayant  pris  en  considération  le  désir  manifesté  par 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  voir  diminuer  le 
nombre  de  l’armée  d'occupation  et  proportionnelle- 
ment celui  des  charges  que  sa  présence  sur  le  terri- 
toire français  exige,  ont  autorisé  les  soussignés  à 
faire  à Son  Fxc.  M.  le  duc  de  Richelieu  les  commu- 
nications suirantes  : 

> Au  moment  où  le  roi,  rétabli  sur  son  trône, 
et  mis  en  possession  de  son  autorité  légitime  et  con- 
stitutionnelle , chercha , de  concert  avec  les  autres 
puissances,  les  moyens  les  plus  efficaces  de  consoli- 
der l’ordre  intérieur  de  la  France,  et  d’associer  son 
royaume  au  système  de  bonne  intelligence  et  de 
pacification  générale , interrompu  par  les  troubles 
qu’on  venait  à peine  d’arrêter,  il  fut  reconnu  que  la 
présence  temporaire  d’nne  armee  alliée  était  abso- 
lument nécessaire , soit  pour  rassurer  l’Europe  con- 
tre les  suites  des  agitations  qui  menaçaient  de  se 
renouveler,  soit  pour  oITIrir  à l’autorité  royale  l’oc-, 
casion  d’opérer  dans  le  calme  son  influence  bienfai- 
sante , et  de  se  fortifier  par  la  soumission  et  l’atta- 
chement de  tons  les  Français.  La  sollicitude  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  pour  rendre  cet  expédient 
indispensable  le  moins  onéreux  à ses  sujets,  et  la 
sagesse  qui  dirigea  les  souverains  alliés  dans  tous 
les  arrangements  qui  furent  stipulés  à cette  époque, 
les  portèrent  à prévoir  d’un  commun  accord  le  cas 
où  la  diminution  de  l'armée  d’occupation  pourrait 
avoir  lieu  sans  affaiblir  les  motifs  ou  nuire  aux 
grands  intérêts  qui  en  avaient  rendu  la  présence  né- 
cessaire. Ces  conditions , les  alliés  aiment  à les  rap- 
peler avec  une  vraie  satisfaction  ; elles  consistaient 
dans  ralTcrmissement  de  la  dynastie  légitime,  et 
dans  le  succès  des  eflbrts  et  des  soins  de  Sa  Mgjesté 
Très-Chrétienne  pour  comprimer  les  factions , dis- 
siper les  erreurs,  calmer  les  passions  et  réunir  tons 


3.1!) 

les  Français  autour  du  trône  par  les  mêmes  voeux 
et  les  mêmes  intérêu.  Le  grand  résultat  désiré  et 
réclamé  par  l'Europe  ne  pouvait  être  ni  l’ouvrage 
d’un  moment,  ni  l’ellét  d’une  seule  tentative.  Les 
puissances  alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie, 
mais  pas  avec  étonnement,  les  divei^ences  d’opi- 
nions qui  ont  existé  sur  le  mode  d’élection;  dans 
cette  attitude,  elles  ont  attendu  de  la  haute  sagesse 
du  roi,  les  mesures  propres  à fixer  ces  incertitudes 
et  à imprimer  à son  administration  une  marche 
ferme  et  régulière  ; ne  doutant  pas  qu’il  ne  sût  allier 
avec  la  dignité  du  trône  et  les  droits  de  sa  couronne, 
cette  magnanimité  qui,  après  les  discordes  civiles, 
rassure  et  encourage  les  faibles,  et  par  uneconfiance 
éclairée,  excite  le  zèle  de  tons  les  antres.  Une  heu- 
reuse expérience  ayant  déjà  rempli , autant  que  la 
nature  des  choses  pouvait  le  permettre,  l’espoir  de 
l’Europe  à ce  sujet,  les  souverains  alliés,  jaloux  de 
contribuer  à ce  grand  ouvrage,  et  de  faire  jouir  les 
nations  de  tous  ces  biens  que  les  elTorts  et  la  sagesse 
du  roi  leur  proposent , n’hésitent  nullement  à regar- 
der l’état  actuel  des  affaires  comme  suffisant  pour 
fixer  la  question  qu’ils  ont  été  appelés  à discuter. 
La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement  du  roi  a 
rempli  jusqu'à  présent  les  engagements  pris  envers 
ses  alliés  et  les  soins  qu’il  vient  d'employer  afin  d’as- 
surer les  différents  services  de  l’année  courante , en 
ajoutant  aux  ressources  des  revenus  de  l’É;tat  celles 
d’un  crédit  garanti  par  les  maisons  de  banque  étran- 
gères et  nationales  les  plus  considérées  en  Europe, 
ont  également  fait  disparaître  les  justes  difficultés 
qui  auraient  pu  s’élever  sur  ce  point  de  la  question 
proposée.  Ces  considérations  ont  été  fortifiées  en 
même  temps  par  l’opinion  que  S.  Exc.  M.  le  maréchal 
duc  de  W ellington  a été  invité  à émettre  sur  un 
objet  d’une  aussi  hante  importance  ; les  soussignés 
se  trouvent  en  conséquence  autorisés  par  leurs 
cours  respectives  à notifier  à S.  Fxc.  M.  le  duc  de 
Richelieu  ; 1°  que  la  réduction  de  l’armée  d’occupa- 
tion sera  effectuée  ; 2°  qu’elle  sera  de  30  mille  hom- 
mes; 3°  qu’elle  sera  proportionnée  à la  force  de 
chaque  contingent , c’est-à-dire  d’un  cinquième  sur 
chaque  corps  d’armée  ; 4°  qu’elle  aura  lieu  à partir 
du  1"  avril  prochain  ; 5°  que  dès  cette  époque  les 
200  mille  rations  par  jour  fournies  pour  la  troupe 
par  le  gouvernement  français,  seront  réduites  à 
J 60  mille , sans  néanmoins  rien  changer  aux  90  mille 
rations  de  fourrages  destinées  à la  nourriture  des 
chevaux  ; 6°  enfin , que  dès  la  même  époque , la 
France  jouira  en  outre  de  tons  les  avantages  prove- 
nant de  ladite  réduction.  > La  note  finissait  en  ces 
termes  ; • En  communiquant  un  témoignage  aussi 
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meut  défendiu  par  M.  Rojrer-Coibrd , qui  définit 
avec  justesse  l’université  : le  gouvernement  appli- 
qué & la  direction  générale  de  l’éducation  publique  ; 
M.  de  Villèle  répondit  que  l’opinion  repoussait  le 
système  universitaire,  et  que  la  preuve  en  était  que 
les  coll^;es  royaux  n’avaient  que  des  boursiers. 

M.  Corvetto  ne  laissa  point  clore  la  discussion  de 
la  loi  des  finances  sans  réfuter  dans  un  examen  gé- 
néral toutes  les  objections  qui  avaient  été  présentées 
contre  les  budgets  j il  le  fit  avec  clarté.  Sur  l’em- 
prunt le  ministre  répondit  qu’on  demandait  des  ca- 
pitaux à la  confiance , pour  ne  pas  en  charger  l’im- 
pAt.  • On  se  récrie  sur  le  taux  de  l’intérét  ; il  est  en 
eflèt  exorbitant.  Le  ministère  en  a gémi  comme 
l’opposition.  Mais  est-ce  la  première  fois  que  les 
États  ont  emprunté  à un  taux  excessif?  L’.^ngle- 
terre  n’avait-elle  pas  fait  des  emprunts  à 12 , à is  p. 
100?  Ceux-là  qui  critiquaient  l’opération  présente 
avouaient  au  commencement  de  l’année  qu’il  était 
impossible  d’avoir  des  capitaux  au-dessus  de  S4  fr. 
En  augmentant  nos  emprunts , n’était-il  pas  néces- 
saire d’agrandir  en  même  temps  le  jeu  de  l’amortis- 
sement? Le  porter  à 40  millions  n’était  que  le  met- 
tre en  rapport  avec  la  situation  de  la  nouvelle 
dette!  • M.  Laffitte  défeudit  les  opérations  du  mi- 
nistère sur  l’emprunt  ; M.  Lainé  se  diargea  de  répon- 
dre aux  orateurs  royalistes  qui  s’étaient  spéciale- 
ment attachés  à l’administration.  Le  ministre  justifia 
la  centralisation  comme  une  nécessité  de  l’ordre 
actuel , le  seul  moyen  d’action  qui , sous  un  régime 
libre , restât  au  gouvernement  royal. 

Chaque  année  ainsi  les  mœurs  parlementaires  se 
perfectionnaient  ; la  discussion  du  budget  devenait 
une  vaste  arène  où  non-seulement  les  partis , mais 
les  supériorités  spéciales  apparaissaient  dans  tout 
leur  éclat  ; les  plus  hautes  questions  d’économie  so- 
ciale et  d’applications  administratives  furent  agi- 
tées dans  les  budgets  de  1816  et  de  1817.  Je  répète 
encore  que  je  les  considère  comme  le  type  et  la  base 
de  toutes  les  discussions  financières  qui  depuis  se 
sont  agitées  dans  les  chambres. 

I.e  budget  fut  voté  à une  grande  majorité;  les 
boules  noires  prouvèrent  seulement  les  forces  de 
l’opposition  royaliste;  cette  opposition  portait  alors 
sur  l’ensemble  du  système  ministériel  fondé  par 
l’ordonnaoee  du  5 septembre  ; et  c’est  à cause  de  ce 
système  qu’elle  refusait  le  budget 

J’ai  besoin  de  constater  encore  ce  fait,  parce  que 
plus  tard  cette  opposition  royaliste,  devenue  pou- 
voir, contesta  à l’opposition  d’une  autre  couleur  la 
prérogative  d’un  refus  de  budget , et  la  considéra 
comme  une  atteinte  aux  droits  de  la  couronne, 

T.  I. 


comme  un  refus  de  concourir.  Que  de  contradictions 
dans  notre  histoire  parlementaire  ! 


DaRmsns  rnorSTS  on  la  cnABBRB  ni  1816,  — 
APraiciAnoH  de  ses  actu. 

En  présence  de  ees  longues  et  vastes  discussions , 
je  m’arrête  quelquefois.  J’hésite  à analyser  eette 
Toiumineuse  collection  dediscours  et  d’opinions  poli- 
tiques. Cependant  où  chercher  l’histoire  du  gouver- 
nement représentatif,  si  ce  n’est  dans  ces  mouve- 
ments de  tribune  où  les  opinions  se  montrent  et  les 
partis  se  révèlent?  Je  croirais  donc  avoir  manqué 
le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cet  ouvrage  si  je 
ne  faisais  pas  connaître  la  marche  des  chambres , 
car  si  ce  n’est  pas  tout  dans  le  gouvernement,  c’est 
au  moins  sa  partie  essentielle. 

En  même  temps  que  le  ministère  suivait  l’impor- 
tante discussion  de  la  loi  électorale  à la  chambre  des 
députés,  il  portait  à la  chambre  des  pairs  le  projet 
de  la  loi  qui  autorisait  les  établissements  ccelésias- 
tiques  à accepter  des  legs  par  donation  et  testament. 
La  pensée  de  créer  un  clergé  propriétaire  était  an- 
cienne et  populaire  dans  le  parti  royaliste;  elle 
avait  été  exprimée  dans  la  discussion  du  budget 
de  1816.  Le  ministère  avait  cru  cette  concession 
nécessaire;  elle  plaisait  an  roi  Louis  XVllI,  qui 
voyait  avec  peine  le  clergé  dépouillé  de  ses  biens  et 
cherchait , moins  par  conviction  que  par  une  vieille 
étiquette  de  cour,  à rétablir  le  brillant  édifice  de 
l’église  de  France.  Il  était  dans  les  conditions  du 
ministère , chaque  fois  qu’il  voulait  obtenir  du  trêne 
uite  concession  libérale , d’élaUir  une  sorte  de  com- 
pensation dans  l’esprit  de  Louis  XVIII  par  quelque 
concession  religieuse.  Ainsi  le  consentement  le  plus 
difficile  à obtenir  do  roi  fut  peut-être  l’autorisation 
de  vendre  une  certaine  portion  des  forêts  du  clergé, 
et  il  fallut  le  convaincre  qu’il  en  restait  encore  une 
étendue  suffisante  qu’on  appliquerait  aux  revenus 
de  l’Église.  On  a rappelé  que  le  budget  même  de 
1817  présenta  une  dotation  de  4 millions  pour  le 
clergé , laquelle  devait  être  prise  sur  les  forêts  de 
l’État. 

M.  Lainè  fut  le  rédacteur  du  projet  de  loi  sur  les 
conditions  au  moyen  desquelles  les  églises  pourraient 
recevoir  par  donation  et  testament  ; il  était  dit  dans 
ce  projet  que  • tout  établissement  ecclésiastique 
légalement  autorisé  pourrait  accepter,  mais  arec 
faulorüalian  du  roi;  tous  les  biens  immeubles 
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biens  meubles  qui  lui  seraient  donnés  par  actes 
eiUre  virs  ou  par  actes  de  dernière  volonté  ; > ces 
établissements  pourraient  également  ac(|uérir  des 
propriétés,  propriétés  inaliénables  et  possédées  per- 
pétuellement. La  pensée  de  ce  projet  était  de  consti- 
tuer d’une  manière  légale  et  définitive  le  clergé 
propriétaire , pour  de  là  en  tirer  cette  conséquence 
qu’on  pourrait  le  doter  en  biens  fonds  et  lui  attri- 
buer les  4 millions  de  revenus  en  forêts  que  lui  as- 
surait le  budget  de  1 8 1 7. 

J’ai  dit  que  le  roi  avait  une  profonde  conviction 
de  la  dignité  de  la  couronne.  Il  roulait  faire  beau- 
coup pour  la  splendeur  de  l’Église , pour  relever  cet 
antique  édifice  écroulé,  mais  il  eutendait  que  l’É- 
gli.se elle-même  eût  toute  déférence  pour  le  trône, 
et  qu’elle  ne  fût  pas  absolument  indépendante.  C’é- 
tait au.ssi  la  pensée  dominante  de  M.  Lainé , avocat 
instruit  auquel  les  idées  des  anciens  parlements 
étaient  familières.  Dès  ce  moment  commença  à se 
manifester  la  lutte  des  parlementaires  et  des  ultra- 
montains, lutte  vive  et  profonde  qui  fut  plus  lard 
une  des dilTicultés,  j’ai  presque  dit  une  des  causes 
de  ruine  de  la  restauration , car  elle  opéra  une  nou- 
velle scission  dans  le  parti  royaliste. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  parler  fut 
présenté  à la  chambre  des  pairs  par  M.  Lainé,  qui 
en  fonda  les  motifs  sur  la  nécessité  d’instituer  un 
grand  établissement  ecclésiastique , mais  en  légiste 
instruit , il  rappela  que  dans  l’ancien  droit  public 
de  la  l'rance  le  dergé  ne  pouvait  rien  recevoir  sans 
le  préalable  d’une  autorisation  royale.  Les  principes 
exposés  par  le  ministère  étaient  partagés  par  la  ma- 
jorité de  la  chambre.  Le  projet  n’était  que  l’aocom- 
plissemcnt  d’un  vœu,  d’une  proposition  adoptée 
tlans  la  session  précédente.  Cependant  les  restric- 
tions administratives  mises  à la  volonté  des  dona- 
teurs trouvèrent  une  opposition  inquiète.  L’autori- 
sation du  roi  paraissait  à la  minorité  religieuse  de  la 
chambre  des  pairs  une  condition  malheureuse , car 
l’autorisation  de  Sa  Majesté  n’était  que  celle  des 
ministres  ou  de  leurs  bureaux , et  dès-lors  n’était-ce 
pas  comprimer  la  liberté  religieuse?  IN’élait-ce  pas 
la  mettre  à la  discrétion  des  commis?  La  commis- 
sion nomoiée  se  composait  de  l’abbé  de  Montesquiou, 
de  l'évéque  d’Évreux,  de  M.  Pastorct,  du  maréchal 
Gonvion-Sainl  Cyr  et  de  M.  de  Marbois.  L’abbé  de 
Montesquiou  fit  le  rapport  comme  il  l’avait  déjà  fait 
sur  la  proposition  de  l’année  précédente.  la:  seul 
amendement  proposé  fut  la  substitution  des  mots 
Klablüiementê  autoriêéa  par  la  loi  à ceux-ci  léga- 
lomeni  auloritéa , »(\n  de  donner  plus  de  précision 
à cette  disposition  impérative.  Il  n’y  eut  pas  de  dis- 


cussion à la  chambre  des  pairs.  A la  chambre  des 
députes  quelques  homélies,  des  él%ies  touchantes, 
se  firent  entendre  sur  les  malheurs  de  la  religion  et 
1a  nécessité  de  reconstruire  l’église  de  France  ; elles 
soulevèrent  les  inquiétudes  exagérées  de  M.  d’Ar- 
genson.  En  résultat,  la  loi  de  1S17  sur  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  est  devenue  une  des  bases  du 
droit  public.  Un  projet  dejoi  sur  les  moyens  de  con- 
stater l’absence  des  militaires  fut  également  pré- 
senté par  le  ministère.  C’était  un  de  ces  projets 
d’utilité  générale  qui,  détachés  de  toute  pensée  po- 
litique, n’cxcitent  qu’uu  faible  intérêt  dans  les  as- 
semblées délibérantes.  11  fut  adapté  sur  simple  rap- 
|>ort,  ainsi  qu’un  projet  sur  l'interprétation  de 
l'article  27  du  code  de  commerce. 

Les  chambres  furent  plus  sobres  de  propositions 
législatives  qu’elles  ne  l’avaient  été  dans  les  sessions 
précédentes.  La  majorité  avait  change.  Les  partis 
ne  font  des  propositions  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires que  pour  deux  objets  : 1°  faire  triompher 
leurs  niées  et  forcer  ainsi  le  gouvernement  à entrer 
dans  leurs  intérêts,  et  pour  cela  ils  ont  besoin  de  la 
majorité;  2°  agrandir  leurs  popularités  quand  ils 
ne  sont  que  minorité.  C’était  à cette  dernière  phase 
qu’était  arrivé  le  parti  royaliste.  Tant  qu’il  avait  été 
majorité , il  avait  imposé  ses  propositions  au  gou- 
vernement ; réduit  au  rôle  de  minorité,  il  chercha  à 
se  rendre  populaire.  De  là  sans  doute  la  proposition 
de  M.  Castelbajac  sur  la  liberté  de  la  presse,  propo- 
sition qui  n’était  d’ailleurs  qu’un  acte  d’hostilité 
contre  l’administration  Decazes  Dans  la  chambre 
des  pairs,  M.  de  Lally  demanda  un  projet  de  loi  ré- 
glementaire de  la  responsabilité  ministérielle  ; c’é- 
tait un  complément  nécessaire  de  la  charte.  M.  de 
Lally,  d’un  esprit  facile  dans  ses  rapports  avec  les 
ministres,  avait  conservé  les  principes  anglais  et  con- 
stitutionnels qu’il  défendait  comme  une  opinion  et 
une  croyance.  Le  souvenir  de  la  condamnation  de 
son  père  le  soulevait  contre  l’arbitraire,  et  M.  de 
Lally  fit  plus  d’une  fois  entendre  sa  voix  contre  les 
lois  exceptionnelles;  mais  son  esprit  accommodant, 
ses  formes  douces,  ses  amitiés  de  salons , l’entraî- 
naient souvent  à sacrifier  ses  principes  aux  agré- 
ments de  l’intimité  ministérielle.  Il  n’eùt  jamais 
commis  une  mauvaise  action  politique,  mais  il  eût 
voté  une  mauvaise  loi  par  entrainement  ou  par  con- 
fiance pour  tel  membre  du  cabinet.  Sa  proposition 
sur  la  responsabilité  ministérielle  était  remplie 
d’excellents  principes.  M.  de  Lally  exposait  les 
vieilles  lois  de  la  monarchie  sur  le  système  représen- 
tatif, les  assemblées  nationales  et  la  responsabilité 
de  fait  qui  existait  aux  fourches  de  Montfaucon,  et 
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plus  lard  à la  Bastille  contre  les  ministres  prévari- 
cateurs ; il  comparait  ces  faits  avec  la  législation 
anglaise,  d'où  il  tirait  une  série  de  propositions 
qu’il  voulait  convertir  en  loi  sur  la  responsabilité. 
Le  garde  des  sceaux,  M.  Pasquier,  précisa  plus  tard 
dans  un  projet  plus  nettement  rédigé  la  proposition 
de  JH.  de  Lally. 

C’est  une  particalarité  à remarquer  que  jamais 
chambre  sous  la  restauration,  et  même  depuis  la  ré- 
volution de  juillet,  n’a  pu  arrêter  des  principes  de 
responsabilité  ministérielle.  Voici  peut-être  le  mo- 
tif. Je  ne  parle  pas  d’abord  des  répugnances  qu’é- 
prouve tout  pouvoir  pour  une  toi  qui  détermine  sa 
responsabilité;  je  dis  qu’il  est  très-difHcile  d’établir 
des  principes  larges  et  libéraux  et  qui  pourtant 
n’embarras.scnt  pas , par  une  responsabilité  indéfl- 
nie,  les  ressorts  de  l’administration.  Qu’un  ministre 
soit  responsable , rien  de  plus  simple  ; mais  de  quels 
actes Quelle  sera  la  forme  de  la  responsabilité?  .A 
quoi  s’étendra-t-elle?  Qui  réglera  ces  conditions? 
Plusieurs  rapports  ont  été  faits  sur  tantes  ces  ques- 
tions. Le  gouvernement  lui-même  a fait  rédiger  des 
projets,  tous  ont  été  trouvés  imparfaits  et  ne  ré- 
pondant en  rien  à ce  que  le  système  constitutionnel 
pouvait  espérer.  La  raison  en  est  simple,  c’est  que 
des  lois  écrites  en  matière  de  responsabilité  minis- 
térielle embarrassent  un  jury  plutôt  qu'elles  ne  l’ai- 
dent ù discerner  les  cas.  La  responsabilité  doit  être 
vague  dans  les  questions  administratives;  il  faut 
laisser  une  grande  latitude  aux  jurys  et  ne  pas  trop 
préciser  des  délits  qu’il  est  impossible  de  définir. 

Pour  nous  résumer  sur  la  chambre  de  1816,  elle 
n’eut  point  un  caractère  de  parti  fortement  dessiné; 
la  majorité  fut  une  coalition  d'une  fraction  du  cen- 
tre droit,  du  centre  gauche;  majorité  ministérielie 
plutôt  que  politique,  elle  fut  dominée  par  les  doctri- 
naires, qui  imposèrent  et  soutinrent  les  lois  d'ex- 
ception et  les  pouvoirs  extraordinaires.  Il  y avait 
chez  eux  répugnance,  haine  pour  le  parti  royaliste, 
qui  d’ailleurs  le  leur  a bien  rendu.  Le  ministère 
avait  fait  une  grande  faute  de  se  rapprocher  trop 
des  doctrinaires  en  abandonnant  le  centre  droit,  et 
les  unités  de  droite  extrême  qu’il  aurait  pu  attirer 
à son  système,  line  fois  trop  rapproché  des  doctri- 
naires, il  fut  obligé  de  s’appuyer  snrenx,  et  ceux-ci 
le  dominèrent.  En  général , c'est  une  maladresse 
pour  un  cabinet  de  se  jeter  dans  les  bras  d’un  parti 
exclusif  ou  d'iinecotcrie,  auxiliaires  dangereux  après 
avoir  été  serviles.  Il  est  vrai  que  M.  Decazes  avait 
besoin  des  doctrinaires  pour  les  lois  d’exception;  ils 
se  montrèrent  alors  très-complaisants  envers  le  pou- 
voir! J’ajouterai,  pour  être  juste,  qu’on  avait  de 


puissantes  raisons  pour  donner  au  ministère  la  force 
nécessaire  dans  des  circonstances  impérieuses.  Il 
fallait  arriver  à la  libération  du  territoire  ; et  sup- 
posez un  régime  absolument  libre;  l'indépendance 
absolument  libre;  l'indépendance  des  journaux , la 
plus  large  circulation  de  la  pensée , il  n'eût  jamais 
été  possible  de  persuader  aux  alliés  que  la  France 
était  paisible,  et  que  le  gouvernement  pouvait  sc 
passer  de  l’appui  de  l’armée  d’occupation.  La  cham- 
bre de  1816  rendit  également  un  service,  ce  fut  la 
confection  d’un  budget  au.ssi  habilement  conçu  que 
largement  discuté.  Si  on  se  reporte  aux  circonstan- 
ces , aux  péuibles  nécessités  de  la  France  à cette 
époque,  il  sera  permis  de  rendre  quelque  justice  aux 
hommes  qui  jetèrent  une  si  grande  lumière  sur  des 
chinVes  jusqu’alors  si  mal  conçus  et  si  impaiYaite- 
roent  appliqués.  lo  gouvcrncmcntrcprésentatif  n’a- 
vait que  deux  ans  d’existence , et  ces  discussions  de 
tribune  révélèrent  une  plus  grande  masse  de  lumière 
que  ces  assemblées  de  la  révolution  de  juillet , où 
taut  de  paroles  témoignent  de  tant  d’ignorance  ad- 
ministrative et  financière  dans  le  pouvoir  comme 
dans  l’opposition  I 


M0DIVIC.ITI08  DU  ■I8ISTÈRE. 

Mai  i juillet  1817. 

A la  fin  de  la  session  de  1817 , le  ministère  sentit 
le  besoin  de  mettre  son  personnel  en  rapport  avec 
les  combinaisons  nouvelles  que  la  loi  des  élections  .al- 
lait faire  naître.  La  première  condition  d’un  cabi- 
net est , d’abord , d’étre  en  harmonie  parfaite  d’opi- 
nion politique,  puis  d’offrir  une  réunion  decapaeités 
correspondantes  aux  nécessités  parlementaires  de  la 
tribune  et  de  l’administration.  D’après  les  données 
probables,  le  cinquième  qui  allait  entrer  dans  la 
chambre  devait  imprimer  une  teinte  plusiibéraleet 
plus  constitutionnelle  à la  majorité.  Il  fallait  dès  lors 
organiser  le  conseil  dans  le  sens  desactes  et  de  l’es- 
prit de  cette  majorité. 

J’ai  dit  que  M.  Dabonebage , quelle  que  fût  son 
adliésion  plus  ou  moins  franche  an  système  posé  par 
l'ordonnance  du  5 septembre , était  véritablement 
demeuré  dans  les  idées  de  la  majorité  de  I8is.  Il 
avait  fait , certes,  de  bien  grandes  concessions,  et  l'on 
doit  sc  souvenir  qu'il  avaitécritdesamainl'ordon- 
nance  qui  destituait  M.  de  Chateaubriand  de  sa  di- 
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gnité  de  ministre  d’État.  Mais  ces  concessions,  M.  Dn- 
boucbage,lesavaitconsetttiesàcootre-cœur.  Comme 
liommede  cabinet,  il  était  en  complète  décadence;  la 
force  et  les  moyens  lui  manquaient  pour  diriger  l’ad- 
ministration de  la  marine , et  le  moment  était  mal 
choisi  pour  conserrer  nn  ministre  ineapabled’aflai- 
res!  On  songea  à le  remplacer.  C’était  avec  regret  que 
H.  deRiebelieu  avait  vule  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  se  retirer  du  cabinet  avec  M.  Talleyrand;  le  ma- 
réchal avait  de  la  fermeté  Jointe  à des  principeslibé- 
ranx.  Il  répondait  par  ses  opinions  au  centre  gau- 
che, opinions  qui  devaient  entrer  en  force  dans  la 
nouvelle  majorité.  Ensuite  c’était  un  administrateur 
habile  dont  on  avait  besoin  dans  le  conseil.  Une  or- 
donnance royale  promut,  en  conséquence,  M.  Du- 
bouchage  à la  pairie  et  nomma  M.  Gouvion-Saint- 
Cyr  au  ministère  de  la  marine. 

Le  département  de  la  marine  ne  pouvait  être  ponr 
le  maréchal  qu’un  provisoire  ; sa  spécialité  l’appelait 
an  ministère  de  la  guerre.  On  prépara  ce  changement 
par  la  retraite  de  .M.  le  duc  de  l'eltre.  Les  opinions 
du  général  Clarke  avaient  également  subi  des  modi- 
fications depuis  l’ordonnance  du  s septembre  ; cepen- 
dant il  était  incontestable  que  l’auteur  des  cat%o- 
ries  ne  pouvait,  pas  plus  que  M.  Dnbouchage,  se 
maintenir  en  présence  d’une  chambre  dont  la  majo- 
rité avait  complètement  changé  d’esprit.  M.  de  Fel- 
tre  avait  marché  avec  loyauté  dans  le  sens  du  mi- 
nistère de  M.  Decazes , mais  il  allait  se  présenter  des 
questions  dans  lequelles  les  opinions  du  ministre  dif- 
féraient essentiellement  de  celle  de  la  majorité,  par 
exemple , le  projet  du  recrutement  qu’on  allait  pré- 
senter dans  la  session.  Sans  cette  concession  il  était 
impossible  an  cabinet  d’avoir  son  budget  de  la  guerre. 
Hans  cette  situation  on  négocia  avec  M.  le  duc  de 
Feltre  pour  obtenir  sa  démission,  et  la  chose  étant 
diilicile , M.  Decazes  fit  ratifier  par  le  roi  le  rempla- 
cement du  ministre  si  protégé  par  la  chambre  de 
1815;  H.  Gouvion-Saint-Cyr  alla  prendre  sa  place 
de  droit  an  ministère  de  la  guerre.  Restait  donc  nn 
porte-feuille  vacant , celui  de  la  marine  ; U fut  donné 
à H.  Molé. 

J’ai  déjà  parlé  de  H,  Molé;  depuis  l’empire  c’était 
le  premier  ministère  qu’il  acceptait , quoique  déjà 
quelques  ouvertures  lui  eussent  été  faites.  N.  Molé 
était  fortavant  dans  la  confiance  de  M.  de  Richelieu. 
Sans  être  membre  du  cabinet , comme  directeur-gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  il  avait  souvent  été  con- 
sulté sur  certains  actes  du  gouvernement.  M.  Molé 
avait  de  la  capacité , une  certaine  fermeté  ou  téna- 
cité d’opinions  qui,  tour-à-tour  jetait  de  l’embar- 
ras ou  de  la  (àcilité  dans  lesaffiiires  M.  Talleyrand  a 


dit  de  H.  Molé  que  c’était  le  plus  grand  dissolvant 
d’un  ministère.  Il  faut  s’entendre,  il  est  naturel  que 
M.  de  Talleyrand,  l’homme  souple  par  excellence,  le 
ministre  à concessions , et  à termes  moyeas , ne  com- 
prenne pas  ces  résistances  qui  heurtent  les  ménage- 
ments pour  arriver  brusquement  à des  résultats; 
mais  cette  fermeté  est  quelquefois  on  moyen  de  sim- 
plifier une  situation  ; elle  rompt  ces  systèmes  bâ- 
tards, ces  amalgames  hétérogènes,  et  ramène  les 
choses  à leur  point  véritable.  M.  Moléavait  une  haute 
habitude  d’affbires  et  de  ce  qu’elles  ont  de  positif. 
Jeté  d’une  vie  solitaire  daas  la  main  de  cet  homme 
immense  qui  broyait  tons  les  caractères  à sa  trempe, 
M.  Molé  avait  conservé  de  cette  grande  école  un  be- 
soin de  diriger,  une  sorte  d’individualité  indélébile 
qui  le  rendait  moins  propre  à recevoir  rimpnlskin 
qu’à  la  donner.  Personne,  si  l’on  en  excepte  l’archi- 
chanchelier , n’avait  possédé  à on  plus  haut  dt^ré  la 
confiance  de  Napoléon.  M.  Molé  avait  ce  charme  de 
conversation  remarqué  même  dans  ces  causeries  du 
cabinet,  où  brillaient  MM.  de  Fontanes,  Monge, Por- 
talis le  père , Cambacérès , et  au-dessus  d'eux  tous  la 
puissante  parole  de  l’empereur  ; le  défaut  saillant  de 
M.  Molé  était  surtout  de  se  dégoûter  facilement  des 
aflbires , de  trop  voir  les  charges  et  les  difficultés 
d’une  position , de  n’avoir  pas  cette  force  qui  sait 
persévérer  dans  une  ligne  et  braver  les  obstacles; 
alors  il  fuyait  le  pouvoir  comme  un  ennui  ;’  il  ne 
pouvait  plus  vivre  dans  une  atmosphère  qui  n’était 
plus  la  sienne , et  il  retrouvait  un  repos  brillant  au 
sein  d’une  grande  existence. 

Par  le  remplacement  de  MM.  de  Feltre  et  Dubon- 
•cbage,  le  ministère  de  M.  de  Richelieu  avait  entiè- 
rement changé  d’esprit  et  de  direction.  De  tout  le 
personnel  primitif  il  ne  restait  que  MM.  Riebelien , 
Decazes  et  Corvetto  ; M.  de  R ichclieu , absorbé  dans 
les  négociations  avec  les  étrangers , l’homme  indis- 
pensable et  spécial  dans  cette  portion  desaffliires; 
le  second,  favori  do  roi,  et  que  les  partis  les  pins  ex- 
trêmes ménageaient,  comme  le  pivot  nécessaire  de 
toute  combinaison  nouvelle  dans  quelque  couleur 
qu’elle  fût  concertée;  le  troisième,  tellement  engagé 
dans  les  opérations  financières , qu’il  était  également 
une  spécialité,  agréable  d’ailleurs  à tous  les  partis. 
Le  ministère , tel  qu’il  était  composé , répondait  au 
centre  droit  et  au  centre  gauche.  L’expression  de  la 
droite  extrême  et  de  la  chambre  de  IBIS  avait  en- 
tièrement disparu  dans  le  cabinet  ; cette  exclusion 
s’étendit  bientôt  en  sous-ordre.  Déjà  M.  Pasquier 
avait  remplacé  M.  Trinquelague  par  M.  Ravez; 
M.  Gouvion-Saint-Cyr  chaïq^ea  également  le  secré- 
taire-général de  la  guerre.  N.  Tabarié  céda  ce  poste 
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à M.  Allent,  appartenant  anx  opinions  dn  centK 
gauche.  H.  de  Mirbel  fut  désigné  pour  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  police.  H.  de  Chabrol, 
préfet  du  Rhône , et  qui  siégeait  au  centre  droit , fut 
nommé  pour  remplir , auprès  de  M.  Laiué , les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d’Etat;  enfin  M.  Becquey , 
^lement  du  centre  droit,  prit  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  tons  ces  changements 
dans  le  personnel  excitèrent  de  rires  et  pressantes 
oppositions  dans  la  cour  et  dans  l’extrémité  de  droite 
de  la  chambre  des  députés.  M.  Decazes  obtint  diffici- 
lement dn  roi  le  renvoi  des  deux  ministres,  et  parti- 
culièrement du  duc  de  Feltre,  que  les  royalistes  con- 
sidéraientcomine  le  dernier  représentant  au  pouvoir 
des  opinions  de  ISIS.  H.  le  comte  d’Artois  déclara 
que  puisque  le  roi  roulait  se  perdre,  il  en  était  le 
maître , et  qu’il  allait  prendre  ses  précautions. 

En  résumé,  pourtant  ainsi  composé,  le  ministère 
était  fort  et  complet.  Auprès  des  étrangers  et  pour 
les  négocialionsauxquelles  l’occupation  pouroit  don- 
ner lieu,  personne  n’était,  certes,  dans  une  meilleure 
position  que  M.  de  Richelieu;  auprès  du  roi  on  avait 
M.  Decazes,  dont  le  crédit  augmentait  chaque  jour. 
l.e  roi  ne  pouvait  s’en  passer;  il  prenait  cette  habi- 
tude tonte  paternelle  de  ne  l’appeler  que  mon  enfant, 
et  de  le  considérer  comme  son  tière.  En  ce  qu  i dépen- 
dait de  la  chambre  des  pairs,  M.  deRiebelieu  y con- 
servait une  grande  influence.  Devant  la  chambre  des 
* députés , M.  Gouvion-Saint-Cyr  représentait  la  gau- 
che, M.  Holé  les  doctrinaires,  M.  Lainé  et  M.  Pas- 
qnier  le  centre  droit  allant  un  peu  au  centre  gauche, 
M.  Corvetto  toutes  les  nuances  parue  qu’il  plaisait 
également  à tontes.  Comme  capacité,  il  était  difficile 
de  trouver  une  réunion  plus  distinguée  et  plus  émi- 
nente. Que  comparer  à l’éloquence  parlementaire  de 
H.  Lainé?  éla science d’aflhires de  M.Pasquier?anx 
talents  administratifs  du  maréchal  de  Saint-Cyr?  à 
l’expérience  et  à la  fermeté  éclairée  de  M.  Molé?  à 
l’habileté  pour  le  maniement  des  hommes,  que  possé- 
dait au  plus  haut  degré  M.  Decazes , à sa  connais- 
sance spéciale  des  mobiles  quLfont  igir  les  majori- 
tés? 


nnaTions  onpzoïuTioirES  ca  1817. — utvnaTioa 
Émaacifix. 

La  concession  faite  par  les  alliés  pour  la  diminu- 
tion du  contingent  de  l’armée  d’occupation , consta- 
tait que  les  meilleurs  rapports  existaient  entre  la 


France  et  les  puissances  étrangères  ; oes  bons  rap- 
ports étaient  entretenus  par  des  relations  fréquentes, 
par  des  exposés  parfaitement  faits  et  qui  prouvaient 
aux  yeux  des  cabinets  les  progrès  que  l’esprit  de 
modératiou  faisait  en  France.  J'ai  eu  sous  les  yeux 
la  correspondance  dn  duc  de  Richelieu  avec  les  am- 
bassadeurs français  à Londres,  à Vienne,  è Berlin , 
à Saint-Pétersbourg  surtout;  leurs  instructions 
portaient  qu’ils  eussent  bien  à convaincre  les  cabi- 
nets alliés  que  l’état  de  la  France  s’améliorait  cha- 
que jour  de  manière  que  l’évacuation  du  territoire 
pourrait  avoir  lieu  d’ici  à une  époque  très-rappro- 
chée , sans  compromettre  l’ordre  intérieur  et  la 
paix  de  l’Europe.  Je  dois  dire , à l’éloge  des  ambassa- 
deurs, et  particulièremeut  de  MM.  d’Osmond,  de 
Caraman , de  Bonay,  de  Noailles,  qu’ils  secondèrent 
parfaitement  les  nobles  vues  du  duc  de  Richelieu  ; il 
y avait  des  questions  d’intérêt  national  sur  lesquelles 
les  opinions  personnelles  n’étaient  jamais  divisées. 
Tel  était  cet  entrainement  de  l’honneur  du  pays, 
qu’il  saisissait  même  les  esprits  les  plus  imbus  des 
opinions  de  la  chambre  de  1819.  Jamais  ambassade 
ne  fut  plus grande,  plus  libérale  que  celle  de  M.  Hyde 
de  Neuville  aux  États-Unis  ; sa  correspondance 
existe  encore  aux  aflhires  étrangères  comme  un  mo- 
nument d’honneur  et  d’habileté;  H.  de  Neuville  a 
laissé  de  beaux  souvenirs , soit  parmi  les  Américains, 
soit  même  parmi  les  exilés  français  que  la  chambre 
de  1819  avait  proscrits. 

La  mission  de  M.  d’Osmond  à Ixmdres  était  fort 
délicate;  l’Angleterre,  profondément  remuée  par 
les  factions,  suspendait  les  garanties  publiques, 
accusait  les  libéraux  français  de  prêter  les  mains  aux 
radicaux  ; un  attentat  récent  avait  été  commis  sur 
la  personne  du  prince  régent;  la  population  de 
Londres  était  violemment  agitée  ; lord  Castlereagii 
luttait  péniblement  contre  une  puissante  minorité 
dans  le  parlement  ; le  rôle  de  M.  d’OsnMnd  était  de 
seconder  lord  Castlereagh , de  plaire  au  prince  ré- 
gent , et  de  défendre  surtout  la  France  d’une  accu- 
sation de  complicité  dans  les  troubles  qui  agitaient 
l’Angleterre. 

A Saint-Pétersbourg,  M.  de  Noailles  avait  une 
position  plus  facile;  il  n’était,  pour  ainsi  dire,  que 
le  porteur  de  parole  entre  M.  de  Richelieu  et  l’Em- 
pereur ; c’était  un  rôle  tout  passif  ; seulement  M.  de 
Noailles  avait  ordre  d’imprimer  à la  haute  société 
russe  cette  conviction  que  jamais  l’état  de  la  France 
n’était  plus  tranquille,  et  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  plus  fort;  un  rôle  semblable  avait  été 
destiné  aux  deux  ambassadeurs  auprès  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin , mais  il  était  là  plus  difficile, 
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car  la  sitnatiou  de  l’Allemagne  et  la  crainte  des 
réTOlulioiis  préoccupaient  déjà  MM.  de  Metternich 
et  de  llardcnberg. 

La  question  la  plus  délicate  et  la  plus  dilîicile , 
celle  qui  touchait  à l’existence  indépendante  de  la 
France  et  à la  fortune  publique , était  la  liquidation 
des  créances  pour  les  sujets  des  puissances  alliées; 
la  commission  mixte  recevait  des  réclamations  indé- 
flnies  ; H.  de  Richelieu  et  M.  Mounier  en  furent  tel- 
lement effrayés  qu'ils  exposèrent  aux  légations 
l’impossibilité  pour  la  Frauce  de  satisfaire  à cette 
masse  de  réclamations  toujours  agrandie  ; je  rap- 
pelle qne  .M.  de  Richelieu  avait  eu  encore  recours  à 
l’empereur  Alexandre;  avec  .sa  générosité  habi- 
tuelle, le  czar  prit  en  main  d’en  Unir  avec  celte 
négociation , et  voici  la  lettre  qu’il  écrivit  au  duc  de 
Wellington  : 

« Moscou  , 30  octobre  1817. 

» Placé  comme  vous  l’étcs,  M.  le  maréchal,  à la 
tète  des  forces  militaires  de  l'alliance  européenne, 
vous  avez  contribué  plus  d’une  fois,  par  la  sage.ssc 
et  la  modération  qui  vous  distinguent , à concilier 
les  plus  graves  intérêts;  je  me  suis  constamment 
adressé  à vous  dans  tontes  les  circonstances  qui 
pouvaient  particulièrement  influer  sur  rafTermis.se- 
ment  de  l’état  de  choses  rétabli  en  France  par  vos 
glorieux  exploits  ; maintenant  que  la  question  de 
créance  particulière  à la  charge  de  la  France  prend 
un  caractère  critique  et  décisif,  à raison  des  difli- 
cultés  que  présente  l’exécution  littérale  du  traité 
du  8-20  novembre  1815,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
laisser  ignorer  mon  opinion  aux  monarques  mes 
alliés  sur  le  mode  d’envisager  cet  engagement  oné- 
reux , de  manière  à en  prévenir  l’infraction  et  à le 
rendre  exécutable.  Les  assertions  du  gouvernement 
français  vous  sont  connues,  M.  le  maréchal;  mon 
ministre,  à Paris,  reçoit  l’ordre  de  vous  communi- 
quer le  mémoire  qui  a été  tracé  sous  mes  yeux , rcla 
tivement  à cette  question  importante.  Je  vons  invite 
à porter  toute  votre  attention  sur  Tcnchaincmeut 
des  motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui 
se  trouvent  consignés  dans  ce  travail,  à l’appui  du 
principe  d’accommodement  présent,  pour  résoudre 
les  complications  inhérentes  à l’acquittement  des 
créances  particulières  qui  furent  imposées  à la 
France,  alors  qu’il  n’était  pas  facile  de  prévoir  leur 
énorme  développement.  Vous  apprécierez , M.  le  ma- 
réclial , l’ensemble  des  considérations  majeures  qui 
plaident  à l’appui  d'un  système  de  conciliation  équi- 
table. \ ous  répandrez  toute  la  lumière  d'un  esprit 


juste,  toute  la  chaleur  d’une  âme  élevée  à la  hau- 
teur des  circonstances,  sur  une  question  de  laquelle 
dépendent  peut-être  le  reposde  la  France  et  l’invio- 
labilité des  engagements  les  plus  sacrés.  C’est  la 
modération  et  la  bonne  foi  qui  ont  été  de  nos  jours 
le  mobile  d’une  force  réparatrice  et  bienfaisante , et 
c’est  à celui  qui  en  a proposé  et  secondé  le  triomphe 
à faire  entendre,  dans  tons  les  moments  critiques, 
le  langage  de  cette  modération  et  de  cette*  i^me 
bonne  foi.  Dans  cette  conviction , s’il  me  restait  en- 
core un  vœu  à énoncer,  ce  serait  de  vous  déférer, 
par  l'assentiment  unanime  de  mes  alliés,  la  direction 
principale  des  négociations  qui  pourraient  s’ouvrir 
à Paris , sur  la  question  des  créances  particulières 
et  sur  le  mode  le  plus  équitable  de  la  décider  d’un 
commun  accord. 

• Recevez,  M.  le  maréchal,  les  lémoignagnes  réi- 
térés de  toute  mon  estime. 

• Alexs.'vdhe.  • 

A la  suite  de  cette  lettre , tout  entière  écrite  de 
la  main  de  l'empereur,  et  qui  investissait  le  duc  de 
Wellington  d’une  sorte  de  dictature  financière,  la 
chancellerie  russe  avait  rédigé  un  mémoire  fort  dé- 
taillé sur  toutes  les  questions  que  soulevait  la  liqui- 
dation. Il  était  dit  : < Une  dilTicnlté  majeure  se  pré- 
sente , elle  consiste  en  ce  que  le  crédit  dont  la  Frauce 
doit  se  pourvoirpour  faire  droit  à toutes  les  préten- 
tions autorisées  par  l’acte  du  8-20  novembre,  dé- 
passe outre  mesure  tous  les  moyens  dont  Sa  Majesté  • 
Très-Chrétienne  peut  disposer  pour  remplir  loyale- 
ment cette  partie  des  engagements  envers  les  puis- 
sances élrangètes.  > Dans  cet  objet  le  duc  de  Riche- 
lieu a adressé  une  note  le  30  septembre  1817,  à l'ef- 
fet de  DHMlifier  les  clauses  du  traité , de  manière  à ce 
que  le  résultat  des  négociations  entrât  dans  la  sphère 
des  obligations  que  la  France  poisse  acquitter.  Le 
mémoire  continuait:  € toutes  les  puissances  sentent 
le  besoin  d'arriver  à un  résultat  sans  détruire  le 
texte  des  conventions  arrêtées;  le  gouvernement 
français  ne  conteste  pas  la  dette  qu’il  a contractée 
en  signant  le  traité  de  20  novembre.  Il  en  a déjà  ac- 
quitté jusqu’à  concurrence  du  200  millions;  le  to- 
tal des  réclamations  qui  subsistent  encore  s’élève  à 
plus  d’un  milliard  ; quelle  que  diminution  que  cette 
somme  pût  éprouver , il  est  impossible  au  gouverne- 
ment françaisde  l’acquitter,  d’où  résultent  ces  trois 
questions  : les  principes  du  droit  public  autorisent- 
ils  le  gouveriiemciil  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
à proposer  aux  puissances  signataires  du  traité  du 
8-20  novembre  1815  de  modifier  une  clause  de  l'acte 
qui  y est  annexé?  Le«  puissances , y consentant , ne 
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dér(^ent-elle9  pas  à b maxhue  cunsemlricc  de 
maintenir  inviolable  la  foi  des  traités?  ne  portent- 
elles  pas  un  préjudice  réel  aux  avantages  qui  furent 
assurés  à leurs  sujets  respectifs  par  la  transaction 
sus-mentionnée?  > Le  cabinet  russe  décidait  ces 
trois  questions  favorablement  aux  intérêts  de  la 
France  : il  déclarait  surtout  que  les  garanties  qu’of- 
frait le  gouvernement  français  étaient  suflisantes 
pout^Rtoriser  une  nouvelle  négociation  ; ■ en  eflbt, 
continuait  la  note  du  cabinet , le  fonds  de  garantie 
stipulé  par  le  traité  du  20  novembre , est  représenté 
par  uue  rente  de  3 millions  t>oo,uuo  fr.;  aujourd’hui, 
le  gouvernement  français  ofIVe  uue  rente  de  10  mil- 
lions, représentant  un  fond  de  liquidation  de  290  mil- 
lions. L’opinion  personnelle  de  l'empereur  n'est  pas 
douteuse.  Si  la  négociation  n’eùt  regardéque  des  su- 
jets polonais  Sa  Majesté  Impériale  n'aurait  point  hé- 
sité à adhérer  aux  propositions  faites  par  le  gouver- 
nement français  ; mais  comme  plusieurs  nations  sont 
intéressées  dans  la  négociation , l'empereur  ne  peut 
donner  qu’un  avis.  L’avis  de  Sa  Majesté  Impériale 
est  donc  que  les  ministres  des  puissances  se  réunis- 
sent en  conférence  sous  la  direction  d’nn  président, 
pour  arrêter,  ainsi  que  l’avait  écrit  le  duc  de  Wel- 
lington, la  décision  de  ces  questioas  majeures,  sous 
des  formes  analogues  i sa  gravité  et  à son  impor- 
tance européenne.  Cette  commission  examinera 
toutes  les  diflicultés  soulevées  par  la  liquidation.  • 

On  sent  de  quelle  importance  pouvait  être  dans 
une  telle  afihire  l’opinion  personnelle  de  l’empereur 
Alexandre  ; elle  entraîna  toutes  les  autres  opinions. 
Le  duc  de  Wellington  fut  nommé  à la  présidence 
de  la  commission  diplomatique  et  financière;  des 
conférences  fréquentes  s’engagèrent  entre  le  lord 
maréchal , le  duc  de  Richelieu  et  M.  Mounier  ; nous 
dirons  plus  tard  quel  résultat  fut  obtenu. 

En  même  temps  le  ministère  reçut  le  texte  du 
nouveau  concordat  et  les  dépêches  de  M.  de  RIacas. 
Ce  concordat  avait  été  signé,  à Rome,  le  21  juin 
1817,  par  le  cardinal  Gonzalvi  et  M.  de  Blacas; 
M.  de  Richelieu  était  trop  peu  familier  avec  les  af- 
faires du  culte , et  les  questions  ecclésiastiques  pour 
comprendre  toutes  les  conséquences  de  la  conven- 
tion arrêtée  à Rome  ; il  n’y  vit  qu’un  moyen  de  re- 
coiLstituer  l'Église  de  France  et  de  satisfaire  le  côté 
droit.  Il  fit  échanger  les  ratifications  par  l’ambassa- 
dçur,  le  1 4 juillet.  Une  fois  maître  de  la  ratification, 
le  cardinal  Gonzalvi  s'entendit  avec  M.  de  RIacas 
pour  la  publicationde  la  bulle decirconscription, qui 
fut  arrêtée  le  lendemain  16  juillet.  Quand  le  conseil 
des  ministres  eut  reçu  cette  bulle,  il  en  fut  effrayé  ; 
et  comment  se  présenter  devant  la  nouvelle  majo- 


rité, avec  des  actes  qui  renversaient  de  fond  en 
comble  le  concordat  de  l'an  X , et  foulaient  aux 
pieds  les  libertés  de  l’Église  gallicane  ? M.  I.ainé, 
avocat  distingué,  connaissait  trop  bien  les  droits  de 
la  couronne  et  les  anciennes  franchises  du  pays  pour 
subir  en  son  entier  le  concordat  et  la  bulle.  Il  les 
soumit  à uue  commission  du  conseil  d'État,  et,  d’un 
avis  unanime  , celte  commission  déclara  aux  minis- 
tres qu’il  fallait  présenter  ces  deux  actes  à la  cham- 
bre ; c’est  ce  qui  fut  arrêté  au  conseil  des  minis- 
tres. 

Ce  con-seil  s’occupait  des  épurations  adminéstra- 
tives  dans  le  sens  de  la  majorité  nouvelle,  line  fois 
les  sous  secrétaires  d’État  changés,  il  était  naturel 
que  le  personnel  sous  leur  dépendance  s’en  ressentit 
également;  il  y eut  encore  des  mutations  dans  les 
préfectures;  M.  Lamé  ne  cessait  de  recommander 
aux  préfets  uue  extrême  modération  ; mais,  plus  ils 
devaient  montrer  d’impartialité,  plus  aussi  ils  di- 
rent témoigner  de  la  chaleur  et  du  dévouement  dans 
leur  langage  à la  personne  du  roi , et  particulière- 
ment au  dogme  de  la  légitimité.  J'aurai  quelque 
peine  à rapporter  aujourd’hui  que  les  temps  sont 
si  changés,  et  les  destinées  si  diflérentcs,  les  expres- 
sions qu’un  zèle  sans  doute  sincère  alors  inspirait 
à tous  les  administrateurs  sur  le  principe  que  la 
tempête  a emporté;  je  n’aurai  pas  écrit  avec  autant 
d’ardeur  ce  qu'ils  écrivaient  alors , je  ne  ferai  point 
ce  qu’ils  fout  aujourd’hui.  L'un  d’eux , porté  par  la 
fortune  à un  poste  tout  de  confiance  dans  le  nouveau 
gouvernement , écrivait  : « Tons  les  Français  riva- 
lisent d'amour  pour  la  doctrine  de  la  légitimité; 
ils  savent  que , sans  cette  doctrine  sacrée , il  ne  peut 
y avoir  ni  repos,  ni  bonheur,  ni  honneur  pour  la 
France,  et  que  l'existence  de  notre  patrie  est  liée 
iiuimemcut  ô la  conservation  de  ce  principe.  • Ce 
serait  un  curieux  recueil  à faire  que  de  réunir  pour 
l’enseignement  du  présent  et  l’espérance  de  l’ave- 
nir, ce  que  les  hommes  politiques  qui  entourent  le 
principe  de  juillet  ont  écrit  sur  le  dogme  tombé  ; je 
n'accuse  personne;  le  cœur  humain  est  un  si  grand 
mystère , et  le  torrent  des  événements  politiques  a 
bien  emporté  d'autres  serments  ! 


LES  iLECTIOaS  DE  1817. 

Les  élections  de  1817  avaient  une  haute  impor- 
tanee.  C'était  la  première  fois  qu’on  allait  mettre  en 
action  la  nouvelle  loi  électorale.  Le  ministère  avait 
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besoin  de  constater  aux  yeux  du  roi , de  la  cour, 
du  parti  royaliste  et  de  l’Europe  que  cette  loi, loin 
d'étre  mauvaise , devait  produire  des  résultats  avan- 
tageux à la  monarchie  et  à la  légitimité.  renou- 
vellement par  série  était  lavorable  au  pouvoir  ; il 
n’imprimait  pas  une  action  trop  remuante,  trop 
forte  au  pays  monarchiquement  gouverné.  Il  per- 
mettait d’essayer  les  résultats  d’une  vouvelle  com- 
binaison électorale,  par  des  épreuves  successives; 
il  mettait  à même  de  la  juger  ; il  modiflait  lentement 
les  majorités , et  ne  les  faisait  pas  passer  d’un  es- 
prit à un  autre  par  une  transition  trop  brusque. 
Les  départements  qui , par  le  tirage  au  sort  des  sé- 
ries, avaient  leur  députation  à renouveler,  étaient 
les  Hautes-Alpes , la  Céte-d’Or,  la  Creuse , Dordo- 
gne, le  Gers,  l’Hérault,  Ule  et  Vilaine,  Indre  et 
Loire , Isviret , Lozère , Meuse , Oise , Orne,  Haut- 
Rbin,  Rbéne,  Seine,  Deux-Sèvres.  Les  séries  avaient 
été  divisées  de  manière  à ce  que  les  opinions  se  ba- 
lançassent , et  qu’une  irruption  de  tel  ou  tel  parti 
ne  vint  pas  tout  d’un  coup  envahir  la  cliambre. 
Dans  quelques  départements,  tels  que  ceux  des  Hau- 
tes-Alpes , de  la  Dordogne , le  ministère  était  sbr  de 
triompher,  ce  qui  compensait  les  choix  do  libéra- 
lisme menaçants  dans  les  départements  de  la  Côte- 
d’Or,  de  la  Seine.  D’autres  départements  avaient  à 
compléter  leur  députation  ; c’étaient  l’Ain , les  lias- 
ses-Alpes, la  Manche,  le  ?iord,  la  Mayenne,  l’Eure 
et  le  Lot. 

Trois  opinions  allaient  être  en  présence  dans  les 
collèges  électoraux  : les  royalistes  opposés  au  mi- 
nistère et  au  système  de  l’ordonnance  du  S septem- 
bre; les  doctrinaires , les  centres  droit  et  gauche , 
tous  présentés  et  appuyés  par  le  ministère  ; enfin  les 
indépendants  ou  libéraux  absolus  dont  les  opinions 
pouvaient  se  personniDer  dans  les  candidatures  de 
MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel.  Dans  un  grand 
nombre  de  collèges  les  royalistes  n’avaient  ni  voix 
ni  chances,  mais  l’opinion  libérale  avait  grandi. 
Quoique  la  liberté  de  la  presse  n’existât  pas  tout  en- 
tière, des  brochures  avaient  été  publiées,  et  M.  Ben- 
jamin Constant  avait  écrit  un  pamphlet  remarqua- 
ble précisément  sur  cette  liberté  de  la  presse.  C’était 
une  petite  requête  aux  électeurs,  etM.  Benjamin 
Constant  eut  à se  justifier  de  quelques  opinions 
moins  libérales  snr  les  jonmaux , qu’il  avait  autre- 
fois écrites. 

L’approche  de  cette  grande  lutte  électorale , de 
ces  premiers  essais  d'une  loi  qualifiée  d’une  manière 
si  dilTérente  par  les  diverses  opinions,  avait  jeté 
dans  les  esprits  une  vive  agitation.  Les  royalistes 
accusaient  déjà  le  ministère  d’avoir  produit  ce  trou- 


ble, ce  désordre  intérieur.  La  loi  du  17  février  1S17 
était  à leurs  yeux  une  loi  sans  prévoyance , qui  ex- 
posait la  monarcliie  et  le  trône  légitime  à tous  les 
excès  révolutionnaires.  A cette  occasion  le  ministère 
lit  publier  plusieurs  brochures  pour  justifier  son 
ouvrage.  Il  s’agita  beaucoup  également  pour  re- 
pousser les  indépendants.  Un  article  fort  remar- 
quable écrit  par  M.  Beugnot  fut  publié  dans  le  Mo- 
niteur; la  marche  du  gouvernement  y fut  justifiée 
contre  les  pamphlets  dont  le  parti  libéral  assour- 
dissait le  public  ; les  électeurs,  selon  ces  pamphlets, 
ne  pouvaient  etne  devaient  choisir  que  les  indépen- 
dants ; les  indépendants  étaient  des  hommes  incor- 
mplibles,  inroriablet,  ceux  qui  devaient  protéger 
le  peuple,  sauver  le  pays;  en  vérité  l’éloge  était 
trop  hardi  ; comment  ceux  qui  avaient  changé  sous 
les  miUes  formes  de  gouvernemens , de  la  répu- 
blique , de  l’empire , étaient  - ils  invariables  ? et , 
quant  à leur  incorruptibilité,  l’histoire  saura  à quoi 
s’en  tenir. 

Parmi  les  séries  à renouveler  se  trouvait  celle  de 
la  Seine.  C’était  là  naturellement  que  la  lotte  devait 
être  plus  vive  et  plus  soutenue,  car  la  masse  des 
électeurs  était  plus  grande  et  plus  confuse.  Il  n’y 
avait  que  des  chances  faibles  pour  les  royalistes  ex- 
clusifs dans  le  collège  départemental  de  Paris.  Ce 
collège  avait  huit  députes  à élire.  Les  députés  élus 
furent  MM.  Lafitte , Benjamin  Delesscrt , Roy  , 
Goupy,  Beilart,  Breton , Pasquier  et  Casimir  Pé- 
rier.  Le  gonvernement  n’avait  pas  précisément  à 
se  plaindre  d’un  tel  résultat  à Paris , ville  essentiel- 
lement exposée  à l’action  puissante  des  partis;  il 
avait  obtenu  plus  de  la  moitié  de  ses  candidats;  en- 
suite , M.  LalRtte  ne  lui  était  pas  précisément  hos- 
tile; le  gouvernement  avait  su  complètement  se 
l’attirer  en  associant  sa  maison  de  banque  à la  com- 
pagnie étrangère  des  emprunts.  MM.  Delessert  et 
('.asimir  Périer  appartenaient  plutôt  à la  fraction 
du  centre  gauche  qu’à  la  gauche.  On  pouvait  les 
rattacher  par  un  système  libéral  et  quelques  conces- 
sions dans  le  personnel  administratif.  Le  parti  roya- 
liste, abandonné  à ses  propres  forces,  n’avait  eu 
qu’une  minorité.  La  lutte  véritable  était  entre  les 
ministériels  et  les  indépendants. 

Cette  situation  se  produisit  dans  des  proportions 
égales  pour  les  départements.  Dans  les  Hautes- 
Alpes  les  élections  furent  toutes  ministérieUe^; 
M.  Anglès  père  fut  réélu  ; dans  la  Côte  d’Or  le  parti 
libéral  eut  triomphe  complet  par  l’élection  de 
MM.  Caumartin , Hernoux  et  Chauvelin;  laCreuze 
donna  des  choix  ministériels  ; la  Dordogne  élut  éga- 
lement des  ministériels,  MM.  Maine  de  Biran  et 
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l.cral  ; il  en  fut  i)c  mümc  du  Oen  par  le  chnix  du 
général  Lagrange , de  M.  Cassaignoles  et  de  M.  De- 
Inng.  L’Hérault  donna  un  mélange  de  rnyalislea  et 
de  ministériels;  le  marquis  de  Montcalm,  Dnrand- 
Kajoii  et  le  comte  de  Floirac;  on  ne  put  éviter  l’é- 
lection de  M.  Corbière  dans  l’Ille  et  Vilaine;  l’Indre- 
et-Loire  élut  des  ministériels,  MM.  Perccval  et 
Gouin-Moisant.  J'ai  cité  au  ha.sard  ces  départements 
|>our  donner  une  idée  des  proportions  dans  lesquelles 
les  opinions  diverses  étaient  entrées  dans  la  cham- 
bre. 

Pouvait-on  dire,  jusques  là,  que  les  résultats  de 
la  loi  électorale  fussent  menaçants  pour  la  monar- 
chie? Ils  lai.s.saient  la  chambre  à peu  prés  daas  les 
mêmes  combinaisons  que  pendant  la  session  précé- 
dente. Seulement  l’extrême  droite  s’ellhçait  succes- 
sivement, et  les  indépendants  conquéraient  un  cer- 
tain nombre  ds  suffrages.  Ceux-ci  présentaient  une 
apposition  au  ministère , non  point  a.s.sez  forte  nu- 
mériquement pour  embarras.ser  sa  marche,  mais  as- 
sez puis.saiite  sur  les  masses  pourdépopulariser  l’ad- 
ministration.  Ensuite  il  était  à craindre  que  cette 
opposition  , s’accroLs.sant,  devint  plus  exigeante,  et 
à la  Un  qu’elle  s’unit  dans  un  vote  décisif  avec  les 
royalistes  pour  enlever  la  majorité  au  ministère. 

En  somme  le  ministère  avait  réussi  à écarter  des 
électioits  générales  les  trois  chefs  de  l’opposition  in- 
dépendante ; MM.  Mannel , Benjamin  Constant  et 
Lafayette.  C’était  une  victoire;  les  opinions  modé- 
rées avaient  triomphé  encore,  mais  la  lutte  avait  été 
longue  et  la  victoire  disputée.  Était-il  à croire  que 
ce  qui  s’était  produit  une  fois  se  reproduirait  long- 
temps? Ixs  royalistes  écartés  des  collèges  en  pre- 
naient texte  pour  déclamer  violemment  coillrc  le 
principe  d’une  loi  d'élection  qui  éloignait  à jamais 
des  affaires  les  serviteurs  fldèles  de  la  monarchie. 
Les  doctrinaires  ne  prévoyaient  pas  le  danger  qui 
les  menaçait  eux-mêmes.  Pouvaient-ils  se  flatter  de 
Ecmporler  toujours  en  popularité  dans  les  collèges 
sur  l'extrémité  gauche  de  la  chambre?  Le  pou- 
vaient-ils, hommes  de  fonctions  publiques  et  de 
gouvernement? 

Il  entrait  dans  la  chambre  trois  députés  forte- 
ment nuancés  dans  les  opinions  de  gauche,  MM.  Du- 
pont de  l’Eure,  de  Chauvelin  et  Bignon.  M.  Dupont 
de  l'Eure  avait  une  haute  réputation  de  probité  ; et  je 
la  crois  réelle,  incorruptible.  C’était  un  de  ces  hom- 
mes qui,  couverts  d’une  espèce  d’austérité  officielle, 
sont  des  em|iêcliemcnts  aux  affaires  d'intérieur 
comme  du  dehors,  et  jettent  leur  vertu  comme  un 
obstacle  à tout.  J'aime  la  probité  en  administration; 
elle  est  une  condition  iiidis|>en.sable,  souvent  même 
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une  facilité;  mais  est-ce  une  vertu  publique  que 
cette  rudesse  qui  repousse  tout  accommodemeutet 
qui  se  drape  pour  se  faire  admirer?  Lst-ce  de  la 
vertu  publique  que  eette  misanthropie  contre  un 
état  social  où  tout  est  concession?  Les  partis  oat 
besoin  d’élever  des  autels  et  de  classer  leurs  grands 
hommes  comme  les  dieux  dans  l’ancienne  mytholo- 
gie avec  leurs  attributs  différents.  Le  libéralisme 
a en  ses  dieux  de  l’éloquence , scs  héros  de  talents, 
de  capacité  ; nous  les  avons  vus  aux  affaires.  Il  leur 
fallait  le  dieu  de  la  probité  et  de  l’austérité,  débris 
des  siècles  de  Saturne  et  de  l’dge  d'or;  on  en  a fait 
un.  Je  ne  juge  ici  que  l’homme  politique.  .M.  Dupont 
de  l’Eure  possédait  un  talent  médiocre , une  incapa- 
cité profonde  d’affaires.  Magistrat  instruit , intègre, 
il  apportait  dans  les  assemblées  publiques  une  im- 
puissance d'action  et  de  paroles.  Un  homme  d'esprit 
disait  que  M.  Dupont  de  l’Eure  s’enveloppait  dans 
sa  vertu,  comme  M.  Sièycs  dans  son  silence. 

M..  de  Chauvelin , spirituel , caustique,  pos.sédait 
éminemment  ces  bonnes  manières  de  grandes  mai- 
.sons  que  scs  antécédents  libéraux  et  sa  position  nou- 
velle ne  lui  avaient  point  fait  perdre.  I’osses.seur  de 
grandes  propriétés,  entre  autres  de  la  vieille  abbaye 
de  CItcaux , il  avait  une  fortune  indépendante,  sans 
avoir  une  véritable  indépendance  dans  le  caractère. 
Le  marquis  de  Chauvelin  pouvait  être  clas.sé  plutùt 
au  nombre  des  gens  de  cour,  mécontents  de  leur 
disgrâce,  que  parmi  ces  hommes  sortis  du  peuple, 
visant  â la  fortune  et  à la  popularité  des  tribunes. 
Dans  la  composition  primitive  de  la  maison  du  roi , 
on  avait  oublié  M.  de  Chauvelin  pour  la  survivance 
de  la  grande-maîtrise  de  la  garde-robe,  et  cet  oubli 
l'avait  aigri  peut-être  autant  que  l'infraction  aux 
droits  consacrés  par  la  charte.  La  restauration  fit 
beaucoup  de  mécontents  |>armi  les  gentilshommes , 
et  les  gentilshommes  ne  lui  pardonnèrent  pas.  I.es 
vieilles  querelles  de  cour,  les  pas.se  droits  de  talons 
rouges , l’ancienne  position  d’anti-jésnitique,  devin- 
rent autant  de  motifs  d'opposition  constitutionnelle. 
Aureste,  lemarquisde  Chauvelin,  député  de  1817, 
avait  du  trait,  de  l’à-propos,  du  mordant  dans  la 
parole.  C’était  l’homme  de  cour  à la  tribune. 

J’ai  déjà  parlé  de  M.  Bignon  â l’occasion  des  évé- 
nements de  1815.  Son  élection  était  une  espèce  de 
protestation  contre  la  restauration , que  le  ministre 
des  cent-jours  avait  écartée  de  toutes  ses  forces  lors 
des  négociatioas  de  1815  avec  les  alliés.  Cependant 
M.  Bignon  n’était  pas  tellement  hostile  qu’on  ue  pùt 
SC  rapprocher  de  lui  en  servant  ses  inclinations 
d'ambassade  et  de  diplomatie  ; il  pos.sédait  un  talent 
remarquable  |iour  résumer  uncsitualion.  mais  plii- 
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tAl  par  des  IraiU  stncraiiï  cl  par  l'histoire,  que  par 
ies  faits  actuels  et  les  réalités  politiques.  Il  avait  ce 
qu’on  appelle  en  afTaires,  le  parlage diplomatique, 
une  espèce  de  besoiu  de  classer  les  peuples  et  de 
prédire  les  destinées  des  empires,  travail  facile, 
parce  qu’il  ne  demande  que  des  phrases  vagues,  que 
quelque  habitude  de  géographie  et  de  statistique,  et 
ce  caquetage  spirituel  de  l’abbé  de  Pradt,qni  ale 
mérite,  au  moins,  de  se  traduire  en  brochure.  Sa 
manie  de  tribune  était  de  savoir  l’Europe  et  ses  ca- 
binets , et  il  la  savait  par  ces  notions  extérieures  et 
superficielles  qui  se  recueillent  dans  les  actes  patents 
et  dans  des  secrets  qu’on  ne  sait  pas.  Orateur  discret, 
écrivain  correct,  il  voulait  à toute  force  qu’on  se  sou- 
vint de  l’ancien  ambassadeur,  et  ne  prononçait  pas 
an  discours  sans  rappeler  ses  précédents  avec  les  ca- 
binets. Il  n’y  avait  d’ailleurs  rien  que  de  très-natu- 
rel ; comment  exiger  qu’on  se  sépare  tout-à-fait  de 
ses  antécédents , et  de  sa  vie  politique  ? 

Ces  trois  nouveaux  députés , joints  à HM.  d’Ar- 
genson , Laflitte  et  Caumartin , esprit  médiocre,  al- 
laient former  la  tète  de  l’opposition  libérale  d’ex- 
tréme  gauche. 


irxT  DES  opniions.  — esprit  pmuc. 

1817. 

Le  résultat  des  élections  avait  constaté  les  progrès 
d’one  sage  liberté  ; il  existait  bien  on  parti  d’agita- 
teurs et  de  conspiration  qui  ne  voulait  ni  des  Bour- 
bons, ni  de  la  charte,  qu’il  invoquait  néanmoins 
dans  son  hypocrite  langage  ; mais  la  masse  était 
calme,  dévouée , ou  si  l’on  aime  mieux , résignée  au 
gouvernement  de  la  restauration  ; et  d’ailleurs  quel- 
les merveilles  ce  gouvernement  n’avait-il  pas  pro- 
duites? L’ordre,  la  paix,  la  prospérité.  Paris,  lui- 
méme , Paris , ingrat , oublieur , se  souvient-il  de 
l’immense  développement  qu’avaient  pris  son  indus- 
trie , les  arts  et  sa  richesse  ? ses  boulevards , ses  jar- 
dins publics,  ses  cafés,  tout  respirait  un  air  de  joie 
et  de  fête  j jamais  les  fortunes  bourgeoises  et  indus- 
trielles n’avaieut  pris  un  tel  accroissement.  Des 
quartiers  nouveaux  s’élevaient  ; la  population  s’aug- 
mentait dans  des  proportions  merveilleuses,  les 
étrangers  venaient  visiter  ses  monuments,  dépenser 
leur  fortune  dans  ses  plaisirs. 

En  présence  de  ces  miraculeux  changements,  la 
presse  libérale  n’osait  point  attaquer  de  front  la  res- 


tauration des  Bourbons  -,  elle  eût  trouvé  coutre  elle 
tous  les  intérêts  si  amplement  .satisfaits;  dés  lorselle 
tourna  la  question.  Il  est  de  tactique  pour  les  partis 
de  ne  jamais  combattre  en  face  un  fait  trop  solide- 
ment établi;  le  parti  libéral  agit  avec  une  très- 
grande  habileté  ; il  ne  fit  point  immédiatement  une 
guerre  ouverte  ; il  ne  protesta  pas  contre  la  restau- 
ration ; il  l’adopta  d’abord , sauf  à la  renverser  en- 
suite. C’est  une  grande  faute  en  politique  de  se  met- 
tre trop  en  dehors  d’un  gouvernement  pour  le 
renverser;  il  faut , pour  arriver  à ce  résultat,  être 
dans  le  gouvernement  ou  à côté  de  ses  ressorts  pour 
en  embarra.xser  la  marche  ; nn  parti  qui  proteste , 
qui  ne  va  pas  aux  élections,  ou  refuse  son  serment 
et  s’abandonne  à je  ne  sais  quelle  niaiserie  senti- 
mentale , est  nn  parti  compromis  qui  ne  veut  pas  de 
la  victoire , et  pourtant  la  victoire  doit  être  le  der- 
nier terme  des  partis  ; s’il  déclare  une  guerre  ou- 
verte au  gouvernement , c’est  une  bataille  régulière 
qu’il  livre.  Mais  la  force  publique  étant  dans  les 
mains  de  ce  gouvernement,  la  victoire  est  impossi- 
ble ou  diflicile  au  moins.  Le  parti  libéral  agit  avec 
circonspection  ; je  ne  parle  pas  de  quelques  enfants 
perdus  qui  s’amusèrent  à des  conspirations  ; mais  la 
tête  du  parti  fut  admirable;  elle  se  plaça  sur  le  ter- 
rain de  la  charte,  n’eut  que  des  paredes  de  respect 
pour  le  roi;  elle  ne  s’épura  point,  car  lorsqu’il  s’a- 
git d’une  lutte , il  est  mal  habile  d’amoindrir  ses 
rangs;  le  parti  libéral  accueillit  tous  ceux  qui 
vinrent  à lui;  il  appuya  le  ministère  lorsque 
le  ministère  lui  fit  des  concessions;  il  n’at- 
taqua enfin  le  principe  du  gouvernement  que  lors- 
qu’il eut  une  force , une  grande  puissance  parlemen- 
taire, et , pour  arriver  à ce  résultat , il  ne  porta  pas 
immédiatement  des  candidats  hostiles.  Il  ne  marcha 
que  prt^ressivement  ; d’abord  ce  furent  MM.  Ca- 
mille Jordan  et  Roy,  puis  MM.  Périer  et  Temaux , 
puis  enfin  MM.  Manuel  et  Grégoire;  il  ne  déclara 
ostensiblement  la  guerre  que  lorsqu’il  eut  de  grandes 
chances  de  victoire  ; haute  leçon  pour  un  parti  qni , 
plus  franc  et  plus  mal  habile,  se  jette  avec  esprit, 
mais  à l’étourdi , comme  les  preux  chevaliers  sans 
calculer  les  périls  et  sans  préparer  le  succès,  et  croi- 
rait manquer  à l’honneur  s’il  n'afTrontait  pas  ses 
adversaires  à visage  découvert. 

Par  cette  tactique  habile,  l’opinion  libérale  atti- 
rait successivement  ô elle  la  classe  bourgeoise  et 
marchande;  en  parlant  contre  l’orgueil  de  la  no- 
blesse, contre  les  prétentions  des  prêtres  et  des 
missionnaires,  en  réveillant  les  craintes  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  , il  excitait  pour  lui  les 
sympathies  électorales  ; vieux  souvenirs  de  gloire , 
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noble  (Mslntércsscment , palrtotlnne  élevé , haine 
de  l'arbilraire,  voilà  les  idées  qne  les  journaux  je- 
taient en  avant,  et  plus  d’uii  honorable  industriel 
aurait  juré  que  MM.  Étienne  et  Jay,  enfoncés  sous 
le  glorieux  bonnet  à poil,  avaient  servi  sous  le  dra- 
|ieau  à Austerlitz  ou  à Waterloo,  que  MM.  Dupin 
et  Benjamin  Constant  étaient  aussi  purs , aussi  dés- 
intéressés que  Caton  d’Ulique  ; enBn  que  MM.  Bar- 
the  et  Persil  étaient  les  plus  implacables  ennemis 
de  l’arbitraire. 

A cette  époque  le  parti  libéral  n’avait  pas  précisé- 
ment de  dessein  arrêté  ; il  s’organisait  seulement , 
et  dans  cette  œuvre  difficile  il  se  gardait  bien  de 
faire  connaître  ses  projets.  A prendre  les  unités 
libérales  individuellement , il  y avait  trois  fractions 
bien  distinctes  dans  le  parti  qui  .s’intitulait  alors 
indépendant.  I.es  impérialistes,  c’était  le  parti  ac- 
tif, militaire  ; il  était  le  plus  dangereux  pour  la 
restauration,  parce  qu'il  comprenait  tous  ces  grands 
débris  de  gloires,  tous  ces  esprits  entreprenants, 
ces  vieux  soldats  qui  avaient  rempli  l'Europe  de 
leur  renommée.  Ce  parti  avait  les  yeux  fixés  sur 
Sainte-Hélène  ou  sur  .'Hapoléon  11 , que  l’Autriche , 
disait-on , n'aurait  pas  repoussé.  Il  faisait  circuler 
les  plus  incroyables  nouvelles;  tantôt  l'évasion  de 
Bonaparte  arrivant  en  Europe  à la  tète  de  je  ne 
sais  quelles  nations  barbares  et  inconnues  ; tantôt 
l’Europe,  fatiguècdugouvernementde  Louis  XVllI, 
s’était  réunie  autour  de  Napoléon  11  ; ces  idées  de 
l’empire  plaisaient  au  peuple;  l’image  de  Napoléon 
grandissait  à mesure  qne  le  temps  de  son  règne 
s’éloignant , paraissait  en  présence  de  la  postérité. 

La  seconde  fraction , les  orléanistes , manquait 
d’organisation  précise  par  cela  seul  que  son  chef  ne 
se  dessinait  pas  et  jouait  un  rôle  tout-à-fait  néga- 
tif ; je  n’accuse  pas  M.  le  duc  d'Orléans  d'avoir  man- 
qué de  cœur  ; le  courage  individuel  est  indépendant 
de  ces  résolutions  énergiques  qui  saisissent  forte- 
ment la  tête  d’nn  homme  et  le  font  chef  de  parti. 
H.  le  duc  d’Orléans  sentait  également  sa  position. 
Une  qualité  qu’on  ne  pouvait  lui  refuser,  c’était 
d'être  homme  d’esprit , et  un  mot  de  lui  à M.  le 
marquis  de  Vér..  révélait  tout  entier  ses  embarras  : 
• Je  suis  trop  Bourbon  pour  les  uns  et  pas  assez 
pour  les  autres , • avait  dit  S.  A.  S.  Ce  mot  indi- 
quait toutes  les  difficultés  d'un  gouvernement  dé- 
posé dans  la  main  de  M.  le  duc  d’Orléans.  Au  reste, 
les  projets  de  ceux  qui  songeaient  à S.  A.  S.  s’atta- 
chaient plutôt  au  besoin  d’un  nom , à une  similitude 
historique  avec  la  révolution  de  1688  qu’à  un  dé- 
vouement personnel  au  prince.  On  apercevait  dans 
cette  combinaison  une  éventualité  de  changement 


politique  sans  grande  secousse , sans  commotion , et 
cela  plaisait  aux  esprits  timides  et  poltrons.  Aux 
époques  molles,  efféminées,  les  cliangemenis  qui 
doivent  s’opérer  avec  le  moins  de  déplacement  pos- 
sible sont  préférés.  C’est  dans  ces  temps  aussi  que 
se  propagent  toutes  les  idées  philanthropiques;  pour 
les  uns  elles  sont  un  sentiment  de  cœur,  un  haut 
penchant  de  la  nature  humaine  ; pour  les  autres , 
eUes  ne  sont  qu’un  peu  de  lâcheté.  Croit-on  qne 
ceux , par  exemple , qui  demandent  l’abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  soient  tout  préoc- 
cupés d'un  noble  service  rendu  à l’humanité?  et 
n’y  a-t-il  pas  quelques  esprits  qui,  mêlant  une  teinte 
d'égoisme  à leurs  vœux,  songent  en  abolissant  la 
peine  de  mort,  aux  chances  d’avenir  que  les  tristes 
révolutions  peuvent  faire  gronder  sur  leur  tête?  Il 
est  pénible  de  faire  de  telles  suppositions. 

La  dernière  des  fractions,  plus  ferme  et  plus  éner- 
gique que  les  deux  autres , se  serait  réunie  au  be- 
soin autour  de  M.  le  duc  d’Orléans,  qu’elle  considé- 
rait comme  une  transition  et  un  passage  à l’ordre 
de  choses  qu’elle  désirait;  le  parti  républicain  s’était 
fait  orléaniste  à plusieurs  périodes  de  la  révolution; 
c'était  une  forme  qu’il  cherchait  à subir  pour  pren- 
dre bourgeoisie  dans  on  pays  où  les  idées  monar- 
chiques ont  tant  de  partisans  zélés.  Les  républicains 
conservaient  cette  énergie  de  moyens , cette  force 
de  résolution  qui  compose  le  grandiose  de  leur  ca- 
ractère ; moi  qui , par  position  politique  et  par  tons 
les  événements  de  ma  vie , ai  été  lié  aux  gouverne- 
ments d'ordre , de  modération  et  de  ménagements , 
j’admire  néanmoins  au  fond  de  l’âme  ces  jeunes  ima- 
ginations et  ces  nobles  cœurs  qui  savent  si  bien 
mourir  pour  une  cause  ; «t  qu’on  m'entende  bien , 
je  ne  fais  pas  l’injure  aux  républicains  de  mettre  à 
leur  tête  ces  vieilles  réputations,  ces  drapeaux  usés , 
M.  de  Lafayette,  rêveur  d’une  utopie  américaine. 
Ce  n’est  point  une  république  paisible  et  monotone 
de  planteurs  que  ces  jeunes  hommes  rêvaient  ; la 
gloire,  la  conquête,  tous  ces  prestiges  gigantesques 
de  la  république  sanglante , mais  sublime.  En  ré- 
sumé, les  trois  fractions  des  indépendants  se  réu- 
nissaient dans  un  bot  commun  d’opposition  : ils  fai- 
saient une  guerre  vive,  poissante , attaquaient  sans 
plus  ou  moins  de  tactique  les  actes  de  la  restaura- 
tion ; ils  traînaient  à leur  suite  et  progressivement 
l’opinion  constitutionnelle , que  je  n’appelle  point 
parti , parce  qu’elle  n’avait  aucune  idée , aucun  but 
de  renversement , et  qu’elle  n'était  que  l'expression 
d’un  besoin  de  la  civilisation. 

L’idée  de  constitution  n’était  pas  en  1817  par- 
faitement définie  et  comprise  par  les  masses  ; cc- 
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pendant  toute  la  classe  moyenue  voulait  les  Bour- 
bons et  la  charte , et  la  classe  moyenne  votait  dans 
les  élections  ; or  , la  grande  habileté  , soit  pour  le 
gouvernement , soit  pour  les  partis , était  d’attirer 
h soi  celle  classe  moyenne.  Le  parti  de  la  révolution 
y travaillait  avec  une  persévérance  et  un  bonheur 
remarquables  ; quelques  années  après , la  classe 
moyenne  n’était  plus  à la  restauration  ; la  presse 
avait  éveillé  dans  cette  classe  naturellement  crain- 
tive et  bornée , des  terreurs  mensongères  sur  ses 
droits  menacés  ; elle  était  dés  lors  passée  dans  les 
rangs  des  indépendants  pour  y chercher  appui , et 
la  restauration  perdit  ainsi  un  de  scs  plus  fermes 
soutiens. 

La  faute  en  fut  moins  au  gouvernement  qu’au 
parti  royaliste,  qui  poursuivit  l’opinion  coustilu- 
tionnellc  de  scs  $arca.smcs , de  ses  mépris  et  de  ses 
haines.  Les  royalistes  firent  bien  des  fautes  il  cette 
époque,  et  la  plus  grande  de  toutes  fut  d’associer 
trop  complètement  la  question  religieuse  à la  ques- 
tion politique,  et,  dans  ces  questions  religieuses, 
de  s’arrêter  à certains  points  impopulaires  en  France; 
par  exemple,  les  missionnaires  et  les  jésuites.  Cer- 
tes, ce  n’est  point  moi  qui  ferai  des  déclamations 
contre  l’influence  du  clergé  ; elle  est  naturelle  ; d'ail- 
leurs , n’cst-elle  pas  un  fait , et  dans  tout  système , 
un  gouvernement  qui  ne  tient  pas  compte  d’un  fait 
soulève  contre  lui  des  résistances  menaçantes  ; mais 
le  parti  royaliste  fit  de  l’absolutisme , il  créa  une 
véritable  onçanisation  catholique;  il  s’occupa  plus 
d'évéques,  de  missionnaires,  de  jésuites,  que  de  ses 
propres  moyens  d’action  ; il  fit  de  la  politique  reli- 
gieuse , il  ac(|uit  par  là  les  populations  de  certaines 
provinces  ; mais  il  s’aliéna  la  génération  nouvelle  , 
iodiflèrente  par-dessus  tout,  et  qui  ne  voulait  point 
snbir  un  joug  dont  la  révolution  l’avait  aflnranchie. 
Les  missionnaireset  les  jésuites  furent  un  tes  te  con- 
tinuel de  déclamations  dans  les  feuilles  libérales.  La 
caricature  se  saisit  de  tous  les  ridicules  des  prisli- 
cations  ambulantes;  l’esprit  de  la  presse  fit  le  reste. 
Cette  attention  prestjue  exclusive  pour  les  idées  re- 
ligieuses , éloigna  de  l’opinion  royaliste,  même  des 
hommes  très-dévoués  à la  monarchie  , mais  qui 
s’astreignaient  avec  peine  à cette  sujétion  nouvelle  ; 
il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  tous  les  royalistes 
eussent  un  égal  dévouement  ponr  les  prescriptions 
catholiques  ; en  circonscrivant  même  ce  parti  dans 
son  sanctuaire  le  plus  pur,  c’est-à-dire  dans  la  no- 
blesse, la  philosophie  du  18'  siècle  avait  fait  as.scz 
de  progrès  parmi  les  gentilshommes , pour  laisser 
des  traces  de  celle  impiété  élégante  et  spirituelle 
que  l’infortune  aventureuse  de  l’émigration  n’a- 


vait pas  ellhcée;  tel  aurait  donné  sa  vie  pour  son 
roi  et  pour  le  tr6ne  légitime , qu’il  ne  se  serait  pas 
sacrifié  pour  H.  de  Rauzan  ou  pour  les  frères  des 
écoles  chrétiennes;  en  1817,  le  parti  royaliste  se 
divisait  égalementcn  plusieurs  fractions  tout  comme 
le  parti  libéral. 

D’abord  une  fraction,  et  die  était  assez  considé- 
rable, s’était  réunie  au  système  de  H.  de  Richelieu 
etdcM.Decazes;  quelques  uns  par  simple  dévone- 
ment , et  par  la  conviction  qu'une  marche  libérale  et 
constitutionnelle  était  le  seul  moyen  de  sauver  la 
dynastie;  quelques  autres  par  des  motifs  moins 
désintéressés  et  par  suite  de  position  politique  et  ad- 
ministrative. Une  seconde  fraction  se  réunissait  au- 
tour des  partisans  de  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement ; elle  voulait  substituer  à la  charte , dont 
elle  invo<|uait  cependant  le  nom,  le  système  des  États 
de  la  vieille  monarchie,  reconstituer  enfin  les  lam- 
beaux de  l’ancien  régime , et  ranimer  ainsi  des  om- 
bres. La  troisième , et  qui  était  le  parti  religieux , 
dont  M.  Marcellus  était  la  plus  simple  expression , 
pensait  que  la  monarchie,  pour  être  forte,  avait 
besoin  de  l’appui  de  la  religion , et  liait  indcslriicti- 
blement  l’existence  de  l’un  à l’autre.  En  résumé,  le 
parti  royaliste  en  1817  étaitencore  une  grande  force 
d’opinion , et  cela  est  si  vrai , que  le  parti  libéral , 
uni  à l’influence  ministérielle,  ne  put  pas  toigours 
éloigner  scs  candidats  électoraux.  Les  indépemlants 
ont  dit  longtemps  ; nous  sommes  la  France;  c’est  la 
prétention  de  tous  les  |>arlis  ; on  veut  être  le  pays , 
on  le  crie  à tue-tête;  les  libéraux  l’ont  soutenu,  et 
on  l’a  cru  ; la  faute  des  ullrat  a été  de  ne  pas  l’avoir 
répété  aussi  souvent  et  aussi  impudemment.  Ensuite 
les  ultras  n'avaient  pas  assez  compris  que  la  société 
avait  marché  vite  et  puissamment  [tendant  les  vingt 
années  de  révolution;  ils  prenaient  les  faits  à une 
trop  vieille  date;  ils  voulaient  des  institutions  à un 
autre  millésime  que  celui  de  l’époque  dans  laquelle 
ils  vivaient.  Ce  fut  leur  erreur.  Les  farces  sociales 
s’étaient  balancées  dans  d'antres  combinaisons  ; la 
grande  propriété  était  encore  dans  les  mains  de 
l'aristocratie,  mais  la  petite  leur  échappait;  des 
niasses  d’argent  circulaient  par  la  banque  ; les  ma- 
nufactures avaient  pris  une  haute  impulsion  ; le  peu- 
ple s’était  éclairé , les  lumières  s’étaient  manifestées; 
elles  n’étaient  plus  un  privilège.  Comment  supposer 
alors  que  ce  qui  était  une  puissance  et  un  prestige, 
avant  une  aussi  grande  révolution  dans  l'esprit  hu- 
main, pouvait  l'étre encore '^Cefut  ainsi,  |>ours'étre 
égarée,  que  l'opinion  royaliste  [lerdit  son  iiiflucnee 
et  sa  popularité. 


tlsT  J 


'oogle 


DE  LA  RESTAURATION. 


rnipA»ATIO:i  DE  LÀ  SESSIOS  DE  1817. 

Les  modifications  qu’avait  éprouvées  la  majorité 
nécessitaient  qu’on  préparât,  pour  la  session  qui 
allait  s’ouvrir , une  série  de  mesures  adaptées  à l’es- 
prit de  celte  majorité. 

Dès  que  la  couleur  des  élections  fut  connue,  le 
ministère  s’empre.ssa  de  rédiger  une  masse  de  pro- 
jets ministériels  susceptibles  d’obtenir  l’a-sseutiment 
de  la  chambre;  car  cette  majorité,  toute  ministé- 
rielle qu’elle  était , devait  aussi  avoir  ses  exigences; 
il  n’y  a jamais  dans  un  système  représentatif  uue 
majorité  complètement  ministérielle,  de  telle  .sorte 
que  le  ministère  pourrait  lui  présenter  telle  loi  qui 
conviendrait  au  caprice  du  pouvoir.  Un  ministère 
n’est  que  ce  que  la  majorité  veut  qu’il  soit;  elle 
l’empreint  de  son  esprit;  elle  n’est  point  vendue 
corps  et  biens;  si  elle  est  royaliste,  il  ne  serait  pas 
longtemps  permis  à une  administration  d'agir  dans 
le  sens  opposé  à son  opinion  et  de  se  faire  libérale. 
On  a dit,  les  trois  cents  de  M.  de  Villèlc;  il  aurait 
fallu  dire,  M.  de  ViUèle,  ministre  des  trois  cents. 
C’est  la  condition  naturelle  de  l’alliance  entre  le  pou- 
voir et  les  majorités. 

Il  y avait  deux  intérêts  à servir  dans  la  session 
qui  allait  commencer  : les  aflbires  et  les  opinions  ; 
j’ai  dit  où  en  étaient  arrivées  les  opérations  finan- 
cières ù la  On  de  1817  ; loin  d’accabler  le  crédit  pu- 
blic , rémission  de  nouvelles  rentes  avait  produit  un 
mouvement  de  hausse  très-prononcé;  le  S pour  loo 
avait  atteint  65  et  66  fr.  Les  bailleurs  de  fonds 
pour  l’empruut  avaient  obtenu  plus  de  8 à 9 p.  100 
de  bénéfices;  on  pouvait  dès  lors  songer  à opérer 
plus  en  grand , et  à obtenir  par  un  acquittement 
complet  des  obligations  contractées  envers  l’étran- 
ger, l’entière  libération  du  territoire;  ce  vœu  )>a- 
triotique,  le  ministère  songeait  à le  satisfaire  plus 
qu’à  toute  autre  chose , car , bien  qu’on  ait  reproché 
à la  restauration,  dans  des  déclamations  irréfléchies, 
de  ne  vivre  que  |>ar  l’étranger , de  ne  recourir  qu’à 
l’étranger , cependant  le  plus  puissant  de  -scs  vœux , 
sa  pensée  dominante  fut  de  délivrer  le  territoire  des 
grandes  armées  alliées  que  le  triste  épisode  des 
cent-jours  avait  appelées. 

La  liquidation  des  créances  étrangères  arrivait 
également  à sa  fin  ; M.  Mounicr  avait  de  fréquentes 
conférences  avec  le  duc  de  Wellington , arbitre  su- 
prême, etl'ou  arrêta  enfin  un  arrangement  d’après 
les  bases  proposées  par  la  cour  de  Ru.ssic;  une  fois 
tonte  la  somme  duc  entièrement  liquidée , on  pou- 
vait connaître  la  quotité  des  sacrifices  «[ui  seraient 
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imposés  à la  France , et , par  un  grand  eflbrt , arri- 
ver à une  libération  complète. 

Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallait  deman- 
der aux  chambres  un  acte  de  confiance , des  crédits 
nombreux,  et  ceci  entièrement  à la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Richelieu 
pouvait  et  allait  invoquer  le  grand  intérêt  de  la  pa 
trie;  on  avait  dans  sa  probité  un  abandon  absolu; 
toutefois  il  hésitait , il  était  inquiet  ; il  voulait  d’a- 
bord avoir  une  parole  des  alliés  pour  faire  ensuite 
une  promexse  positive  aux  chambres.  Le  conseil  des 
ministres  ne  partagea  point  cette  hésitation , et  il 
fut  résolu  que  les  crédits  seraient  demandés  aux  dé 
putésà  mesure  que  les  négociations  toucheraient  à 
leur  fin. 

Pour  compen.ser  le  sacrifice  d’argent  que  la  ma- 
jorité allait  consentir , il  fallait  lui  accorder  quel- 
ques concessions  de  liberté,  et  c’est  ce  que  j’appelle 
satisfaire  les  exigences  d'opinion.  Le  cabinet  y était 
depuis  longtemps  résolu.  L’entrée  du  maréchal 
Gouvion-Saiiit-Cyr  au  ministère  de  la  guerre  signa- 
lait uue  transition  inévitable  et  une  marche  plus 
franche  dans  le  sens  de  l’ordoiinauce  du  5 septem- 
bre. La  délivrance  du  territoire  par  les  alliés  allait 
appeler  une  organisation  plus  forte,  plus  nationale 
de  l'armée.  Lue  fois  le  sol  affranchi , il  fallait  natu- 
rcllemcut  augmenter  les  cadres,  agrandir  les  ser- 
vices, donner  enfin  à la  patrie  une  organisatkiii 
militaire  compatible  avec  sa  dignité.  L’opinion  per 
.sonnelle  du  maréchal  était  qu’on  devait  revenir 
forcément  à la  con.scription  de  l’empire.  Les  engage- 
ments volontaires  étaient  insuffisants,  et  attiraient 
dans  les  corps  une  foule  de  mauvais  sujets,  lai  con- 
scription , au  contraire , faisait  de  l’armée  l’expres 
sion  du  pays.  C’était  le  laboureur,  le  fils  du  pro- 
propriélaire  qui  entrait  dans  les  rangs.  Une  telle 
armée  était  une  garantie  de  plus;  mais  il  était  im- 
possible de  l’obtenir  si  l’on  n’établissait  pas  un  mode 
régulier  d’avancement , si  l’on  ne  donnait  ]ias  au  fil.s 
de  l’artisan  la  faculté  de  devenir  officier , si  .sa  con- 
duite et  sou  temps  de  .service  ncl’y  portaient  de  droit. 
Enfin , pour  avoir  tout  à la  fois  une  armée  nom- 
breuse et  à bon  marché,  il  fallait  établir  un  système 
de  réserve  dans  les  foyers,  qui  mettait  en  cas  de 
guerre,  à ta  disposition  du  ministre  et  sans  frais, 
un  développement  d’immenses  rcs.sources. 

Toute  la  cour  et  le  roi  lui-même  étaient  apposés 
à ce  système  de  recrutement.  Les  Bourbons  étaient 
arrivés  en  France  en  disant  : plua  de  conacfiplion , 
et  le  projet  de  M.dcSaint-Cyr  la  rétablissait  sous  un 
autre  uom , il  est  vrai  ; mais  dans  le  fait , le  recrute 
meut  n’était-il  pas  une  conscription 'ê  Le  mode  régu- 
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lier  d'avancement  ne  blessail-ll  pas  la  prérofpitive 
royale?  Et  l'article  de  la  charte  qui  constituait  le 
roi  chef  des  troupes  de  terre  et  de  mer?  Enfin,  l'ar- 
mée de  icserve  u'était-elle  pas  une  garde  nationale 
mobile , un  moyen  de  mettre  encore  les  armes  dans 
les  mains  des  vieux  soldats  de  la  république  et  de 
l'empire  ? Quelle  que  pût  être  eette  opposition , elle 
fut  vaincue  en  ee  qui  toucliait  le  roi  dans  une  succes- 
sion de  eonseils  de  ministres.  Une  commission  fut 
chargée  de  discuter  et  rédiger  le  projet  dans  ses  dé- 
tails. Le  maréchal  s'en  occupa  aussi  exclusivement  ; 
il  fut  porté  au  conseil  d’État  ; les  deux  conseillers  qui 
eurent  le  plus  de  part  à sa  rédaction  si  claire,  si  pré- 
cise, furent  MM.  Allent  et  Mounier.  Le  projet  fut 
ensuite  soumis  au  conseil , eu  assemblée  générale. 

L’intention  du  ministère  était  également  d’arri- 
ver à la  liberté  de  la  presse , mais  sous  la  responsa- 
bilité légale.  La  liberté  de  la  pre.sse  était  dans  le 
besoin  des  esprits  j on  la  réclamait  comme  une  ga- 
rantie indispensable.  Cependantleministère  ne  pou- 
vait l’accorder , dans  la  session  actuelle , complète  et 
entière , surtout  celle  des  journaux.  It 'était-il  pas  à 
craindre  si  ou  biissait  aux  journaux  leur  indépen- 
dance absolue , qu’une  grande  explosion  se  manifes- 
tât, qu'elle  empêchât  de  s’accomplir  le  voeu  général , 
la  délivrance  du  territoire.  M.  de  Richelieu  était 
tremblant  devant  des  calomnies  qui  pouvaient  trou- 
bler TEiurope  et  altérer  pour  la  Erauce  la  bienveil- 
lance d’Alexandre.  11  eût  été.  triste  de  laisser  à la 
licence  de  la  presse , à ses  invectives , à ses  impru- 
dences , la  faeuHé  d’iusulter  les  souverains , de  dé- 
noncer les  intentions  des  cabinets,  de  telle  sorte  que 
les  alliés,  s’alarmant  sur  l’état  des  esprits  en  France, 
se  refusassent  à l'évacuer.  Pourtant  il  fallait  accor- 
der quelque  chose;  l'opinion  dudehorsétait  trop  puis- 
sante. Le  garde  des  sceaux , H.  Pasquier , rédigea  un 
projet  de  responsabilité  des  auteurs  et  éditeurs,  que 
j’aurai  bientét  à faire  connaître , parce  qu’il  me  pa- 
rait présenter  une  théorie  complète  et  réfléchie  sur 
les  divers  degrés  de  responsabilité. 

Par  une  disposition  transitoire,  les  journaux 
étaient  provisoirement  soumis  à la  censure  ; mais  les 
écrits  non  périodiques , les  livres  pouvaient  paraître 
sansautorisation,etsous  la  responsabilité  des  auteurs 
etéditeurs.  Une  commission, composéede  MM.Conr- 
voisier, Camille- Jordan,  Portalis,  Jacquinot-Pam- 
pelunefut  chargée  de  l’examen  de  ce  projet , qui  fut 
également  discuté  en  séance  générale  du  conseil 
d'Etat  Ces  discussions  profitaient  alors  à la  législa- 
tion. Le  conseil  d’État  se  composait  de  grandes  lu- 
mières et  de  capacités  spéciales.  On  ne  croyait  pas 
encore  qu’il  dut  être  un  pêle-mêle  d’incapacités , un 


apprentissage  d’administration , on  une  vétérance 
pour  certains  débris  de  tous  les  régimes.  J’ai  vu 
M.  Ilenjamin-Constant , trop  spirituel , trop  instruit 
pour  ne  |tas  juger  lessufTisanceset  les  insuffisances, 
rougir  dans  les  deux  seules  séances  du  conseil  d’État 
qu’il  présidait,  de  toutes  les  nullités  dont  la  révolu- 
tion de  juillet  avait  doté  le  conseil , si  brillant  sons 
l’empire,  et  si  puissant  de  talent  encore  en  I817 
et  1818.  Je  n’en  fais  de  reproche  qu’à  l’esprit  de 
parti  ; toutes  les  fois  qu’il  s’est  emparé  du  conseil 
d’État , il  en  a dénaturé  l’institution , il  l’a  peuplé 
d’incapacités  ; et  pourtant  le  conseil  d’Élat  est  l’âme 
de  l’administration! 

Le  gouvernement  s’occupa  également  avec  activité 
de  la  constitution  plus  forte  et  plus  puissante  de  la 
chambre  des  pairs.  M.  de  Richelieu  avait  une  pensée 
i|Ui  le  dominait  ; c’était  de  donner  à la  pairie  une 
grande  existence  pour  faire  un  contre-poidsà  la  puis- 
sance démocratique  de  la  chambre  des  députés.  La 
chambre  des  pairs , telle  qu’elle  avait  été  composée 
en  1814,  et  même  remaniée  en  1815,  offrait,  quoi 
qu’on  en  ail  pu  dire,  la  réunion  de  grandes  existen- 
ces et  de  noms  iUustres.  Quelques  esprits  jaloux 
font  vainement  la  guerre  à ces  beaux  noms  de  race, 
à ces  nobles  héritages  transmis  par  les  ancêtres  ; je  ne 
sais  pourtant  quels  prestiges  s’attachent  à ces  noms, 
mais  si  j’cu  excepte  les  gouvernements  révolution- 
naires, qui  les  tuaient,  cette  influence  de  race  his- 
torique s’est  toujours  fait  sentir  ; on  la  recherche , 
on  la  salue  encore.  Dans  la  composition  de  la 
chambre  des  pairs  de  la  restauration,  il  y eut 
sans  doute  quelques  malheureuses  exceptions  ; mais 
où  trouver  une  réunion  plus  complète  d’illustra- 
tions de  tous  les  âges?  11  y a des  mots  que  Ton 
répète  et  qui  deviennent  vérité  de  convention , pré- 
cisément parce  qu’on  les  répète  ; on  a dit , sous  la 
restauration , qu’il  n’y  avait  pas  de  pairie  influente  : 
erreur  grave,  car  d’où  sont  venues  presque  tontes 
les  résistances  ? de  la  pairie.  Elle  a résisté  en  1 8 1 6 , 
en  1818;  elle  a joué  un  grand  rêle,  particulière- 
ment sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  ; il  a fallu  la 
briser  après  la  révolution  de  juillet  : à vrai  dire , la 
pairie  a porté  des  coups  plus  décisifs  que  la  chambre 
des  députés  depuis  la  fondation  du  gouvenicmcnt  re- 
présentatif en  France. 

Déjà  la  chambre  des  pairs  avait  cherché  à régler 
sa  procédure  comme  cour  judiciaire;  un  excellent 
rapport  de  M.  le  comte  Molé  avait  fixé  tous  les  points 
douteux  de  jurisprudence,  dont  le  déplorable  procès 
du  maréchal  Ney  avait  montré  les  vices;  le  duc 
de  Riclielieu  voulait  régulariser  la  hiérarchie  des  ti- 
tres et  des  dignités  dans  la  chambre , cl  une  ordoii- 
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iiance  du  roi  classa  les  pairs  par  les  majorais  et  titres 
de  duc , maniuis , comte , baron  ; l’ordonnance  por- 
tail qu’il  ne  serait  dorénavant  érigé  un  titre  de  pai- 
rie,qu’au  préalable  il  n’eùt  été  constitué  un  majorai, 
savoir  ; pour  le  titre  de  duc,  d’au  moins  3U,000  francs 
de  revenu  net  ; pour  celui  de  comte  et  de  marquis, 
de  30,000  fr.,  et  pour  celui  de  vicomte  ou  de  baron, 
de  10,000  fr.  Le  majorai  devait  être  transmissible 
an  fils  aîné , à perpétuité , de  telle  sorte  que  les  ma- 
jorais et  la  pairie  seraient  toujours  réunis  sur  une 
même  tête.  Une  autre  ordonnance  fixait  la  forme  des 
lettres  de  pairie  qui  devaient  porter  la  date  de  no- 
mination des  pairs,  le  titre  alTecté  à la  pairie,  la 
concession  des  armoiries , et  le  droit  exclusif  dépla- 
cer ces  armoiries  sur  un  manteau  d’azur  doublé 
d’hermine , et  surmonté  d’une  houppe  d’or.  En  même 
temps  l’ordonnance  classait  l’ordre  des  bancs  dans  la 
séance  royale , en  commençant  par  le  titre  de  prince 
du  sang , les  pairs  ecclésiastiques,  les  ducs , marquis, 
comtes,  vicomtes  et  barons.  Cette  ordonnance  peut 
être  considérée  comme  la  véritable  institution  de  la 
pairie  ; M.  de|Richelieu  cherchait  à l’élever  jusqu’à 
l’aristocratie  anglaise  ; ceci  entrait  également  dans 
les  idées  de  Louis  XVllI , qui  avait  vuetapprécié  les 
services  rendus  à la  couronne  par  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne. 

A mesure  que  la  session  approchait , le  ministère 
snivait  aussi  une  marche  plus  modérée.  Il  défendait 
à ses  préfets  tout  esprit  de  réaction.  Il  avait  été  ré- 
solu qu'on  renoncerait  aux  cours  prévélales  : l’es- 
prit de  la  majorité  ne  l’aurait  plus  permis  ! La  plu- 
part des  procès  politiques  étaient  abandonnés.  On 
poursuivait  encore , à Paris,  la  conspiration  del’ê- 
pingle  noire,  mais  avec  tant  de  mollesse  et  d’indif- 
férence que  les  jurys  acquittaient  à l’unanimité. 
C’était  dans  ces  procès  politiques  que  commençaient 
alors  à se  faire  les  grandes  réputations  et  les  popu- 
larités du  barreau,  et  que  parurent  MM.  Bartbe, 
Mérilhou , Mauguin , dignes  émules  de  M.  Dupin  { l ). 
Ils  montrèrent  de  la  facilité,  cette  élocution  abon- 
dante , ces  paroles  et  ces  idées  d’avocats,  souvent  si 
étroites  et  si  petites  en  politique.  Il  y avait,  dans 
M.  Dupin,  beaucoup  d’esprit,  une  prodigieuse  in- 
.struclion  de  parlement  et  d’arrêt,  facile  aujour- 
d’hui avec  les  Répertoires  de  Jurisprudence  et  les 
tables  de  matières;  mais  vous  auriez  vainement 
cherché  quelques  idées  élevées,  quelque  grandeur 
de  vues  : c’était  le  terre-à-terre  de  la  politique,  de 
l’histoire  et  de  l’administration  ; et  tout  cela  avec  la 

(1)  Itl.  Odillon-Bsrrot  ne  pnrui  que  plus  (ard  sur  la 
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haine  des  supériorités  ; nno  expression  ardente , une 
vivacité  de  reparties  prise  dans  un  ordre  d’idées 
communes , mais  toujours  spirituelles  ! J’aurai  plus 
tard  à juger  M.  Dupin  comme  orateur  et  comme 
homme  politique  : je  ne  parle  ici  que  de  l’avocat. 
M.  Banhe  avait  plus  de  ménagement  que  H.  Dupin; 
il  n’avait  ni  son  sarca.sme  amer,  ni  son  érudition 
souvent  ennuyeuse.  Ses  improvisations  étaient  lâ- 
ches, phrasées;  il  défendait  ses  clients  politiques 
avec  dévouement , lui-même  suivait  une  carrière  po- 
litique' périlleuse  de  conspiration  et  plus  tard  de 
carbonarisme.  M.  Mérilhou,  d’une  extrême  pétulance 
d’esprit  sous  des  formes  lourdes , spirituel  de  cet 
esprit  méridional  qui  éclate  à travers  l’accent  de 
Rhodez  ou  de  Toulouse.  Les  plaidoyers  de  M.  Mé- 
rilhou étaient  clairs , un  peu  verbeux , mais  remar- 
quables par  le  courage , courage  facile  sans  doute 
sous  une  restauration  indulgente  et  si  protectrice 
de  la  liberté  de  défense.  M.  Mérilhou  s’était  plus 
spécialement  fait  l’avocat  de  la  presse  accusée;  il 
protégea  de  son  talent  la  Bibliothèque  Hùlorique, 
le  Censeur  Européen,  et  les  feuilles  qui  attaquaient 
avec  plus  ou  moins  de  violence  les  Bourbons. 
M.  Mauguin  était  doué  de  moyens  puissants,  d’un 
organe  prodigieux  , d’une  grande  facilité  de  paroles, 
mais  d’une  légèreté  d’instruction  plus  malheureuse 
que  l’ignorance  même , car  elle  vous  entraîne  à une 
espèce  de  partage  politique  qui  tue  les  allhires.  En 
résumé , ces  avocats,  hommes  distingués  d’ailleurs, 
durent  particulièrement  leur  réputation  aux  jour- 
naux. Il  y avait  un  échange  naturel  de  services  entre 
les  feuilles  accusées  et  l’avocat  qui  les  avait  sauvées 
d’une  amende  ou  d'un  emprisonnement  Cette  publi- 
cité de  noms  propres  grandit  leur  éclat;  et  quel 
était  l’homme  du  peuple  qui  ne  croyait  que  de  tels 
caractères,  appelés  aux  allhires  publiques,  ne  sau- 
veraient pas  le  pays,  ne  rendraient  à la  justice  tout 
son  lustre,  an  trésor  toute  son  économie,  et  ne  prépa- 
reraient l’âge  d’or  des  contribuables  ! comment  ne 
point  croire  que  MM.  Mérilhou , Bartbe  ou  Dupin , 
revêtus  de  la  simarre , n’aUaient  pas  faire  renaî- 
tre les  grands  jours  de  Lhospital  et  du  chancelier 
Bacon! 


SESSIOn  DE  1817. 

Ce  fut  le  3 novembre  1817  que  s’ouvrit  la  ses- 
sion. On  l’avait  retardée  ju.sqn’à  cette  é|>o<|iie  pour 
préparer  avec  solennité  le.s  travaux  (|u'on  devait 
présenter  aux  chambres.  C'est  une  excellente  nié- 


Digiiized  by  Google 


inSTOIRE 


456 

Ihode  adminlstralîTC  et  parlcmenlairo  de  méditer 
d’avance,  et  avant  les  discussions  de  tribune,  les 
déuils  et  la  rédaction  d’un  projeU  Les  assemblées, 
bonnes  pour  arrêter  les  principes  et  les  bases  d’une 
loi , ne  savent  pas  les  rédiger.  Souvent  un  amende- 
ment improvisé  change  toute  l’économie  d’un  pro- 
jet. l.a  tribune  est  faite  pour  les  vastes  discussions, 
|)eu  pour  le  détail.  Le  roi  n’avait  point,  cette  fois , 
rédige  son  discours.  Il  avait  reconnn  cette  maxime 
parlementaire,  que  les  promesses  du  trône,  étant 
constitutionnellement  parlant , l’œuvre  des  minis- 
tres , devaient  être  arrêtées  par  eux  en  coascil.  Dès 
ce  moment  Louis  .Wlll  se  borna  à présider  la  dis- 
cussion , à revoir  la  rédaction  arrêtée , et  quelque- 
fois à y introduire  des  changements  convenus  avec 
scs  secrétaires  d’État. 

Le  ministre  annonçait  aux  chambres  que  le  traité 
avec  le  Saint-Siège  avait  été  déûnitivement  conclu, 
mais  que  les  dispositions  qui  touchaient  aux  lois  du 
royaume  seraient  soumises  à la  sanction  des  cham- 
bres pour  qu’elles  fassent  mises  en  harmonie  avec 
les  libertés  de  l’flglise  gallicane.  Iæ  roi  prévoyait  la 
fin  des  calamités  aménées  par  la  pénurie  des  grains  ; 
le  tableau  des  sacrifices  du  trésor  serait  mis  sous 
les  yeux  des  chambra.  Le  chilTre  n’en  devait  pas 
être  augmenté.  Sa  Majaté  annonçait  da  modifica- 
tions aux  clausa  financières  du  traité  de  novem- 
bre 1815;  la  dépensa  de  l’armée  d’occupation  al-  | 
laient  être  diminuéa  d'un  cinquième;  le  roi  faisait 
apérer  que  ca  charga  entièra  pourraient  bientôt 
cesser.  11  ajoutait  ; • La  manière  dont  la  dépositai- 
ra  de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  la  loi  la  a 
invatis,  a justifié  ma  confiance.  » La  cours  pré- 
vôtala  n’étaient  plus  jugéa  nécessaira.  Sa  Majaté 
avait  fait  rédiger  une  loi  de  recrutement  conformé- 
ment ,à  la  charte , et  au  moyen  de  laquelle  aucun 
privilège  ne  serait  plus  invoqué.  Si  l’exécution  de 
celte  loi  demandait  une  augmentation  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  le  roi  avait  l’axsurance 
qu’aucun  sacrifice  ne  cofiterait  à une  chambre  fran- 
çaise pour  conserver  l’indépendance  du  pays. 

Le  discours  de  la  couronne,  considéré  comme 
l’expre.ssion  de  la  pensée  des  ministres,  contenait 
au  moins  une  inconvenance.  Il  faisait  dire  au  roi 
lui-même  qu’il  approuvait  la  conduite  de  son  minis- 
tère, et  la  manière  dont  il  avait  exercé  les  |ionvoirs 
extraordinaires  que  les  chambres  lui  avaient  con- 
fiés. D'où  résultait  cette  double  conséquence  que  le 
ministère  faisait  son  propre  éloge,  cl  s’csjiosait, 
dans  la  discussion  sur  radre.ssc,  à une  vive  et  mor- 
dante opposition.  F.n  général , le  discours  de  la  cou 
ronne  uc  doit  conlcnir  aucune  approbation  de  l'ad- 


ministration et  de  son  système.  Tout  éloge  appelle 
la  faculté  de  blâmer;  et  il  faut , avant  tout,  éviter 
ces  discussions  de  tribune,  vive  et  puissante  expres- 
sion des  partis. 

Les  opérations  préliminaires  de  la  chambre  des 
députés  assuraient  la  majorité  au  ministère,  et  té- 
moignaient de  l’esprit  de  cette  majorité.  Le  premier 
bureau  appartenait  aux  doctrinaires  et  au  centre 
droit , par  le  choix  de  MM.  de  Serres  et  Bourdeau  ; 
le  second,  au  cenlrc  droit,  par  MM.  Kavard  de  Ijn- 
glade  et  Clerisse;  le  troisième,  également  aux  doctri- 
naires , par  M.  Koycr-Collard , et  an  centre  droit, 
par  M.  Dumanoir;  le  quatrième  donna  la  même 
combinaison , par  M.  Fagct  de  Baure  et  le  marquis 
de  Doria;  le  cinquième  était  du  centre  gauche,  par 
MM.  le  duc  de  Gactc  et  Delessert  ; le  sixième , aux 
centres  gauche  et  droit , par  MM.  le  duc  de  Trévise 
et  deltoisgclin;  enfin,  les  septième,  hnitième  et 
neuvième,  appartenaient  encore  aux  mêmes  com- 
binaisons, par  MM.  Anglès  et  Courvoisicr,  Blan- 
quartde  Bailleul,  le  prince  deBroglie,  Becqney  et 
Dubrucl. 

Dans  les  opérations  pour  la  présidence , les  forces 
diverses  des  parties  se  dessinèrent  mieux  encore. 
M.  de  Serres,  porté  par  tons  les  votes  ministériels 
de  la  chambre,  obtint  123  suffrages;  M.  Royer- 
Collard,  par  le  centre  gauche  et  les  doctrinaires, 
seulement  89  ; M.  Roy,  88 , ù un  premier  tour  de 
scrutin  ; au  second  tour,  le  centre  droit  et  la  gau- 
che s’étant  réunis  aux  doctrinaires  et  au  centre 
gauche , M.  Royer-Collard  obtint  162  voix  ; M.  Ca- 
mille-Jordan, 115;  le  comte  Beugnot,  114;  et 
M.  Roy,  1 1 3.  Quant  à l’opposition , voici  dans  quelle 
proportion  elle  divisa  scs  boules  : M.  de  Villèle, 
[wrté  par  l’opposition  royaliste,  réunie  à une  frac- 
tion du  centre  droit, 74  voix;  M.  de  Bonald,  64; 
M.  deTrinquclagne,  62  ; M.  de  Corbière,  86.  L’op- 
position de  gauche  donna  .ses  suffrages  à M.  LalTitlc, 
et  présenta  17  voix;  elle  avait  donc  augmenté  sa 
force  de  12  votes.  On  me  demandera  maintenant 
comment  l’extrême  droite,  s’étant  affaiblie  par  ce 
dernier  renouvellement  partiel , put  encore  réunir, 
sur  M.  de  Villèle,  74  suffrages?  Je  répéterai  qn’ô 
mesure  que  le  ministère  se  rapprochait  des  opinions 
du  centre  gauche  et  des  doctrinaires , une  fraction 
du  centre  droit  l’abandonnait  pour  se  joindre  i l’ex- 
trême droite.  Le  danger  de  la  situation  ministérielle 
était  celui-ci  : d'une  part,  l’opposition  royaliste 
grandis.sait  dans  la  chambre  par  toutes  les  défec- 
tions do  centre  droit  qui  allait  à elle;  de  l'autre, 
l'opposition  de  rextrême  gauche  en  s’accroissant , 
devenait  exigeante,  et  le  jour  où  cesdeux  opposi 
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lions  vondraient  s’entendre,  c’en  était  fuit  du  mi- 
nistère des  centres  et  de  son  pouvoir! 

\ji  commission  de  l'adresse , sauf  N.  de  Corbière , 
nommé  par  le  premier  bureau , n'était  point  hos- 
tile; clic  se  composait  de  MM.  de  Saint-Cricq, 
Uoyer-CoUard , Kavez , Barlhe-Labastide , Courvoi- 
sier,  le  comte  Dupont  cl  Becquey.  L’adresse  discu- 
tée au  coinité  secret  fut  une  complète  adhésion  au 
système  suivi  depuis  l'ordonnance  du  5 septembre, 
et  Ht  l'éloge  des  résultats  de  la  lui  électorale  du  S fé- 
vrier. L’opposition  royaliste  attaqua  vivement  cette 
phrase.  M.  Ilarthe-Labastide  fit  justement  observer 
qu'il  était  inconvenant  de  faire  l’éloge  d’une  loi 
qu'on  n’avait  pas  encore  véritablement  essayée , cl 
sur  laquelle  peut  être  le  gouvernement  serait  obligé 
de  revenir.  La  rédaction  de  M.  Royer-Collard  fut 
adoptée  ; elle  disait  • que  des  élections  libres  et  na 
tionales  avaient  prouvé  l’union  du  peuple  et  de  son 
roi;  la  chambre  acceptait  avec  gratitude  l'espé- 
rance que  les  traités  de  tsis  seraient  modifiés  dans 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  accablant;  le  territoire  al 
lait  être  enfin  afl'ranchi , la  loi  du  recrutement , que 
le  discours  de  la  couronne  annonçait  serait  accueillie 
puis(|u’ellc  reiNVsait  sur  l'égalité  et  la  charte;  le 
payssupportcraitavec  transport  le  surcroît  de  dé- 
|icu$cs  qu'elle  allait  exiger;  la  cliambre  partageait 
la  sollicitude  du  roi  pour  l’figlise  de  France;  les  pro- 
jets que  S.  M.  faisait  annoncer,  fondés  sur  la  charte, 
sur  les  lois  actuelles  du  loyaume , sur  nos  antiques 
libertés , devaient  établir  une  harmonie  durable 
entre  l’iglise  et  l'État;  ils  ne  devaient  |>ortcr  aucun 
ombrage  aux  autres  cultes  dont  les  droits  étaient 
également  consacrés  par  la  charte.  i L’adresse  s’ab- 
stenait ainsi  de  tout  éloge  de  l'administration , elle 
se  serait  par  là  trop  engagée , et  c’est  en  ce  sens  que 
le  discours  de  la  couronne  avait  manqué  de  tact, 
(iepcndanl  le  ministère  était  assuré  de  la  majorité 
et  d'tine  adhésion  absolue  à son  système  ! 

Dans  la  chambre  des  pairs  les  opérations  préli- 
minaires oITraienl  à peu  près  les  mêmes  résultats, 
quoique  cependant  la  fraction  de  droite  y fut  en 
plus  grande  force.  Rien  des  pairs  s’eirrayaient  de  la 
tendance  de  la  loi  électorale , de  l'afraiblissemcnt  des 
opinions  mornarchiqnes.  Iji  majorité  était  déjà  de 
coeur  en  opposition  avec  le  système  ministériel,  mais 
il  existait  dans  la  chambre  haute  tant  de  positions 
dépendantes  du  roi,  de  sa  maison  et  du  minùlèrc, 
que  les  opinions,  quoiqu'existantes,  ne  se  manifes- 
taient pas.  I.a  nuance  de  la  droite  extrême  et  du 
centre  droit  comptait  près  de  150  pairs,  et  l’opinion 
libérale  toute  réunie  n’allait  pas  au-delà  de  60.  L’ac- 
tion ministérielle  neutralisait  la  puissance  de  la 

T.  I. 


majorité , et  attirait  une  grande  partie  des  membres 
du  centre  droit.  On  pouvait  alors  cla-sser  les  frac- 
tions d'opinions  dans  la  chambre  des  pairs  en  plu- 
sieurs catégories.  Les  royalistes  extrêmes,  sons  la 
bannière  de  MM.  de  Fitz-James,  Mathieu  de  Mont- 
morency, Chateaubriand,  d’Herbouville;  les  monar- 
chistes par  principe,  dirigés  par  M.  de  Fontanes; 
les  monarchistes  modérés , groupés  autour  du  vieux 
marquis  de  Barthélémy,  et  qui  formèrent  |ilus  tard 
la  réunion  cardinaliste , la  nuance  purement  minis- 
térielleetconslltutionnelle,  à la  manière  de  M.I.ally; 
les  libéraux  modérés , .sous  la  conduite  de  M.  le  duc 
de  Choisettl;  enfin  les  indépendants,  tels  qnc 
MM.  l.anjuiuais , Roissy  d’.Anglas. 

Dans  cette  session , le  ministère  renonça  à l'usage 
adopté  depuis  la  deuxième  restauration  d’appeler 
les  membres  de  la  famille  royale  à siéger  dans  la 
chambre  des  pairs.  Ou  en  avait  plusieurs  motifs  : 
d'abord  on  craignait  l’influence  royaliste  de  Moa- 
sœim , en  l'état  d’hostilité  où  se  trouvait  le  minis- 
tère avec  le  pavillon  Marsan.  M.  le  comte  d’Artois 
pouvait  user  dans  la  chambre  d’un  dangereux  as- 
cendant pour  le  ministère,  en  réunissant  contre  lui 
toutes  les  nuances  royalistes.  Finsuite  on  redoutait 
dans  un  sens  opposé,  mais  certainement  bien  à tort, 
l’inilueuce  de  M.  le  duc  d'Orléans.  On  lui  supposait , 
et  c’était,  je  le  répète,  bien  gratuitement,  d’après 
le  rêle  que  S.  A.  S.  joua  pendant  la  resUnration,  le 
dessein  d’attaquer  de  front  et  franchement  le  sys- 
tème monarchique , et  de  faire  en  France  le  même 
genre  d’opposition  que  certaius  princes  du  sang  de 
la  Grande-Bretagne.  Ce  n’était  pas  là  des  combinai- 
sons qui  allaient  au  caractère  de  S.  A.  S.  Les  pre- 
mières opérations  de  la  chambre  des  pairs  furent 
fort  insignifiantes  et  marquées  de  cet  esprit  de  con- 
venance et  de  modération  qui  n’a  jamais  permis  à 
une  opinion  ardente  dans  la  chambre  haute  de 
triompher  complètement.  L’adresse,  œuvre  de  M.  de 
Fontanes , paraphrasa  le  discours  de  la  couronne , 
mais  dans  le  sens  monarchique  et  religieux.  • Il 
était  juste  qu’eu  montant  sur  le  trêne,  l’héritier  des 
premiers  rois  chrétiens  s’empressât  de  rétablir  avec 
le  Saint-Siège  desrapporLs  impérieusement  sollicités 
par  la  religion , et  dont  la  politique  devait  recon- 
naître l’utilité;  la  chambre  des  pairs  appelait  l’at- 
tention, non-seulement  du  roi  de  France,  mais 
encore  des  souverains  de  l’Europe  sur  ces  doctrines 
pernicieuses  qui,  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre 
menacent  la  société  tout  entière  et  les  aneiennes 
dynasties;  il  faut  que  l’autorité  royale  soit  forte 
pour  être  tutélaire  ; les  vérités  religieuses , en  s’af- 
fermissant, épureront  les  mœurs,  adouciront  les 
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bakiludes  M>ciales  et  protégeront  les  nations.  > 
Ainsi  la  chambre  des  pairs , tout  en  adhérant  à la 
raarehe  ministérielle,  tendait  à lui  imprimer  une 
impulsion  plus  monarcliique.  Ces  moLs,  doetrines 
sociales,  signifiaient  alors  une  espèce  de  remanie- 
ment aristocratique  et  religieux  de  la  société.  I.a 
chambre  des  pairs  n’appartenait  plus  que  par  de 
très-faibles  liens  au  système  de  M.  de  Richelieu  et  de 
H.  Decazes. 

La  constitution  des  chambres  étant  accomplie, 
M.  Pasquier , dans  la  séance  du  17  novembre,  exposa 
à la  chambre  des  députés  les  motifs  du  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  s’appliquait  spéciale- 
ment aux  règles  de  la  responsabilité  ; l’auteur  d’un 
écrit , domicilié  en  France,  en  était  le  premier  res- 
ponsable i s’il  n’y  avait  pas  d'auteur  connu,  l’édi- 
teur et  après  lui,  l'imprimeur;  cependant,  tous 
étant  nommés  et  connus  pouvaient  être  également 
poursuivis  : il  ii’y  avait  poursuite  avant  publication 
que  pour  tout  écrit  livré  il  l'impression  qui  provo- 
querait directement  à la  révolte;  la  publication  ré- 
sultait du  depOt  ou  de  la  distribution  de  fait  ; la 
saisie  devait  être  dénoncée  dans  les  24  heures;  le 
juge  d'instruction  ferait  son  rapport  dans  les  8 jours 
à la  chambre  du  coicseil,  qui  prononçait  le  maintien 
de  la  saisie  ou  la  main-levée;  s’il  s’agissait  d’un  dé- 
lit, il  ressortissait  de  la  police  correctionnelle  ; d'un 
crime , de  la  cour  d’assises  ; toute  personne  lé’sée  par 
la  pres.se  pouvait  rendre  plainte  contre  les  auteurs 
ou  éditeurs  responsables.  F.nfin , jusqu’au  1°' jan- 
vier 1821 , les  journaux  et  autres  ouvrages  périodi- 
ques ne  pourraient  paraître  qu’avec  l’autorisation 
du  roi.  Ce  n'était  pas  sans  doute  la  liberté  des  jour- 
naux , mais  on  voyait  dans  le  gouvernement  l’inten- 
tion de  fixer  les  règles  de  la  responsabilité , pour 
arriver  ensuite  i la  liberté  constitutionnelle.  Ce 
projet,  dont  l’exposé  des  motifs  était  écrit  avec 
modération  et  convenance , reçut  un  accueil  bruyant 
sur  les  bancs  des  oppositions  extrêmes , et  déjà  com- 
mença le  rapprochement  de  ces  deux  oppositions 
qui , partant  de  principes  diflércnts , se  réunissaient 
néanmoins  dans  un  dessein  commun  d’opposition 
contre  le  ministère. 

Quoi  qu’il  en  soit , le  projet  de  M.  Pasquier  rem- 
porta dans  les  bureaux  : le  premier  seul  donna  un 
membre  d’opposition  de  droite , M.  de  Ronald  ; les 
autres  désignèrent  MM.  Favardde  Langlade,  Bouin, 
Fagetdc  Baurc,  de  Limairac,  Kuperou,  Sumar- 
hallac , Bccquey , tous  plus  ou  moins  daits  les  nuan- 
ces ministérielles.  .Avec  une  telle  commission  on 
devait  naturellement  s’attendre  h un  rapport  d'a- 
doption. Il  fut  fait  par  M.  Faget  de  Battre.  La  com- 


mission proposait  de  longs  amendements,  qui  amé- 
lioraient les  moyens  d’exécution.  Le  projet  de 
M.  Pasquier  pouvait  être  attaqué  sur  deux  points, 
l’un  de  principes , l'autre  accidentel  et  transitoire  : 
devait-on  attribuer  les  délits  de  la  presse  plus  spé- 
cialement au  jury  qu’aux  tribunaux?  devait-on  dis- 
pctiser  les  journaux  de  l’autorisation  préalable?  Sur 
la  première  question,  le  ministre  n’était  point  entré 
franchement  dans  les  principes , car  la  presse  et  le 
jury  se  lient.  J’ai  dit  plus  liaut  quels  motib  n’a- 
vaient pas  permis  la  liberté  entière  des  journaux. 

M.  Martin  de  Gray  se  prononça  contre  la  théorie 
de  la  loi.  < La  liberté  de  la  presse  était  un  droit  et 
non  une  concession  : tous  les  pouvoirs  qui  l'avaient 
comprimée  avaient  i>éri.  Les  dispositions  du  nouveau 
projet  n'étaient  que  la  reproduction  desdécerts  op- 
pressifs de  .Aapoléon  et  de  la  loi  de  1814.  FJIcs  ten- 
daient il  mettre  l’imprimerie  dans  la  main  de  la  po- 
lice; le  jugement  par  jury  était  l’indispensable 
corollaire  de  toute  loi  sur  la  presse,  et  on  la  livrait  ici 
à la  police  correctionnelle.  Ensuite  il  nous  faudrait 
un  jury  réel  cl  non  un  jury  tel  que  IVapoléon  l’avait 
fait , et  tout  entier  dans  la  main  du  préfet  • 

M.  Jolivet  répondit  à M.  Martin  de  Gray  : ■ Il 
n’est  venu  à l’esprit  de  personne  qu’on  accordât  la 
liberté  iudéfiuic  de  publier  sa  pensée  ; on  dit  que  cette 
liberté  est  inhérente  augouvernement  représentatif; 
je  croirais,  au  contraire,  qu’elle  y est  là  la  moins 
essentielle,  et  le  pouvoir  contrêlé  par  les  chambres 
est  le  moins  soumis  à l’erreur  et  à se  laisser  aller  à 
l’arbitraire.  > Singulière  théorie  de  compensation 
qui  appelait  la  liberté  sous  le  despotisme  et  le  despo- 
tisme sous  un  régime  libre!  Il  ne  fut  point  difificileà 
M.  Ganilh  de  relever  l'absurdité  de  cette  manière 
d'envisager  la  presse,  une  des  garanties  indispensa- 
bles du  gouvernement  par  les  chambres.  • Plus  de  lois 
d'exception , ajouta  M.  Ganilh;  vous  n’en  pouvez 
plus  faire  sans  mettre  aux  prises  la  loi  avec  la  pensée 
publique,  la  chambre  avec  les  départements,  Icgon- 
vernemeut  avec  la  nation.  > M.  Pasquier  crut  l'opi- 
nion de  M.  Ganilil  assez  imposante , pour  répondre 
et  justifier  l’ensemble  de  son  projet.  M.  Pasquier  se 
félicitait,  comme  citoyen , comme  député  et  comme 
ministre,  d’avoir  à défendre  une  loi  qui  apportait 
de  si  notables  améliorations  à la  législation  exi 
stantc. 

• Quelle  c.st  celte  excellente  loi  dont  nous  parle 
M.  le  garde  des  sceaux,  s’écria  M.  de  Ghauvelin?  les 
journaux  et  les  feuilles  périodiques  sont  soumis  à la 
plus  sévère  dépendance,  l’imprimeur  exposé  aux 
obligations  les  plusassujcttis.sanles,  réduilau  simple 
rêlc  d'employé  à la  |>olice,  et  les  ailleurs  eux-mêmes 
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exposés  à la  double  épreuve  du  rejet  et  de  la  publi- 
tion  ? » 

Jusqu’ici  aucun  orateur  de  l’extrême  droite  ne 
s'était  fait  entendre.  M.  de  Villèle  prit  texte  du  pro- 
jet proposé , pour  attaquer  la  marche  générale  du 
ministère  et  sa  tendance  ; c’était  une  hostilité  vive  et 
directe  de  la  part  de  ce  député,  assez  habile  pour  ne 
point  se  compromettre  dans  ces  grandes  colères  de 
tribune  qui  perdent  les  hommes  politiques.  M.  de 
Villèle  ne  voyait  d’autre  ressource  contre  un  mau- 
vais système  ministériel , que  la  liberté  de  la  presse , 
parce  que  les  royalistes  pourraient  alors  éclairer  les 
opinions  et  défendre  leurs  doctrines  ; M.  de  Villèle 
s’élevait  fortement  contre  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires  en  matière  de  presse  : les  tribunaux 
correctionnels  n'avaient  pas  assez  d'indépendance  i 
le  Jury  seul  olfrait  des  garanties.  Le  projet  de  M.  de 
Villèle  voulait  que,  lorsqu’un  ouvrage  imprimé  se- 
rait attaqué  parle  ministère  public,  l’auteur  fût  tra- 
duit en  cour  d’assises , composée  de  douze  jurés.  Il  est 
assez  curieux  de  rapprocher  celte  opinion  du  projet 
de  loi  qui  fut  en  1821  , la  conception  caressée  de 
MM.  de  Villèle  et  Peyronnet , sur  la  presse,  et  dont 
l’objet  spécial  fut  pourtant  de  détruire  le  jury. 

Le  ministère  crut  essentiel  d’npposscr  M.  Ravez 
à M.  de  Villèle , et  de  constater  ainsi  en  quelque 
sorte  la  séparation  du  centre  droit  et  de  l’extré. 
mité  de  la  même  couleur.  < D’imprudentes  attaques , 
dit  M.  Ravez,  ont  été  dirigées  contre  le  projet; 
pourtant  ce  projet  était  favorable  aux  écrivains, 
favorable  à la  liberté  de  la  presse;  il  réglait  une 
responsabilité  ju.s(|u’à  présent  incertaine,  un  mode 
de  poursuite  d’instruction  plus  conforme  au  droit 
commun;  il  donnait  enfln  tout  ce  qui  se  pouvait 
donner,  sans  compromettre  la  monarchie  et  les 
institutions.  ■ 

Dans  cette  discussion  nnefraction  des  doctrinaires 
passa  û l’opinion  de  gauche.  Cela  devait  être  ainsi, 
parce  que , du  côté  gauche  étaient  les  éloges  de  la 
presse  et  cette  popularité  devant  laquelle  on  s’age- 
nouille.On  vit  M.  Camille-Jordan  parler  contre  le  pro- 
jet du  gouvernement.  11  le  lit  avec  une  extrême  mo- 
dération ; )l.  Camille-Jordan  était  conseiller  d’État, 
lié  par  principes  aux  doctrines  et  à la  marche  du  mi- 
nistère ; aussi  se  hôla  t il  de  déclarer  que  .sou  oppo- 
sition, en  cette  circonstance , était  un  hommage  à la 
loyauté  du  pouvoir  ; selon  l'orateur , le  jury  était  une 
institution  inhérente  û la  prc$.sc,  dont  les  délits  ne 
pouvaient  ressortir  des  tribunaux  ordinaires  ; les 
craintes  exprimées  sur  les  abus  possibles  étaient  de 
vaines  alarmes , et  la  liberté  était  dans  le  voeu  géné- 
ral ; elle  était  consacrée  jiar  la  charte  ; et  comme  la 
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lance  d’Achillc , elle  guérissait  les  blessures  qu'elle 
avait  faites. 

Cette  sé|Ki ration  de  M.  Camille-Jordan , expression 
d’une  fraction  des  doctrinaires , signalait  un  danger 
pour  l’avenir.  Dans  une  circonstance  grave  où  le  gou 
vernement  aurait  besoin  d’une  majorité  puissante , 
n’était-il  pas  û craindre  qu’une  partie  de  ses  agents 
ne  l'abandonnât  et  qu'elle  ne  passât  à gauche'?  C'est  ce 
qui  lui  arriva  plus  tard;  car  les  doctrinaires  formaient 
une  opinion  impérieuse,  dilDcile  â conduire  dans 
cette  chambre.  Le  ministère  avait  sans  doute  une 
majorité,  mais  elle  était  loin  d’étre  compacte.  Kor 
mée  de  nuances  diverses,  qui  devaient  tôt  ou  tard 
être  attirées  vers  leurs  extrémités , elle  devait  échap- 
per lorsqu’on  aurait  besoin  d’elle;  le  centre  droit  de- 
vait s’unir  â l’extrême  droite  et  voter  de  concert;  les 
doctrinaires  et  une  fraction  du  centre  gauche  de- 
vaient aller  grossir  l'opinion  de  gauche.  C’était  dans 
la  nature  des  cho.ses  et  dans  les  combinaisons  néces- 
saires des  assemblées  politiques.  En  résultat,  cepen- 
dant ce  projet  morcelé  et  refait , obtint  encore  une 
majorité  de  131  boules  blanches,  contre  97  boules 
noires  ; je  dirai  ce  qu’il  devint  devant  la  chambre 
des  pairs.  L’opposition  se  composa  deladroitc,  d’une 
fraction  du  centre  gaucheet  de  l’extrême  gauche. 
Les  doctrinaires  boudaient  un  peu  le  ministère,  qui 
ne  faisait  plus  assez  pour  eux. 

Le  second  projet,  sur  lequel  les  votes  de  la  chambre 
allaient  être  appelés , était  l’exécution  du  concordat, 
et  le  projet  que  le  ministère  avait  fait  rédiger  en 
coiLséquencc.  Ici  se  présentaient  des  i|nestions  d'une 
nature  fort  délicate.  M.  Laiué  était  toujours  embar- 
rassé du  concordat  signé  par  M.  de  RIacas;  il  aurait 
vu  sans  déplaisir  un  moyen  quelconque  de  s’alTran- 
chir  des  clauses  arrêtées  à Rome;  telle  était  égale- 
ment l’opinion  de  M.  de  R ichelicu.  Cependant  les  usa- 
ges diplomatiques  donnaient  trnpde  force  à un  traité 
ratilié,  pour  que  le  eabinet  pût  ainsi  consentir  à le 
voir  briser  sans  un  obstacle  législatif  et  constitution 
ncl.  Mais  que  pouvait  demander  le  gouveruemeut 
aux  chambres?  Etait-ce  une  vérification  de  bulles 
comme  au  temps  des  anciens  |iarlcmcnts?  La  cham- 
bre des  députés  n’était  pas  un  pouvoir  seulement  vé- 
rificateur, son  autorité  était  constituée  et  législa- 
tive. Était-ce  une  approbation  des  traités  conclus 
arec  le  Saint-Siège?  Mais  alors  on  faisait  entrer  la 
chambre  des  députés  dans  la  prérogative  royale  de 
faire  des  traités  et  conventions  diplomatiques;  et 
que  devenaient  les  droits  de  la  couronne?  .M.  Laiué 
ne  savait  comment  donner  une  tournure  raisonna- 
Ue  à ces  commnnications  ministérielles.  D’ailleurs, 
dès  que  le  concordat  avait  été  connu , une  vire  ot- 
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posilloo s'éuit  rorméedans l’opinion  publique;  une 
controverse  d’érudilion  ecclésiastique  s’était  élevée  ; 
singulier  pays  que  le  nôtre  ! on  s’était  |iassioniiô 
pour  ou  contre  les  bulles  ; il  y eut  des  brochures 
de  tout  le  monde,  de  l’abbé  Frayssinous  comme 
de  l’abbé  Grégoire , de  M.  Lanjuinais  et  de  91.  Fié- 
vée;  on  ne  parlait  que  de  concordat;  c’était  l'ob- 
jet de  la  conversation  des  salons , de  ces  peurs  af- 
fectées que  les  partis  exploitent  à leur  proflt.  Dans 
CCS  circonstances  fort  difficiles,  M.  I^iné  prépara 
un  court  projet  à présenter  à la  chambre  des  dépu- 
tés ; il  portait  que  conformément  au  concordat  passé 
entre  François  I"  et  Léon  X , le  roi  seul  nommait 
aux  archevêchés  et  évêchés;  que  le  concordat  de  1801 
cessait  d’avoir  son  effet  : il  était  érigé  7 nouveaux 
archevêchés  et  35  nouveaux  sièges  épiscopaux , dont 
la  dotation  serait  prise  sur  les  fonds  votés  par  le  bud- 
get de  1817;  les  bulles  et  brefs  du  pape  ne  pou- 
vaient être  publiés  qu’aprés  avoir  reçu  la  sanction 
du  roi;  quant  à ceux  de  ces  actes  concernant  l’Église 
universelle,  f intérêt  del’État.ouqui  modifiaient  quel- 
ques dis|iositions  de  la  législation  existante,  ils  se- 
raicutsoumisaux  chambres;  les  appeiscomme  d'abus 
devaient  ressortir  désormais  des  cour  royales. 

Ce  projet , oeuvre  de  M.  Portalis , bien  que  conçu 
en  quelques  articles , comprenait  l’ensemble  de  tout 
un  code  sur  les  rapports  de  l’F.gli$c  et  de  l’État , 
rapports  si  difficiles  à régler  dans  la  double  hiérar- 
chie du  catholicisme  et  de  la  monarchie  ! La  cham- 
bre des  députés  ne  fut  point  frappée  des  motifs  déve- 
loppés ]iar  le  ministre;  ce  n'était  pas  autant  les 
principes  établis  dans  le  projet  de  loi  qui  blessaient 
les  opinions  de  la  majorité,  que  les  bulles  et  le  con- 
cordat en  lui-même.  Le  projet  contenait  d’excellen- 
tes concessions;  celle,  par  exemple,  qui  déférait  aux 
cours  royales  la  connaissance  des  appels  comme  d’a- 
bus , la  distinction  entre  les  simples  brefs  du  |>a|ie 
sur  des  objets  particuliers , et  alors  soumis  à une 
autorisation  royale , et  des  bulles  d'organisation 
générale  déférées  au  contrôle  des  chambres  ; c’était 
(larfaitement  juste.  .Mais  le  projet  n’était  |ia$  tout 
cc  que  les  chambres  avaient  à examiner;  il  ne  pou 
vait  faire  oublier  les  clauses  des  bulles,  qui  bles- 
saient la  constitution  de  l’Llat.  I.a  discussion  fut 
trés-vivc  dans  les  bureaux,  où  se  rendit  plusieurs 
fois  M Lainé  ; toutes  les  pièces  de  la  négociation 
furent  traduileset  communiquées  à la  chambre.  La 
commission  désignée  par  les  bureaux  se  composa  de 
MM.  dcTrinquclaguc,  Rivière,  Verueilh  de  Puira- 
zeaii , ItorcI  de  Kretizel , Oespatys , Froc  de  la  Ibiu- 
laye,  Voysin  de  Cartem;ie,  le  comIe  de  Marccllus 
et  Jolivel.  La  majorité  de  celte  roinmissiou  était 


formée  dans  le  sens  ministériel;  mais  la  cliambre  ne 
vonlait  pas  des  principes  établis  dans  le  concordat , 
et  la  commission  sc  montra  l'expression  véritable 
et  sincère  de  ses  opinions;  MM.  de  Richelieu , Lainé 
et  Portalis  eurent , simultanément  ou  séparément, 
des  conférences  avec  la  commission  ; on  ne  put  arri- 
ver à aucun  résultat  ; le  ministère  .se  serait  mieux 
entendu  sur  le  concordat  avec  MM.  de  Trinquelague 
cl  Marcellus , expression  de  la  droite , qu’avec  sa 
propre  majorité  ; et  encore  ces  deux  députés  trou- 
vaient-ils dans  le  projet  ministériel , une  part  trop 
large  faite  au  pouvoir  civil , à l’encontre  du  pou- 
voir religieux.  Les  scrupules  de  M.  de  Marcellus 
furent  même  (loussés  si  loin , qu'il  s’adressa  au  pape 
pour  le  consulter  sur  le  vote  qu’il  était  apiielé  à 
donner,  et  le  souverain  pontife  s’empressa  de  lui 
adressa  un  bref,  pour  lui  faire  connaître  sa  dou- 
leur sur  la  difficulté  que  rencontraient  ses  bulles. 
Fn  somme , la  commission  ne  voulait  pas  du  con- 
cordat, ni  sous  le  rapport  des  Bnanccs,  ni  sous  le 
rapport  des  principes.  Le  ministère , à son  tour,  ne 
défendit  pas  très-clialeureusemcnt  l’œuvre  de  M.  de 
Itlacas,  et  l’abandonna  sans  discussion.  Il  fut  ar- 
rêté entre  le  ministère  cl  la  commission  que  des  mo- 
difications seraient  demandées  ù la  cour  de  Rome 
sur  diflèrents  points  des  bulles  et  du  concordat  ; 
M.  de  Richelieu  promit  à la  majorité  d'ciivoycr 
M.  Portalis , afin  de  s'entcudre  avec  M.  de  Itlacas  et 
le  Saint-Siège,  sur  les  cliangemcnLs  nécessaires; 
on  avait  devant  les  yeux  b coiivcnliou  ecclésiasti- 
que que  venait  de  conclure  le  roi  de  Ravière , et  l’on 
vonlait  obtenir  |iour  b France  des  conditions  aussi 
larges  et  aussi  légales.  Otte  affaire  fut  des  lors 
abandonnée  au  département  deM.de  Richelieu; 
M.  Portalis  partit  quelques  mois  après  pour  Rome 
avec  le  litre  de  ministre  plénipotentiaire.  J’aurai  à 
raconter  les  détails  de  celte  nouvelle  négociation. 

La  seule  question  grave,  le  seul  projet  fonda- 
mental sur  ln|uel  la  chambre  allait  avoir  à discu- 
ter, et  qui  devait  rester  comme  charte  de  l’armée , 
c'était  b loi  du  recrutement,  conception  de  M.  de 
Saiiit-C.yr  et  point  capibi  de  séparation  entre  le 
ministère  et  les  royalistes  parce  qu’il  louchait  sur- 
tout aux  privilèges  de  la  noblesse  appelée  dans  l’aii- 
cicn  régime  ô occuper  exclusivement  les  plaies  d’of- 
ficiers. Tout  système  d’égalité  et  d’avancement  par 
l'ancienneté  devait  trouver  une  puissante  oiqiosi- 
lion  dans  le  côté  droit  de  la  chambre  et  dans  une 
fraction  du  centre  droit;  le  maKelial  Ciouvion-Saiiit- 
Cyr  et  le  ministère  tout  entier  en  avaient  pris  leur 
parti  ; la  répugnance  s’était  chaque  jour  accrue  de  • 
puis  rordounance  du  .5  sejitcmbre  Ou  ne  pouvait 
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plus  $e  rapprocher.  M.  de  Gouvion-Saint  Crr  dére- 
loppa  fort  lihcralcmcnt  le  motif  du  projet  de  loi.  Il 
ex|)osa  • que  tous  les  modes  de  recrutement  sc  ré- 
duisaient .i  deux  , le  service  volontaire  et  le  service 
force;  qu’on  ne  renonçait  au  premier  qu’au  cas  où 
le  second  serait  insulîisant  ; le  complet  des  légions 
était  fixé  à 15u,oou  hommes,  et  les  appels  annuels 
à 4u  ,000.  ■ I,e  projet  contenait  trois  titres  prin- 
cipaux ; les  ap|)cls , les  l^ioimaires  vétérans  et  l’a- 
vancement; le  premier  de  ces  litres  rappelait  les 
anciennes  lois  sur  la  conscription , mais  adoucies 
dans  tout  ce  qu'elles  pouv  aient  avoir  de  trop  sévére 
et  d’odieux  ; le  ministre  justifiait  également  la  créa- 
tion des  l^ionnaires  vétérans  par  ce  princi|ie  admis 
dans  un  Ktat  libre,  que  tous  les  citoyens  devaient 
leur  service  |iour  défendre  l’indépendance  de  la  pa- 
trie ; aussi,  comme  compensation  à ce  sacrifice  im- 
posé, il  fallait  donner  ù l’armée  un  mode  d'avance- 
ment régulier  invariable;  le  roi  voulait  que  ces 
règles  eussent  la  fixité  des  lois , que  les  récompen- 
ses fussent  réparties  comme  les  cliargcs,  et  que  le  sol- 
dat pût  arriver  à tous  les  grades,  à Ions  les  eniolois, 
sans  autres  limites  que  son  talent  et  ses  services. 

La  chambre  accueillit  très-diversement  ce  projet 
de  loi , mais  la  grande  majorité  reconnnt  que  dans 
l’état  des  esprits  et  de  la  civilisation  il  réponjailaux 
besoins  d'un  établissement  militaire  tel  que  la  France 
pouvait  l’espérer;  le  comte  d’Ambrugeac,  oflicier 
instruit , d’une  opinion  modérée , fit  le  rapport; quel- 
ques amendements,  mais  qui  ne  dérangeaient  en 
rien  l'économie  de  la  pensée  ministérielle,  furent 
proposés  parla  commission.  I,a  discussion  sc  montra 
ardente  et  remarquable.  On  distingua , dans  les  opi- 
nions qu’exprimèrent  alors  les  partis  dans  lacliam- 
bre,  trois  nuances  bien  saillantes.  Les  libéraux,  qui 
n’étaient  jamais  contents  des  concessions  qu’on  leur 
faisait,  poussant  le  ministère  à l'exlréme;  les  roya- 
listes, exagérant  les  craintes,  prophétisant  ù cha- 
que pas  la  ruine  de  la  monarchie;  enfin  les  ministé- 
riels, dans  leur  béatitude  administrative,  adoptant 
en  aveugle  tout  ce  qui  venait  du  pouvoir.  Si  l’on 
étudiait  profondément  l'Iiistoire  |iarlcmcntaire  dans 
les  seize  anné'cs  de  restauration,  on  verrait  que  cette 
triple  action  a été  ce  qui  a nui  le  plus  à la  marche 
régulière  des  alliiircs.  Les  ultra-libéraux  n’ont  ja- 
mais été  satisfaits  des  lois  mêmes  les  plus  larges,  les 
plus  complètes  qu’on  ait  pu  leur  donner  ; les  royalis- 
tes se  sont  toujours  dt-cbalnrs contre  cesconccssioiLs; 
enfin  les  ministériels  ont  approuvé  .sans  examen  les 
projets  conçus  par  les  ministres.  Il  n’est  point  dans 
la  nature  de  mes  opinions  d'étre  hostile  au  pouvoir; 
je  sais  tomv  les  services  qu’on  i>eul  rendre  an  lays 
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en  appuyant  une  administration;  ce  n'est  pas  eu 
faisant  le  gouvernement  impossible  qu’on  peut  être 
utile  aux  intérêts.  Je  n’ai  aucune  prédilection  pour 
les  déclamations  de  tribune  ; mais  le  ministérialismc, 
stupide  et  machinal , est  un  vice  malheureux  dans 
notre  système  de  gouv  ernement.  M.  Ju$.se-Ilcauvoir 
fut  le  premier  orateur  qui  fit  entendre  sa  verve  d’op 
position  contre  le  projet  de  M.  de  Sainl-Cyr  ; il  l'atta 
qua , parce  qu’il  présentait  deux  modes  de  recrute- 
ment dont  l’un  était  illusoire  et  l'autre  reproduisait 
la  forme  et  les  abus  de  la  conscription  abolit  |iar  la 
charte.  M.  de  Dondy  défendit  la  pensée  ministérielle 
dans  un  discours  sans  couleur  et  sans  talent;  le  gé- 
néral Dupont  porta  plus  de  lumière , une  plus  haute 
spécialité  dans  la  justification  des  principes  qui 
avaient  présidé  au  système.  • Ce  n’est  point  la  loi , 
comme  institution  militaire,  qu’il  faut  examiner,  dit 
M.  de  Salaberry,  c’est  sou  esprit,  c’est  le  but  vers 
lequel  elle  tend  ; la  loi  proposée  est  anti-monarchi- 
que; tousses  articles  sout  conçus  de  manière  àce  que 
l'impulsion  et  le  mouvement  ne  partiront  plus  du 
trône.  Sous  la  monarchie  , de  même  que  toute 
justice  émane  du  roi,  de  même  l’armée  essentielle- 
ment obéissante  ne  doit  connaître  que  lui;  c’est 
son  nom,  et  son  nom  seul  que  l'armée  porte  sur 
scs  armes,  sur  ses  drapeaux;  la  loi  qui  vous  est 
proposée  change  cette  situation  de  l’armée  et  de 
son  roi  ; elle  viole  la  charte  ; la  formation  des 
légions  de  vétérans  est  une  concession  décisive 
qu'attendent  les  ennemis  domestiques  qui  n’ont 
ces.sé  d’espérer  le  renversement  de  la  légitimité  et 
de  la  charte.  > 

• Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  commandées 
par  le  roi,  dit  M.  Royer-Collard,  mais  elles  sont 
l'ouvrage  de  la  loi,  et  parlai  elles  sc  ratlachciit  aux 
pouvoirs  nationaux  qui  concourent  à la  former.  • 
.M.  Royer-Collard  demandait  le  vote  annuel  de  l’ar- 
mée comme  le  seul  moyen  de  donner  ù la  cliambre  la 
faculté  de  librement  examiner  le  budget  de  la  guerre  ; 
ses  raisonnements , puisés  dans  de  hautes  théories, 
se  réduisaient  à ce  princi|)c  inconte.stable  sous  le  ré 
gime  représentatif,  c’est  que  la  fixation  de  la  quo 
tité  de  la  llntte  ou  de  l’armée  rentre  dans  l'examen 
et  les  prériq;atives  des  chambres.  M.  Royer-CoUanl 
.se  mettait  en  dissidcnccavec  le  gouvernement.  Ainsi 
sc  continuait  la  scission  des  doctrinaires  et  de  l'ad- 
ministration. M.  Camille-Jordan  s’était  déjà  .séiiaré- 
du  ministère , sur  la  loi  de  la  presse  en  demandant  le 
jury;  M.  Royer-Collard  s’en  .sé|>arail  également  en 
appelant  le  vote  annuel  de  l’armée.  La  fraction  de 
gauche  de  la  cliambre  soutint  l'ensemble  du  projet 
du  gouvernement.  M.  Iliguou  développa  la  théorie  de 
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i’annualitè.  11  ne  pouvait  y avoir , selon  lui,  de  bonne 
armée  qu’un  armée  nationale;  la  nationalité  résul- 
tait de  trois  conditions:  l’exclusion  de  tous  les  étran- 
gers , le  concours  de  tous  les  citoyens  à'  la  défense  de 
la  patrie,  l’admission  libre  à tous  les  grades.  L’im- 
pôt levé  en  hommes  n’était  pas  moins  sensible  au 
peuple  que  l’impôt  levé  en  argent;  il  devait  être 
voté  annuellement;  N.  Bignon  se  réunissait  à un 
amendement  de  .M.  Chauvelin  sur  le  vote  annuel.  Cette 
théorie  futégalementsoutcnuc  par  M.Camilie-Jordan. 

Si  le  projet  était  faiblement  attaqué  par  la  gau- 
che, il  l’était  avec  une  extrême  violence  par  la  droite; 
tous  ses  membres , ju.squ’à  M.  Cardonnel , vieillard 
presqu’aveuglc , parlèrent  de  l’ablme  que  le  gouver- 
nement ouvrait  sous  ses  pas.  HL  de  Villèlc  ramena  les 
opinions  royalistes  à une  expression  plus  modérée; 
M.  de  Villèle  résumait  ainsi  son  vote  sur  le  projet  de 
loi  : il  demandait  l’abolition  de  recrutement  forcé, 
l’augmentation  des  primes  pour  les  engagements  vo- 
lontaires, la  suppression  du  titre  de  l’avancement, 
lequel  devait  être  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
Ainsi  la  droite , avec  plus  ou  moins  de  modération , 
ne  voulait  pas  du  projet  de  loi.  La  gauche,  unie  à une 
fraction  de  doctrinaires , se  bornait  à y introduire 
l’annualité  du  vote;  le  maréchal  Gouvion-Saint-f’yr 
répondit  aux  deux  oppositions.  • L’ancienne  armée, 
dit-il  aux  royalistes,  ne  pouvaitse  recruter  que  par  la 
milice;  or,  qu’était-cc  que  la  milice  si  ce  n’est  la 
conscription  , moins  l’égalité?  Il  a toujours  été 
constaté  que  l’enrôlement  était  insuffisant  et  ne 
pouvait  fournir  aux  besoins  du  service.  > A ceux  qui 
demandaient  l’annualité  du  vote,  le  maréchal  répon- 
dait : que  dans  un  grand  État  continental  comme 
la  France  , les  événements  politiques  étaient  tels 
qu’il  ne  fallait  pas  soumettre  l’armée  aux  chan- 
ces diverses  d’un  débat  annuel;  le  ministre  in- 
sistait particulièrement  sur  ce  point , et  la  raison 
secrète  en  était  surtout  que  le  roi  Louis  XVlll 
croyait  avoir  fait  as.sez  de  sacrifices  de  sa  préro- 
gative royale,  et  qu’il  avait  imposé  à son  ministre 
la  condition  impérative  de  défendre  cette  partie  du 
projet  sous  peine  de  retirer  la  loi.  M.  le  maréchal 
Saint-Cyr  fut  admirable  de  convenance,  en  soutenant 
lesystème  de^  réserves;  on  avait  manifesté  quelque  mé- 
fiance sur  les  vétérans,  le  ministre  y réi>onditpar  un 
chaleureux  éli^ede  l’armée.  • Il  s’agit  de  savoir,  dit 
le  ministre , s’il  existe  parmi  nous  deux  armées,  deux 
nations,  dont  l’une  .sera  frappée  d’anathème  et  in- 
capable de  servir  le  roi  et  la  France;  il  s’agit  de 
savoir  si  nous  appellerons  encore  à la  défense  de  la 
patrie  les  soldats  qui  ont  fait  sa  gloire , ou  si  nous 
les  déclarerons  à jamais  dangereux  pour  son  repos  ; 


ce  dernier  arrêt  serait  rigoureux  et  injuste,  car  ces 
soldats  étaient  admirables  aux  jours  du  combat  ; 
une  ardeur  infatigable  les  animait,  une  patience 
héroïque  les  soutenait  ; jamais  ils  n’ont  cessé  de 
croire  qu’ils  sacrifiaient  leur  vie  à l'honneur  de  la 
France;  cl  quand  ils  ont  quitté  leur  drapeau,  ils 
avaient  encore  à lui  olïVir  d’immenses  trésors  de 
force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce 
à les  leur  demander  ? Faut-il  que  dans  scs  adversités 
elle  cesse  de  .s’énorgueillir  de  ces  hommes  que  l’Eu- 
rope n’a  pas  cessé  d’admirer!  » Ces  paroles  excitèrent 
de  vifs  applaudissements;  elles  parlaient  aux  opi- 
nions et  aux  préjugés  d’alors  ; les  gravures , les 
théâtres,  reproduisaient  les  souvenirs  et  les  images 
des  soldats  malheureux  dont  le  bras  ne  demandait 
qu’à  resservir  la  France.  De  telles  paroles  dans  la 
bouche  d’un  ministre  du  roi  étaient  bien  capables  de 
rendre  le  gouvernement  populaire  ; elles  révélaient 
une  noble  indépendance,  si  l’on  examine  surtout  la 
position  de  la  France  encore  occupée  par  l’étranger. 
Toutes  les  négociations  de  18IS  avaient  porté  sur  ce 
point,  qu’il  fallait  mettre  un  frein  à Fambition 
désordonnée  de  l’armée  française , dont  la  révolte 
pendant  les  cent-jours  avait  encore  une  fois  troublé 
la  paix  du  monde  ; de  là  les  licenciements  de  l’armée 
de  la  Loire.  Qu’était-ce  que  la  loi  du  recrutement 
si  ce  n’était  un  moyen  de  reconstituer  celle  armée? 
Qu’élait-ce  que  la  réserve  si  ce  n’était  encore  un 
moyen  de  réunir  ces  mêmes  soldats  que  FF.uropc 
avait  dispersés?  Au  vote,  le  résultat  fut  très-dis- 
pulé,  et  filusieurs  amendements  rcpou.ssésou  adop- 
tés à des  majorités  de  2 ou  » voix  ; enfin , le  projet 
de  loi  soumis  au  scrutin  définitif  donna  le  résultat 
de  147  voix  pour,  contre  92  boules  noires;  la  mino- 
rité s’était  fornH'e  de  l’extrême  droite  et  du  centre 
droit;  toute  la  gauche,  même  la  plus  extrême , celle 
qui  s’exprimait  par  M.  d’Argenson  , adhéra  en  défi- 
nitive aux  principes  du  ministère,  .\lors  se  termina 
celte  discussion  solennelle  qui  seule  produisit  un 
grand  résultat  pour  la  session  de  1817.  La  loi  de 
recrutement  sert  encore  de  base  à la  constitution  de 
l’armée.  Avec  la  loi  des  élections  elle  devint  l’objet 
de  la  haine  et  des  inveelives  du  parti  royaliste , qui 
les  regarda  l’une  et  l’autre  comme  destructives  des 
formes  monarchiques , comme  on  principe  de  mort 
pour  la  légitimité;  tel  fut  en  effet  l’usage  qu’en  fit 
un  parti;  ce  ne  fut  iwint  l’imperfection  de  la  loi  de 
recrutement , mais  la  déplorable  industrie  de  l’esprit 
révolutionnaire  qui  produi.sit  une  agitation  sourde 
dans  l’armée.  La  restauration  se  montra  généreuse  ; 
on  ne  fut  pas  même  juste  envers  elle.  F>n  somme , la 
loi  de  recrutement  est  d’une  extrême  perfection  de 
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rctlaction  et  de  rormes  ; jamais  législation  ne  fut 
plus  soigneuse  de  détails , ne  présenta  un  plus  large 
développement  de  garanties  et  de  principes. 


orinsTioas  Fint^iciiiiES  — bcdcet  de  1818.  — 

VOTES  DE  CRÉDIT  POCR  Lk  DÉUVRA.TCE  DE  TER- 

IIITOIRE. 

J’ai  donné  quelques  détails  sur  les  opérations  fl- 
naneiércs  de  l'année  1817  et  les  dilDcultés  qui 
avaient  acconqiagué  le  premier  emprunt.  Les  résul- 
tats de  ces  0|)ératjons,  très-oncrcux  sans  doute  pour 
le  trésor , avaient  eu  cependant  cette  conséquence 
d'appeler  les  capitaux  de  l'Kuro|>c  au  secours  de 
notre  crédit.  En  1818  les  opérations  du  trésor  étaient 
plus  étendues,  la  rente  mieux  tenue  et  plus  recher- 
chée ; mais  le  budjet  n’en  était  pas  moins  lourd  ; 
les  charges  mêmes  s'étaient  agrandies.  Le  passif  du 
budjet  se  composait  : 1°  de  l'arriéré  que  le  gouver- 
nement du  roi  avait  trouvé  au  1*' avril  I814etl’ar- 
riéré  des  cent-jours  ; 2°  des  engagements  Gnanciers 
résultant  des  traités  avec  les  alliés,  soit  à l’égard 
des  gouvernements,  soit  à l'égard  des  particuliers; 
3°  la  dette  constituée  et  l'amortissement  agrandi; 
4"  les  dépenses  imprévues  occasionnées  par  la  fa- 
mine de  1817  ; 5"  les  dépenses  r^uliéres  ; 6"  en- 
Gn , le  passif  des  caisses. 

C'était  dans  la  nécessité  de  pourvoir  à tous  ces 
services  que  le  budjet  de  1818  avait  été  dres.sé.  Le 
ministre  pensait  que  la  création  de  2 millions  SOO 
mille  fr.  de  rente  était  nécessaire  pour  pourvoir  à 
l'arriéré  antérieur  à 180»;  35u  millions  sulTisaient 
pour  la  liquidation  de  l'autre  partie  de  l’arriéré  jus- 
qu’au 1"  janvier  1816.  Le  budget  de  1817  s’était 
élevé  en  recette,  y compris  le  recouvrement  des 
empruiiLs,  à 1, 102,676,902  fr.,  et  en  dépense,  à 
1,098,404,258  fr.,  d’où  résultait  un  excédant  de 
4,t82,644  fr.  Mais  les  30  millions  de  rente  accor- 
dés au  ministre  avaient  été  employés;  c’était  avec 
l'emprunt  que  le  déGcit  avait  été  couvert. 

Pour  le  budget  de  1818  il  était  évalué  en  recette 
ordinaire  à 767,778,600  fr.  Les  dépenses , charges 
extraordinaires,  devaient  l’élever  à 993,244,022  fr., 
ce  qui  laissait  un  déGcit  de  225,465,422  fr.  qu’il 
fallait  encore  demander  au  crédit  ; le  ministre  ap- 
pelait la  création  de  16  millions  de  rente,  desquels 
il  ne  se  réservait  d'aliéner  qu’une  quotité  de  12 
millions  qui  seule  paraissait  nécessaire  pour  pour- 
voir aux  services  extraordinaires. 


Ce  fut  d’après  ces  combinaisons  que  le  budget  fbt 
présenté  à la  chambre  des  députés.  Le  gouverne- 
ment demanda,  quelques  jours  après,  la  perception 
de  4 douzièmes  provisoires  : ils  furent  accordés  sans 
discussion  ; le  budget  laissait  peser  les  mêmes  char- 
ges que  pendant  l’année  1317  ; mais  les  voies  du  eré 
dit  étaient  plus  larges , plus  faciles;  toutes  les  op- 
positions devaient  se  placer  sur  ce  terrain  pour 
attaquer  la  marche  du  gouvernement  et  indiquer 
les  dangers  de  sa  situation.  Les  deux  grandes  eom- 
missions  nommées  pour  le  budget  des  dépenses  et 
le  budget  des  recettes  désignèrent  encore  pour  leur 
rapporteur,  la  première  M.  Koy,  la  seconde  M.  Beu- 
giiot,  qui  tous  deux  paraissaient  avoir  l'honorable 
monopole  de  la  conliance  des  chambres  sur  les  ques- 
tions Gnancicres.  Le  travail  de  .M.  lloy  fut  un  large 
plan  d'économie,  (juoique  l’opposition  de  droite  eut 
obtenu  dans  la  commission  la  présence  de  ses  deux 
chefs,  MM.  de  \ illéle  et  de  Corbière , le  rapporteur 
ne  ti'aila  aucune  de  ces  questions  politiques  et  de 
parti  que  la  droite  .soulevait  annuellement  dans  les 
discussions  sur  le  budget.  Membres  de  commission , 
MM.  de  Villèlc  et  de  Corbière  étaient  d'ailleurs 
d'une  admirable  netteté  d'esprit  et  d'un  secours  re- 
marquables. Ils  se  détachaient  de  leurs  opinions  po- 
litii|ues , traitaient  avec  une  haute  sagacité  les  ques- 
tions particulières  du  budjet.  La  tâche  de  M.  Ifeu- 
gnol  éuit  plus  dinicilc  ; il  avait  à justiGcr  les  voies 
et  moyens , et  par  conséquent  â traiter  les  emprunts. 
Dans  les  moments  de  nécessité  on  ne  regarde  pas 
aux  sacriGccs  ; mais  lorsque  la  crise  est  passée,  lors- 
que le  crédit  s’alTermit,  alors  on  fait  un  retour  sur 
le  pas.sé,  on  recherche  par  quels  expédients  ou  s’est 
procuré  les  ressources.  M.  Itcugnot  démontra  que 
tout  avantage  déduit , le  premier  emprunt  s’était 
fait  à 50  fr.,  c’est-à-dire  à lu  pour  cent;  il  n'en  ac- 
cusa point  le  ministre,  mais  de  tristes  nécessités, 
mais  les  circonstances,  et  il  avait  raison.  De  plus, 
M.  Ueugnot  s’éleva  avec  justice  contre  cette  malheu- 
reuse habitude  de  ne  jamais  clore  déGnitivement  les 
budgets  antérieurs  , de  sorte  que  les  budgets  arrê- 
tés par  la  chambre  devenaient  illusoires.  La  dis- 
cussion générale  u’oITrit  rien  de  remarquable;  M.  de 
Labourdonnaye  déclama  contre  le  conseil  d'Etat, 
institution  contraire  à la  charte,  et  contre  les  pro- 
digalités administratives.  L’orateur  défendit  les 
cours  prévétalcs  qui  avaient  frappé  les  factieux  : 
• Eu  vain  ceux-ci  avaient-ils  voulu  ébranler  la  G- 
délité  des  peuples,  si  quelques  mouvements  avaient 
trahi  leurs  projets,  leur  soudaine  répression  avait 
niieux  prouve  le  zèle  des  magistrats.  • M.  l.afTittc 
prit  la  question  de  plus  haut;  son  discours  re- 
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|K)sa  tout  entier  sur  eette  idée,  t Sans  réracuation 
de  son  territoire  par  les  étrangers,  la  France  lut- 
tera vainement  contre  l'impérieuse  nécessité  qui  la 
domine^  avec  l’évacuation  tout  est  possible.  • M.  Ijf- 
fitte  défendit  le  gouvernement  et  le  ministre 
(les  finances;  le  système  établi  par  l’ordonnance 
du  5 septembre  lui  paraissait  répandre  à tous 
les  besoins  ; et  comment  les  etrangers  pouvaient-ils 
se  refuser  à faire  qnelque  chose  pour  la  France  lors- 
que cette  France  avait  tant  fait  pour  eux’?  Les  in- 
demnités qu’on  leur  avait  payées  s’élevaient  à plus 
de  12UO  millions.  Tous  ces  sacrifices  avaient  été 
accomplis  avec  une  admirable  résignation,  lin  dis- 
cours de  M.  Lainé  de  Vilicvêquc  dénonça  les  four- 
nisseurs , les  possesseurs  de  créances  pour  l’arriéré, 
comme  des  véritables  spoliateurs  de  la  fortune  pu- 
blique. On  ne  s’expliijua  point  cette  violente  diatribe 
dans  un  homme  habituellement  si  inofTensif.  Kn  ré- 
sumé, la  discussion  sur  le  budget  jeta  peu  de  lumiè- 
res; on  paraissait  préoccupé  d’une  seule  [icnsée, 
colle  de  l’évacuation  du  territoire , et , pour  attein- 
dre ce  résultat , on  se  serait  résigné  à tous  les  sa- 
crifices. Je  ne  parlerai  pas  d’une  réclamation  de 

M.  Bignon  contre  la  marche  du  gouvernement  du 
rr.i  ; on  voulait  obtenir  le  départ  des  troupes  étran- 
gères, et  M.  Bignon  dénonçait  sans  ménagcmciiLs 
les  mesures  et  les  actes  que  l’étranger  considérait 
comme  des  garanties  ; les  paroles  de  M.  Bignon , en 
révélant  la  )iensée  intime,  les  petites  haines  des  en- 
nemis des  Bourbons , pouvaient  empêcher  la  libéra- 
tion du  territoire.  Mais  qu’importait  alors  à certai- 
nes antipathies!  Elles  avaient  provoqué  les  armées 
étrangères  par  leur  folle  entreprise  des  cent-jours; 
MM.  Bignon  et  Ufayette,  sans  prévoyance,  s’étaient 
laissés  tromper,  l’un  à llagucnau,  l’autre  sous  les 
murs  de  Paris , et  avaient  renversé  le  seul  bras  qui 
pouvait  sauver  la  patrie,  IH'aimléon;  maintenant 

N.  Bignon  parlait  sans  ménagements , au  risque  de 
compromettre  une  négociation  qui  allait  délivrer  la 
France.  La  phrase  est  toujours  facile.  Qui , en  poli- 
tique , ne  sait  pas  faire  des  phrases? 

Après  M.  Bignon , M.  de  Bonald  défendit  particu- 
lièrement les  Suisses  ; et  dans  son  discours  fort  spi- 
rituel d’ailleurs,  l’orateur  laissa  échapper  cette 
étrange  pensée  : • plut  à Dieu  que  nous,  tous  tant  que 
nous  sommes  en  France , npns  fussions  auvsi  bons 
F rançais  que  ces  bons  et  fidèles  étrangers!  • Tel  était 
le  genre  de  M.  de  Bonald;  il  allait  toujours  à l’exa- 
gération it  force  d’esprit  ; un  besoin  d’antithèses,  de 
cliquetis  de  mots  et  de  phrases  entraînait  sa  pensée; 
il  disait  toujours  plus  qu’il  ne  voulait  dire,  ou  bien 
il  le  disait  d’iiiic  manière  si  saillante  , si  détachée. 


qn’nne  pensée  paraissait  trop  en  relief,  et , lors- 
qn’elle  était  fausse,  elle  le  paraissait  dix  fois  da- 
vantage. 

Je  glisse  sur  toute  cette  discussion  générale  du 
budget , espèce  de  lice  dans  laquelle  on  donne  de 
grands  coups  de  lance  qui  portent  si  rarement  ; j’ar- 
rive aux  allhircs.  M.  de  Biciielieu  avait  presque  la 
certitude  d’obtenir  la  libération  du  territoire.  L’em- 
pereur Alexandre  paraissait  surtout  très-disposé  à 
cette  concession,  las  représentanUs  des  quatre 
grands  cabinets  à Paris  avaient  reçu  la  mission  spé- 
ciale de  présenter  l’esprit  public  en  France , la  si- 
tuation intérieure  des  allhires , des  partis  et  des 
opinions,  la  possibilité  de  l’exact  acquittement  des 
indemnités  pécuniaires.  Dans  le  nioLs  d’avril  M.  de 
Riebelieit  pouvait  aillrmer  qu’au  prochain  congrès 
la  question  de  l'occupation  étrangère  serait  iétat- 
tue  ; il  devait  alors  se  mettre  en  mesure  d’obtenir  le 
crédit  législatif  indisjtensabic  pour  suivre  avec  eBi- 
cacité  cette  négociation  et  la  conduire  à fin.  Dans 
une  conférence  diplomatique  du  o avril  entre  le  duc 
de  Hidielieu , lord  Wellington , le  comte  P0220  di 
Borgo,  lord  Stuart , le  comte  de  Goltx  et  le  baron 
Mounier,  les  dernières  bases  de  la  liquidation  pour 
les  créances  étrangères  furent  posées.  Il  ne  s’agis- 
sait pins  que  d’obtenir  l’assentiment  des  chambres. 
Pour  soutenir  et  justifier  cette  démarche,  les  jour- 
naux oflicicls  de  l’Europe  reçurent  l’ordre  d’annon- 
cer la  possibilité  d’une  prochaine  évacuation.  Des 
notes  précises , remises  aux  représentants  des  gran- 
des cours , disaient  : < D’après  l’art.  9 du  traité  de 
Paris  du  20  novembre,  la  question  de  savoir  si  l’oc- 
cupation militaire  des  frontières  de  France  doit 
cesser  à la  fin  de  1818  ou  se  prolonger  encore  deux 
ans,  doit  être  décidée  l’automne  prochain.  Cette 
question  d’une  si  grande  importance  pour  la  shreté 
et  le  bien-être  de  l’Europe,  demande  un  examen 
approfondi,  et  par  conséquent,  une  réunion  diplo- 
matique des  cabinets,  auxqncis  il  appartient,  d’a- 
pres le  texte  des  traités,  de  décider  cette  question. 
L’objet  de  cette  réunion  n’est  pas  un  secret , bien 
que  ce  fût  une  témérité  de  vouloir  d’avance  en  assi- 
gner le  résultat  : il  est  impossible  pourtant  que  les 
cabinets  considèrent  la  question  comme  résolue  avant 
qu’elle  ait  été  discutée.  On  a répandu  le  bruit  de 
congrès  particuliers  entre  les  souverains  à Vienne , 
Prague  nu  Cracovie,  rien  n’est  plus  faux  ; les  plans 
connus  des  souverains  pour  l’été  prochain  sulliscnt 
pour  le  réfuter  complètement.  L’empereur  d’Autri- 
che part  le  10  d’avril  pour  la  Dalmatie;àla  fin  du 
même  mois  l’empereur  de  Russie  visitera  ses  pro- 
vinces méridionales  ; à la  fin  de  juin  le  roi  de  Prusse 
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fera  nne  visite  à l’empereur  de  Russie  et  au  grand- 
duc,  son  gendre.  Ce  n’est  que  vers  le  mois  de  sep- 
tembre que  les  trois  monarques  se  réuniront  sur  le 
Rhin  dans  l’endroit  qui  sera  flsè  à ladite  époque.  • 
C’est  en  se  faisant  précéder  par  de  telles  espé- 
rances que  M.  de  Richelieu  vint  réclamer  le  crédit 
législatif;  le  ministre  communiqua  aux  chambres  le 
résultat  des  négociations  déjà  terminées,  et  de- 
manda le  moyen  de  conclure  celles  qui  devaient  l'é- 
tre  avant  la  nouvelle  convocation  des  chambres. 
Après  les  derniers  traités  avec  les  alliés,  la  France 
avait  été  soumise  à deux  espèces  de  charges  : les 
unes  résultant  du  traité  du  30  mai  1814  ; les  autres 
créées  par  le  traité  du  20  novembre  1815.  Le  pre- 
mier traité  ouvrait  à tous  les  créanciers  l^fitimes 
du  gouvernement  français  demeurant  en  pays  étran- 
ger nn  recours  contre  le  gouvernement  ; le  second 
créait  des  obligations  pour  les  indemnités  de  guerre 
stipulées.  De  grandes  diflicultés  avaient  environné 
cette  liquidation.  Les  réclamations  s’élevaient  à 
1 ,600  millions  ; tout  avait  été  arrangé  moyennant 
une  rente  de  12,400,000  fr.  qui  serait  remise  aux 
alliés,  lin  traité  particulier  avait  été  conclu  avec 
l’Fs|iagne;  un  million  de  rente  avait  été  stipulé  en 
sa  faveur  sauf  compensation.  Les  créances  des  su- 
jets anglais  avaient  été  ^lement  l’objet  d’une  con- 
vention spéciale  qui  üxait  à 3 millions  de  rente  l’in- 
demuilé  stipulée,  ce  qui  portait  le  total  général  des 
rentes  à créer  à 12,400,000  fr.,  lesquelles  cepen- 
dant ne  devaient  être  délivrées  que  par  douzième  et 
de  mois  en  mois  afin  de  ne  pas  trop  affecter  la  place. 

• La  France , disait  M.  de  Richelieu , doit  retrouver 
le  prix  de  sa  couragense  rèsignatiou , tenant  à la 
main  ces  mêmes  traités  dont  elle  a rempli  les  con- 
ditions les  plus  rigoureuses , elle  ne  demandera  pas 
en  vain  à l'Europe  d’exécuter  à son  tour  celles  qui 
lui  sont  favorables  ; le  traité  du  20  novembre  porte  ; 

• L’occupation  militaire  de  la  France  peut  finir  au 
bout  de  trois  ans  ; ce  terme  approche , et  tous  les 
cœurs  français  tressaillent  de  joie  de  l’espérance  de 
ne  pins  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  patrie  que  la 
bannière  française  ; les  souverains  vont  s'assembler 
pour  prononcer  sur  cette  grande  question  ; ce  ne 
sont  plus  ces  conférences  de  rois  que  l’hisloire  a si 
souvent  retracées  comme  un  funeste  présage  ; cette 
auguste  réunion  doit  s’ouvrir  sous  de  nobles  auspi- 
ces ; la  justice  y présidera  ; les  augustes  régulateurs 
des  peuples  céderont  au  vœu  du  roi , à ce  vœu  qu’à 
l’exemple  de  son  auguste  famille  la  France  entière 
répète  d’une  voix  unanime.  La  plus  parfaite  tran- 
quillité règne  en  France;  nos  institutions  se  déve- 
loppent et  s’affermissent;  la  charte  ouverte  à tous 


les  partis  les  reçoit , non  pour  en  être  envahie , mais 
pour  qu’ils  s’unissent  et  viennent  se  perdre  dans  son 
sein  ; s’ils  avaient  paru  un  moment  se  ranimer,  la 
sage  fermeté  dn  roi  les  a aussilAt  désarmés , et  cette 
expérience  a été  pour  nous,  comme  pour  toute  l’Eu- 
rope, une  évidente  démonstration  de  leur  impuis- 
sance ; l’année  dernière , de  toutes  les  calamités , la 
plus  propre  à agiter  un  peuple  s’est  fait  cruellement 
Mntir.  Si  au  milieu  de  ces  circonstances  la  monar- 
chie légitime  a déployé  tant  de  force  , que  pourrait- 
elle  redouter  dans  l’avenir,  et  quelle  alarme  pourrait 
inspirer  à l’Europe  la  France  libre  sous  le  sceptre 
bienfaisant  de  ses  rois?  > En  conséquence  le  ministre 
proposait  l’inscription  sur  le  grand  livre  d’un  crédit 
de  12,400,000  fr.  pour  la  liquidation  des  créances 
étrangères;  il  demandait  également  l’ouverture  d’un 
crédit  éventuel  de  24  millions  de  rentes  pour  être 
employé  à compléter  le  paiement  des  sommes  dues 
aux  puis.sance$  étrangères. 

La  chambre  des  députés  accueillit  ces  deux  pro  ' 
positions  de  crédit  avec  un  haut  sentiment  d’unani- 
mité; elles  furent  renvoyées  dans  les  bureaux  im- 
médiatement ; et , il  faut  le  dire , toutes  les  opinions 
s’associèrent  à ce  grand  œuvre  de  l’évacuation  du 
territoire , car  il  y a cela  de  noble  pour  le  caractère 
humain  qu’il  n’avoue  jamais  publiquement  les  sen- 
timents honteux.  Quelques  royalistes  ardents  pu- 
rent bien  souscrire  des  notes  secrètes,  nous  en 
parlerons  plus  tard , mais  les  royalistes  à la  tribune 
manifestèrent  des  opinions  nationales  et  désirèrent 
avec  un  noble  orgneil , et  peut-être  avec  moins  d’ar- 
rière-pensée , l’affranchissement  de  la  patrie  ! 


LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  — SESSIOR  DE  1817. 

La  chambre  des  pairs  prenait  alors  une  impor- 
tance telle  que  ce  .serait  une  grande  omission  de  ne 
pas  la  comprendre  dans  l’histoire  parlementaire.  Ce 
fut  de  cette  chambre  que  partit  le  premier  mouve- 
ment de  résistance  contre  la  tendance  trop  démo- 
cratique des  lois  et  des  partis.  Ce  fut  dans  son  sein 
que  se  forma  cette  majorité  qu’il  fallut  briser  l’an- 
née suivante  par  une  grande  promotion  de  pairie. 
L’opposition  commença  cette  session  dès  1817;  elle 
devint  majorité  dans  la  session  suivante,  à mesure 
qu’un  essai  plus  long  et  plus  réfléchi  avait  été  fait 
de  la  loi  des  élections. 

Toute  mesure  conservatrice  du  pouvoir  trouvait 
appui  dans  la  chambre  haute.  L’opposition  royaliste 
professait  sur  certains  points  de  gouvernement  des 

5U 


Di^itized  Uy 


U1STU1HE 


4t^ 

principes  et  des  Ibéories  trop  libérales  pour  que  les 
pairs  monarchistes  qui  les  soutenaient  habitnelle- 
ment  pussent  s’associer  à eux.  Par  exemple,  s’agis- 
sait-il de  la  liberté  des  journaux , de  l’indépendance 
de  la  presse?  M.  de  Fontanes  et  le  marquis  de  Bar- 
thélemy, le  cardinal  de  Beausset,  chefs  du  parti 
monarchiste,  ne  partageaient  en  aucune  manière 
les  généreuses  théories  de  M.  de  Chateaubriand? 
Ainsi  fractionnée,  l’opposition  royaliste  était  ré- 
duite dans  tous  les  votes  de  lois  gouvernementales 
au  simple  réle  de  minorité  ; cela  .se  vit  pour  les  me- 
sures d'exception  qui  furent  accordées  au  ministère, 
et  particulièrement  pour  le  projet  relatif  à la  presse, 
et  à l'occasion  duquel  l'opposition  royaliste  avait 
demandé  l'indépeudance  absolue  des  journaux  (I). 
Au  contraire,  sur  le  projet  de  loi  de  recrutement, 
les  monarehistes  et  l’opposition  ultra  se  réunirent; 
car  il  s’agissait  d’une  question  de  prérogative  royale. 
C’était  le  ministère  qui  venait  lui-méme  faire  aban- 
bon  du  droit  absolu  de  la  royauté  quant  à la  pro- 
motion des  officiers.  Il  y avait  cependant  une  cause 
particulière  qui  devait  assurer  la  majorité  au  minis- 
tère dans  cette  grave  question.  Tout  le  parti  mili- 
taire, sauf  quelques  exceptions,  était  pour  le  système 
de  recrutement  ; tous  enfants  de  fortune , promus 
pour  leur  mérite  ou  par  leur  ancienneté,  ils  désiraient 
voir  consacrer  pour  l’armée  une  charte  qui  amuràt  à 
tous  les  soldats  une  gloire  et  un  avenir  semblables. 

Le  maréchal  duc  de  Tareute  fut  désigné  pour  rap- 
porteur ; un  tel  travail  ne  pouvait  être  confié  en  de 
meilleures  mains.  Aucun  militaire  ne  connaissait 
mieux  le  personnel  de  l’armée  ; il  avait  présidé  à la 
dissolution  de  l’armée  de  la  Loire  ; il  y avait  apporté 
an  haut  discernement , une  modération  dont  tous  les 
officiers  se  souvenaient  avec  reconnais.sance  ; la 
chambre  des  pairs  témoigna  de  son  estime  pour  le 
maréchal  : son  travail  fut  simple;  il  justifia  toutes 
les  dispositions  du  projet , sauf  deux  exceptions  ; 
l’une,  relative  à la  vétérance  ; l’autre,  à l'aucienneté. 
Le  maréchal  rappela  les  engagements  qu’il  avait  pris 
lorsdela  dissolution  de  l’armée  de  la  Loire:  'Chargé, 
dit-il , dans  des  temps  i|ue  j’ose  à peine  rappeler , 
d’une  opération  sans  exemple  peut-être  dans  l’his- 
toire militaire  des  nations,  d’une  opération  qui,  pour 
être  nécessaire,  n’en  était  pas  moins  douloureuse 
pour  moi , j’ai  donné  à mes  anciens  compagnons 
d’armes  l’assurance  solennelle , que  les  dispositions 
des  actes  de  leur  dissolution  seraient  fidèlement 

(1)  Le  projet  de  S.  Pesqnicr  fut  encore  modifié  par  la 
chambre  des  pairs;  le  suiiTorncment  se  décida  i ne  pas 
te  sanctionner. 


remplies.  Pourrais-je  les  abandonner  après  avoirété 
témoin  de  leur  héroïque  résignation  ? s deux 
amendements  proposés  par  la  commission  étaient 
ceux-ci  : pour  la  vétérance,  elle  voulait  exempter 
du  service  les  militaires  qni  seraient  mariés  ou  qui 
auraient  été  libérés  par  congés  absolus  ; le  second 
réduisait  la  disposition  du  projet  pour  l’avancement 
à ces  termes  : les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront  donnés  à 
l’ancienneté  ; ces  deux  amendements  formaient  le 
point  d’une  division  dans  le  parti  militaire. 

1-a  chambre  des  pairs  avait  déjé  adopté  la  mé- 
thode d’une  inscription  pour  parler , pour,  contre 
on  sur.  Ce  mode  d’inscript  ion  déterminait  les  nuances 
politiques  : les  généraux  Des.sollc,  la  Roche-.Aymond, 
Ricard,  Gourion,  Curial,  Maison,  Villemanzy,  se  fi- 
rent inscrire  pour  le  projet  du  gouvernement  ; la 
fraction  royaliste  oppasa  au  projet  tout  ce  qu’elle 
avait  de  plus  pur  et  de  plus  élevé  : MM.  de  Fitr- 
James,  de  Saint-Roman,  Chateaubriand,  Sabran, 
d’Iierbouville.  Le  parti  modéré  et  d’accommodement 
se  fit  inscrire  avec  la  désignation  incertaine  de  sur 
la  loi  ; il  comptait  le  maréchal  ffictor,  le  général 
comte  Lauriston , Clermont-Tonnerre,  Mortemart  : 
on  pouvait  prévoir  qu’ils  voteraient  les  amende- 
ments de  la  commission  sans  repousser  l’ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  général  Dessolle  fit  l’éloge  du  projet  de  loi,  qui, 
scion  lui  cependant,  ne  fondait  pas  des  institutions 
as.sez  larges,  assez  complètes.  • Pas  assez  complètes, 
dit  M.  de  Saint-Roman;  je  les  trouve  au  contraire 
en  opposition  évidente  avec  l’article  12  delà  charte; 
en  fixant  des  règles  invariables  d’avancement , elle 
jette  l’armée  dans  le  principe  populaire.  ■ Le  prin- 
cipe populaire  était  la  préoccupation  et  la  peur  de 
M.  de  Saint-Roman  ! « Vous  craignez  pour  la  préro- 
gative royale  ! répondit  M.  de  la  Vauguyon  ; mais  le 
roi  n’a  t-il  pas  exprimé  lui-méme  cette  beUe 
maxime  : Que  le  partage  de$  inêmes  périls  donnait 
droit  auxuiénuts  honneurs  f • Le  comte  lauriston 
adoptait  les  bases  du  projet  de  loi , sauf  la  disposi- 
tion sur  la  garde  royale,  qu’il  voulait  modifier  dans 
l’intérêt  de  ce  corps  d'élite , destiné  à l’éclat  du  trône 
et  à la  sûreté  du  monarque.  D’après  .M.  le  duc  de 
Fitz-James,  le  ministère  se  laissait  entraîner  à la 
remorque , soit  porté  tantôt  en  deçà,  tantôt  au-delà 
de  la  cliarte.  Le  noble  pair  démontrait  qu'on  réta- 
blissait la  conscription  en  vertu  du  titre  qui  l’abo- 
lissait. • Kn  imposant  l’ancienneté,  on  ne  faisait 
plus  du  roi  qu’une  machine  à .signature  de  brevet.  '• 
M.  de  ljUy  développa  les  grandes  théories  de  la 
prérogative  royale , qni  ne  s’enchaînait  pas  pour 
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cette  raison  que  la  loi  imposait  h ses  choix  des  con- 
ditions et  des  limites.  I.a  discussion  était  si  vivement 
engagée,  et  scs  résultats  si  incertains,  que  M.  le 
duc  de  Richelieu,  qui  possédait  une  grande  in- 
Uucncc  sur  la  chambre , exposa  que  de  quelque  ma- 
nière qu’on  appelit  la  loi  proposée , conscription  ou 
recrutement,  un  appel  forcé  d'hommes  était  indis- 
pensable à l'indépendance  nationale.  Dans  la  situa- 
tion politique  où  l’évacuation  du  territoire,  qu’on 
avait  l’espérance  d’obtenir, allait  placer  la  France, 
il  lui  fallait  une  armée  ; et  comment  l’obtenir,  si  ce 
n’était  par  un  recrutement  forcé  ? Dans  les  guerres 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV , dans  le  court  espace 
de  la  guerre  d’.Amérique, n’avait-on  pas  eu  recours 
à la  milice  forcée  ? L’institution  des  vétérans  excite 
aussi  des  objections  ; on  manque , dit-on , à la  fo' 
promise  ; mais  est-ce  manquer  il  la  foi  promise , que 
de  leur  dire  ; « Restez  en  paix  au  milieu  de  vos 
familles  j continuez  vos  travaux  utiles , après  vos 
travaux  glorienx  ; le  roi  ue  vous  rappellera  que 
lorsque  l’État  sera  assez  menacé , pour  voler  à la 
défense  de  votre  champ , de  votre  famille  ? > Le  duc 
de  Richelieu  défendit  avec  chaleur  l’avancement  par 
ancienneté  : • La  prérogative  royale  ne  s’im|iose- 
t-elle  pas  toujours,  et  en  toute  circonstance,  des 
régies  positives dit  le  ministre;  nous  touchons  au 
terme  de  cette  discussion , qui  peut  replacer  la  France 
au  rang  qui  lui  appartient.  Tout  permet  d’es|icrer 
que  les  fureurs  de  la  guerre  feront  place  à un  esprit 
universel  de  paix.  Jusqu’à  ce  que  les  voeux  ou  les 
conseils  des  âmes  pacifiques  soient  écoutés , tant  que 
les  autres  États  auront  de  grandes  forces  sur  pied, 
la  Franceanra  besoin  aussi  d’une  armée  permanente. 
L'état  des  finances  ue  permet  pas  de  la  compléter 
sur-le-champ  : il  est  juste  qu’en  raison  des  ressour- 
ces successives  l'État  ait  la'  faculté  de  l’augmenter.» 

M.  de  Richelieu  s’était  ainsi  engagé  pour  le  mi- 
nistère. Son  influence  était  puissante  sous  plus  d’uii 
rapport;  il  était  l’expression  en  quelque  sorte  des 
n^ociations  avec  l’étranger  : de  plus , on  savait  la 
modération  de  son  caractère,  et  son  respect  pro- 
fond pour  la  prérogative  royale.  Les  autres  minis- 
tres iiarlèrent  successivement.  M.  Pasquier  défendit 
avec  chaleur  la  conception  de  M.  de  Saint-C.yr;  et 
le  ministre  de  la  guerre  combattit  les  objections 
particulières  des  généraux  qui  avaient  attaqué  les 
développements  du  projet  et  les  détails.  Tout  fut 
disputé  ; mais  il  n’y  eut  de  doute  qu’entre  les  amen- 
dements de  la  commission  et  le  projet  do  gouveme- 
meiiL  Le  premier  de  ces  amendements  fut  repons.sé 
par  la  question  préalable,  mais  à la  faible  majorité 
de  88  voix  contre  85 , et  le  second  de  ces  amende- 


ments, à la  majorité  de  67  contre  83.  Au  scrutin 
secret  sur  l’eusemble  de  la  loi , la  majorité  s’agran 
dit  un  peu  ; il6  voix  votèrent  pour  et  7 ! contre. 

De  ces  épreuves  successives  résultait,  pour  les 
esprits  un  peu  habitués  au  jeu  des  majorités,  que 
l’opinion  de  la  chambre  des  pairs  échap|iait  au  sys- 
tème ministériel , et  que  la  loi  du  recrutement  serait 
le  dernier  terme  des  concessions  que  le  gouverne- 
ment pourrait  obtenir  de  cette  chambre.  Il  fallait 
dès  lors  songer  à la  briser  par  la  création  d’une  ma- 
jorité numérique.  La  loi  du  recrutement  avait  ofTert 
plus  d’une  dilRcuIté;  ce  n’était  pas  seulement  aux 
yeux  de  la  chambre  qn’il  fallait  la  justifier,  mais 
encore  devant  l’Europe , attentive  à toutes  les  insti- 
tutions militaires  de  la  France,  institutions  qui 
pouvaient  agrandir  son  influence. 

La  session  de  1817  fut  particulièrement  remar- 
quable par  cette  discussion  ; c’est  le  seul  édifice  con- 
stitutionnel qu’elle  fonda  ; tontes  les  pensées,  comme 
tous  les  intérêts , s’étaient  confondus  dans  la  grande 
question  de  la  libération  du  territoire.  La  session 
fut  financière;  elle  investit  les  ministres  d’un  grand 
pouvoir  d’argent  ; ils  en  usèrent  dans  les  intérêts  du 
pays.  l.e  parti  libéral,  et  parliculièremeut  la  frac- 
tion conduite  par  la  Banque,  XM.  Laffitte  et  Pé- 
rier , se  montra  sage  et  patriote  ; elle  abandonna  les 
déclamations  à NM.  Dupant  de  l’Eure , Bignon  et 
Chauvelin.  Le  parti  royaliste  témoigna  moins  de 
confiance;  il  avait  plus  à se  plaindre , mais  il  s’unit 
aux  votes  nationaux  pour  l’évacuation  dn  territoire; 
il  oublia  ses  petites  passions , pour  un  grand  inté- 
rêt. Les  indépendants  cherchèrent  à faire  quelque 
bruit  avec  les  pétitions  ; on  fit  des  scandales  de  tri- 
bune pour  le  moindre  grief.  En  vertu  de  la  loi  snr 
les  arrestations  préalables  obtenue  dans  la  dernière 
session , cinq  personnes  avaient  été  arrêtées  dans 
toute  la  France  et  pendant  toute  une  année;  c’est 
déjà  trop  sans  doute  ; mais  l’histoire  doit  recueillir 
que  les  hommes  de  la  révolution  de  juillet,  qni 
voient  froidement  les  prisons  encombrées,  crièrent 
à la  perte  du  pays  et  à la  destruction  de  la  charte, 
parce  qu’en  vertu  d’une  loi  d’exception  légalement 
obtenue  de  pouvoirs  politiques , le  conseil  des  minis- 
tres avait  fait  arrêter  cinq  personnes  ! 


ITIT  DI  U FRXIlCI  IT  DIS  P4HIIS.  — ABBIHI- 
STRXTIOn  PiniUQCB  EU  1818. 

Le  résultat  des  grandes  discussions  de  tribune 
avait  été  d’imprimer  nne  action  puissante  à l’esprit 
public  ; l’éducation  constitutionnelle  des  partis 
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avançait i la  loide  censure  existait  toujours;  le  pou- 
voir l'exerçait  dans  toute  sa  latitude , sous  la  direc- 
tion de  -M.  Villemain.  Toutefois  un  grand  nombre 
d’ccriU  cherchaient  à échapper  à cette  surveillance 
capricieuse  et  arbitraire,  et  ces  écrits  entretenaient 
la  puissance  de  la  liberté  ; la  suppression  arbitraire 
du  privilège  du  Mercure,  ordonnée  par  le  direc- 
tenr  de  la  librairie,  donna  naissance  à un  recueil 
qui  exerça  une  haute  influence  sur  l’opinion.  La 
Minerre  parut  le  1°'  avril  1818.  Elle  était  rédigée 
par  une  société  de  gens  de  lettres  les  plus  remar- 
quables dans  l'opinion  libérale.  J’ai  relu  depuis  la 
Minerre , et  j’ai  été  étonné  du  peu  d’impression 
qu’elle  a produit  sur  mon  esprit.  Je  ne  sais  si  les 
traits  plus  incisifs  de  la  presse  actuelle  ont  émoussé 
le  goût,  sija  polémique  des  journaux  est  devenue 
plus  instruite  en  affaire;  mais  ce  qui , à cette  épo- 
que , excitait  les  plus  vives  sympathies , les  lettres 
sur  Paris , t Ermite  de  M.  de  Jouy,  les  disserta- 
tions froidement  spirituelles  de  M.  de  Constant , 
les  tableaux  historiques  de  M.  Aignan , les  analy.scs 
de  M.  Pagès,  tout  cela  m’a  laissé  calme  et  sans  mou- 
vement. Ce  n’est  pas  que  ce  recueil  ne  se  distingue 
par  un  certain  talent  de  style,  mais  quelle  faible 
connaissance  des  affaires!  un  cliquetis  de  principes 
absolus,  ntl  |iarlage  libéral  qui  pouvait  avoir  sou 
mérite  et  toucher  à son  but , mais  qui  n’offire  rien 
à l'homme  qui  pense  et  qui  raisonne.  La  Minerre 
n’avait  pas  même  toujours  la  passion  qui  échauffe 
et  qui  vivifie  les  productions  de  l’esprit.  Faut-il  le 
dire?  ce  qui  a surtout  fixé  mou  attention  et  réveillé 
mes  souvenirs,  ce  sont  les  chansons  de  M.  de  Bé- 
renger, admirables  créations  dont  la  Minerre  ré- 
véla les  beautés.  J’ai  couru  sur  toutes  ces  descrip- 
tions d’£rmi/e  de  la  Guiane,  qui  se  drape  au 
milieu  des  antiquités , des  manufactures  et  des  no- 
tabilités provinciales,  sur  cessouscriptionsdu  Champ 
d’asile  , sur  ces  soldats  laboureurs , sur  la  chau- 
mière de  Clichy,  pour  arriver  aux  poétiques  citants 
de  la  vigne  de  Brennus,  ou  de  la  vieille  gloire  fran- 
çaise. lil.  de  Bérenger  et  Paul-Louis  Courrier,  je  le 
répète,  me  paraissent  les  deux  plus  puixsauts  pam- 
phlétaires du  parti  libéral;  ils  sapèrent  à coups  de 
génie  populaire  l’édiüee  de  la  restauration.  Les  écri- 
vains de  la  Minerre , hommes  d’esprit  d’ailleurs , 
avaient  compris  la  destinée  de  leur  recueil  ; ils  s’a- 
dressaient aux  classes  moyennes;  sachant  bien  la 
langue  qu’elles  comprennent,  ils  la  parlèrent.  Soyons 
justes  ; la  Minerre  rendit  des  services  aux  principes 
constitutionnels.  Klle  fit  eu  partie  l'éducation  bour- 
geoise du  pays,  éducation  .souvent  fausse,  mais  quel- 
quefois utile  au  développement  de  l’intelligence. 


La  classe  moyenne  apprit  de  la  Minore  ce  qu’é- 
taient la  charte,  les  droits  qu’elle  donnait,  et  les 
princi|)es  qui  en  découlaient.  C’était  quelque  chose 
en  1818. 

Le  Conterraleur  avait  plus  de  talent  que  la  Mi- 
nerre. Que  pouvait-on  comparer  aux  articles  si 
puissants  de  pensée  et  de  style  de  H.  de  Chateau- 
briand? MM.  l’abbé  de  la  Mennais,  de  Bonald,  y 
publièrent  des  morceaux  remarquables  ; M.  Fiévée 
y apportait  cette  dissertation  spirituelle  et  pleine 
de  faits,  à travers  cet  égoïsme  d’un  style  trop  plein 
de  lui-même.  MM.  de  Castelbajac , de  Frenilly,  Sa- 
laberry,  écrivains  à la  suite  des  grands  talents , 
fournissaient  également  au  Conserraleur  des  arti- 
cles d’un  esprit  original  et  piquant.  Partout  respi- 
rait cette  haine  de  la  révolution  ; partout  cette 
violence  de  polémique  qui  semble  être  le  type  de 
la  brochure  royaliste.  Je  ne  sais  s’il  y avait  convie- 
tion  plus  puissante,  ou  si  l’aristocratie  porte  avec 
elle  ce  ton  hautain  et  impérieux  , mais  jamais  dis- 
cussion ne  fut  plus  animée  et  parfois  plus  insolente 
que  celle  du  Conterraleur.  Rarement  la  modéra- 
tion et  les  convenances  de  l’expression  s’y  trou- 
vaient-elles ; c’était  nnc  guerre  à outranee  aux 
hommes  et  aux  choses.  Quand  M.  de  Chateaubriand 
s’emparait  d’un  nom  propre,  il  le  frappait,  le  fou- 
droyait des  traits  puissants  de  son  grand  style;  le 
CoHserraleur  fit  bien  plus  de  mal  au  système  de 
M.  Decazes,  que  la  Minerre.  I. 'opinion  royaliste 
était  alors  an  moins  aussi  (lopulaire  que  le  libéra- 
lisme , et  de  plus , elle  avait  la  cour,  la  majorité  de 
la  chambre  des  pairs,  et  une  minorité  forte  et 
pleine  de  talents  de  la  chambre  des  députés. 

La  Minerre  et  le  Contercateur  étaient  les  deux 
organes  influents  de  la  presse.  Le  gouvernement  était 
également  l’objet  de  lenrÿ  attaques.  Mais  il  était  plus 
facile  au  ministère  de  se  rapprocher  des  écrivains 
de  Jo  Minerre.  Pour  obtenir  le  Conterraleur,  il 
fallait  un  changement  complet  dans  la  mardie  du 
gouvernement  ; c’était  une  révolution  ministérielle, 
telle  qu’elle  s’opéra  en  1821 , que  le  Conterraleur 
demandait.  Le  parti  libéral  savait  bien  qu’il  n’a- 
vait pas  assez  de  crédit  àlacourponrobtenirimmé- 
diatement  une  victoire  absolue.  Ce  qu’il  voulait 
pour  le  moment,  c’était  quelque  position,  quelques 
préfectures,  des  places  de  conseillers  d’F.lat,  des 
recettes  générales.  M.  Decazes  a eu  dans  les  mains 
bien  des  pétitions  ; ministre  influent  alors,  beaucoup 
de  noms  propres  se  sont  adressés  à lui;  et,  s’il  n’a- 
vait beaucoup  oublié,  il  aurait  beau  jeu  à se  ven- 
ger d’insultes  journalières.  Le  parti  libéral  a mon- 
tré en  eflet,  depuis  la  révolution  de  juillet,  un  si 
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immense  désintéressement , nne  rigidité  si  patrio- 
tii|ue!  iti’eu  Taisons  point  un  rcproclie,  car  tout 
parti  triomphant  rise  aux  positions  politiques  et 
administratives  ; je  dis  plus , il  va  droit  : mais  quoi 
de  plus  singulier  et  de  plus  injuste  alors  que  d'en- 
tendre parler  encore  de  curée  royalùle,  de  pro- 
digaliléi  de  la  restauration  ! 

La  Bibliothèque  historique  fut  destinée , dans 
son  origine,  b reeneillir  tons  les  faits,  toas  les  actes 
arbitraires  des  fonctionnaires  publics  dans  les  dé- 
partements; c’est  un  r6le  que  les  partis  se  donnent  ; 
certes  il  se  commit  de  l'arbitraire  dans  les  dépar- 
tements , et  snrtout  de  ce  petit  arbitraire  de  bu- 
reaux; mais,  j’ose  le  dire  ici,  jamais  aucun  système 
d’administration  et  de  gouveniemcnt  (je  parle  de 
1818  ) n’onVit , dans  sa  durée , un  moindre  nombre 
d’actes  répréheasibics  aux  yeux  des  lois  ; et  encore 
il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  gouvernement  était 
armé  de  lois  d’exception  qu’il  avait  régulièrement 
demandées  aux  chambres.  La  Bibliothèque  histori- 
que fat  infatigable  dans  scs  dénonciations  ; et  bien 
que  plusieurs  de  ses  assertions  fussent  fausses,  d’au- 
tres hasardées  et  démenties , elle  rendit  des  servi- 
ces, en  tenant  sans  cesse  en  haleine  les  bureaux  , 
presque  toujours  disposés  à outrepasser  la  règle  des 
lois  : la  Bibliothèque  historique  fut  souvent  pour- 
suivie , soit  par  le  gouvernement  défendant  les  in- 
térêts publics,  soit  par  de  simples  partieuliers  dé- 
nonçant certains  faits  comme  des  calomnies. 

Le  Censeur  européen  , toujours  dirigé  par 
HM.  Comte  et  Dunoyer,  continuait  ce  réle  d’oppo- 
sition pesante  et  rationnelle , qui  n’avait  pas  une 
grande  portée  politique , parce  qu’elle  ne  s’adressait 
point  aux  masses  ; on  y traitait  des  questions  ab- 
straites de  souveraineté;  des  lois  électorales,  des 
principes  constitutifs  de  la  société  dans  un  sens  op- 
posé , mais  à la  manière  de  M.  de  Saint-Roman.  Je 
ne  conçois  pas,  en  vérité , la  persécution  quis’atta- 
cbaà  MM.  Comte  et  Dunoyer;  en  matière  de  gou- 
vernement , j’explique  tout  ce  qui  a un  résultat , 
même  l’arbitraire  et  l’injuste,  mais  ce  qui  n’a  rien 
d’utile,  et  ce  qui  est  odieux , à quoi  bon  le  tenter  ? 
C’est  ce  qu’on  Ht  à l’égard  de  MM.  (iomte  et  Du- 
tioyer  : on  grandit  des  réputations;  on  fit  des  géants 
d’opinion , d’hommes  honorables  sans  doute , mais 
an  total  fort  ordinaires.  Toutes  ees  feuilles,  et  plus 
tard  r Homme  gris,  les  Lettres  normandes , échap- 
paient à la  censure  par  la  forme  et  les  époques  de 
leur  publicité.  Les  journaux  proprement  dits , le 
Journal  du  CoMinorce  (depuis  Constitutionnel) , 
le  Journal  des  Débats  . la  Quotidienne . V Indé- 
pendant, qui  auraient  pu  exprimer  les  opininions 


des  partis  ardents,  implacables,  étaient  soumis i la 
censure  qui  les  faisait  pas,ser  sous  son  niveau  in 
flexible;  leur  couleur  paraissait  sans  doute,  mais 
terne  et  .sans  relief. 

Indépendamment  de  ces  feuilles  )iériodiqucs,  il 
paraissait  encore  des  brochures  , expression  indivi- 
duelle des  opinions  de  parti  ; les  écrits  royalistes 
avaient  une  incontestable  supériorité;  la  Corres- 
pondance politique  et  administratire  de  H.  Kiévée 
contenait , certes , des  idées  paradoxales , des  sys- 
tèmes hasardés  ; mais  est-il  possible  de  réunir  pins 
d’esprit , un  style  plus  élégant , et  un  plus  bril~ 
lant  cliquetis  d’expression  ? Les  développements  que 
donne  M.  L'iévée  à une  idée , sont  des  plus  remar- 
quables, quoiqu’on  puisse  lui  reprocher  des  lon- 
gueurs et  cette  préoccupation  de  lui-même,  qui  fait 
arriver  sans  cesse  l’homme  comme  un  principe  et 
un  argument.  M.  de  Chateaubriand  n’apportait  pas 
seulement  la  puissance  de  son  beau  talent  à la  tri- 
bune, il  était,  avant  tout,  homme  de  parti,  et 
les  partis  ne  se  contentent  pas  de  quelques  rares 
discours  de  tribune.  M.  de  Chateaubriand  fai.sait  ad- 
mirablement la  brochure;  elles  venaient  de  tem|is 
en  temps  tomber  de  tout  le  poids  de  sa  haute  parole 
sur  le  ministère  de  .M.  Decazes.  Quelque  dures  et 
fortes  que  fussent  ces  publications , le  ministre  n’o- 
sait point  faire  poursuivre  M.  de  Chateaubriand. 
Il  a fallu  d’autres  temps  pour  voir  traîner  dans  un 
cachot  la  grande  illustration  littéraire  delà  France! 

Ces  opinions  exprimées  dans  les  journaux  se  réflé- 
taient  dans  la  société  et  à la  cour.  Les  froideurs 
entre  le  roi  et  M.  le  comte  d’Artois  s’étaient  encore 
accrues.  MonsiEcn  était  trop  avant  dans  les  intri- 
gues contre  le  ministère  du  roi  et  son  gouvernement, 
pour  que  Louis  WIII  ne  lui  en  témoignât  pas  son 
mécontentement;  et  M.  le  comte  d’Artois  était  éga- 
lement trop  fier,  trop  entier  dans  ses  desseins , pour 
ne  pas  faire  sentir  au  roi  sa  désapprobation  sur  la 
marche  des  aflhiresten  un  mot,  on  en  était  à ce 
point  que  les  deux  frères  se  parlaient  très-rarement, 
et  toujours  de  cho.scs  indiflérentes.  ILs  conservaient 
en  public  ces  formes  hiérarchiques , point  d’étiquette 
essentiel  dans  la  maison  de  Bourbon.  Mossieur  té- 
moignait de  son  respect  pour  le  roi  dans  toutes  les 
liarangues  d’apparat  ; et  le  roi , à son  tour,  parlait 
sans  cesse  de  son  entière  conGance  et  de  sa  vive  ten- 
dresse pour  son  frère.  Au  fond , ils  n’en  restaient 
pas  moins  avec  leurs  griefs.  C’était  un  jeu  que  les 
deux  princes  jouaient  parfaitement. 

Je  ne  .sais  si  je  dois  attribuer  à M.  le  comte  d’.Vr- 
tois  lui-même , ou  à .ses  agents  subalternes,  le  com- 
plot royaliste  que  le  ministère  n’osa  faire  poursuivre 
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jusqu’au  bout,  parce  que,  si  j’en  crois  certains  té- 
nioigiiages,  le  complot  remontait,  en  définitive,  à 
Mojvsieck.  I.cs  ministres  de  celte  époque,  que  j’ai 
consultés,  aflirment  que  la  participation  jdns  ou 
moins  directe  de  MonsiEcn  au  dessein  d’obtenir  l’ab- 
dication de  son  frère  et  d’enlever  le  ministre  favori , 
est  douteuse.  Quand  j'eiamine  le  caractère  toujours 
remuant , toujours  si  enclin  à l'intrigue,  de  S.  A.  11., 
je  ne  sais  comment  prononcer.  Ce  complot,  connu 
sous  le  uom  de  conspiralion  du  bord  de  l'eau,  eut-il 
un  corps  ? n'y  eut-il  pas , comme  dans  tous  les  com- 
plots , la  haute-main  de  la  police?  Il  est  possible  que 
quelques  royalistes,  à tètes  ardentes,  aient  parlé 
d’abdication , de  la  nécessité  d’appeler  M.  le  comte 
d'Artois  sur  le  trène , pour  sauver  l'opinion  monar- 
chique ) il  est  également  très-probable  que  la  grande 
haine  contre  le  ministre  favori  ait  suscité  quelques- 
uns  de  ces  complots  de  cours,  qui  sont  loin  encore 
de  se  traduire  en  action;  mais,  de  lù  à uii  projet 
conçu , fortement  arrêté , et  prêt  à être  mis  à exécu- 
tion , il  y a quelque  distance.  On  allirmait  que  les 
royalistes  voulaient  arrêter  le  roi , l'obliger,  si  ce 
n’était  à l’abdication , au  moins  à un  changement  de 
ministère;  tous  les  ministres  devaient  être  mis  à 
Viucennes , et  M.  Hecazes  avec  eux  ; on  devait  for- 
mer un  ministère  nouveau , composé  de  MM.  le  gé- 
néral Canuel,  Donnadieu,  de  Vitrolles,  de  Eitz-James 
et  Chateaubriand.  Le  but  du  nouveau  ministère  de- 
vait être  d’imprimer  une  direction  monarchique  aux 
alTaires  du  pays  ; la  charte  devait  être  suspendue  ; on 
en  reviendrait  à l’ancien  ordre  de  choses , aux  trois 
États.  (Je  fais  observer,  encore  une  fois,  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’histoire,  mais  de  simples  rapports  et 
documents.) 

La  première  révélation  de  ce  complot  fut  faite  à 
M.  Lainé , et  particulièrement  à M.  Rellart.  En  sup- 
posant que  la  police  eût  une  part  dans  cette  machi- 
nation, le  ministre  de  ce  département  agit  avec 
habileté , en  en  renvoyant  la  révélation  à un  de  ses 
collègues,  homme  d'une  extrême  loyauté,  mais, 
avant  tout,  impressionnable,  et  qui  devait  profon- 
dément sentir  un  si  grand  outrage  fait  à la  majesté 
royale.  Les  ministres  firent  en  conséquence  un  long 
rapport  au  roi;  Louis X VIII  fut  parfaitement  con- 
vaincu que  le  complot  qu’on  lui  dénonçait,  était 
dans  la  pensée  des  royalistes  ullrà,  mais  il  ne  put 
croire  qu'il  y eût  commencement  d’exécution  ; ce- 
pendant, sur  la  demande  de  M.  Bellart,  les  magis- 
trats firent  arrêter  et  mettre  au  secret  MM.  Chap- 
|icdc1aioe , Joannis  ; le  général  Canuel  pvait  disparu 
de  son  domicile  avec  une  précipitation  remarquable. 
On  agit  dans  toute  cette  allkire  avec  un  arbitraire 


et  une  cruauté  extrêmes  : je  ne  dis  pas  que  le  complot 
fût  complètement  supposé;  mais  était-ce  un  motif 
pour  mettre  au  cachot , torturer  au  secret  des 
hommes  de  quelque  importance  militaire  ou  politi- 
que? et  en  n’envisageant  que  le  cAté  d'habileté, 
u’était-ce  pas  une  maladresse  que  d'irriter  encore  le 
parti  royaliste?  On  a prétendu  que  la  conspiration 
était  une  pure  invention  de  M.  Decazes,  pour  en- 
traîner le  roi  dans  le  sens  libéral.  Il  est  possible, 
en  ellet,  que  M.  Decazes  mit  plus  d'importance  à ce 
complot,  qu'il  n’eu  méritait,  et  ce  fut  peut-être  dans 
un  but  politique  ; mais  c'est  une  erreur  de  croire 
qu’on  puisse  complètement  supposer  une  conspira- 
tion : on  peut  en  agrandir  l'importance , changer  en 
action  ce  qui  est  eu  projet,  transformer  en  fait  ce 
qui  n'est  encore  qu'eu  pensée  ; mais  on  n'invente 
pas  les  faits  en  police , pas  plus  qu'en  politique. 

Le  conseil  des  ministres  hésita  devant  une  pour- 
suite en  règle,  ou  du  moins  il  voulut  la  circonscrire 
dans  des  limites  très-étroiles.  Une  circulaire  aux 
préfets  porta  : • Le  sieur  Chappedelaine,  maréchal 
de  camp  en  retraite , Songy , ancien  oiricier  d'état- 
major  ; Komilly , chef  de  bataillon  en  expectative , 
et  Joannis,  ont  été  arrêtés,  le  1 juillet,  par  ordre 
de  M.  le  juge  d'instruction.  Cette  alTaire  est  aussi 
odieuse  dans  son  but,  qu’insensée  dans  le  moyen 
d’exécution.  On  a lancé  nn  mandat  d’amener  contre 
le  général  Canuel,  il  avait  disparu  de  son  domicile; 
ou  a mis  les  scellés  sur  ses  papiers.  Rien  uc  prouve 
mieux  le  peu  d’importance  attachée  i cet  événe- 
ment , ou  plutét  le  peu  de  crainte  qu’inspirent  les 
auteurs  présumés  du  complot,  aussi  ridicule  que  cri- 
minel , que  la  hausse  toujours  progressive  des  fonds 
publics,  qui  sont  cotés  aujourd'hui  à 78  fr.  • La 
poursuite  tomba  d’elle-même  après  uu  arrêt  de  ren- 
voi : l'elTct  avait  été  produit.  Ou  fit  courir  le  bruit 
qu’il  y aurait  eu  trop  de  personnes  de  compro- 
mises. 

Dans  cette  année  de  1818,  le  roi  et  les  princes 
déployèrent  ce  caractère  de  largesses  généreuses , 
noble  apanage  de  la  famille  des  Bourbons.  L'n  orage 
avait  éclaté  sur  Paris,  et  avait  causé  quelques  dé- 
gâts au  faubourg  Saint-Antoiuc  ; le  roi  envoya 
ao,ouu  fr.  an  maire  du  8°  arrondissement  pour  les 
réparer  ; M.  le  duc  de  Berry , quelle  que  fût  l’exi- 
guilé  de  son  revenu , en  détacha  4UOU  fr.  dans  le 
même  objet  ; MonsiEim  et  S.  A.  R.  la  duchesse  d’.An- 
goulême  firent  également  des  dons  considérables. 
Lors  de  l'incendie  de  l’Odéon , rien  ne  fut  plus  re- 
marquable que  cette  générosité  royale , s’étendant 
û toutes  les  infortunes,  secourant  tous  les  malheurs  : 
i’Odcon  renaquit  de  ses  cendres , et  la  liste  civile  dé- 
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pensa  près  de  400  mille  francs , en  dons  particuliers, 
pour  les  venves  et  les  orphelins  , par  suite  de  l’in- 
cendie. Le  roi  I.oni$  XVIII  était  personnellement 
populaire  ; les  cris  d’une  faction  n'étouflhient  pas 
l’expression  de  la  reconnaissance  publique.  Des  pam- 
phlets clandestins  ponvaient  saisir  quelque  ridicule 
de  la  vieillesse  du  roi  ; mais , homme  d’esprit,  avant 
tout,  Louis  XVIII  n’en  faisait  que  rire;  il  iKxssé- 
dait  surtout  cet  art  qui  ne  s’applique  jamais  à lui- 
méme  les  lazzi  et  les  dictons  populaires,  llii  jonr, 
à Saint-Denis,  au  milieu  des  acclamations  publiques 
de  rire  le  roi!  un  homme  du  peuple  avait  cric  rire 
le  cochon  ! le  procureur  du  roi  le  fit  poursuivre 
pour  cri  séditieux;  lorsque  le  ministre  de  la  justice 
rendit  compte  à Louis  XVIII  de  cette  anecdote,  le 
roi  répondit  : • Et  vous  n’avez  pas  de.stitué  un  ma- 
gistrat qui  a pu  croire  que  le  cri  rire  2e  rocAen 
s’appliquât  à moi  ! > 

La  famille  royale , cependant , avait  des  douleurs. 
M"’  la  duchesse  de  Berry  était  accouchée  d’un  en- 
fant mort.  Les  révolutionnaires  implacables  se  ré- 
jouissaient de  cette  stérilité  pl  us  malheureuse  encore, 
car  elle  ne  faisait  luire  l'espérance  que  pour  la  ra- 
vir plus  douloureusement.  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Or- 
léans paraissait  toujours,  avec  sa  nombreu.se  famille, 
comme  le  dernier  héritier  de  la  maison  de  France. 
Ses  liens  semblaient  se  resserrer  chaque  jour  davan- 
tage avec  la  branche  aînée  qui  oubliait  les  torts  et 
les  pénibles  souvenirs  du  dernier  chef  de  la  branche 
cadette.  La  princesse  Amélie,  si  bonne,  si  pieuse, 
était  continuellement  chez  la  duches.se  de  Berry  sa 
nièce.  M.le  duc  de  Berry  donnait  des  balsd’enfants  : 
il  aimait  à y voir  les  jeunes  d’Orléans,  et  surtout 
H.  le  duc  de  Chartres , que  la  duchesse  de  Berry 
avait  pris  en  tendre  amitié.  C’était  une  consolation. 
S.  A. S.  M.le  duc  d’Orléans  ne  siégcaitpiusàla  cham- 
bre des  pairs  ; sou  esprit  de  propriété  l’entraîna , 
pendant  cette  année  de  1818,  dans  deux  démarches 
fort  impopulaires.  La  bourse  se  tenait  provisoire- 
ment auprès  du  Palais-Royal.  S.  A.  S. , qui  ne  vit 
dans  cet  encombrement  qu’un  préjudice  apporté  à 
ses  boutiques,  en  expulsa  les  commerçants  qui  se 
réfugièrent  sous  un  hangar  de  la  rue  Feydeau.  En- 
suite , dans  un  procès  que  soutint  contre  le  duc  d’Or- 
léans, M.  Jullieii , propriétaire  du  Théâtre  Français, 
le  prince  flt  défendre  par  M.  Dupin  aîné,  son  avocat, 
et  â l’occasion  des  apanages , des  doctrines  qui  atta- 
quaient l’inviolabilité  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux. Ce  fut  un  procès  fort  malheureux  pour  la 
popularité  de  M.  le  duc  d’Orléans;  et  je  prie  les  per- 
sonnes qui  désireraient  voir  jusqu'où  le  sentiment 
fortement  éprouvé  des  droits  de  la  propriété  a pu  en 


traîner  S.  A.  S.  de  lire  le  plaidoyer  extraordinaire 
de  M.  Dupin.  Les  plus  habiles  amis  de  M.  leducd’Or- 
Icans  lui  conseillèrent  une  transaction  ; elle  eut  lieu 
en  cITet , â des  conditions  honorables. 

Un  deuil  de  gentilhomme  vint  allligerla  famille 
royale.  Le  prince  de  Condé  mourut  dans  une  ex- 
trême vieillesse  ; c’était  un  noble  débris  de  l’émigra- 
tion armée.  Les  royalistes  cherchèrent  à réehaulTer 
l'enthousia.sme  par  de  grandes  démonstrations  pour 
leur  vénérable  chef,  le  Nestor  de  la  gloire  française. 
Ce  fut  moins  le  prince  du  sangque  le  chef  des  gentils- 
hommes qu’ils  pleurèrent.  Le  peuple  de  Paris  vit 
avec  étonnement  sur  lechar  funèbre  les  noms  de  vic- 
toires inconnues  ou  des  titres  qui  rappelaient  la 
guerre  ci  vile  et  le  sang  français  versé  â grands  Bols. 
Qu’étaicnt-ce  que  ces  ligues  de  Weissembourg  et  la 
bataille  de  Beretheim , si  ce  n’est  le  souvenir  d’une 
déplorable  époque  où  les  enfants  d’une  même  patrie 
avaient  combattu  sous  des  drapeaux  différents?  L’o- 
raison funèbre  de  M.  Frayssiuous,  la  poésie  oITicielle, 
rappelèrent  des  temps  pénibles  qu'il  aurait  fallu , â 
tout  prix , elfaccr  de  la  mémoire  : tout  cela  produi- 
sait un  fâcheux  effet  sur  l’opinion. 

Cependant  la  marche  du  gouvernement  était  plies 
ferme,  plus  populaire.  A la  guerre,  le  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr,  depuis  la  loi  du  recrutement , 
reconstituait  l’armée  avec  une  persévérance  et  un 
succès  remarquables.  Ij  pensée  du  maréchal  était 
généreuse.  Il  s’abandonnait  avec  confiance  à la 
loyauté  de  l’oIFicier  français.  11  jugeait  qu’en  rappe- 
lant successivement  tous  les  militaires  en  disponibi- 
lité, il  donnerait  â la  France  tout  â la  fois  une  ar- 
mée nationale,  habituée  au  métier  de  la  guerre  et 
moins  coûteuse , car  ce  système,  je  l’ai  déjà  dit,  de- 
vait faire  cesser  la  double  dépense  de  la  solde  d’acti- 
vité et  de  la  demi-solde.  Mais  il  y avait  imprudence 
dans  l’application  absolue  de  ces  idées  : qui  pouvait 
nier  qu’il  y eût  alors  conspiration  ardente,  conti- 
nue? Sitpposons  l’armée  à la  disposition  d’un  parti, 
recrutée  d’oITicicrs  en  demi-solde,  zélés  partisans 
de  Napoléon  et  du  grand  empire,  et  je  demande 
maintenant  si  la  mai.soii  de  Bourbon  eût  pu  long- 
temps résister?  Je  suis  loin  d’accuser  la  mémoire 
du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr;.son  but  était  noble 
et  grand  ; mais  ce  qui  n’était  ni  grand , iii  généreux , 
c’était  le  parti  qui  abusait  indignement  de  ces  con- 
cessions! Le  ministre  de  la  guerre  organisait  tout 
avec  une  activité  sans  égale.  J’ai  relu  les  iustructions 
qu’il  adressait  aux  préfets  sur  l’exécution  de  la  loi 
de  recrutement  ; rien  de  plus  complet , de  plus  légal 
et  de  mieux  combiné.  Le  ministrecréa  l’école  royale 
d’étal-major  : c’était  une  inspiration  ingénicu.sc  et 
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grande , mais  établie  pent-élre  sur  une  trop  vaste 
écliellc  en  temps  de  paix.  L’école  polytechnique  ob- 
tint un  plus  large  développement  ; le  maréchal  régla 
également  l'avancement  de  la  ligne  dans  la  garde 
royale,  et  réciproquement  des  oITiciers  de  la  garde 
dans  les  corps  de  ligne;  ce  qui  établissait  en  même 
temps  un  point  d’émulation  pour  l’armée  française, 
et  lui  donnait , par  cette  fusion , plus  d’homogénéité. 
En  un  mot , le  maréchal  Gouvion-Saint  Cyr  fonda  la 
véritable  armée , si  toutefois  l'on  peut  appeler  ainsi 
une  année  incertaine  dans  .son  dévouement  ù la  res- 
tauration, résultat  alors  dinicile,mai.s  dont  un  mi- 
nistre du  roi  de  Erauce  devait  avant  tout  se  préoc- 
cuper. Quant  au  personnel  des  généraux  et  des  offi- 
ciers supérieurs,  le  ministre  ne  fit  plus  la  part  qu’à 
la  capacité  ; il  mit  un  terme  à la  prodigalité  des  gra- 
des supérieurs;  il  plaça  dans  la  retraite  tous  les  vieux 
officiers  d’émigration,  purgea  l’armée  de  ses  incapa- 
cités ; enflnee  qui  prouvait  jUM|u'à  quel  point  la  res- 
tauration poussait  l’oubli  du  (Kissé,  le  mini.sire  de  la 
guerre  confia  la  direction  d'une  de  ses  grandes  divi-  | 
sions  ministérielles  au  comte  Dejean  père,  dont  le 
fils,  zélé  serviteur  de  Napoléon , avait  été  porté  sur 
la  liste  du  24  juillet. 

M.  Corvetto  demeurait  accablé  sous  scs  opérations 
d’emprunt.  M.  Baring , et  toutes  les  grandes  mai- 
sons de  banque  d’Europe,  avaientenvoyé  un  de  leurs 
chefs  à Paris,  et  là  se  traitaient  toutes  les  questions 
de  finances.  La  caisse  d’amortissement  opérait  avec 
r^nlarité  et  économie.  Les  prêts  de  la  banque,  les 
comptes  ouverts  avec  les  receveurs  généraux,  la 
vente  des  bois  de  l’État , tous  ces  moyens  donnaient 
des  ressources  au  trésor , de  manière  qu’aucun  ser- 
vice n’avait  été  négligé  ou  lai.s.sé  en  souflbancc.  Pour- 
tant la  question  des  emprunts  entraînait  de  notables 
embarras  ; les  journaux  et  les  brochures  soulevaient 
sans  cesse  la  difficulté  de  savoir  s'il  fallait  préférer 
une  négociation  avec  les  banquiers  étrangers,  à 
une  négociation  avec  un  certain  nombre  de  mai- 
.sons  françaises  , qui  s'oITraient  pour  accomplir 
l’emprunt.  Cette  ((uestion,  examinée  d'une  manière 
abstraite,  devait,  sans  doute,  être  résolue  favora- 
blement pour  la  banque  nationale.  ETIe  avait  fait 
tons  ses  efforts  pour  réunir  une  masse  de  signatures 
et  de  capitaux  qui  pussent  répondre  à la  quotité  de 
l’emprunt.  Mais  offi-ait  ellc  réellement  cette  garan- 
tie? Il  y avait  eu  une  souscription  ouverte  ; le  pa- 
triotisme avait  répondu.  Mais  l'un  sait  en  finance  ce 
que  produisent  toutes  ces  souscriptions!  line  conven- 
tion régulière , fondée  sur  des  intérêts  positifs  et  sur 
des  ressources  d'avance  assurées , voilà  comment 
1 Etat  doit  procéder.  Il  avait  trouvé  ces  garanties 


dans  la  maison  Baring , et  il  avait  arrêté  avec  elle. 
D’ailleurs  dans  la  question  de  l’évacuation  du  terri- 
toire qui  faisait  le  sujet  de  l’emprunt,  la  France  n’é- 
tait point  seule;  elle  n’avait  pas  seulement  à stipuler 
pour  elle  même,  mais  encore  pour  l’Europe,  partie 
intéressée  dans  la  convention  ; or,  l'Europe  qui  vou- 
lait être  payée  dans  les  termes  stipulés, ne  se  fiait  pas 
aux  banquiers  français:  M. Baring  seul  lui  présentait 
des  garanties suffi.santes.  Ou  ne  pouvait  reproeberà 
.M.  Corvetto  une  préférence  qui  lui  était  imposée.  Il 
sera  facile  de  le  voir  par  les  notes  diplomatiques  des 
alliés  relatives  à l’évacuation  du  territoire;  tontes  re- 
posent particulièrement  sur  la  garantie  qu’offie,  pour 
paiements  à venir , la  souscription  de  l’emprunt  par 
la  maison  Baring.  Les  cabinets  n'avaient  pas  voulu 
entièrement  s’abandonner  aux  maisons  françaises  ; 
il  falait  dès  lors  prendre  un  terme  moyen. 

Quand  on  ne  connaît  pas  les  affaires , et  les  diffi- 
cultés qu’elles  présentent , on  s’étonne  souvent  que 
le  gouvernement  n’ait  pas  tenu  telle  marche  plutôt 
que  telle  autre.  Il  paraissait  plus  nationel , plus  na- 
tional de  s’abandonner  à des  maisons  françaises  pour 
accomplir  l’emprunt , afin  de  faire  refluer  en  France 
les  bénéfices  obtenus;  mais,  dans  le  fait,  un  em- 
prunt de  10  millions  de  rentes  n’était  pas  réalisable 
dans  le  pays.  En  supposant  la  réunion  compacte  de 
toutes  les  maisons  de  banque,  les  ressources  de  tou- 
tes ces  maisons  n’auraient  pu  atteindre  la  moitié 
de  cette  quotité  ; et  une  chose  remarquable , c’est 
que,  lorsque  H.  Baring  consentit  à détacher  une 
grande  partie  de  ses  rentes  au  profit  de  M.  Laffitte 
et  des  comiiagnies  françaises , elles  réalisèrent,  avec 
quelque  peine , cette  portion  des  emprunts.  Les 
deux  maisons  Baring  et  Hope  tenaient  alors  en  Eu- 
rope le  r6le  que,  depuis,  a joué  la  maison  Roth- 
schild ; leur  signature , appaséc  à un  traité  finan- 
cier, pré|>arait  un  traité  politique,  et  c’est  ceqne 
M.  de  Richelieu  avait  en  sa  pensée  lors  des  négocia- 
tions d’.\ix-la-Chapelle. 

Au  reste,  les  fonds  publics  avaient  pris,  par  ce 
vaste  mouvement  de  capitaux , une  ascension  re- 
marquable; les  5 p.  lou  s’étaient  élevés  de  ss  fr.  à 
78  fr.  Ij:  traité  conclu  avec  M.  Baring  s’était  fait 
à Cifi  fr.  ou  à 62  fr. , toute  déduction  faite  ; c’était 
un  progrès;  sans  doute  les  bénéfices  étaient  encore 
considérables;  mais  n’élait-ce  pas  aux  opérations 
financières  elles-mêmes  qu’était  due  cette  haute  pros- 
périté du  crédit? 

La  chancellerie,  sous  la  direction  de  H.  Pas- 
quier,  n’avait  plus  que  des  occupations  régulières; 
l'abolition  des  cours  prévAlales  avait  rendu  à la  jus- 
tice ordinaire  sa  marche  légale  et  son  cours  habituel. 
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Les  tribunaux  n’étaient  plus  si  Tifement  préoccu- 
pés de  conspirations  et  de  répressions  de  crimes  po- 
litiques; mais  un  autre  genre  de  déiit  était  l’objet 
fréquent  de  1a  sollicitude  du  parquet  : je  veux  parler 
des  délits  eu  matière  de  presse.  Avant  1818,  les 
poursuites  ne  sc  présentaient  que  dans  des  cas  très- 
rares  et  dans  des  eirconstances  extraordinaires.  On 
n'avait  poursuivi  que  MM.  Comte  et  Dunoyer;  on 
avait  soulevé  quelques  iiersécutioiis  , mais  les 
tribunaux  ne  retentissaient  que  très-rarement  de 
ces  plaintes,  qui  d'ailleurs  n’étaient  pas  systémati- 
ques. 

Les  ministres  armés  des  lois  d'exception  pouvaient 
suspendre  un  journal , arrêter  un  écrit , qu’araient- 
ils  besoin  de  poursuites  régulières  devant  les  tribu- 
naux? Quand  la  presse  se  manifesta  par  une  mul- 
tude  d'écrits,  tels  que  lailinerre,  le  Conserr^eur, 
rUomme' grie , ele.,  alors  le  parquet  reçut  la  mis- 
sion de  dénoncer  tous  les  écrits  qui  s'écartaient  des 
lois  de  la  morale , de  la  religion  et  du  respect  dd  au 
roi  et  à la  famille  royale.  Celte  mission  fut  remplie 
avee  zèle.  Eu  matière  de  presse,  le  jury  n'était  point 
encore  admis  et  les  tribunaux  composés  de  manière 
il  ce  que  les  poursuites  ministérielles  trouvassent 
sympathie;  ces  tribunaux  étaient  alors  animés  du 
principe  absolu  de  la  prérogative  royale.  Il  y a dans 
les  magistrats  permanents  une  habitude  de  condam- 
nation qui  entraîne  à l’inflexibilité,  et  le  pouvoir 
n’est  que  trop  naturellement  enclin  à regarder 
comme  délit  tout  ce  qui  lui  déplaît.  De  là  ces  pour- 
suites, ces  condamnations  fréquentes,  maladroites, 
qui  ne  faisaient  qu’irriter  les  opinions  au  lieu  de 
les  réprimer.  Le  ministère,  pour  être  impartial, 
frappait  tout  le  monde  ; il  poursuivait  la  Bibliothè- 
que historique  et  la  Correspondance  adminislra- 
tire  de  M.  Fiévée.  Que  résultait-il  de  ces  rigueurs  ? 
la  presse  en  était-elle  moins  hostile,  moins  bruyante? 
Je  répète  cet  axiome  : Le  pouvoir  ne  doit  jamais  eon- 
sidérer  que  le  but  qu’il  atteint  par  un  acte  de 
rigueur;  il  faut  qu’il  renonce  à des  vengeances 
étroites , et  toujours  qu’il  se  demande  : ceci  est-il 
utile  ? Certes , je  coneevrais  un  système  de  poursuite 
si  le  résultat  était  l’aflbiblissement  de  la  presse , la 
cessai  ion  des  hostilités;  mais  si  vous  la  laissez  forte  et 
vivante  ,à  quoi  bon  l'envenimer?  C'est  dans  cette 
suite  de  procès  contre  la  presse  que  eommencèrent 
à briller  les  talents  remarquables  et  un  peu  décla- 
matoires de  MM.  de  Marchangy , Vatismenil,de  Broé. 
Le  parquet  de  Paris  possédait  alors  une  puissante 
réunion  de  sujets  distingués  et  capables  de  lutter  avec 
lebarrean.  Le  garde  des  sceaux  s’en  préoccupa  par- 
ticulièrement ; il  n’y  jeta  aucune  médiocrité  ; il 

T.  I. 


sentait  l’importance  d’opposer  le  talent  aux  talents. 

J’ai  déjà  plusieurs  fois  parlé  du  ministère  de  l’in- 
térieur sous  H.  Lainé;  les  dilFicultés  administratives 
dont  il  avait  été  accablé  pendant  l’année  1817  à 
l’oecasion  des  céréales  se  dissipaient  peu  à peu  ; les 
récoltes  de  1818  avaient  produit  une  diminution 
considérable  sur  le  prix  des  blé$;M.  Lainé  avait 
rendu  compte  au  roi  et  aux  chambres  des  résultats 
fluanciers  de  ces  opérations,  lesquelles  avaient 
coûté  des  sommes  considérables  au  trésor,  et 
n’avaient  pas  produit  tout  le  bien  désiré;  les  corres- 
pondances avec  les  préfets  s’étaient  dès  lors  bornées 
aux  améliorations  administrative$,à  l’action  générale 
et  protectrice  du  pouvoir  central.  Il  existait  un  mi- 
nistère de  la  police,  et  par  conséquent  le  ministère 
de  l’intérieur  était  dépouillé  de  cette  surveilllance 
qui  lui  donne  une  importance  politique.  Le  ministre 
favorisa  la  propagation  de  l’enseignement  par  ses 
circulaires  et  ses  actes;  il  aimait  à le  comparer  à la 
vaccine, qui  avait  rencontré  à sou  origine  tant 
d’esprits  incrédules,  tant  de  préjugés  à vaincre. 
M.  Lainé  s’était  lié  avec  le  duc  de  Liancourt  et 
M.|  de  Lasteyrie , qui  s’occupaient  de  toutes  les  in- 
novations élémentaires  ; la  pensée  de  M.  I.ainé  était 
de  placer  la  religion  à la  tète  de  l’enseignement  mu- 
tuel, pensée  d’un  haut  avenir,  car  elle  appelait  le 
calhoUcisme  à participer  à l’un  des  grands  progrès 
de  la  civilisation  moderne  ; le  clergé  ne  comprit  pas 
ce  qu’il  y avait  d'influence  à conquérir  dans  les  co- 
mités cantonnaux  où  le  curé  était  de  plein  droit  ap- 
pelé. Il  établit  une  lutte  qu’il  fallait  à tout  prix 
éviter  entre  les  frères  ignorantins  et  les  éeoles  à la 
Lancaslre.  C’est  un  des  caraetères  malheureux  du 
clergé  catholique  de  vouloir  primer  d’une  manière 
absolue  ; certes , il  ne  pouvait  pas  soupçonner 
M.  Lainé  de  s’opposer  à l’influence  naturelle  de  la 
religion  ; le  ministre  était  pieux  et  royaliste  ; l’É- 
glise lui  devait  plusieurs  lois  importantes  : les  dota- 
tions en  fonds , la  faculté  de  recevoir  des  legs  et  tes- 
taments : jamais  homme  politique  n’avait  parlé  un 
langage  plus  respectueux  à l’épiscopat  ; et  il  ne  put 
entourer  les  institutions  naissantes  du  zèle  et  de 
l'appui  du  clergé  ! 

C’est  à M.  Lainé  que  l’on  doit  la  plupart  des  créa- 
tions miles  et  philantropiques , non  pas  qu’il  en  fût 
toujours  le  premier  auteur , mais  il  ne  refusa  jamais 
l'autorisation  nécessaire , et  s’associa  à leur  pensée. 
Ainsi  il  institua  la  caisse  d’épargnes,  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle.  Il  suffisait  qu'on  lui  présen- 
tât un  projet  utile , pour  que  son  esprit  si  impres- 
sionnable en  saisit  promptement  les  avantages,  et 
le  mit  immédiatement  à exécution. 
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1^  lettres  et  les  arts  furent  igalenient  protégés. 

M.  Ijiinè,  membre  de  l’académie  française , avait 
recueilli  dans  cette  fréquentation  des  gens  de  lettres 
un  noble  goût  pour  tout  ce  qui  élève  et  agrandit  le 
génie.  Ce  n’était  pas  cette  protection  grotesque  de 
H.  de  Vaublanc , qui  Jetait  sur  nos  places  des  monu- 
ments monarcbiques  de  toute  espèce.  M.  Ijîné  met- 
tait plus  de  délicatesse  et  de  diseernement  dans  les 
arts;  l'esprit  sert  à tout;  il  sert  surtout  dans  cette 
distribution  impartiale  des  faveurs,  le  premier  devoir 
comme  la  plus  grande  diiücultédu  gouvernement; 

N.  Lainé  sut  attirer  à lui  les  artistes  et  les  gens  de 
lettres.  Il  se  eonsacra  également  à l’industrie  et  au 
commerce.  Ré  à Bordeaux , dans  une  ville  si  bril- 
lante , entouré  d’amis  politiques  qui  tous  avaient 
conquis  leur  importance  par  le  commerce , il  lui  eût 
été  dillicile  d’oublier  le  souvenir  de  sa  cité;  plusieurs 
ordonnances  sur  les  manufactures  émanèrent  de 
H.  Lainé  ; il  Qt  un  usage  très-utile  au  pouvoir  de 
l’institution  de  la  Légion-d’Uonneur  ; les<commer- 
çants  qui  avaient  rendu  le  plus  de  services  à l’État , 
tous  ceux  qui  s’étaient  distingués  par  de  grandes  en- 
treprises furent  décorés;  ainsi  le  gouvernement 
royal  apparaissait  au  pays  comme  le  protecteur 
éclairé  de  tout  ce  qui  ferait  sa  richesse  et  ta  gloire. 

Dans  ses  rapports  avec  les  départements,  M.  Lainé 
était  trop  préoccupé  peut-être  des  idées  décentra- 
lisation qu’il  avait  défendues  à la  tribune;  le  minis- 
tre pensait  que  sous  un  régime  libre,  lorsque  la  li- 
berté est  i tous  les  degrés  de  l'écbelle  sociale , le 
pouvoir  doit  retenir  pour  lui-méme  l’action  admi- 
nistrative ; et , il  faut  bien  le  dire , au  milieu  de  tous 
nos  bouleversements  politiques , n’est-ce  pas  la  cen- 
tralisation qui  a sauvé  l’ordre  et  la  marche  régulière 
du  pouvoir?  Supposez  les  idées  extrêmes  de  décen- 
tralisation accomplies  ; quelle  anarchie  n’en  serait 
pas  résultée?  Le  personnel  des  préfectures  fut  eu- 
core  moditié;  M.  Lainé  continua  le  système  qui  ap- 
pelait des  hommes  modérés  dans  l’administration 
départementale  ; il  contribua  avec  fermeté  à mettre 
en  harmonie  le  personnel  administratif  et  la  nugo- 
rité  de  la  chambre  des  députés. 

M.  Decazes,  ministre  de  la  police,  avait  soutenu 
une  vive  et  pressante  discussion  h l’occasion  de  son 
budget  ; il  sentait  bien  que  c’en  était  fait  de  son  mi- 
nistère , et  qu’il  serait  obligé  d’en  consentir  le  sacri- 
fice lorsque  les  mesures  d’exeepUon  n’existeraient 
plus.  Ce  ministère  était  une  véritable  superfétation, 
et  puis  ce  titre  de  ministre  de  la  police  ne  plaisait 
pas  à M.  Decazes  ; sa  position  ministérielle  était  trop 
au-dessous  de  sa  faveur  et  de  la  confiance  dont  il 
jouissait  auprès  du  roi.  M.  Decazes  soupirait  après 


le  ministère  de  l’intérieur;  c’était  Ih  l’objet  de  sa 
vive  et  juste  ambition,  mais  ce  changement  dislo- 
quait le  cabinet.  Le  ministère  de  la  police  n’ayant 
plus  d’utQité,  une  simple  direction  rattachée  an 
département  de  l’intérieur  devait  suffire. 

Un  r61e  plus  important  était  confié  à M.  Decazes 
auprès  du  roi  ; c’était  par  loi  que  le  cabinet  se  met- 
tait en  communication  avec  Louis  XVIII , et  qu’il 
obtenait  des  actes  nécessaires,  mais  difficiles  à arra- 
cher des  répugnances  de  Sa  Majesté;  car  il  ne  faut 
point  croire  que  tout  fut  simple  et  ne  trouva  pas 
d'obstacles.  M.  Decazes  avait  été  créé  pair  de  France, 
et  le  roi  voulut  ajouter  l’attention  délicate  de  pré- 
parer lui-méme  le  mariage  de  son  ministre  favori. 
M.  Decazes,  uni  à la  fille  de  M.  Muraire,  était  veuf 
depuis  plusieurs  années  ; il  avait  pleuré  sa  femme 
aveodoute  l’exaltation  de  l’amour.  Louis  XVIII  vou- 
lut le  consoler  d’on  long  veuvage.  M.  de  ^int-Au- 
laire  s’était  intimement  lié  au  système  de  M.  Decazes. 
C’était  un  homme  poli,  de  modération  et  d’infini- 
ment d’esprit.  Le  roi  songea  à l’nnion  de  M.  Decazes 
avec  M"*  de  Saint-Aulaire,  alors  figée  de  quinze  ans, 
et  qui  joignait  à de  la  fortune  l’honneur  d’étre  d’une 
grande  maison  ; elle  était  petite-nièce  et  petite-fille 
de  la  duchesse  de  Rassau  et  de  madame  de^yeconrt, 
héritière  du  prince  de  Rassau-Saarbruck , mort  en 
177S,  et  nièce  de  la  duchesse  de  Brunswick.  Une 
telle  alliance  élevait  M.  Decazes,  sorti  de  la  classe 
moyenne.  Le  roi  prit  plaisir  à faciliter  cette  union  ; 
il  écrivit  lui-méme  à la  duchesse  de  Brunswick,  à 
M.  de  Saint-Aulaire  et  à M"'  de  Saint-.Aulaire,  une 
de  ces  lettres  spirituelles  et  bienveillantes  auxqneUes 
il  était  si  difficile  de  résister  ( I );  il  faisait  de  ce  ma- 
riage une  alîaire  personnelle , et  il  était  difficile  de 
repousser  les  sollicitations  du  roi  deFrance , deman- 
dant quelque  chose  pour  celui  qu’il  appelait  ton  en- 
fant , ton  élère.  Sur  la  demaude  de  Louis  XVIII  et 
de  la  duchesse  de  Brunswick,  le  roi  de  Danemarck 
permit  la  transmission  du  duché  de  Glucksbourg  à 
M"*  de  Saint-Aulaire  et  i M.  le  comte  Decazes,  qui 
fut  créé  duc  de  Glucksbourg  ; le  mariage  fut  célébré 
avec  une  grande  solennité  dans  la  chapelle  de  la  pai- 
rie, au  Luxembourg,  et  la  duchesse  de  Brunswick 
vint  elle-même  à Paris  pour  assister  aux  noces  de  sa 
nièce;  Louis  XVIII  la  vit  plusieurs  fois,  et  dans 
chacune  de  ses  audiences  particulières , il  lui  parla 
de  M.  Decazes  comme  de  son  ami , du  plus  zélé  et  du 
plus  aimable  de  ses  serviteurs.  Quelques  diffi- 

(1)  La  demande  en  mariage  fut  faite  à SI.  $sinl-Au- 
laire,  au  nom  du  rvi,  par  11 . le  duc  de  GramonI  et  le  ma- 
rée.lial  Oudinot. 
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coïtés  d’étiqnette  éloignèrent  la  duchesse  de  Bruns- 
wick de  la  cour  ; elle  n’y  était  pas  bien  vue  par  les 
ultra»,  qui  ne  pardonnaient  pas  k une  fille  de  si  il- 
lustre maison  un  mariage  si  disproportionné.  M.  de 
Richelieu  et  le  comte  d'.\mbrugeac  furent  les  té- 
moins du  mariage;  H.  deRichelien  rirait  alorsdans 
la  plus  grande  intimité  avec  le  ministre  de  la  police; 
M.  Decazes  se  relira  quelque  jours  à Étioles  avec  sa 
jeune  épouse , et  reparut  plus  puissant  et  plus  bril- 
lant auprès  de  Louis  .WHI.  Ce  prince  aimait  à voir 
la  jeune  comtesse  Decazes;  il  avait  conservé  ces 
mots,  cette  plaisanterie  de  vieillard , celte  galante- 
rie d'ancien  régime  auprès  des  femmes,  et  la  com- 
tesse Decazes  lui  plaisait  beaucoup  par  son  esprit 
orné  et  la  timidité  de  ses  manières. 

L’administration  de  M.  Mole  au  ministère  de  la 
marine  avait  été  marquée  par  des  actes  nombreux  et 
des  améliorations  sensibles.  Ce  que  N.  Gonvion- 
Saint-Cyr  avait  fait  à la  guerre,  M.  Holé  l’avait 
exécuté  à la  marine  en  reconstituant  d'une  manière 
complète  le  corps  des  ofliciers.  La  marine  en  éprou- 
vait on  besoin  plus  ui^nt  peut-être  encore  que  l’ar- 
mée de  terre,  parce  que  les  incapacités  y sont 
plus  en  relief,  plus  fatales,  comme  le  montra  le 
trop  célèbre  naufrage  de  la  Médute.  Le  minis- 
tre de  la  marine  admit  doue  à la  retraite  toutes 
les  vieilles  incapacités  rappelées  sous  M.  Dubou- 
chage.  Des  ordonnances  sur  le  mode  de  recrute- 
ment, sur  le  nombre  des  équipages,  signalèrent  le 
passage  de  H.  Holé  à ce  département,  et  com- 
mandèrent la  confiance  de  H.  le  duc  d’Angouléme, 
grand-amiral. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  était  tout  en- 
tier aux  préoccupations  du  congrès  d’Aix-la-Cha- 
pelle. J’arrive  à l’histoire  de  cette  grande  transac- 
tion diplomatique. 


coaonès  D’xiz-Lx-caxFBixc. 

Octobre  1818. 

H.  de  Richelieu  se  trouvait  sufilsamment  autorisé 
à poursuivre  ses  négociations  avec  l’étranger.  Il  avait 
à sa  disposition  tous  les  moyens  nécessaires  par  le 
crédit,  et  il  faut  dire  à l’hoiineur  du  pays,  qu’il  y 
eut  une  généreuse  émulation  pour  couvrir  les  em- 
prunts autorisés  par  les  chambres.  Des  souscriptions 
particulières  furent  ouvertes  ; elles  donnèrent  une 


impulsion  aux  fonds  publics.  Dès  lors  M.  de  Riche- 
lieu put  engager  d’une  manière  sérieuse  la  question 
de  la  délivrance  du  territoire.  Cette  question  était 
tout  & la  fois  politique  et  financière.  La  France  était- 
elle  dans  une  position  paisible , tellement  tranquil- 
lisante pour  l’Europe , que  celle  ci  pAt  faire  cesser 
l’occupation  armée , et  modifier  les  garanties  fixées 
par  le  traité  de  Paris?  Telle  était  la  question  politi- 
que. I.a  question  financière  était  non  moins  dilTicile  ; 
il  fallait  d’abord  convenir  de  la  quotité  des  contri- 
butions , et  ensuite  poser  les  termes  d’échéance  des 
paiements. 

Quant  à la  question  politique,  était-il  bien  aisé 
de  convaincre  l’F.urope  de  la  situation  pacifique  des 
opinions  en  France,  en  présence  de  cette  agitation 
de  partis  que  déjà  révélaient  les  discussions  des  cham- 
bres et  les  élections?  Heureusement  pour  cette 
grande  question  de  la  délivrance  que  les  journaux 
n’étaient  pas  absolument  libres,  car,  avec  les  faux 
bruits  qu’ils  auraient  mis  en  circulation , avec  les 
exigences  qu’ils  auraient  imposées , avec  les  insultes 
qu’ils  auraient  prodiguées  peut-être  aux  étrangers , 
l'Europe  continentale , peu  habituée  à oette  forme 
de  polémique,  à ces  mouvements  naturels  du  gou- 
vernement représentatif,  aurait  craint  de  voir  se 
réveiller  en  France  l’esprit  révolutionnaire  que  les 
traités  de  1815  avaient  eu  pour  objet  de  réprimer. 
C’était  déjà  bien  assez  des  attaques  de  la  Mincrre 
et  des  alarmes  du  Conterrateur.  L’Europe  n’étr.it 
pas  d’ailleurs  fort  tranquille  elle-même;  l'Allemagne 
conservait  l’esprit  de  liberté  ; en  Angleterre , le 
ministère  avait  été  obligé  d’invoquer  contre  les 
mouvements  révolutionnaires  Valicn  bill,  et  de  sas- 
pendre  [’Aabea»  corpu».  Lord  (iastlereagh  persistait 
dans  son  système  de  répression  et  de  force.  M.  de 
Hetternich  avait  les  yeux  fixés  sur  la  situation  de 
l’Allemagne.  Ijt  Prusse  partageait  les  craintes  de 
l’Autriche.  Les  ministres  des  cabinets  s’étaient 
réunis;  ils  avaient  conféré  préparatoirement  sur 
toutes  les  questions  politiques  que  faisait  naître  la 
situation  de  l’Europe,  et  le  résultat  de  leur  délibé- 
ration , par  rapport  à l’Allemagne , faisait  eraindrt 
qu’ils  ne  résolussent  pas  la  question  de  l’évacuation 
d’une  manière  libérale  en  faveur  de  la  France.  Ce  ftit 
dans  ces  circonstances  qu’au  parlement  le  jeune  lord 
Stanhope  prononça  une  opinion  vive  et  véritable- 
ment outrageante  pour  les  Français;  il  proclama 
hautement  que  les  étrangers  feraient  un  acte  de 
folie  en  abandonnant  à lui-même  un  peuple  tout 
chaud  de  révolution , et  qni  pouvait  entraîner  encore 
une  fois  l’F^urope  dans  cette  carrière  de  périls.  Le 
discours  de  lord  Stanbope  produisit  une  grande 
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sensation  ; il  retentit  ; les  ultra-royalûtes  en  tirè- 
rent parti  pour  accuser  le  système  du  gouTernement 
du  roi  ainsi  violemment  attaqué.  On  remarqua  que 
lord  Castlereagh , en  répondant  à lord  Stanhope , 
l’avait  traité  d’honorable  ami , ce  qui  démontrait 
que  le  cabinet  de  Londres  n’était  que  trop  bien  dis- 
posé à soutenir  toutes  ces  idées  anti-libérales. 

En  cette  position  des  cours , quelques  chefs  du 
parti  royaliste  tentèrent  une  démarche  que  l'Iiistoire 
doit  juger.  Je  veux  parler  de  la  correspondance 
désignée  sous  le  titre  de  noie  êecrèlei  on  y exami- 
nait la  situation  des  esprits  en  France  et  les  chances 
d’une  évacuation  immédiate  du  territoire.  Telle  est 
la  malheureuse  condition  des  partis , qu’ils  oublient 
la  patrie  pour  des  intérêts  passagers  et  d’ambition. 
Les  notes  secrètes  adressées  aux  cabinets  étrangers 
n’étaient  pas  une  invention  des  royalistes;  les  libé- 
raux réfugiés  en  Belgique , ou  ceux  même  qui  rési- 
daient à Paris , avaient  souvent  employé  cet  indigne 
moyen  contre  le  gouvernement  du  roi.  J’ai  sous  les 
yeux  plusieurs  notes  ou  correspondances  secrètes 
des  indépendants , dont  copie  envoyée  par  les  ambas- 
sades, est  déposée  aux  aflbires  étrangères.  Les  plé- 
nipotentiaires des  cent-jours  à Haguenau  avaient 
demandé  un  prince  étranger,  les  royalistes  désirè- 
rent la  présence  des  étrangers  pour  soutenir  le  trêne 
légitime.  Ainsi  les  partis , dans  deux  extrêmes  oppo- 
sés, procédaient  par  les  mêmes  moyens  pour  arriver 
à un  résultat  malheureux  pour  le  pays.  Je  n’accuse 
personne  ; je  gémis  seulement  sur  cette  tendance  des 
factions.  La  haine  contre  les  Bourbons  avait  aveu- 
glé des  hommes  estimables,  mais  à vue  courte, 
l’horreur  de  la  révolution  égarait  également  des 
consciences  droites.  Je  flétris  l’action , mais  j’en 
accuse  les  temps!  De  qui  émanait  la  note  secrète? 
que  dénonçait-elle  à l’Europe  ? dans  quel  but  lui 
était-elle  adressée?  On  avait  dans  le  principe  mêlé  le 
beau  nom  de  M.  de  Chateaubriand  à oette  intrigue  ; 
le  noble  pair  s’indigna  de  ce  qu’on  eût  osé  lui  attri- 
buer un  acte  aussi  anti-français,  et  protesta  avec 
fermeté , il  attaqua  même  en  calomnie  les  rédacteurs 
du  Time»,  qui,  les  premiers  avaient  révélé  l’exis- 
tence de  cette  note , et  l’avaient  attribuée  à M.  de 
Chateaubriand.  J’ai  besoin  de  retracer  l'histoire  de 
|a  note  secrète;  il  en  existe  deux  textes  : l’un  fut 
publié  par  le  ministère , communiqué  au  juge  d’in- 
struction , pour  autoriser  des  poursuites  ; l’autre  est 
le  seul  avoué  par  scs  auteurs  ; j’ai  comparé  les  deux 
textes,  ils  sont  presque  identiques  dans  la  pensée  et 
l'intention  ; ils  ne  diflèrent  que  par  l’expression  plus 
ou  moins  directe.  Son  rédacteur  fut,  dit-on,  M.  le 
baron  de  V ; |e  gouvernement  en  eut  au 


moins  la  preuve  morale,  car  une  ordonnance  royale 
le  priva  de  .son  titre  de  ministre  d’Etat , et  de  mem- 
bre du  couseil  privé.  An  reste,  la  note  secrète  ne 
fut  point  l'expression  d’une  pensée  isolée  et  soli- 
taire ; elle  fut  celle  d’un  parti  ; elle  disait  ; • La 
révolution  occupe  tout  ju.s<|u’aux  dernières  classes 
de  la  nation , qu’elle  agile  partout  avec  violence  ; 
les  principes  destructeurs  de  notre  monarchie  sont 
profes.sés  à la  tribune  par  des  ministres  du  roi,  et 
l’on  n’en  veut  pour  exemple  que  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  la  loi  du  recrutement , et 
celui  du  ministre  de  la  police  sur  la  liberté  de  la 
presse  ; des  écrits  audacieux  sa|)«iit  tous  les  fonde- 
ments de  l’ordre  social , et  les  lois  répressives  ne  font 
obstacle  qu’aux  écrivains  qui  soutiennent  la  monar- 
chie et  la  légitimité;  les  jugements  des  tribunaux 
sont  livrés  aux  diatribes  les  plus  violentes  ; tous  les 
liens  de  l’état  social  sont  relâchés  ; le  gouvernement 
ne  parait  marcher  que  par  l’impulsion  d’un  pouvoir 
qui  n’existe  plus  et  par  la  présence  des  forces  étran- 
gères; enfin  tout  se  prépare  à faire  la  guerre  à 
l’Europe. 

» Far  quels  moyens  peut-on  empêcher  que  la 
France , et  par  elle  l’Europe  entière  ne  deviennent 
encore  la  proie  des  révolutionnaires?  Faut-il  conti- 
nuer l’occupation  ou  former  un  cordon  de  troupes  à 
l’extérieur  et  à la  proximité  de  nos  frontières? 

• Quand  la  ligne  de  ces  troupes  étrangères  sera 
prolongée  sur  une  étendue  trois  fois  plus  grande, 
leur  action  sera-t-elle  plus  rapide  sur  le  centre  de 
la  France  qu’elle  ne  pourrait  l'être?  Dira-t-on  que 
cette  occupation , changée  en  blocus , serait  moins 
irritante  pour  l’esprit  de  la  nation  ? l'ion , 1a  crainte 
salutaire  qu’elles  imposaient  sera  moindre  à propor- 
tion qu’elles  seront  plus  éloignées,  plus  étendues, 
plus  divisées,  et  l’irritation  qu’elles  pourraient  in- 
spirer à eeux  qu’elles  comprimaient  sera  plus  forte 
encore  : d’abord,  parce  que  les  moyens  de  les  atta- 
quer seront  plus  disponibles  et  plus  certains;  ensuite 
parce  que  cet  état  menaçant  contre  eux  leur  paraî- 
tra moins  justifié,  la  durée  moins  déterminée,  l’u- 
nion des  puissances  moins  assurée  ; enfin , parce  que 
ce  système  de  compression  sera  réellement  plus  hos- 
tile. 

> Si  on  embras.se  par  l’imagination  toutes  les 
combinaisons  possibles  sur  ce  sujet , on  en  trouvera 
cinq  qui  pourront  se  présenter  à diflérents  esprits  : 
1°  le  partage  de  la  France;  2°  le  changement  de 
dyna.stie  ; 3“  quelques  uns  croiront  que  ie  gouverne- 
ment représentatif  a été  le  grand  obstacle  à l’étaMis- 
sement  du  mi , et  qu’il  faut  le  détruire  ; 4"  miairer 
le  roi  et  les  ministres  sur  les  principes  qui  peuvent 
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ooiuolider  la  monarchie;  3°  enfin,  changer  le  sys- 
tème du  gouvernement  par  le  changement  des  mi- 
nistres qui  le  dirigent. 

> Partager  la  France  ou  l’occuper  militairemenl! 
j’avoue  que  mon  sang,  tout  Français,  se  révtfite  à 
cette  pensée,  et  que  je  ne  pouvais  la  discuter  publi- 
quement ; d’ailleurs , les  résultats  de  si  exécrables 
déterminations  sont  démontrés  dans  la  note  du  15 
août  1817,  à laquelle  je  me  réfère. 

• Placer  nne  nouvelle’ dynastie  sur  le  trône? Que 
deviendraient  les  principes  de  la  légitimité  procla- 
més si  solennellement?  Que  dis-je?  les  principes 
éternels  de  la  conservation  des  peuples  et  des  trônes? 
Que  pourrait-on  espérer  de  cette  nouvelle  subver- 
sion? La  révolution,  dira-ton,  s’accommoderait 
mieux  d’un  roi  révolutionnaire.  D’abord  la  révolu- 
tion ne  s’accommode  d’aucun  roi;  ensuite  la  révo- 
lution peut  renverser,  mais  elle  ne  peut  rien  con- 
struire , rien  établir,  rien  coaserver  ; et  si  elle  le 
pouvait,  ne  nous  montrerait-elle  pas  ses  oeuvres'?... 
Quels  soutiens  aurait  le  nouveau  souverain  qui  aient 
manqué  au  roi  ? Combien  le  roi  pourrait-il  en  trou- 
ver qui  manqueraient  à celui-là  ? C’est  bien  alors 
qu’il  faudrait  ijarniaonner  la  France;  de  quelques 
cent  mille  étrangers. 

> Quelles  violences  ne  faudrait-il  pas  pour  arra- 
cher aujourd’hui  à la  France  les  concessions  qu'elle 
a reçues  du  roi?  Elles  ont  été  consacrées  par  les 
puissances  qui  le  replaçaient  sur  le  trône,  par  l’u- 
sage qu’on  en  a fait , par  les  garanties  qu’on  y a 
trouvées;  enfin  par  l’adoptien  franche  et  entière  de 
la  part  de  ceux  mômes  qui  y étaient  le  moins  pré- 
parés. Cette  question  ne  parut  point  douteuse  en 
1814;' elle  serait  encore  à discuter  en  1818?...  Il 
restera  donc  démontré  à tout  esprit  judicieux  que 
toutes  les  tentatives  que  l’on  ferait  pour  détruire  en 
France  le  gouvernement  qu’on  y a établi,  seraient 
dangereuses. 

■ Amener  le  roi  et  les  ministres  actuels  aux  prin- 
cipes qui  peuvent  établir  la  monarchie.  • Le  roi  ne 
peut  être  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  la 
France  que  par  ses  ministres  ; et  ceux-ci , ayant  la 
vue  très-courte,  étant  dépourvus  de  ce  courage 
d’esprit  nécessaire  pour  réparer  les  premières  fautes 
commises,  en  entrant  franchement  dans  une  meil- 
leure voie, et  pour  refuseraux  factieux  les  concessions 
nouvelles  qu’ils  exigent  chaque  jour,  je  n’admets  pas 
comme  possible  que  les  ministres  revieunent  de  leur 
égarement. 

» Changer  le  système  du  gouvernement  par  le 
changement  du  ministère  qui  le  dirige.  • Ce  chan- 
gement complet  du  ministère  est  le  seul  moyen  sa- 


lutaire, le  seul  véritablement  eRlcace,  en  môme 
temps  qu’il  est  le  seul  loyal  et  admissible  pour  empê- 
cher que  la  France  ne  redevienne  encore  un  foyer 
de  révolutions  qui  ne  tarderait  pas  à embraser  l’Eu- 
rope entière.  • 

Telle  était  à peu  près  l’analyse  de  cette  note,  re- 
marquable d’ailleurs , dont  la  conclusion  plus  ou 
moins  indiquée  était  la  nécessité  de  conserver  le 
corps  d'occupation  pendant  quelque  temps  encore  ; 
les  tentatives  d’un  mouvement  intérieur,  d’une  révo- 
volution  ministérielle  et  d’une  démarche  auprès  des 
cabinets  de  l’Europe,  se  liaient  dans  l’esprit  des  roya- 
listes; ily  avait  des  ambitieux,  sans  doute,  mais  parmi 
eux  il  existait  également  des  hommes  de  conviction; 
beaucoup  de  ces  royalistes  avaient  passé  leur  vie  po- 
litique dans  l’émigration  ; ils  s’étaient  habitués  à 
s’adresser  à l’étranger,  à invoquer  son  secours  dans 
les  grands  mouvements;  cette  coutume  s’était  main- 
tenue dans  les  malheurs  de  la  patrie  ; ils  avaient  vu 
l’étranger  en  France  soutenir  la  restauration  ; ils 
l’invoquaient  donc  comme  nne  protection  naturelle  ; 
c’était  plutôt  défaut  de  lumière , habitude  de  la  vie 
qu’absence  de  patriotisme. 

Le  texte  de  cette  note  fut  révélé  à N.  de  Riche- 
lieu par  les  légations;  le  ministre  fit  rechercher 
quelle  pouvait  en  être  l'origine , et  ce  ne  fut  pas  une 
des  moindres  douleurs  de  sa  vie, que  d’en  découvrir 
la  source  dans  les  intrigues  du  pavillon  Marsan.  Il  fit 
insinuer  sur  le  champ  aux  cabinets  que  cette  note 
était  le  résultat  de  coupables  manoeuvres,  lesquelles 
dénaturaient  l’état  des  esprits  et  la  véritable  situation 
de  la  France,  lin  mémoire  fort  détaillé  fut  adressé  à 
cet  efl'et  à M.  de  ^esselrode  pour  être  mis  sous  les 
yeux  de  l’empereur.  Le  ministre  exposait  quelle 
était  la  situation  des  partis  et  du  gouvernement. 
Tout  était  calice  ; l’administration  avait  traversé  la 
plus  grande  crise  sans  commotion  ; la  famine  avait 
désolé  les  provinces,  et  jamais  l'obéissance  aux  lois 
n'avait  été  plus  prompte  et  plus  absolue. 

Alexandre  était  alors  au  déclin  de  ses  idées  libéra- 
les. Il  n'avait  point  encore  ouvertement  renoncé  à 
ses  intentions  constitutionnelles;  mais  un  esprit 
attentif  pouvait  apercevoir  une  tendance  vers  un 
système  de  pouvoir,  d'ordre  et  de  conservation  des 
couronnes.  Le  parti  royaliste  avait  saisi  le  moment 
favorable.  Alexandre  n’était  pas  complètement  sa- 
tisfait des  résultats  de  l’édifice  libéral  qu’il  avait 
élevé  en  Pologne.  Une  de  ses  lettres  au  président  du 
sénat  renferme  ses  craintes  sur  les  progrès  du  jaco- 
binisme en  Europe.  On  louchait  la  corde  sensible  en 
menaçant  la  Sainte-Alliance  d’un  bouleversement , 
I cette  alliauce,  idée  fixe  de  l’empereur.  L’embarras 
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était  grand  pour  M.  de  Richelieu,  car  il  fallait  taire 
toDiber  c«8  prèrentiona  ; il  engagea  une  correspon- 
dance personnelle  avec  l’empereur.  H.Pozzo  di  Borgo 
y prêta  la  main  avec  loyauté.  Le  roi  Louis  XVIII , 
dont  les  sentiments  étaient  tout  français,  et  qui 
éprouvait  tant  de  peine  à l'aspect  des  troupes  étran- 
gères , écrivit  aussi  au  czar  ; enfin  le  duc  de  Wel- 
lington , chef  de  l’armée  d'occupation,  exposa  dans 
un  mémoire  l’inutilité  d’une  plus  longue  occupation 
militaire. 

On  n’a  point , en  général , rendu  assez  de  justice 
au  duc  de  Wellington  pour  la  manière  large  et 
loyale  dont  il  protégea  les  intérêts  de  la  France  dans 
toutes  les  négociations  arec  l’étranger.  Je  ne  parle 
pas  d’abord  de  l’immense  service  rendu  par  S.  S.  dans 
la  fixation  des  créances  étrangères.  Le  doc  de  Wel- 
lington se  montra  arbitre  désintéressé , et  la  posté- 
rité doit  reconnaître  à l’honneur  de  RM.  de  Riclielieu 
et  Hounier  qu’ils  sortirent  pauvres  d'une  opération 
où  l'oubli  de  quelques  devoirs  austères  de  la  con- 
science aurait  pu  çréer  pour  chacun  la  plus  colossale 
des  fortunes.  Le  duc  de  Wellington  fut  très-favo- 
rable à la  France  dans  tout  ce  qui  touchait  l’éva- 
cuation de  son  territoire.  Sa  position  de  généralis- 
sime de  l’armée  d’occupation  donnait  on  grand  poids 
à son  avis  sur  celte  question;  il  fut  chaque  fois 
consulté,  et  chaque  fois  également  il  répondit  par 
des  paroles  élevées  qui  faisaient  honneur  ù son  ca- 
ractère. Louis  XVllI , qui  avait  tant  de  cliarmes 
dans  les  manières , était  d’ailleurs  parvenu  à pren- 
dre un  grand  ascendant  sur  le  duc  de  Wellington  ; 
il  l’invitait  souvent  à sa  table , et  là  il  cherchait 
dans  cette  intimité  à flatter  son  amour-propre,  à 
l’entraîner  dans  son  royal  dessein  de  délivrer  la  pa- 
trie ; le  duc  de  Wellington , par  la  cessation  de 
l’occupation  armée,  avait  à perdre  une  grande  po- 
sition en  France,  celle  de  généralissime  des  alli^ , 
ce  qui  le  faisait,  en  quelque  sorte , membre  du  gou- 
vernement ; il  avait  à sacrifier  un  traitement  im- 
mense ; de  piits , le  noble  lord  connaissait  l’opinion 
personnelle  de  lord  Castlereagh  et  d’nne  grande 
partie  des  membres  de  l’aristocratie  anglaise  sur 
la  nécessité  de  l'occupation  armée.  Tons  ces  intérêts 
ne  l’arrêtèrent  point  ; il  fut  d’avis  que  cette  mesure 
de  précaution  devait  cesser,  car  la  France  avait 
non-seulement  accompli  les  paiements  stipulés,  mais 
son  gouvernement  semblait  oflVir  le  caractère  d’or- 
dre et  de  durée;  cette  opinion  fut  très-puissante 
dans  le  congrès  d'Aix-la-(>hapelle. 

Au  mois  de  mai  1818,  il  avait  été  arrêté  dans  la 
pensée  des  souverains  qu’ib  se  réuniraient  avant  la 
fin  de  l’année.  L’Europe  avait  été  instruite  de  cette 


résolution , et  dés  lors  les  journaux  embrassèrent 
le  vaste  champ  des  conjectures.  Si  l’on  avait  cru 
les  feuilles  anglaises  et  les  recueils  périodiques  en 
France,  tout  ce  qni  avait  été  arrêté  au  congrès  de 
Vienne  allait  être  de  nouveau  mis  en  question.  La 
plus  vive  jalousie  existait  entre  les  souverains  ; la 
Russie  était  hostile  à l’Autriche;  la  Prusse  et  l’Au- 
triche se  disputaient  le  protectorat  de  l’Allemagne; 
les  petites  querelles  entre  la  Bavière  et  le  grand- 
duchC  de  Bade  touchaient  à de  plus  hautes  souve- 
rainetés; enfin  une  conflagration  universelle  allait 
suivre  la  nouvelle  réunion  des  souverains , réunion 
qu’on  regardait  dès  lors  comme  impassible.  C’est  en 
général  le  défaut  des  feuilles  politiques  que  ces  alar- 
mes , ces  exagérations  qu’elle  jettent  à travers 
l'Europe.  Que  de  troupes  en  armes  n’ont-elles  pas 
fait  mouvoir  de]iuis  les  quinze  ans  de  la  restaura- 
tion ! Et  l’Europe  est  pourtant  restée  paisible  ! N.  de 
Talleyrand  n’était  pas  lui-même  étranger  à ces 
bruits  ; comme  le  congrès  se  tenait  en  dehors  de 
son  influence , comme  il  n’avait  été  nullement  ques- 
tion de  lui , M.  de  Talleyrand  laissait  croire  que 
rien  ne  pourrait  s’y  finir,  et  ces  bruits  tombaient 
de  son  salon  dans  les  journaux  avec  tous  ses  dépits. 

Dans  cette  situation  des  esprits , et  ponr  mettre 
un  terme  à des  conjectures  qui  influaient  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  les  fonds  publics,  les  cabinets 
crurent  devoir  adresser  une  circulaire  à leurs  mi- 
nistres respectifs  auprès  des  cours  de  l’Europe: 
• Monsieur,  y disaient-ils,  les sonverains  alliés  qui 
ont  signé  avec  la  France  le  traité  du  20  novem- 
bre 1815,  étant  convenus  de  se  réunir  dans  l’au- 
tomne prochain , pour,  conformément  à l’article  S 
du  dit  traité , prendre  en  considération , de  concert 
avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  l’état  intérieur 
de  la  France,  et,  d’après  cet  antécédent,  décider 
si  l’occupation  des  provinces  frontières  de  ce  royaume 
peut  cesser,  ou  bien  si  elle  doit  être  continuée , mes 
collègues  et  moi  avons  reçu  les  ordres  de  nos  cabi- 
nets respectifs  de  vous  faire  connaître  les  motifs 
de  cette  réunion  ; il  n’est  aucun  doute  que  1’artide 
sus-mentiouné  ne  réserve  aux  souverains  alliés  le 
droit  exclusif  de  décider  seuls  l’importante  question 
qui  en  est  l’objet;  cependant  LL.  MM.  II.  et  RR.  vou- 
lant éviter  toute  interprétation  non  fondée  qui 
pourrait  tendre  à donner  à leur  réunion  le  carac- 
tère d’un  congrès,  et  d’écarter  en  même  temps  l’in- 
tervention d’antres  princes  et  cabinets  dans  la  dis- 
cussion dont  la  décision  leur  est  expressément  ré- 
servée , ils  ont  ordonné  à la  conférence  de  Paris  de 
faire  connaître , par  l’organe  des  ministres  et  em- 
ployés accrédités  auprès  des  autres  cours  et  états , 
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ia  résolution  qu’ils  ont  prise  de  décliner  toute  ou- 
verture contraire  qui  pourrait  leur  être  adressée  à 
cet  ^rd , et  de  n’admettre  aucun  plénipotentiaire 
qui  serait  envoyé  au  lien  destiné  pour  leur  réunion. 
En  usant  d'un  droit  qui  leur  est  exclusivement  ré- 
servé par  le  traité  de  1815 , les  souverains  alliés  ne 
veulent  nullement  attirer  à eux  les  n^ociations 
entamées  à Paris,  à Londres  et  Francfort,  lesqueL 
les  doivent  être  terminées  dans  les  lieux  où  les  con- 
férences sont  établies , et  avec  l’intervention  de 
toutes  les  parties  qui , vu  la  nature  des  affaires,  sont 
appelées  à y prendre  part.  En  conséquence,  j’ai 
riiouneur.  Monsieur,  de  vous  informer  de  cette  dé- 
termination unanime  des  souverains  alliés , afin  que 
vous  vouliez  bien  vous  exprimer  dans  le  même  sens 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité , vous  exprimerait  le  désir  ou 
l’intention  d’envoyer  quelque  personne,  on  de  pren- 
dre part  directement  ou  indirectement  aux  délibé- 
rations exclusivement  réservées  à la  décision  des 
cours  alliées.  » 

Cette  circulaire  était  destinée  non-seulement  à 
prévenir  les  alarmes  de  l’opinion , mais  encore  à 
arrêter  les  demandes  intempestives  que  pouvaient 
adresser  les  divers  gouvernements  à la  réunion  des 
souverains  alliés  ; elle  tendait  en  outre , à écarter 
de  la  conférence  trois  des  parties  signataires  du 
traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1814  : l’Espagne,  le 
Portugal  et  la  Suède.  L’Espagne  avait  déjà  fait  par- 
venir à son  ministre  en  Prusse  des  mémoires  sur  les 
moyens  de  réprimer  le  mouvement  révolutionnaire 
de  ses  colonies  ; le  Portugal  avait  également  adressé 
de  nombreuses  réclamations  ; de  tout  côté  arrivaient 
des  pétitions  sur  des  intérêts  divers  que  le  congrès 
de  Vienne  avait  laissé  irrésolues. 

Le  véritable  objet  de  la  réunion  souveraine  se 
rattachait  donc  à l’unique  dilliculté  de  l’évacuation 
du  territoire  de  la  France.  C’était  là  le  but  impor- 
tant qu’on  allait  chercher  à atteindie.  Bien  des 
craintes  existaient  encore.  Les  partis  en  France 
commettaient  tant  de  fautes  ! Et  par  exemple  le  coup 
de  pistolet  tiré  sur  la  voiture  du  duc  de  Wellington 
au  moment  où  S.  S.  devait  rendre  témoignage  de 
l’état  de  paix  et  d’ordre  général  de  la  France?  ?i’é- 
tait-ce  pas  plus  qu’un  crime , cette  déplorable  im- 
prudence ? Ensuite  les  écrits  périodiques , la  Mi- 
netre,  la  Bibliothèque  Mstorique,  SC  livraient  à 
des  déclamations  contre  lea  puissances  étrangères  ; 
elles  appelaient  à la  liberté  les  populations  alle- 
mandes , et  favorisaient  les  sociétés  secrètes.  II  faut 
avouer  que  ces  expressions  si  vives  de  doctrines  po- 
litiques n’étaient  pas  très-propres  à favoriser  le 


grand  objet  des  n^ociations  du  doc  de  Riche- 
lieu. 

Cependant  un  fait  avait  été  accompli  ; la  France 
avait  acquitté  avec  une  scrupuleuse  exactitude  tons 
ses  engagements  pécuniaires  : elle  avait  payé  non- 
seulement  les  contributions  de  guerre  exorbitantes, 
mais  elle  avait  de  plus  satisfait  à toutes  les  exigen- 
ces particulières  des  sujets  des  puissances  alliées. 
Pouvait-on  ne  pas  tenir  compte  de  tant  de  sacrifices, 
et  ne  devait-on  pas  reconnaître  une  si  rigoureuse 
fidélité?  11  paraissait  arrêté  que  l’évacuation  du 
territoire  français  aurait  lieu,  pourvu  que  les  con- 
ditions de  stabilité  de  son  gouvernement  fussent  re- 
connues. C’était  là  le  point  que  le  duc  de  Richelieu 
devait  justifier  aux  yeux  de  l'empereur  Alexandre 
et  de  ses  alliés. 

Aix-la-Chapelle,  ville  antique,  Ûlle  de  Charlema- 
gne , fut  choisie  pour  le  congrès.  Ce  n’était  point  une 
grande  cité  comme  Vienne  ou  Berlin.  Cette  réunion 
d’une  courte  durée  ne  devait  point  être  une  seconde 
édition  du  congrès  de  Vienne , vive  et  brillante 
image  de  plaisirs  et  de  fêteàt  Les  souverains  avaient 
annoncé  qu’ils  ne  resteraient  que  quelques  jours 
ainsi  que  leurs  ministres  pour  régler  le  protocole  et 
les  conditions  principales.  Le  congrès  avait  d’abord 
été  désigné  pour  le  mois  de  septembre  ; il  fut  défi- 
nitivement fixé  au  mois  d’octobre.  Quoique  son  but 
exclusif  fût  la  question  d’évacuation  du  territoire 
français,  parmi  les  objets  secondaires  dont  les  sou- 
verains devaient  s’occuper,  on  citait  la  création 
d’un  protectorat  pour  le  nord  de  l’.illemagne  en 
faveur  du  roi  de  Prusse , la  répression  des  puissan- 
ces barbaresques  et  l’examen  d’une  discussion  assez 
grave  élevée  entre  les  cours  de  Bade  et  de  Bavière. 
On  ajoutait  que  l’empereur  Alexandre  devait  de- 
mander à ses  alliés  la  translation  de  IHapoléon  à Ca- 
san.  C’était  de  ces  bruits  que  l’on  faisait  circuler 
pour  réveiller  les  sympathies  populaires.  Une  de- 
mande avait  été  formée  en  effet  par  la  famille  de 
.Napoléon  pour  faire  cesser  la  captivité  de  Sainte- 
Hélène,  mortelle  pour  le  prisonnier;  mais  en  l’état 
de  l’Europe,  il  était  impossible  de  faire  apparaître 
encore  la  grande  image  de  Tiapoléon  sans  préparei' 
des  révolutions  nouvelles. 

Les  étrangers  abondaient  à Aix-la-Chapelle.  Dès 
le  20  septembre , le  prince  de  Metternich  était  ar- 
rivé, et  peu  de  temps  après  la  princesse  Latour- 
Taxis,  née  grande-duchesse  de  Mecklenbourg;  le 
prince  de  Hesse-Uombourg,  feld-maréchal  ; le  prince 
Frédéric  de  Wurtembei^,  le  comte  de  Wubna; 
M.  de  Gentz  suivait  M.  de  Metternich  pour  la  rédac- 
tion des  protocoles  de  la  cbanceUerie,  et  le  baron 
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de  Vincent  l’avait  rejoint  de  son  ambassade  à 
Paris. 

MM.  Capo-d’Islria  et  Nesselrode  étaient  arrivés 
le  22  septembre.  Le  prince  de  Liéven , ambassadeur 
de  Russie  à Londres  ; M.  d'.VIopeus , ministre  à Ber- 
lin M.  Pozzo  di  Borgo , avaient  également  rejoint , 
par  ordre  de  l’empereur , le  corps  diplomatique  à 
Aix-la-Chapelle.  Un  y comptait  également  le  géné- 
ral CzernichelT,  le  comte  Voronsow,  qui  comman- 
dait l’armée  russe  d’occupation,  et  l’adjudant-géné- 
ral  Jomini,  célèbre  par  le  récit  de  ses  campagnes. 
Le  comte  de  IHcsselrodc  n’avait  précédé  de  quelques 
jours  l’empereur  que  pour  préparer  les  délibérations 
du  congres. 

Le  duc  de  Wellington,  lord  Castlereagh  et 
M.  Cauning  représentaient  la  chancellerie  anglaise. 
M.  Planter,  sous-secrétaire  d’F.tat  aux  alTaires  étran- 
gères, et  lord  Stuart , y avaient  été  adjoints.  Comme 
tout  se  dit  et  se  fait  par  la  presse  en  Angleterre , 
M.  Perry , propriétaire  du  Sloming  - Chroniclr  , 
avait  suivi  la  légation  à Aix-la-Chapelle , dans  l’in- 
térét  de  la  plus  grande  (lublicité.  Un  peuple  d’.Vn- 
glais  voyageurs  s’était  naturellement  abattu  sur  la 
vieille  cité  ; les  lords  Seymour  et  Francis  Cuning- 
ham,  et  M.  de  Brown,  attaché  à l’ambassade  de 
Otpenhague.  La  légation  prussienne  n’était  pas  moins 
forte.  Le  prince  de  llardenberg  s’était  adjoint  le 
comte  de  BernstorlT,  le  baron  Alexandre  de  Hum- 
boldt.  Les  deux  grands  banquiers  Baring  et  Roth- 
si;hild  suivaient  le  congrès , afln  de  répondre  aux 
stipulations  Bnancières  qui  y seraient  arrêtées. 

Ensuite,  comme  .\ix-la-Cbapelle  devait  rece- 
voir les  souverains,  des  artistes,  des  poètes  étaient 
accourus  des  grandes  capitales.  Menâmes  Gail, 
Gay,  Catalani,  et  quelques  premiers  sujets  de  l’Opéra. 
Des  femmes  visaient  à produire  sur  l’esprit  super- 
stitieux d'.AIexandre  les  mêmes  prestiges  que  ma- 
dame Crudner  en  1814ctl8l3,  et  M"'  Lenormand, 
la  sibylle , bizarrement  afflibléc  de  sa  toque  à flots 
d’or , y |Kirut  avec  des  marchandises  de  contrebande 
et  ses  graves  prédictions.  Les  souverains  arrivèrent 
quelques  jours  après  leurs  ministres.  Le  roi  de 
Prusse,  seigneur  d'Aix-la-Chapelle,  les  avait  pré- 
cédés pour  y recevoir  ses  nobles  alliés;  Alexandre 
et  l’empereur  d’Autriche  flrcnt  leur  entrée  solen- 
nelle dans  Aix-la-Chapelle  le  28  septembre.  Le  czar 
avait  fait  louer  l'ancien  hôtel  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Roèr. 

Pendant  ee  temps,  M.  de  Richelieu  prenait  congé 
de  Louis  XVllI.  Le  roi , dans  la  dernière  conférence 
avec  son  ministre , lui  dit  : • M.  de  Richelieu , faites 
tonte  espèce  de  sacriflee  pour  obtenir  l'évacuation 


du  territoire;  c’est  U la  première  condition  d« 
notre  indépendance  ; il  ne  doit  y avoir  que  des  dra- 
peaux français  en  France.  Exprimez  à mes  alliés 
combien  mon  gouvernement  sera  diflflcile  tant  qu’on 
pourra  lui  reprocher  les  calamités  de  la  patrie  et 
l’occupation  du  territoire;  et  pourtant  vous  sajrez, 
M.  de  Richelieu,  que  ce  n’est  pas  moi,  mais  Bona- 
parte qui  a appelé  les  alliés  contre  nous.  Voilà  tontes 
mes  instructions.  Répétez  à l’empereur  Alexandre 
qu’il  peut  rendre  à ma  maison  un  dernier  et  plus 
éclatant  service  que  celui  qu’il  lui  a rendu  en  1814 
et  1815;  après  avoir  restauré  la  légitimité,  il  lui 
reste  la  gloire  de  restaurer  l’indépendance  natio- 
nale. Obtenez  les  meilleures  conditions  possibles; 
mais,  à tout  prix,  point  d’étrangers.  • 

M de  Richelieu  partit  le  même  soir , accompagné 
de  M.  de  Rayueval  et  de  M.  Mounier , qui  tous  deux 
avaient  suivi  les  négociations  de  Paris.  M.  Bourgeot, 
d’une  longue  expérience  d’affàires,  chef  de  la  pre- 
mière division  du  ministère,  était  chargé  de  la  ré- 
daction des  protocoles.  En  arrivant  à Aix-la-Cha- 
pelle, M.  de  Richelieu  eut  quelques  conférences 
préparatoires  avec  MM.  de  Metteruieb , Aes.selrode 
et  Hardenberg.  Il  développa  avec  clarté  la  situation 
politique  de  la  France , et  tous  les  motifs  de  sécurité 
que  présentait  son  état  actuel  pour  l’Europe.  On  de- 
manda à M.  de  Richelieu  si  le  système  électoral  tel 
qu’il  était  alors  combiné  en  France , éloignerait  de 
la  chambre  certains  hommes  dont  les  noms 
effrayaient  encore  les  cabinets.  M.  de  Richelieu  ré- 
pondit par  le  résultat  des  dernières  élections,  qui 
n’avaient  donné  à la  chambre  que  des  hommes  mo- 
dérés , sauf  quelques  exceptions.  L’état  de  la  presse 
fut  également  l’objet  de  ces  conférences  particulières, 
et  l'on  demanda  s’il  était  impossible  d’cmpécber  que 
les  feuilles  françaises  s'occupassent  d’une  manière 
si  étrange  et  si  hostile  des  nouvelles  qui  louchaient 
l'Allemagne.  Il  fut  répondu  qu’il  n’était  aucun  moyen 
dans  la  législation  d’arrêter  celte  liberté  de  la 
presse , qu'elle  était  complète  en  .\ngleterre,  et 
qu’on  ne  s'en  plaignait  pas.  On  s'engagea  cependant 
à surveiller  et  à poursuivre  d’une  manière  plus  spé- 
ciale les  articles  qui  traiteraient  des  affaires  exté- 
rieures , et  particulièrement  de  l'.VIlemagne. 

L’empereur  .\lcxendre  accorda  plusieurs  audien- 
ces à M.  de  Richelieu  ; il  s’entretint  avec  lui,  sur- 
tout des  aflhires  de  la  France.  • Votre  nation , lui 
dit-il,  est  brave  et  loyale;  elle  a supporté  ses  infor- 
tunes avec  une  résignation  héroïque.  Croyez-vous , 
M.  de  Richelieu , qu’elle  soit  mûre  pour  l’évacua- 
tion ? pensez-vous  le  gouvernement  suflisamment 
affermi?  Dites-moi  toute  la  vérité,  car,  vous  le 
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savei,  i«  suis  Eami  et  l’admirateur  de  TOtrc 
nation,  je  ne  reiix  que  votre  parole.  ■ M.  de  Riche- 
lieu répondit  qu’il  alTirmait  à S.  M.  I.  que  jamais 
nation  n’avait  été  plus  digne  et  mieux  prépa- 
rée au  grand  acte  qu’elle  allait  devoir  il  la 
magnanimité  de  l'empereur.  Que  S.  M.  I.  avait  pu 
voir  avec  quelle  fidélité  elle  avait  acquitté  tous  ses 
engagements  et  qu'il  répondait  des  résultats  du 
système  politique.  «Mou  cher  Richelieu,  répliqua 
Alexandre,  vous  êtes  la  loyauté  même.  Je  né  crains 
pas  en  l'raiice  le  dévelop|>emenl  des  principe.s  libé- 
raux , je  suis  libéral , moi , très-libéral , je  voudrais 
même  que  votre  roi  lit  un  acte  quelconque  qui  ratta- 
chlt  davantage , s’il  était  possible,  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ; mais  je  crains  les  jacobins,  je 
les  hais;  prenez  garde  de  vous  jeter  dans  leurs  bras. 
L’Europe  ne  veut  plus  de  jacobinisme.  Il  n'y  a 
qu’une  sainte  alliance  de  rois  fondée  sur  la  morale 
et  le  christianisme  qui  puisse  sauver  l’ordre  social. 
Nous  devons  donner  l’exemple.  • M.  de  Richelieu 
assura  qu'on  itouvait  s’en  reposer  sur  le  roi  de  France 
pour  la  répression  de  l’esprit  de  jacobinisme , que 
jusque  lit  la  loi  des  élections  avait  donné  de  bons  et 
notables  résultats.  • Je  le  sais,  répliqua  Alexandre, 
mais  attendons  la  .session  suivante.  .\u  nom  du  ciel , 
M.  de  Richelieu,  sauvons  l'ordre  social;  • cl  l’em- 
pereur passa  inimédiatcincnt  au  réglement  des  in- 
térêts. • La  Prusse  est  Ircs-presséc d’argent,  dit  le 
crar,  elle  veut  une  prompte  liquidation;  l’Autriche 
aussi  est  besoigncii.se;  quant  à moi,  je  serais  aise 
également  que  la  liquidation  polonaise  fut  prompte- 
ment faite.  Entendez-vous  avec  Raring.  C’est  l.’i 
toutes  les  conditions  de  l’arrangement  définitif  que 
je  désire.  • 

Après  cette  conférence  avec  l’empereur  de  Russie, 
M.  de  Richelieu  eut  une  audience  de  l’empereur 
d’ .Autriche  et  du  roi  de  Prusse.  Il  leur  exposa  à peu 
près  dans  les  mêmes  termes  la  situation  de  la  France. 
I.es  deux  souverains  l’écoutèrent  avec  attention, 
mais  ils  entrèrent  dans  bien  moins  de  détails;  ils 
ne  faisaient  pas  personnellement  leurs  affaires 
comme  le  czar  cl  s'abandonnaient  plus  spécialement 
aux  lumièresde  leurs  ministres,  M.M.  de  llardcnberg 
et  de  .Aleltcrnich.  Les  choses  ainsi  préparées,  les 
conférences  véritablement  diplomatiques  s’ouvrirent 
le  29  septembre  chez  le  prince  de  Hardenberg. 
Après  une  longue  explication,  car,  à vrai  dire,  il 
n’y  eut  pas  de  discussion , le  principe  de  l’évacua- 
tion du  territoire  de  la  France  fut  admis  dans  la 
soirée  du  1"  octobre;  un  courrier  de  cabinet  fut 
immédiatement  expédié  au  roi  pour  lui  annoncer 
l’heureux  résultat.  Le  premier  protocole  signé  le 

T.  I. 


/,U1 

au  soir  ne  contenait  qu’un  article  : • Les  troupes 
composant  l’armée  d’occupation  seront  retirées  du 
territoire  de  la  France  le  31  novembre  prochain  ou 
plus  têt  si  faire  se  peut.  Les  places  et  forts  que  les 
susdites  troupes  occupent , seront  remis  aux  com- 
missaires nommés  à cet  effet  par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au 
moment  de  l’occupation  , en  conformité  de  l’art.  SO 
delà  convention  conclue  en  exécution  de  l’article  15 
du  traité  du  20  novembre  ISI5.  Ij  somme  destinée 
à pourvoir  à la  solde , à l'équipement  et  ù l’habillé 
ment  des  troupes  de  l’armée  d’occupation,  sera  payée 
dans  tous  les  cas  jusqu’au  30  novembre  , sur  le 
même  pied  qu’elle  l’a  été  depuis  le  l”  décem- 
bre 1817. » 

C’était  là  le  floint  essentiel  à régler  ; il  était  admis 
que  le  territoire  français  ne  serait  plus  occupé  par 
les  troupes  étrangères  ; les  souverains  interprétaient 
l’article  4 de  la  convention  du  2U  novembre  dans 
le  sens  d’une  simple  occupation  de  trois  années  an 
lieu  de  l’occupation  facultative  de  cinq  ans  qu’ils 
pouvaient  se  réserver  ; ils  reconnaissaient  enfin 
que  la  France  était  appelée  à jouer  le  rùle  d’indé- 
pendance et  de  grande  nation  qui  lui  appartenait. 

Le  roi  Louis  XVIII  annonça  officiellement  celte 
bonne  et  grande  nouvelle  à l’ordre  du  château  ; sa 
physionomie  était  resplendissante  de  joie  et  de  fierté. 
Il  écrivit  sur-le-champ  à M.  de  Richelieu  pour  le 
remercier  des  soins  donnés  à une  alThirc  qu’il  consi- 
dérait comme  la  plus  noble  tâche  de  .son  règne.  Il 
llnis.sait  sa  lettre  par  cette  phrase  touchante:  ■ J’ai 
as.sez  vécu,  M.  de  Richelieu , puisi]ue  j'ai  vu  la  France 
libre , et  le  drapeau  français  flotter  sur  tontes  les 
villes  françaises.  » 

Lès  conférences  s’engagèrent  ensuite  sur  les 
épo<|ues  de  paiement  et  sur  les  termes  fixés  pour 
fentière  libération  de  la  dette  française.  C’était  en- 
core un  |ioint  fort  important,  à l’occasion  duquel  il  fal- 
lait modifier  quelques  conditions  arrêtées  à Paris.Sana 
cette  concession , les  maisons  de  banque  se  seraient 
trouvées  accablées.  La  Prus.se  exigeait  une  prompte 
libération  ; elle  parlait  d’escompte,  d’une  acceptation 
de  bons  de  trésor,  si  l'on  pouvait  fixer  le  paiement  à 
des  termes  très-rapprochés.  AL  de  Richelieu  et  le  com- 
missaire français  invoquaient  également  l’impossibi- 
lité pour  le  trésor  d’opérer  sur  une  trop  vaste 
échelle  et  de  faire  face  à des  engagements  immodérés. 
Il  était  important  de  ne  s’engager  que  pour  le  pos- 
sible, afin  que  la  foi  promise  fùt^enue.  On  s’arrêta 
donc  dans  un  nouveau  protocole  sur  les  conditions 
suivantes  : « Tous  les  comptes  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés , la 
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somme  à payer  parla  France  pour  compléter  l’exé- 
culion  de  l’article  14  du  traité  du  'iü  novembre  1815 
est  dénuitivcment  fixée  à 2C5  millions.  Sur  cette 
somme,  celle  de  lOO  millions,  valeur  efTective , sera 
aci]uittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France , portant  jouissance 
du  22  septembre  1818;  lesdites  inscriptions  seront 
reçues  au  cours  du  lundi  5 octobre  1818.  Les  1G5 
millions  restants  seront  acquittés  par  neuvième  de 
mois  en  mois  à partir  du  6 janvier  prochain , au 
moyen  de  traites  sur  les  maisons  llope  et  compa- 
gnie , et  Haring  frères  et  compagnie , lesquelles  trai- 
tes, ainsi  que  les  inscriptions  de  rentes,  seront  dé- 
livrées aux  commissaires  des  cours  d’Autriebe,  de 
la  Grande-Bretagne , de  Prusse  et  de  Bussic  par  le 
trésor  royal  de  France  à l’époque  de  l’évacuation 
complète  et  définitive  du  territoire  français.  A la 
même  cpoiiuc  les  commissaires  desdites  cours  remet- 
tront au  trésor  royal  de  France  les  six  engagements 
non  encore  ac<|uittés  qui  seront  restés  entre  leurs 
mains  sur  les  quinze  engagements  délivres  confor- 
mément à la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
vembre; les  mêmes  commis-saires  remettront  en 
même  tem[)s  l’inscription  de  7 millions  de  rente 
créée  en  vertu  de  l’article  8 de  la  susdite  conven- 
tion. » 

Les  deux  protocoles  susmentionnés  furent  con- 
vertis en  traité  à Aix-la-Chapelle  le  7 octobre  1818, 
d’abord  entre  la  France  et  l’Autriche , puis , et  suc- 
cessivement , par  des  traités  particuliers  entre  la 
la  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  l’Angleterre. 
Ces  traites  ne  furent  que  la  régularisation  des  pro- 
tocoles. 

Les  deux  points  principaux  étaient  ainsi  réglés, 
la  France  devait  être  évacuée  par  les  alliés,  et  les  ter- 
mes du  paiement  étaient  fixés  pour  sa  libération. 
Mais,  la  France  ainsi  rendue  à son  indépendance, 
quelle  position  lui  était  réservée  en  Europe?  Pou- 
vait-on encore  la  séparer  du  système  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  devait-elle  prendre  un  rang  à part  dans 
■ le  mouvement  européen?  Après  le  traité  de  novem- 
bre 181 5,  lu  France  avait  été  placée  dans  un  système 
de  suspicion  et  de  méfiance;  toute  la  grande  diplo- 
matie européenne  s’était  faite  sans  elle  et  malgré 
elle;  jamais  les  plénipotentiaires  français  n’avaient 
été  admis  à prendre  part  aux  délibérations  des  qua- 
tre cours  alliées.  Lorsque  la  question  d’évacuation 
territoriale  eut  été  résolue  favorablement,  M.  de 
Richelieu  entama  des  négociations  pour  obtenir 
l’admission  de  la  France  aux  conférences  politiques 
des  cours  de  la  Sainte-.AIliance;  c'était  le  seul  moyen 
de  prendre  une  part  active  aux  aflbires  européen- 


nes; la  demande  de  M.  de  Richelieu  fut  discutée  et 
résolue.  En  conséquence  la  note  suivante  fut  adressée 
au  ministre  de  France  par  les  plénipotentiaires  des 
grandes  cours.  « Appelés  par  l’article  5 du  traité  du 
20  novembre  1815  à examiner,  de  concert  avec 
S.  M.  le  roi  de  France , si  l’occupation  d’une  partie 
du  territoire  français  pouvait  cesser  à la  fin  de  la 
troisième  année  ou  devait  se  prolonger  jusqu’à  la  fin 
delà  cinquième,  LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche, 
le  roi  de  Priis.se  et  l’empereur  de  Russie  se  sont 
rendus  à Aix-la-Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mi- 
nistres de  s’y  réunir  en  conférence  avec  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  de  France  et  le  roi  de  la 
(irande-Bretagne,  afin  de  se  livrer  à l’examen  de 
cette  grande  question.  L’attention  du  ministre  a 
dû  se  fixer  avant  tout  dans  cet  examen  sur  l’état 
intérieur  de  la  France  et  sur  l’exécution  des  enga- 
gements contractés  par  le  gouvernement  français 
envers  les  puissances  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre 1815.  L’état  intérieur  delà  France  ayant  été 
depuis  longtemps  le  sujet  des  méditations  suivies  des 
cabinets , et  les  plénipotentiaires  réunis  à Aix-la- 
Chapelle  s’étant  mutuellement  communiqué  les  opi- 
nions qu’ils  s’étaient  formées  à cet  égard , les  au- 
gustes souverains , après  les  avoir  pesées  dans  leur 
sagesse , ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l’ordre 
de  choses  heureusement  établi  en  France  par  la  res- 
tauration de  la  monarchie  légitime  et  constitution- 
nelle, et  le  succès  qui  a couronné  jusqu’ici  les  soins 
paternels  de  Sa  Majesté  Très-Cbréticnnc,  justifiaient 
pleinement  l’espoir  d’un  alTermissement  successif  de 
cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le  repos  et  la 
prospérité  de  la  France , et  si  étroitement  lié  à tous 
les  intérêts  de  l'Europe;  quant  à l’exécution  des  en- 
gagements, les  communications  que  dès  l’ouverture 
des  conférences  le  plénipotentiaire  de  Sa  Blajesté 
Très  Chrétienne  a adressées  à ceux  des  autres  puis- 
sances, n’ont  laissé  aucun  doute  sur  celte  question, 
en  prouvant  que  le  gouvernement  français  a rempli 
avec  l’exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  ho- 
norable toutes  les  clauses  des  traités  et  conventions 
du  20  novembre , et  en  proposant  pour  celle  de  ces 
clauses  dont  l’accomplissement  était  réservé  à des 
épo(jues  plus  éloignées , des  engagements  satisfai- 
sants pour  les  parties  contractantes.  Tels  sont  les 
résultats  de  l’examen  de  ces  graves  questions.  Leurs 
Majestés  Impériales  et  royales  se  sont  félicitées  de 
n’avoir  plus  à écouler  que  ces  sentiments  et  ces 
vœux  personnels  qui  les  portaient  à mettre  un 
terme  à nne  mesure  que  des  circonstances  funestes 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à leur  propre  sûreté  et  à 
celle  de  l’Europe  avaient  seules  pu  dicter.  Dès-lors 
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les  aagustes  soiiTerain.s  se  seraient  décidés  à (aire 
cesser  l’occupation  militaire  du  territoire  français , 
et  la  convention  du  5 octobre  a sanctionné  cette  ré- 
solution. En  regardant  cet  acte  solennel  comme  le 
complément  de  la  pais  générale , considérant  main- 
tenant comme  le  premier  de  leur  devoir  celui  de 
conserver  à leurs  peuples  les  bienfaits  i|ue  cette  paix 
leur  assure  ,et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les 
transactions  qui  l’ont  fondée  et  consolidée,  Leurs 
Majestés  Impériales  cl  Royales  se  flattent  que  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  animée  des  mêmes  senti- 
ments, accueillera  avec  tout  l’intérêt  qu’elle  atta- 
che à tout  ce  qui  tient  au  bien  de  l’humanité,  à la 
gloire  et  à la  prospérité  de  son  pays,  la  proposition 
que  lui  adressent  Leurs  Majestés  Impériales  et  Roya- 
les d’unir  désormais  set  conseils  et  ses  effbiisk<xa}i 
qu’elles  ne  cesseront  de  vouer  à l’accomplissement 
d'une  œuvre  aussi  salutaire.  Les  soussignés , char- 
gés de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu  déporter  ce  vœu 
de  leurs  augustes  souverains  à la  connaissance  durai 
son  maître , invitent  en  même  temps  Son  Excellence 
à prendre  part  à leurs  délibérations  présentes  et  fu- 
tures, consacrées  au  maintien  de  la  paix,  des  traités 
sur  lesquels  elle  repose , des  droits  et  des  rapports 
mutuels  établis  ou  conlirmés  par  ces  traités , et  re- 
connus par  tontes  les  puissances  européennes.  > 

Cette  note  diplomatique  était  signée  par  le  prince 
de  Metternich,  le  comte  Castlereagh,  le  duc  de 
Wellinglon , le  prince  de  Hardenberg , les  comtes  de 
BernstorfT,  Nesselrode  et  Capo  d’istria.  Elle  chan- 
geait entièrement  la  nature  des  rapports  que  la 
France  allait  avoir  désormais  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l’Europe  ; tout  jusque  là  avait  été  fait  sans 
elle  et  contre  elle  ; maintenant  elle  était  admise  dans 
les  conférences  comme  État  libre  et  puissant,  elle 
faisait  partie  de  la  Sainte-.AIliance. 

M.  de  Richelieu  s’cmpres.sa  de  répondre  ; • Sa 
Migesté  le  roi  de  France  a reçu  avec  une  véritable 
satisfactioq  cette  preuve  nouvelle  de  la  conflancc  et 
de  l’amitié  des  souverains  qui  ont  pris  part  aux  dé- 
libérations d’Aix-la-Chapelle.  justice  qn’ils  ren- 
dent à .ses  soins  constants  pour  le  bonheur  de  la 
France  et  surtout  à la  loyauté  de  .son  peuple  a vive- 
ment touché  son  cœnr.  En  portant  scs  regards  sur 
le  passé  et  en  reconnaissant  qu’à  aucune  autre  épo- 
que aucune  autre  nation  n’aurait  pu  exécuter  avec 
une  plus  scrupuleuse  fidélité  des  engagements  tels 
que  ceux  que  la  France  avait  contractés,  le  roi  a 
senti  qu’elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de 
gloire  à la  force  des  institutions  qui  la  régissent, 
et  il  voit  avec  joie  que  raHbrmisscmcnt  de  ces  insti- 
tutions est  regardé  comme  aussi  avantageux  au  re- 


pos de  l’Europe  qu’essentiel  à la  prospérité  de  la 
France.  Considérant  que  le  premier  de  ses  devoirs 
est  de  chercher  à perpétuer  et  accroître  |>ar  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  les  bienfaits  que 
l’entier  rétablissement  de  la  paix  générale  promet  à 
toutes  les  nations,  persuadée  que  l’union  intime  du 
gouvernement  est  le  gage  le  plus  certain  de  .sa  du- 
rée , et  que  la  France , qui  ne  pouvait  rester  étran- 
gère à nn  système  dont  toute  la  force  naîtra  d'une 
parfaite  unanimité  de  principes  et  d’actions , s’y  as- 
sociera avec  cette  franchise  qui  la  caractérise , Sa 
Majesté  Très -Chrétienne  accueille  avec  empresse- 
ment la  proposition  qui  lui  est  faite  d’unir  scs  con- 
seils et  .ses  efforts  à ceux  de  Leurs  Majestés  pour 
accomplir  l’œuvre  salutaire  qu’ils  se  proposent.  Eu 
conséquence , elle  a autorisé  le  sou.ssigné  à prendre 
part  à tontes  les  délibérations  des  ministres  et  plé- 
nipotentiaires dans  le  but  de  consolider  la  paix  et 
d’assurer  le  maintien  des  traités  sur  lesviuels  elle  re- 
pose, et  de  garantir  lesdroits  et  les  rapports  mutuels 
établis  par  ces  mêmes  traités  et  reconnus  par  tous 
les  États  de  l’Europe.  • 

Cette  note  était  l’expression  des  sentimenLs  per- 
sonnels de  Louis  XVIII  et  du  duc  de  Richelieu^  cha- 
que parole  y respire  l’amour  des  institutions  ; le  roi 
se  félicitait  de  l’opinion  des  souverains  de  l’Europe 
sur  la  néce.s5itc  de  maintenir  la  charte;  puis  ou  a 
accusé  la  restauration  de  n’avoir  donné  ce  grand 
pacte  constitutionnel  que  comme  un  leurre  pour  les 
peuples  ! Les  principes  posés  par  ces  notes  échangées 
furent  convertis  en  un  traité  positif,  lequel  faisait 
entrer  la  France  dans  la  participation  la  plus  com- 
plète aux  afibires  de  l’Europe.  M.  de  Richelieu , con- 
curremment avec  les  grandes  puissances , signa  un 
protocole  secret  dont  les  dispositions  sont  essentielles 
à l’intelligence  des  rapports  diplomatiques  de  l’Eu- 
rope , dont  ce  traité  constituait  le  droit  public. 

■ Les  ministres  d’.Vulriche,  de  France,  de  la 
Grande  lirctagne , de  Pricsse  et  de  Russie , à la  suite 
de  l’échange  des  ratifications  de  la  convention  si- 
gnée le!)  octobre , se  sont  réunis  en  conférence  pour 
prendre  en  considération  les  rapports  qui  dam»  l'étal 
actuel  des  choses  doivent  s’établir  entre  la  France 
et  les  puissances  co  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre 1 8 1 5 , rapports  qui , en  assurant  à la  France 
la  place  qui  lui  appartient  dans  le  système  de  l’Eu- 
rope , la  lieront  étroitement  aux  vues  pacifiques  que 
partagent  tous  les  souverains;  en  conséquence , les 
signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  re- 
connu : 1’  Qu’elles  sont  fermement  décidées  à ne 
s’écarter  ni  dans  leurs  relations  mutuelles , ni  dans 
celles  qui  les  lient  aux  autres  États,  du  princi|H- 
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qni  JiMqu’ict  a présidé  à leurs  rapports  e>  intérêts 
communs,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble 
par  les  liens  de  frateniité  clirélienne  que  les  souve- 
rains ont  formés  entre  eux.  2°  Que  cette  union,  d'au- 
tant plus  réelle  et  durable,  qu’elle  ne  trouvera  au- 
cun intérêt  isolé  à aucune  combinaison  momentanée, 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix 
générale  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  en- 
gagements consignés  dans  les  traités  et  pour  la  tota- 
lité desdroits  qui  en  dérivent.  3° Que  la  l'rauee,  as- 
sociée aux  autres  puissances  par  la  restauration  du 
pouvoir  monarchique  légitime  et  constitutionnel , 
s’engage  i concourir  désormais  au  maintien  et  à l'af- 
fermissement d'un  système  qui  a donné  la  paix  é 
l’Europe,  et  peut  seul  en  assurer  la  durée.  4°  Que 
si,  pour  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  puis- 
sances qui  on  concouru  au  présent  acte  jugaicut  né- 
cessaire d’établir  des  réunions  particulières,  soit  en- 
tre les  augustes  souverains  eux-mêmes , soit  entre, 
leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs , pour 
y traiter  en  commun  de  leur  propre  intérêt , en  tant 
qu'il  se  rapporterait  à l’objet  de  leurs  délibérations 
actuelles , l’endroit  et  l’époque  de  ces  réunions  se- 
ront chaque  fois  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques , et  que  dans  le  cas 
où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des  affaires  spé 
Cialement  liées  aux  intérêts  des  États  de  l'Europe, 
clics  n’auraient  lieu  qu’à  la  suite  d'une  invitation 
formelle  de  la  part  de  ceux  desdits  Etats  que  lesdites 
alTbires  concerneraient,  et  sous  la  réserve  exprc.xsc 
de  leurdroit  d’y  participer  directement  ou  par  leurs 
plénipotentiaires.  • 

Ce  protocole  secret  n’était  qu’une  confirmation 
du  principe  arrêté  dans  la  déclaration  du  traité  de 
la  Sainte-Alliance;  il  posait  deux  faits  : J°  la  con- 
fraternité des  souverains  et  la  responsabilité  entre 
les  couronnes  légitimes;  '2°  la  réunion  périodiqueen 
congrès  pour  décider  des  questions  graves  qui  pou- 
vaient agiter  l’Europe.  Enc  déclaration  nouvelle  fut 
arrêtée;  il  y était  dit  encore  : «La  convention  du 
R octofire,  qui  a déiitivement  réglé  l’exécution  des 
engagements  consignés  dans  le  traité  de  paix  du 
20  novembre  181 5,  est  considérée  par  les  souverains 
qui  y ont  concouru  comme  l'accomplissement  de  l'oeu- 
vre de  la  paix  et  comme  le  complément  du  système 
politique  destiné  à en  assurer  la  solidilé.  L'union 
intime  établie  entre  les  monarques  associés  à ce  sys- 
tème par  leurs  principes  non  moins  que  par  l’inté- 
rêt de  leurs  peuples , offre  à l’Europe  le  gage  le  plus 
sacré  de  sa  tranquillité  future.  L’objet  de  cette  union 
est  aussi  simple  que  grand  et  salutaire  ; elle  ne  tend 
à aucune  nouvelle  combinaison  politique,  à aucun 


changement  dans  les  rapports  sanctionnés  par  les 
traités  ex  i.stants.  Calme  et  constante  dans  ses  actions, 
elle  n’a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et  la  ga- 
rantie des  transactions  qui  l’ont  fondée  et  consoli- 
dée. » 

Toutes  ces  déclarations  généreuses,  et  toujours  un 
peu  mystiques,  étaient  rédigées  dans  les  idées  de 
l’empereur  Alexandre  ; la  déclaration  est  de  sa  main, 
les  autres  pièces  sont  l’ouvrage  de  >1.  de  Genu.  Ce 
n’était  pas  tout.  Cette  admission  de  la  France  dans 
les  combinaisons  et  les  principes  de  la  Sainte-Al- 
liance ne  rassurait  pas  l’Europe  ; elle  s'était  armée 
contre  la  France;  elle  avait  occupé  scs  frontières; 
maintenant  cllc.ailait  les  évacuer.  Quelle  garantie 
lui  restait-il':’  Eailait-il  s’abandonner  de  confiance 
dans  les  bras  de  Louis  XV 111  'fS'il  ne  s'était  agi  que 
du  roi  de  France,  l'Euroiie  avait  pour  lui  le  plus 
grand  respect.  Mais  cc  qui  s’était  produit  dans  les 
cent-jours  pouvait  arriver  une  seconde  fois;  ne  fal- 
lait-il pas  renouveler  ces  traités  défensifs  et  suppléer 
par  des  précautions  militaires  à la  garantie  de  l’oc- 
cupation alors  abandonnée;  les  petits  États  d’Alle- 
magne firent  à ce  sujet  les  plus  furies  remontrances; 
ne  devait-on  pas  renouveler  les  conditions  du  traité 
deCbaumonf:’  Les  ministres  des  quatre  grandes  puis- 
sances se  réunirent  : M.  de  Richelieu  ne  fut  point  ad- 
mis dans  cette  conférence  particulière,  et  l'on  arrêta 
des  précautions  nécessitées  parla  nouvelle  situation 
de  la  France  ; je  prie  qu'on  apporte  la  plus  grande 
attention  à ces  protocoles  sccrcLs,  car  ils  révèlent 
plus  qu'on  ne  pense  la  situation  actuelle  de  l'Europe  : 
le  premier  est  le  protocole  diplomatique  ; le  second , 
le  protocole  militaire. 

• Conformément  à la  réserve  insérée  dans  le  pro- 
tocole du  l"  octobre,  les  ministres  et  plénipolen- 
tiairesdes  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  se  sont  réunis  en  confé- 
rence pour  discuter  les  grands  intérêts  que  les  hau- 
tes parties  contractantes  ont  eus  en  vue  en  stipulant 
les  articles  s et  6 du  traité  de  la  quadruple  alliance 
du  20  novembre  1813,  et  pour  déliliérer  sur  les 
moyens  d'appliquer  les  principes  et  les  dispositions 
dudit  traité  à la  situation  dans  laquelle  après  l’éva- 
cuation du  territoire  de  France  le  gouvernement 
français  se  trouvera  placé  avec  les  quatre  puissances 
et  les  autres  Étals , et  ayant  examiné  cette  question 
par  un  échange  de  communications  confidentielles, 
les  ministres  des  cours  d’Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  déclarent,  1°  que 
tous  les  engagements  stipulés  par  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  du  20  novembre  1815  sont  conser- 
vés dans  leur  pleine  force  et  valeur  pour  le  r«i<,w« 
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ftrtifrù  el  belH,  tel  qu’il  est  prévu  et  défini  par  ledit 
traité;  2"  que  pour  le  roviM/lederi» , tel  qu’il  est  or- 
donné dans  le  second  paragraphe  de  l'article  3 du 
traité  du  20  novembre  1 8 1 5 , les  hautes  parties  si- 
gnataires du  présent  protocole,  en  suite  deleursen- 
gagements  actuels , se  concerteront , le  cas  écliéant , 
dans  des  réunions  particulières,  soit  entre  les  mo- 
narques alliés  en  personne , soit  entre  les  quatre  ea- 
binets,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à prévenir 
les  funestes  elTets  d’un  noureau  boulerer$cmcnt 
rérolulionnaire  dont  la  France  serait  menacée,  se 
rappelant  toujours  que  le  progrès  des  maux  qui  ont 
si  longtemps  désolé  l’Europe  n’a  été  arrêté  que  par 
l’intimité  des  rapiwrts  et  la  pureté  des  sentiments 
qui  unissent  les  quatre  souverains  pour  le  bonheur 
du  monde. 

Le  premier  elTet  de  la  délivrance  du  territoire  ' 
fut  donc  le  renouvellement  de  la  quadruple  alliance , 
dont  l’origine  était  dans  le  traité  de  Chaumont  ; 
seulement  on  le  restreignit  au  ra»«»  ftvderit , cllét 
d'un  niourvment  rérolulionnair  e pour  leifuel  même 
des  conditions  militaires  furent  arrêtées  : • Vu  les 
articles  I et  2 du  traité  de  la  quadruple  alliance,  et 
les  articles  7,  8 et  12  du  traité  de  Chaumont,  il  est 
convenu  que  les  corps  d'armées  stipulés  par  ledit 
traité , entreraient  en  campagne  le  jour  où  les  hau- 
tes parties  contractantes  auront  décidé  que  le  ca- 
suê  fœderia  existe.  Après  cette  décision,  le  corps 
britannique  sc  réunira  à Bru.sclles,  le  corps  prus- 
sien à Cologne,  le  corps  autrichien  à Stuttgard , 
et  le  corps  russe  à Mayence , dans  trois  mois  , vu 
sa  longue  distance.  M.  le  maréchal  duc  de  clling 
ton , ayant  été  chargé  de  la  part  du  gouvernement 
britannique,  ainsi  que  de  celui  des  Pays  Bas,  de 
surveiller  rexécution  du  système  de  fortincaliou  des 
Pays-Bas , a déclaré  pouvoir  certifier  ù la  confé- 
rence que  la  quantité  de  travail  exécuté  était  im- 
mense , et  qu'un  résultat  pris  pour  la  défense  du 
pays  pouvait  en  être  attendu  pour  l'année  prochaine, 
si  le  cas  l'exigeait.  MM.  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  annoncé  également  leur  in- 
tention de  communiquer  aux  ministres  des  autres 
puissances  alliées  les  informations  qu’ils  pourront 
posséder  sur  les  nouveaux  ouvrages  défensifs  en  état 
de  construction  dans  les  autres  pays  limitrophes  de 
la  France;  MM.  les  plénipotentiaires  ont  diwuté 
ensemble  les  moyens  de  fournir  aux  forteresses  les 
garnisons  nécessaires , le  cas  de  guerre  échéant  et 
la  guerre  se  porLvnt  sur  les  Pays-Bas.  Ces  forteres- 
ses n’ont  pas  été  seulement  construites  pour  la  dé- 
fense d’un  seul  pays;  il  s'en  trouve  plusieurs  à oc- 
cuper en  seconde  ligne  sur  l’ancienne  frontière  de 
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la  Hollande;  il  a donc  été  convenu  de  recommander 
ù S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  de  faire  occuper,  le  ro- 
sMv  fæderis  ayant  été  déclaré , les  forteres.ses  d’ds  ■ 
tende,  Aicuporl , Ypres  et  celles  situées  dans  F Es- 
caut, avec  exception  delà  citadelle  de  Tournay  et 
de  1a  place  d’Anvers  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  les  citadelles  de  lliiy,  Aamur  et 
Dinant , ainsi  que  les  places  de  f.harleroy,  Marien- 
bourg  ot  Philippeville  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Prussienne.  » 

On  ne  saurait  trop  remarquer  avec  quel  soin  tou- 
tes les  puis.sances  prenaient  des  précautions  mili- 
taires et  des  garanties  contre  la  situation  libre  et 
nouvelle  dans  laquelle  la  France  allait  se  trouver 
par  suite  de  l'évacuation  de  ses  provinces.  Depuis 
la  révolution  française,  les  grandes  conquêtes  de 
Aapoléon  et  le  débordement  des  armées  françaises , 
l’F.urope  n'avait  qu’une  pensée,  la  crainte  de  voir 
se  renouveler  le  danger  qu’elle  avait  vaincu  par 
les  doubles  coalitions  de  1813  et  de  1815  ; tel  était 
l'olçjet  des  stipulations  des  quatre  grandes  cours 
alliées,  et  tel  doit-il  être  encore  aujourd’hui , au 
moins  |M>ur  la  Biissic , la  Prusse  et  l’Autriche. 

Toutes  CCS  transactions  étaient  ainsi  réglées,  à 
.\ix-la-Cliapellc,  au  milieu  des  dissipations  dont 
on  cherchait  ù distraire  les  souverains.  Il  y avait 
cependant  moins  de  gatté,  moins  d’abandon  qu'au 
congrès  de  Vienne , sorte  de  féerie  brillante  au  mi- 
lieu de  laquelle  les  têtes  couronnées  décidaient  des 
destinées  du  monde  dans  les  fêtes  et  les  redoutes. 
Il  y cul  quelques  réunions  de  plaisir  à Aix  la-tha- 
pellc  chez  la  princesse  Latour-Taxis.  l.ady  Caistlc- 
reagli  reçut  également  une  compagnie  c/toisie. 
On  .sc  pressait  dans  ces  salons  resplcndis.sants , cl , 
comme  ledit  un  diplomate  spirituel,  à l'ombre  de  la 
haute  coilTurc  de  Milady.  L’empereur  d'Autriche 
toujours  simple  dans  scs  manières  visitait  les  ma- 
nufactures et  contemplait  avec  le  plus  grand  inté 
rét  les  prodtiils  du  commerce  et  des  arts.  Alexandre 
se  faisait  aimer  par  cette  délicatesse , cette  fami- 
liarité entraînante  qui  lui  gagnait  tous  les  cœurs. 
On  ne  parlait  à Aix-la-Chapelle  que  des  traits  de 
générosité  et  de  grandeur  d’âme  du  czar.  Tantôt 
c’était  un  militaire  français  secouru  de  sa  main  et 
pris  ù son  service,  tantât  un  infortuné  dont  il  avait 
protégé  la  vie  agitée.  On  l’avait  vu  prenant  fami- 
lièrement le  bras  de  M.  d(  Richelieu,  discourant 
avec  lui  sur  cette  noble  nation  française . comme 
il  aimait  à l’appeler.  Le  roi  de  Prusse  se  montrait 
également  simple  et  familier  ; il  passait  ses  soirées 
chez  la  princesse  de  Ijlour-Taxis.  Le  grand-duc 
Constantin , avec  sa  brus(|ucrie  militaire,  ce  carac 
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1ère,  où  le  vieux  Russe  se  montrait  tout  entier  , 
était  l’objet  des  conversations.  Un  citait  de  lui  des 
anecdotes  singulières  : 

I.e  jour  de  son  arrivée  à Aix-la-Cliapelle,  le 
grand-duc  mit  pied  à terre  dans  un  Ii6tel  i|Ui  lui 
était  préparé , et  se  jeta , sans  se  déshabiller,  sur  le 
premier  lit  qu’il  rencontra.  On  vint  le  prévenir  que 
ce  lit  était  destiné  ù son  valet  de  chambre , celui  du 
grand-duc  étant  dans  un  appartement  plus  conve- 
nable. • Eh  bien , dit-il , qu’on  le  donne  à mon  valet 
de  chambre.  • Le  lendemain  le  grand-duc  Ht  de- 
mander un  barbier  pour  le  raser.  Quand  on  lui  en 
eut  amené  un;  «As-tu  servi?  lui  demanda  Constan- 
tin. • — « l'ion , Monseigneur.  » — «Eh  bien  je 
veux  un  barbier  qui  ait  servi.  > On  chercha  dans 
toute  la  ville  d’.Aix-la-Chapelle,  enfin  on  découvrit 
un  barbier  ex-militaire.  Quand  Constantin  le  vit 
entrer,  • Où  as-tu  servi? lui  dcmanda-t-iT.  • — 
• Dans  la  vieille  garde.  • — «Diable!  tu  étais  là  en 
fameuse  compagnie.  > Le  barbier  tendait  son  ra- 
soir ; « Il  ne  s'agit  pas  de  cela , reprend  le  duc; 
portez  vos  armes;  présentez  vos  armes;  cliarge  à 
volonté.  > Et  voilà  le  grand-duc  qui  commande  tout 
le  maniement  d’arme.s.  Quand  cet  exercice  fut 
achevé,  Constantin  lui  dit  : • A présent,  rase-moi.  « 
Le  barbier  l’avait  à peine  rasé  à moitié,  quand  le 
grand-duc  se  levant  de  nouveau  : • Ah  ! nous  avons 
oublié  la  marche  et  les  manœuvres.  • Et  le  barbier 
d’exécuter  encore  tous  ses  commandements.  O ma- 
nège dura  plus  d'une  heure  ; enfin  le  prince  satLsfait 
congédia  son  soldat  en  le  gratifiant  de  vingt  ducats. 
I.e prince  Charles  de  Prus.se  avait  des  occupations 
plus  douces;  il  faisait  de  la  poésie , et  la  charmante 
romance  d’Éginard  fut  produite  par  l’œuvre  com- 
mune de  mesdames  Gay  et  Gail , souvent  associées 
dans  le  congrès  d’Aix-la-Chapelle  pour  charmer 
l’eunui  des  .soirées  à protocoles. 

C’était  dans  ces  brillants  concerts  où  madame 
Catalan!  paraissait  revêtue  de  la  superbe  ceinture 
en  diamant,  présent  de  l’empereur  de  Russie, 
qu’allaient  surtout  se  délas.ser  le^  ministres  des 
puissances.  M.  de  Richelieu  menait  à Aix-Ia-Cha- 
pelle  une  vie  simple  et  retirée.  Hélait  avecMM.Mou- 
nier  et  Rayneval  dans  un  échange  de  pensée  et  d’a- 
mitié. M.  de  Richelieu  se  levait  de  bonne  heure, 
montait  à cheval  pour  visiter  les  environs  de  la 
ville , déjeùnait  avec  les  chefs  de  sa  légation.  Comme 
il  avait  contracté  dans  la  Russie  asiatique  l’habi- 
tude de  fumer,  il  était  rare  que  cliaque  repas  ne  fût 
pas  suivi  d’une  ou  deux  pipes  lentement  dégustée.s. 
C’était  l’heure  de  ses  conversations  intimes,  de  scs 
épanchements  de  confiance.  M.  de  Richelieu  écrirait 


beaucoup  et  avec  une  extrême  facilité  : rien  n’est 
plus  curieux  que  sa  correspondance.  Il  raisonnait 
sur  tout  avec  cet  instinct  du  bon  sens  qui  le  trom- 
pait rarement  dans  les  allhires.  .\  midi  les  confé- 
rences diplomatiques  commençaient,  se  terminaient 
à trois  ou  quatre  heures,  et  quelquefois  étaient  re- 
prises dans  la  soirée.  M.  de  Richelieu  voyait  beau- 
coup à Aix-la  Chapelle  le  marquis  Maison , alors 
dans  l’intimité  d’Alexandre , qu’il  avait  rejoint  au 
congrès.  Il  visitait  aussi  quelquefois  les  souverains; 
mais  ce  qu’il  préférait  à tout,  c'était  la  société  de  sa 
propre  légation  ; le  monde  était  pour  lui  une 
charge.  M. de  Richelieu  n’avait  point  combattu  dans 
les  rangs  de  l'armée  française  durant  le  grand  em- 
pire ; il  n’en  conservait  pas  moins  cette  hatile  sus- 
ceptibilité, ce  sentiment  de  délicate.ssc  profondé- 
ment national  qui  lui  faisait  adopter  comme  siennes 
toutes  les  gloires  du  pays  et  gémir  sur  toas  ses  re- 
vers. La  bataille  de  Leipsick  , si  désa.strcusc  pour 
l’armée  française,  était  considérée  par  la  nation  al- 
lemande comme  l'époque  de  sa  délivrance  ; il  était 
naturel  <|ue  l’anniversaire  en  fût  célébré  avec 
pompe,  et  qu’il  devint  l’objet  d’une  cérémonie  reli- 
gieuse et  militaire;  nous  sommes  trop  français  et 
patriotes,  lorsque  justement  orgueilleux  d’Auster- 
litz et  d’Iéna,  nous  trouvons  extraordinaire  que  les 
nations  étrangères  célèbrent  également  leurs  suc- 
cès; on  prépara  donc  à Aix-la-Chapelle  une  fête 
pour  l'anniversaire  de  Leipsick  ; M.  de  Richelieu  et 
la  légation  française  sortirent  de  la  ville  aux  pre- 
miers coups  de  canon  tirés  pour  célébrer  cette  so- 
lennité : c’était  un  haut  sentiment  de  convenances; 
quelques  journaux  eurent  la  niaiserie  de  reprocher 
à M.  de  Richelieu  de  n’avoir  pas  protesté  contre 
cette  fête;  mais  en  vérité  ne  se  souvenait  on  pas 
qu’,Aix-la  Chapelle  était  prussien,  et  que  les  Prus- 
siens pouvaient  se  glorifier  de  Leipsick!  MM.  de 
Richelieu,  Mounicr,  Rayneval  profitèrent  de  cette 
circonstance  pour  aller  visiter  l’abbaye  Princière  de 
Combles-Munster,  à deux  petites  lieues  d’Aix-la- 
Cliapellc,  situation  romantique  au  milieu  de  car- 
rières de  marbre  et  de  bois  pittoresques;  la  légation 
française  ne  rentra  que  le  soir,  après  que  le  dernier 
coup  de  canon  eut  annoncé  la  fin  de  la  fêle  natio- 
nale. 

M.  de  Metternich  conservait  ses  habitudesde  plai- 
sir qu’il  unissait  à son  habileté  d’affaires;  les  intri- 
gues amoureuses  étaient  dans  son  goût  tout  aussi 
bien  que  les  iulrignes  politiques.  Ses  manières  de  si 
bonne  compagnie , le  charme  indicible  de  sa  conver- 
sation, cette  physionomie  qui,  malgré  ses  cinquante 
ans,  avait  conservé  sa  vivacité,  un  je  ne  sais  qttoi 
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qui  plaît  aux  remmcs  quelquefois  mieux  que  la  jeu- 
nesse ; tout  cela  opérait  des  conquêtes  merveilleuses, 
qu'il  faisait  servir  ensuite  à ses  desseins  d'ambition. 
Lord  Castlereagli , aux  formes  si  roides , laissait  à sa 
femme  le  soin  de  représentation  que  lady  Castle- 
reagh  entendait  parfaitement.  Dans  ces  soirées 
somptueuses,  où  se  rendait  tout  ce  que  Aix-la-Cha- 
pclle  avait  de  plus  distingué,  Milady  raisonnait  af- 
faires, et  quelquefois  avec  a.ssez  de  bonheur.  Lord 
Casticreagb  ne  joua  pas  au  congres  d'Aix-la-Cha- 
pelle un  rôle  aussi  décisif  qu'au  congrès  de  Vienne. 
La  position  de  l'Angleterre  avait  rJiangé.  Le  duc  de 
V\  cilington  voyait  beaucoup  les  souverains,  qui 
n'oubliaient  (>as  qu'il  avait  vaincu  à Waterloo;  il  ne 
régnait  pas  une  parfaite  intelligence  entre  S.  S.  et 
lord  Castlereagh  ; c'était  naturel  ; chacun  d'eux  ten- 
dait à jouer  le  premier  rOle,  et  tous  deux  y avaient 
également  droit.  Le  duede  Wellington  n'était  point 
homme  de  plaisir.  Cependant  quelques  amours  se- 
crets délassaient  ses  préoccupations  politiques; 
M.  de  nardenberg , le  plus  habile  des  hommes  de 
cabinet,  se  renfermait  exclusivement  dans  les  af- 
faires; sa  pensée  était  l'organisation  militaire  de  la 
confédération  germanique,  dont  le  projet  avait  été 
arrêté  par  la  diète , et  qui , au  milieu  des  débats  sur 
les  grandes  questions  de  la  France,  était  discuté  dans 
un  comité  particulier , composé  des  ministres  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  des  États  allemands.  La  solu- 
tion définitive  de  cette  question  fut  renvoyée  à 
Carisbad.  Cependant  des  bases  furent  proposées  : 
l’armée  de  la  confédération  dut  être  de  1 p.  lOO  de 
la  population  de  tous  les  États  qui  en  faisaient  par- 
tie, et  la  réserve  d’un  demi  p.  100  de  cette  popula- 
tion. l.es  contingents  devaient  toujours  être  mis  au 
complet  ; un  sixième  de  cavalerie  et  2 pièces  d’artil- 
lerie pour  1 000.  L’armée  de  la  confédération  devait 
se  diviser  eu  7 corps  composés  chacun  de  2 divisions 
au  moins  de  lo,ooo  hommes.  Le  généralissime  était 
choisi  par  les  17  membres  de  la  diète  ; une  commis- 
sion était  toujours  en  permanence.  Le  généralissime 
était  sulTisamment  autorisé  pour  conclure  des  con- 
ventions suspensives  des  hostilités;  il  pouvait  faire 
agir  les  troupes  au  jour  de  bataille,  ainsi  qu’il  le  ju- 
geait nécessaire. 

Ln  pamphlet  remarquable  de  M.  de  Gagern,  oc- 
cupa les  hommes  politiques  de  I’ .Allemagne  : ce  di- 
plomate exposait  les  trois  points  suivants  : 1°  que 
l’ancienne  constitution  de  l’Allemagne  présentait  un 
très-haut  degré  de  perfection,  et  qu’on  pouvait  reve- 
nir sans  danger  à ce  système  fédératif  qui  avait  à 
toutes  les  époques  fait  sa  force  et  sa  gloire  ; 2“  que 
le  rétablissement  de  toutes  les  prérogatives  de  l’an- 


cienne noblesse  était  une  nécessité  de  l’ordre  actuel, 
une  des  conventions  de  force  de  ta  constitution  ger- 
manique ; 3”  qu’il  était  indispensable  que  le  gouver- 
nement prit  des  mesures  pour  arrêter  le  mouve- 
ment révolutionnaire  en  Allemagne.  On  voit  que 
M.  de  Gagern  appartenait  à l’école  qui  triompha , 
au  moins  eu  partie,  dans  la  conférence  de  Carisbad  ; 
c’était  là  où  tendait  M.  de  Mettemicb.  Il  était  ur- 
gent pour  la  Prusse  et  l’Autriche,  alors  plus  inti- 
mement liées,  d’organiser  I’ .Allemagne  de  manière 
à eu  diriger  tous  les  mouvements  militaires,  la 
Prus.se  pour  le  nord,  l’.Autricbe  pour  le  midi.  L’in- 
térêt des  deux  cours  était  d'atténuer,  autant  que 
possible , la  force  des  Etats  secondaires  ; elles  avaient 
morcelé  la  Saxe  en  1815  ; elles  voulaient  réduire  la 
liavière  et  le  Wurtemberg  : c’est  l’esprit  qui  présida 
à la  solution  du  diflcrent  soulevé  à Aix-la  Cliapcile 
entre  le  grand-duc  de  Bade  et  le  roi  de  Bavière;  gain 
de  cause  fut  donné  au  grand-duc  ; vainement  le  roi 
de  Bavière  s’adressa-t-il  à Alexandre  ; l’empereur 
répondit  : 

• Monsieur,  mon  frère , les  déterminations  arrê- 
tées en  commun  par  les  souverains  amis  et  alliés  de 
Votre  Majesté  à .Aix-la-Chapelle , vont  être  portées 
à sa  connaissance.  Ces  arrangements  hautement  ré- 
clamés par  la  stricte  équité , l'intérêt  de  l’Allemagne 
et  l’intérêt  de  ses  rapports  intérieurs , ces  résultats, 
et  l’anérmLssement  de  ses  rapports  extérieurs , sont 
dignes  d’obtenir  le  suffrage  éclairé  d’un  prince  tel 
que  vous.  Sire,  auquel  l’accomplissement  de  ses 
devoirs , par  rapport  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale , n’est  pas  moins  cher  que  la  conciliation 
de  ses  propres  intérêts.  Dépositaire  des  sentiments 
qui  nous  animent , mon  secrétaire  d’État,  le  comte 
Capo  d’Istria , auquel  je  commets  le  soin  de  déposer 
cette  lettre  dans  les  mains  de  Votre  Majesté , a été 
unanimement  désigné  pour  être  auprès  d'elle  l’in- 
terprète de  nos  espérances  : ce  ministre  s’estimerait 
heureux  de  m’annoncer  cet  accomplissement  désiré 
à mon  arrivée  à Vienne.  En  écartant  de  cette  dé- 
marche collective  tout  l’appareil  d’une  intervention 
solennelle  d’Élat  à État , en  lui  donnant  le  carac- 
tère d’une  sollicitation  personnelle  inspirée  par  l’a- 
mitié la  plus  confiante  et  la  plus  entière  cordialité, 
je  crois,  aussi  bien  que  mes  alliés , remplir  un  de- 
voir d’attachement  envers  Votre  .Majesté.  Je  la  prie 
de  recevoir,  etc. 

• .Alexsudiie.  > 

Le  roi  de  Bavière , fort  mécontent  de  cette  lettre 
de  l’empereur  Alexandre , s'empressa  de  lui  répon- 
dre : 
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• Monsieur  mon  frère  et  beau-frère,  le  comte 
Capo  d’Islria  m’a  remis  la  lettre  que  Votre  Majesté 
Impériale  m’a  fait  l’honneur  de  m'écrire  en  date  du 
9-21  du  mois  dernier;  le  témoignage  de  confiance 
que  Votre  Majesté  Impériale  a bien  voulu  m’y  ex- 
primer, touchant  mon  empressement  d’adhérer  aux 
bases  arrêtées  à Aix-la-Chapelle , Votre  Majesté  Im- 
périale rend  justice  aux  sentiments  que  je  professe 
pour  sa  personne,  lorsqu'elle  veut  bien  se  persuader 
qu’il  n’est  pas  de  saerificcs  que  je  ne  sois  dispasé  ù 
porterai!  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  à la 
conciliation  de  tous  les  intérêts  ; si  les  miens  sont 
froissés  et  abandonnés  par  les  mesures  prises  à Aix- 
la-Chapelle,  j’en  soufTre  moins  encore  que  de  l’idée 
de  me  voir  prive  personnellement,  aux  veux  de 
l’Europe,  de  la  considération  attachée  à la  protec- 
tion impartiale  des  cours  alliées,  et  particulièrement 
de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale.  Je  crois,  en 
conséquence,  Monsieur  mon  frère  et  beau-frère , de- 
voir, au  prix  même  que  j’attache  à l’estime  parti- 
culière de  Votre  Jlajestc  Impériale , en  apiieler 
d’elle,  è elle-même , pour  m’empêcher  de  transiger 
avec  mon  honneur.  > 

La  difricnité  entre  la  Uavicrc  et  Rade  ii’alla  point 
encore  à fin,  mais  la  suprématie  des  grandes  cours 
sur  les  royaumes  intermediaires  d’.MIemagne  fut 
constatée  ; ces  cours  prenaient  le  rùlc  d'arbitrage , 
qui  se  change  si  facilement  en  protectorat,  et  plus 
lard  en  domination  absolue. 

J’ai  peu  parlé  de  M.  de  Acssclrode,  que  la  pré.sencc 
de  l’empereur  de  Russie  réduisait  à une  position 
tout-i-fait  i»assive.  M.  de  Aesseirode  avait  le  talent 
particulier,  comme  je  l’ai  dit,  de  s'elTaccr  et  de  sc 
réduire  Ji  la  simple  influence  de  secrétaire  de  son 
empereur.  Alexandre  voyait  cl  décidait  tout  par 
lui-même.  De  scs  ambassadeurs , qu’il  avait  presque 
tous  appelés  à Aix-la-Capelle  , celui  qui  rendit  les 
plus  grands  services  à la  Erance,  fut  M.  Pozzo  di 
Borgo , cl  après  lui  M.  Capo  d’Istria.  M.  Pozzo  porta 
témoignage  à l’empereur  .Alexandre  des  progrès  na- 
turels des  idées  libérales,  et  vengea  la  France  des 
accusations  portées  contre  elle.  Là  fut  l’origine  de 
la  grande  faveur  de  l'ambassadeur  de  Russie  auprès 
de  Ixiuis  \ VIII , noble  origine,  parce  qu’elle  se  fon- 
dait sur  le  souvenir  de  l’ancienne  patrie  de  M.  Pozzo, 
et  des  services  qu’il  avait  rendus  à l’indépendance 
du  pays. 

.Après  les  grandes  conférences  d’Aix-la-Chapelle, 
l’empereur  .Alexandre  résolut  de  faire  un  voyage  à 
Paris.  Ce  voyage  n’avait  d'autre  but  que  de  voir 
louis  .\  Vlll  et  de  le  complimenter  sur  le  résultat  des 
négociations  d'Aix-la-Chapelle,  sur  la  marche  de 


son  gouvernement,  et  la  manière  sacrée  avec 
laquelle  il  avait  tenu  les  engagements  envers  scs 
alliés.  L’empereur  Alexandre  avait  cette  politesse 
alTcclueusc , ces  formes  de  grandeur  cl  de  généro- 
sité qui  allaient  si  bien  au  goût  de  Louis  XVIII. 
Rien  ne  fit  éprouver  une  plus  vive  sensation  au  roi 
de  France  que  cette  démarche  du  czar  quittant  .Aix- 
la-Chapelle,  dans  le  simple  objet  de  visiter  un  sou- 
verain vieux  et  malade.  J’ai  rapporté  dans  un  mé- 
moire écrit  de  la  main  de  Louis  XVlll , avec  quelle 
exquise  élégance  le  roi  raconte  cet  événement.  Quoi- 
que .Alexandre  voyageât  sans  aucune  pompe , Il  fut 
pourtant  accueilli  avec  enthousiasme  ; on  voyait  en 
lui  le  libérateur  de  la  patrie  ; je  n’examine  pas  les 
faiblesses  humaines , la  vie  privée  d’un  souverain  ; 
sous  ce  rapport , Alexandre  put  avoir  de  grands 
reproches  à se  faire  et  des  remords  inexorables;  mais 
je  m’étonne  quela  Franced’aujourd’bui  n’ait  pas  con- 
servé une  plus  vive  reconnaissance  pour  le  czar.  En 
J814et  ISIS,  qui  sauva  la  France  des  exigences,  des 
représailles  ardentesde  l’étranger? et  en  1818, quel 
prince  fut  plus  puissant  d’opinion  et  de  libéralité 
pour  emporter  la  question  de  la  délivrance  du  ter- 
ritoire? Dans  quel  temps  de  parti  vivons-nous  en- 
core? quoi , |)as  un  peu  de  justice  à qui  rendit  à la 
France  de  si  éclatants  services!  Le  czar  arriva  à 
Paris,  où  il  ne  resta  qu’une  journée.  Il  passa  plus  de 
deux  heures  avec  Louis  XA'III , cl  les  deux  princes 
s’entretinrent  de  la  marche  générale  des  affaires. 
.Alexandre  développa  sa  pensée  ou  plutùt  sa  préoc- 
cupation de  réunir  les  couronnes  et  les  peuples  au- 
tour des  principes  du  christianisme,  espèce  de  fra- 
ternité européenne,  sorte  de  rêve  de  l’abbé  de  Saint- 
Pierre.  Il  démontra  les  dangers  du  jacobinisme,  et 
la  nécessité  de  le  réprimer  [lar  des  concessions  gé- 
néreuses et  libérales  faites  aux  nations.  .Alexandre 
parla  avec  beaucoup  de  sens  et  tout-à-fait  dans  les 
idées  de  Louis  .Wlll,  qui  se  félicita  d’avoir  réalisé 
en  partie,  par  la  marche  de  son  gouvernement,  les 
généreuses  conceptions  du  czar.  ■ Votre  Majesté  a 
conduit  ses  affaires  avec  une  haute  sagesse , lui  dit 
Alexandre;  j’ai  approuvé  votre  ordonnance  du  5 sep- 
tembre ; il  y a eu  nécessité  de  briser  une  chambre 
qui  entraînait  votre  gouvernement  en  arrière.  A'oyez 
ce  que  j’ai  fait  pour  la  Pologne.  Serais-je  trompé 
dans  mes  intentions  et  dans  mes  désirs  de  concilier 
les  deux  grandes  idées  de  paix  cl  de  liberté?»  L’em- 
pereur s’entretint  ensuite  longuement  de  la  fermen- 
tation de  l'.AIIemagne , et  répéta  plusieurs  fois  que 
le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d’Autriche  n'avaient 
point  assez  fait  pour  leurs  peuples,  et  que  ceci  tour- 
nerait à mal.  • Point  de  révolutionnaires  et  de  jaco- 
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binisme , répéta-t-il  à plusieurs  reprises , mais  de  la 
liberté  chrétienne.  » Le  czar  tint  le  même  langage 
aux  ministres  quand  ils  lui  présentèrent  leurs  hom- 
mages. Il  s’entretint  particulièrement  avec  M.  De- 
cazes,dont  les  manières  lui  plurent  infiniment.  Il 
en  dit  quelque  chose  au  roi,  et  ceci  ne  fit  que  fortifier 
la  faveur  toujours  croissante  du  ministre  de  prédi- 
lection. 

Après  le  départ  d’Alexandre , qui  alla  passer  eu 
revue  les  diflérents  corps  de  l’armée  d’occupation , 
le  roi  de  Prusse  et  le  prince  Charles  sou  fils  arrivè- 
rent à Paris,  ainsi  que  le  grand-duc  Constantin. 
Le  roi  de  Prusse  parla  peu  politique  à Louis  XVIll. 
Il  n’avait  pas,  comme  Alexandre,  la  haute  main 
dans  les  aflhircs;  il  s’abandonnait  entièrement  à son 
chancelier  M.  de  Hardenberg  et  au  comte  de  Bern- 
storfT.  La  cour  fit  beaucoup  de  politesse  au  roi  de 
Prusse.  I rédéric  avait  laissé  une  passion  de  théâtre 
à Paris,  laquelle  lie  fut  pas  étrangère,  dit-on , à son 
voyage.  Quant  au  grand-duc  Constantin,  il  se  mon- 
tra joueur,  généreux  et  brutal  comme  il  l'était  tou- 
jours. Il  iKircourut  les  casernes , et  assista  â de  gran- 
des manœuvres.  Ce  fut  dans  une  de  ces  occasions 
qu’il  reconnut  dans  le  1"'  régiment  de  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  royale,  un  soldat  qui  l’avait 
blc.s.sé  dans  une  des  grandes  batailles  de  l’Empire. 
Il  lui  rappela  les  circonstauces  de  cet  événement , et 
après  l’avoir  comblé  d'éloges,  il  lui  offrit  de  le  pren- 
dre à son  service;  le  grenadier  refusa  avec  simplicité 
et  modestie.  Le  roi  avait  rerammandé  â M.  Dccazcs 
de  distraire  le  grand-duc  autant  qu’il  serait  en  lui , 
et  les  bals  ne  manquèrent  pas  au  frère  d’Alexan- 
dre, qui  logea  à l'bôtel  même  du  ministre.  • Je  paie 
rai  toutes  les  dépenses,  disait  Louis  .XVI II  à M.  Uc- 
cazes , amusez  mon  cosaque.  • Dans  le  petit  nombre 
de  jours  que  Constantin  resta  â Paris,  il  s’établit 
une  grande  intimité  entre  lui  et  le  ministre.  C’est 
de  la  bouche  de  Constantin  que  M.  Decazes  apprit 
en  détail  les  démarches  que  divers  partis  avaient 
faites  auprès  de  l’cropcrcur  Alexandre.  Ce  u’étaieut 
pas  .seulement  les  royalistes  qui  avaient  présenté 
leurs  notes  secrètes  et  demandé  l’appui  de  l’étran- 
ger, comme  je  l’ai  dit  déjà  ; mais  aussi  les  libéraux, 
les  réfugiés  de  Bruxelles  surtout,  avaient  à plu- 
sieurs reprises  présenté  leurs  plaintes  aux  souve- 
rains sur  le  gouvernement  de  Louis  XVIIl  , et 
avaient  demandé  l’intervention  de  l’empereur  dans 
Ira  affaires  de  France;  triste  épo<|ue  où  Ira  passions 
politiques  voyaient  des  sauveurs  dans  Ira  étrangers! 
S’il  fallait  expliquer,  j’ai  presque  dit  justifier  cette 
conduite  identique  dans  deux  factions  opiiosées , je 
répondrais  qu’elleétait  malheureusement  peut-être 
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dans  leur  position.  Après  la  grande  invasion  d’un 
l>ays  par  l’étranger,  et  l’occupation  de  ses  provinces, 
était-il  bien  étonnant  qu’on  s’adres.sât  à l’étranger 
pour  la  solution  des  questions  iioiitiques':’ 

Une  fois  l’évacuation  arrêtée.  Ira  souverains  don- 
nèrent ordre  aux  commandants  respectifs  des  forces 
alliées,  de  préparer  les  contingents  de  leurs  troupes, 
afin  de  quitter  la  France  au  terme  fixé  dans  la  con- 
vention ; l’empereur  Alexandre  mettait  un  prix 
infini  à exécuter  ponctuellement  les  conditions 
arrêtées  à Aix-la-Chapelle.  Il  disait  avec  raison 
que  Louis  XVIIl  et  la  France  avaient  rempli  leurs 
engagements  avec  une  exactitude  si  rcniarquahle , 
qu’il  était  du  devoir  et  de  la  loyauté  des  autres  ca- 
binets d’imiter  ce  respect  pour  la  foi  des  traités.  11 
se  hâta  donc  de  quitter  Paris  pour  pas.scr  en  revue 
les  dilTérents  corps  russes  qui  étaient  destinés  à re- 
tourner dans  leur  patrie;  la  joie  des  départements 
occupés  fut  grande  dés  qu’ils  apprirent  la  conven- 
tion d’Aix-la-Chapelle,  l.ra  armées  d'occupation  s’é- 
taient coudiiitra  avec  une  di.scipline  remarquable, 
les  liabitants  n’avaient  en  général  qu’à  s’en  louer  ; 
mais  un  sentiment  d’humiliation  .se  mêlait  à la  pré- 
■sence  de  l’étranger  sur  le  territoire  de  France , et 
Ira  Français  saluèrent  avec  acclamation  le  jour  qui 
vit  flotter  le  drapeau  du  pays  sur  toutes  les  villes 
frontières.  ,\vec  un  esprit  de  convenance  parfait , le 
roi  envoya  M.  le  duc  d’Angonlême  assister  à la  re- 
mise des  places  fortes  par  Ira  troupes  étrangèrra; 
elle  se  fit  à quelques  bataillons  de  la  garde  royale, 
aux  légions  des  départenwnts  et  à la  garde  nationale. 
Il  fallait  voir  quels  transports  tout  français  ani- 
maient ces  jeunes  et  vieux  soldats;  c’était  l’indé- 
pendance de  la  patrie  ! 

Jamais  joie  plus  vive  que  celle  de  Louis  XVIIl  ; ce 
prince  avait  subi  avec  douleur  Ira  conditions  du 
traité  de  Paris  du  20  novembre;  l’occupation  des 
étrangers  était  un  fait  indépendant  de  la  restaura- 
tion ; le  gouvernement  des  cent-jours  l’avait  amené, 
et  c’était  même  à la  .seule  considération  du  roi  que 
Ira  alliés  ne  s’étaient  pas  montrés  plus  implacables 
encore.  Supposez  le  gouvernement  que  Ira  plénipo- 
tentiaires avaient  demandé  à llaguenau,  même  .U.  le 
duc  d’Orléans,  la  France  aurait  perdu  le  tiers  de 
ses  provinces , et  aurait  été  soumise  à une  occupa- 
tion indéfinie!  Louis  XVIIl  subissait  avec  impa- 
tience le  soupçon  que  sa  seconde  restauration  avait 
été  préparée  par  l’étranger  ; maintenant  il  accom- 
plissait son  œuvre,  le  vœu  de  son  cœur  était  atteint; 
il  avait  donné  la  liberté  à la  France,  il  lui  rendait 
son  indépendance  et  .sa  dignité  extérieure. 

Voilà  ce  que  le  roi  avait  fait  [Kuir  la  patrie; 
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nous  allons  voir  maintenant  ce  que  firent  les  partis  : 
Louis  XA'III  avait  rempli  sa  tiche,  ticlie  noble, 
élevée,  dillicile;  les  factions  en  conservéreut  elles 


au  moins  un  peu  de  reconnaissance?  oublièrent- 
elles  leurs  vieilles  haines  et  leurs  répugnances  mal- 
heureuses? 
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